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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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.(AiA^««£«ni  iliibliMânMnUlc  aœnn  de  ^^mint- 

I     Joseph^,  .; ^ „^. , ,  .^....,. ...... 

Di«iKRi<pûia«ilori8ekifitmd»iioa,  à  «CnitoiiuMi-. 
lUagBwCf^aiiieff-PyvéD^c»)^  d>ini  ôialilÏBjifr^ 
tutoAtdo^iauas  de.Saintiilosepfa  de  f arbas.  « 

DlttEVi^i  «uteffise^ifi  {bodatioa*  .à.i>«âlu\}Mi> 
,dce-;aarDargeoirc .(  Kbône),  «Tun  élabiÎM»- 
(oofoldc  s<cttr^«Jp5«ûotJas(^... 

I)i>MK«pM  jMtanifttJa  fiHftdaAMB«,<danft  In  nma^ 
\vamut,  du  Pusy  m  JÉpcnoux  (Unute-Saàiio)^ 
«d«B  éftajbiinff— intl:da  s<Biirs<  cU da  Oiafité»  «i 

^icasv^pii  «nUMÎae  lajGHMMM^.à.&ollÉkdtlft- 
iMUoflB  (b«fMdnrënaiaie.)44LMiélabbMfi. 
iDuenide  sœurs  cmcignantcs  et  bospiuliàvat 
•dilesie  la.ChmrUd  dlErjt^niQn^  ......  .^^  «.  .,^ 

i)|cAE7^fiqrUiU  prooau^aUofi.iIc  la  Cfun^iiotjpn 
de  p9dkle.€oiiclDen  b>  3  d<U;ewbce'À^.7r^9air«j 

en  4]^rie.^ — ,.. .  .^  .... . ..^^. 

n^(jicx4|ai  ^'Qclamo  c^iu  iUttt.GÇi9|i«As  deibro- 
veu 4snveo*i<ui^. . * ..«  ..<*  •»,».*».^ .^ 

'*><^«-   i,  Dft€r.£T  qui  déclare  d'utilité  publiqiie,r«aic<^ 

{lion.drs  travaux  dc^oiiâlvuctioD  d'un^pout. . 

IHcRET  qui  appronvç  .un  laiiCj^our  la  ;pcrccpCiQn 

des  droits  de  jiiL'a^c  au  pas'a^c  ric  bacs. .... 

Dk«£r^aiwavrÇfaii^bHdgc^'dci  lagu^Krc,  p^ur 
•  l'exercice  1 856,  un  clinpilre  dcsiiné^  «racA' 
'roir  rimj.u(4tM]^id^.iicpci}scAxiA^4<;  ^li'v. 
iriearrs  à  cet  esprcico , . 

D|(^iG|  portaat.,.^!»  Jcs  ;CK>Kuanocj  iik*\à\[y,xi 

;dp  £afDièrcsi3^rDiv£s.^CAÙ»dQS,)  tû^t  xù^t- 

.  j  airs  en  une  r^uLe  *^0^:^|MUV».'(1<U^^  bî  >c)vc^ 
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TITRES 

DE»   LOIS   Bt  1>&GBBT9. 


dinaire  pour  réparation»  aui  bàlimenU  lie 
la  maison  des  Loges 

DicnBTquî  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d^lion- 
neur,  exercice  i858.  un  crédit  extraordi- 
naire pourlesdépensesrésultantde  la  création 
de  la  médaille  de  Sainle-Hélène 

DÊCBBT  qui  affectd  un  terrain  au  service  de  l'É- 
C(4e  des  beaux-arts 

DÊGBRT  qui  ouvre  au  ministre  des  Gnances  un 
crédit  supplémenlaire  sur  l'exercice  1867. . 

DécRRT  relaiifaux  actions  dos  canaux  d'Orléans 
et  de  Loin);  qui  ont  fait  ou  qui  feront  retour 
psr  l'extinction  des  dotations  auxquelles  elles 
étaient  afieciées. 

DàcBBT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragriculturc 
du  commerce  et  des  travaux  publicf,  des 
crédits  suppléincutairea  sur  Texercice  1 8S7 . 

DÊGHET  qui  ouvre  nu  crédit  représentant  les 
sommes  versées  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particoliera, 
four  coneourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  ii 
exécution  des  travaux  publics  appartenant 
à  Texcrcice  1 867 

D&CRET  qni  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  exercice 
i856 

DécRF/T  qui  autorise  M.  Simoais  à  s'appeler  A 
l'avenir  Simonis'Empis 

DicRRT  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  au  passage  d'eau  de  Chevigny 
(  Doubs  ) 

DicivET  qut  ouvre  au  dé|iartement  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
lexercice  i858. 

DicRBT  qui  autorise  M.  Hubbard  à  s'appeler  à 
l'avenir  Halbai'd  de  Fingerlin. 

DichET  qui  supprime  la  Revae  de  Paris  et  le 
journai  /e5/»ec/tt<ear  (ancienne  Assemblée  na* 
iionale) 

DicRBT  qui  autorise  la  fondation  dans  le  hameau 
des  Bordes,  section  de  la  commune  de  Lan- 
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\  Uiges.  (Aube J,  J*.u n. c Ubliâ^fFaenk  de  soeuri Jn 
.rÎDstruction   cbréticuoe   4jlC3  de  «(a  tPruvt- 

tdcmce 

DicftCT  qui  autorise  la  fonrla-'ioa,  i  JSonaMre 
,vPasvdc-Cûlab),  d'un  «Jtiibljsspmcirt  fU>,  *oua 
.  de  U  PxQudjcnoe 

.DÉCRET  qui  autoibeJa ->€■!> ili*ian,4M^gMMTi— 
I ( Aiià^«  4l«in  lëlahKiMnMiiLilc  âoeurn  de  ^aiat- 

iMtgnmc  I ^UaslcA-Pyt ëDé£H<) ^  dîirn  •  dtahlias»- 
tBMQlitilo«iBii$  de.SainUtic»eph  do  ifarboa*  « 
Dâ^mcii^ni  •uftuH««4ii  foodaiion,  .à/&abiUN}au> 
»rice-aur  Bargeo:rc.[Kliôae^,  «Tud  élablÎM»» 
«mcal  de  M&ar^^ciitÛDtJasi^ 

DiaMK«|Bi  aaHMfttialandaAieD^idaaa  Ui  «mh* 
(omfue.  du  Pusy  «l  Épcnoux  (  Uattle-Saàiiii)^ 
,^ùmn  iiabliiiiiiiMiitfdB  soww»  de4a iCImité*  «< 

DiûGKBV«pii  «niante  laifiHMlalianvâ<.&olhaiiille* 

JMI«iieD  ^Saigodrifënem-ct^v^t'—  léiihltwe* 

,  mcot  de  sœurs  eiucigaanUi  cl  JiospUaiiànt 

dilea  de  la  Churild  d'Emettioni. .«^  *..  •« 

DÉCBE7.fjqriiAl  protnu^alioo  de  la.  c^Mi^eolipn 

de  pe^tca^Bcinc^ip  3  diU!eiid}(eÀ^.7rAtttre^ 

-  la  ^#'aifce,«at  iaJ&€;Jij{j^ue..,.^  .p.  .^i»  ...^  ...••. 

Dioacv  c«ncafQa&t4c»  j?ec<ueiur&  jx)^#i«j|)aiH 

D^CACX^i  precbmo  cj^oi  (UMx.«Gef9H«a«  de«bro- 

veis  .diovesAioii^.  •«...«  *.«  •f.*,»^^  •  «..  • ..« .  «^ 

DftcnET  qui  déclare  d*utilité  publique, reaici^- 

•  lion.dr»  lyavaux  dc^oii&UniclioD  d'un  poiit. ., 
DicBCT  qui  approuve  ,un  iai  iCi^ouir  la  jicrcejpCion 

des  droits  de  ^iJ'ngc  au  piis^agc  r!e  bncd.  • . . . 

Dicj;£T^qai9nvrçyaui)uJgcjt'dei  laj^pcKrc^  p^ur 

•  l'exercice  18 36,  un  chnpilre  dcslinu-^xacA^ 
'voir  rinijUtaUcviitles  dcpep!%CA42A,éoidi;  ^U'*-, 
trieniYS  à  cet  exercice 

D|<^isç  f or|aat-,qae  Jca  4M)ipaianca-  d'Ailiy.x-l 

dp  £afsi&rc««3Hr  Ji)ive«-^CaLv»4]QS,)  fio^t  j;én- 

I  nies  en  une  ;/»uLc.cagi:^tuM^.dai4  le  «cîvc^ 
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TITRES 

0B8   LOIS  KT  DECRETS. 


lieu  sera  établi  à  Berniërcs,  et  qui  portera  le 
uom  de  Bcmi^res-d^ Aîtly 

Dbcrbt  qoi  porte  que  la  commune  de  la  Gadc- 
libre  (Eure-et-Loir)  et  la  commune  de  Rueil 
sont  réunies  en  une  seule  commune,  dont  le 
chef-lieu  sera  (iié  à  Rueil,  et  qui  prendra  le 
nom  de  BneiUeb^itdelièrfi • 

DicRRT  qui  fiie  la  limite  entre  les  commii»es 
de  Lamath  et  d*IJaadonville  (Meartlje), . . . 

DftcRfiT  portant  que  les  communes  de  la  Combe 
et  de  MonCreuiUla-Motte  (Orne)  sont  réunies 
eu  une  seule  commune,  dont  le  cheMieu  eti 
ùxé  à  Montreuil ,  et  qui  portera  le  nom  de 
Montreail-la-Conibe 


!dem. 
Idem. 


,. 


DàcRRT  qni  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances,  eawctee 
1867 

Rapport  et  Dégrctsut  1r  répartition, en dnq 
grands  commandements,  des  troupes  de 
ligne  stationnées  dans  i*intériear  de  l'fini^ 
pire 

D&CRBT  qnt  déclare  d'utilité  pdblîqne  Texéca- 
tion  des  travauideconstruclionde  deux  pools. 

Tarlrad  du  prix  de  rbectolitre  de  froment . . . 

DftcRBT  portant  que  les  communes  de  Saint^-Vi- 
gor-de-Mieox  et  de  Saint-Martin^hi-Bn  (Cal- 
vados)  sont  réunies  en  une  seule  commune, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint«Martin^o« 
Bu ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint-Marûn' 
de'Mieax 

Lbttrrs  patbntes  qui  confërent  à  Sa  Majesté 
rfmpératrice  le  titre  de  Régente  «  pour  por- 
ter ledit  titre  et  en  exercer  les  fonctions  à 
partir  du  jour  de  Tavénement  de  TEmpereur 
mineur 

DECRET  qui  Institue  un  conseil  privé 

Lbttres  patentes  qui  investissent  Son  Altesse 
Impériale  le  Prince  Jérômê-t^a/toléon  du  droit 
d*assister  aux  réunions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  conseils  impériaux •  • . .  • 
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TITIifiS 


DBS  LOIS  Bt  bftoUBTS. 


DicBBT  qui  nomuM  M.  Antmneui  Bouâ-gouver- 
near  de  la  btnqae  àt  Franee • 

Décbkt  qui  Hcencie  la  deuxième  compagnie  de 
soD»<sfficien  vétérai»  et  tes  deuxième  et  troi- 
sfème  compagnies  de  fasiliers 

DicBEt  qui  aotorise  M.  Posto  à  s'appeler  à 
f  avenir  Vùitù-Léon 

Décbbt  portant  que  la  dorée  de  concession  du 
péage  à  percevoir  sur  le  pont  sospendu  à  Ve- 
nerqoè  (Haate-Garonnej  est  portée  à  qua- 
rante-neuf ans  et  un  mois 

DÉciBT  relatif  k  la  division  en  sections  de  plu- 
BÎenra  arrondissements  de  gendarmerie. .  • . 

DicBcr  portant  affectation  aun  l)Atiment  au 
département  de  la  maHoe 

DÉcbet  qui  nomme  M.  le  général  Espinasse 
mnii8tr&  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  géné- 
rale  

DicMT  portant  nomination  de  sénateurs ..... 

DicRBr  qui  autorise  la  fondation ,  à  Cbarenton 
(Cber),d'nB  étabâiaaement  da  saura  de  la 
Charité 

DAcftR  qui  antorise  la  fondation,  à  Niort 
(Mayende),  de  ionin  de  la  Charité*  ••«••.• 

DicBET  qui  autorise  la  chambre  de  oommtrce 
de  Ifarteille  à  eontimcter  un  emprunt  poor 
les  dépenaea  de  la  eoBstmction  de  la  bourse 
de  cette  ville • « .  « •  • 

DIflBBt  portant  qoa  les  aections  de  Véooiu  ai 
de  Reèerrey  sent  diatnûtai  de  la  commune 
de  Pommartin  (  Vosges) ,  et  érigées  en  une 
seole  commaae,  dont  le  cbe£4iau  eal  pkeé 
à  Yéconx,  et  qui  en  portera  le  nom 

Dftcnrr  portant  que  les  communes  d*  Arias  et 
d^Espenan  (  Hautes-Pyrénéea  \  sont  réunies 
en  une  seule  commune,  dont  la  chef-lieu  eal 
iixéà  Aries«  et  qui  portera  ce  nom • 

DàcBBT  portant  modification  de  la  limite  éU' 
lAÏB  entre  les  communes  de  DeuviiJeetde 
Gonoeville-eor-Dives  (Calvados) 
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TITRES 

DES   LOIS  BT  DiCHBTS. 


DÉCRET  qui  déclare  d^uiilité  pabliqueTexéculion 
des  travaux  Je  conslruclioii  d'un  pont. 

DicfiET  qui  âtrecte  un  terrain  au  servicedu  dé- 
parlement  de  la  guerre 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
plusieurs  Iribunaus v 

DÉCRET  portant  que  M.  Simon  est  autorisé  â  s'ap- 
peler à  Tavenir  Simon  Le  Dertre,, 

DÉCRET  portant  que  MV1.  Jean  sont  autorisés  à 
s'appeler,  k  l'avenir,  Jean  Fontaine 

DÉCRETS  divers  qui  autorisent  des  prises  de  pos- 
session de  terrains 

DÉCRET  portant  nomination  d'auditeurs  au  Con- 
seil d'état 

SÉNATDS-CONSCLTE  quî  ('xige  le  serment  des  can- 
didats à  la  députAtion 

DÉCRET  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  ciroits  de  péage  au  passage  de 
bacs 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion clés  sœurs  ne  rEnfant-Jésus  existant  ) 
Claveisolles  (Rhôiie] 

DÉCRET  qui  autor'se  la  fondation,  à  Tramages. 
(Saône-et-Loin*),  d'un  établissement  de  sœurs 
du  Saint -Sacrement 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  com- 
mune du  Breîl  (Sarlhe),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Charité 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Bmwn  et  fWme  a 
entreprendre  à  la  Nouvelle-Calédonie  une 
opération  de  colonisation  et  de  culture 

DÉ'iiBT  qui   autorise  la  fondation,  k   (.ers.*!) 

iDeux-îiëvres) ,  d'un  établissement  de  sœur> 
le  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  lésus 

DÉCRET  pbriant  nomination  de  maîtres  des  re 

qnétes  au  (Conseil  d'état 

DÉCRET  qui  approuve  \n  convention  passée  entre 
le  ministre  des  fînan^'es  et  la  compagnie 
K.il/(ir:it»tt«  pour  l'exploitation  du  service  pos» 
lai  des  États-Unis  et  des  Antilles 
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DE»  LOIS  ST  BéCKBf  S. 


Dèomer  qnlmoélfie  «n  larifpttov  k  peMtplM 
AtM  droite  à  dtflfepeato  fiatMget  d'^au  i .  « . .  « 

Dècfttt  qaS  âatori^  la  fondation,  à  Tlliat  (  Am) , 

.d*un  ëtitblissement  de  sœars  de  Tinsiruction 

de  PEnftml-iFésus 

DicREt  qui  modrfic  un  tèHfponr  la  percfplîon 
des  droits  h  diffërenf»  pacages  d'eaa 

DÉr.KÊT  portant  prorogation  du  rembouwpmciit 
de»  bons  de  caisse  mis  en  etrrikfatinn  à  la 
Mtirlitiic|iie  et  è  la  Giradeloupe  en  rertn  du 
décret  dn  23  avril  1 855 

OéciiET  portant  approbation  d^tin  tarir  pour  la 
percqitlon  dn^  droita  de  péage  à  an  paasage 
d  can ; 

DKcftET  qnf  nsMgne  le  nombre  des  offices  d'hnia- 
sîcr  de  divers  tribnnanx 

Dicfltt  qnî  antoiise  un  virement  de  crédits  an 
budget  dn  ministère  de  la  maiSnc  et  d«s 
colonies,  exercice  1 867 

DàcnBT  qnt  autorise  des  acceptutions  de  dons . . 

DÉCRET  qui  déclare  d'ndlite  publique  f  ouver- 
ture de  boulevards  dans  la  ville  dé  Paris  et 
datas  la  fcomfnone  de  I^assy 

DicRBT  portant  que  la  commune  deCourfafin 
(Eure-et-Loif)  prendra  'désormais  le  nom  de 
Conrialaxn 

DècRRT  portant  qu*il  sera  procédé  à  Texécofldn 
dés  travaux  de  dessèchement  des  marais  de 
Bîguglia  (Corsp) 

DÉcnsT  qui  autorise  facceptation  d'une  dona- 
liott 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  JuvardeTI 
(Maine-el-LoireJ, d*un  (établissement  de  sœurs 
de  la  Providence 

DÉfi^A^  qui  autokris^  ia  fondation,  à  Moimay 
(HautA-Saônc),  d'un  établisaeuHant  de.aœura 
de  i^i  Mi4éricorde  ..».»«•,.»»•.••.••..««• 

Dl^XBRT  ^  autorise  M.  ViaeeiU.k  ^outar  ii  «on 
XMMD  celui  Uc  CliarpeniUr  p.m  .•^. .«*«..,•.« 

DécBKT  .qui  dédare  d*u«iliilé  pablicpia  Teiéen^ 
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Btll«- 

tint. 


585 

590 

585 


588 

589 
596 


588 
Ibid. 


590 

Ihid. 

Ihid. 
596 

590 

md. 

583 


PAOBS. 


891 

399 


461 
743 

i<35 
447 

«7i 
5o4 

5o5 

743 

476 

s57 


(«ni 


MTm 

TITUS 

bh^ 

» 

DB*  i.»ii*r  ^CUI*, 

■d>- 

it-^ 

*fc 

5go 

SoS 

U¥mn 

Dtc«v  qui  Mnpnle  à  II  «illu  da  I^GfpisAU  w 

'    it5$. 

eiiue|i&t  r^tl  deiwli.  ,, 

&86 

kU 

lifm. 

Mc»tT  <ptî  accord*  à  la  <  jU«  d«  P«r|>iB»a4i  «a 
ealr'pât  réel  pour  jei  nurcbaDduci  pratù- 

V"  "1  TT  f-ri-'-fli.       

/faV. 

*^ 

Um. 

DèoET  nui  ûie,  pour  i'^aoit  t&i&,  U  ciijit 

à:iVKriflm  àê*  pawi4w«  swjJ»  rtgi«  (*r 

«m. 

la  Joti  du  Q  uun  iââ3  >■»■'-*  p.>a»-<i.->- 

588 

43fi 

DicncT  c{ui  établit  plDÙaan  jmvmbi  4«  rùi£- 

i  l'élranfcr  en  IuucJhm  dw  dcaii*  d«  um- 

"7 

**. 

DÉCRET  qui  lulorUe.  coaifna  cougr^galiou  di' 
riijée  par  une  lupiric^re géaarJu,  laiwicia- 

ciûtaDt  i  Lille. hi/o 

14) 

Doi. 

5i4 

M. 

des  requête*  et  d'audilcun  au  Conieil  iTruL  j    ih8 

i^l 

i?. 

auttjrUée  par  la  loi  du  ii  mari  t'S3i,  aur  U , 
recrulement  di  Taraiée .  ue  (lurra  «  .ii  lim  j 
qii'«ntre     f(+rei,    fceani'lrfra    ei    {BitMi* 

ia«,«««..b-edegr* 1    >^. 

3>; 

Vtm. 

L*.  qui  dinie  le  cuUoo  de  Hoodu^n)  en  droi  ; 

m 

Ura. 

fh</. 

io) 

iJm. 

^-3 

M«^ 

Dicur  i|iii  ^Nte  la  diiddle  •li>  Cori»  au 

U<«. 

*i* 

il9 

1    '^ 

McMt  rw«a«  ^a  I«  CMHM 

1- 

(«fl  ) 


Ai^ÉA 


2âM($rs 
i858. 


Jdxnu 


Idem, 
Idem, 
Idem» 
iâ/Bm* 


Idemi 


Idemi 
Idemt 
Idem, 

27. 

Idemé 
Idem* 


DBS  voit  i«  sAcftnê. 


Déciuw  ^1  ÊÊUttkè  tra  firtniéa*  es  et  «rédilt 
•a  budget  in  «noinèft  es  fâgHortkurs^  en 
coiiifai«rie«  «t  et»  tMvaox  p«(iirâ9|  «str- 
cftn  1 96^  •« ••.é.i^»«i*..b«4*«,«4 

DàcBEV  qtri  rKptNinë  odoi  é«  i4  omî  lëbé^ 
rekiif  à  l'éteMnMnent,  «oAre  RdoMt  «t 
}MàfÊj  (Me  da  MoDi-Mad-llieb*!) ,  de 
VQfieè  f«rré«»  dé«ervie»  par  dët 

DéoRvr  qui  rMid  «lécuKnrM  «i 

^  décreU  et  ordoBBaooet ••*••.  é 

DiciiBT  ftlitif  au  eonsiiH  de  pnid*WamBs  ée 
Cbanleti  (iiovre).  .•.•••••••«*4*«i«*««< 

Ih^cURT  qui  auforiae  M.  Chappon  à  asbaiitaer  à 
ami  nom  eclui  de  Dtarviçr. .  • .  • «  « 

DAoMT  portant  que  iea  sectioiia  de  Gonferi  et 
dd  Vaucby  sent  diatralte»  de  k  ootnaniae  de 
Latterans  (Ain)  et  érigéee  en  deui  eoni- 
mu  lies  di^kiote»  d'int  le  cheMieu  oat  placé 
à  Confort  et  A  Vaucbyi  »»é***.«*k»f    *    • 

Dâqhet  portant  que  les  eom mânes  dt  s  Acetbi^ux» 
8iir-CoriK>B,  de  Pontfol  et  de  Viciot  (Cal- 
vados), ■«nt  réaates  en  une  aenle  et  même 
adminiatmiion  manicipale  qui  itrendn  le 
nom  de  Vielot-Peutfol,  et  dont  le  elierdieu 
mùxé k  Victtftt k  »  ; 

DicRBT  qui  approuve  un  tarifpour  la  pereeptioii 
deit  droUa  de  péat^e  an  paanage  d*un  bec .  » . . 

Dtenrr  qui  auiorise  M.  Lejebtrt  A  s'appeler  à 
Tairenir  f^Jehre-Pi^nnum  de  Béhwu, . .  • ,  i 

Dâciibt  qni  auterise  le  ministre  des  travani  pu* 
blics  A  làîre  occuper  des  dunes»  .»..••.  i  é . 

Dàciier  qui  fi\e  lé  cadre  et  Ibs  traitements  des 
directeurs  el  des  MédecnM  des  asiles  pufclilas 
G  alieces.  •••■■•k««*«4*44««*»«**«é»k4 

Lot  qui  ouvre,  sur  fcxercioe  i^bès  un  crédit 
estraordinaire  pour  le  raehat  des  péages  da 
Sond  et* des  Beits. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tiaèra  è 


lie». 


589 


Ibid. 
590 
/6td. 

Ibid. 


Ibid. 


contracter  un  emprunt 


•«••    k..*.t 


A  V 


•  » 


Lot  qttf  autorise  le  département  de  rJsère  è 
s'imposer  cxtraordinairemcnt •  i  •  « 


rAoas 


«     .  ». 


61s 


/6id. 


• 


459 


46o 

495 
509 


Aid. 


iS^o 


(  ^^nn  ) 


r  Avril 


i8S8\ 


j  ^ 


e. 


9. 


i 


Ide 


mj 


Idem, 


Idem, 


1 
j 


Wf»- 


■8.\' 


idem., 
Idem^ 


.1  »^' 


^mé  hiloi  d*  frY<Avr}l  rSiovwiv  m  itiiiUM, 

l^«i$àiètNï««tl«0iw>TitrêB.i  *  i,i  .V.  • . .  * . 

DAdnBT>  (fui  réitartit  enlro  Ua  dépattumbiità  «ée 

1858 ,  lur  jytJMiw' dé  1857. k'*. •  v . .  * .  •-. . '^ 

DédBBT.^Iri  aiiMriM  iafMidMtioft^fifaM'lM  il4i 
ifiitetnMM^dWOmUA  «liiii  PnybdcNDômp  /4« 
aepi  éUiblittwMOti  de  aani»  d«  ââinklonpil» 

DéCRBT  >  portant  iMMbiAation  é\in'  o#i|taiiUr 
4' État. ......  i  ...•*;.;..«...  *  J  /.  1  r,.. 

DAcAM.qvi  âatoriMUtf  «érmneot  de/crédit  au 

•■  I^udgetduBMBÎatÀre  da  lïniérieur,  4UMXMtce' 
1&V7 ..*..». p..  .<«.,•.  o 

DÉCKS7  ^ui  autorâe  la  foodation  1  à'  Que wpafW; 
$ué;EMinat}  (C6t(\SrdurNord)  »  d  un  (itAbli^qa^ 
orient  de  sœurs  de  la  ProndeiMsa« ,  • 

DÉ^D^<|ui  Autoriaela  fondation,  à SaiotiCi^fi^ 
Uûy  (GipQode),  d'un  étabUasom^nt  dâ  saurs 
de  ia.  Doclrioe  chrétienne ,.•;....«.,. 

DécABT  qui  autorise  la  fondation,  à  Saiot-Mar- 
({prlar^auveté  (Loire)»  d'un  établiaeen^ept^de 
aœuffl  .de  Saint- Josepli i , . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  h  Jarvîfle 
(Meurtinï],  d'un  établissement  de  soeurs 
hospitalières  et  enseignantes ,. 

DéeBET  qui  ajoute  les  bureaux  des  douanes  du 
pont  de  Kehl  (Bas-Rhin)  etdeFéignîé5(flôi^d^ 
à  ceux  désignés  pour  constater  là  sortie  diés' 
ouvrages  d'or  et  d  argent  eipédiéslf  étranger. 

BÉinisr  qui  proror^e  jusqa*au  r*'  mai  la  session' 

.  <iu  Coips  légisîalif .'...:•.:..;... 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pbtr'le  service'  Aé 
l>enibrtttit  ^nt. .  ; .  / <  ,\ ,  i^vi-**  «uu 

Loi  ^1  ttotdrise  le'  ^épirmiaétit  ■dé' ia  >iitqte«{=' 
^a6iié  AVimpôsef  extrio»diilàir«ii)lKi«/i  ; .% . 

DÉeMST^'pdruiit  que  le  oonVMU^piuir'Ie^pril». 

'  iiastitué  en  faveur  de  1  auteur-  de-  la  déobo» 
vert»  'deë  àM^veàtioiis  'lesii^Kii^  «ilMi4«Jpi 
pil«*de'VMa  •demenram' oiitert  dr  ued* 

'    ve«u*peâéa«rt  ein^  aiB».« .  •  «\  «  ;••  «  ;;  («vv« 


59» 


k  .1  ; 


59? 


I 

eoji 

! 

■69<> 


t 
t 

I 
60I 


ïUi 


M.   <11 
59  1; 

1069 


M*?IP 


1075 


1081 


5o3 


. 'mA 


738 


Um. 
Un. 


TITBB8' .  i  : 


Dfa»«tp<>fUB«y»t»M«liM<iilliigw 

trait»  de  Ja  tçmfÊMM  i;B»mtm  (PM^b» 
lUlaia),  «.TéuniBjk  kiflPHBlaM  JAAMo- 


IMttav  ^ -fiM  l»  MMkn  4'«ffiM»  iTffmte  el 

«fbaûnan  de  pln*i«yN  iriiMMltu  • .  • . .  < 
DéM*  MbiMdit  Molifioatio*  «iM*  BMilt. 
IMÀifer  ^  «titariM' U' dwMli 

■  JMpdRà'MatrMterinl  «npBwrtfMP'lw 
ftaù  d'MfropiMtion  da  i*.fcMir»>i 
DiOuiT  retatif  an  nndameot  dea 


Loiifuioaircnir  reiercico.  i85a,  un  cNdîl 
lUlwWlBwWlrt  poui'  l'aequiMtivn  <riM  Mrrahi 
drftmë  ft  Ftgrandisirtn'ntt  ie  Vocale  imp^' 
rialeilM  poaUftC^M!^ 

DÉORET  qaï  autôriM,  cfnnme  commvi 

ué^ptf  unuiu^rianrBtocrie,  rusodttiandM 
HMirs  de  ta  ViiiUtiuD-Sainta-Matie,  einlMit 
à  rfaiiin..,' 

DiCBET  qui  Sie  les  heares  d'oDierture  et  dg 
férmelLirt  du  bureau  de  douane  de  Saini-Ra- 
laïre  [Loiire-Iafih'i?urc] 

DÉGnF.TS  qui  nomnieot  des  auditeur*  an  Conseil 
cféUt 

DéciEt  <pii  coutoqtie  le*  électeur!  compriidaas 
U  laoUitme  circoiucriplion  du  déparlemeul 
du  Haut'Bhiii ,  à  l'effet  d'âjire  uu  député  au 
Corps  l^tktif.  • • 

PidsKT  qui  appronve  un  tarif  pour  la  jperc«f>- 
ikia  de»  dtpti»  dti  péage  au  pasuge  d  un  b«c. 

JLol  qui  aPloriM  Le  département  d«CaMa^i°i 

tfiMpaMr.MtMnUMiMnoBi,  >*  i  bire 

.  [tréiifnnmtwf  U  praduU  de  l'ioipotilitMn 

"    '   I  «nWw-par  h  loi  d> 


Loi  ^>.tel*tfw  t«  44pMtmMil  d«  la  Cbareat*- 
Inftneurt   k  l'ituféÊtt  «it»ordliitir«gieM 


ti>4. 

-r- 
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<)ii 
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"r 
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nu. 

5it 

ssS 
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••«3 

S9» 

'  SSi 

59B 

,S5 

59e 
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»ï. 

-J73 

'S9S 

7 '7 

lA 

719 

(  x?m  ) 


DATIt 

Im  lot 
tt 


dieftU.<     •( 


-Oi 


••.s  7. 


Idem, 


Idem» 


JU991. 


Wf"^: 


*. 


.1   »^ 


Il  ••' 


TlTHEfti 
DES  i»av^fet^pt« ravie 


Dmhbt<  (fui  réiMirlii  entre  lea  dépattumbiità  «ée  ■       ; 


PA«M, 


59^ 

î 
I 


lilhii|>iM*fe*<M»l(tnH0lMiiiMi^  afifielét.ietf 

DéinBT.^bi  MiMMM  ktL  fMdutioft  ;<diiiâr4M  ittai^  «^  ! 

ifiitetnMM^dW  C«iiUi  «ldii'Pû5«-dcMD6mp  ^4^ 

aepiéuiMi««ni9fftt  de'8Aiip»^«â«iiikloiDpfUi 

tI>é<RBT  -portant  niMbléation  ^Vom  o^téilUr 

4'^t.. .....;..  .>;jé  .u.t  .-,v  i'jV.M  /;,i« 

DA<tAMiq«i  'ôtttorlM.uw  -««raneat  de/orédie  «u 
<    I^udgetdumÎBÎal^e  de  lUntérieurt  «xeMlce^ 

DÉCiVSX.^uiautcKUe  la  fonda tioat  4^'QttBi^kpeih' 
Ciiii|c«k)n9i}  (CMitSKikirNord)  »  d-un  éUblmB^*  •       ! 
i^ent  de  soeurs  de  la  PravideiMsa* ^  •     60a 

DÉiBBtf<|ui  auloviae la  fondation,  à Siainfr^hfia"  >    ' 
UÀy  (GiiPonde) ,  d'uo  étabiiaaoïiMat  d»  aamra.        \ 
4e  Ul  Doctrine  ebrétienne /..;....«,«.  ,  IbiA. 

DécBET  qui  autorise  la  fondation,  à  SaiotrMaf'  ;  | 
tjprlarSauveté  (Loire)  y  d'un  étabiisaeo9ent|de  ,  • 
sœurs  de  Saint- Josepli .  • ^ ....',., .'  .  îoi^, 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  h  JarvîIIe         j 
(Meurti¥s],    d'un    <Slablisseuient  de  sœur^ 
bospitaliëres  et  enseignantes 

Décret  qui  ajoute  les  bureaux  des  douanes  du         < 
pontde  !Cchl(Bas-RhîiO  eldeFetgnÏ6s(NoM^     ''  ; 
â  ceux  désignés  pour  constater  la  soHie  4^s'  ^ 
ouvrages  d'or  et  aargent  expédiés  irétrattjgèf.'  '  Sgj) 

BÉèmer  qui  promue  jusqu'au  r*'  mai  la  session'  -  .  I 
4u  Colps  législatif. . ...:..:..::...;...     591 

Loi  qui  ouvré  tin  crédit  pâlir  ie  sé^vicér  Aë  ^ 
liOni^mm  gelât,  ;  ; ..... .;.  v .  >.  ;^,vi  *  «  ;>.u  '•  B^^i 

Loj^ivotbrtse  le'4épitfSBiéot"dè'ia<iitqt6*  ^ 
^a^iMB4lVi|iip(»s0f  exit«e»dittàir«aalKi«/i  ;  ;«•  i-  :  IhiijL 

DÉeMtt^'P^i^ttt  que  1«  eonCMira.  p»ttirle^|irilr.  • 

'    institaé-en  faveur  de  reutear  de-  ia  déobo»  r 
verte*  'M  ii5|[^«Ê^tidas  les^f^Kii^  «rtHMul^Jp  '   i  1 
pil«' de*  Ve«la  -demeof^m' oufert  di*'tt«tl«l 

'    ve«u  ped^Bttt^mq  ans.; .  ;  ;.  >  ;'•  «  ;;  «4'.v.'  •  69$ 
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1069 
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108^1 
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»HU. 
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89(i 
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S93 
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«oi 

1* 

S93 

Si, 

ssp 

,S5 

S» 
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ttûL 

■J73 

59? 

7>7 

im. 

7'9 

d'bnmo*  da  pliuûwi  trihoMUK . . . . . . 

Dica«t  qvi  «tMriM'b'  «hUafan  idiriroi 
..  '  JjWg»wi*iWinwMriiri  wwp— atfwirW 

ftvi*  li'MpmprJMioo  dB  h.fcaiim..-i r,, 

QiCKKi  relatif  «a  r«a4«iii«Dt  du  lucrea  iiMlip 
gineiManinffiiioniManMKiMMïbhriqttn 

Imi  (|ai  ouvre,  (or  Ceiercicc  i858,  ud  cT(<lft 
a^nMdiMktpe  pooi'  l'aequintion  '«a  tarT»)ii 
destïHé  i  f  igmidisii-meBt  ie  ¥teo\t  impé-' 

rialedca  poDtidchBUUdei j .  .  . . 

Dttamt  tpii  «aterist,  mnme  comimmaut^diri' 
gMpwuntiSutodrienrelocak,  t'MMcirlion  des 
-  Ueun  del*  VtsiiaiiiFn-SiiDl«-M«rie,ejiîsMiii 

à  ^%nttt. .: 

Di(UiErr  <|ui  Gie  les  beam  d'oaierturc  et  de 
'  ftnueiure  du  bureau  de  douane  de  Siini-IVa- 

Mîre  (Loire-tnr^rieure] 

DÉOiËli  qui  Dommenl  des  audileun  ao  Comcil 

Jétat 

DÊCVET  tpicouToqqe  le*  électeur»  compris  dam 
la  Uoisilme  circiiuscriplian  du  déparleniCDt 
da  Haut-ftbiD.i  reOet  d'ëliro  du  dépulé  au 

Corps  i^ihlif. 

DidKBT  qui  approuva  ud  tarif  pour  laper(»|>- 

lioa  des  dioiti  de  pëage  au  passage  d  un  bac. 

.hot  qui  antoriwi  U  dëpartemcnl  dHCaD(iJ)(*A 

^iwp»Wri  BiiU»il>iti«aàMwMt,'  a'  t  fiiire.WB 

.  {tr^eremnilavrie  pr»diiit  (telinpoùlitioB 

Qritwdiwin  otii^fT  h  loi  dtt 

dU«.i.,k. .'...» 

Lo^  ^tefeuiariM  l«4épMt«BMiit  d«  la  CbanaH' 
InÂmurt  i..s'Âni|HNaf  MtnordbiairdiuM 
;  jKtnr.Ift  tnvav*  àf»  chamiii»  viciM*^. 


•«• 


àkHt^ 


24  Àv^l 
.iSSé. 


■  •'•  r 


MfOM 


îdenu 


Î4em\ 


Idenu 


tdenu 


ïdem^ 


Ide 


m» 


(. 


W  f  « 


TITBU>   I 


•  iDariftiire.à  t'impo— f  'girt— gdJAoiiiimaai 

Cbir.  és^afeipuaMm  "«t  é*af)fwiiprâiti«it  d*iiiiB 
serue.de  igeiularmerifr  à.  ia  .Roob4*llifv'  «^ 
^'tti  kàttidemiit-préfiMteMÀiBofllièéprfci  i 
tôt  'qui  aoterisfe  lé  dé^arlsmMH^  4a  Ch—mitt  ■ 
luttiaèura.'è'  •imp— r  >  'tateai^rdfaiaiBmiuut 

r»vr  la  |iayaiiie»l  .da  la  aahmairfimt  daatttiéa? 
r«lMkMiioadb«baBnn  de  iard»Patlieff»à 
)a  Racbaile  al  à  Stmêkéètri  «  j  i  ;  •  •  ^  v .  .* ..  i>.  4 

Loi  ^  kiilttrMe1edë{MifteA(»mda9âà'dë^CiMirtft 

•  à  faire  un  prélèvement  sur  le  prôdoft  dé  1*lth^ 

rnilion-  extraordiaatre  créée  par  (a  toi  '  dà 
iM»i  i$55 • 

Lot  qui  autorité  la  yilie  de  Dieppe  à  tùhitûCîet 
UD  emprutit.  «  ; ' 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaux  A  contracter 
un  emprunt  et  A  s'imposer  extraordiaulre- 
oieni ' 

Loi  qui  érige  en  commune  distinclo,  sous  le 
nom  de  Saint- Réyi^-du-Coln ,  deux  scctious 
distraites  des  communes  de  Marlbes  et  de 
Saint-iiauveur  (Loire  ] 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Hamel-duBois  de 
la  commiiue  de  Siili-en-Gouflern  ,  canton 
d'Exmes,  et  !a  réunit  à  ia  commune  d'Ai- 
ineiiëches,  çanion  de  Morlrée  lOrne} 

Loi  qui  fixe  la  limite  .eaire  ia  commune  de  Va* 
reonL's-sous-Uuatcaotoa  de  h  CiayeUe»ari> 
rondissemçqL  de  Cbarolies  (SaÔ0(^t-LQire)« 
et  ia  conunuoA  de  Muasy-soip-l^ittu,  canCoM 
de  Ciiau0kiliea«  même  arroAdissenteui, ,,,,, 

DECHET  qui  ouvre  lA-l^areau  dc^dou^iœ  des  Gms 
(peuèM)  à  l'evpoflatiDa  daa-gMias  «a  ia- 

DécftKT  qui  appelia  è  t*acliviié  les  jauiies  aoldata 

dbpj^nibife»  sur  ie  oenùogent  de  la  classa  de 

«  i8^l> *.«-.*.*,..-. 

DÉORSi  '  portant  que  le  UMmsire  do  ia  gwema 
détenoioera*  obaqua  atuiéo«  JA^aoïiilira'dva 
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dM  loir- 
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décrett. 


28Av^l 
i858\ 
/(/mi 


Idem 

^  r 
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f  -  Maf. 


Idem, 


Idem 


Idem\ 


;ldanî 


Idepi; 


I  i 


Idenù 


idemi 
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TITRES 

DBS  LOIS   ET   DéCBBTS. 


— l 


Loftnii 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter 
^B  ei»|ii'aQti.  4  L . . .  •  *  w  «u  •  • .  i .  .'i . . .-.  b  «Tk 
i  boiDriieila'Yille  de  Morlaix  à  cop trader 
«iiLieai^rubt  let  à  s^nnpeBer  eK>inieociixiaire« 

'  iieot «•'w  k;.«  .« 

Lo^«ia«ierisela  inUe.de  Tmorceing  à  «ootrait- 
'    1er  un  emprunt  et  à  a'tmpDaer  eBtvaordinairat 

jLot  qui  fixe  la  limite  entre  les  oomqianea 
A^wsmte  et  de  Mouline  (  AIlier|.. ....«.«  w . 

l)àbAET  qni  autorise,  i**  la  IbadalîonvA  Bvreux^ 
4*un  étabiisseniieiitdesafturs  dcâaÎBbVincenir 

^  ^e-Faul  et  d'un  établissenieDtde  acenni  de 
NotFc-'Dame-<le^Bon-&îoo«trs;  i**  inacceptation 
de  plusieurs  legs  faits  patjM.  Oim»,  décédé 
>  ^vêque  d'Evreux ' j. 

Loi  qni  i  autorise  la  [lerœption  d*une  surtaxe  à 
tootrei  de  la  commune  de  Ghàteaulln  (Finis* 
1ère) * k . . .  i  • 

Lorqui  atUorise  la  perception  d*une  sortcxo  à 
Toetroi  de  la  commune  de  Landcmean  ('Fi- 
nistère)  

Loi  qui  autorise  la  percc[)(ion  d*nne  surtaxe  à 
Foctroi  de  la  commune  de  Pont^rAbbé  (Fi- 

'    ïiistère) 

Lot  «qui  autorise  le  département  4e  TEure,^ 
s^imposer  extraordiuairement 

Lot  qui  autorise  le  département  d*£ure-et<-Loir 
à  s*imposer  extraordinairement  et  à  affecter, 
â  divers  travaux,  les  fonds  libres  provenant 
des  impositions  extraordinaires  créées  par  les 
lois  des  8  juin  id53  et  5  mai  i855 

,Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre- et-Loire 
è  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  de 
l'hnpoMtion  créée  par  le  décret  du  3'  février 

i854..' 

Loi' qui  ivulbrise  Te  département  dé  la  Hante* 

j^artre  à  contrSéterun  empruht^t  àVimpo- 

fei^  extraordinairement V . .  .^  . .  : . . 

Loi  qui 'autorise  ie  départlftient  dé  fa -Moselle 

is*ittipDser«xtitaordsftair8meiit^v .  ^.  «  i  *  i  ;  : 
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766 
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lÉSS. 
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Mm* 


TITRES 

DES  LOIS  BT  DicmtTS. 


<•      •  I 


Ui4. 


Loi  ifiii  antome  le  d^itement  da  Bii  fthin 

îmc  Bo  prétetcM«at^  mr  I0  piodailde'i  m 

y—iliuu  «alraonlnuM  créée  par  ' 

sSjnia  18^6 « «l»*!  6qo 

Ui  fiytMÉariMk  drffârlbiM^ée  k  VkoMià 

s^iipMqr  qrtraon liâairwwent .  » .  * ...  4  * .  • .  - 
Loi  .  ^aLi  autooM  k  ville  d'AUû  à  cootrafilen 


Loi  qui  antorise  U  viUe  et  Cakis»!  li 

Loi  ^ni  aBlarke  k  ville  daHoobofiBri  à  cooiiao- 
ter  un  coipntnt t...**..^».« 

Lot  ^i  féoBÔt  à  k  00— iwie  cf  Anraa  miè  por^ 
UflR  ck  territoire  distraite  de  k  aNmoune 
d'Achiooori  (Pas-de-Cakk) .^.•i..t..... 

Loi  qui  réunit  ka  comniBnes  d*Ottr0lt»le»Ha«t 
et  drOltoBtt4e*ikB  (Be«-Rbiii)  en  use  aenle 
eommaoe»  sous  le.  nom  d'Ûtlrolt 

DécisiOB  impériak  relative  au  reesplaeemeni 
dToffice  des  préfets,  Bons-préfets ,  secrétoires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture  qui  an-> 
rent  atteint  les  liiaites  d'âge  y  Indiquées. .  • . 

lyàsMKt  (pd  élète  trobpréfectnrea  à  k  dansième 
classe •• 

Dic&BT  qni  élève  à  la  première  desse  deux 
soo»>prérectures ,  et  à  k  deuxième  clisse 
TTDgt  Cl  une  sous'préfeciDres 

D^HBT  relatif  à  Inexécution  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1867,  qui  a  déclaré  applicables  aux 
colonies  les  lois  et  actes  en  vigueur  dans  la 
métropole,  sur  k  propriété  littéraire  et  artis- 
tique  .•  •  •  • 

D6casT  qui  rétablit  Jes  Csoctions  de  secrétaire 
général  dans  quatre  préfectures .' .  • 

Mcuncqtfi  oDQvo^pieies  électeurs  compqs  dbns 
k  première  circooscriptioo  du  départemeot 
de  rOrne,  à  Tefifet  dlélire  uo  députa  m 
Caqisiégi«li*fw 

DicRKTqui  déclare 'drottlilé^  publique  i*csécti' 
tion  des  travani  d  un  pont  suspendu 
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1193 


846 
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DBS  t««i  M  «éAlffS^ 


■<♦" 


6p5 


i! 


^99 


4  JUJii.   I  DfaM»>^  Maine  Ui  h  41ai^  -^  il«<{^ 
5.'         Db^iieTÇiji  déffkn»  4UiMK^  piiWi^fi:i««toi^. 

/(fit^.     I  Dften vr pc«4l6tMii«t^ie««i(lcttt|i«i  d*«inw  -roirti»  .'..«- 

^.    •  <  iLoi  qui  ouvre,  sur  Texerciee  ii&*f»  ÛM  ««rMif 

6>ip{i4éiÉèatiftr6  pokir  le»  dt^^pieiiSM  de  l^his* 

IruclÎMi  priiiMia«e  imputable»  «nr  (#0  fondl 

générAU&  de  i*4tat •...*.•...•  t*  »  .'4 

Mnu.  {  Loi*  reJttiive  à  U  prolungttîon  du  marebé  fiawé 
pour  le  tl'ansport  des  dépéeheft«atre  MttMeUie^ 
iii  Cor^e  et  la  ^ardaigae  ...»*...«  4  <<.  *  «  • 

/il/fm.  '  \Loi  qui  proroge  la  suriaie  perçtM  à  Teolroi  de 
U  yiU«de  UJi» 

Itirni.  Loi  qui  aukorise  lu  peroeption  d'uue  auf<«»e  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Saint* Malo. . .  •  ^  .* 

/don.  Loi  qui  «ratorise  la  perception  d'uDc  »urtaie  à 
f  octroi  de  la  commme  d'Aadiern*  (Finia^ 
t^re) k 

làfv\.  Lot  qui  autorfse  k  perception  d*nne  surtaxa  1 
roctroi  de  la  commune  de  Crozon  (Finis- 
tère)  , 

làcm.       Loi  portant  règlement  d($Qnitif  du  budget  de 

l'eiercice'S  855 

8^         DiehBT  portant  réceptiep  de  la  bulle  |l*iM(io4  ' 
tuHon  canonique  de  M.   j^oAftèc&oi^  peu» 
rurchevôclié  de  Ronea. 

làem»  DicMiT  portant  féeepttev  d«  la  bulle  d'insci^ 
tution  eanonique  de  -xM.  B^iraiMoai»  peui^ 
r^vfebé  d*£vreux.  • ».*.•«».  w ...  v  « 

/déni.  DicikBt.por««QC  réception  .de  la  bwUie  d^iealiliA^ 
tion  canenique  de  M.  Atabile  ponr  i'évèeb^ 
de  yf#9liiil««* »,.««.»««. J  Jkid. 

Uem,  I.DicHKT  portant  nécapiM  de  <ila  èa>U#  thâlàUi^ 
lio«(CMN|uM|uadali«  l^4UoafK«ri^féftbé4t 
oaiAi*Oiaude.  •  •  •»4ji*«4«  •  •  •**.4^»  »*•'!«  <•  »  •  * 

DIoMT  qui  tffieola  •«  «arvtea  dai  doMnèê  di' 
verMt  Iwllanea  de  oètea.  *  •  ^'t  ^  »  »<i  ■  ; .  trv .' 

DioMMr  parlant  q«e  la  •coaeoMr» -pamr'ia  |irii 
inatitué  m  •faaanr  da  i  aalair  -de  j*a 
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êMki 
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Mrm, 
Idem. 


iS 


poar  «••  «Mande  pén«4e-4»  ci«|  aB»^  «  >w . 

D^cft«r  rtiftiif  «ti  trfnp%  de  «prVicë  Migé  deè 
cailiMbttrnMKtiim  cotieodfant  pour  Tadm^- 
ût>n  MU  éooits.  imp^râlcft  polytw?fcMiqa>  itt 
<|#  MnIrCjr. .  4 .« • . . 

Dtourt  qfeiî  ^tMsve  fe  tioiaWf  des  •Are»  d'» 
▼opé  «i*  Cbobfitfr  4«^  plustnor»  CMtfs  et 
trîlyqiiaui. ., *.....' 

D^Msr  qui  dAèlare  furgcrcc  dé  ta  pmë  de 
possétsiéii  de  lémtSnfl 

DtcRET  qui  déclare  d'utiftté  publiqoe  Inquisi- 
tion de  terrains 

DicRST  relatif  ani  droits  de  tonna^  a  pf^Jtt 
far  l«i  as  tires' péruviens  à  leur  entrée  dans 
|t?a  porta  de  l'Empire ^i 

Loi  q«n  proro^  jusqu*ati  lojtiin  i863  fa  Iot 
da  lOJQtfl  1 95 3f  portant  probibilîondn  port 
d'armes  en  Corse 

tÂn  ^pà.  aotorise  le  département  de  TA  in  iij 
snnposer  extraordiostreaient* 1   tbii. 

L6i  qui  autorise  le  départeneal  de  la  Clurreote 
à  conifmtfcr  un  emprunt  et  à  s^imppier  exlra^ 
ordmairemenl « . .      t>id. 

Loi  qoii  «uloriae  le  d^pvtemeut  de  la  Haute- 
G«ron»e  à  sjoipoaer  extraoniinairemcnt  et  à 
appliquer  k  divers  travaux  les  fonds  libres 
pRO/iCnMnyï   de    l'impeailioii  *  eitaM«diMrei 
Cfiéée  |iiuri«iQi  da  b  iadietiSâit Jftid. 

Loi  qui  autoribe  le  dôpartensetti  éiÊ  Gers  à  con 
iriKM  B«  nttpmttt  et  A  e'impeaer  ertraordi 
nairement . .« ^ Atd. 

L^ff  qai  «uloiiaele  dëpaHemeiil  d*lci4r»«t*Lt>ire 
à  s  imposer  èitraordtnaiimieuC Jhid, 

Losqui^anliif^le^épttrtetfnaldelaMfauièbe  i 
a*ifinser4Ba*roordi—tpemetK  • , . . .  é ftid. 

L(M  jqMÎntgloriae!^»^  érfy  tonmni  du  Pas^db* 
Calais,  à  s  imposer  exlMordiaMneaseat;  ^ .  «  u  «     Aid. 
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4- 


1  f'"»»^ 


Teo.': 


!nk(L 


L0i.aai  aiUoriie  Le  d^rtenMiU  di^  ^'^If*' 

t^réné^'  à êtmpoiér  eslradrdinaireaietit. . . 

L0f  qui  autorise  Te  dép^kemcnt  du  Blîône  ^' 

faire  Où'  prélëvetoent  sur  lé  produit  de  Hni-* 
'   t  position  %itnôrdiQ4ire  éi^e  par'  la  îoî  du 
.  as  juin  1 854 . . . . .  .V. .  1 . .'. .  .* . , . . .  p .'. . 

L#t  qui  autorise  fe  département  de  fa  Sartbe  ^ 

.s'imposer  ekttuordinaik^AieDt  et  i  àppliaupr 

-aux  travaux  des  roules  déparlcmentales  ley 

fonds  tibfes  provenant  de  ilmpbsitioo  cr^ëe' 
•   ipanr  hioi  da  aS  avril*  1 855 .......:/...  '. ,. ' 

^Lf  t  qoi  AOtorise  là  ville  d'Aucii  à'  contracter  un 
'  ^emprant.et  t  sMmposer  éxtraordlnaîrement'. 
L^t  qni  atitônse  lit  ville  de  Bourg  à^ontracîér 

nn  emprut^t 1  .\  .'.'! 

Loi  qui  autorise  fa  ville  de  la  Cbâpelte  (^eîneV 
^    à  'contracter   nn   emprunt  et  'à'  s^împoser' 

■    crtr«.«linliircment. •.;....  ..\  .  V 

L^t  qui  autorise  là  ville  de  (Hiarlres  à  contracter 

un  erhprànt '. . . . .... . .  J 

'ItOr  qor  autorise  la  ville  de  Compii^gne  Ii  çon 

;trâblèr'utt  efnpront *. •••.•- 

Lot  (flA  Hùtorise  la  ville  de  Louviers  ^  OQntradier 

un  cnfpr^nt  et  à  8*imno5er  extraordinaire- 

;nvent 

LOrc{Qr  autorise  fA' ville  de  Moulii^  Il  contractci^. 

)un' emprunt  et  2i  s*imnoser  èxtraordtnjrire- 

'-  imcnt..v/....v...........^., ...;:;.:.  jyid 

Loi  qui  atitoHse  là  ville  de'  IVîra'es^â  p'ror<i^er  le  ^ 
brèVnboiirsemènt  d'un  entprùot  et  a  Vimposèr 

'^'   ieitraofdinatrement i .  *  1  ',' .' \\  Ihid» 

Lbr  qui  àutoirise  la  ville  ée,  Sàint-tÇtrcnne  à 
'  ^   contracteV  un  emprunt. . . . .  •  '.!«'. . , . ,  i . .  ^  Ihid, 
Lâr  qui  autorise  la  vilTé  de  Versailles  i  coù-  ^^ 
trader  un  emprunt , . .     md, 

f  1  . 


./éid. 

Ihid. 

''^id. 
/hîd. 

Ihid. 


.  1^ 


„    IflttànCie  JfhiÉrsise.  .•.,...'....  J  ^ .'. . .  .  V.  '.  Md. 

UHCKKTqoi  place  sous  le  scquestre|Ie  cn|emin|  t 

,    tWi  Pét'  de  Grâîss^essac  à  Bi^zicrs  ! . ,,' ,'. . . .'«  1 .  itW. 

'■■■■■■^ ■■        Il  -. 


t, 


83o 


833 

^"-^35 

836 


^ 


.m 


M' 

843 

975 
io5o 


4 


làSm 


»m8   LOIS    KT    DftCftST*. 


•  I*.  a 


Jlmm  \lMCik£t,<|^î  Hxe  Té{K>c^ue  d.es  ^«rctjoos  pour  l| . 
B5|.    \     leÎDou^âlenieBl    de  .la.  deuiyèaie  «Crie  des    . 
conaeUs  sénéraux  el,  Jc$  ooiueil»  (T^rrqiulù'* 


•  •  • 


f  •  •  »••.•,•  ^  •  ».  •  ».  »,• 


I  ^  ^     _»-^.     -----^     -•.".•-TV-,  •,«^«*.*«>  »,•  m. 

.9"^  '.  r^DAcmcT  poriani  cj|ue  M.  <2a  Afarfrov  est  ooniqi^ 
'        ^    iDProbr^  da  la  comipissioR  mule  des  travaux 

publics.  ..••^....^,, ,.•,,,.,,., 

DAcRfrt^  qut  modifie  Te  tableau  de  rdptrtîûoi; 
Jcs  conseUlers  d^arroAclisseiUjent  eairc.  iea 
cantons 


*r       '1- 

1 


6^3      loSi 


6^)8      1197 


J^îo^.       MôiCT  (|urfîxe  le  i^ombre  des  oAiçes  dTavouës,    -  •       ^ .  * 

,;    ei  à'buissîer»  de  ai  \  ers  tribunaux.  ,^,,,,,./  6ii       i385 
t)Éc:ACT  <|uî  approuve  le  vœu  du  conseil  g^nffral  ,  ^     *, 

;    «leVile  de  fa  RéunioD,  ayant  pour  Qmei  de       | 
làîre  donnera  la  deniièrae  roule  de  ceioti^re       *        ^, 
dr  ia  colonie  îe  nopi  de  route  Heory-tlf-l'UIc.     rfid.      1 386 
. J>écaÉT  portant  rectîGcation  d'une  route. . .  •*.     6|  4       1 4 1 6 
Mcûrr  relatif  i  fa  contribution  spt^ciale  k  ptrce-,       i 
[.     "Voir,  en  ]â58,  pour  lesdépi^nsesdepJusicurSk 

1'    chambres  ci bpurs^ de  oomipercei,^ ,  ^^7   ^l4^?4 

J)icBET  concernant  1rs  liomipes  liés  au  serkice^ 
idansles  armées  de  t^rre  elde  mer,.s|iivapt ,  » 
les  .  coo  dit  ions    dëtrrniiuées  par  la.  loi.  du,  ' 
y  6  avril  i855  et  le  décret  du  9  janvier  iâ5^^ 


q^uî  ▼ondirônt  jouir  d^  la  Faviuf  accordée  «u^ 
Jrem|)!açan»£  par  U  ioidij  3o  juin  i85^«sur, 


les'*  aissesdeparjçne 
^     "V.^M*  ouyrç.  su^  IVxercice  i85$,;m^  fTf^-. 


.1 


ail  Vnpmedien (aire  pour  cpinpIëjmeQt  ifiJi- 

f^emnît^-sâuï  dépuf/s...  :..,.;,.....  ;,^',^J    6^5 

Lcfisar  lès  cfréditi.  f  tippf/nicntaîres  et  exiriior-  ,  1 

.     jdinaires  dw  eiercic^s  .i8d6  ,  iSS;  el  j858,^ 

'  Loii'qdi' ^ctordf  de^  penslotis  oi\  srca.Mrs,  aM^ 

familles  dc«  victiities  et  aux  blessas  ((^  ^aiu(a- 

L.d||  pof^nt  réduction  de  la,  f  axe  pour  .Icsdé-^ 

t^^h\  ^fft^'^P)'!'^.^?  ,.P"véés    é/:hang^.<r*, 
^^     entre  deux  bureaux  d  un  nién.e  déparieuieot 

budédèiW  <Iép.îricm'>n{snmitronhes.^./*^  ,  jAd, 
,^XH  relative  a  la jnridU'it^ndesct'iisuIsfle/c^acq        > 
jeb'PfïM  et  dans  1e  royaume  de  Siam iAJid. 
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io53 
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Idem, 
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Loi  qui  autorise  lé  département  des  ÂrdeoDes 
à  ft  imposer  eitraorditiairement 

Lot  (fui  aatorise  le  département  dt|  Çalrados  à 
ii'imppser  extraordinairemeiit 

Loi  Qtii  autorise  le  département  de  la  Charen.te 
à  È  imposer  ettraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
A  s'imposer  cxtraordinairement. .  • 

Lot  qui  autorise  le  département  du  Gers  h  s'im^ 
poser  extraordînairement. ............... 

Loi  qtii  autorise  le  département  de  la  Gironde 
à  contracter  des  emprunts  et  à  s'împofter 
extraordinairement < , . 

Loi  qui  autorise  le  .^Mrtement  de  TIsHe  h 
s'imposer  extraor^inAireipejçit, . . . .  ^ 

Loi  qui  autorise  le  dfépartemént  du  Jura  à 
s'im|>oser«traor4utatre;a[)Ç|it  Jjf/.,.  !.,,....• 

Loi  qui  |tuV>riae  U  département  ae  la  Manette  à 
s'imposer  exiraordiûairement.  .,...••••  stn 

Loji  qui  autorise  (e  département  de  l*Ome^  f , 
s'ilùposer  èxtraofdinairemeni ;r 

Loi  qui  autorise  le  département  de  )a  Vendée  i 
0*impdsef  extraordînairement < . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ja  Vienne  à 
appliquer  à  divers  travaux  les  ibnds  libres 

'  provenant  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  U  loi  du  lo  juin  i85ll. 

Loi  qui  autoriise  te  département  des  Vosges  A 
s'imposer  ettraordinairement « . . . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aoxontie  à  contracter 
mi  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois,  i*  à  con- 
tracter tm  emprunt;  s*  à  s'imposer  extft^ 
ordlnairetnent;  S*  à  proi^>ger  le  rembourse* 
ment  d'une  somme  restant  due  sur  deux 
emprunts  ••• 

Lot  qui  autorise  la  rille  de  Bourges  è  eontraeter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montmartre  (Seine) 
A  contracter  un  emprunt  et  A  s'imposer  ex- 
traordînairement  
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tt*. 


ÏAfi  qui  «oloris^  fa  ville  de  Nantes  à  contracter 
an  emMuDt'  et  â  s*fiiiposer'extfâor<f?nafrc- 
incoi.  •.•••.....    ....«*.. \ . .  , 

Lor  <pit  atalôHse  la  vfrfe  ^e  Nlnïes  l  eontyàcief 
Kn  rtn^miit  et  i  s^mjpos^r  c^traof^nsirc- 
-  ment ....'...' « 

L#r  ^nî  adtMis^  là  ville  ^e  Niort  \  coâtrâctrt-  un 
emiRtint  et  '  i  proroger  f hn|>osîtfon  rttra- 
onltiuire  ttéét  par  fa  lolcfa  \h  juTn  i'85  j  .  '. 

Ltt  qui  ftatorke  ia  vHIe  de  Perpignan  à  con- 
tracter wo  emprunt .........'.    ..'/..... 

L#i  qui  «titorise  hi  vitte  «le  Rire-de-Gîer  à  cota- 
HHÔclér  nn  ènaprunt  et  I  slmposer  exlmorili- 


T-rTBSï-rsT" 


T" 


L#r  qàfi  autorise  ta  vilfe  (feSanmtrr  I  contrarier 
on  emprunt  et  1  n'imponer  extraordînafre- 
ment . .  I 

'-L01  portant  suppression,  création  et  divisfon  de 
cantons  dans  rarrondîssemcnt  d'Alais,  dé- 
uniteuient  dn  Gard 

L^  qni  môdî&e  la  limite  des  départements  de 
fOise  et  de  Selne-et-Oise,  dans  Tes  eom- 
mniMf  dé Bbmél  et  de  Frouvtlle '..'... 

Lfei  MOfftaut  one  It^s  comraanes  (fOforon  et  ai 
Stftit^-Marfe  (Basses-fyrénécs)  sont  réunies 
en  vne'senle  eommone  sons  le  nom  dYVorsa- 

L01  qoT  distrait  pf  nsienrs  portions  de  tenritoire 
dea  eotMnnnes  d*Alieyrjs  et  de  Saint- Jean • 
Lncbahir  (Hante-Loire),  et  les  érige  m  eom- 
mvme'distinèVe,  dont  le  r^ef  lien  est  llif  èl 
Ooides.  ..-...•,-. 

Lf^f  qtn  érige  eir  conminne  fa  section  de  floas^ 
<ent(Pas-dW3ato) 

L#t  <|tri  supprime  la  commune  dTngrmTille 
fCafyados)  ef  retrait  son  territbire  ans  corn- 
uiuues  ue*rOf  iiiiKn  v  ^  neirévieres  ..'..•■• 

iJOi  ^^  'fetinrt  wv  comiiiune  de  DÔnrcniic  tmé 
portion  de  territoire' distnite  de  la  commune 
flvoOBrz^c  ^  uvraucne  j .  •••••    ..••«..... 

Lor^i  rêtaoH  I  far'ronmrane  dé  TaYf»onnr  une 
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i387l 
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1 1  ' 


icIiftieiMra(w4tntre}iK|iM^<liK|»H9ÂiJ^q,d»v<^^  j   , 

kOiOŒT  qui  AUlori  ti  MadamQ  vc^ve  ^f$it¥TjMlh  -]       t 
ifil^» Madame  xeuve  4(pr msUp*  iU%«.Â4iqiiiM :.\{\  ^ 
à  icortmoogui.cjBiiii.dQ  /^otfff..  ^4  *<•««-,  •^«m*  m^  .  /^ij'- 
(vTjoi  COQ  tenant   des  modiQcaiiQqs  au  (^pdç  «4<^ -,       ! 
IpviKiédnreccitfibs*  ♦^••..  -  »^  ••«^'^^«•««M'ir^^^ri  .^f 
Loi,>poc  taui  qne  ,1e»  g^Acdieps  .do  .h<ltLQ|iû&  AÇf  QAiiJi       i 
icooime  los^ordcs  du  géni^«c||d^>i'tiJ[(^igFi%^  ,       j 
ic^çgés  die  .coïkai^açr  Ifitf  .oonitMi^^iiAiOM^  ««M^  r      < 
'.ilQis.sur  le  d&;fliaiuo.inilû«lmd04iÉl4J^.Qi»%4ci . .'  i  , 
<leftt8rfitiidos  aiilUAWQA.  .<*,  .•»  ^,  ^#  «h  >4.'htft   i/^'V. 
f iO^  >f[ttî'  QuiTe,  «fur  i Vj«ri-i«e  JÂô  S»44»«tior4Ât(^  >      ' 

la^dciinDtBircsfHMu*iejicrvi^\d^»iiaa%fMH  •  ^&(V. 
Loi  i{iii^fvponte.à  iie«,orcice«  1  &d&  J|t««tp0i:ll4M ,  li  i 
■  <  idu  cr<^dit  ouvert,  sur  rc\crc:rc  -iv^^^^  j^MW)i       i 
lié  ttpiifaifoRi.4;Hciuusbûttt  4bfb.dMp9t»4t^«im%  u^  ' 

'  boi  4ui  ouvrei  «tir.  TiedieQpiftei  t£^^:4Ai«f>é«)^  t 
i^jKlrMiriUfiàive*  pK>«r  i  A«(|iiisii  iaUi  da»>4:«iUvîr  . . 
itiovw)  ^iéooloiognjues    rtMueUliteB  |Nwrif*fi?|ij 

l.'\.QUdudé|atflBinealdiLX^liei*^i[le;Uiô^4o#/A<:t,,  - 

^Lôi  f)artaut  QxUasiav  dii  «tcrjrilg^ vji^tAûi  ifi iém»îi 
(«Kii^  dkib  I>ec|ieUa4i^A>w»»t<hUftwifflj  ^       j 

Commune  9ous  le  coni  dc.PuilborjUiu .  ^ .  ..*  .      i/6(d.    ajii8 
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Loi  «|ai  dklfsil  qualre  village  de  la  ci 

de  Fie-VillMlrave,    flirtee  de  ^aeibayet. 

deBriewle,ei  ke  réoeiiàla 
le  de  rit.Setii«-Gnîeyt«  cartee  d'Aï- 
veMiiMMiieBl  da  P07  (  Haiile4^oii«). 
Loi  q«tMge-ee  ceomHMie  ie  atema  de  jiar- 

blure  (Veodée) 

DècftCT  cen^rneet  la  e^gecietie«,  à  k  Boofee 
de  Perô  «tdant  le»  Baeragi  li^yert— anuli  i, 
deetîlres  émie-per  lee  eawpagniti  dea  cèe- 
de  fcr  ceeilreile  ea  dehera  ém 


Dionir^pefiaBl  yreemlptîeB  de  le 

depoaleeoeelee,  le  igman  1SS8,  ealre  le 
Frenee  elle  Berîëre • 

DÉOMrr^fuîeavieie  bureau  de  deeeaede  Merlee 
(lio§elle)  à  resperuden  dea  Graioa  ci  ie- 


..>.  i'«  /*  «^ ...,«..%  i 

Décrei  ^pn  kenoloeoe  ieaplaea  de  déiiantalioe 
et  lea  |»roehHrtnNnx  de  beniege  da  le  aeoc 
dei^  iortificetiiNis  des  place»  de  gnarre  et 
peMes  mititairea  y  déaigo^a.  •«.«..••...•. 

Décbcv  ceacenMnt  Ica  enCiBU  de  iroope .  •  •  •  « 

AtcBBT  perteat  <|ij«  la  lection  de  Saiet-AreMi 
est  dôlnilé  d«  la  cosuDUie  de  Saneen  (  Mor- 
bihea) ,  el -^érigée  en  cooMBuoe  ditliaele* .  • . 

BiCttSfs  divfra  relatila  à  dea  rectificatieea  de 


60S 
Aid. 


6o3 


6o4 


60S 


Siaaf«a-o0MeÉi.TB  ipii  affecu  le  boie  de  Vin- 
eeiHiea  à  nue  prooi^nade  publique  «••••••• 

Loi  ^pi  aaediBe  Teftide  t&9  du  Code  pénal  « . . 

Loi  qui  modifie  le  paiegrapbe  e  de  rarlicle  8 
du  d^crel  du  «7  avril  i848,  relelif  em  pro- 
prîrteiffea  d*eicl«Yca 

Loi  relative  à  rexécetioo  des  Iravanz  d««tiBéf  k 
■Mttfe  lea  viiica  à  Tabri  dea  inoadaiîoi». . .  • 

Loi  qui  aabatitue  le  aeciéié  de  Crédit  Ibecier  de 
Fnace  à  rÉtet.peer  lea  prèu  k  faire  juaqu'à 
coBOUTBiiee  de  crat  miâlieaa*  ea  verla  de  U 
loi  da  t7  jaillci  iSSA«  aar  le  dreiiiege* .  •  •  • 

Loi  foi  appfoave  lea  ertklea  i  et  8  de  le  cea- 
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[âem. 
Idem. 
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Idem» 


I<tem, 
Idem, 
Idem. 


T 

Piviti  pov  i*0«v«fftaM  <m  J'ttiièifemMil  dé 

dau»  c«tto  vilU.*  ••«••,•.•••4  •-.  a  jw  w<«w . 
Loff<niioin»0onfMit  ponri'Mfinntioo  étbk 

CMlftotioa  •vaithologîqiiB.Aat'  livnt,  wHa^et 
.    maotisorits  lâuèés  par.  feu  le  |Mniio«  CL^L» 

fiMMMff».  ; •  •  •  W.  .  Jit  .  .1.  4  . 

t«Of  jqui  apprauv*  «o  ^baoge  de  teniaiii  «tive 
i*Bdit«(  la  viUvdePani i .......  i 

LoiifiiîaiMirottfe  on  éehaoni  «BlaierÉufeM^da 
Blaiid 

tiOi  ^  aiMorite  fe  pegeeptiea  d'à»»  — rfre^à 
fooirai  de  6«ipaim  (Fioielère)  ^  «  i  • .  « ^ '<  i . 

Lm  qnî  auienae  ta  peroepttea  d-aue  auiiaie  à 
Poetfoi  ^  «aîiit-Pieiv*<}«iU»giMi  (Finie. 
Ikre).. 

Loi  '«pi  aeiorise  le  dëparUmeot  de  TAiiége» 
I*  à  contracter  «n  emfNninti  t'  à  e^Mopuer 
evtniordSnaiveiiiMit;  S^àûâreutt  pnéiëvemeat 
««r  i'imfioftitfeii  estf^ordinaire  cMê  per  ia 
loi  du  3o  mai  iSbk*, • 

Loi  qoi  autoriae  le  départcneni  do  £ei«adfifeà 
oeiiti«c4»r'  dee  enpnwls  et  à  a'iikipdaer  estfa- 
onliiiairemeot. • ....;. 

Loi  qui  cutorîee  le  dépafteaaent  de  la  Charente 
à  l'iaipeeer  eUraordinairenieni 

Loi  qoi  autoriae  le  dépertemeot  de  la  Meorliie 
À  ooQtracter  un  emprunt  et  à  s'impeeer  esMna- 
ordinetrement •..».»•*•..«.•»•... 

Loi  qui  avtonte  le  département  de  In  Ua«lfr> 
Sa6oe,  i*  à  fiïire  un  préUuenenftanr le  pro>' 
duit  dn  i'impoiilion  eiLtraordifiaiitt  «éée  par 
la  ici  du  a 6  awcil  1 856  %  i^  i  elmpoaev  nilra« 
4>rdinairement «..•.•••.»...*  ^  ••.• . 

Lm  qui  auterii»  le  département  dn-ln^artlieià 
a'impoeer  eKtmerdînaifieeaibt.%  «  «  >.-»k>.  «  i!. . 

Loi  qui  autoriae  la  ville  «rMefÀ^sontmctne  un 
emprunt  et  à  8'inq»e*er>  eaiiraoetfnaiBewnntt . 

Loi  qoi  aotorina  ia  ville  d.*Aviguèa  À  oontrae- 
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TW*ES 
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t-^^ V-    — '  

j    réliftli  AUX  eoiTf^pômfittices  tirfj^msirés  on  à' 
}    d¥Àlint(ttdn  des  bur«fttJt  de  postra  ffâft'^is 
!     i^AbRi  en  Tufquié  et  pu  Êfiyplc. .  :  : .  ; . . . . 
JOftûltïT'rélatifAtf  mijotai  d«  M.  le  codite  îiùàHel 

deU-BauiHerie.. . . . . . . . .  .-.' : . 

DèuiVË-r  poH^nt  approbation  d^tirt'  lanf  pour  ta 
'    perception  der  droits  de  péage*  aa  pasMgé  de 

hAt*i, ...'.: : :..■...;...,.. 

\joi  qui  autome  ia*  viHe  de  Melun ,  i*  ^  cbntrac- 
Ht  un  emprunt^  s^à  pr6^roger  une  imposi- 
tion' approuvée  par  la  loi  du  1 9  Juikiet  i  oS  5  ; 

•  'S^à  aHmpoaer  eiiraordinaii*en]ent : . 

Ix^p^ûi'atttoitBé  la'  vHle  de  Taraseon  à  Vîm- 

;   po.<*eraitrtiordittairein6tit .' . 

tor  portat^t  fisattOn  éa  budget  géDér<if  des  dé- 

1  ^^eivseé  et  des  recettes  de  Teierctce  1959. . . . 

iifti\YOSHfiôN»t».TB  refatifà  la  compétence  delà 

'  UaHte^îour  de  jnstiee  .......'. 

ÇODB  dé  jUBtîee  militaire  pour  i^armée  de  mer. 

âifrAVO»-coilstiLi«  qni  rend  eiécutoires  à  la 

>Mapftfiiqae,  à  la  Gtiadetoupe  et  à  ia  Réunion 

:  les  <i'spo«itions  pénales  du  Code  de  juatiiie 

I  militaire  poter  i^armée  de  mer \  . . 

pAcntir  qui  ebarge  M/  dk  Rayer,  garde  dès 
sceaux,  midrsire  de  l«  jcntire,  de  Tintériéi 
du  ministère  d'^ai  «t  de  fa  NMson  de  rEm- 
peréur. . .  » ; . . .% .;....'. 

0BGKST  qui  modifie  la  composifîon  da  coiisfeil 
•de  pmd'bommes  d'Alençén.  ....■..«.  i .. . 

Ûicnsv- qui -crée  une  obambre  die  vomtiiM*tfe  t|k 
-Limo^S',  et  supprime  la  cbambre-  consuftài- 
tfive  de8  aru  et  maMuraéli!Hr«ft  'eidstefnt  daitk 
ceue •Viiieé •»»«•*••••••  «•'•k*»»*  ••'«  •*« 

OioREyjqiiî'antorfiictle  ministre' de  Vîntériènr  à 
■  aoceptari  au  nom  dis  i*Asiki  impérial  dei  Vlti^ 

•  omors-,  la  doiiatioii  die  io,9o</  ttièkrcfS  ««!pi- 
ran.idti  tei^ain  situés  à  'Plans {  bottlévani 
Mazaat  et  faisant  partie  du  dtsitiiÂfte  «riVé; , 

DtédR»  portant  pr<ftof(atida  da  •  Ifl  (tba«i4)i^ 
'  ientporaini  iln  tribttnatJwf  Mkm%^é4datMo« 

•  de  SaiiA^Otedèas*  /.  ;  l-  .'  ^  ;  «  •  \  .  V  .c.  ^  ;  «  .U  ; 
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DicKET  qui  ré,>Uf  tr»,  ^liEl  d^ 
oa  uoUmcm • ... 

riçi^rifiBc. .  - . .,, ,., ., , .  p,^. 

DicBËT  qui  bit  criter  l'inlérin 

repçlMi,  )e  i6  notepabre  j 
F'rinc*  (L  |e,gnDJ-clijbcb^  d 
l'.è^UîMqntat  (l'on  pool  Çi« 
j'oD  chemin  de  (er  de  Slnubv 

Dilc>np•^^nl  gu«  M.  ^  Lacrau 
Aa.ni,  le*  fimdiQDs  ck  jir^Mde 
pwion  de  nureillipce  de»  câi 
•etDcnt  et  dca  d^p6U  tl  CMuig 

MciLLT  portent  règluneni  d'i 
pt^l^ae  poop  Tt^licalioa, 
dn  Ctfde  it  jaaike  aùlïuire  pi 


DioiET  qpi  d^l«nun«,  ea  ei^ 

tiçl*«  ff  et,  i4  4»  Code  de  jui 

pnar  i'ana^e  de  sut,  le  rewoi 

4f,i«'WT*-»*'^  llribtiiwin; 

chiite  arroadiuemeQt  tntritikuE.u 

fi^ô^lif  ilaliirntaire  de  l'Empire. 
DicKET  qui  fiie  le  lUMibM.  it  tiége  ei  l«  rtSMri 

]^mt^  dM,  wnpdiNRDcnta  mniinn. 
«||l¥t«ni«.4«>i^Mt«l  rfet  i6diiCo.Ucic 
•     jifitiçe  ipili^ire  ppvr  Tannée  de  m 
£%:#«-  in4)'|Dant,  *cÛd  te  pa^,  i 

L'^|^i.^4'^»MDI^<  il  eDOtpwilioq  ikl  coo- 

teliiÀlMiqtitiiMii«  i«««enic«e  dr  U  mat. 
yi^  i^tf irojAl  —Il  www  en  walilatre». 

MfllMAideirMUIa*  *9   M   i3   ffai  Oxte  de 
JMlCftMillHiVifMri'anD^^  Bier. 
ii;vhc)<Adp.4^fTet.cla  >■  jmi  iSM.. 


/l.J. 

.i3. 

W.J. 

li.îâ 

AiJ 

liÎT 

i  iii*t  ) 


21  Jdn 


Idemi 


26. 


TITftte 
uni  Lôff  kr  MctrÉV^ 


DÉcie^  rè'AM  en'  eiéédiètftt  9m  ^dMé  SB^  Hk 
Code  <l«f  jùstiéé  ttffliMMr  btfdi'  FMMé  Aé 
trie^  dii  séàatal-<^itMté  cm  4  jttfh  if58  el 
lié  fârtide  ^i  AtL  Aét^ët  dit  ^t  Joie  téSé, 
■ftt  la  police  et  la  discmltae  daitf  le»  patxh, 
tsetkâni  et  tiUlm  ééhbHMeiMetrt»  <lé^  fci  MA» 
rine,  âàûi  lea  edonies  et  à  bord  éè»  àfttt- 
irientd  de  l'État ; .(.... 

DècHftt  efihtenkBàt  ié  |^i<i(Mytfe(,  Ite  arclrifW  èé 
les  dépéùses  dtt  ^fHi««  de  !â  jtntfèfr  tmti- 
tîme .....; 

DécllET  qdl  ouvre  afi  d^dit  sti{i|>lëMieihaif«r  ati 
iâinîstré  de  riiidCftlctfota  |>uMîc(tie  «t  de» 
bulles < :.-.... 

DécKET  qui  oiiVre  un  bHAii  étinàrèiiltâi^àù  HA- 
nisfre  de  l*iB8truc(idd  puliliqùcf  et  dès  mitesr. 

DicART  qui  crée  ht  thiùiàiktû  it  TAtgêrié  Hf 
deé  edonies,  et  chatûti  de  ée  riiidilStëiM 
B.  A.  I.  le  prince  ffapâulon ...;..... 

DAcRET  qui  nomme  M.  te  (fentfc  âH  MofH^  pré- 
sident d  A  Co^il  légiriitilf 

DkïhÈt  porurni  nôminatron  des  vice-pi^sidetita 
dd  Corps  législatif. . . , 

DECRET  portant  ridminaiidn  dëé  qnestetir^  dtt 
Corps  législatif. 

DébkÉT  qui  Biivré,  iUif  VtttsftAcB  iS^*^,  un 
fcrédit  supplémentaire  at)pUcam  au  tbatérld 
dti  Conseil  d*éut ; 

Décret  portant  î^roiiitilgatioti  de  fa  eod^ènfion 
de  poste  corciue,  le  if  mai  i858,  étttre  la 
France  él  h  Prusse ; 

Dél[:nET  pour  Téxécution  de  la  contenlUon  d^' 
bo^te  conclue,  le  ^t  mai  i858,  entre  la 
Fr;«nce  et  la  Prusse i 

Tableau  du  |>rix  dé  rhèdtolitm  dts  frmri^iH.. . 

Décret  porlanC  que  M.  PèttëtUr  est  nommé' 
lecréiairè  général  du  liiihistëfB  d*état. . . . 


'  6i6      ti&i 


IM,      lUà 


6i7 
Ihii. 


«14 
617 


Ihid. 


Ihid.     ii63 


6i3      i389 


lâi? 
i4i3 

617     i464 


FIN  toB  TA  TABLB  OBRONOLOGIQUB  DES  LOIS  BT  DÉCBBTS 

•D  tOalB  El;* 


(  I  ) 


^^ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

■    i  ■  .    ,      = 

V^ij.  -»  DicMET  iMPÉÊiiâL  qai  sapprimei^  Reroeile  Pam«f  U 
Jvtnkti  le  SpectJiieur  [amciemie  Àssemblce  nationale j. 

Dtt  iftisavier  i$S& 

IttPOUBON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volooté  Datîonale, 
EartKcci  des  ¥»knçjas,  à  toas  présents  et  à  ireair,  salit. 

Sir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  dêp^^ltmeiit 
^Fntéoear; 

%i  in  disposition»  de  Tarlicle   3a    du  décret  ocganique   de» 
17-13 /erricr  i85a  (1); 
Files  averlbsements  officîek  donnés  k  la  Aéras  it  Pmm  les  1 4  et 

i7«Tii8S6> 

Vi  b  suspennon  qui  lui  a  élc  infligée  le  sA  janvier  18S7  ; 

Vf  les  arlîdes  publiés  par  cette  reroe  dans  les  numéros  de» 
1*  iltrs,  i5  avril»  1*  mai,  1*  août,  i5  août,  i5  norembre,  i5  dé- 
conlre  1857,  sons  ces  litres  : 

'.  L'Imdkidu  et  rÉUti; 

Ciran^as  {Robespierre  ti  DatUon)  ; 

lAme  da  Bomrrutu; 

La  f^Mté  em  éùhahillé; 
•  Eûisnties  Pajsums: 
'  CtauRe  Desmoalim  et  M.  Marc  Defraïue; 

La  Drames  da  Pmvre; 

Cboitiqtte  (Eugène  Sae,  Mazzini]  ; 

Le  Hat^rie  em  1857; 

La  Bd^iom  Je  TAeeair; 

Vsrirtide  publié  dans  le  mnnéro  du  1 5  janvier  i85S ,  cconmea* 
ifvces  mots  :  «  Il  est  des  époques  qui  semblent  mortes  » ,  et  signé 

?khal; 
Vi  ks  avertissements  olSeicts  donnés  an  jonmal   le  SpectaUer 
waae Assemblée  aaiiaaule),  tes  1*  mars  i853, 6avnl  i853.  6  lé- 
i856,  ag  Hiars  i856  et  11  norembfe  18&7; 
Vi  les  dcnx  suspensions  infligées  à  oe  journal  les  5  mars  1 834  et 

1857; 
^i  Tartide  publié  dans  le  naméso  dn  17  janvier  i858,  romn>en- 


i|  s*séde,  fialL  490^  a*  36Si. 

'■m  ^ 

II*  Série. 


I  a  ) 

Le  Tellier, 

Ayons  DiGRiri  et  décrétons  ce  qui  suil  ; 

Art.  l*'.  £a  RevUe  de  Paris  et  le  journal  le  Spectateur  (an- 
cienne Assemblée  nationale)  sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ad  département  de  l'intérieur 
est  cbai^  de  fexértrHon  do  présent  décret,  qui  sera- inséré  an 
Bulletitt  des  lois. 

Fait  au  palais  das Tuileries,  le  18  Janvier  i85<?. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperrart 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  tintérieur* 

Signé   BlLXAGLT. 


Mb. 


N*  5aao.  —  Décret  impérial  (conlre-signé   par  le  ministre  des 
finances]  portant  : 

Art.  i*^  Elst  approuvé  le  tarif  ci-annexé  ponr  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  de  Triguel  établi  sur  la  Chère, 
dans  la  commune  de  Pierric  (Loire-Inférieure). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats et  fonctionnaires,  tels  qu'ils  sont  éhumérés  au  tarif  annexé  au 
présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tad- 
judication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cctVgard. 
(Paru,  19  Décembre  1857.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d*eau  du  Triguel^  éèahli  sw  la  Ghh^  , 

dans  la  commane  de  Pierric^ 

Art.  l*'.  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargéf ,  ou  chargée  d^ttn  poids 

au-dessous  de  cinq  myvîagramjDes,  trais  nantîmes,  ci«..« o3** 

Pour  denrées  ou  marcnandises  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un 

poids  de  cinq  myriagrammes,  dnq  centimes^  ci.  .....»•... o5 

Pour  chaque  myriagramme  eu  sus,  un  centime,  ci « . .    o i 

Pour  le  passage 
D'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  six  centimes, 

ci«*  »  • «  .-^ *•«•»**.«<«.•*•«««.•.»«».•«   ^6 

D^uA  cheval  ou  mulet  ohaigé,  cinq  ceatiiOMS,  ck.  •  ••«.••««••  »«^  •  «•  oS 
D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  quatre  Centimes,  ci.. ...»,•••,..•  oà 
D'un  Ane  chargé  ou  ânesse  chargée,  trois  oentimes,  ci  ......•••..,. .    o3 

D*un  Ane  non  chargé  ou  Anesse  non  chargée,  deux  centimes,  ci oa 

ITun  cheval ,  muUt,  bauf ,  vache  ou  Ane  employé  au  labour  ou  allant  an 

pAturage ,  deux  centhnes  ,ct • •    <r9 

D'tii  chevAl ,  UMileti  bamf ,  vàèbe  %u  âm  m  rendamii  «n  mci^ë  &Ck  eA 

revenant,  six  centimes,  ci ••%%..««•    06 

FarTMMiou^pcira,  deux  «émimeSi  ci.  •  •  » ,«<«««•••«•»»••..  •    oa 

Par  tèia  da  mputon ,  br>bii ,  ixHiCy  chèvre ,  cochon  de  lail,  paices  d*.oiea 

ou  de  dindons,  un  centime,  ci •.,••••».«...••«•.«  •    4>i 


par»  d'oies  on  de  (Uodons  seront  ao-dessos  de  cinquinte,  le  éïïwt 
sn  dnmiK  qTiri  ifiurl. 

Lss^Be  VI  nooloBS ,  sr^ïis  «  doocs  et  ^n^vra,  ■vmf  wi  pêtonj^ , 
Qi  wvijeni  <rae  la  dMntie  oo.  uvcMtn. 
Le cBûÂictetn  des  cbe^am.»  mulets,   ânes,  faonifii.  ne  payèrent  ipe 

ànt Qciitiaict ,ci«*..    ■••...•.  .•••■••••■••«»....«. oj 

Pour  le  panage  «TtiAe  Toitm  e  auspcndoe  en  non  SDipcodve  : 
ilm  raoes,  aïtcH^  dTan  ctievaA  on  nmlct,  coadn€leor  rompra ,  ^vnae 

eeaàraes,  cl iS 

I  ^ire  roues,  atlcléc    tfuo  cliewJ  ou  nnilet,  eoadvctear  rompra, 

nagl  ceiiÛK:^? .« J9 

Cb^  cbefal  m  malet  en  sus ,  attelé  on  dob  9ÊkeU,  dn^  eefttne*.  ri . .  e  > 
Les  Top^eon  paieront  «fp^rémeml,  par  tétr,  le  drâil  éè  poar  «ne 


Foar  )e  passade  dTiitte  Toîtare  de  roola^  oa  d«  iBareliaT»<i«9<s , 
diMs^bt  ou  novk  cViaTgée  : 
Kèenrooes,  altelée  d*iiii  cbcrd  mi  d^mi  mnfet,  rooénctenr  «xm^  rî* . 

^centhnes,  ci...' ;o 

i ffee  raves.,  attelée  d*ira  dienl  an  #1111  onHet ,  con^oelear tumytï% . 

iàgtciiiq  LeulÂmes,  ci vS 

vHna  cbcfal  an  intnet  en  sus,  aHeié  on  inmi  attelé  «  cino  oentmei .  ci.   o5 

Pour  le  pasaage  d^une  charrette  : 
Qii^^e,  employée  an  transport  des  engrais  tn  à  la  TtMitèt  des  r^cfA*.*^ 
tfàée  dnn  chrTal,  d'un  ftne,  dNm  iindel  oa  f  asepair^  de  bnrnfs, 

<nadm  leur  compris,  dôme  cenlinvs,  ci. tj 

Se  R^ant  à  la  foire  on  an  marché ,  quînie  centimes ,ci i5 

tvide,  Ant  ans  diacBps  oa  m  rereBânt,  Imf t  centniies ,  ri o^ 

^nde,  allaBt  au  marché  on  en  reveoaat,  dvx  eialitJ,  cî 10 

CWi|ae  cheval,  nnilet,  âne  00  pafre  de  berafi  ea  s<is,  afl^fé  ««n  bob 

ïÂâà.^aatre  centimes,  ci o( 

lieienser  sera  tenn  de  passer  iselénent  de  sa  île  toate  loîtoir  r.n  rharrett^. 


Le  PBÊÊ^  est  interdît  fptaod  te  eaoi  saiBioBiclUBt  b  panîr  p^înte  ^n 
nniici 


reo^  da  pQiean  de  bantenr  qaî  sera  étahfi  sor  la  rive  de  coatre-hal*^ .  qrar  d 
■a  niièie  chamera  des  giaçous ,  et  datts  les  lesips  de  dénirl e. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jaoais  être  char^  an  delà  d«  po-d«  çnl 
ks  bnk  ealBacer  jnai|B*anx  lignes  de  flottoiien  tracées  en  rooy  sor  le^rs 


2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  pré€ets  et  soos-préfels  ta  lonmée  dans  lenrs  dépsfttBWsls  ti 
fimBents,  les  maires,  les  jn^  iTinstmctioB  et  pracaseasa  bapérisni.  tes 
îa|p»  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commisnircs  de  pBKea  at  asiffcs  af»<  d< 
poHcejaficiaire«lesnkgénieBrsetageBtsdespBBti«tchaHHées.  l«sArectei.vs 
eC  cuykjéi  des  administrations  de  TcaregistreBaDt  et  Jas  dimisîma^iii  1  us 
inRiuaBs  uûrectas ,  tes  pctecpteors  eooipns ,  des  cavIniBÉiaBs  maHnctes  et 
des  duMBas;  lus  apaU  da  fadananlBitioB  funslîUa,  ias  lip»ea  tél^^a- 
phiques;  les  agents  rojers ,  piqueurs  et  cantonniers  de»  dMBaaavi'iBaa»:  tes 
fteeveara  Ibb  eaMiiuunas,  lis  rérifiealeurs  des  poids  «t  awsarcs,  Vt  pr^^^'s 
«foclfet  et  les  (acteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  senlemcal  «è  cas  di  ers  f<>«C' 
tiMHMSBt  «n^layéa  aérant  «hligÀ  da  passer  ^nne  rne  à  l'aotr^  poor  eaaie 
de  sernce ,  et  sous  la  conditâan  que  laa  employés  seiBDt  rrvf  tus  des  BMr«)c«s 
BBlBtlneB  de  iBors  fuBetiuns,  nu  naften  ne  teur  commttsK'n; 


(  «) 

militaire  du  Christ  de  Portugal,  commandeur  de  Tord 
Danebrog,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Cou  ro£ 
fer  d'Autriche,  cheValiei'  de  Tordre  de  Notre*Damé-de-la»Cç 
tion  de  Villa-Viçosa,  son  Ministre  des  affaires  étrangères^ 

Lesquels  après  s'être  réciproquement  communiqué 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  eii  bonne  et  due  forme 
cofivenus  dtt  articles  saivants  : 

AfiT,  y\  U  y  aura,  entre  Tadministratioo  des  postes  de  Fl 
et  radmioistration  des  postes  de  Belgique,  un  échange  p 
dique  et  régulier  de  lettres  et  d'imprimés  de  toute  nature 
moyen  des  services  ordifaàihés  ou  spéciaux  établis  ou  à  et 
pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux 
^ui  seront désigtiés,  d'un  commun  accord,  par  ces  deux  a< 
nistrations. 

Les  services  établis  oti  k  éublir  sur  les  rdntee  ordim 
seront  exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  leè  dëtljt  ki 
nistrations,  et  les  frais  résultant  de  (es  services  seront  suppc 
par  ces  administrations  proportionnellement  à  la  distance  j 
courue  sur  leurs  territoires  respectifs.  A  cet  eflet,  celle 
deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité  de  ces  frais, 
YIft  pottit  quelconque,  dëvni  rotirnir  h  l'autre  un  doublé 
tiiàrehés  tottclus  pour  èet  objet  àvctî  les  ehtreiireneurs.  En 
éé  résiliation  de  ees  marchés,  les  fndertltiilés  de  rt^stlfal 
lerDtitM^portféii  darië  ià  même  prt^t^drtion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  ies  âè 
chesparles  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivem< 
par  l'administration  sur  lé  territoire  de  laquelle  ce  transp 
aura  eu  lieu. 

2«  Indépeadàtnment  des  cotrespondances  qui  seront  ëtshl 
Ifées  entre  les  administrations  des  postes  des  debx  Payé,  par 
voies  Indiquées  dans  l'article  précédent^  (es  adiiiiûhtrstio 
pourront,  si  elles  en  reconnaissent  la  nécessité  «  i^*expédier  fè 
proqu^meAt  des  lettres  et  des  imprimés  de  toute  nature  p 
l'intermédiaire  des  posteà  du  grand-duché  dé  Luxembourg* 

Le  prix  de  transit  revenant  à  radministratioli  des  posfe«  C 
grand-duché  de  Luxembourg  pour  le  transport,  à  trave^ 
grakid-daché»  deë  dépêches  contenant  les  lettrés  e<  les  ifhptltin 
ci-dessus  mentionnés  sera   acquitté  par  l'admitii^tratiDn  dt 
peileà  de  Belgique;  la  moitié  de  ce  prik  »ènl  retiibotfrAAs 


de 


mêx  b:M  duigûjt»  nt  de  k  FruFre  et  A»  '  i 

îtfifie,  Mil  de  U  Beleîqcie  pt«r  k  FriMae  ^.  .'  fti?? 

/fli  le  dMÎi  de  bÎMce  se  pvH  4?»àp%«»  le'njg  ft 
iiàmuîrei  Ml  de  ^Ij^f  ce  p^ni  ^i^-aorc»  jnent  i 
l  Utise  à  percercîr  poar  ri?n^*!ii^ô?îE!*ir  fe  "îim**  «ti^ 
^(fie. soit  delà  France  e<  de  rA'tr^rS*  poir  i  !.»f^':nF.  ^al 
feli  Seli^ne  f oor  la  Frat  ce  et  TA  r-rî^-  î<î"i  ?»^  ri.ii"*ii.i*  -3- 
fepirdii  grammes  o«  fracir-a  «i^  in  rrtsaiiîi 
Qiteti  li  taxe  ^  pCTtercîr  $cr  les  J-^  r»»  î*a  iff-.jï:iw 
Awwde  FuD  des  de&x  Pays  èkzs  fix^?^-  «fit*  fcîn  jr»m 
*^iSre,  de  soixante  ceaHmes  |sirflx  r^r!S-^  ra  T-v-tMn 
^irjramitie<. 

«•  P)r  eiœplîoa  aax  dl5p:5;..'.Q  i*  rtr,-:.»e  jct-:.r:»tîi*%  A 
2»if âes lettres  adressées  de  Fan  -îe»  *>tix  E-li*  Li.îa  *ian-» 
«i» réduite  à  ^îogt  rentîmes  par  d.':i  grun^n^»  :«i  in«"-i  a  â* 
&  grammes,  eo  cas  d'affranchiss^^n-e:;::  t'  à  trtie  :*si — mî*- 
Msapr  dix  grammes  oa  frac'Joa  Je  ZIjl  ^rai^mt:?.  *a  '^  ût 
ôofl  aoriDcht&semeol ,  loales  les  fo*s  q-e  It  L^ziz^'jt  ±u-isLm 
«û^eJroite,  eutre  le  bareao  d'wKHr.e  «  :«  r*arça-x  ut  ît^s> 
ttteft  ûc  dè^^ssera  pas  treole  kilûme  j>:$- 

'i*  I^  ieUres  expédiées  à  décooTerl ,  par  la  rae  fâe  â  F: 
sal  ies  p^j^  mentioonés  aa  tabieaa  A  aBDcxe  a  la  ^oi 
UQYtalKMi,  pour  la  fielgiqoe,  s.  it  de  la  beAjl>4ie  p^vr 
^«pajs,  seront  échangées  eolre  fad.-L^tliirati  «  às  p 
«  Jnnce  et  i'administratioo  des  postes  de  fr^îgi-^^e  aja  cet- 
'i^éooQcées  dans  ledit  Ubleao. 

^^c^conteQQ,  toutefois,  qat  les  cooditioiAS  a  «<^     ^ 
i^  K  tabieaa  A  sasmeotioiuié  poorroot  être  mollir*»*  d 
commuii  accord ,  entre  radministrattoa  des  posées  de  F 
ct/^oiuoistration  des  postes  de  Belgique. 

/;  I^  ktlres  qui  Seront  expédiées  de  k  FrjBoe  d  de  FAI- 
ff^!^rks  Colonies  etauties  pays d'oetiewr.pv fa 
^^flVs  Datigoènl  entre  k  Belgique  et  lesdits  pays, 
«J^ffrasebies  jusqu'au  port  de  débanpienmrt. 

VB^l  aux  lettres  qui  seront  expédiées  des  pays  d*oo 
^  ^  Frtiice  et  FAIgérie  au  moyen  des 
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,  lionnes,  elles  devront  être,  affranchies  jusqu'au  port  d'embar- 
quement. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Belgique  pour  prj]^  du  transit  sur  le  terri- 
toire belge  et  pour  port  de  voie  de  mer  de  chacune  des  lettres 
ci-dessus  désignées»  la  somme  de  quarante  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

Il  est  convenu ,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  présent  article  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  jde  France  et  i'admir 
nistration  des  postes  de  Belgique. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à 
Tadmlnistration  des  postes  belges  des  lettres  chargées  à  destina- 
tion de  la  Belgique. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Belgique  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  char- 
gées à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie  et,  autant  que 
possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à 
une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de 
cinquante  centimes. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dé- 
dommagement, une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il 
est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements; 
passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues.  Tune 
envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

10.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents 
services  publics,  adressée  d'un  Etat  dans  l'autre,  et  dont  la  circu- 
lation en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'État 
auquel  appartient  le  fonctionnaire  on  l'autorité  de  qui  émane 
cette  correspondance,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de 
port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit 
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I  ÔB.  àes  ftpiea  de  mosâqiBe,  des 

I  tfÉ.ÀiaK«coetda  aràdî^ 

f  p«ÎB  isaatoçnpkKS.  qiiî  sera  expédie  de  k  Fj 
%»  pov  h  Belgique,  et  rare  vtfm.  dnxa 
j^iaèitiBitioB. 

I^  te  f  AuidûssemeDi  des  joaffBM 
?noi|HJ  SOI  pcr^ae  à  iûoq  de  dix 
^BBBoaCracÀQD  deqMnate 
^te  dfaffiranrhwiymcBl  des  Inres  broches,  «es  n? 
i^'âeibodiues,  des  papiers  de  iuasM{«e«  des  ota^- 
'^/Rfcdis,  des  anoooces  et  des  avis  dirers.  rr 
pB,  illngr^iliiés  oa  aatographiés,  sera  perç«e  a  rafe<oai 
>i|aifimespaffiriiigt  grammes  oa  fraction  de  linçt 
ÎNleEMs,  la  taxe  d  affiraiicliissement  des  objets 
*tf>ipapbe  3  cidessiis  sera  réduite  à  dnq  centicues  pv  d»- 
<pBiepaiiuiiesoa  fraction  de  ctnqoanle  grammes  poor  Feice- 
M btoiitpac|iiet dépassant  le  poids  décent  grammes. 

I-  Us  iiD|iriniés  de  tonte  nature  expédies  par  la  voie  de  ia 
imce,  lût  des  pays  empruntant  f  intermédiaiie  des  pertes 
™rtto  poar  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pow  leffLts 
n^^léckangés  entre  Tadministration  des  portes  de  France 
^fdfluiiîstratjon  des  postes  de  Belgique  aux  conditions  e»o«- 
^^  Wbleau  B  annexé  à  la  présente  Convention. 

'^cooditioas  d'échange  Bxées  par  le  tableau  B  susmentionné 
Pf^t  è\ie  modifiées ,  d*uD  commun  accoid ,  entre  Fadmi- 
^^^  des  postes  de  France  et  ladministration  des  postes  de 

J3- Pour  jouir  des  modératioDs  déport  accordées  par  les  ar* 
l^^  u  et  1 2  précédents ,  les  imprimés  devront  être  aifranchis 
•^^fimites  respectivemeol  fixées  par  lesdils  arddes;  étie 
^^bandes  et  ne  porter  aucuue  écriture,  chiflre  ou  s^ne 
f^^nei  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la 
**^ie  feavoyeur  et  ia  date. 
J^jooniaax  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces 

^^  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  oonsé- 

!"ttce. 
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Il  e>t  enteoda  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
susmentionnés  n'infirmenlen  sueane  manière  le  droit  «pi^ont  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  efTectaer 
sur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  Tégard  desquels  il 
n^aufait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui 
relent  les  oQndtiions  de  lour  publication  et  de  leur  circulation 
tant  en  France  quVn  Belgique. 

It.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  4, 
5,  8  et  11  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
ehittgées  et  les  imprimés  de  toute  natnre  expédiés  soit  de  la 
Franoe  et  d^  l'Algérie  peur  ia  Belgique  so^  de  la  Belgique 
pour  ia  France  et  rAlgévie^  sera  réparti  entre  les  administra- 
tiens  des  postes  des  deux  Pays,  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
au  profit  de  l^dminîstration  des  postes  de  Franoe,  et  d'un  tiers 
au  profit  de  Tadministration  des  postes  de  Belgique. 

15.  Il  est  foripellement  convenu  entre  les  deux  parties 
oontraotaptes  que  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature 
adressés  de  Tuu  dés  deux  Pays  dans  Tautre  et  affranchis  Jusqu'à 
destination ,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, n^  pourroift,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe 
eu  dNin  droit  qqeiconqpe  à  la  chai^  des  destinataires. 

16,  Le  Gouvernement  be^^e  prend  rengagement  d'accorder 
au  Gouvernement  français  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  belge,  des  oorrespondances  originaires  de  la  France 
ou  passant  par  la  Franoe  k  destination  des  pays  auxquels  la 
Belgique  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et,  récipro- 
quement, de  ces  pays  pour  la  France  et  les  états  auaqueù  la 
France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

De  son  cêté ,  le  Gouvernement  français  prend  rengagement 
d'acconler  au  Gouxernement  belge  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  le  territoire  français,  des  eorrespondances  originaires  de  la 
Betg^ue  ou  passant  par  ia  Belgique,  à  destination  des  pays 
auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir  d^'ntermédiaire ,  et, 
réciproquement,  de  ces  pays  pour  la  Belgique  et  les  états  aux- 
quels la  Belgique  sert  ou  pourrait  servir  d^intermédiair^. 
'  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  les  conrespoti^ 
éanees  seront  transportée^  en  dépêches  closes  pay<»ra  à  l'admi- 
nistration qui  effectuera  ce  transport,  pour  ohaqne  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches 


Éiatamtt  wr  le  InvitaM  4t 

■éfeOM  et  k  paiDt  psr  Ib^mI  elles 

èof  cadioef  par  kilegraonae  4e  letti^i, 

rt^cailiaie  parfcilogifir  4e  jom>«x  H 

a»  poids  net 
I    Fuite,  radonatttralHw  des  ■ortw  de  Bfi2r7<«  pa^ 
I  ijfaÏKdatîoo  des  postf  s  de  Fnaee.  taat  poerprii  de 
f  jsAm  k  tarriioiie  Irasçais.  que  peor  pris  ém  tnn 
f  NiHkcaoal  de  h  IfaKW,  des  dêpécWs 
ilndntîoD  des  postes  de  Belpqve  ^«^«eeim  «««c  Tin 
«MM do  pestas  de  le  GteBde-Biete^De/^ar  h  «•<«?  db  h 
hn,fi  jnma^ea  de  trente  oestiHees  ht  tFP«ie  eniBBes 

wB,  asids  net,  et  ••  avtie  prix  B^^ee  de  €i»«^ 
*>|BttpiF  kno^aiBie  de  jeamaox  et  eetfci 
*""fMifc  Ml,  ^  aeroat  eoBteans dans 

'^  I  «l  eotendo  qae  le  poids  des  omespondanoei  de 
"te  toaiUti  en  ivbvt,  ainsi  qne  oelni  des  f»il«s  d'aeb  «t 
^^pîèctt  éecMipUbOHé  lésoHant  de  Tcckenee  des 
P»^  taBiporlées ,  en  dépéclM  deaes .  par  f  «ne 
^'"^^■intMMnpovr  le  comple  de  Fantie,  et  qni  msnî 

•^CBànrtrtideimcédent,  neaerapaieoaipnsdansla^ 

f^l'^i  jsmaex  et  iaipriniés  de  logle  natefe  snr  leKfnds 
«vraoléireMsîgl^p^  de  transpott  lues  par  leidîis  artims. 

^Usrfmjpislimtions  des  postes  de  France  et  de  Beletqne 
T^^^Wdiaqoe  mois  les  comptes  lesnltant  de  la  tmnsniismi 
'f' cvvttpoadaiices  et  des  dépèches  dotes  qne  les  den  einû- 
^^^fmn  se  iivraoat  rédproqnemcnt,  en  vertn  des  dispoai- 
^'''^^bpriieDteoonvention;  et  ces  comptes,  après  er^Hr  été 
*7^^*  et  arrêtés  roatradicloîreraent,  seront  eoldes,  par  lad- 
f||^^«  qsi  sera  leeoanoe  itdevable  enw^ 
"^eoiiqij  laivroat  le  mois  eoqnel  le  comple  se  rapportera. 
^'.  Ui  leliKt  ordinaires  on  chargées  et  les  imprimés  de 
^  ittire  mal  adressés  oa  ma!  dingés  seront,  sans  encan 
^'  "^pumpeaient  renroyés  par  rinterinédiaire  des  bnreana 
'^^mpectirs  poor  les  poids  et  prix  anxqneb  Foffioe  en- 
'^ton  tiVTé  «s  olqeu  en  comple  à  Tantre  ofioe. 
^  okjeU  d^  même  nature  qoi  awoot  été  adrenés  à  des 
^l^'^tlàre»  «ytat  changé  de  résidence  seront  lespetUiement 
^«imdas,  chargés  dn  port  qni  aurait  dé  être  pavé  par 
«««fiwtaimi. 

^*  ^  ItUres  ordinaires  oa  chargées  et  les  imprimés  de 
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toute  nature  échangés  à  découvert  entre  les  deux  adiuû: 
tion  des  postes  de  France  et  de  Belgique  qui  seront  tomk 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  ren\ 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souv< 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livré»  en  co 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  orig^i 
ment  comptés  par  TolBce  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu  a  deslina^o 
jusquà  la  frontière  de  TofBce  correspondant  seront  reoi 
sans  taxe,  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  ea  r 
qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  J*uo< 
deux  administrations  pour  le  compte  de  Tautre,  elles  scron 
mises  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  < 
prises  dans  les  comptes  des  administrations  respectives  su 
simples  déclaratioos  ou  listes  nominatives  mises  à  Tappui 
décomptes  lorsque  les  correspondances  elles-mêmes  ne  p 
ront  pas  être  produites  par  ToOice  qui  aura  à  se  prévs 
du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  roQice  correspondant. 

21.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
Belgique  n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  pays* 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre 
contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bij< 
ou  effets  précieux  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
douane. 

22.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  prod 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouv 
nements  français  et  belge  s'engagent  à  empêcher,  par  tous 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
passent  par  d'auti  es  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administratif 
des  postes  de  Belgique  désigneront,  d'un  commun  accord,  1 

.  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspoi 
dances  i^spectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquell 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  poi 
l'autre  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste 
elles  régleront  également  la  direction  de  correspondances  tram 
mises  réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions  relatives 
la  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'article  i8  précédent,  aiDi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pou 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Gonveotioa 
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ItAafOMls  m&tt  les 
tefliiées  ptr  les 
iÊwamm  uxatà 

fi  Serootibrogces,  a  partir  du  joordela 
k  fa  pfwnte  CooTeotioo  •  fontes  stipolatioas 
Mièieyito  coocemant  Fédiai^  des 
*ian  et  b  Belgique. 

fi.  La  présenle  ConYeatioa  sera  mise  à 
fmMt^ el,  an  plus  tard,  le  i*'  avr3  iSSS;  el 
■Mj^ihiIiL  ifaniîée  en  année,  jasqa*à  ce  qne  F 
fsÂiooiitnctanles  ail  annoncé  à  Tautre,  mais  nn  anà  F 
aa  niertiofi  d'en  faire  cesser  les  eflfels 
YodKt  celte  dernière  année  *  la 
d'aisirjDa  exécution  pleine  et  entière,  sans  prqndkeda 
«hun  et  dn  solde  des  comptes  entre  les 
fories  des  deox  pays,  après  Fexpiration  dndit 

3S.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ca  ftrùai  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  d*on 
pbmot  9  &ire  se  pent. 

Efl  £m  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respeclils  ont 
pRKDte  GonTention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 

YA  ea  double  original  et  signé  à  Bmielles,  le 
ds  nu»  de  décembre  de  Tan  de  grâce  iSSy. 

{L,S,]  Signé  Babbot.       {L.  S.)  Signé  na  Vaiàan. 
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/ 

TtJégmi  wdùfétmt  Iss  eoMlithnê  ûtuo^nMUs  seront  éckoÊkgéM^  entre  l'à^miniilfQiioi 

découvert  des  jtays  atupqtub  Im  Fmiicc 
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LBTTBB^   À    DBSTia^TIOll    OLS    PATS 

ToUl  des  U 

BlftlCVATrOR   DK6    rAT8 

• 

à  payer 

•                        • 

CopfUiim 

Lîinile 

par  laa  habiti 

•                * 

d«  U  Bdgiq 

dont  la  correspondanea  a%ec  U  Hv^gitjyo 

df 

lt« 

Mur 
clisque  lett 
aflranchie 

V9«tnékW 

•t  par  cbaqi 

peut  4(re  dirigM  par  la  Pratire . 

•maal. 

l'affrancbissemcnt. 

7  i/a  grama 
oq  fradin 
de 
7  i/a  granuB 

• 

fr.  e. 

BaTÎèr*  rh^Basa.  ffranil-dacbé  da  Bade. . .  • 

Facultatif. .  . 

DastinatÎMi 

o  ko 

9  6o 

Euia-Sardaa,  daebéa  de  Parme  al  da  ModAna,  Empira 

FaeulUtif . .  . 

d'Autriche. 

Toacane,  Alasandrio.  Jaffa  ,  Bajrovtb,  Tripoli  da  Sy- 

FaculUtif..  . 

Destii^atîon , . , 

o  6o 

rie,   LakUq«U,  AleM»dratUi.    NtrilBa-*   Bbodu. 

Smyrno,  M^lflin,  Ira  DardafiFllrSy  Gnllipoli,  Cons- 

tantinople,Volo,  Salooique,  Varna.  Soliua ,  Toladia, 

Galats,  Ibroîla,  lo^boli ,  Sinopa,  Samaoan,  K^raa» 

■ 

apoda ,  Tr^bixoada. 

• 

Blala-PooliCcanx ,  I>eas-Sicila« ,  tla  de  Malte.  Gr&ce, 

FaenlUtir. . . 

Deatioation 

i  oo 

Martiniqaa,    Guadeloupe,   Guyane   IVtiiçabea   fici 

Saint'Pirrra  et  Miaualon ,  S^ninl,   tla  da  Gorëe, 
Ite  da  la  R^BDion,  Mayotta  et  dapaadances,  Saintv- 

Mane-de-Madagttoit,   PAndi«|i^,  Cbaudtrnagor , 

■ 

Karikal ,  Yauaon ,  Mah^. 

Aaairalia,  Tasmanie,  Nouvalla-Zélanda  (voie  de  Snei). 

Obligatoire. . 

Ports  du  jfrand  océan  Ans» 
tral  daasarvia  par  lea  pa- 
quebots britanniques. 

1  oo 

Paya         /P*"*  ^**  r*<I««l>o^|M0laa  fraufaîa  et  antraa 
d*ovtra-mer   |     iMitineata  parlaot  ou  à  daatination  dea 

Obligatoire. . 

Port  da  débarqnenent. . . . 

1  oo 

aaut      '  1     V^^*  ^*  France. 

dUtinelioo    <P»''!  voie darAugiatarra  aldaa paouaboU 

Obligatoire.. 

Port  de  débarquement. . . . 

I  oo 

j^           1     brilauniquea  ou  dea  bAtimanta  du  com- 

.1  T«  !»«■       ■      lacrca. 
parages,     i                •    j    o 

\  par  la  voie  da  Saaa. • 

Obligatoire.. 

Porta  dea  mara  de  l'Inde  on 

1  oo 

M 

de  la  Chine  desservis  par 

las  p«iqnabol8  britanni- 

f 

quoa. 

Etata-Uoia  de  rAn^ricrua  du  Nord 

Facultatif. . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 

Daslinttîoo 

1    m% 

Ilea  Sandwich ...«.■ ••■• 

San  Francisco  .••...■... 

1      Afl 

Goba           Voie  d'Anffleterre. ..•■.... 

Port  de  débarquemenL. . . 
Port  de  d^barquamenL. . . 
Ports  da  l'occsn  Pacifique 

1      AA 

^w  ^"  w^^m,                        w  ^^9  ^    vfl    sa  ■■  ■&  ■  ^  •  **  *'v#9vvuaa    aueu   •   ••   aucaa 

al  Mexique.     Voie  daa  Ëiatt*Unia 

1      W 

1   At% 

GAtes  oecidantalea  de  la  Nouvelle-Grenade ,  République 
de  l'Equataur,  P^rau,   Bolivie,  Chili  (voie  de  Pa- 

1  4o 

deaservia  par  les  paqua- 

aama). 

bota  britanniqnas. 

,1-OKn 
I  Pn>n 


■rtua 


Taileaa  Wif  louil  Us  EontlitÛNu  ouxauUu  Mntnl  écimuù,  (ittrv    CAiii^ 
txpédiit  i  ditamtrt  Je  aamt  ptçy»  étr-angt 


fi») 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  déparlemeui  de*  affaireft 
iiraogères  est  chargé  de  Texéculioa  du  présent  décreU 

Fait  à  Paris,  le.  20  Janvier  iS58. 

Signé  NÂPdL  ÉGKi 
VtiM«MUédttiOBattderÉUi£  .  Psr  TEmpei^ur  : 

&•  6vnif  des  kcêaam^  mkiiUt  d»  ia  j\utici.    Le  Mùiistn  des  affaires  àmàykrts  g 
Sl^né  E.  DÉ  RotfeU.  fiJgné  A.  WAtRW.^tt. 


N*  9il!àà.^Aiciiy  i»PintÂl  ponml réparlUion,  par  artictés,  3â  Ci4t!l 
dâ'vèHaa  Département  ac  ta  Guerre  pour  les  dépenses  de  V  exercice  loSS, 

Du  igDikèmbrè  1857. 

NAPOLlIlON,  par  la  grâce  de  Dteçr  et  11  rt)!ofi{6  nationale, 
Empkrkca  ûzs  Français,  à  touto  présents  et  à  venir«  ^alot. 

Vu  rarlicie  12  du  sénatus-coÂsulte  du  a 5  décembre  1862  ; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1867,  [>ortaiit  fixation  du  budget  de  Texer- 
cice  i858;  - 

Vu  le  déèret  du  9  décembre  iSSy  (1),  portant  réjiarlitîon,  par 
chapitres ,  dfes  crédits  généraux  tiooordés  pv  ladftv  Idl  \ 

Sur  le  ra|»port  de  notre  ministre  secrétaire  d*éliit  an  département 
de  ia  guerre, 

Ayons  décrété  et  nicRETONà  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Le  crédit  de  trois  eeut  qu«ralit«*sîx  millions  àept 
cent  vingt-deuf  mille  six  cent  sept  francs  (346, 729, 607^)  ouvert 
ao  département  de  la  guerbe  par  Tafticie  i*'  db  la  loi  du 
23  juin  1^57,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  i858,  est  sub- 
divisé dans  les  divers  articles  de  chacun  des  chapitrée  du  budget, 
côbformément  au  tableau  ci-aUA6ié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départenaent  de  la 
giierre  est  èhargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  {Valais  des  Tuileries,  le  ig  Décembre  1837. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  TËmperdar  : 

Le  Mamhtil  ûê  FHUlCè  Ministre  àeerélaire  titat 
de  la  guerre. 

Signé  VaillaMt. 


...^l!W»..5fc.5.Ii*^«37.. 
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KATUU  MS  »iPlllSB«. 


CHAPITRE  VII. 

SOLDE  BT  BRTRBTIBII  DBS  TROUPES. 

r*  Partie.  —  soldb  et  abohhbubnts  payables 

COMME  DA  soldb. 

Mde  de  rinfanterie 

de  la  civalerie 

de  fartilierie 

du  géoie • 

des  équipages  militaires 

des  vétérans  de  Tannée 

Total  de  la  I"  Partie. . . . 

n*  Partie.  —  vivres  et  gbadpfagb. 

Personnel • 

Vivres.  •..»• • • 

Cfaaoffiige  et  éclairage 

Total  de  la  ir  Partie. .. . 

m*  Partie.  —  bôpitauz. 

Personnel • 

Traitement  des  malades  dans  les  établissements. .  « . 

Total  de  la  III*  Partie. . .  • 

IV*  Partie.  —  sertio;  de  marche. 

Convois  militaires. .  • • 

Indemnité  de  route 

Total  de  la  IV*  Partie. . . . 

Total  dn  Chapitre  VII. . . 

CHAPITRE  VIII. 
rarillemeht  et  campembrt. 

Personnel 

Matériel 

Total  da  Chapitre  VIII.. . 
CHAPITRE  IX. 

LITS     MILrrAlRES. 

Dépenses  de  location  et  de  conservation •  • . . 

Dépenses  accessoires.. 

Total  du  Chapitre  IX.... 


*9.77^» 

•5.77 -7» 
9,933,. 

9,809.  i 


199,020,^ 


1,691,3 

18,493,3 

«.735,7 


92,990,4>: 


4,958,8ci 
3t09ii,4ci 

i3,o53,s6 


ii367,33t 

&f&95*00( 


5,799,a3l 


1 70,786,84 -j 


921,099 

19,390,405 


12,511,437 


5,593,194 
5i6,6oo{ 


6,039,7941 


CHAPITRE  XVI. 
DÉPEMBs  TE<iraa*inss. 

^"tocoiçé 

inilwniiJertïofaj* 

Total  dn  Clupitra  XVI. 
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CHAPITRE  XVII. 

IkÉPÔT  GÉNÉBAL   DB  LA  «UERlifi. 

Dëpôt  de  la  guerre. •  •  • 

Cartes  de  France  et  de  TÂigérie •.....» 

Total  du  Chapitre  XVII 

CHAPITRE  XVIII. 

MATÉRIBL   DB   L^ARTILLBRIB. 

Arsenaux,  directions,  écoles,  etc 

Armes  portatives • . 

Fonderies 

Forges 

Salpétrerie  en  Algérie ^ 

Poudres >. 

Capsulerie  de  guerre 

Travaux  extraordinaires 

Total  du  Chapitre  XVIII 

CHAPITRE  XIX. 

POUDRBS  BT  SALPÉTBBS. 

Personnel 

(Matériel)  Poudreries  et  raffineries 

Total  du  Chapitre  XIX 

CHAPITRE  XX. 

MATÉRIBL   DG   OtolB. 

Service  ordinaire 

Service  extraordinaire.  (Ouvrages  neufs.) . . . • 

Établissements  impériaux  du  service  du  génie,  et  dé- 
penses accessoires ••., 

Total  du  Chapitre  Z%»  «  •  #  •  • 
CHAPITRE  XXL 

icOLES   IMPÉRIALE»  IHLITAI9BS. 

Ecole  impériale  polytechnique ^ 

Ecole  impériale  spécif-Ie  militaire 

Prytan/'c  impérial  mititaire , 

Ecole  impériale  de  cavalerie. «  •  •  •■ 

Ecole  impériale  d*ap|>lica!ion  d*étatmajor 

Ecole  impériale  d^epplication  de  Tartillerie  et  du  génie. 

Gymnases  militaires  et  école  normale  de  tiff  r 

Ecoles  réglmeotaires  ».. , »«••«•• 

Total  da  Chapitre  XXJ 


i,9»9>57o 
3,358,G94 

209,0001 

410,000 1 
i5,ooo 

889,69^ 

288, 

3oo, 


(,333 
»,oool| 


7,420,288 


605,437 
4,707,522 


5,312,959 


10,3 10,000 
8,089,000 

399,800 


18,798,800 


65 1 ,800 

776.000 

406,000 

139,000 

60,000 

90,000 

'36,^70 

t25,oool 


l 


2,284,070 


I..'576.  (  >3  ) 


'  Serriee  Ulégnphûjae 

ToTU  du  Chi|iitra  UIII . . . 

CHAHTRI  XXIV. 

nancu  iHDieuEs  br  usiais. 
CraanwadenieDtctadnimuIntiimiletpopalatHniianb 

Corps  d«  înterprltes  de  )'ann^ 

Ti«ape*  îndigiaei 

TouL  dn  Chapitre  XXIV. . . 
CHAPITRE  XXV. 

9KHTICE   MAHinUB    H  tuiKIL 

Smet  iotétieiu Att portt. 

Senice  Hnilaire 

Sanâllance  de  U  pèche  du  corail 

Sorice  d«*  tnuuporU  civib  et  de  la  com^ndan 

entre  1«  Fraace  et  l'Algi^ne 

Total  dn  Chapitre  XXV. . . 
CHAPITRE  XXVI. 

iERTICES    THUNCIEM    ES    KLotntB. 

Scr«ic«  4c  l'eDregiiIrement  et  d«i  domaine». 

9*mce  des  opériiioDi  lopograpdiqnet • .  • 

Senrîce  dei  coulributiocu  diverse» 

Senice  des  tortla 

Poodrrs  à  Teu, 

Service  des  poids  et  nieacires 

Total  du  Cbajùtas  XXVI. . 


M 
U 
O 


t 

3 
3 


1 

a 
3 


(  U) 


MATUU  9BS  DiniltBS. 


CHAPITRE  XXVU. 
Expropriatiooa  ea  Algérie 


CHAPITRE  XX¥IiI. 

COLONISATION   EN   ALGÉAIB. 


Personnel 

Matériel 

Commerce  ce  iaduitrie 


Total  du  Chapitre  XXVHI . . 


CHAPITRE  XXIX. 

ÉTABLISSEMENTS  DISCIPLIMAUIBS  BN   ALCàlUB. 

Établissement  de  Lambessa. . . .  *. 

Etablissement  central  des  fers. 


Total  do  Chapitre  XXIX. . . . 


CHAPITRE  XXX. 

TRAVAUX   CIVILS   EU   ALCiRIB. 


Personnel 

Tra^iix  ordinaires .... 
Travaux  extraordinaires. 


Total  da  Chapitre  XXX . . .  •  < 

CHAPITRE  XXXI.|  -^i^^i^  uplk? 
Dépenses  secrètes 

CHAPITRE  XXXII. 

Déponsos  des  exercices  clos .\  . 

CHAPITRE  XXXIII. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  dé- 
chéance  


Total  genéqal 


Crédit  éventuel  pour  iiiscriptu>n  de  pensions  militaires, 
en  i858 


emàoiTS 

(NITCrU. 


fr. 
100,0001 


138,100 

3*760,700 

55,000 


2,g43,8oo 


360,000 
3oo,ooo 


560,000 


605,670 

700,000 

5,395,000 


6,700,670 


1 5o,oOi) 


Mémoire. 


Mémoire. 


346,729,607 


1,800,000 


Paris,  le  19  Déccaibrc  1S57. 

^  Le  Marédwl  tlt  France  Ministre  secrétaire  iVéiat  de  h  gufrre^ 

Sif^é  Vaiij.amt. 


Jlwii*â7<.  (  35  } 

ff*  5)93. — DicBMT  iWPMMiÂL  qni  omvr$  mm  Départêmmiî  de  fa  Mmrmê 
«f  in  Cblom»  m  CréHi  extnorJinmin  tmr  V exercice  1858. 


Do  90  Décembre  1857. 

NAPCW^ONt  psr  la  grâce  de  Diea  et  It  volonté  nationale, 
EaPEun  DKS  Fa4hçais»  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  npport  de  notre  mmistre  secrétaire  d*état  an  département 
éehniariiieel  des  colonies; 

Va  ]a  loi  du  93  juin  1867,  portani  fixation  da  budget  général  des 
RccUe»  et  des  dépenses  de  1  exercice  i858: 

Vu  ootre  décret  du  10  ooyembro  i856  (1),  concernant  les  crédits 
«pp&énienljires  oa  extraordinaires; 

Va  b  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*élatdes  finances*  en  date 
éi  17  décembre  1 867  ; 
.We  Conseil  d*état  entendu , 

inm  DBcnBTi  el  oacaxToafl  ce  qai  suit: 

An.  1*.  n  est  onvert  an  département  de  la  marine  et  des 
cMonies,  snr  rcxercice  i858,  un  crédit  extraordinaire  de  deox 
Bullions  treize  mille  cinq  cents  francs  (3,oi3,5oo'),  ainsi  re- 
fait! entre  les  cbapitres  de  cet  exercice,  savoir  : 

CsiRTRi  ui.  S<^de  et  accessoires  de  la  solde ^575,000' 

— i¥.  Hôpitaux 60,000 

— ■ T.  Vivres, 5i 0,000 

■             Tii-  Srfaires  d*oiivners 1 1  o.ooo 

■  Tin.  ÂpproTÎsionneinenU  généraux  de  la  flotte 058«5oo 

SOVMB  iSAU • 9.0l3,^D0 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressouices 
aiEetlèes  an  service'de  Texercice  i838. 

3.  Le  crédit  ci-dessùs  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
cooformément  à  i  article  3i  de  la  loi  da  5  mai  i855. 

1  Nutre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparlement  de  la 
viarioe  et  des  colonies»  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au 
déjnriement  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
oonoene,  de  Texécotion  dn  présent  décret,  qni  sera  inséré  au 
fioliebn  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  ao  Décembre  1857. 

Sif  né  NAPOLÉON. 
P«r  PKmpereur  : 
U  MbkUtn  ucréiairt  ^éiut  df<  fi*  L'Amiral  Minhtrt  secrétaire  d^itat 

de  ia  marine  el  des  colonies  t 
Signé  P«  liàen.  Signé  Hamsuv. 


(i)  Bofl.  44o,  B*  4iio.  '' 


(  a6) 

N*  b%aiA^  -^^  DietusT  imwémial  f«i  autorise  la  con§olidatiûn  dês  Bons 
dd  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d^amoriissement  da  i^  juillet  aa  Si  dé- 
cembre 1851. 

Du  9  Jantiér  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale, 
Empereur  des  Françms,  à  tous  présenU  et  à  venir»  salot. 

Vu  rarliclc  h  de  la  loi  du  lo  jutn  iB33,  constitutif  de  la  rétervede 
Tamortissement  ; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  35  juin  iSi^i ,  eu  ce  qui  concerne  la 
consolidation  en  rentes,  de  semestre  en  àemesire,  des  bons  du  trésor 
provenant  de  céUë  réserve; 

Vu  Fétat  £,  annexé  à  la  loi  du  1 4  juillet  i656,  lequel  comprend, 
parmi  les  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  iSSy,  le  pro- 
duit de  la  réserve  de  ramol^tissemetll  de  ladite  année  « 

Vu  le  décret  du  i*' juillet  1857  (1) ,  qui  a  autorisé  la  consolidation 
en  renies  de  la  partie  de  cetle  réserve  qui  s*est  formée  du  a  janvier 
1857  au  3o  juin  suivant; 

Vu  fétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d*amortissement,  du  i** juillet 

au  3i  décembre  1867 ,  et  s^ élevant  à 57,85o,368'  a4^ 

auxquels  il  faut  aiouter,  pour  le  moûtant  des  inlé- 

rêls  jusquau  aa  décembre. 384,54 1  4o 


iMMb 


Ce  qui  porte  Tensemble  des  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à 58,a34,909  64 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent « 3s»o55,368'  69* 

Quatre  pour  cent 598,328  02 

Trois  pour  cent 35,58i,3i8  o3 

■  Il      ■■■■■■■  i    *<■    , 

Somme  égale 68,334,909  64 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances. 

Ayons  DÉcaÉTB  et  dbgbbtons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-liVre  de  la  dette 

publique,  auhôm  de  la  caisse  d'amortisseuiènt,  en  rentes  trois 

pour  cent,  avec  jouissance  du  aa  décembre  1857,  de  la  somme 

de  deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt-un   mille  cinq   cent 

vingt- trois   francs  { a,5ôi,5a3') ,   représentant,   au  prix  de 

soixante-eeptfirancs  soixante-sept  centimes  et  demi  .{6 7'  67^  i/a) , 

'  -  -■    -      ^         ■  .  -  -- 

(1)  Bidl.  Sis»  n*  4798. 


B.ii*576.  (  27  ) 

ooHinojeD  da  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  a  a  décembre 
xSj;,  DDe  somme  de  cioqoante-huit  millions  deux  cent  Irente- 
SEfre  mille  hait  cent  cinquante- six  francs  trente^ualre  cen- 


Ceite  somme  de  cinquante- huit  millions  deux  cent  trcute- 
^alre  mille  huit  cent  quarante- six  francs  trente-quatre 
GBtJBies  sera  portée  en  recette ,  dans  les  écritures  de  la  compta- 
Idité  générale  des  finances,  au  budget  de  Teiercice  1857. 

1  Les  extraits  d^inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, eu  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  Tar* 
tîek  l'^d-dessQS,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
qaUsait: 


S,S8l,533    SOUMB  iOALB. 


m 

S.Uappoint  de  cinquante-trois  francs  trente  centimes  (ôS^^So^) 
réscTYé  sur  la  somme  de  cinquante-huit  millions  deux  cent 
trenteqnatre  mille  neuf  cent  neuf  francs  soixante-quatre  cen- 
times, formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse 
(f amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  déli- 
vrés à  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de  22'  o&*  apparteDant  au  fonds  d^amortîaseraeDt  dea  rentes  4  1/3  p.  0/0. 

Un  de  31    1 4  appartenant  au  fonds  d  amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 

Un  de  10  19  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 
I 

$3  3d  Sciiiai  Asàbs. 


h.   Notre   ministre  secrétaire  d*état   au  département  des 
fiaanoes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  {>aiàis  des  Tnileries,  le  g  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrHaire  d'état  au  départe  meut 
dM  finances. 

Signé  P.  Maomb. 


{  a8) 

N*  5a a5.  —  DécnsT  ntpétiiàL  qui  crée  ane  Chamlre  de  commercé  à 
Rennes,  et  supprime  Ut  Chambre  consuUathe  des  arts  et  manufactures 
existant  dans  cette  ville.  \ 

Ou  9  Jaofier  t858. 

NAPOLEON*;  parla  gr&c6  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empsrbuk  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tagnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  38  ventôse  an  ix,  le  décret  réglementaire  sur  lorga- 
nisalion  des  chambres  de  commerce  du  3  septembre  i85i  (i)  et  le 
décret  du  3o  août  i85a  (2); 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  x^icïdn  et  nécRéTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  11  est  créé  une  chambre  de  'commerce  à  Rennes 
(lile-et-Vilaiue). 

2.  La  circonscription  de  cette  chambre  est  formée  des  quatre 
arrondissements  de  Rennes,  Vitré,  Redon  et  Montfort. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Rennes  est  composée  de 
neuf  membres. 

h.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  existant 
dans  ladite  ville  est  supprimée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  Jes  Tuileries,  le  9  Janvier  i858. 

Sa^  NAPOLÉON. 

ParTEiiiperrar: 

Le  Minstn  ds  tegriealiUFe,  dm  commerce  et  des 
ùwtaa*  puhUeSg 

Signé  £•  RoOBBE. 

« 

(1)  X*  série,  Bull.  449,  n*    SaSg.        (3)  x*  tétie^  Bail,  674,  n*  44i3« 


In* 57*.  (  29  ) 

t  ks6.  ^  DicAJET  impiMiAL  fin  imvr$,  smr  r«dr#me#  £857,  wi 
(jAtxinatiumre  pour  les  frait  iu  Fumèraillêi  ia  M.  AbbulQCci. 
yk  ia  Sceaux,  Ministre  de  la  Jtutice. 

Da  là  JanTÎer  i858. 

IiP(XiEON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  1&  volonté  oationale, 
ânBci  DBS  FiAHÇius ,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Tila  loîda  i4  juillet  i856,  portant  fixalîon  du  badget  général 
farexUes  el  des  dépenses  de  Texercioc  iSSy  ; 

Ta  le  décret  du  29  novembre  i856  (1),  portant  répartition  par 
Aiptns,  des  crédits  du  méine  exerciœ  ; 

tik  décret  da  1  a  novembre  1857  (a) ,  portant  que  les  funérailles 
k^LÂhUlmeci,  garde  des  sceaux»  nùoistre  de  ia  justice*  seront  cè> 
lâmm  Irais  du  trésor  public; 

Vik  décret  du  10  novembre  i856  (3),  sur  les  crédits  extraôrdi- 
■■»  d  sopplémeo  taires  ; 

hk  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a3  décembre 

Conseil  d'état  ealendu, 


iicvMs  MouÉré  et  &écBéTOiis  ce  qa\  snit  : 

Air.  1*.  Il  est  oavert  à  notre  ministre  d^Etat,  sur  reiercice 
1857,  on  crédit  extraordinaire  de  trente-cinq  mille  francs 
/3i,ooo^)  pour  acquitter  les  frais  des  funérailles  de  M.  Ahba- 
^i,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Ce  crédit  sera  inscrit  an  budget  du  ministère  d*état  à  un 
i^pître spécial,  sex^ce ordinaire  n*  19  (Funérailles  de  M.  Ab- 
l^staccî,  farde  des  sceaux»  ministre  de  la  justice], 

%  Usera  pourva  à  cette  dépense  au  nioyen  des  ressources 
-«fetéesau  service  de  Texercice  1867. 

3i  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  G)rps 
t^Sidatir conronnément  à  larticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5. 

k  lioire  ministre  d*état  et  notre  ministre  de»  finances  sont 
^^B^i  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
<^t  dêciti,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fai'(  ifl  palais  des  Toileries,  le  id  Janvier  i858t 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  t 
U  M'aiitre  dts  fumuesg  Le  Mwittre  dÉtatg 

S»pd  p.  lisan.  Signé  Acbille  Foul». 

(i)  Bdl.  a&,  n*  4147.  (3)  BqH.  4éo,  n*  4i  1^ 

(ï|  IWl.  S57 ,  n»  Se77. 


(  3o) 

R*  61117.  "^  Dàr.HBr  iMPéniâi  ijai  &avre,  sar  f exercice  1858,  un 
Crédit  extraordinaire  applicable  avtx  dépenses  de  /«  tolleetion  et  de  la 
publication  de  la  Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I*'. 

Du  1 4  Janvier  185  8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tiationàle, 
Empereur  DEsFRANÇ^ts,  à  tons  présents  et  à  Vetiir,  Saluï. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*élal; 

Vu  la  loi  du  aS  juin  1857,  poHant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  i858; 

Vu  le  décret  du  g  décembre  1867  (1),  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  i854  (a)i  portant  iftstîtulion  d'ane 
commission  chargée  de  reeueHIir,  coordonner  et  publier  la  correspon- 
dance de  Notre  Auguste  prédécesseur  Napoléon  /"*«  relative  aux  dif- 
férentes branches  d'intérêt  public; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3) ,  sur  les  crédits  eKiraor- 
dinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  to  janvier 
18&8; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  nAcaété  et  DécaïEvoNS  ce  tjui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état ,  sur  Texèrdce 
i858t  un  crédit  extraordinaire  de  qùatre^vingt  mille  francs 
(80,000^)  applicable  aux  dépenses  de  la  collection  et  de  la  pu* 
blication  de  U  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  /'^ 

Ce  crédit  sera  inscrit  k  la  première  section  du  budget  du 
xiliinistère  d*état,  à  un  chapitre  spécial  n"*  I7  {Correspondance 
Et  lEmpereut  Napoléon  P*). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  service  de  i^xcl*dée  1658. 

3.  La  régutàrisatiou  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  la  loi  du  5  mai  i855. 

k^  Nbtre  niiùistre  d'état  et  notre  ministre  diss  fiteoces  sont 


[1)  Bidl.  565,  n*  5 137.  (3)  Bail.  4Ao,  df  Ai  10. 

(s)  Bail,  917,  n*  1966. 


li-Syô-  (  3i  ) 

éi!^,cha(n]Q  eo  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  du  pré' 
oifaet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I    fit aa palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*£mperear  : 

UBètn  ia  fuMet» ,  Lt  Mmistrt  éCÉtai^ 

S^P.Maghb.  Signé  Achillb  Foclo. 


^hA^dicBMT  iMPiniAL  qui    ovlvtû,   sur  T exercice  i858, 
n  Oëit  it}ttù»riikaifè  tfpHeabh  du  Ptdah  Jk  fîntastHi. 

Du  lA  èmitiet  iSM» 

KtAlLEOM ,  par  la  gHioe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
tffKi  Ks  F&inçMs ,  à  tous  présents  et  à  venirt  salut. 

^itrfport  de  netre  ministre  d*£ut; 

Va  b  loi  do  a3  juin  1857,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
««teetèija^nj^fe^  ^  rtrtcérefee  18&8; 
V« k loi dd  «juin  185^,  îélàtivé  ab  facliAt,  pàf  l^Étàt,  du  PAlafs 

^nodonrie; 

^>Mk«4écretda  10  novfnbre  1666  (1)^  su^  les  crédita  «atra* 

"'jim  «  sopplémebtaires  ; 

^^«^IcÉido  ng«re  IniaisIN  àm  SmMe^,  an  data  da  8  Jantier 

18M; 

'■^&Uâd*é(àtetttetidh, 
^vifeanin  et  McaBToaé  €6 1|ui  étiit  : 

/^^•l*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  d*£tat,  «ur  reaer- 
vei8S8,  QQ  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt  mille  £rai>Gl 
l>MM^).«p^Uoable  au  Mais  de  Tlàdiiatrie. 

}^  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section  du  budget  éû 
y^SÈiski,  à  an  chapitre  a^édal  n»  19  {Dépenm  du 
^'^^irindasirie). 

"•  I  lera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
**»*  Eervica  de  Texerdr^  1868. 

^  U  rigalarisation  de  ce  orédit  sera  proposée  au  Cbrpa 
wif^  CDoformément  aux  dispositioû^  de  la  loi  dn  5 

(')M.Uo.b*4mo. 


{  3a  ) 

A.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i858. 

SigDé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  det finances.  Le  Ministre  ^état. 

Signé  P.  Magnb.  Signé  Acbillb  Foold. 


N*  Sadg.-— DicxEr  iMPéttiàt  foî  ouvre  au  Budget  de  la  Légion 
Jthonnear,  exercice  1858,  un  Crédit  extraordinaire  pour  répara  lions 
aux  bâtiments  de  la  Maison  des  Loges» 

Du  i4  Janvier  i85ft. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impéria) 
de  la  Légion  d*honneur,  de^Tavis  du  conseil  de  Tordre,  e|  sur  le 
rapport  de  notre  minisire  d*£lat; 

Vu  la  loi  du  33  juin  1887 ,  portant  fixation  générale  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i858; 

Vu  notre  décret  du  g  décembre  1857  (t),  qui  répartit,  par  dia- 
pitres,  les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  (a),  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ; 

Vu  notre  décret  du  a4  juillet  1887  (3) ,  portant  ouverture  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  iSSy,  d*un  crédit  extraordinaire  de 
cent  mille  francs,  pour  réparations  aux  bâtiments  de  la -Maison  des 
Loges; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  38  décembre 
1857; 

Notre G>Rseii  d*état  entendu, 

Avons  nécRÉTB  et  oécRéTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d*honneur, 
sur  Texercice  i858,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  trente-cinq 
mille  francs  (  i35,ooo^) ,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  « 


|:l 


i|  Bail.  565,  n*  5i 37.  (3)  Bail.  5s6,  o^  4894* 

ri  Bail.  44o,  d*4iio, 


i^il^  l   33   ) 

tifÂie  xnu  (  Réparations     ooâc     hâtimenU  de   la  Maison  iu 

r    . 

ilsen  pourra  à  celle   dépense  aa  moyen  des  re9&ooroe$ 
Us  au  service  de  \a  légion  d^boDoeur  poar  Texerdce 

fi 

1 U  Rgolaxisation  de  ce  <:rédit  sera  proposée  aa  Corps 
ijtiiittoiiIoTiiiéiiieiil  a  Varticle  31  de  la  loi  du  5  mai  i856. 

LSoi  minislres  d*^iat  et  des  finances,  ei  notre  grand 
àÊÊtfSfx  de  Vordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  sont 
tbrgb,  chacQQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotion  du  pré- 
iBBiAècrei^  qai  sera  inaéré  ao  Bulletin  des  lois. 

fâliA  ^\aîs  des  Tuileries*  le  \k  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnpcrear  : 
I<  Jbirtrc  Ams  Jummces  ,  Le  Mûûstre  dÉtat, 

%DéP.  Masse.  Signé  Achille  Fovlo. 

/  i^SsSo.  — -  Dicasr  impêmial  qui  oatre  aa  Budgûl  de  la  Légion 
^heÊUuar,  exercice  1858,  un  Crédit  extraordinaire,  pour  les  dépmuei 
résmbmd  ib  la  créadou  de  la  Médaille  de  Sainie-Hélène. 

Da  ih  Janvier  18S8. 

HAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Bss  Fbahçais,  à  loua  présents  et  à  venir,  salot. 

ia  propORlîoD  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  LegioQ  d'honneur,  et  sur  le  rapport  de  noire  ministre  d*Elat; 
Vo  la  loi  du  a 3  juin  1867,  portant  fixation  générale  du  budget 

Tt^eettetel  des  dépenses  de  lexcrcice  i85S; 
Vo  noire  décret  du  9  décembre  1867  (i)«  <iui  répartit,  par  cba- 
pitres»  la  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Wn  notre  décret  du  lO  noYcmbre  i856  (a),  sur  les  crédits  sapplé- 
■Mntaîres  et  extraordinaires; 

Vu  notre  décret  du  13  août  1867  (3),  portant  instilitlîon  d*one 
nédaSle  oomménorstive  pour  tous  les  militaires  qui  ont  combattu 
drapeaux,  de  179a  à  181 5; 
\^^  ta  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dale  du  a8  dé- 
^aanbre  1857; 
Notre  Conseil  d'état  enlendit .  "" 

inos  nécsÉTÉ  et  DÉcniroKS  ce  qui  suit  : 

(1)  Bull.  565 ,  n'  S 1 37.  (3)  Bull.  $35,  s*  4893. 

(1]  BalL  Uo,  »'4iio. 


(34  1 

Art.  1*%  Il£st  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  sur 
Texercice  i858,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante 
mille  francs  (i5o,ooo^). 

Ce  crédit  sera  inscrit  ;  chapitre  xix  (nouveau  chapitre.  -^ 
Uédaille  de  Sainte-Hélène). 

.2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  service  de  la  Légion  d*honneur  pour  Te^iercicd 
t858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  Tarlicle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances,  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honncUr,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i858. 

Sigaë  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  : 
Le  Ministre  de$  finances.  Le  JUinistre  âîÉtaî, 

Signé  P.  Maonb.  Signa  Achille  Foclo. 


N*  523 1.  -—  DicnsT  impiniAL  fiu  ouvre  aa  Ministre  des  Finances  un 

Crédit  supplémentaire  sur  Vexercice  1851, 

Du  16  Janvier  i858. 

.  NAPCHuÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooAé  natianâle, 
EvFBii£iiii  DBB  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances; 

Vu  la  loi  du  lA  juillet  i856,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1857; 

Vu  notre  décret  du  ag  novembre  i856  (1),  oontenapt  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Va  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  3'i  mai  i838  (a) ,  concer- 
nant la  faculté  d^ouvrir  des  crédits  /supplmentaires  par  décrets,  d^ps 
rintervalle  des  sessions  législatives; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  relatif  au  mode  de  régula* 
risation  des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dis))ositions de  notre  décret  du  lonovembre  i856  (3), sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

10  xi' série, Bull.  446,u*4t47.         (^)  xi*  série,  BuU.4éo,u*  4i  10. 
(1)  IX*  série,  Bull.  579,  n*7A37. 


B.ii*576.  (  35  ) 

llB6«Coii9e3d*^tenteiido;       *  '  . 

ina»  McaÉTB  et  niadrons  ce  qiii  suit  ; 

in.  I*.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
fasces,  sarPexercice  iSSj,  un  crédit  supplémentaire  de  oeaf 
iioas  cinquante-six  uiille  francs  (9,o56,ooo^}  pooc  les  dé- 
/Bues  des  chapitres  ci-après. 

Capkamr  m^bounaklês  à  dheH  iitrts, 
CiAimsiz*       fatérèta  de  k  dette  flattante  du  Trésor.  6,300,000' 

Dette  via^ïre, 

XIII,     Pensions  de  la  pairie  et  de  i'anden 

sëoat 6,000 

xrr.      Pensions  militaires a,ooo,ooo 

Serwice  de  trésorerie, 
■■  xxxTii.  Frais  de  trésorerie S^fOOo 

ToTAi, 9,o&6,ooo' 

2  0  sera  ponrya  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressource^ 
aeooffdées  par  la  loi  du  budget  de  i*exercice  1857. 

S.  Le  crédit  ci-dessos  sera  soumis  à  la  sanction  législative , 
aux  tempes  de  Tarticle  12 1  de  la  loi  du  5  mai  x*855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
fioances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sem 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  i858. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rBmpafaor  : 
JU  Miniâin  seerHak^  déuu  aa  âépmlimeia  dêifiMM$$g 

Signé  P.  Mawik. 

!f*  5a3a.  —  Dâcmet  iMPiMUi»  relatif  mm  Aciitm  dn  Canaaat  d^Or- 
léans  et  de  Loing  qui  ont  fait  oa  qniferoui  r/B(ûur  par  VêxiifwtiQn  dêê. 
DoUUnmg  aaxqûMes  elles  étaient  affectées. 

Du- 15  Janvier  iSSd. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupBBfira  DES  FHAjfçAta,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Va  le  décret  du  16  mars  1810  (1),  qui  a  divisé  en  quatorze  cents 
actions,  au  capital  de  di«  mille  francs  chacune,  la  propriété  des  ca- 
aw^ d'Orléans  ei -de  Loing,  appartenant  au  domaine  extraordinaire; 


■»« 


{1)  xir*  série.  Bail.  sS3,  dTSSSS. 


U6  } 

Vu  la  loi  du  5  décembre  181 4»  qui  a  pre&critla  remise,  aux  anciens 
propriétaires  de  ces  canaux,  des  actions  devenues  libres  par  Textinc- 
lion  des  dotations  auxquelles  elles  ont  été  affectées; 

Vu  le  décret  du  aa  janvier  i85a  (1),  qui  a  resiilné  à  TËlat  les 
biens  meubles  et  immeubles  compris  dans  la  donation  du  7  août  1 83o» 
et  au  nombre  desquels  se  trouve  la  moitié  des  actions  remises  et  à  re- 
mettre en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  181 4; 

Considérant  que  TÉtatel  les  héritiers  et  représentants  de  MT*  Adé- 
laïde d'Orléans  ont  des  droits  égaux  a  la  proprîété  des  actions  des  ca- 
naux d*Orléans  et  de  Loing  devenues  libres  et  susceptibles  de  faire 

retour. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  des  finances. 

Avons  dàgrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  qui 
ont  fait  ou  qui  feront  retour  par  l'extinction  des  dotations  aux- 
quelles elles  étaient  affectées  seront  remplacées  par  des  titres 
conformes  au  modèle  ci-annexé. 

2.  Les  nouveaux  titres  seront  inscrits  divisément ,  moitié  au 
nom  de  TÉtat,  représenté  par  l'administration  des  domaines,  et 
l'autre  moitié  au  nom  des  héritiers  et  représentants  de  M"'*  Adf 
taîie  tOrlians.  Lorsque  les  actions  devenues  libres  seront  en 
nombre  impair,  l'action  en  plus  sera  inscrite  au  nom  de  l'Etat, 
sauf  à  inscrire  au  nom  desdit:»  héritiers  et  reprtsentants  la  pre* 
mière  action  qui  fera  retour  ultérieurement.  A  fépoque  de 
cette  dernière  inscription ,  il  sera  dressé  un  décompte  des  divi- 
dendes alors  échus  d^  deux  aclious,  afin  d'attribuer  la  moitié 
de  ces  dividendes  à  l'Etat,  et  l'autre  moitié  aux  autres  intéressés* 
Les  actions  au  nom  de  l'Etat  porteront  jouissance  du  i*^  jan- 
vier 1 853»  pour  toutes  celles  qui  étaient  devenues  libres  à  cette 
époque,  et  du  jour  de  l'ouverture  du  droit  de  retour  pour  les 
actions  rentrées  postérieurement. 

3.  La  délivrance  des  nouveaux  titres  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  d'un  mois  au  plus  tard. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prébent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de$  Tuileries,  le  16  Janvier  i858. 

Sigi:6  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
L9  èiùàstrt  êiçrétain  délat  aa  département  dts  finança, 

Sigoé  P.  Magne. 


(k)  X*  séria.  Bail.  A81»  n*  354i. 


mm^'i^^W 
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■CBriKpéBl&L 

à  16  janer   18S8. 


(37) 


MODÈLE  D'AGTIOfV. 


Aîr  ia  flcfitas  libres. 


èiiàKpstredôac- 
taiboQbilisécsayani 

■ifflov» 


b3 

Q 
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Q 

M 

D 


S 
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de  la  propriété  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loiag,  et  néffûciable  sur  la  déclaration  da  pra- 
prUtairt,  eonformémeni  au  titre  U  da  décret 
du  i€  mars  iSiO. 


UactîoD  n* 
appartenant  à 

à  titre  de  propriété  iocommalable. 
En  conséquence,  M. 

aur  le     droit    de 

transférer  ladite  action,  et  de  percevoir  les 
dividendes  et  réserves  y  afférents,  à  compter 
du 

et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 
Paris,  le 

Ladmudstraiemr  des  canaus  dOrléans  et  de 
Loing, 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  da  16  janvier 
i858. 

Le  Minisire  des  finances. 
Signé  P.  Magne. 


"  Si33.  -^  DâcABr  jmpâbial  qai  ouvre  au  Ministre  de  VAgricuttare, 
ttCniuieree  et  des  Travaux  pabUc$,  des  Crédits  êupplémentaires  sar 
Twrô  «57.  ^'^  .  . 

Du  16  Janvier  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voIoDté  nationale, 
^®^^  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  knpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^  1  sgncnttare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'^ob  loi  du  li  juQIet  i856,  portant  fixation  du  budget  général 
*•  «penser  et  des  recettes  de  Texercice  1867; 

vD notre  décret  du  39  novembre  suivant  (1), contenant  répartition 
^ciMitsdu  budget  des  dépenses  dudît  exercice; 

>^B  les  articles  a  o  et  2 1  de  Tordonnance  dû  3i  mai  i838  (a) ,  por- 
^^  r^lement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

[')  »' série,  Bull.  446,  n*  4147.        (3)  ix*  série,  Bail.  579,  n*  7457. 
^t' Série.  t  4 


(  38) 

Vu  les  djtfposilîons  àé  noire  décrel  du  lo  novembre  i8ô6  (i)»  sur 
ies  crédits  supplémenlaires  el  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  8  janvier 
i858; 

Notre Consefl  d*élat  entendu, 

Af  ONS  AéCRiTB  el  i>icRKT09.H  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au 
département  de  ragricullura,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  1  exercice  1857,  des  crédits  sapplémentaires  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  cinq  cent  quarante^huit  mille 
neuf  cents  francs  (648,900^],  et  applicables,  ainsi  qu'if  suit, 
aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

Grapitae  i**.    Personnel  it  fadmnlstrfftion  centrale 3o,ooo' 

■'               m.    Écoles  impériales  vélérineires 3  4,3oo 

*- — *— —  If.     Encoura^mects  à  fagriculture  et  enseigoemeot 

professionnel 8,3oo 

— — *-  V.      Hmns  et  dépôts  Jétakms ., 300,800 

VI.     Remonte  des  baras  el  encouragemeiits  à  l'industrie 

particnlîère 1 53,Goo 

— —  VII.  Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 38,ooo 

■■■  ■■          mit  EncoiirageaientsaiixnMiiiaiactureset  au  commerce.  1  a, 000 

— —  X.      Poids  et  mesures «  « 67,1 00 

'  XII.  Entretien  des  étaKlissements  thermaux  appartenant 

à  l'État i,4oo 

XIV.  Établissements  et  services  sanitaires 9«4oo 

'■-•-■-  XX*   Personnel  des  gardes-mines..  ^ 1 4*000 

TOTHL  PAREII 548,900 

2«  La  r^ttlarisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps 
législatif»  oonforméoient  à  I  aiiicle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  Texerdce  iSSy» 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
cuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  départe- 
ment des  finances,  sont  cliargés,  cliacun  en  ce  qui  le  con* 
«sintie,  de  rexëctition  du  présent  décret,  qui  «en  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  ati  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  i858. 

Siffoé  NAPOLÉON. 
Psr  rEmperear: 
Le  Mimtti  dm^MUteês^  Le  SuicHre  de  tagricmure^  ia  cpnmiree 

Signé  P.  MiW». Signé  fc.  Roiwkb. 


« 


fi.  >•  576.  (  I9  ) 

ê 

mma  vmtiei  on  Trésor  par  des  D^mrUm$uUtjU$  Cammmnm  êi  dm 
MaJ&m^poiareùncoarir,  avec  les  fonds  de  TÈtai,  à  Vexécatioti  te 
J'ffBBX  pahUcs  appartenant  à  teseerewe  i857. 

Du  46  Janvier  i856. 

KAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EaPEaEXTB  DES  FiiAïf ÇA.1S ,  à  tous  présents  et  à  renir,  Sâtinr. 

Sv  le  rappoct  de  noire  miaislre  secréUire  d'état  au  département 
de  Fagncnllore,  du  commerce  et  69s  travasi  pubtîea; 

Va  Fftrttcle  i.^  de  la  loi  du  6  juin  i8â3,  portant  règlement  dé&nitif 
èi  b^lgel  de  Texercice  i84o.  aln»!  conçu  : 

«Le  faods  Tarses  par  des  déparleiaeaU«,  des  eemmnatft  ou  des 

«pHlieikr»  pour  coneottHr  arec  ceux  de  TEtat  à  l'exécution  de  Ira- 

•fiK  piMics.  aeroat  portés  en  recette  avzpfodaîM  divers  du  budget; 

«aicràiitde  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au 

to^ssicTie  des  travaux  publics,  additionneHement  à  ceux  qui  auront 

«é^  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  des-- 

•  dits  crédits  non  employés  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra 

«Hre  rèimpttlée»  avec  Ja  môme  affectation,  aux  budgets  des  exercices 

«sabséqnents,  en  vertu  d*ordonnances   royales,  nui  prononceront 

^TtamâsÊion  des  seimys  restées  sans  eoiploî  s«r  I  exarcice  expiré.  ■ 

Va  félat  ci-ainiesié  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
pB  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
acMinf,  avec  les  fonds  de  Fétat,  k  Texécution  de  travaux  appartenant  à 
raMwet8&7; 

Vis  noire  dÂ^ret  du  10  novembre  1SS6  (1); 

Fa  b  kllre  de  notre  ministre  des  finances*  du  lé  dépenribre 
1857; 

Noirs  Caascîl  d'élal  eateodu  » 

Atobb  Béadrri  et  lyécairoiis  ce  qui  suh  : 

Aai.  1".  U  est  tmrert  k  notre  mmîstre  secrétaire  diétti  a» 
iiëpartement  de  Tagriculture*  dm  coomierce  et  dca  tmvaax 
pubU<3,  sur  fes  fonds  de  Texeivicc  1867  (i**  et  3*  section  du 
bodgefj,  un  crédit  de  trois  cent  qnarante-cinq  mille  dix-sept 
francs  vingt-sept  centimes  (345,017^  27*),  formant  le  montant 
de  félat  d-<!essos  mentionné. 
Cette  somme  de  trois  cent  quarante -cinq  mille  dix-s^t  Draiics 

(1]  Biiff.4éo.B*4«fa. 


{  40  ) 

vingt-sept  centimes  [i^b^ol^^  27*]  est  répartie  entre  les  sec  , 
et  chapitres  da  budget  de  Texercice  1857,  désignés  ci-a)-! 
dans  les  proportions  suivantes  : 

i"  'section. 

Cuapithe  xxiii.     Koutes  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.) •  «       3,6ia'  5o* 

XXV.       Roules  et  ponts.  (Reciifica- 

tions.  ) 5i,ooo  00 

— —  XXVII.  Navigation  intérieure.  (Ri- 
vières.) Travaux  ordi- 
nairea 10,758  16 

— ^—  XXIX.     Ports  maritiones,  phares  et 

fanaux 9  5,836  6 1 

-^— ^—  XXX.      Dunes  et  semis,  dessëche- 

ments  et  irrigations 1 5o,ooo  00 

■    ■  XXXI.     Matériel  des  mines 30,000  00 

I  I 

Total  pour  ia  première  section.. .   id3f3i7  27        24s»ai7'; 

II*  SECTION. 

Chapitre  xxxix.  Amélioration  de  ports  ma- 
ritimes     io3,aoo'oo* 

~— —  XLi.       Établissement  de   grandes 

lignes  de  chemins  de  fer.  600  00 

Total  pour  la  deuxième  section...    102,800  00        103,800  o* 

Somme  égale  au  montant  du  crédit *  •  • .  •    .  34S,oi7  i\ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressource 
ordinaires  du  budget  de  iSSy. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  («orps  légii 
latif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeoient  de  Tagri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  minisCn 
secrétaire  d*état  au  département  des  finances,  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

f^  J^inistre  secrétaire  d*élat  au  dépar-  Le  Ministre  secrétaire  iélat  aaUpar* 

tement  dits  finances ,  tement  de  tagricaltare,  da  commerct 

o'     1  r%  \Ê  et  des  travanx  pahUcs , 

Signé  p.  MàosE.  SigoiB.  Rocher. 


(il  1 

u  i/h    TrAor  par  âtt  ièparlemtitU ,  Jti 
■cowir  arrc  lètfonJi  dt  lElat  i  ttsict' 


CRAFITEE  uni. 

U  U  »ui  w.^-.l.  ••  loi.  i»  U.  VhIu 

, ï.i?..' 

*  Intloin  i  tfanaj  i  U  !<»( 

Bp^riilam-J ((  5* 

U  [ifçoici  F^v4«  1h  tfllk|  da  11 
■  l(  ■•■5},  J».iUln>UH  J> 
■•■i-UiiK. l&g  H 

CaiPITRE  uv.  * 

cliEali.m   J.  I. 


no  iapMik  ■■  Il  *• 
(.••V  1  dtmkn  <!•■•  Il  ln<«>  Jt  Cndiw.      i.ow'm* 


CUPITRE  HVU. 
iliinu.-unliu.  (Tn.>.i>rdkuii«.) 


«ïordt  lia  Hpl  d 

IMpviiHu  d.  b«nf>  d>C«>.  nt  ■•  SmW. 
CoHlnMiaa  d>  napa  di  llng*  ur  U  ktd 


'^'i.^'.iTir 


•..BnnlUr,<R.rlRfui 

CHtPnnE  un. 


tùtm  Sm»  fM\  Kf  la  rititi.  d'Ona  1  Ch*  . 
Ia>  aisllsira  al  dtalnj  i  niilr  la  (*»  da  AaMÎa 
H  II  paat  da  Ciaa >},«■>'  * 


(«■i  fWsa  la  rcakafHHal,<«Bm"a1, 
bd^Hda  pandiKm 

CsIWiaadsfùl^dcPiailUEaa  l8i] 


(  4»  ) 


RtroftT, 


MaIno«cl-Loir«. . 


CHAPITRE  XZX. 

I»VVII    BV   •■■■•,   »B«»iCBIIi||TS   IT   ntlOATIOIS. 

GmalnctÎMi  é»  rovl«  africolM  ■**  i ,  >  «t  7  imM  U  ûi- 

parto«i«tti  des  Lande* 

CHAPITRB  XXZI.. 

■ATéUK  »M   HIIBS. 

Travams  d'an^lioralioa  àm  l'^StabiiaaeHiMC  thtrmal  d«  Plon- 
biiret 

1*  fiBCTIOM    DD   BUDGET. 


7«»«»7     « 


iSOfOO^     c 


to*ooo    o< 


CHAP1TR£  XXUX. 

AMéttOKATIMr  MBi   r««VS  KABITNIBa 

Travaaa  do  ooattruciNMi  ém  ca»al  d»  Caco  &  la 


CHAPITRE  XU. 

éTABLIfSSMBBT   DB   «BABSI8    LIBBB»   BB   CBBMIBB    BB    FBB. 

Amalioratîon  «La  f«aad  dcalmd  I  rdcMlameut  des  aaai  va- 
naot  da  la  gara  d'Angan. 

TOTAI. i 


iot»aoc» 


600 


34&«oi7    %j 
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aÉCAPITULATION. 


SECriOR  DU  BUDGET. 


CflAPiTBB  xxtii.   lUataa  al  pouls.  (Travaftx  otdiaaSrea. } . . .  S,84)'5o* 

xxT.      RoQtea  al  poota.  (RaoliieatiMa.) 5a»ooo  00 

—  xxTil.  XavifaiMB  laiâriaare.  (RivUna.)  Tnvaax 

ordinatraa 10,71s  if 

——-XXIX.     Pitrta  markâMa,  pliaraa  «  favMtt «MM  iâ 

" XXX.     l>iiMa«ta«aia,d«aaAcltaaM«U«tirrigatioM.  i&b^bqb  00 

xxxL     Malérial  d«a «ÙMa. 


ToTâi,poarU  i'*aacli8B. ....  149,117  17 

a*  SECTION   DU   BUDGET. 

Cbapitbb  xxxik.  J^mAioration  da  ports  mariliaea io«,«W  oo* 

*'"''-""—  XLi.      EtaUiatemoBt  da  jrandaa  figoaa  da  tlkm&n 

«*•  f*«" '. foo  oô 

Total  ponr  la  a*  aoetioa ......  loifSoo  00 

Total  «iiriBAL. 


Approuvé  pour  êlre  annexé  m  décret  da  16  jmnîer   t«58,  enrcgislif 
sou»  le  n*  2A. 

Paris,  le  16  Janvier  i858. 

L$  Ministre  secréinirr  êTétsA  toa  â^ng^mnU  de  tagricttUtu% 
da  commercé  et  des  travaux  puhtlcs , 

Signé  E.  RouiBR. 


1Lb*S76.  (  ii  ] 

fUL  —  Dkbbt  iMPKiuAi.  (conlre-signé  par  le  garde  des  iceauzi 
mèbt  de  la  justice)  porlaot  qce  rordoonanoe  du  19  janvier 
lêao  (ij,  qui  asdgne  trente  offices  dlitiUsier  au  tribunal  de 
ftBÔèn  instaace  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  est  modifiée  en 
tseu^ce  nombre  est  réduit  à  vingt -neuf.  (Saint- Cloud, 
n  OMn  1851.) 

Y»36.~DÉCBET  tupÉRiAL  (cotttre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagri* 
dtare,  da  commerce  et  des  travaux  publics)  qiii  affecte  au  dé- 
firtesDeotde  raçricultore,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
pov  Je  ffrrice  de  la  roule  impériale  n*  1 3  el  de  la  rivière  navi- 
fUede  Douves  «  les  terrains  provenant  des  anciennes  fortifications 
èii  f/àm  de  Carenlan  (Mancbe) ,  situés  le  long  de  la  roule  et  de 
kmiàn  prédlées*  el  désignés  par  un  liséré  rouge  sur  le  plan 
lia  décreL  (Pms^  23  Novembre  i857.) 


'H37.— Oécirr  iupérial  (oontre-signé  parle  ministre  de  Tagri- 
oàm,  da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qiï  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  impériale 
^  liilâ,  de  Paris  aux  Eaux-Bonnes,  dans  la  côte  des  Eaux-Bonnes 
\B*>K»-ffréaées),  suivant  la  direction  générale  indiquée  eo  rouge 
vfefibi  annexé  au  décret  ; 

3'(^fidininîstratioii  est  autorisée  à  Mre  l'ao^piiailiQA  des  ter- 
nn  el  biUinenls  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification  «en 
n  toobmuA  aux  dispositions  des  litres  II  «t  suivants  de  la  loi  du 
^^  i8ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(f^MNmmhrel857,) 


n'S338.  —  DécRBT  iMPiaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
wire,do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1'  (^1  sera  procédé  k  la  recâficaixon  de  la  route  impériale  n*  67, 
T  '^^^^'^Boan^n ,  sur  le  cours  Léopold ,  i  Nancy,  suivant  la  dîrec- 
°M{Male  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

^'Qteiadministratîon  est  aulccisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains 
ll^^'HBeiits  nécessaires  k  Tesàcaàam  da  celle  rectification  ,^en  se  cou- 
"^t  anx  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
^^1  •  rar  Vexpropriation  pour  cause  d utilité  puMiqnc.  [Paris, 
aftwife«i«57.) 


Mnffirie.Bnn.  339,b'Si3o. 


f  4a  ) 


ILmiiIm. 


Vosgea. 


Gtlvadot. , 


MaiiKsclrLoira.» 


RsroiT, 


CHAPITRE  XZX. 
»viris  iT  •BKii,  DB«»icaniBiT«  xr  ntioATiois. 

GoBAlractioa  dct  ro^lM  a£ricol«  a**  t ,  a  at  7  daat  l«  J^ 
parleuMot  dm  Ltades • 

CHAPITRE  Xm.. 

■ATéaiifc  »M  «Il SI. 

Travaux  d'am^lioraiion  d«  T^taUiaaenMnt  thermal  d«  Ploa- 
biirea 

1*  5ECTX0M   DO   BUDGET. 


CHAPITRE  XXUX. 
amAlioiiatiov  dks  reits  «AMTmM. 

Trava«&  de  «Nutructwa  ém.  cmnal  d»  Caca  à  la  mer. 


CHAPITRE  XU. 

éTABLISSBMBMT   DB   CBARBXt    LICBB»   BB   GIBBIHi    BB    FBB. 

AmatioratSoD  d«  f«aad  JealM  I  rdcsdamant  des  eaai  ve- 
nant de  le  gare  d'Ange». 

TOTAIm.. À 


79,si7'b7« 


iSOfOOO  00 


s  0,000  00 


loatBoo  00 


600  00 


345,017  97 


aÉCAPITOLATION. 


J"  SECTIOR  DU  BUDGET. 

Cbapitbb  xxiit.   Reulea  et  ponts.  (Tnrvanx  ordinatrea.  ) . . .  S,<4>'âo* 

XX.T.      Rontea  et  ponte.  (ReeliIeatiMe.)«. 3a, 000  00 

-^-— "—  XXTB.  Havigalien  ialérie«re.  (RivUrea.)  Travaas 

oïdinairee 10,71s  if 

XXIX.     Plerle«erkMwe,plierae«fa«MB.......  •S.BM  «A 

-  XX».     Diiaea#t«emM,deaaAcb«menta  et irrigatmae.  i&«w*oo  00 
xxxL     Matériel  dee  i 


Total  poar  la  i'*eeclîea. ... .  «4*iai7  17 
a*   SBCTION   DU   BUDGET. 


Cbapitbb  xxxik.  ^mjKoratlon  de  porta  marftîmea io«,»oo^  oo* 

*~^*~'*"  XLi.      ÊtaUiaaemott  de  grandee  figoee  de  Aemine 

de  fer '. «......«.  4oo  00 


Total  pour  la  a*  aeetioa io«,8oo  00 

Total  oAitIbal 


sia,si7  >7 


losiAoo  00 
345,017  97 


Approuvé  pour  être  tuDexé  an  décret  du  16  jaimer   i858,  enrogisué 
sou.n  le  n*  2^. 

Paris,  le  16  Janvier  i85S. 

L$  Minain  secréditrt  JTéal  «n  d^niufleiweiU  dt  tagricuUai% 
da  commercé  et  dcf  travaux  pahUcs , 

Signé  E.  RouRBR. 


1^*576.  (  a  ) 

f »â.— UcuT  iMPsaïAi.  (conlre-sigoé  par  le  garde  des  iceauzt 
■flôfac  de  la  justice)  porUot  qae  Tordonnanoe  du  19  janvier 
Jbo  (ij,  qui  assîgiie  trente  offices  dliiiissier  au  iribonal  de 
pnèie  ÎBsfaace  de  V^^saiUes  (Seine-et-Oise),  est  modifiée  en 
ffseuqoeoe  nombre  est  réduit  à  vingt -neuf.  (5tfîiit-C/oBd, 
S0dAti857.) 

f  533fi.— Décbet  impéri aL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri* 
dbnn,  da  commerce  cl  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  dé- 
fHlODMitde  Fagncnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
par  le  service  de  la  route  impériale  n*  1 3  et  de  la  rivière  navi- 
fUede Douves,  les  terrains  provenant  des  anciennes  Cortificatious 
èiipheede  CareoUn  (Manche),  situés  le  long  de  la  roule  et  de 
Wiinère  prédiées,  et  désignés  par  un  Uairé  rouge  sur  le  plan 
n  déereL  [Pm$,  23  Novembre  i857.) 


'M].— Décirr  ivpérial  (contresigné  parle  ministre  de  Tagri- 
oibire.  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portam , 

i*  Qsîl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
>*  ^^\n,  de  Paris  aux  Eaux-Bonnes,  dans  la  côte  des  Eaux-Bonnes 
[BmaPyr^ées).  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
«lejjbi  annexé  au  décret  ; 

3*(h*fadBinistratîon  est  autorisée  à  (tire  l'acquiaition  des  ler- 
OBi  et  hatîmenls  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
«toofaninnl  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  delà  loi  du 
^  ^  i8ii ,  sur  Texproprialion  pour  cause  d*udlité  publique. 
'M,î3!iMmhnl857.) 


K*5338.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
^IbBCi  da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

^*  ^1  sera  procédé  k  la  rectifica&n  de  la  route  im^riale  n*  67, 
^''c^^BesaiM^n,  sur  le  cours  Léopold,  &  Nancy,  suivant  la dîrec- 
°M|i^iénle indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

^'Qtefidininistration  est  autoDsée  à  (aire  Tacquisition  des  terrains 
^^^^KoU  oéoessaires  k  f  exécution  da  cetle  rectification  ,,en  se  cou- 
**^  sni  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1^1,  mr  rexpropriation  pour  cause  d utilité  publique.  (Paris, 
OK^mheiisil!)  ^ 

"^  "*  Mil  I  ---  «1  Tl 

(4ni*iirie,Bdl339,B*Si3o. 


N*  SaSg.  —  DicUT  imp^rul  (contre-sîgn6  par  le  minîslrn  de 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  nITeclc  au  9 
du  cheinîa  de  fer  de  Paris  i  Itcnnes  (Illcet-Vilaicie)  le  ti 
précédemment  occupé  par  les  magasins  ii  poudre  de  Lorel 
désigné  par  une  leinle  rose  et  parles  n°'  1010  et  1013  sur  !< 
parcellaire  de  la  commune  de  Rennes,  dont  un  extrait  esl  ai 
au  décrel.  (Parit,  S5  Novembre  i851.) 


N*  5a4o-  —  Dkghet  iup^rial  (contresigné  par  le  ministre  Je  1' 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

I*  Que  la  roule  départemenlnle  des  Vosges  n°  i5,  de  Saint-I 

Strasbourg,  sera  rectifiée  entre  Provcnclières  et  Sâales,  suîvai 

direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  déci 

3*  Que  l'ad  mi  ni  si  ration  esl  autorisée  à  faire  l'acrjuisilion  des  ton 

et  biliments  nécessaires  a  l'exécution  Uc  cette  entreprise,    en  se 

formant  aui  dispositions  des  litres  II  et  suivants  do  la  loi  du  3 

iS4i>  sur  l'exproprinlion    pour   cause    d'utilité  publique.    (Pi 

35  Novembre  1857.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  )e  a5  '  Janvier  i8â8, 
LeGai-dedejSceaax,  Ministre  SecHU 
d'état  un  déparlemenl  de  la  Jattice, 

E.  DE  ROYER. 


IXPMUEBIE  tlIPËniALB.  - 


iti)  MI  trait  prix  de  chune  marché  Mut  ce 
°*"wpt^£dea(.de  la  premitn  et  dfc  )■  d 


Il  de  la  dcrniirc  u 
■  daniiïme  Kinai'nt  d 

ïf  Séie.  '  5 


(*•) 

■  '■  • 

1 

p«n  K  irmMxrcuTWM         J 

0£  uXMWSl. 

■• 


3*     CLâSSC 


iMoil 


I 


I 


}Emtt \Pam... 


I 


I 


YmÊite. }Naiit«i. 

.JMariofl., 


-7'W- 

i8S9' 

lé  78 

17  o3 

18  kb 

18  93 

16  99 

17  01 

iS  35 

iS  16 

i5  91 

16  61 

18  3i 

18  il 

17  16 

18  19 

16  06 

.5  77 

18  ot 

18  18 

16  75 

17  08 

1-  So 


% 

I 


19  43 
16  57 
iS  3« 
i€  02 
18  i3 
16  80 


■  S 

t8 

«7 


66 
i3 
33 


\ 

I 

i- 


«• 


A*  CLASSB. 


|M«ta 

Vcnion 

.durltriile. . . . 
Soiaaoos 


I 


I 


Ifancbe \Saint-L6.. . 

I llle-H-VilâiDe  .  IPàimpol.. . 
C6tes-dii-Nord.  )Qaiiiiper . . 

|Pmitib« iUenDeboa . 

Maribihâii iNâotet.  ••• 


i 


idHUttaatt 


i 


atoaa 


i4 
i3 
i4 
i5 


>9 
i5 

>7 

>7 
18 


57 
84 
5i 

9> 


89 

^9 
01 

5o 

09 


id  17 
i4  4o 
li  55 
16  61 


30 

i5 

»7 

"7 
18 


07 
55 
1 1 
5o 
18 


i5  a3 
U  60 
ih  5i 
16  02 


18  6s 
i5  70 
17  06 

17  86 

18  i3 


* 

I 


I 


i4 
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Arrêta  par  noui,  Miobtre  secrétaîre  d^ëut  an  département  de  rAgricuIli 
do  Comtieroe  et  dea  Travaux  publics. 

A  Paria,  le  39  Janmr  i858. 


Signi^  E.  ftootiBR. 


V  »h.  ^  DicMMT  impi$ii4l  fui  Qtmrt  om  BMu  Jk  Ul  Minime 
rfàîWMMi  (Seniice  colonial),  pour  fesêreim  iSS5,  mmdumitre 
né  f  nenoir  rim/fuiation  des  iéf^um  de  Soidê  mUérimues  a  cet 
eftWÊm 

Da  s3  Déceiabn  1957. 

.\AF0LEON,  par  la  giice  de  Dita  ci  1%  v^nlé  Mtîoiial«, 
&H11C1  au  Fbjjiçais,  à  toiia  préseoU  et  k  vwr»  sai,iit» 

Ciftftîcle  9  de  la  loi  do  8  jafflet  1837,  portant  que  lea  rappelB 
imènp»  de  sdde  et  aeceaaoires  de  solde  coaliaaereqt  d*élre  im- 
pie nr  fei  crédita  de  f  exercice  courant,  mais  que  le  transport  en 
■teSédaé  ■  on  chapitre  spécial,  aa  mojen  d*un  revirement  autorisé 
pmeorâoniMnee  qui  sera  soomise  i  la  sanction  législative  avec  la 
■i^ièglfinent  de  Texercice  expiré; 

^Taiisle  los  de  Tordonnanœ  do  Si  mai  i838  (1),  portant  ré» 
fj^nà  or  la  comptabilité  poblîqae  ; 

Svip  rapport  de  notre  miniatre  seerétaire  d*état  au  département 
n  il  sarîae  et  des  colonies , 

^vois  DscarrK  et  dkcrbto)(5  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  n  est  ouvert  tu  budget  de  le  mariae  et  des  colonîei 
{Serti»  coIoRÛiZ), pour  Texercice  l85ô«  un  cbapitre  spécial  des- 
tiné t  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  eatérieurei 
à  en  aefdce.  Ce  chapitre  portera  le  n*  9  et  prendra  le  tîtr^ 
^  '  ^pd  de  iépensu  payables  swr  rmmes  ûnférwum  à  iS6S  et 
iM  puiiUet  de  déchéance. 

i  Leoédit  du  chapitre  mentionné  à  rarticle  précédent  se 
^'noen,  par  virement  de  compte»  de  la  somme  de  deux  mille 
itDi  cent  trente-quatre  francs  sept  ceptixpea,  montant  det 
^^ff^  de  solde  et  antres  dépenses  y  assimilées,  provisoire* 
ittot  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  i,  m  et  v  du  budget 
<f«Ia  marine  pour  i 855,  suivant  le  tableau  annexé  an  présent 
^t,  et  dont  les  résultats  se  répartiront  comme  suit  : 

Exaaacs  i8&3 1,876' 01* 

i85d 358  06 

Total  aiaiaAL 3,934  07 

3^  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pties  désignés  dans  r<trticlis  ^  qui  précède  par  la  Ipi  du  :i  9  juin 
i85i  sont  atténuées  dans  les  proportioAs  ci-après ,  tivoiç  : 


(48) 

Chapitkb  i" 1,466'  oo* 

■  m  .  * 58o  $7 

■  I  y    • 187  5o 

Total.  ..••... i,a34  07 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  1 
iiiariae  et  des  colonies,  et  des  finances ,  sont  chargés,  chacu 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret,  q 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  compte  définili 
des  dépenses  du  service  colonial,  exercice  i855. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1867. 

Signé  NAK)LÉON. 
Par  r£mperear: 
L'Amiral  Ministre  secréiaire  d'étal  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Haublin. 

Tahleaa  par  exercice  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérienrts 
à  1855 ,  qai  ont  été  acquittées  sur  les  crédits  des  chapitres  saivants,  et  dont  U 
transport  au  chapitre  ix  doit  être  effectué  dans  le  compte  défnitif  des  dépenses 
de  Vexercice  t855,  an  moyen  da  virement  de  ces  crédits,  conformément  aux 
articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  et  i02  de  Vordonnance  da  31  mai  1838, 


IlirUTATlOII    PBIMITITB    DBS    CiAdITS 

•t  dM  payvnmits. 


GhfejiitrM. 


Vt  S«rrieM  milîtaifM.  - 
PwMmnel 


ArtîdM. 


1".  Solde . . 
S.  Hôpitaux 


Total 


III.  DépenM*  dM  coIobim/  9*  CommitMriat    et    eon- 

de  U  Marliniaa*,  délai     trôle 

Gnacloloapa .  a«  U  R^n-1 5*   Adminitlrationa  fîoan- 

nioa  et  d^  la  Guyane j      cièrea. .*...... 

française  (aenriee  g«n^-l  6.  Gultea 

-  rai } •  •  >  1 7*  Jutiee 


V.   Etabliaaemaala  péni^   ,    „. 
Untiairaa '•  V»»"» 


Tôt  Al, 


Total  csHÉmAb . . 


DETAIL 

par  exercice 

de»  pajementa 

effeclnea  en  i655. 


>85S. 


7o'oo* 
670  00 


ii376  00 


a  ou  00 

ii5  00 
91  67 
8$  34 


5oo  01 


1,876  01 


i854. 


go'oo* 


go  00 


80  58 


80  58 


187  5o 


358  06 


».a34'o7« 


TOTAUX 


{>ar 
article. 


796'oo* 
670  00 


par 
ckapitre. 


1,466  00 


i,46S'oo< 


aco  00 


laâ  00 

9»  67 
16S  go 


SSo  57 


580  57 


187  So 


a, 934  07 


1S7  5o 


a,a34  07 


ÂÔÏStS  lo  présent  tableau  à  lâsominededeuî^îniedeuicent  trente-qaatr< 
francs  sept  centimes,  dont  Se  montant  (crédits  et  payements]  doit  être  traos- 
|)orté  des  chapitfes  précités  au  chapitre  ix  :  Dépenses  payables  sur  revues  anti 
rieures  à  1885, 

Paris,  le  )3  décembre  1657. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  dtékat  de  laimÊfintet  des  colo^kiest 

Signé  Hamblin. 


fh^  —  ûécamr  tmwàmiAL  portant  répartition,  par  sahdivisioat  de 
é^iirt,  éa  Crédit  ^accordé  pour  Ut  Dèpemm  dm,  ùépartamêoi  de  lu 
Mofimeî  dn  Colonief ,  ejeercice  1858. 

Du  3o  Décembre  18S7. 

SAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dtea  et  la  volooté  nadooale, 
Esmci  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vahloîda  ^3  juin  iSSy,  portant  Qia lion  du  budget  général  des 
»Maet  des  dépenses  de  1  exercice  i858; 

Ti  Je  décret  du  9  décembre  soi  van  t  (1),  qui  a  réparti,  par  cha« 
U pour  chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée, 
ooincBient  à  Tarticle  12  du  sénatUA^consulte  du  35  décembre 
tS5a; 

Va  ks  articles  35  et  36  de  l*ordonnance  du  3i  mai  i838  (a),  sur 
kcoBptabîUié  publique; 

I 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
^  la  flurioe  et  des  colonies , 

Afoas  McasTE  et  dbcrbtons  ce  qui  suit  : 

Air.  1*.  Le  crédit  de  cent  trenle-deui  millions  neuf  cent 
treale-neof  nulle  cent  dix-sept  francs,  ^13*^,939, 117^)  accordé 
pr  ladite  loi  da  23  juin  1867  et  par  le  décret  procité  da 
9  décembre  suivant,  pour  les  besoins  du  département  de  la 
■ttrine  et  des  colonies,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de 
diapitre,  conformément  au  tableau  ci-anncxé. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  nia-^ 
me  et  des  colonies  est  cbai^é  de  Fexécution  du  présent  décret^ 
qui  sefa  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  ao  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1857. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereurt 

L'Amiral  Minislri^  iecrélal'^f  tt^lii  de.  la  nuwine  et  d^s  colonies. 

Signé  HàWBiiiN. 


(i)  vT  série,  Bcdl.  565 ,  a*  S 1  $7.  (a)  û*  série.  Bail.  579,  o'  ^h^^. 

Xt  Série.  5. 


(50  ) 


TABtgAU  ât  kt som*répûrtitiùH  du  Ctédit»  oâ9érti  oit  Minkin  de  la  Mafia 
Coi^nm  par  ta  loi  dtiSS  jmn  iê57  H  le  lUent  du  9  décmtUfr^  éSà 


m   8 

S*» 

K  •mm 

**  "S 

B? 


•« 
«•*«»• 


t 

1 

3 
4 


1 

1 


1 

3 


5 
6 

7 
8 


9 


Oivil'   »■*  AKTICLIS. 


1  <■  n      mmt^mm»^»^ 


SERVICE  MARINE. 


CHAPITRE  r. 

ADIIlNl&TAàTION   CENTRALE.    (PERSONNEL.) 

Trtitameiil  do  ministre. ....;...« 

Appointements  des  directeurs,  chefs  et  sous  chefs  de 

bureau,  commis  principaui  et  ordinaires 

Agents  spéciaui •  • . 

Gages  des  gens  de  service : % . .  • 

Total  du  Chapitre  1". . . . 
CHAPITKE  II. 

ADMINISTRATION    CENTRALE.    (  MATÉRIEL.  ] 


Fournitures  générales 

Entretien  des  <Sdifices  dépendants  du  ministère. 

Total  du  Chapitre  II. . 


CHAPITRE  m. 

SOLDE   ET   ACCESSOIRES   DE   LA   SOLDE. 
]  '*  SECTION.  OFFICIERS  MIllTAiRSS  MT  ClflLS* 

Conseil  d*amirauté * 

Préfectures  maritimes 

Ofliciers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Directions 
des  ports,  usines  de  lartilicrie  et  écoles  de 
pyrotechnie v 

Inspection  générale  des  troupes  de  la  marine.. . . 

Génie  maritime 

Ingénienrs  hydrographes. 

Examinateurs  et  professeurs  d^hydrographie 

Commissariat  de  la  marine 


A  REPORTER. •«••••  5,6i5t5i4 


CméDITS  AKJ 


*     «M»       » 


77  «.5 
24,9 


9^6,6< 


>97>5o 
35,GO 


a32,5o 


rtM«l 


i5i,ioo 
2,645,a8o 


4ss,S66 
d9io38 

58o,i4o 
96,o5o 

i56.34o 
1,473,760 


«.■•577- 


(  51  ) 


\    9at  et  canoliei 
7    rifigiiifi  de  poi 


To»L  de  It  S*Sectîoa.. 


Éqmpegei  i  K 


iriiJlErîe  de  mtrine 

GeDdarmcHe  mentime 

CvapigDÎe  de  discipline 

Smn-oflïdErs  et  gerdes-chiounnM. . . . 
f^billeineiit  des  éqolpiges 

■  dei  troDpf  s 

Objelj  ditera  «oDcemeol  lu  tronpet,. 

Pnii  de  cawroeineai 

tioiu  gpiiàile» 


ToTAi.  4e  la  3*  Seclion .  . 


38,i3d 
35i.6i& 
3,690,069 
bâ8.)o8 
.37." 
318,578 
64.560 
18.7  38.545 


(6a  ) 


5  : 

*9 


pijAXh  DK9   AITICLB». 


I 

2 

3 
4 


3 

3 


1 

9 

3 
4 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 

SOLDE  ET   ACCESSOIRES  DE   LA  SOLDE. 

r*  SECTION.  Officiers  militaires  et  civils 

2*  — — ^—  Maislrancc ,  gardiennage  et  sur- 
veillance  

3*  .  Solde  et  habillement  des  équipages 
et  des  troupes 


Total  du  Chapitre  III. 


CHAPITRE  IV. 
hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achats  g($i)éi'aux,  r.iîts  en  France,  de  denrëes,  de 

médicaments,  elc • • 

Dépenses  relative.^  au  matériel ..••• 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 

la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes xle  santé 

Total  du  Chapitre  IV 

CHAPITRE  V. 

VIVAES. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non  entre- 
tenus.)   •  • . 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  et  à  la  distribution  des  rations 

Dépenses  accessoires 


Total  du  Chapitre  V. 


CHAPITRE  VI. 

JUSTICE   UARITIME. 


Tribunaux  maritimes •  • . . . 

Frais  de  capture  et  de  justice  miliiairc. 

Ilabitlement  et  eflels  de  couchage 

Frais  de  procédure  civile 


Total  du  Chapitre  VI 


•  ••4P 


BH 


CâiDITS  AiLomàt, 


8,560,470' 
3,11 5,665 

28,738,545 


39,414,680 


a33,o59 

1,0 18,386 
ii3,68o 

74^,820 
5,000 

9,112,745 


35,85o 

ii,843,5oo 
i,i59,65o 


1 3,039,000 


3a,9io 

1 5,boo 

47,490 

4«ooo 


100,000 


{  U) 


1 

3 

3 
4 


1 

3 


1 

3 


1 

3 

3 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPfTiiE  IX. 

TRAVAUX   HTDRAUUQDES  KT   BÂTIMBSin  CITILS. 

1**  sBCTiOlf*  Salaire»  d*ouvriers. 

2*     '  Achats  de  matières 

Total  du  Chapitre  IX 

CHAPITRE  X. 

POÛD&BS. 

Arlillerie.  (Ports.) 

■     ■       (Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies 

Bonification  de  3  p.  o/o  au  profit  de  la  caisse  d«a 
invalides,  pour  rexècution  du  décret  dn  8  juillet 
i853 

Total  du  Chapitre  X 

Et  pour  Somme  RONDE. ... . 

CHAPITRE  Xr. 

ÉCOLE   NAVALE   IHfP&MALE  EH   RADE   DE   BREST,' 

ET   EOURSIERS  DE   LA   MARINE 

DANS    LES    COLLàOBS    ET    LYCÉES. 

École  navale 

Boursiers  de  la  marine 

Total  du  Chapitre  XI 

CHAPITRE  XII. 

CHIOORMES. 

Frais  de  capture,  salaires,  etc 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  bagnes •  t 

Total  du  Chapitre  XII. . . . 
CHAPITRE  Xni. 

FRAIS  GÉNÉRADI  D'IMPRESSIONS  ET  ACHATS  DE  LIVRES. 

Frais  généraux  d*impressîoDs 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  journaux .... 
Achats  de  livres , 

Total  du  Chapitre  XIII. . . 


I«4»S   a,< 

ïï.87»»7 

9.077    * 
17,030    £ 

36,098    A 
807    a  ^ 

36.905  al 

36.906  oc 

99,000 
6o»ooo 

159,000 

33y00o  1 
137,000 

17O1O00 

d33,ioo  H 
1 5,000  H 
35,000  1 

473,100  1 

1^ 


Tnilemeiits  temporaires  par  suite  de  nipproiiHi 

Remploi 

Total  da  Oupitre  XV. . . 

CHAPITRE  XVi. 

r  nàrài  Ht  ura*  ÉJ  FUMt. 

iBcei  fajdro^pbiqoe*.  (Lojer*  d*  bt- 

Icun  ,  tranapprt  d'insIraineiiU.) 

Otftit  d'art  et  d'tutmction  rcbtiff  h  la  «nigatioa, 
Faoïnitares  d«  barraii,  chuillâf^,  idtàngt,  etc. 

da  dépit  d««  cartes  et  pUai  de  laMwia*. 

Iblériel  dM  én>l«*  de  naiigatioa 

Total  du 


CHAPITRE  XVII. 


XVI... 


CHAPITRE  XVIll. 
i^TUSEï  DM  EiEBCiCES  pisiifts  MM  nkrvlet 

DE    DtCHtiRCR. 


(56) 


I 

2 


1 

3 

3 
à 
5 
6 

7 


CHAPITRE  !•'. 

PERSONNEL   CIVIL   BT   MILITAIRE. 

Solde 

Accessoires  de  la  solde 

Uôpitaui 

Vivres 

Total  du  Chapitre  l". 
CHAPITRE  il. 

MATÉRIEL   CIVIL    ET    MILITAIRE. 

Travaux  et  approvisionnements 

Dépenses  dixerses 

Total  du  Chapitre  U.. 
CHAPITRE  m. 

SDRVENTION    AU  SERVICE  LOCAL. 

Guyane 

Sénégal 

Corée  el  dépendances 

Saint-Pierre  et  Miqueion. 

Sainte-Marie  de  Madagascar 

Mayottc  et  dépendances 

Établissements  français  de  TOcéanie 

Total  du  Chapitre  III. 
CHAPlTUli  IV. 

DÉPENSES   DES   EXERCICES  CtaS 

(Pour  mémoire.) 


CHAPITRE  V. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES    PÉRIMÉS    NON    rRAPPÉRS 

DE  DÉcnÉANCE. 

(  Pour  mémoire.  ) 


_t.'  577. 


(  57  J 


BECAPmjLATION  GÉNÉRALE. 


SERVrCE  MARINE. 
I    I^Jwiiiiituriiiii  eoitralf.  {PFnnnDd.] . . 
I   lAJBiaijtratîon centnle.  (Malériet.).. . . 

I   \sd^  et  accoMMinde  )■  loMe 

I   màpttaw 


C   Jwtïce  mariiime. . 


:5dMret  foainen 

I  'ippvavËnoniumeDU  (rfnënsi  de  la  flotte. . 
I  liaram  bidraallc|aci  et  UtimenU  mib. . . 


'  jZtoiv  nirale  impériale  en  rmde  de  Brest,  et  bour- 
'    «en  de  la  mariDo  da<u  le*  coll/gn  et  Ijcëe*.  . . 

I   >Ckï«*iriim> 

'Piû  géDJraut  dlmpreuioDS  et  aclîala  de  livres . . . 
Fran  de  nmge  et  d^pentes  diverses 

I    Drpentts  temporaires 

■   lUatëriel  da  dép6l  des  cartet  et  plans 

7   pépoues  dei  ezerdces  clos.  (  Mémoire.) 

!    Dépeiuei    des  exnders  périmés  nou  Trappées  de 

llétibëance.  (Uémoire.) 

\  ToTiL  dn  Service  marine. .  ■ 

SERVICE  COLOMAL. 

I    [PaxniDel  civil  et  militaire 

I    [tfaiériel  diil  et  militaire 

3   IS^entioa  M  lenico  bcal 


1    I  Dépenses  des 
I    |D^pec*ei  des 


icei  clos.  (Mémoire.) 

périmés    non   frappées 


956,600 

»...s,745 
i3,o3f,ooo 

■  3,5io',< 

3i,ooov 

M,87..736J 

3  6,  g  06  I 

.59.<» 

473",  10» 


3,751,800 
1. 896,500 


ii5,i8o,3i7 


iutré  le  préseat  étal  de  sons-répartition  1   la  somme  de  cent  trente- 
isneuf  cent  trente-neuf  mille  cent  dii-sept  Trancs. 


ftris.  le  3o  DécemW  1857. 


UAitind  tfîniib*  ucrétair*  Otat  Jt  la  m 
Signé  Hmiliii. 


(58) 

N*  524A.  —  DécitBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Conirihution  spéciale  à 
pên$poir,  m  1858 ,  poar  les  dépenses  des  Chambres  et  Boarses  de 
commerce. 

Du  1 3  Janvier  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  !a  yolonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tognculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  larticle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  ^3  juillet  lâao ; 

Vu  Tarlicle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril 
i844  et  i5  mai  i85o,«i  celle  du  a3  juin  i857, 

Ayons  nfiCRÉTii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
onze  mille  trois  cent  neuf  francs  (m, 809^)  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chao^bres  et  des  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d^état  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  répartie,  en  i858,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
Tarticie  33  de  la  loi  du  25  avril  i^M»  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions  et  modifications  autorisées  parla  loi  du  i5  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man* 
dats  des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 

3ui  rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
'état  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d^état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chaam  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  ianirier  idSfi* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ï agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vojue  publics. 

Signé  E.  RouuBR. 


(  »9) 


«■prii  lui  I.  ciia» 

Un. 

PilinlM  jl  la  iJla  J'ir 


PxtitA  J>  loM        . 


mil  prit   rl>°>   !•    li'»- 
PluiOidi  toW  11   di 


PlUl»^    dl  l>    .ill<    J. 


criBtii»  di  It  Cbimbii. 
Pii«U>  <!•  Il  lilh  <!• 


'"piblù^  d*  )•  •Ub  ^ 


(6o  ) 


piràMTMUSWtê. 

al 
boaraaa. 

SOMIIBa 

« 

a 
tmpoaar. 

PATBVTKI   IHPOSABLaS. 

Par» 

Saifla. 

RuoiT.. 
Chambra.... 

Idtm 

Idtm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idsm 

Bonne 

Chambre. . . . 

66,66i' 

»9.799 
i»8oo 

1,100 

3,000 
991 

5,685 

S,45o 
3,ooo 

9,tOO 

1,700 

Pataoléa  <!•  Umt  U  àé 

Recli«fort 

Saini-Briaoc 

SiÎDUÉtiaoïi*. . . . 
SataCpOnar. ..... 

Saint-QucDtio. . . . 
ToaloB.  t .  • 

Ghtraata-TnIIMmra. 

G5tas-di-llord 

UÀn, 

parUmaat. 

Palanléa  d«  d^parlOMas 
conprii  dana    1»    eireoaa- 
cripiton  da  la  chambra. 

PatanUtda  to«l  la  dd- 
parteMaol. 

Id*m. 

PaaKl»-CaUia. 

Aiaaa.  • 

Patenida  eompria  daai 
la  circoaacripiion  da  la 
chambra. 

PataaUa  da  tout  la  dd- 

Var 

parUmenl. 
Idsm. 

Tottloiue • 

Toan. *. .  •  • 

Hanta^aronoa. . . . 
(ndra-ct-Loira 

Idem. 

PataoUa  da  la  villa  da 
Taaioaaa. 

Pataal^  da  tovt  la  dd- 
parlamaal. 

ill,3og 

Vu    pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  h 
n'  17. 

Paris,  ic  i3  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEoipereor: 

Ijê  Ministre  de  TntjricuUare,  du    commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  £.  RoDiiBR. 


N*  &a45.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de   la  Guerre 
un  Créait  extraordinaire  sur  Fexercice  iS51, 

Du  i3  Janvier  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale, 
ExpBRBCR  DB8  Fr.\nçai8,  à  toos  préseoU  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  i^  juillet  i856,  portant  tixalion  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1857; 

Vu  noire  décret  du  ag  novembre  i856  (i),  qui  répartit,  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  Tordonnanoe  du  3i  mai  i838  (a),  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 


())  xi'  série,  Bnll.  146,  n*  4147.     (s)  ix*  sériv,  Bull.  b79«  n*  7^37. 


an*  577-  (  61  ) 

Va  ooire  décret  du  10  novembre  i856  (1),  eonœraaat  tes  crédîu 
ednoniiaaires  et  sapplémeniairet  ; 

Va  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  17  dé- 
cemfare  1867; 

Notre  Cooseil  d*état  entendu, 

Atovs  dégbkté  et  décb^tons  ce  qui  suit  : 

kxT,  1*.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de 
b  gaerre,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  extraordinaire  de 
neof  millions  six  cent  quinze  mille  francs  {  g,Gi5,ooo')  appU* 
cable  aux  dépenses  ci-après  : 

CiumRE  TU.      Solde  et  entretien  de«  troupes 4«ooo,ooo' 

Tiii.     HabilJemeot  et  campement ^,soo,ooo 

ix.        Lits  militaires 680,000 

XIII.     Fourrages 71 0,000 

xsiii.  Gouvernement  et  admîoistration  de 

l'Algérie sS.ooo 

Total 9,6 1  Stooo' 

%.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ou  moyen  des  ressources 
afièctéesan  service  de  Texercice  1857. 

3.  La  r^nlarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
légUUtif. 

&.Nosminislres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  laguerre 
el  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
VeiLècation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
V^js. 

Fait  an  Palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 


Le  Mùdstrt  secr^irt  déuU  U  Maréchal  de  France  Ministre 

dnfitances,  sêcréuùn  J^éiat  de  la  guerre. 

Signe  P.  MAflVR.  Signé  VAn.LART. 


(i)  XI' série,  BalL  Mo,  n*  4 no. 


{  6a  ) 

N*  5a46.  —  Décret  impépial  ^ui  amiorit»  m  virement  de  Crié 
«a  Budget  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i856. 

Du  16  Janvier  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooié  natioojJ 
Empereur  des  Français,  à  loas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départwnei 
de  U  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i855,  portant  fiiaUon  du  budget  génial  ck 
recettes  et  dépenses  de  Texercice  i856,  et  le  décret  du  5i  octobi 
suivant  (i],  sur  la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  da  budg< 
des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  les  lois  des  ai  juillet  i856  et  a3  juin  1857,  sur  les  crëdîl 
supplémentaires  etextraord}Daires; 

Vu  l'article  la,  S  4«  du  sénalus-consiilte  du  a 5  décembre  i85a,  e 
Tarticle  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  en  da(< 
du  8  janvier  1 858  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AVONS  DKCRiTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texereice  i85'6  au  budget 
du  département  de  la  guerre,  sont  réduits  d'une  somme  de 
six  millions  cent  onze  mille  francs  (6,111,000^)  imputable  au 
chapitre  vti  (Solde  et  entretien  des  troapes)  dudit  budget. 

'2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  aux  cbapîtres 
ci-après  du  même  budget  sont  augmentés  d'une  somme  égale, 
savoir  : 

Chapitre  viit.  Habillement  et  campement i,58o,ooo' 

IX.     Lits  militaires 53 1 ,000 

XIII.   Fourrages ii,ooOfOoo 

SomisiGALB , . . . .     6, 1 1 1,000 

3.   Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  de  là 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


■▼■ 


(1)  Bull.  336,  n*  3107.  (1)  Bull.  àHp,  n^  4i  10. 


B.  n*  577.  (  63  ) 

cerne,  de  Texécation  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  «a 
BoUedo  des  lois. 

¥mX  Mt  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  t858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'finpevaar  : 

Li  Maréchal  da  Franea 
Ministre  secrétaire  Jtétat  au  départemeat  dela^merre. 

Signé  VULLAMT. 


IC*  $347.  —  DÊcscT  iMFÉBiAL  (  contre-signé  par  le  garde  de9  Koaux, 
nisistre  de  la  justice)  portant, 

l'Qiieli.  JemhJoiepk  Alfred,  tailleur  d*habits,  né  à  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  le  19  septembre  182 5,  demeurant  à  la  Poînle- 
À-fiire,  »i  aotoriaé  à  ajouter  k  son  nom  celni  de  Coliêtoi,  et  à 
isppcier,  a  Taveoir,  Jean^Joseph- Alfred  Colletas; 

a*  Que  rimpétrani  ne  pourra  se  ponnroîr  devant  les  trilNsnanx 
pMT  iaire  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  citil,  les  changements 
Tés^^ltDl  du  présent  décrm,  qu'sprès  Texpirstion  du  délai  fixé  par  la 
1»  da  11  germinal  an  xi,  et  en  justiliant  qu*aucune  oppositien  n*a 
éte  fermée  devant  le  Conseil  d*élat.  [Paris,  26  Décembre  1857,) 


y^  &1&&  —  Dbchbt  ivf éRiAL  (coDtre^sigoé  par  le  ministre  de  Tin- 
ténsor)  pcuriant  : 

Aar.  1*.  La  section  de  Lys  est  distraite  de  la  commune  de  Satnte- 
Coiome,  canton  d*Arody ,  arrondissement  d*OIoron ,  département  des 
Baases-Pjrénées,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
eu  fixé  à  Lys. 

2.  La  Kmîle  entre  la  commone  de  Lys  et  celle  de  Sainte-Colome 
est,  encuiYséquencc,  fixée  conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en 
vert  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Le  partage  des  biens  de  l'ancienne  commune  de  Sainte-Gîlome 
oitre  les  deux  nouvelles  communes  de  Lys  et  do  Sainte-Colome  est 
aolorisé  pour  être  eficctué  et  constaté  pur  acte  authentique,  diaprés 
les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  sous  signatures  privées 
du  5  août  1S55. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
éroiis  d'usage  ou  antres  qni  peuvent  être  respectivement  acquis. 
{Paris,  2  Janvier  1858.) 
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N*   5aÂ9.  *r  Di&cbbt    impérial    (contre-sig^é    par   la   ministre 
d*étal  et  le  ministre  des  finaoces)  portant  : 

Art.  l*.  Le  décret  du  1 1  août  i856  (i),  qui  a  affecté  au  service 
de  l'école  impériale  des  beaux-arts,  une  partie  de  terrain  domaaial 
du  quai  Malaquais,  n*^  1 1  et  i3,  est  rapporté. 

2.  Le  terrain  domanial  du  quai  Malaquais,  n**  1 1  et  i3  •  est  afiecté, 
en  totalité,  au  service  de  Técole  impériale  des  beaux-arts.  {Pewis, 
ik  Janvier  1858.  ) 

N**  5a5o.  —  DÉCRET  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Simonis  [Adolphe-DomimqaS'Florenl-Joseph)^  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  l'Académie  française,  adminis- 
trateur général  de  la  Comédie  française,  ué  le  9  germinal  an  m 
[39  mars  1795],  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Empis,  et  à  s^appeler,  à  l'avenir,  &monU' 
Empis  ; 

a^  Que  ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devantles  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Vélat  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu après  lexpiratioa  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition 
n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*état.  (  Paris ,  iô  Janvier  i858.  ) 


N*  5a5i.  —  Décret  impérial    (contre-signe  par  le  ministre  des 
finances)  portant  :  "^ 

Art.  r*.  Est  rendu  applicable  aupassage  d*eau  de  Chevigney,  situé 
sur  la  rivière  d*Ognon,déparleuiLMit  du  Doubs,  le  tarif  approuvé  parle 
décret  du  1 1  février  1857  (j)  pour  les  bacs  de  Rancenay ,  Colombier, 
Châlelet,  filussangeaux ,  ielc.  (4*  catégorie  du  tarif  général),  établis 
dans  le  même  dép;iriement. 

,  2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  y  compris  le  garde 
champêtre  dans  Texercicede  ses  fonctions,  tels  qu*ils  sont  énumérés 
au  tarif  annexé  au  décret  du  1 1  février  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  Tadjudication  sont  affrancms  de  toute  obligation  à  cet 
égard.  [Paris,  16 Janvier  1858.) 


■^r- 


N*  5a52.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le   ministre   des 
finances)  portant  : 

Art.  l".  Est  approuvé  le  tarif  ci-aDoexé  pour  la  perception  des 
(1)  Bnll.  A26,  n*  4oo3.  (s)  Bull.  468,  n*  4335. 
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draîls  de  péage  au  passage  des  bacs  établis  sur  la  rivière  du  gave 
d'Oioroa,  à  Lickos,  Andrain,  Oraas,  Saucède  et  Legagnon ,  départe- 
■KBt  des  Basses-Pyrénées. 

&  Sfmi  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs ,  magis- 
trats, fanciioonaires  pnblics ,  et  les  divers  agents,  y  compris  le  garde 
éatapèlre  dans  T^Lercice  de  ses  fonctions,  tels  qu'ils  sont  énumérés 
an  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
tkaiges  de  fadjudi cation  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
QfcKgalion  à  cet  égard.  {Paris,  23  Janvier  1858.) 

Jmf  ia  iniîs  à  pereetfoir  aa  passage  des  heics  établis  sur  la  rivière  da  gave 
^Oionm,  à  lÀchos,  Andrain,  Oraas,  SauMe  et  Legugnon, 

in.  1".  Pour  le  passage  d^nne  personne  non  chargée  ou  chargée  d*nn  poids 

ao-desaons  de  cinq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci o3* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraiot  à  passer  que  lorsque  les  passa-  ^ 
pa  loi  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû ,  dapris 
ktvif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bc  oa  an  batelet ,  à  sa  volonté. 

Pbar  denrées  ofu  maretiandises  non  cliargées  sur  une  vmtnre^  sur  un 
cfcesal  on  mulet,  mais  eml>arqaées  k  bras  d'homme,  et  d'un  poids 
lie  dnq  myriagrammes,  trois  centimes,  ci •  • .  « o3 

Féar  diaque  m^yriagramme  excédant,  un  centime,  ei 01 

Nhl  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vériGé  par 
kpaaKur. 

Pour  le  passage 

0*08  ebeval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  eentSmcs, 

é^ • . . .  •    10 

firaadkeval  on  mulet  chargé,  huit  centimes,  ci 08 

UuB  cheTal  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci 06 

D'en  âne  chargé  ou  d'une  ànesse  chargée,  six  centimes,  ci 06 

XXoa  âne  non  chargé  on  d'une  ànesse  non  chargée,  quatre  centimes, 

ô o4 

Par  dwval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pétnrige,  quatre  centimes,  ci • oà 

Par  hôeof  on  vache  appartenant  à  des  marchands ,  et  destiné  à  ia  vente, 

huit  centimes,  ci • 08 

Par  veaa  on  porc,  deux  centimes,  ci 02 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d*oiea  on  de  dindons  un  centime ,  ci 01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  oe  payera  que  la  moitié  du  droit, 

Lonqoe  le^  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  on  de  dimions,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
dinitnaé.d*nn  quart. 
Useondocteors  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  trois 

eeoi/mes,  ci • o^ 

^  o'tnBÊe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
i  MWffr  isol^nsent  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bceufs  et  autres 


(  ««  ) 

aniintia  oompris  dans  cette  sectÎQii,  qu«  iorvque  Iqs  cooducteura  loi 
assureront  une  recette  au  woini  de  treoie  cenUme^,  ci. , .  •    3p* 

Pour  le  passage 

D*nnc  voiiore  suapendoe  è  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux,  y  compris  le  coadncteur,  viogt  een- 
thnes,  ci * «  •  •  -    %o 

D^une  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du 
conducteur,  trente  centimes,  ci \ 3o 

D*une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  altelëe  de  deux  chevaux  ou  mu-        • 

lets,  y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci ào 

Lçs  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  upe 
personne  »  pied. 

Pour  \c  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 

D*un  seul  cheval,  mulet  ou  de  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 

vingt  centimes,  ci. ao 

De  deux  chevaux ,  Xveu%^  centimes,  ci < 3o 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci. . .  4o 
Pour  le  passage  d*une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze 

centime^ ,  ci. . , , '. 1 5 

Ppvr  une  charrette 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  on  è  la  rentrée  des  récoites, 
le  cheval  ou  deux  hœul^,  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci 1 5 

La  même  à  vide,  le  eheval  on  deux  Ineufs,  et  le  condnctenr,  dix  cen- 
times ,  ci 1  o 

Chargée  ou  non  chargé?,  attelée  seulement  d*un  âne  ou  d^une  ànedise,  et 
le  conducteur,  di^  centimes,  ci, ^ .    i o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

Chargé,  un  obeval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci s 5 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci 35 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci 5o 

A  vide  ,  attelé  d*un  cheval ,  et  le  conducteur,  vingt  centimes ,  ci 30 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  Indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval 
ou  mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 

au  ttioins  une  recette  de  quarante  centimes,  ci ho 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  il  ne  sera  perçu  aucun  supplément  de 

(axe. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 

ronge  du  poteau  de  hauteur  qui  aéra  élaUi  aur  la  rive  de  oootre*balage. 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaus  snrmootereui  la  partie  peinte  en 

ronge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glafona,  et  dans  iea  temps 

de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
erait  eofoneer  joaqa*au«'  lignes  àe  Aettaiaen  tuacées  en  nmge  aur  leurs 

flanca» 


1*  Lnpéftecflioas-flrtfétoeii 
■■mis ,  Ici  DEiAueâ ,  les  jnçB^ 
gn  de  paix  et  leon  sarrffiers ,  lei 
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en  toQmfè  4aos  Ifon  ^épvieaeab  et 

inanfoction  et  pr>ciin«ii  ■■pérân,  le» 
jaSB de  pcix  etleon  gr«ffiers,lei  ûammsaûrt»  de  potiee  et  aatot» a^eati  ic 
piioe  jadieuire,  les  ingéaiean  eiageati  Jes  pools  ci  dmoiées,  I»  £r«^- 
tt«9  el  emplovés  «les  admiiiistfmtioiis  de  fcnregistrei&eBt  et  4o  dii— iiii  1 . 
ètM  eaaIrîSntîoiis  dîrecAes  (les  pereepleais  eoMpns),  des  eoatnbatîaftft  m- 
6fclei  et  des  douanes, .  tes  agents  de  radmiatstraiioa  faraabere,  des 
%Bes  tâ^gnphiqaes,  les  agents  voyers,  pîqaean  et  eamonnien  des  cW- 
nias  ndoanx,  les  reeevenrs  des  eomaranei,  lat  vérificaleafs  des  poids  e< 
■eaues,  les  préposés  ^octroi  et  les  bctcnis  raranx ;  asan  pav  lecasaroie- 
aert  oè  ces  drrers  fonctionnaires  et  employés  lenHit  oUigà  de  aaaMr  d'maa 
me  i  Tanire  poor  canse  de  senrioe,  et  sons  la  cnndîlion  <{ae  ka  anipioyéi 
revétns  des  mars^mn  diaônctÏTe»  de  leon  fandiana*  en  pettwi  de 


La  BRnistres  des  différents  colles  recounns  par  Ffittl, 


é^et»,  sona-préfels  et  antres  fonctionnaires  déwgnés  an 
pypW  nronl  le  droit,  dans  lenrs  (ooroées,  de  léciaBer  le 
ciÉe  it  leurs  secrétaires,  des  domestiqoes  attachés  à  lenr  parsoana,  et  d^ 
lean  ««tares  et  conducteurs  ; 

3'  Les  malies-posies,  les  courriers  et  les  estafettes  dn  CuniM usaient; 

y  Les  traÏDS  d*srtillerie,  c'est-i-dire  les  boncbes  i  feu  et  caissons  raiiitsires 
cbarçés  de  munitions  de  guerre,  aiosi  que  les  militaire»  on  coodocteon  qui 
les  sc&^mpâgneot;  les  boufiers,  -bceafc,  cherauz  et  voitures,  req'iij  poor  le 
imaport  des  Tirres  de  farmée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
■ai^es;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chcTaoi  et  cooducteurs; 

i*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  aans-offi- 
cicn  et  les  soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  daos  l'eierciee  de 
Ms  (oadJiNu,  ainsi  que  les  individus  cooduits  par  la  gendarmeiie,  et  les 
vi^ans  et  ehefani  serraat  à  les  iraosporler,  è  la  charge  de  r^révoier,  soit 
ose  feuilh  de  route ,  soit  ua  ardre  da  service; 

Les  ^rdes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément  poor  le  ser- 
vice pnbljc ,  mais  à  la  même  conditioD  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*incendje,  iraient  porter  secours 
cTooe  r:re  à  Taotre,  aiosi  que  le  matériel  nécessaire. 

Les  gardes  champêtres ,  quand  Teiercice  de  leurs  fonctions  exigera  leur 
sor  Fautre  rive. 


3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  senle,  sans  ezi'^eT  d*antre 
droît  qne  le  droit  simple,  lonan*elle  anra  attendu  sor  le  port  le  laps  de  temps, 
<|in  sera  d*nne  heure  ponr  les  bacs  et  d^nne  dcmi*faeore  pour  les  pafM- 
cbeial  et  ponr  les  batelets. 

11  devra  passer,  sans  ancnn  d^ai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  par- 
aoones  désignées  à  Tarticle  s  du  présent. 

Tonte  aotre  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  Ups 
ée  taaps,  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  da 
Màâi,  stos  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonc- 
(ioas,  les  préfeu  et  sons-pré fets,  les  maires,  les  jnges  d*instmclion  et  procn- 
"fWfimpmp**!  i«0  i^^S^  ^^  P^^  ^  \ean  greffiers ,  les  eomniistairea  de  police 
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etaulreaigentidc  poltMJudïcJure,  !«•  em^oyéi du oaairibatioiu  indlre 
«t  des  d<HUDCi,  la  gflDdtrmerîe,  lu  minbirai  d«f  difftnnU  cnllea  rscoa 
par  l'Eut,  elleara  uiistiola;  lei  girdu  cbampétrei,  leipoiDpiers  et  le»  | 
MUDCi  qai ,  en  eu  d'iaUadie ,  iraieal  porter  mcocuw  anoe  riv«  à  l'au 
aiqtiqua  le  matériel  njceiiuiire. 


CertiGé  confonne  : 

Paris,  le  i"*  Février  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miniilre  Sécrétai 
d'état  au  département  de  la  Jattica, 

E.  DE  ROYEB. 


OBi'ibiiaiii  ponl*  BiilM>iil»l(û,  1  niHn  Jig  (niu  pir  •■,  1 1t  »>m  Ji  lloprlni 
iaplliil*,  •■  (Uilti  DinclHiiJH  piuUi  iaUfttUmtaV. 


hirniuKiiir  luffiiut».  —  i"  Fivner  i8S8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  578. 


ll*Sa53. — Lmttêbs  pâteittes  qui  confhtnt  à  Sa  Maje$té  Vlmpératrieê 
h  âin  de  Régemi^,  pour  forUr  l^àit  titr$  et  en  exercer  loi  fimiiow 
à  fertir  iajomr  de  Twoénèmmii  de  l'Empereur  mineur. 

Da  I*  Février  1 858. 

NAPOLÉCM,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale, 
Edbudr  des  Fbahçais»  à  toos  ceax  qai  cc8  présentes  verront* 

SILFT. 

Voulant  faire  cesser  dès  aujourd'hui  les  incerliludes  qui 
résultent  du  sénatns-consulte  du  17  juillet  ]856,'  et  donner  à 
notre  bien-aimée  Epouse  Tlmpératrice  Eugénie  des  marques  de 
la  bute  conGance  que  nous  avons  en  Elle,  nous  avons  résolu 
de  loi  conférer  et  lui  conférons  par  ces  présentes  le  titre  de 
Bipnte,  poor  porter  ledit  titre  et  en  exercer  les  fonctions  à 
patir  du  jour  de  ravénement  de  TEmpereur  niineur,  le  tout 
eonfonnément  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  sur  la 
Bégenoe. 

Ibadons  à  notre  ministre  d'état  de  donner  communication 
des  présentes  lettres  à  notre  garde  des  sceaux ,  pour  être  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois*  ainsi  qu'aux  présidents  du  Sénat,  du 
Coips  législatif  et  da  Conseil  d'état. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  «  le  i*  Février  1 858« 

SigoÂ  NAPOLÉON. 
Yq  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

U  Gerde  deâ  êceeus,  MUistrt  sêcrAair$  déUU  Le  MmiitrB  dÈiolt, 

a  dtparlemget  de  lejutdce.  Signé  Aghuxk  Pould« 

Signé  E.  DE  BoTsa* 

I?  Sine.  6 


N*  53 5^.-*  DicnET  jypéntAL  qaî  institue  un  Conseil  privél 

Du  i^Fëvrier  i858, 

NAPOriKON*.  par  ]s  grâce  de  Dîca  et  Itf  vofoirt*  nation 
ËvpERBim  DES  Français,  à  tous  présents  et  è  venir,  salut. 

Avons  décréta  et  DÉCRÂfONS  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Il  esiinstttttétta  Coaseîi  fmé^  quijse  réaairai 
la  présidence  de  l'Empereur. 

2.  Le  Conseil  privé  deviendra,  avec  TâdjcMictiDa  dev  d 
Pnnoes  françaift  les  plvAprodies  dan*rordre  d'bérédîlé  r  Gooi 
de  régence,  dans  le  cas  oè  l'Emperevr  n^en  aarait  pa»  dési| 
un  autre  par  acte  public. 

3.  Sont  membres  du  Conseil  privé  : 

Son  Éniinencc  le  cardinal  Morlot, 

Son  Excellence  fe  maréchal  duc  de  Màlakoff, 

Son  Excellence  M.  Achille  Fouli, 

Son  Excellence  M.  Trapïong, 

Son  Excellence  le  camte  de  Morny, 

Son  Excellence  M.  BarocKe, 

Son  Excellence  le  conile  de  Persîginj, 

4.  Notre  ministre  d'étal  est  chargé  de  rexécution  du  présej 
décret* 

Fait  aa  palais  d««  Taikriea,  le  ii''  Février  iS&S.. 

SigN^  NAPOLÉOfT. 
Vu  et  scellé  du  grtnd  sceau  :  Par  TEmperear: 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  déiat         Le  Ministre  dÉtat, 
ùa  département  de  ta  Justice,  Signé"  /tciULLE  Fonui. 

Signé  E.  DE  RoYER. 


N*  5a 5 5.  —  Lettres  patentes  qui  investissent  Son  AUesse  Imfi 
rûrb  le  Pfineo  Jérèna-Mipaiéaa  dm  «Mf  fiMi$$èr  «ii#  «Auuoa 
ordinaires  et  extraordinaires  des  Conseils  impériaux. 

Du  i^Térrier  iSSâ.. 

NAPOLÉOIf ,  par  la  grâce  (ftr  Dfiercr  ef  lâr  Toftmfé  mrtfonate» 
EimnnstRiiBS  Français,  à  tous  ceux  quf  ces  présenlesr teritm/» 

SALCT. 

Voulagt  donner  k  notre  Bren-afmé  Oncle  le  Prioae /éitfmf- 


BiJi'SyS.  (  71  } 

SÊfÊlkn  des  marques  de  notre  hante  conBance,  nous  avons 
itah  de  rinrestir^  comme  nons  Tinvestissons  par  ces  pré- 
oies,  do  droit  d'assister  anx  réunions  ordinaires  et  eitraordi- 
iffies  de  DOS  conseils,  voulant  qu^il  les  préside  pendant  nos 
ànoes,  et  ce  en  conformité  de  nos  instructions  et  de  nos 

IfandoQs  à  notre  ministre  d*état  de  donner  communication 
fefvèeofes  à  notre  garde  des  sceaux,  pour  être  insérées  an 
leBelia  des  lois. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  l '^  Février  1 858. 


îi  et  sedlë  du  grand  scesa  : 
IiMicf  iceaax,  Mimstre  secriiaire  Oiat 
^è/fÊnemoii  if  kt  justice. 

Signé  E.  DK  BoTER. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  MînisUt  d'État, 
Signé  AcniLLE  Focu>. 


Certifié  confonnc  : 

Paris,  le  9  '  Février  i858 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d*éiat  aa  dépariemenl  de  la  Jasiice, 

E.  DE  ROYER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioD  do  Bulletin 
an  ministère  de  la  Jnstioe. 


éîiwltutéci  pMlM  éit  éiptfiMMOtS. 


Ilipuau»  iHFÉauLB.  —  9  Février  iSSS. 
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fl^SsBS.  — SéMATVS'CowsOLTM  qui  exige  le  Serment  de$  Caniiiais 

à  la  Dépuiation, 

Da  17  Février  i858. 

SAP(ft£ON,  par  la  grâce  deDiea  et  la  volonté  nalionale , 
'"  DBS  Fearçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

sAvcnoifirÉ  et  sAHcrioiiifoifs,  PiipMULGui  et  psomitlouoiis 
SfBsnit: 

Bxinâi  da  proeh^verial  da  Sénat. 

SÉNATUShCONSCLTE 

Knin  QGX  LKS  CAHDIBAT8    AU   MANDAT    DB   DiPUT^    AU    COBFS   LÛ- 
CBUnF  DKTBOMT.    BOIT   JOUBS    AU    MOINS    AVANT   L'OUVBBTUBB   DU 

jairm,  d^possb   à   la   fbbpbctubb    un  icMiT   contenant  lb 

SUDIT    FOBMULlI^    DANS    L'ABTICLB    16   DU    SBNATUS-CON8ULTB    DU 
iS  OBCIMBBB    ]852. 

Ait.  1*.  Nol  ne  pent  être  élu  dépoCé  au  Corps  législatif 
si, lilof jbars  an  moins  avant  rouvertare  du  scrutin,  il  n*a 
déposé,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  en 
lorme  authentique,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement dans  Itqaéi  se  fait  l'élection ,  un  écrit  signé  de  lui ,  con- 
tenant le  serment  formulé  dans  Tarticle  16  du  sénatus-consulte 
dn  25  décembre  1 852. 

L'écrit  déposé  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  contenir  que  ces 
BMti:  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur. 

H  en  est  donné  récépissé. 

1  La  publication  d'une  candidature,  la  distribution  et  l'affi- 
lage des  circulaires  et  des  bulletins  électoraux  pour  lesquels 
ledépMau  parquet  du  procureur  impérial  aura  été  effectué,  ne 
penfent  avoir  lieu  qu'après  que  le  candidat  s'est  conformé  aux 
bpontions  de  l'article  précédent. 

*Teya  «n  Enmu  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
It  Série.  7 


(  7A) 

Toute  publioatien ,  diatributioa,  ou  tout  ai&chago  aaténauM, 
seront  punis  des  peines  portées  par  Farticle  6  de  la  loi  dn 
27  juillet  1849. 

3.  Pendant  la  durée  des  opérations  électorales ,  un  tableau , 
certifié  par  le  préfet,  et  contenant  les  noms  des  candidats  qui 
ont  rempli,  dans  le  délai  voulu»  la  prescription  de  Tarticle  i*' 
du  présent  sénatus-consulte,  est  déposé  sur  le  bureau. 

&.  Les  bulletins  portant  le  qom  d'un  candidat  qui  ne  se  sera 
pas  conformé  aux  dispositions  de  Tarticle  1''  du  présent  sénatus- 
consuUe  sont  nuls  et  n*entrent  point  en  compte  dans  le  résul- 
tat du  dépouillement  du  scrutin;  mais  ils  sont  annexés  au 
procès-verbal . 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Fé- 
vrier i858, 

L$  Président, 
Signé  TnoPLOKO. 

Les  Secrétaires, 

Siaaé  Géoéral  ds  Mac-Maiioh  ,  Fkrdii|A1IP  Çi^i^OT, 
baron  T.  de  Laci\os9B. 

Va  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mavdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revétpes  di|  3ceau 
d^  VÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adr^^ées  ^^]( 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admiaistratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsçrvepft  et  les 
fassent  observer^  et  notre  miqistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chaîné  d'en  surveiller  la  pnt^licfttiçwi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON  : 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  ^Empereur  : 

Id  G<ade  (ks  sceaux,  MiMtr$  teçtéfaire  d^éUU  Le  Mwuir9  iÉuut^ 

411  d4fmirUmêmt  4f  iajnsticê.  Signé  AaatUA  fojohs^ 

Signé  £.  DB  Roter. 


^n y  ■■ 


in- 579.  (Ift) 

Otf/  iËji^èmenfaire  poar  encouragements  qf^  aatenr$  de  livres  et  de 
mwdb  ahhs  à  rhsfmeiwn  primaire. 

pn  1 3  Décembre  1 857. 

5AP0LE0N,  par  la  grfiçe  de  Dîey  et  la  voloqté  natioiuile, 
hntfcà  DBS  pBAirç^s ,  à  \ons  présents  et  à  vepiVi  ^M^VT^ 

Sor  )e  rapport  de  notre  mtoîslrc  secrétaire  d*état  au  département 
^roKtnitiion  pobU^ae  et  des  cultes; 

Vo  la  loi  du  a3  juin  1867 1  portant  fixation  du  budget  général  des 
*pM«s  et  des  recettes  de  Texercice  i858; 

Vratlre  décvH  eu  9  décambrt  18&7  (1) ,  portant  répartition,  par 
*"P*»t  des  effédî^a  oiuvavts  par  ladite  M  ; 

Vu  noire  décret  du  1  o  novembre  1 856  (a) ,  qui  règle  les  fermes  à 
*f"^  pour  ronverlnre   des   crédits  supplémentaires  ou   extraor* 

Va  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du  g  décentre 

Notre  Consefl  d^éUt  entendu , 

Atou  okckkté  et  dbghétons  oa  i|uî  aaii  : 

Ait.  1",  H  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
«î^tl  des  cultes,  sur  rexçrçice  i858,  un  crédit  sqpplérpen* 
«wde  quatre- vingt  mille  francs  (8o,ooo'|,  pour  encourage- 

^^ lia  auteurs  de  livre§  çt  dq  vçcMi^ila  utiles  è  rioslruction 
primaire. 

Çt  crédit  viendra  en  aqgmcsnUlioQ  du  chapitre  vi  du  hq^get 
9f  rÎQslrpçtifia  putiiquç  ^\  des  cuU^  {Défi0n$j(s  d^  Vi^utr^c^ioH 
}min  iiHpdfai/ei  ^ar  l^sjQndf  giaéraa^  de  f  £/#/). 

^'  U  Hdii  pourvu  à  la  dépense  ^u  moyen  d^  r^MQPrcea 

i^lwrdçe. 


10  Ml.  S65,  n*  5137*  (>)  ^^^^'  ^^o,  n*  4 1 10. 
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(  76  ) 
sont  chargés i  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  iSSy. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^Emperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  â^état  aa  dépar-       Le  Ministre  secrétaire  dUtat  au  êépat' 
ternsht  des  finances,  tement  de  tinstraction  publique  et 

des  cultes. 

Signé  P.  MiiGNE.  Signé  RouLiiiiD. 


N*  5a58.  —  DÉQBBT  impérial  qui  règle  définitivement  les  Reeeliet  et 
les  Dépenses  de  VInstraction  primaire  à  la  charge  des  Départements," 
pour  Vexercice  1856, 

Dn  96  Décembre  1887. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  Tinslruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838  (article  a4); 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  en  date  du  6  décembre  18Â1  (article  a37)» 

Avons  DicaiT^  et  oicR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire 
à  la  charge  des  départements,  pour  Texercice  i856,  formant  le 
chapitre  laxi  du  budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique, 
sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  départementaux, 
entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les  conseik 
généraux,  dans  leur  dernière  session ,  savoir  : 


B.  D*  579. 
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2.  Notr«  aiiaistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ius- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chaîné  de  l'ËXécution  dtt 
|)ré«eht  décret. 

Fait  au  palais  dis  Tuiltrîcsi  le  a6  Décembre  1857. 
Simi  NAPOLÉON. 
Par  l'Einperaur  1 
Le  MiM4tnJt  t Initraetion pnbHiiat et det taHHt 
Signé  RoDLARD. 

K*  5a5g.  —  DtCMBT  iMPiliidL  ^ki  homologue  Its  Plaiu  de  iiUthitt- 
t(M  tl  iet  Procèi-VtTiaam  Je  l»r»ty  deg  Zoiie*  de  semitmdet  •(  J* 
POfyjonvt  exceptiôitneli  del  PUcet  de  guerre  et  Pottei  mililaîreey 
désignéi. 

Du  )3Jtittier  i858. 

MAPOLÉON,  par  la  grice  d«  Dletl  et  la  volonté  naUotioIc, 
ËKrtliBtii  DES  FnAMçàis,  à  toas  présents  il  à  venir,  SALtTTi 
Vu  les  loi)  dos  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juUlet  i85i. 


B.  B*  57^.  (  79  ) 

tes  aemtiides  ltn(H)«ê«ft  à  ià  ph)pHélé  pottr  là  défenèe  de 


Ttt  ttoCre  décret  d^adaniAistration  pablique  du  10  aoât  \6bS  (1), 
r^iiif  aa  classeinent  des  places  dé  guerre  el  des  postes  tuilitàires ,  9t 
tBi  serviliidcs  atttour  des  ibrliBcations. 

Scu-  le  rappel  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlement 
et  Ia  guerre , 

Afoas  DÉCBKTB  et  DÉCBETOifS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1**.  Les  pians  de  délimitation  et  les  procès- verbaux  de 
borB^;e  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  e&cepttonnels 
Bsexés  aa  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  mi- 
Bs&e  de  I2  guerre,  aihsi  que  les  cDûditions  particulières  rcla- 
dits  il  ces  polygonei,  telles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans, 
loat  définitivement  arrêtés  et  homologués. 

Ces  plans  et  pîocès-Vefbàax  concernent  les  places  et  postes 
d-dessoQs  désignés  : 

Le  châteaa  de  Caen  (département  du  Calvados)  ;  les  placés 
fArras,  de  Boulogne,  de  Montreuil,  de  Sainl-Omer  et  d'Aire 
(éèpartement  du  Pas-de-Calais]  ;  la  place  de  Lyon  (département 
daBLône),  pour  une  réduction  de  limites;  la  place  de  Saint- 
Mdo  (département  dllle*et-Vilaine). 

).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
gictre  est  diaigé  de  Tejiécutiott  du  présent  décret. 

fût  au  palais  des  Tuileries,  le  l3  Janvier  1868. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  guerre,  * 

Signé  Vaillant. 


N*  5a6o.  —  DicMZT  impébiâl  qui  ouvre  au  Département  de  la  Marine 
et  dm  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sar  l'exercice  1858, 

l)o  16  Janvier  i85$. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPKRBta  DKS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 


^immi^Ê^m^mm^^^mimam^Êm 
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Vu  la  loi  du  a  3  juin  1867,  portant  fixation  du  budget  géoénd 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i858; 

Vu  notre  décret  du  g  décembre  suivant  (1),  qui  répartît,  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a),  concemani  les  crédita 
supplémentaires  on  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en 
date  du  10  Janvier  i858; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  n^CBiiTii  et  Dicn^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  Texercice  i858 ,  un  crédit  extraordinaire  de  sept 
cent  quatre-vingt-six  mille  cinq  cent  vingt-sept  francs  (786,52  7^, 
ainsi  réparti  entre  les  chapitres  du  budget  de  cet  exercice, 
savoir  : 

Gbapitae  III.    Solde  et  accessoires  de  la  solde •  • i66,s34' 

— ^— —  IV.    Hôpitaux • ^ 4s,ooo 

— — -  V.      Vivres • 266,000 

— — —  VIII.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 3 1 2,293 

SoMUB  hihiE 7.36,5  s 7 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  service  de  l'exercice  i858. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  Tarlicle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

ii  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  delà  ma- 
rine et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargt^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerae, 
de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Janvier  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  ai  état  des  finances»    L  Amiral  Ministre  secrétaire  d!état  ie 

la  mannê  et  des  coloniess 

Signé  P.  Maonb.  Signé  Hamelin. 

(1)  Bull.  565,  n*  5i37«  (>)  Bdl.  44o,  a*  4i lo. 


f  5361.  —  Dicter  rmriRiÂL  cencênumi  Im  R^emman  w— îqpgm 

en  Algérie. 

Do  30  Janvier  i858. 

RAPCM^MI,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
Emanm  des  Fkahçais,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta: 

L*ardoanance  royale  da  a8  septembre  1847  (^)»  '^'^  l'organisatioa 
~  ipale  en  Algérie,  article  6g  ; 

é  du  président  da  conseil,  chef  do  pouvoir  exécotif,  do  4  no- 
18&8,  sor  la  propriété  et  les  rerenos  des  oommones  de  1* Al- 
férie,  titre  IV; 

L*anété  ministériel  du  a  i  décembre  1 849 1  portant  fixation  des 
caBtioaniémcnis  et  traitements  des  receTeam  monicipauz  des  com- 
■mes  d*A]ger,  Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Bdne  et  Philipperille  ; 

Uordonnanoe  rojale  da  a  janTier  18^6  (a),  sur  Tadministratâon  et 
h oMopLabilité  des  finances  en  Algérie,  titres  IVelV; 

L'oraonnance  do  3i  mai  i838  (3),  portant  règlement  général  sur 
li oomplabOilé  publique; 

Va  une  délibéralion  du  conseil  de  gouvernement  da  l'Algérie , 
âa^BBÎ  1867; 

5ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 
Atoss  DÉCBSTé  et  occBÉToas  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I-. 

laSlIIUHOH  ET  ROmNATIOH  DES  RBCBTBUB5  MTTlfiaPAUX. 

Asr.  1*.  Il  sera  nommé  un  receveur  municipal  spécial  ponr 
h  ge^on  financière  de  toute  commune  dont  le  revenu  s*élève 
à  aoquante  mille  francs  et  au-dessus. 

Pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  cinquante 
mille  francs,  le  service  de  la  recette  municipale  est  confié  aux 
recereurs  des  contributions  diverses,  sous  la  surveillance  et  le 
oootrole  du  chef  de  service  dans  chaque  province. 

Néanmoins,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  sur  Ta- 
ns conforme  du  conseil  de  gouvernement,  le  ministre  de  la 
guerre  pourra  instituer  un  receveur  spécial  dans  les  commones 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cinquante  mille  francs. 

i.  I^es  receveurs  municipaux  spéciaux  sont  nommés  : 

(1)  n^Me^  Bail.  i4ss,n*  13,878.      (3)  ii*iérie,BiiU.  579,  0*7437. 
(s)  a'Wvîs,  BolL  1269,  a*  ia,547. 


(  8â  ) 

Par  le  ministre  de  la  guerre,  poar  les  communes  doot  le  re- 
VMU  «it  A6  WA%  ioiènt  niitlé  franes  et  aU  dessus  ; 

Par  le  gouverneur  général  fle  l'Algérie,  pour  le>  communes 
d'un  revenu  inférieur  à  trois  cent  mille  francs. 

Tout  receveur,  une  fois  nommé,  sera  mainleuu  dans  ses 
C»aotioQS,  lors  même  que,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  le  re- 
venu de  la  commune  descendrait  au-dessous  de  cinquante 
mille  francs. 

3.  Chaque  receveur  municipal  est  nommé  sur  une  liste  de 
trois  candidats  volée  par  le  codseil  municipal  au  scrutin  de 
lÎ4te.  La  liste  a  est  définitive  qu  autant  que  tous  les  candidats 
dut  réuni  an  moins  la  majorité  absolue  des  sufiroges» 

CHAPITRE  II. 

FIXATION   DES  GAOTIONSiEMENTS. 

ft.  Les  receveurs  municipaux  n'entrent  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  justifié  du  versement  au  ti^ésor  d'un  cautionnement 
en  numéraire  fixé,  savoir: 

A  dix  pour  cent  du  montant  des  recettes  ordinaires,  pour  les 
premiers  cent  mille  francs; 

Et  à  cinq  pour  cent  des  mêmes  recettes,  sur  tout  ce  qui  ex- 
cède cent  mille  francs. 

§.  Le  cautionnement  de  chaque  receveur  est  fixé  par  l'arrêté 
de  nomination  sur  le  montant  des  recettes  ordinaires  portées 
au  compte  du  dernier  exercice. 

Si  la  nomination  a  lieu  avant  qu'aucun  compte  d'exercice  ait 
été  réglé,  le  cautionnement  est  provisoirement  établi  sur  le  mon- 
tant présuma  des  recettes  ordinaires.  Il  n'est  définitivement  fixé 
qu^âprès  le  règlement  du  premier  compte  d'exercice  postérieur 
à  la  nomination. 

Le  cautionnement  sera  toujours  porté  à  une  somme  ronde, 
multiple  de  cent  francs. 

Les  cautionnements  des  receveurs  municipaux  actuellement 
en  exercice  seront  fixés  à  nouVeaU,  conformément  aux  dispo- 
sitions (\\ii  précèdent. 

6.  Si ,  postériedreùient  à  la  fixation  du  cautionnement  d*un 
fèéevéUr  municipal,  il  sVst  produit,  dabs  les  recettes  ordinaires 
de  la  commune,  un  accroissement  notable  et  permanent,  il 
sera  procédé  k  une  nouvelle  fixation  du  cautionnement,  basée 
sur  ia  moyenne  des  recettes  ordinaires  portées  aux  comptes  des 
trois  derniers  exercices. 
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CHAPrtRË  IlL 

rUAtlOll  toB^  tBiltSllBVTS. 

7.  Les  receveurs  monicipaox  sont  rétribués  au  moyen  de 
sabes  proportionnelles  tantMir  les  recouvrements  que  sur  les 
pstemenlft  pw  eux  cfloetués  pour  k  Mrvîco  omimuttal. 

Ces  remises  sont  filées,  savoit'i 

Â  q«A4re  pevrceiit  sur  l«s  prMnîen  éix  mille  fraots,  tant 
im  Rcetles  que  des  dépensés; 

À  icQÎs  pour  cent  sur  les  vingt  mille  francs  suivatits; 

Â  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent  sur  les  viogi 
aSe  firaues  suivants  ; 

A  deux  pour  cent  sur  les  cinquante  mille  francs  suivabtst 

A  ôaquanté  centimes  pour  cent  sur  les  souimes  excédant 
flestnillê  francs,  jusqu*à  un  million; 

Â  ri^t-dnq  centimes  pour  cent  sur  les  sommes  «xcédant  utt 


B  n'est  alloué,  en  sus  des  allocations  ci-dessus  détenninées, 
iî  liait  de  bureaux  «  ni  indemnités  ou  prestations  d^aucune  es- 
pèce. 

ft.  Ne  sont  pas  comptés  pour  le  calcul  des  remises  allouées 
iUrnsereor  Djunidpal  e 

r  Lei  recettes  provenant  de  taxes  ou  contributions  pour  la 
leoMTreDient  desquelles  il  serait  alloué,  par  le  décret  d'iuMîtil- 
Aoa.ies  remises  spéciales  «  ni  les  dépenses  exclusivement  im- 
palsUcf  sar  iesdîtes  taxes  ou  oontributiods; 

j*  itt  recettes  et  les  pàyemedts  qui  ne  constituent  que  des 
cMTOiîDns  de  valeur,  confoimément  aux  règles  élabÛes  par 
ilodraction  générale  du  17  juin  i84o,  article  io64t 

J'  Toutes  recettes  et  dépensée  qui,  bien  que  faites  dans  un 
istcrét  loosl ,  ne  oonceraeraient  pas  le  servioe  direct  de  la  oôm- 
iBBDe,  à  moins  d*un  vote  spécial  du  conseil  municipal*  approuvé 
par  rantorité  administrative  compétente. 

9.  Les  conseils  miuûeipattx  seront  toujours  appelés  à  délibé- 
ler  sur  la  fixation  des  remises  à  attribuer  à  leurs  receveurs, 
nos,  toutefois,  que  les  proportions  du  tarif  établi  par  Tartide  7 
paiisent  être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième ,  et  sauf 
•décision  du  ministre  de  la  guerre. 

GHAPtrilE  lY. 
aaa  iaviaittsi 

10.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  iwitti  ttMMiMjj^itot 


(84) 
le  service  intérimaire  est  immédiatement  dévolu  à  un  ag-ei 
service  des  contributions  diverses,  à  la  diligence'  du    chc 
service  de  la  province,  et  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

CHAPITRE  V. 

.   DU  OONmÔLB  ET  DE  LA  snEVEILLàNGB  DE  LA   GESTION 
DES   RBCBTEUBS  MOHIGIFAUX.  ^ 

11.  Les  receveurs  municipaux  de  l'Algérie,  pour  tout  ce 
concerne  leur  gestion,  les  formes  de  la  comptabilité,  la  resj 
sabilité  qui  leur  incombe,  le  contrôle  et  la  surveillance  de  i 
opérations  et  de  leurs  écritures,  sont  assujettis  aux  règles  ja 
crites  par  Tordonnance  royale  du  3i  mai  i838,  chapitre  l 
titre  IV. 

12.  La  surveillance  dévolue  par  l'article  àgb  de  Tordonna 
ci*dessus  mentionnée  aux  receveurs  généraux  et  particuliers 
finances  sera  spécialement  exercée  par  les  chefs  du  service 
contributions  diverses,  sans  préjudice  des  vérifications  à  exei 
par  les  inspecteurs  des  finances. 

13.  La  surveillance  attribuée  au  service  des  contributif 
diverses  sur  la  gestion  des  receveurs  municipaux  s*exerc 
aux  conditions  et  dans  les  formes  prescrites  par  Tinstruct 
générale  du  17  juin  18^0  (titre  IX,  chapitre  I*',  section  a.  Si 
et  a),  sauf  les  dérogations  nécessitées  par  la  législation  spécî 
de  l'Algérie. 

Toutefois,  la  responsabilité  des  chefs  du  service  des  cont 
butions  diverses,  à  Fégard  des  communes,  même  pour  les  1 
cettes  confiées  aux  agents  dudit  service,  sera  purement  moral 
par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  ^97  de  Tordonnan 
précitée  du  3i  mai  i838. 

Les  mesures  spéciales  relatives  à  Texécution  des  dispesitioi 
précédentes  seront  r^lées  par  voie  d'iostructions  ou  d'arrét< 
ministériels. 

CHAPITRE  VI. 

Dl  L^APCEEMEVr  DBS   COMPTES. 

It.  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont  définitive 
ment  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  pour  les  commune 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cinquante  mille  francs,  sauf  rc 
cours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenc 
s'âève  à  cinquante  mille  francs  et  au-dessus  sont  réglés  et  apu 
rés  par  ladite  cour. 
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15.  Les  comptes  des  oummones  dont  ie  revenu ,  précédem- 
ioférienr  k  cinquante  mille  francs,  se  sera  élevé  à  ce  chil&e 

t  trm  années  consécutives,  seront  mis  sous  la  jnridic- 
de  la  cour  des  comptes.  L'arrêté  que  le  préfet  prendra  à 
ot  effrt  sera  immédiatement  transmis  à  la  cour  des  comptes 
^  fmtennédiaire  du  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  VU. 

DISPOSITIOU  DITIBSn. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux  cautioa- 
BODcnts  et  remises  des  receveurs  municipaux  spéciaux  ne 
aai  point  applicables  aux  agents  du  service  des  contributions 
iienes  chargés  de  recettes  municipales;  les  traitements  ou  re- 
«5  à  allouer  auxdits  agents  seront  Bxés  par  le  ministre  de  la 
{Krre,  sur  la  proposition  da  gouverneur  général,  le  conseil  de 
{oaremement  préalablement  consulté. 

17.  Le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*  jao- 
ùer  18&8. 

18.  Sont  abrogés  : 

1*  Le  titre  IV  de  Tarrété  du  président  du  conseil ,  chef  du 
poarar  exécutif ,  du  i  novembre  i848; 

2*  Toutes  autres  dispositions  antérieures  contraires  à  celles 
ii  présent  décret. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
gacne  est  chaigé  de  Texécotion  do  présent  décret,  qui  sera 
ioskk  «B  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gDamacMent  de  TAlgérie. 

Faîtaa  palais  des  Tuileries»  le  30  Jai|vier  i858. 

Sine  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcnarx 
LeMwMml  iê  Fnmm  Minitu^  aeréovê  fémi 
au  départememt  ds  U  gunrê  , 

Signé  VÂiu.AaT. 

H*  Safis.  —  DàêMET  jMPiniAL  f  ai  autorise  un  vinmêmi  de  CrUiti 
«a  Budget  du  Ministère  des  Finances,  exercice  1857. 

Do  17  JsoYier  i858. 

RAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emuua  des  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances; 
Vais  kn da  i4  juillet  i856,  portant  fiialîoo  du  budget  des  dé* 
panes  et  des  recettes  de  fezercice  1867  ; 


(M) 

4w  çf4<lit9  du  N4gei  des  dépenses  dii|dU  Qteniçe; 
Vu  TarUde  ;;i  clu  9éQ4MiscoR3u)ie  di\  a5  d^çi^bre  i35a  { 
V^  les  disppsitioni  de  noU*e  décret  du  10  novcipbrc  i85Q  (^] 

tes  virements  de  erédils  ; 

Notre  Conseil  d*étftt  entendu , 

Avons  décrétb  el  nicnitoNs  ce  qai  suîl  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  1867,  par  I 
du  budget  du  i^  jpiilct  i856,  et  le  décret  de  réparti t|ox| 
!2g  novembre  soivunt,  sur  tes  chapitres  ci-après  du  bud^e 
ministère  des  finances,  sont  réduits  d*uoe  somme  de  qi 
eent  quatre-vingt-on:^e  mille  c^uatre  cent  cinquante  e^  un  fr 
(jliatrè-vîngt-nei^f  centîn^es  (49i,45i' 89*),  savoir  : 

DETTE   CONSOUDéB. 

Chapitre  i*'«      Rentes  quatre  e^  demi  pour  cei^t  (4écret  du 

U  mars  1853) •     43,8So' 

btetTE  VIAOèRB. 

XI.  Rentes  viagères  anciennes 06«4«  i 

— •^— -  xiY.  Pensions  civiles  (loi  du  si  août  lygci)*  t  «  r  «  «  4^^Q9 

■^t  I    j>  xi^.  Pensipus  k  titre  de  récQpapime  i^niion^Ic, . . ,  8,opQ 

— ^—  Xvii.  Pensions  ecclésiastiques »...  S,qoo 

Rembaarsementi  et  restitaiions, 

I  LXTil.  hépartilion  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations i9<d,ooo,# 

III.  I    j      j  ■  I 

Total ,  491.451  l 


3,  Les  cffédib  ouverte,  pMr  le  mteie  exerdee ,  ptr  la 
budget  et  le  décret  de  répartition  précités  «ttr  les  ohapîli 
suivants  du  bttdget  da  wbiMtène  d#e  Anapoei*  aaiii  augm^n 
d*une  son^^  ég^l^  4^  quatre  cent  quatre-vingt-onze  mi 
quatre  cent  çiQi|t)aii^e  f  t  un  francs  quatre-vingt-neuf  centin 
^491*4^1^  89^),  par  vîmBefit  des  chapitres  désignés  ci-dessin 

CAPJtAVX  KEUBODASABLES  X   DITBBS  TITRES. 

Gbapiteb  ne  ter.  Rachat  des  pé^^  du  Supd  «t  des  Belts 1 24i4 1 5^  8 

Cpvr  d^  cQmpte4f 

<^— xx|^     Matériel •.,,..•...•...,,...,....       Q,o36  o< 

PosUi, 
LXi.      Matériel >  • 58,ooo  o< 

B(en\^oi^sm(Hfn\i  pt  re^itatioMSt 
*  ).zV.     Reml>9ursementa   sur  produits  indîreç^   et 

dfv«rs ZùOtOôô  '(K 

Tot4^. . .  ^ . . .  rïoMSipg 
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i.  Notrt  niinislre  secréfajrt  d^tttt  aa  déptfimMt  des 
siiBces  est  chargé  de  rexécntion  du  présent  décret ,  qui  lem 
inéfé  aa  Bolioiin  des  lois. 

Faîtao  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  i858. 

Sigo<5  NAPOLEON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétmre  Hiat  au  ^^/mrtemntt  des  Ji^^tti^çu, 

Sigué  P,  WiCFCIk 

R*  I16S.  «—  ÙÊcMBT  iMPÈniAt  901  nommé  M.  h  Ginirûl  Esplnasse 
Mimistr»  de  Tlnlèn^mr  et  i»  h  Sûreté  gétirale. 

Dn  7  Février  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oaflopafe, 
Eaftaica  nKS  Fr4mçai9,  à  tcas  présents  et  à  v^nir,  t^i-^T* 

Avom  DSGBBTé  et  DÉGiiéiows  oa  qui  suit  : 

Arr.  I*'.  Le  général  de  division  Espinasse,  aide  de  camp  de 
l^mperenr^  est  nommé  ministre  de  Tintérieur  et  de  ]i|  sûireté 
générale,  ep  renoplaçeinent  d^  M.  BmauU,  dopt  la  démwipn 
est  acceptée* 
î.  Le  ministre  d'état  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent 


féi  n  palais  des  Tuileries,  te  7  Février  18 59* 

«Ç«é  NAWLÉO!!* 

Par  TEmpercnr  : 

U  Uimtf§  itm» 


Signé  AcBiLLS 


5a64.  -r  JUcuar  jmpéêhal  partant  namitmtkÊi  i$  $tii0lmm' 

Du  8  Février  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  f^donWi  liat{oiiiI#, 
brcrnsoR  w»  FRiHf  aïs  ,  à  tous  présents  et  |  Vfair«  Mi«T« 

Avo5S  D^cRÉTé  et  DécBÉTONs  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*.  Sont  élevés  à  k  dignité  de  sénateur  : 
M.  Le  Prédour,  vice-amiral  ; 


2.  Le  minittre  âCéUt  e»t  ch&i^  de  Texécalioa  du    prés 
décret 

Fait  au  palaùdes  Tuileries,  le  8  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empeniur  : 

L*  Miaitirt  iÉlat, 

Signé  AcHiLLB  Fodld. 


N*  5365.  —  DicKET  iHPiMAL  (contre-iigné  par  le  garde  des  aceac 

ministre  de  lajaadoe)  porbuil, 

1*  Que  M.  Hubtmri  [Jtut-Heiai-OlhoH),  propriétaire,  nék  Paru 
i3  octobre  iSaa,  demeurant  k  Nouan-le-Fuzdier,  arrondisseme 
de  Romoranlin  (Loir-«t-Cber) ,  est  autorisé  k  ajouter  à  son  Dom  pati* 
urmique  cdoi  de  d«  Fingerlia,  et  à  t'appeler,  k  l'avenir,  Hubbard 
Piaguim; 

9*  Que  ledit  intpétrant  ne  pourra  k  pourvoir  devant  les  tn'bmuii 
pour  &ire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  chanKemen 
résidtant  du  présent  décret,  qu'apris  l'eipiration  du  délai  usé  pi 
la  loi  da  11  germinal  an  xi,  et  enjaatitiant  qu'aucune  oppodtio 
n'a  été  (bnnée  devant  le  Conseil  d'état.  [Parit ,  i€  Jaimvr  £858. } 

N*  &a66.  —  DicBiT  impéhial  (conlre-signé  par  le  ministre  d'état 
portant  que  H.  Mtmaaax,  conseiller  d'état  hors  sections,  ea 
nommé  conseiller  d'état  en  service  ordinaire.  {Parif,  8  Février  i8S8. 

Erwta.  Ballstio  dis  lois  n°  Syi,  paie  i4&Q,  décret  impérial  da  t3  àé 
cambre  1857, <[ui institue,  dans  les  coTonîei  de  la  Martinique,  de  la  Gua* 
dcloope  et  do  la  Réunion,  des  coraumioDS  chargées  d'eu  m  inertes  aspiranll 
an  biêcdtnrëat  èi  lettres  on  ta  sdenees,  treiiïÈme  ligne,  au  lïaa  de: 

1^  Il  rfjkmoit  ia  5  upUmhr*  i852,  tar  II  baee^aàréat  it  Uunt', 

Pb  b  ligltmmt  <la  S  aott  1857,  lar  U  baeeelaar^at  it  Uîtrti. 

Certifié  conforme  : 

Paria,  le  ig'Février  i8S8, 

L«  Garâédet  Sceaux,  Minittrt  Secrétaire 
i'itat  au  département  de  laJmtice, 

E.  DE  ROYER. 

'  Cette  date  «st  «alla  da  la  léoeptloa  da  BollMi'ii 
an  Biiniattre  de  la  Justice. 


iif>^Pt«Bî«  nsHuuu.  —  ig  Fénitr  iSSS. 
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R*  5367.  —  DàcMBT  iMPiMiAL  foi  proclome  il8l  Brevets  JtinpeniWH 

et  Cmii/icats  tTaddition. 

Da  11  Déetmbre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naUonale, 
BotBKDE  DBS  Faahçais  ,  à  toos  préseots  et  à  venir,  saiut. 

Sv  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
^ragficiritare,  do  oommeroe  et  des  travaux  publics; 

Turarticle  1 4  de  la  loi  du  5  jniDet  i8A4, 
&VC1S  nicRéré  et  n^éroNs  ce  qui  soit  : 
Ait.  l*'.  Sont  prodamés  : 

1*  Le  Wevct  d'invention  et  qainia  ans»  dont  la  demande  a  M  dépotée, 
ItiSanîl  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Rh6ne, 

ÏkW  nors  Arrivât  (Etienne)  et  Liobard  (Joseph),  rue  Grolée,  n*  5,  à 
9^>  poar  fivers  objets  ftbriqnés  en  corne  de  bélier. 
s*  Le  bevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  il  arraf  i%S6 ,  an  secrétariat  ae  la  préfeclnre  dn  département  de  la  Seine, 
fjr  ie  sîenr  Aobert  (Louis -Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint* 
mnia,  B*  1 13,  pour  châisis  de  cheminée  à  deux  rideaux,  dont  celui  de  de* 
vinteitééoeaqié  àjonr. 

3* Le  brevet  drinvenlion  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  9  xfr3  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
pv  les  aiears  Becker  (GaiBaume)  et  Otto  (Guillaume- Auguste),  à  Paris, 
ne  do  Temple,  n*  79,  pour  un  genre  de  boite  à  cisares  et  à  éventail. 

V  Le  bfênel  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  10  avril  iS56 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine  1 
pirfe  sieur  Belays  (Salomon),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
ne  des  F31es-dn-Caivaire,  n*  6,  pour  un  appareil  propre  à  projeter  sons 
ftnne  granit,  sur  les  murs,  toutes  peintnres^t  liquides  quelconques. 

5*  Le  hrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  i856, 
«  secrétariat  de  la  préfectnre  do  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
KKnton  (William),  représenté  par  le  sienr  Williamson,  à  Paris,  rue  Bleue , 
iT  1 ,  pour  des  perfectionnements  propres  à  fortifier  et  conserver  les  bois  de 
dmpenle;  patente  anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  s  avril  1870. 

XP  Série.  S 


"  y Ee-yrctei-  jPRveB<R«-^  qmôxe  ass-,  J^t^Il-  Ahmq^*'  él4' dictai 
le  lo  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 
par  le  sieur  Boés  (Joseph],  rue  du  Havre,  u*  18,  à  Batigoolles,  poar  c 
position  de  grl^T^ititi 

7*  Le  bretet'dfinrenlion  de  <|iriDte  anÂ,  doiA  fa 'demande*  a' été  dépo 
le  9. avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Bonvallet  (Adolphe)  ^  représenté  jpar  le  sieur  Mennons,  à  Pa 
me  de  l*£chiquîer,  n*  39,pour  ua  mode  d^itfipression  sur  les  tissus  de  la 
à  longs  poils  et  les  tissus  dits  moqaelies  et  velours  en  général ,  ainsi  que  sai 
poil  o^s  peaux  dé  h'êtes. 

8*  Le  brevet  d^nveolion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
x^  avril  ifif56,  an  secrétariat' de  là  préfecture  dà  département  de  la  9w 
par  le  sieur  Bordellet  fLonià-AHblphe),  à' Pari»,  me  de  Lancry,  n*  5,  pi 
un  système  de  lignes  télégraphiques. 

9*  Le  brevet  d'invention  de<{uinceBiiBt  dont  là'demande  a  été  déposée, 
10  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
p«rtia.'néaa:Ilitoitglfton  (John);  représenté* ps  laisiaso  GcrdlasaU  àlBéc 
boulevard iSaiiit4lartia«  n***  s^,,peaB.pQribciiQiinaiBaaUidAasJe4  niMhiaiy 
vapeur. 

ifi^'Lvbrevatid^Iflwnlionidè qivBzeaiDi  dMiriÉrdeounde^ctétë  éÊfmmà 
le  10  avril  i856,  axatoiétanatrdtiaqiréftotaindiirdiépsftemeatlda  iaS^iii 
^'par  le  sieur  Broughton  (Jobn),.re{fréfl0nt(é  ppr  le  siieur  Gardissal,..à«Pa23Î 
boulevard  Saint-Martin,  n**  99,  pour  une  pompe  oscillante  rotative. 

11*  Le  brevet  d*invention  de  quinic  ana,  dont  la^  demande  .a  .été  déposé 
le  9  avril  i856,  au  secrétariat  'delà  préfecture  du  département  de  la  Seîn< 

Ear  la  dame  Cadot,  née  Boucher  (MarieyRose-Caroline),  et  la  dame  veai 
liasse,  née  Boucher  (Sophie-Âugustine-Rose- Antoinette]',  à  Paris,  cour  dt 
yataina» ,  la*  premièM^.n**  5 ,  la  deaaièBMta^  S^^paan  ua.  porteecartee  mobil 
taf  La  brevet. dSmraiiiion  der-qwiiHai  aas^.  dam  la» demande,  a  été  déf)pa& 
lé  1  o  avril  léSû  \  aa>-seanétoaiat  .dÀ-Jaipréfeetanst  du  départanan  t  de  ia  Seini 
par  le  sieur  de  Castro .  (HiaBiii  -Earoandei) , >neyéaenté .par  l».sieur  ViolatH 
à£aria^xuaf  Hiobaa^.nVAG.,  panjc  umiayiUmaipmjvra.àiâvitaeleaaoçtdants  wa 
laudieosioëida  far^amiiBDyflM  dai'élMrioifték.. 

1^  Leih^vet  d*lbvetrtion'dèqainsa*«nsj  dont  la  demandé <ar  étédépasés 
1«»  10*  afrir  i65Bi  an  secuétâm&t  âtt*  la  préftcttma  du*  dépapttment.  de  I 
Seine,  par  le  aieur  Cintrât  (Louis-François) ,  élisant  donîeîlè  «ènaaaiviMto 
è'Pftris,  me  du  Petit^Dionv  n^'di,  pour  mpracédé- de 'peiattore* imitant  J< 
nariârei  applicable  snrrtbusles  corps  ev généiraU 

'  rV*  Le  brevetid^nrentiên^d^qainEe'anBs  dikit  Ifrdemandb  apétédépeeéw 
la  35  avril' i<$S^,  an  s«erAàriât  dte  Irpréifeettnra  du  ^partea^ntiduRhènac 
pÉH^8iaurD(ic}è9'(Dèni»«MfirTe),  ebec«le*«eiir  ftroaenv,  coanrRftnkttid, 
a^'W, à Ëyon,  pottrtHi'appareftMe'cIftnflKge^^ébdBamiqaei 

iS**  Le  brevet  d^ihventîon  dé  ouînxe  ans,  dont  là  demandé; a  été  d^oséè, 
le  s 6  avril  18 56,  an  secrétariat  aé  4a  préfecture  dti  département  du  Rtiône, 

)nd*,  me  Saiht-Pièrre ,  n*"4i ,  à  L'yon  (Woquîéfaie 


par  les  sieurs  Dulché  et  Fermond',  me  Saiht-Pièrre,  n*"4i  1  à  Vjxn 
arrondissement],  pour  un  re883rt  ispirale  pour  segment  de  piston  de  machine 
A'  vapeur  et  làcomoiive. 

1 6*^  Le  brevet  dTnventlôn  Aè  qulâze  ans,  dànt  fà  demande  a*  été  'déposée,  11^ 
9  avrir  i85G,  In  secrétariat  dé  là  préfecture  d(i  département  de  là  Seiàe, 
par  la  dameDupuis,  née  B'oiimet'(mrië-Coiuàe]',  l'rarié,  rue  dft  "CbereVe- 


B.  n*  58o.  (  M  ) 

h  castagne. 

ks6  «a  i«fr;  sK^wvéUMt  dvift  ftéitdtv  au  d^rtcHst  d^Ttev* 
efcfiuBDae,  pv  la3«Rsiv  DimMd  (Ui^pvlyte],  «ai  GwiyU,  cmmhv  ds 
Taiseac,  poor  one  machine  propre  à  moodre  le  grain  firvHML 

1^  Le-èrarei  dimwm^né^  (pnze  ana,  danft  UmIi— ili  m  M  dfpijle, 
bag'OTrihiSâé,  •ara^w£l«iîatdiiiiaprffeLl«iiid»dé|MilWiiirtd<  IsSeiae; 
priesimrDâftMud  (fftaii  B^liui),  à  JP&cb,  iwide  Vs^Mid,  i^5$,  p«M 

19*  Le  brevet  d'inveoUoD  de  qnioxe  ans,  dopt  la  dncande  a  été  déposfe , 
fe  11  avril  18S6,  sa  sccrdUiiat  de  la  iiféRScUue  dii  département  de  la  Seine, 
fHe  sieur  Famret  ( Aagost^-P^erre) ,  barriSne  de  Fontaioeldean,  n*  5,  eon- 
^Be  de  Gentiihr,  poor  une  uiaupie  de  jen. 

20*  Le  brevet  d'ioTentîon-dë  qnînie  ans,  dont- là  dèamidë-s  Hé  ééptMéf, 
kiS  arrH  i856,  an  secrétariat  de  la  préfeciiire  dn  dépaftemeot  da  Rbône, 
pries  sietirs  Fayot  et  Pîerrefen  frères,  à  mzy,  pour  one  élotTe  imprimée, 
antf^es  dessîns'«  (mteuiie  parte'  grisage,  i  nnpressf^o  et  le  rebroussé* 
ia  poil  à  Tolonté. 

u*  Le  breret  dlnvca^oo  de  quinze  aas,  dont  la  daoïande  a  été  depoi^ , 
leifiiaTril  i856«  an -secrétariai  de  la  préfecture  du  départeoMnt  da  Rbône, 
par  le  sienr  Gîrand  [Hippoljte] ,  me  Pédiene,  n*  30 ,  à  Tarare,  pour  perfcc- 
liaenoBents  à  la  fabrication  des  articles  de  Tarare. 

33*  Eé  brevet  dTînveDtîon  de  qainze  aos,  dont  là  deman<1e  a  été  déposée, 
k  1%  zvnl  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfectare  do  départameni  da  Haut- 
IQûa,  par  les  sieurs  Heim  et  compagnie,  à  G>1mar,  pour  un  reovideur  pour 
Bé^n  i  Gler  (sjstènie  mull-jennjj  le  coton,  la  laine  et  la  soie. 

33*  Le  brevet  d*fnventfoD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
fe  11  tml  1 85 6,  au  secrétariat  de  là  préfecture  do  département  de  laSrine, 
far  k  nenr  Legrand  (Louis] ,  cbomia  des  Hautes-Gatinca,  à  Cbarotinc,  poor 
nadiloe  ï  raudrr  les  coquîAages  pour  tabatières. 

si' La ècevct  drinveatian  da  qiHDsa  ans,  ÀhêA  la  dwanadn  aiétédépotéat 
Is  10  awii  i2S6»  an  secrétariat  km  la  préiactara  dadépaatemmi  dalaâeina; 
ttffk  sîeor  LeiBoine  {Pierre-ÉmOe},  à.  Pa^ia^  mai  A«iBaaise,.nr*  !••  paar 
laj^cabon  de  pierreries  aux  objets  d'art  00  d'itulustrie  par  la  moje»  dn 


aS*I«  brevet  ^iavanAîon  da  quinze  aaa^  don*  lâdamaad#ia-ét^dépo4ée« 
l&a5avrd  i856,ait  secrétariat  de  !a  préfaeluredii.dépoitsaMPttlada  Marna, 
par  le  neur  Maudart  (Gcrard),  rue  de  Veslei .olf  9A ,  À  fielnia«  pnaa  aa  aidUii 
loalear  ougr^e  à  double  eflei. 

.  s€*L0  brevet' d%ivapttoBda<piinBe*aaa,  dooi  U  dlaiBeda^a^^'dépoaéei 
laii-aaril  lAMy^ao-aecrétanafe  dé  la  pféfectoffedttdépavleBBeirt»d€  laMne-, 
p»  ia>^nenrr|IIarj  (IJDai8*-Eliie)  s  rqpré8eaté>par  la  steafLénonnaiRit  à¥tn», 
leadeetTilIcs  Ja  Caitaice,  d^*6  ,  pour  use  prosse  à-  copier. 

17*  Le  brevet  d^ioventioo  de  quinze  ans«  dàntia  deauad«ia«été'  déposée^. 
i»mMÎl  zSS6,  aar  secrétariat  de  la  paéfeetttr&da  déparlemenfde  laSevne, 
pr •  iaaieor -Mi ijead  (Cbaries  Loaia>4loBepb)f  àiPtana^  rae  de  SwnUQuentîki, 
i^iâvpavrmtt  appasati  dit  M^Buonnativ*  * 

sS^Ua  becverd'ianraBtfon  de  qoima^aaa,  dtttilA'  deHMMldfra'été^d€|>eaé<| 
le  9  avril  i856»  au  secrétariat  dé  iayrt  fectia€Pd»dépftoaeat  'é&héMkm^ 

8. 


(  »3  ) 

par  le  Mur  Oppenean  (Philibert),  à  Bagnoleti  pour  des  perfectiopoement 
dans  )a  constniciioD  des  affôts  de  canon. 

a^*  Le  bcevet  dUnveolkm  de  qnioie  ans»  dont  la  deoMnde  a  ét^  déposée 
le  a 6  avril  1 8 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Bb6ne 

rir  le  sieur  Pant  (Louis) ,  quai  Pierre-ociset  n*  5 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  sJambin 
distiller  les  aromates, 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i856t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petit  (Pierre-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Malbéeu,  à  Paria ^ 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  fermeture  ou  cachet  de 
sûreté. 

3i*  Le  brevet  dlnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaée, 
le  1 1  avril  1 8  56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  société  Sannders-Mitchell,  chez  le  sieur  Nepveu,  à  Paris,  rue  de  la  Vie* 
toire,  n*  43 ,  pour  disposition  de  pieux  et  amarres. 

3a*  Le  brevet  d*invantioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

rir  le  sieur  Stein  (Pierre) ,  à  Paris,  boulevard  d*£nfer,  h*  43,  pour  une  règle 
transposer  la  musique. 

33*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  à  avril  i856 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Wîl- 
Idnson  (Edwen),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Paris,  rue  Bleue, 
n*  a,  pour  un  mode  perfectionné  d'extraction  de  la  graisse  de  la  laine,  du 
coton  et  de  la  bourre  de  laine;  patente  an^aise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
1 5  octobre  1 869. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne, 

rr  le  sieur  Blumberg  (Henri- André),  représenté  par  ie  sieur  Leoormand, 
Paris ,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*  6 ,  pour  un  système  de  purification  des 
eailx-de-vie  de  tontes  provenances. 

35*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  avril  t$56, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bobv  (Rebcrt),  représenté  par  le  sieur  Lenormand ,  à  Paris,  rue  des  Fiiles- 
dn-Calvaire,  n*  6,  pour  deB  perfectionnements  aux  machines  servant  à  net- 
toyer et  vanner  le  grain;  patente  anglaise  de  qoatorxe  ans,  expirant  le  3  mars 
1869. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée, 
le  1  s  avril  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouneau  (Jules-Frédéric),  à  Paris,  ruelle  Pelée,  n*  3,  boule- 
vard Beaumarchais,  peur  un  répétiteur  polyglotte. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  denunde  a  été  déposée, 
le  i5  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se*ne, 
par  les  sieurs  Chatel  jeune  (François-Alfred)  et  Marie  (Gustave-Alphoose- 
Frédéric),  représentés  pal*  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  rue  des  FuIesKlap 
Calvaire,  n*  6,  pour  un  appareil  dit  hràlear-photogat,  applicable  à  tons  ap* 
pareils  d'éclairage  et  de  chauffage. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  avril  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ûoloux  (Jean)  et  Sabroux  (Louis-Charles),  à  Paris,  me  de 
Urenelle-Saint-Germain,  n*  6,  ponr  application  d'un  système  de  levier  à  collier 
et  à  double  rocbet,  pour  servir  de  force  motrice. 
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V Le  hrwetdTuTeotion dont !>denMuid<tët< déporta.  U  isamii8S6, 
m  ffcriUnal  de  la  préfoeliire  du  départonent  de  ta  SaÎM,  par  Ica  uear» 
Grificr  (Gaor^ea)  et  Croaaley  (  Jamea-WiliiaBa) ,  npréamUê  par  la  tîaar  Per- 
figaa,  â  Pivîs,  nie  Saînte-Anca ,  n*  A6,  pour  des  perfedioiiiieaMBU  daaa  laa 
mtjm»  on  «|ipereila  eaifloyës  pour  presser  à  chaad  iea  tiaras  de  laioe  eC 
daaCKsaor&cea;  patente  anglaiae  da^ualone  ans,  espimi  le  17  ooveodbfa 
1869. 

4o*  Lelwevct  «TiorentioD  doat  la  demande  a  éU  dépoaée,  le  i5  avril  18S6, 
a  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîear 
Cmiliiilm  (Adolpbe),  repréaealé  par  le  sienr  ComroQve,  â  Pkns,  me  de  la 
Bsone,  n*  3 ,  poer  des  perfedionnemeota  aoportéa  dans  les  moyens  d*ob> 
tair  k  ibree  motrice  par  1  angmentation  de  la  tbroe  d'aetioa  do  levier  ;  patente 
apaise  de  quatone  ana,  expirant  le  6  ectobra  1869. 

4i*  Le  fareret  d'invention  de  oninte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénseée, 
le  11  avril  1 856  ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seioe  ; 
asr  le  sienr  Dasède  (Pad-Loois),  â  Paris,  rue  Salat-Dcnis,  a*  3&8,  pour 
k  coMci  latîop  dlierbes  en  smc  pour  fleors. 

kl*  ht  brevet  dlnvention  de  <|nittse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
k  j4  anii  18S6»  an  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de  la  Seine , 
psrk  sienr  Darcy  (Henry) ,  à  Pari»,  me  des  Écoriea*d  Artois,  n*  44*  poor  des 
froeédés  rriaiîls  an  filtrage  des  eaoz  en  grand. 

43*  Le  brevet  dlnvention  de  «{oinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déooséa*  la 

-iS  avril  18 56,  an  secrétariat  de  la  péfectnre  da  département  de  laSeiae, 

farks&ienrsDeplîbez  (Cb.)  et  Ledoai  (G.),  à  Paris,  me  Ifonlmartm,  n*  ^^^ 

faar  vn  sjstème  d'articnhtion  élastique,  applicable  anx  cbanssores,  et  par* 

Mttmt  de  les  mettre  et  de  les  éter  facilement  sans  le  secours  de  la  main. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  deosande  a  été  déposée» 
fe  1  s  avr3  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Saine, 
fsr  le  âeor  Damaa  (Antbelme),  à  nria,  me  Seint-Hoaeré,  n*  37a •  pour 
iakmcl  de  sûreté  pour  cbercho-foites  dans  les  conduites  de  gai. 

45*  Le  brevet  d*i|iTentîon  de  quinu  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  lé  ênû  ]856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlameot  de  la  Seine, 
par  les  sicors  Dupont  (Paul)  et  Deraiame  (Victor) ,  représentés  par  le  sienr 
Msfluen,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  poor  «ne  macbine  à  glacer 
k  papier. 

46*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1  a  avril  1 8S6, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Grud  (Frédéric-Daniel],  représenté  parle  skur  Brade,  à  Paris,  rua  Sainte* 
Anne,  n*  aa ,  pour  un  procédé  pour  iiarfumer  Iea  encres  d'impressions  litb^ 
graphiques  et  autres,  et  k  cire  pour  fabrication  de  fleurs  artificidles;  patenta 
an^aise  de  quatone  ans,  eipîrant  le  16  flsars  1870. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demanda  a  été  déposée, 
le  16  avril  1 856 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grellou  (Henry-Alexk),  à  Paik,  rak  de  Rambotaan,  n*  84,  pour 
un  genre  de  tissu. 

48*  Le  brevet  d'invention  deqninieans,  dont  la  demande  a  été  dépaaée, 
k  1 5  avril  1 8S6 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  Iea  rieurs  Grienue  (Georges-David-Frédéric),  Jobin  (Joaepb)  et  Moulin 
(Pierre-Lonk) ,  à  Paris,  me  Saint-Louk,  au  Marak,  n*  a6»  poor  macbine 
propre  à'angmenterk  force  d*un  moteur' donné. 

49*  Le  brevet  ^invention  de  quinte  ans,  doat  k  demanda  a  été  déposée. 


1a. Mi  «vrii  ka56,  an  «ecréUiittt  dB4a«jMrtfit»Miii<ln>rt<pirtfiniml>de  là 

ikim,  •à;IWviatiMfte.&iiîiitiSélMtlîm,'jn*iAiSi,|)«w  fieinaU 


par  les  siears  Hemsley  (Thomas]  et  tîls,  représentés  par  Te  sieur  Mathifln, 
$iP«ria,  mie.Saiiit-âébasti£R,\n*éô«tf««r  4intg«OBftide»4JflMi  doMé.^oat  U 
futerie  Qt:4iivan«tttres  iisagaa. 

Sii*  lU  iiMirat  d ittv<aii^ id»qwa»c  a»4,'^dMi<'^^m«itAa<*iilé  dépMèt^ 
le  iâ  «vrti  k856,  tu  seotfétei»li<kïUfréfa€lM«du  défajrtMEkentde 

Sirtieisiear.  Hcméi4lMiiîs^a0théleiiiy)Y:àJteiA>iB«a;jwîato«Q|BtU 
oaorë,  n"  4,  poar  i Hu nMBÉiioiiioécgniiy eai fettidft^» etiMii feuub iiàqBW 
de.4»iiiBiir. 

5**^  ibe»fciwrak*<l*«wr«iitkin'ideK|«MMe  ana,.  deaiilaidwnandoa^été  ddpiés, 
le <  ftd  JHrril  ii85 6  f imv  oBCsétanai  d0-la^ptéfeoaure  idu  défait— wrtit  dénia  SéÙH» 
par  le  sieur  Holden  (Isaac) ,  représallléifMriei«iattr'i^a0pi8na,ià:Pafliayîr«e 
Saiatt^Aniie  ,iii*  A6  >  p— ftdesiycrfetiî— maaeaÉSïappartéa  ê»mmuhumsspDur 
pgéparei*  <t  peigaartliiblaipft  «t  d'aulriii  miiibrasJiiaaiaa^aMOf 

hêdt*  Jie.brareiidfia«MAîaao<lD»ii>ia..dena«de.  a  i^dl^MMée,  Uis^atStciâ 
i856,  au  secrétariat  de  la  pr6ieeèiue>diiridéparie«MtfkdeuU«6aûief  ;|Mr/Aa 
aieur  fJttftkigWÉrlh  •  (Wilèiam  )  «rvaprésAialé  ipar  i  ki6iaiirffi^aapigaar«èaBaris^  iTué 
Seittké-ÀÊmit^mî'iMijfout  das  pcîéeMiaaiMnMBta.daMl'mprissâoinQU  la-jaDlo- 
jnitioai  deift  paBrnlwnc^idaiia*faieiicciou4d^aiiif  ea  pnartuiia^érwnifiiaa;  patenia 
afiiMD  dhBNfMtoaae  JM»  «jetpâraatiiie  .'i'^aatébreciM^. 

SA^iJieflEwvafcalDuaaeaiiaifc^eifpMamaPt ,ida«t  U  dcimada  Aiëlé.dhépdaéa* 
JasMnatrîli  i  ft54  «oanfltcdlanati  dada  préfacture  dit  idépaMaiMOàdoila  Saîoe  » 
pniéa  sieur  Iiaf(naad-.(é<ianacAliJga)v<»ifa8ae  aSaiaÉrP— naaU^û*  iit^iàiBoU*- 
«Ih,  .pour  appJîaationi  dfappaaada.aaiiM>niBatttv»diÉl^latit.,<aacilifiaBfciat  4éawr 
fectant  toutes  Jaa  aMiti^ansi«ainéMliiij¥é|rttÉiannl  laniaialanj  deaiioéos^iâ  idà 
jMMnitans^alian&fatfteéclais^^ftà  gaa  aaaiiui  eUk  Ukaiiit.  gaiéifiéa'aBélée  tliaxy- 
^hne^dàtrvlirAiafttiaaBa  anèobat dattséautea.'<laai ^aipaa.  au  juatj|a>iaudaaQy«à 
manawa—TdiMD  fchtàieuigidttflystèflieî  bafimdi 

-  <66*  Leàaaat.dliaweaAiaii  de^uinze flâna •idoatilA-.dMnaàâeia.  éAé.  dépoada. 
le  i5  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deladeiotn 
par  ieaia^rJàjdrneilB^y'^uçai^^MaMP)»'  àiPaiMS»igiift-deda»Bfeqiiatla»  f](*«34> 
foar  dts  parfeatiflMnemtifctsiappaaléaidanaie^aoafflBtoid^foage. 

.:iSi6*.  beihaBiaL(£iafaaitaiiid«dHBaae  ana.x.dimti  la  kiaina»<i»iaiétjé«idép<iaé^ 
ia>lâ  avmLt£86fi.t  aaaaorélariatedailafvéfiMlDae-^dttidépartaaMatMieia  Swa«, 
fm  \m  wiaaâLaawL  ^fiieire),,  SkoÊoè^BÊOt^^cti*  uta^  à  k»  GbupaUtnSaÏBtrDatti^, 
pour  un  moyen  de  conirôLade revaUtscpour  «otinrea  puUvpias. 
.  ;^'iiLajbravaaidKiaventioiiidbaqiMBaa«iia«  dDutiiandaaMiadeAiéité.  dépesée, 
iai.i7:.iMmi  iiftàÔ  viaaraaaoéteDial  ide  'kqp^éfactaraLjiQidéparteraant  du  Pasid^ 
Ûahis^panleaîaaaLafiièioDa  (i4fexandBefvà  Cotiiebcai4poMr>l*appHoalloa  dism 
appareil  servant  à  concentrer  le  jus  de  betteraves. 

!M*''Le>far6yel.dIûmnlioiL;de  qmaiafaa^,  doB4>la «demandera ;été..dépoèée, 
ia  irfi^avriLifiM,  ^aq:aarrftariatde>la:  prdfectuae.dtt  dépnrtf  meat-dei  la.^iii«« 
fÊTvU  liemr.jMmalt  (iye)Uiodre>&lDiianl),..à.Baii|,-nuftidii  Ghaothe^Uidi, 
ai'.dovnKHnfpplica^ondkuiàya  éàaaiiiqw. 

59*  Le  brevet  d'invention. Iieciqniiiie>aat  |ïdantia>riitH(MaJft m  1  été.déjpaaéQ, 
ie»»Siaarilj*dé6van9aorélariBlDdaLda  peéfiMtaiediijdé|nB(aDaastideiia  Seine, 


B.ii*58o.  l9&i 

■vit  «cor  finiswBi.  ( ij^bttise4aliflq^,  Aliisat  danùcâe  cbeiJMMr  li«aia« 
aJkns^Eme  S«]ifcIiJaci;»jn*  i.j|»jMuirsni  sjstème  larrfti  iitea'iné,  {jppfi- 
oUe  UK  cbomii»  de  fi». 

tSo*  Lelrevflt^lnvBotMii  de  oniiize  am,  dont  la  demande  a  é£^  fhatge, 
kji^avS  lâ^^an  aeerélariai  deiiajpréfeclnreda  départemaBl  delà  Saina« 
LiBid5tB0Bi,(JeanrÉdoiiard)«'âtHMit  dooùâle  àiBaria.  me  da 
liUet»  n*  XV,  jpenr  jin  système  de  l>riguet  compMé  d*aIlnoMttei 
MHS  pbospbore  dites  Slumettts  hjgiéfdquet  et  d$  sàttté,  etd*Qne  aat* 
kùt  ^pédale  deiznUeaenA. 

il*  Le  Imerei  dlnventiim  de  qnîeze  ani,  dnntla  demande  a-'éld  <l^oséf  » 
fe  ai  aizâ  i3S6,  an-aecréianat  de  la  ptifietlare  dadépaitemeal  de  Ia3eine.« 
MriaBeBCiMaseYy  (Lcmis-JeaBr&iptiaLe)  et  Mâinssieiixpean-llaEiê) ,  roui» 
oOdéns,  n*  loi ,  à  Mcmtrooge,  poar  une  méthode  de  Jàbriaoer  Ti 


Jb*  Lehrewtf  dTliivestîon  de  qnînze  ans ,  dont  la  demandera  é(é7f posée* 
k-nimi  id56,  «a  ..secrétariat  delà  préfecture  du  d^^^uiaaÊtni  de' la  Sein^ 
|g  Virtfar  Mii|er.,( JacffaMrÉdouardJL,  me  BAubourg»  n*^»  é  IMstjwor 
■a  wf^mt  de  rarmeliire  de  portefeuiBes. 

li'lchrevet  d!nrraB«iom  de  atiîaze  ans»  dent  la  demande  a  'été  déposée', 
leiisBÎLtSSe^^a  secrélanat  de  iajnréfeélnre  do  départemeni  de'la  Seine^ 
fvJeâiBr  Pouiiiet  (Chsrie»>Marie),  à  Paria,  me  de  rEst,.n*  i5,  ponr  m 
ytfsiude  coBateBCtion  deiwes  de  &r,  a? ec  des^poinls  d*appui  métaduonea. 

il*  La  Arerel  d*tnioantion  de  <piinie  ana«  dont' la  demande  n  été  dèposéer, 
le  iteniliaSQ,,.  aBkaecrelariat.de  la  préieeture  du  département  delà  SehieH 
|irkéame.Pxiopait»  née  Destaina  fËmlidie-AîraéenPBméla),  Sisant  domicile 
à'Bn,  nie  de  Cfaaîllc^,  n*  7^1  pour  une  loupe-épûigle^ propre* A  JàmHim 
Il  des  mgnîliea* 


JS'Ja brevet  d'meeBtion.de  qatnae  ans,  dont  la  demande  a  été .déoosé^ 
le  u  ma  JE#S6»  an  «ûcrétariatdala,pféretttnre  du  départeoMnt  dc'U  déin%, 
fK^ASBcâélé^pénénAe  è»  ^jpçgr^^e»  à!Paria,  me  de4a>CliaB8aé-d*iànti]^ 
a*  1$,  poar  dmrs  jpeafectienniHDents  dans  Tart  del  imprimeor. 

\S6*  Ls^amk  nuœaâoQ de  quinte  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée, 
ie.so  liaier  .iS56,  nu  secréuriaiide  laipeérectare  da  département  du  Ba»- 
Biin, paide^yenr  Wey«r ( Jean-àndré) , .représenté, par  son  fils y^me 'daNggfeCi 
a*&,à.SeEaabQiiK,.ponr  une  cemposition  de  briques  légères, 
véy'XetotfelLiJinTentiop  A>  quînie  ans,  dent  la  demande  a  éCé  «Reposée, 
h. a  avril  lÂSfi^anaJecrétari&tjdeila  piéfittiureda  département  delà  Seine<i 
pirie  sicur-BéSicnril  ( Pienrei),. chaussée  des  Martym,  n*  lo»  à  Montma^tr^, 
poar  des  procédés  de  désincrastation  des  chaudières  à  vapeur. 

UÎS*  Le hrevet  dlnveution  de  quime  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  j.7..aiiii  i&^fi,.aa  aeeréteriat^la^préfeâtor»  du-  département  de  la  Seine% 
|ir  le  sieur  iBmnnl  (Antoine)  •.cneoie  Beanne,  a*a5.>'àBellevIll^,  poar  alli{^ 


69*  Le  fareTCt  d'iuTention  de  quinze  an%,  dont  la  demande Ji  éfé  àin^U^ 
le  eS  avzil  i856  ,.«n.secrétaiiat  de  la  j^réfecture  du  département  de' la  oeîne, 
|Br.lesie«r.Bai3saii,(Aleiandrey,  représenté :par  le  sieur  Amonroox, À Pasi^, 
iBednI!a!dboai^^&unfc-Martio,.ii^.di  «fp'oar  un  système  de  production  d*ean 
diaade  propre  à  divers  usages  industriels  et  siinteotéires  des  chaudières  à 
i^a^aaoTmdeJrmilmik».  j.»  U.coiukn»iioq.  <U  U  Yfpeor. penlM 
temaduneaJ^  JunOepreasion. 

jgo*  nLeJmveldf iavencion  ât  gûiaie  anf ,  dont^la  demande  f%  été  déposée^ 


s 


(96) 

ie  17  aTril  i856,  an  secrétariat  àt  ia  préfecture  du  département  de  la  S 
par  les  sieurs  Chaîou,  Parenthou  et  Coatorier,  à  Paris,  rue  Croix-dev-I 
Champs,  n*  3,  pour  un  tissu  caoutchouté  des  deux  côtés. 

71*  Le  brevet  d^iovention  de  quiuze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déf 
le  18  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S 
arle  sieur  Chaud  et  (Jean-Henri),  à  raris,  rue  Richer,  n*  1  ,  pour  Tec 
es  terres  à  fouler  provenant  du  dégraissage  des  draps  à  la  labricatioi 
savon. 

7a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjp 
le  17  avril  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 
par  le  sieur  Clarkson  ( Thomas -Charies),  élisant  domicile  chez  le  sieur  1 
chon,  à  Paris,  rue  Neuve-Sain t-£ustache ,  n*  4Â ,  pour  des  matériaux  pro 
à  la  confection  des  charpentes. 

73*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo 
le  18  avril  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Sei 
par  les  sieurs  Detouche  (Copstantin- Louis)  et  Robert-Hoadin  fils  (Ji 
Jacques-Emile),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n**  328  et  a3o,  pour  sj^stèmc 
pendule  électrique  à  sonnerie. 

74*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpod 
le  a  4  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucii 
du-Eh6ne ,  par  le  sieur  Durend  (  Louis  ] ,  rue  de  TArbre ,  n^  1 1 ,  à  Marseil 
pour  des  barques  ou  chalans  d*immcrsion  pour  blocs  et  enrochements. 

76*  Le  brevet  d*invenllon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos< 
le  38  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^Ind 
et-Loire,  par  le  sieur  Estieu  (Bernard],  àChinon,  pour  un  soufflet  de  for 
à  cylindre  et  à  conducteur. 

76*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i85 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie 
Foot  (William],  représenté  pai  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  Dronot,  n* 
pour  un  levier  à  fourche  pour  faire  mouvoir  le  matériel  roulant  des  chemû 
de  fer;  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  décembre  1869. 

77*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  aàs,  dont  la  demande  a  été  déposA 
le  1 7  avril  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein< 
par  le  sieuir  Fournier  des  Corats  (Gilbert- Auguste),  élisant  domicile  à  Parii 
me  des  Saints-Pères,  n*  9 ,  pour  un  système  de  frein  de  chemin  de  fer. 

78*  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  4  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seioe 
et-Marne,  par  le  sieur  Frogier  (Jean-Baptiste-Louis],  à  Souppes,  pour  un< 
cuisinière  à  rôtis. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dâposée, 
le  16  avril  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rirle  sieur  Gagnage  (Gfaari es-Marie],  représenté  par  le  sieur  Lenormsiid, 
Paris,  roe  des  Filles-du-Calvaire ,  n*^  6,  pour  une  préparation  dite  silegerwi, 
des  farines  et  feuilles  alimentaires. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
18  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche, 
par  le  sieur  Girard  (Joseph-Denis],  à  Annonay,  pour  un  système  de  toilef* 
agrafes  dites  sjrsthm  Girard, 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée, 
le  16  avril  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  le  sieur  Grossonnet  (François),  à  Paris,  rue  du  Fanbonrg-du-Temple» 


dl^vcsbm  «bat  b  lifili  a  M  ifpngt,  W  ti  «ri 

oc  n  pRUBctw  os  oniflrtCBMBt  wt  11  ScÎBf.  01F  Ik 
(AJeiamire) ,  nptùuilé  par  le  àcw  T«lha«rtt ,  à  ff 

»,  D*  S ,  poar  ma  ippaml  perfec6ott>é  pw  «BCBcaABr  li 

»k  1 1  nsBi  1 870. 

^  Le  bevci  dTavestioa  de  qùnie'aaa,  dool  la  éemÊÊÊèè  a  M 
la  17  mi  18S6  «  an  aouéuriat  de  la  préfecture  do  d^partnaoBt  de  la 

Cfesear  Lerooz  (Pierre- Alexandre) ,  cbei  le  sîeor  Jobard-Ro^.  dk»i 
Ihiljiii,  n*  S3,  à  Mootmartre,  poor  le  Manrhimeat  do  m^rnem  cvyana  A 
foetales,  en  Toe  de  leor  qiplîcatMHi  à  la  fabrication  da  b 


W  La  Iverel  dlnveotîon  de  qainxe  ans,  dont  la  demanda  a  lié  dfaoaét, 
la  18  wwA  i856  V  an  aecrélariat  de  la  préfectnre  da  départeaMal  de  la  Seine, 
par  leâcB'  Marchire  (Looîa-Martîn),  à  Paris,  iaipa»e  deBkelagna,  n*  7, 
paar  on  lyikèaie  de  moiiTement  de  pendule, 

9rf  Lekretet  dlnTention  de  mûme  ans,  dont  la  dnnanda  a  été  d^paaéa, 

^  \^  mvA  18&6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  départunant  da  la  Seine  » 

parkâearlloale  (Cbaries-Robert),  représenté  par  le  sîeor  Mennons.  à  Plvis, 

nie  de  iXeiâ|aier ,  n*  39 ,  poor  des  perfectionnements  dans  les  voies  ferrées. 

S8*  Le  hrenH  dTînventîon  de  cpiîote  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
is  18  ami  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfectore  do  départansent  de  la 
Mae.ptf  le  aienr  Ninet  (François-Victor),  à  Paris,  me  Beanbonif,  n*  4a, 
poar  OB  stéréoscope'  perfectionné. 

89*  Le  breret  dloYention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  anîl  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  dëparlemant  de  la  Seine, 
wics  seora  l^ène  (Alexandre-Etienne)  etGérold  (Clande-Amaine-Eogène) , 
àPtn,  le  premier,  rue  Beanboorg,  n*  3o,  et  le  second,  ma  dn  Temple, 
sTli ,  poar  inie  mafbine  à  force  motrice  dite  odrS'Cmtri^B^. 

90P  Le  beerel  dlnreotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
k  s8  ami  i856»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  Nord» 
pr  lesiear  Kéal  afné  (Jean-Baptiste-Msgloire],  â  Solesmes,  pour  nn  Bio|en 
h  &ire  dea  dessins  pleins  et  à  jours  dans  un  tissu  nommé  f  ailannoais». 

91*  La  brevet  d*mTention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Il  17  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine , 
vv iejieor  Régnier  ( Hugues) ,  à  Pans ,  me  d*Engliien ,  n*  16 ,  pour  nn  genre 


%ar  Le  brevet  dlmrenticm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  17  «vffl  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine. 


geDtare  dite  pile-éUctruiu£  en  flacon, 

.^*  be  JMPâirt  dlinvMil^n  wie  4miMe.>m,  tdaa tk.  Hirmindt  i  ^étë  xMj 
\(mM  MriiaSSfiiy^wecyétMRrt  &.U,pgé(îi^«re4a'Jépttteuientjde  1jl| 

J9II  irAflaolaoEâ^gw» 

gi*  Le  brevet  (Tinvention  de  quinze  am ,»  doatifai  tknai  ■ép  ta  lé&é  <«U| 
le^6iaYrilii856„'aii<«flcsétatija  de.U  ptéfactate  da.  Hrfpartrntfnt  lie  Ja  I 
par  le  aîeiir  da^Seiai- Vincent  .(MftneJosepInAiauiidre-Augiula) ,  rapcl 
p«rie»eieur  fireMoa,<à «Paris,  rue  de  6reta^e,.ii*.57,  paiurun-syatèiiM 
levage  des  sangsues  et  un  appareil  propre  À  les  ^ijger. 

•  ^^e  Jbrev«t4*invtalioa  doat  iatleniaiide:a  été  idéposée  ,ie  a&  avril  « 
an  aecrëUsîct  de  *la  préiàetiure  jàu.  .départameat  de  la  Seiniç,,  ,par  las  a 
SoÊkh .  ( J«CQb]  <et .  JLunilfy  '(Jafan) ,  représentés  >par  le  aieur  .  Lenarmaa 
fia«is^jRiia.4les<iRiliea^UiGalvaire,*Ji*.6^jpour  on  procédé  de  tn[t9m0mi*4 
plaate touioe^séi  ,.aL aon'49pliaatÂaD*à  .divers  produits  iaxtiisa,  ÛU, ^nod^ 
papiers,  etc.  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ;7  .avril  iJ^^éy^ 

i^^  Xe. breveta £iAvantM>n  /k  quinte  «114,  dontia  demande  a  jélé  défi 
le .  A  davril  1  &5Q  ,  au  secrétariat  de  la  préfectuse  da  dénartemeotuies  .Bouc 
dn-ilbiftae.ipar.le^ienr  Xartae  (flrançois],,  rua  de«lûlivie^,.n*  &a^,.<àJ 
eeiU/Q  ,j  pour  4m  paterne  de .  cails  aiiabiles, 

97*  Leibrevat  dlînveotioajde  .^iazerani^,  dont  la  demaadea  iiéAéoQ 
le  17  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sa 
aar  .letsiear  Vanaydkel  (Samuel ]^,(repcéaealé\par. le aienr  Desaos,.  à  1k 
aoulevard  6aint>&lariii;i,{n*.a 3,  pour. un. système  d'assemblage  des>barce^iia 
jgriHes  daa  fourneaux. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  qoiaaeaaay.d«itiia/daaiaiuleia'iéAé4d4jpai 
.  le  q/T^af ril» A 856^  tw  segrétoiaU Jeia,ppéfecture  du;d^paftf ment  de, Ja  Saî 

ririû'.siear  YiMwEoar  .tfeUMlJiAra-yiBtoy).,téliiant  doroirile  .cbea:la  jiiau^Fai 
Paria,  rne4u^fi^aod>^■Uia,tîfl:^4à*>J,.,^^r^^n^^iu^e4ieioactaa. 
■  9^"*  'Le  iure^dl  diavauti»o  de  .^fuiasa  an^,  dont  la  ^emaiule.a: étéi dépoa 
le  .1^  .avxila  856it'au.  sacrétaciat.dala^  pr&fefitooe  du.d^paxtement  ^s^Boaaii 
du^Rhûa^tifariaiaieiir  Boi^ynn  ^(Piarr^),,  eue  de  .Hom^  n^'aâ,  à  Maraeil 
poarjun  ifipparail^^nre  au^tamisage-ide  tDutes.niaftièjna  xégétalesataolnéra] 
100*  Le  brevet  dmveotion  de  quinze  ans,. dont iademandeaité  d^pos 
le  .a^  «vnl  u  8  ^ ,  au.aecrélaciat  de  Ja.^céCectiire  >da  jdépar lameoi  ^ki  ila 
Bbia»  paril«s^aiaun.Jdqyer,^aaAJrc4UBçai4),^4ClQLDaa(«t{iow  aguOème 
rbmffftffu 

.  'lOT^  Laibfpmttfi»iiiiliiBiJJeqdittie«Bi^jiaiitJ»daM«dartpétédé|M^ 
le  a  mai  i856,  aia  ■acritaiiatMJeia/pBéftefBe.TiB  ilépatftanieafadui&ia-Alli 
p«r.le^ear>Baat,((iieo^8^),«À  ilIagueaaOfjpour  an*49pareil|pD9pre  à  k  d 
iUlaftîon  .diii  boâa  ,^auiaciqy»nuiu  gaz»  produit  par.  lejonénie. boia. 

«laa^.La-biavet  JUavantioa  dafpiiaie  ans^^dootia  demanda  a  éiédéposi^ 
le  a  mai  A&âkô.^aaiaefiEiéUriat.deJa  j^oéCecture-da  d^^Hurtament  dedaJuoîc 
par.le.aieur  Gaisal.(Ëieuse),.mie.Valb«aoita,.ii''.iji,  à  JSaintrÉtisane,  poi 
parfisatianaanaata^ppli^és  aoxi£naaetuaesiad9ptée49  en  générai  «jiQuri 
aonairoatiaftS.ciiika.et.Ua  fédifioea^pubUcadite  sy4Ùa»eiCuiral, 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéddposé 
U«a .aaai u8S6.,iaaaaarétariat ide  Ja, préSaetuae ^  d^pattement  de.llsip 
p»  Jasaiieflii  Xalat  irèa^Sy Ji  JKîaaaa, jiaar.l^ppijcatiûa.et  Katilité  «du  jcib 


tff  fiflkiMtlfiiiiiiiilMH  <it  aiiMif >  uni   linil 

rrkMwer,(A>ifM»ti>Loub),.à.Sti«i^Qocafan,,>pwr  nor»yHha» 
■lÉMi^iyMl  à  i'HatgB.  de  nthfflwin»^  fer. 

'Si  mi  i3d6,  aa  secrttariat  de  la  préfecture  ftn  dr|HflHMwt  d£iifi^ 
'       k  àÊtr&tmnet  (Lom&'MvkêMàr^)^  .Cbactxef,  p«ir  ua.  jnode 

tuttèa  tancentiatiwi sdg  café. 

JB*  k ]8«M(  £iavflBtîoa  4e  ^aioze  ans  ,'doDt  la  denaade a  été,  d^poiéi» 

UiaBltfid6»aiLJecrétarâat  deJaxfréfcclure  da.4l4|HUieBM«t^£«s^et- 

i'M'^Mr  Chctrier  (Loaiar AUxaadre  )  ^  ^  Charires ,  rponr  «a  «loiiiiakà 

W  iiiii ,  d«kaé t à  la.«ioatai3&.dis  ..toute» ap^e  4ei»grai&a« ^èchaa t «M 

ils  mêù^vm atoliAm»  .et  .mtammwt  à.ia  iinautere  uda»  cafit 


^IafaniBidriBfeiiCioikidexfaîax6.aas,.doat  la.dama  a^la-a  'ëié.  déy^ée , 
^  aénd  iW  ^^aa  ■eccAuriat  da.U  pcérectaue  Aa  départemeni  da  &h4ii«i 

||>i^â«CbipBi  (MearFeadiAaad),  iMMi«^%le.i'.Orgtte,.ii*  i9«ià  JLyaii, 
^wiB indicatrice,  diVifleur'ClMpÂia* 

^^'hkmn  dlteetîaMaide  j^ase  ans ,  doAt  larideat  ode  a  été  déposée , 
MLiiii^,.«iijcci.jl^g^ ^e.ia^préfectuoaxiii^.départeBifSDi  da^RliAoa» 
P^UKGkuin  (iakarFeriioand),  patafigc^arOcgna,  o'iQ^AXya»» 
l*V(|oîBe  Cbupin^aa.  saiaà  jnaiapoiir  .la.taiJle  deA<acbccs. 
•MflakiMiLdjaveiklîaïkde  <niîo«6.aa4,aiotttla  deotande  a  é\é  déposée, 
M^MiiiSU,^Mir«eapéuàal'^la  prélecture  du  d^parteaaeai  eu  Bh^a* 
F'»*Tniw|iiu  (Juks-FardioaDd),  paaiage.do  rOf^0B«,.a*  49,  à  Lyao» 


■ViMMÛ^MDÀffégaktaar,  pevr  «ekcitiar. 

t^^^^tmJmm^imèe  cpamaMS»  d«iiia  daaaadaia  élé  dépMéa,  U 
^|[!|^'>KU»aeciél»at  de  k^padTaMiare.dn-.d^paneiMBt  du  ftbâof . 
f^^^AipQ  fJiil«srEcrduaiid),)paS8age4e  lOrgae,/»*  .i9,<à  Lya«, 
P^^fAMken  t6k  d'acier  foiidat  ponr  le  pîacelafe  doS'éUfiea  de  aoii» 
J^'^MMdSMe«tk».de^Me  aas,.doal  U  deidaiide.«étéidépMée, 
^«ttin<54^,m^«eotétafiat  Ao  k  pré&cCiire  dci.4lépartaaM&t:da  Tkàra, 
^"^Goaaokr  (UaliaiB),  /à.Saib^-AaniaM,  pawriparfeatkunawJi 
atL?*^  i  moissonner  k  bié,  pour  laquelle  il  a  déjà  pris  uA.brflvei  U 

^y kkews^fiatPaiion  de  ifMa»e«ans.  da«ikd«aiaade%aétédépasé«, 
rr^'^i  anaqcrétariatidfek  prAkolaredaditparlanaQL4orOisa«ptf 
^^kaaiafiik  (Antoiae-Fraoçois),  à  Paodfoa,  aaMaMuio.da  Fcesnoy- 
^'H^^'t'iyMtt  db  diaînagoiufciawa  al  baifr  ^«nHHMbani  i*iuukns 
r^<>49sadekwra  joHik'àikLiaBaax«iat|fiaiir.4uia  naarlrina  à  pvéparar 

^^  U  brevet  d  mYontion  da4|niosa«iia.  doaUa.daoMHda.a^été  J4pM^« 
2^  «^».aa  .aaciélarîaft  .de.  k  prékctare.da  ^pactainaot  et  Loi- 
l?|''^f^rik.«k«ff.ûaaoaBiipa  poar;â&.coaiactioa4« 

rTYi|^^etda.carDUes  rèii$,.daati»ée8  i.das.fir4pacalionaJcalinakai» 
IJU  Le hrevet  d'ioTeotion  de  quinze  ans,  dobtia  dpjaande  a»éi4&  d^poeé^ 
^^'^^««naacKétariat  de  kt.prdrecluxe  dii  départeauuit  idu  Cher, 
'"^'■Mfikte  (  SiiiTâskt^<  ACharaatoQ  ryiiRiia  aavonu 
^''^  fcwm3i'in¥ftnâoa.ide  j|aaBaiaa«,)dàDâk  diMwaBdftji«dté.d(ép<iada, 


(   100  ) 

le  3  mai  i856,  aa  secréuriat  de  la  préfectare  da  départemest  <1« 
par  le  sienr  Favre  (Jean-Baptiste),  rue  Saint^Louis,  n*  4i  •  à-S&ial 
pour  fabrication  de  ruban-velours,  façonné  sur  le  métier  JaoquAxxl. 
(  1 1 6*  Le  brevet  d*inYention  de  quinte  ans,  dont  la  demaDM  «  ^té 
ie  38  avril  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  déparlemeo 
cluse ,  par  le  sieur  Giraud  (  Angusle  )  ;  élisant  domicile  chea  l«  sietur  *! 

1  Félix] ,  rue  Bonneterie ,  n*  56 ,  A  Avignon,  pour  un  procédé  sur  la  fi 
t  soie,  appelé  économe. 

Il  7*  Le  brevet  d^inveotion  de  qulnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  <lé 
98  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la 
par  le  sieur  Grimaud  père,  à  Poitiers,  pour  étiquettes  en  peaa,  znal 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaMode  a  été  < 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemei 
Gironde,  par  le  siear  Groslard  (Edmona),  place  Dauphiney  à  Bc 
pour  un  appareil  dit  tohmwnâre  toumanU,  pour  faire  cuire  toute  es 
viandes  et  légumes.      i 

119*  Le  brevet  dMnvention  de  qnîoEe  ans,  dont  la  demande  a  él^  d 
le  s  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectare  da  départemeaft  da 
par  le  sieur  Jaricot  (Jean-Baptiste),  à  Irîgny,  pour  perfectioonenie 
ferrures  de  persiennes  et  volets  eitérieors. 

1 30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
le  35  avril  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
Inférieure,  par  le  sieur  Lemaitre  (Alfred) ,  à  Lillebonne,  pour  Teoipi 
rot  soudé  supprimant  la  lame  dans  les  macbines  à  encoller. 

1 3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ 
le  39  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  da  1 
par  le  sieur  Lonsaigne  (Jean),  à  Jargeau,  pour  an  système  de  loeoi 
avec  balancier,  mû  &  Taide  de  bras  dliommes,  et  garni  de  son  beurtoir. 

13  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé, 
le  39  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  départeipent  de  la  \ 
par  les  sieurs  Marrel  frères ,  à  Rive-de-Gier,  pour  la  fabrioatioa  des 
pleines  en  fer  pour  wagons  ou  locomotives. 

133*  Le  brevet  dMnvention  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  âé^ 
le  38  avril  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  J 
par  les  siears  Matbieu  frères ,  à  Aniin ,  pour  un  nouveau  fer  à  encadre 
et  à  vitrage. 

1 3Â*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposa 
3o  avril  18  56,  ao  secrétariat  de  la  préfechire  da  département  dTndi 
Loire,  par  le  sîenr  Pasquier  (Henri-naphaél),  nie  Royale,  n*  39»  à  X 
pour  une  pendule  dite  contràlefoir, 

13  5*  Le  brevet  d^inTentioii  de  qmnse  ans ,  dont  W  demande  a  été  dép( 
le  3  mai  i856,  aa  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  TA 
par  le  sieur  Petetin  (François),  à  Troyes,  pour  un  arrêt  de  sûreté  el 
cbarnière  applicables  aux  armes  à  feu. 

1 36*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépo 
te  36  avril  i856,  aa  secrétariat  ae  la  préfecture  da  département  de  \ 
cluse,  par  le  sieur  Pourcbier  (Jean-Baptiste),  à  Avignon,  poar  un  choc 
dit  chùcohu  du  Nomoau-Monde, 

1 37*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  da  I 
Rbin,  par  le  sieur  Rotb  (Jean-Chrétien),  à  Strasbourg,  pour  un  mécsnii 


KwTM^ 


l  loi  ) 


Tcwdeat  (JÔKph),  à  Adb^, 


1^*  LtlBucâ  dTntcAtMB  lie^ûne  «as,  doalla 
sÎEv  Aabert  ( Vde^) ,  â  Fteit ,  nM  de  Bif^ ,  o*  61 , 

■37LeW«npetd1aveiiti«adinlbdeBaodeaélédiSpot<c,  foi9asTil  iS&«» 
de  1«  préfeetare  do  départemeiii  ^  U  Seioe,  par  le  aiciir  BM»a 
),  représenté  par  ie  sîeur  lietlùea,  à  Pem,  me  Saînt-^Sé- 
,  «*  VS,  pour  dee  perfectoomtmef  i  daM  le»  ooMpoiitie—  fmpHoyt^^ 
pMT  le  tiBiLuimt  dn  caoutchouc  et  de  la  naHa-percba;  patente  anëncaÎBe 
m  ^aatane  aos,  cKpîraDt  le  i4  aoât  1869. 

i  Ji*  Le  kreret  d^oventioii  de  qatnse  aas,  dont  la  deounda  a  été  dé|aQs^«  « 
la  «1  awiil  v8S6»  an  aeerélariat  de  bt  préfeelora  da  dépirtamant  de  la  S«if.e, 
par  W  aanr  BcHoçon  (Clande-Fraiiçois],  rua  Neiifa4a-Bott>PniU«  «*  ^ ,  4  la 
CkaficfleMal-Deaîs,  ponr  nne  machine  k  fabrkpMr  lea  laaMs  da  ^âpeiu 

t3S*  Le  hrcfeldlovention  de  «piinze  ani,  dont  la  demander  clé  dcpoaéc« 
b  jf  awril  iS56«  an  aeerétariat^  la  prélcolane  do  dépanaaaaal de  la  Seiae. 
■eon  Brianc  {Aleiandf«4baoit)  et  Bonlanl  (HyadntheJoMph;.  à 
rmt  de  Grvndlè-Saiat-Germaim*  n*  96*  poar  um  «gaal  vécaDMpia 
à  OBpèchcr  les  accideots  sur  les  chemins  die  fer. 
t2$r  Le  mvet  dlnvention  de  qninse ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée , 
iel  ani  i856,  an  aecrétariat  delà  préfecture  da  départemeiit  dn  Nord,  par 
les  aienn  Ganjn  et  compagnie,  rue  Saint-André  «  n*  ^^  à  Lille*  pour  «ne 
thsine  de  nsacaîne  â  peigner  le  lie. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  qmnao  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpos«o , 
le  11  avril  i9S6,  an  secrétanat  de  la  préfecture  du  déparement  de  la  Seine, 
parie  ûear  Chamhard  (Lonia^ësar),  à  Paris,  impasse  des  Feailianiinea, 
B^  i3 ,  poar  nn  procédé  d<  vernissage  de  la  gélatine. 

i38r  La  faRvet  d'invention  de  qainxe  ans,  ddnt  la  demanda  a  été  déposée, 
le  S  ami  iê§6,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépariemani  do  ^ord,  par 
le  asenr  Deiaîbcl  (Charles),  h  Hauhourdin,  ponr  un  moulin  i  laver  le  noir 


139*  Le  fafcvct  dlmrentimi  de  qninie  ans,  dont  la  damaoda  a  été  déposée, 
klasai  iS5€,aBSMréiariatde  la  prélecture  du  départaoMotd'Eura^t'Loir, 


**' 


•  ^    » 


\    fWht 

îe  t  ^  arr^i  i%S^.  mm 


A^\» 


m^M'êêm 


>M4^ 


procéda  «le  «fh^  es  boateille  ^luie 

til^"  Le  hrmî  #iÉicuU jb  <ie  ^namemm,  J0I V 

M  9  9  po*f r  prwMé  ofr  coDMfvitilNi  da  TÎaaHCiycraaHQV  cMtef^MlIfWsi 
•■■civ  m  f  incfini  ffcft. 

147*  Le  brevet  disvffition  tie  qonne  mr,  dent  I»  ilÉBMiilira  À^déj^ 
U  19  arril  i656i  a«  Mcréteriat  de  tr|a<fftUun  Jii  JtyaUfminlg^â  M 
per  le  eieiir  IfowJayei  (Matime},  è  Parô,  nie  Baîfleiâ,  n^  1,  poonpAf 
papier  et  â  carton* 

1 4S*  Le  brevet  JiÂTentîon  de  quinte  ans,  dost-la  deaiande  v^é^èiàm 
le  19  ivrn  f955,  an  aeenétariat  de^ltf  préCsetore  dn  dêparteinaurin  taoiu 

Sar^esiear  Mfcfétéry-(Paaf),  rcpréaenië  par  te  dcf  MhMm;  à  Pitfev  1 
aint'Sébaiften,  n*  é5,  poor  on  système  de^pétrin  mécaoîqnew 
1 49*  Le  brevet d^nreotion -de  qninae  ans ,  dentià^deman^tiéUdë^Dt^ 
le '91  avril  iSSB*,  atfseerétariat'de  ia  préfecture  èk  département do<]lÀsM 
par  le  afetir  Marte  (G!iaH«ftI>mis),  à  Paris,  tMratârard  Bomênni^;  a* 
pour  proc<!'d(^  d'emballage  pour  le  tfansperf  dès  Viandes  cncs' on' coîlea, 
•atrfs  substaneeraltmentaires  conservée»  sans  bottes: 

i5o^  Le  t^reret  d'fnreicton  de  qmnze  ans,  dont  ta  demande  a^é^Hlépesél 
la  9o  avril  16M',  an  aeerétariat  de  la  préftdore- dti  dtpaH^neat  de«'j 
Vienne,  par  le  sieur  Meillet  (Alphonse),  à  Poitiers ,  pour  la  fabrication  dVai 
troments  et  prerrcsen  émeri-fônda. 

1 5 1  *  Le  brevefdMnvetitfanr dontta  demandé  a- étîS  déposée ,  h  1 9 irril % S5I 


B.o*58o.  fs  T^  y 


ifrifÊT^doos  (Thniies  et  de  dissolatioDS  employées  dans  la 

>,-prieBie  tBglàise'de'qiurteno  mi»i  cJApiget*!»  »•  octobre*  t6&|*. 

ûf  Lf^tieHlDfcaliDBHi^'tpnne'snh  denfr Hr>deBii»db'»  étédéiweéev 
llifinâ  i856,  nraeeréttnat'de  ]t^vé(^lin«  du  d<pifil>ieMl<dt  I**Mm\ 
|Hhînrft«H*(Flèrre^agit9U)i  icpi^^ité'pârië^iîmH  Mttiilei»^  è*l%m, 
[tftbiaHbriwi,  flff'|&%  pramm  flyftlè»erdè-litf«tl»peirfeeHoimé». 

ûT Mmet  AsTcvUra  <le  <fiince^M^  dliiil<  )*deiiM0dè'«  éê»<léyi»aé»% 
i3uli866,  «1  secrétariat  de  Ja  péfectore  du*  dépwtemefltvdlrVftsgevii 


fi^ 


»• 


àk  fn—  i^co— BMcp»  àfihainween.  renwné|defl>iié 

■fliiHfiiikiriajutLiVk  faoianidB.fertrut . 

ir  IbAnMÉsBÉraitaHK^dK  fMu  «m^ dont  la  danianéi.»élé  ild|iai<t>.. 
feJM  Jié^  «iiweiéiMiK  dft  la'.pwfefectwift  dbidépliMUrt  ^.Le^cèr- 
-4t:flnBPiiloHi.(SkdKit)v  à  AgesvfMn  aoeHMdbÙM  àrdépt- 


KiSflfll  i8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépMiwmt^dedehSai— i 
jgiaÉw  &igpLet43naç0k),elJda«Ae.(AdfiJipl^^  la  a«ite- 

^^■■■l^!  ^pgoBT  a||)arBiLpanahoc  appHcaUe.aux.cUemioa  de  len 

t39  UJKM^djnvcaiba  de.(|fujue  sas,,  do«t  ia.  dame94e  a  été.  déposée^, 
■ifinii  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectuie  du  dépaclenent  de  laii^iAft». 
pdunEsoiUé  (pxaDçpii7Marie),iL Paris,  rue  Bajxibiiteaii*^n*  70,.|yQur 
**|^*>)i^secnalA  damjwf.X4Mokie  auxchevaux^. 

^hkÊHêJRBftmJâaajàe/ffèmie  ani„doQila.d«BDaiidfl  a%élé  dépoeée*. 
«Il  nrii^g,  au  secrétariat  de  la  préfectoi»  do  dép^rleÎDtnl.de.la  Seine^. 
f  ^««5  Boasseaa  frères,  à  Paris,,  rue  de  rÉcole-de«Médecine,^n*  9, 
l'B^itYcnQtioQ  directe  du  clilbmre  doublé  dTalominium  ei  de  sodium. 

^^UkRfeldlàYeatiôn  dé  quinze -aos,  dont  la. demande  ajété  déposée, 
ftn  aidiSSÇ^  an^ecritariàt  de  la  prél^ture  dn  département' de  U  Seioe,. 
P'j^fiws  ScLmitz  në're  cl  fils  (François  et  Éloi-Wrcolàs),  à  Paris,  rtie 
^'V*  *''  •  pour  ^Bé{HunitioD  mécanique  dé  la  tourbe. 

^  ^£reTetd*iineiitioo  dé  quinze  ans»  dont  lA  demande  a jété déposa, 
''Mni^iSSig,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartement  dii  Baa-lltiin * 
p^iiarSdiiiîtzW  (  Jean-Gëorgea) ,  rue  de  làlÂnteme,  n  s ,  àiâtnsbbarg,,. 
f  »  {TOcèâfc  de  fabrication  de  là  levure. 

^'  tthmti  dlnxenlioo  de  qfiinze  ans,  dont  Ik  demandé  ait^'dëposéé, . 
«^linHiiSSiS,  an  secréUriatdè  la  péfecture  du  département  dé  fa  ^ine, 
F^àeDrSèpade  (Pierre},  représenté' par  le  siêur  Lenoitnand\,à'  Phris, 
''^^f^aa-CâIvairs,.n*  6^  {ûour  une  cuisihiëre-calorifire-gpzegëae. 
^1*  ^WeldTnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été' déposée, 
|^«nl  i6Se,  m  sectétariâVde'la  préfeetnre  du-départemcnf  de^-ib  Mne, 
y^'EMIé  (BTnest^tan^fiaptistè),  aveira»  dti  Fol^a^'Eât,  n^'i6,  k 
^^'"Bpt  pMupthEi  ftwiact  atmespHériquR 

^'  Ulveret  d  mventicn  de  quinze  ans,  dont  la  denMttd^*  dt»dé|i>iées 
*>6ïfnl ift^ç^ an setnrétnriat  de lapréfcctltiv dti dépÉMieannt^U Seine, 
^j^rlBiiliom  (6ir«rd)*,  représentée  par  le  «éorr  IhgellMnbs  à-  Nri^i 
••j  Mindër,  Df»  8»",  poortm-  atatètar  de.  moCtonr. 

'<'^I'friKm^ià«entlév«dèqiimzrwi9',  dtarU  éëniftndHi|éfMé)peeéés 


(  io4  ) 

le  1  mai  i8i6,  au  secrétariat  de  la  pFéTeelure  da  d^Miiemeat  de  la  1^ 
par  le  aieur  Vauriilon  (LoqU) ,  me  de  rUniversîté,  n*  i5,  à  Reims,  po 
oalori(k«. 

i6i*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ana,  dont  la  demande  a  été  àé§ 
le  18  avril  18 56,  au  aecrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  £ 
par  le  sieur  Zulter  (Edward),  r^ésenté  par  le  sieur  Tolhauaea*  à  1 
boulevard  Montmartre,  n*  5 ,  pour  une  machine  à  coudre. 

16S*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^ 
le  1 1  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  à 
par  le  sieur  Bsirens  (Guillanme-Laurent),  à  Paris,  nie  Mont^ny,  t 
pour  ooi-cravate-jarretière. 

166* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  s 4  avril  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5 
par  le  sieur  Beach  (Aifred-Ely),  représenté  nar  le  sieur  Desnos ,  à  f 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  moyen  aobtenir  directement  dea  h 
purifiées  do  la  houille,  du  schiste  et  antres  substances  bitumîneusea. 

1 67*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  34  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  & 
par  le  sieur  Berfin  (Marie-Pbilippe-Cfaaries),  à  Paris,  rue  Cadet,  a*  8,  j 
une  matricule  vinioole. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépe 
le  1 4  avril  i856 ,  au  secrétariat  de  lawéfectnre  du  département  de  la  Se 
parle  sieur Bouillv  (Urbain-Augoste-Âmédée) ,  à  Paris,  rue  d*Eafer,  n*  1 
pour  un  système  électro-motear. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo 
le  a4  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 
par  le  sieur  Gapron  (Gels-Eugëne),  à  Paris,  rue  de  TEcole-de-MédeG 
n*  10,  pour  ventouse  chirurgicale. 

170*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép« 
le  ai  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Chenu  (Louis-Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Tillo 
Paris,  rue  de  TEstrapade,  n*  17,  pour  un  vide-sac  mécanique. 

171*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépôt 
le  18  février  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhé 
par  le  aieur  Coignet  (Louis),  rue  de  la  Paix,  n*  1 ,  à  Lyon  (cinquième  an 
dissement),  pour,  i^femploi  du  sulfure  de  carbone,  its  huiles  de  houti 
des  huiles  essentielles  et  de  Télher,  pour  Tépuiscment  des  matières  colorau 
de  l'indigo,  do  la  cochenille,  du  safran,  du  safranum,  de  la  garance  et 
liqueurs  employées  pour  la  fabrication  de  lorseille;  a*  pour  Temploi  du  s 
fate  de  carbone  pour  la  fabrication  et  Textraction  du  camphre,  de  fiode  et 
soufre;  3*  pour  remploi  des  sulfures  et  bî -sulfures  de  toute  nature  pour  re 
placer  le  aoufre  du  commerce  dans  la  fabrication  du  sulfate  de  carbone.  . 

17s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demandée  été  dépoa 
le  a  3  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seta 
parle  sieur  Conseil  (Hippolyte-Paul),  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n*37,po 
machine  hydraulique. 

173*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  4  avril  i85 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siea 
Curtis  (Alfred)  et  Dunkin  (Bryan) ,  représentés  par  le  sieur  Mennons^  à  Pari 
me  derÉcbiqiiier,  n*  89,  pour  un  système  de  machine  à  couper  leschiffoa 
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nies  d  ttnilcs  «nins  sobsUnccs  da  même  natore;  patente  angiaîse  de  qui* 
IBK  au,  expirant  le  sS  octobre  1867. 

174*  Le  brevet  dlnvention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépotée» 
iisiaviS  18S6,  an  aecrétartat  de  ia  préfcctore  du  «Upartement  de  la  Seine, 
firk  âmr  Deimas  ( Jsan-Vivaot)  »  à  Paris,  rue  des  Fossés-do-Temple ,  n*  s6 , 
par  Boyens  de  dorure  sur  le  fer. 

17^*  Le  br«¥«i  d'inTcnlion  de  qaînae  ans,  dont  la  demande  a  ^16  déposée, 
k  ai  avril  iS56,  an  aecrétarbt  de  la  préfecliirc  du  département  de  la  Seine, 
■ricsiear  Desloaibes  (  Louis-Stanislas-XavierJosepli} ,  élisant  domicile  cliei 
k  sear  Ganlssal,  à  Paris,  Iranlevard  Sainl-Marlin,  n*  39,  pour  prodoit 
fallu  !  à  icoiplaeer  le  tartre  dans  la  teiutarc. 

176*  Le  brevet  dlnveotion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  éié  dëpoade« 
kii avril  18S6,  ao  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  deine, 
pik  sieur  Douay  (Léon),  représenté  par  le  sîcur  Oouay,  rue  de  Flandre, 
if  i],  à  la  Tilleiie,  pour  un  brancard  sépnlteor. 

177'  Le  brrrct  d*inveniioa  ùc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kiSarril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fv k  Mur  Duvemoy  (Jean-Mariel,  à  Paris,  rue  Saint-Picrre-Popîncourt, 
aCie.pttiage  n*  6»  pcor\in  appareil  propre  k  filtrer  les  builcs  et  autres  corps 


17S*  Le  brevet  d*înventjon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kat  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartemcnl  de  la  Seine, 
prk sieur  Fraétaoîd  (Isaac-Daniel],  rue  d*Antin,  n*  32,  Â  Batignolles,  pour 
^pcriêctioncements  apportés  à  un  système  de  frein  destiné  à  empêcher  on 
tbctal  de  s'emporter. 

179'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  sSsttH  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
pirkssenrs  Frobitch  (  André)  et  Gil>on  (  Alexandre) ,  représentés  par  le  steur 
ûesd»^,  à  Paris,  me  Saint-Paul,  n*  28,  pour  fours  à  foyer  commun  pour  le 
MlnieiKt  des  métaux,  et  foyer  commnn  pour  cbaodibre  à  vapeur^  traitement 
âineiéaasks  fours  des  métaux  en  fusion. 

tSo*  Le  bevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  32  anii  18^6 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ptrksieorHoock  (Frédéric),  à  Paris,  mode  Vendôme,  n"*  sa,  pour  fabrica- 
ikaée  cadres  pour  porte-monnaie,  port^-cigares,  etc. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  si  avril  i856,  an  secrétariat  de  ^a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fvle  sieur  Hopkins-Langsing  (E.) ,  représenté  par  le  sieur Malhiea ,  k  Paris, 

Snnt-Sébaatîen,  n*  45,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication  de 


182*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépOaée, 
k  li  avril  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine, 
fvk  sienr  Lay  (Pierre-Josepb) ,  roè  du  Vert-Bois,  n*  1 4 ,  à  Paris,  ponr  une 
kaipe  en  ébénieterie. 

•  i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3i  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
ferle  aietir  Lîmoozin  (Martin),  rcprésrnlé  par  le  sieur  Matliieu,  à  Paris, 
caeSsifiV-Sébaslien,  n^  A5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  macbines  à 
kiner. 

f   i8i*  Le  brevet  dmveatioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  si  avril  1866,  ao  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

XI'  St'riê.  9 
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ft&pf^È  k  ^tr^rr  pour  la  Krarrvre  et  U  dsdarc^ 
h  §k  «vrMfH6,Mi>Brétafnl4cb|>fëlêctu« 


aëléd^pMéc 
dekSekM 


l«4i*  li«  lvffff«l  iUnmiSùn  da^DÛnsaM,  d«tUaanuid#a éli  dépotée 
M  •  i  tf  rll  I  hh(k  «  ••  iMr^i«riaft  dt  1«  préfecton  du  dëparUmul  d«  la  Semt 
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pvkMr  SfeAlittgM  {ÉliMM)«à  Pkm»  iM  MmMmt,  g*  3i . 
ftade  de  liDBBge. 

19»*  U  Imftf  dTwtcalMM  de  ^lÎMr  aM ,  4i»t  la  dMMdt  a  M  dlMtéa . 
ka}aiBli^&€,aB  aeeréUnialde  la  fré6ctai«  d«  déparinMit  d«  k  8«iM^ 
Mrfcâaar ri:Aan  (Joaeph),  rt|iréwtf  par  laiiaar  Hiaiailu ,  à  iWa,  M» 

âa^MDt  i85S. 


ifT  U Inval  4  mwDliaB  40o«  k  daiMMla  a  M Mnaée,  ia  *l  afril  %aS6 , 

émfà  Mm, 


de  k  fM^éiacauia  d«  départ—at  da  la  2kîfla*  par  k 
er  (Fidddiic),  iipiinali  par  k  tiaar  Basut,  à  hm,  raa  DMin% 
l'a,  paar  des  pcriedimincBienU  daea  k  cotfwiiaii  4m  ■achkai  à  apidi^a^ 
fMiai»  a^^ûa  da  ^ealefia  aes,  aipinel  k  a«  eciake  18*9. 

if7*  Le  iirerct  dTavenlîoii  dé  qaîffie  ans /dont  la  demande  a  été  dlpnéé, 
klSanil  1SS6,  anseerélariat  de  la pr^iectare dtt  départencnt  da  ksaîMl» 
pB'le  aiear  Albert  (Ârmand-Loiiis],  élisant  domicile  chet  fa  tienr  Chapp*. 

ride  la  Gière,  af  9 ,  à  PiMÎa,  pour  un  sntème  k  «itraire  le  iMt  dû  fend 

ifT  Le  kretet  d^vention  de  qiiiote  aiif ,  dont  k  demaa^  a  élé  d^po«éit 
il  il  iffâ  i956 ,  an  aecrétariat  de  k  préfeetnre  du  département  de  k  Seni€, 
frl»  Mer  AsebcMamna  (  Jeaepli  ) ,  élisant  domkik  à  Paris ,  nia  de  k  9anil , 
i^SS,  pour  procédés  de  désagrégation  et  de  conversion  en  engrab  p«iHéfah 
ki,  pnaipleiBeBt  scMbk,  dM ^ffons  da  kine,  des  poils,  boorrea  et  âotrea 


199*  Le  breret  iTîn^entlon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  avril  1 851^ 
a  leaélariat  de  k  préfecture  da  département  de  k  Seine,  par  k  sienr 
Bidfv  (Peter- William],  représenta  par  le  sienr  Basset,  l  Paris,  raa  Dronoi, 
^j,  pour  des  perfectionnements  dans  U  préparation  elle  sécbage  des  boi%; 
piieaie anglaise  de  quatorze  ans,  eipiranl  le  18  avril  1870. 

icflT  Le  brevet  d*tnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
kiSanîl  18S6,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  da  département  da  la  Seine, 
pir  k  âcnr  Bertrand  [Auguste],  à  Paris,  rue  Mauconsaîl,  n*  18,  pour  qb 
ffart  àt  fermoir  pour  gants. 

xoi*  Le  brevet  d*mveniion  da  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dénosét^ 
k  18  anii  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaiMni  de  k  9ak^ 
nr  le  sienr  de  Berûe  (Ëdme6téphane),  représenté  par  le  aicur  Malbiea ,  à 
Ik»,  ise  SaintrSébaatien»  n*  4â  t  pour  des  perfectionnementa  daaak  eon^ 
ta^ko  et  k  disposition  cka  boites  à  graisat. 

10a*  La  brevet  d*invenlion  de  quinse  ans,  dont  k  daauuiAa  a  éié  déaaadi^, 
le  s6  avril  18S6 ,  au  secrétariat  de  la  prékctaim^du  départeaaapi  da  rVo«a%t 
jm  k  aic«r  Dakre  (Bdme-Jules^Déairé),  à  AoMrra,  pow  iso  sjalkna  de 
trieela  ca  caootcbooc  valcanisé  et  na  sjstkna  da  ceintures  b|pogBaitriqiMi 


9oT  Labuafatd'intBnlkn  dent  la  demande  â  été  àéftmàtt  le  s6  aaiil  i8St, 
m  secrétsmat  de  la  préfecture  dn  départeauttida  k  Scuie«  par  la  sknr  ïhbam 
(Jbha-fieiiîaaBiii),  représenté  parle  sknrYapp,  à  Pem»  nMCbJttaanbnant, 
#  i€,  fcmr  daa  perkctîonnemeats  apportés  an  twatamani  de  k  luHaaa  de  k 
funrn^  da  pifitre  et  dn  dmeat  dana  Tinakét  de  kvr  eooaanrfttmr?  pataa» 
agkke  daqnateraa  ana,  aapiftmk  i^aoAt  i866* 

soi*  La  brevet  dlaveatkndaqnhiaa  ans,  doatkdaanadeâëlédépeaé#, 
ic  a8  cvnl  iê&6,  a»  secrétariat  de  k  pvékctare  do  départentftl  de  la  Mne, 

9- 
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par  le  tienr  Dand  (Jacques-ÉUcnne) ,  à  Paris ,  me  MënilmonUnl ,  n*  69 , 
un  billard. 

soS*  Le  brefèi  d'invention  de  qninie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  sS  avril  i856«  au  aecrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seiv 
par  les  sieurs  Desbordes  (Léon)  et  Lipman  (  Amédée],  à  Paris,  me  des  Fili 
ou-Calvairev  n*  i4«  pour  une  borioge-pendale  compteur  à  sonnerie,  «i^ 
▼oyants  de  deux  couleurs,  et  pointeur  indicateur  du  temps. 

so6*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^ 
le  s5  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Descbamps  (  Philippe-Justin-Tbéodore),  i  Paris,  rue  du  Haaar 
n*  lo,  pour  un  gonre  de  fermeture  de  gants. 

107"*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  Aépttmd 
le  a6  avril  i856  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Ducbitoau  (  Aleûs-Eugine) ,  k  Paris,  rue  Maoconseîl ,  |i*  9 ,  po 
une  griffe  comptear. 

S08*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
leaG  avril  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Fleury  {Louis- Adèle),  représenté  par  le  sieur  LenormaDcl, 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  appareil  servant  à  U  fuei 
et  épuration  pour  laminage  des  zincs  en  général ,  et  à  la  production  du  { 
d'éclairage. 

S09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeé 
le  s  S  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Florange  (Eugène-Henri),  k  Paris,  rue  de  Nemours,  n*  i3 ,  po 
perfectionnementi  apportés  dans  la  fabrication  de  Torfévrerie. 

a  10*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  a6  avril  18S6,  au  secri'toriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cl 
rente,  par  |e  sieur  Galopaud  (Jean),  à  Ncrsac,  pour  la  confection  de  coarro; 
en  cuir  bongrojé  avec  tissus  entre  deux  cuirs. 

a  1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  aS  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  dé|)artcmcnt  de  la  Soin 
parla  dame  veuve  Gérard,  née  Palleyj Marie- Anne) ,  et  son  fils  (Panl-Clovi 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline ,  n*  s,  po 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  outils  à  couper 
bois  et  autres  substances. 

ail*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élô  déposa 
le  a 5  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  la  dame  veuve  Gérard ,  née  Pallej  (Marie-Anne) ,  et  son  fils  (Paul-Cloria 
représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  2>aintc-Appoline,  n*  3 ,  pour  1 
Système  de  scie  drculairc  perfectionnée. 

a  1 3*  Le  brevet  d'inventtou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  a6  avril  i856,  au  secret  jriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seta 

gir  le  sieur  Gdard  (Eumène),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bouleau, 
aris,  rue  de  la  Banque,  n*  16,  pour  un  système  de  vitrification  à  fos 
groupés  pour  la  fusion  et  la  fabrication  simultanées. 

aie*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  96  avril  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stià 
par  le  sieur  Holmes  (Frédérick-Hale),  représenté  par  le  sienr  Lenormand] 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  des  perfectionnements  introdirt 
dans  les  macbines  connues  sous  le  nom  de  mackineS'^inagnéto-^ectritiues, 
a  i5*  Ls  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi 
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k>6mil  18^»  âtt  tccrëiarial  de  U  préfeelnre  do  dèpuUtomi  de  It 
Sèe,  pir  ie  aiear  LaDgleîs  (Aieiandra-EogèiM),  à  Parii,  roe  de  Boody, 
1*70,  pov  pied  de  chambre  noire  de  dagnerrdotype,  appelé  pUd  métëUiqmê 

îiriiliBfMr. 

]i(*  Le  IifCTei  d*iaTcntîoD  de  «|aioze  ana,  dont  la  demande  a  élé  d^petée, 

k  a8  tfrîl  i856,  aa  accrétartal  de  la  préfectyro  du  déparieoMBl  de  là 

5bk,  pv ki  fienn  Lefiraec  et  compagnie,  représentés  par  le  sîenr  Mathieu, 

j  M,  ne  Saint-Sétasiien ,  n*  4S,  pour  des  perfectionnements  apportés 

ènii  cBsfiBclion  des  hmtcs  à  couleur  en  métal  de  tooles  dimensions. 

117'  U  Werel  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  S  avril 

ifi(, a sccréuriai  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 

înrLiulc {Williams),  représenté  par  le  sieur  Basaet»  k  Paris,  roe  Dronol, 

i^i»pnr  des  perfectionnements  dans  les  lampes  ponr  brûler  la  parafluieel 

hbics  bitumineuses  on  naphtes  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  »  en 

^V^^OR»  une  patente  de  cfuatone  ans  •  eipirant  le  16  avril  1870* 

"f  Le  kevet  d*ioTeniion  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 

^^vA  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rionnt« 

Fb  Mon  Mémain  (Charles-Hubert)  et  Deabrisceauz  (James ) ,  à  Sent, 

^ne  icrre  colorante  et  son  application  à  la  teinture  et  li  la  peinture. 

»S*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  avril 

^<a  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  pr  in 

2|^«tQD  (John),  refurî'senté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Parts,  rue  Saint» 

^~^*f  45, pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres 

iNMiii|uer  le  feu  aux  matières  détonnantes  et  combustibles;  patents 

^^^lone  ans,  expirant  le  aZ  août  1868. 

>>^  U  bfcret  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée 9 

bttiinl  i^^^  i^Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Cbsear  Peiit  (Simon),  à  Paria,  rue  du  Bac,  n*  9,  pour  un  moyen  d'al* 

^^*  Lebreiel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée  « 
^|^inli856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !• 
^«FkiienrRéal  (Pacifique-Arsène),  rue  du  Sentier,  n*  17,  à  Paris» 
^"msiare  des  soirs  comme  tootisse  et  leur  impression  au  fixage  de 
^•eniquesnr  lea  laines,  cotons,  lins,  etc. 
^^  U  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéti 
^enliSS6«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
fr'^  Ri^d  (Jean-Hector) ,  élisant  domicile  ches  le  sieur  Osnliivan ,  à 
"^*  ne  Ifeeve-des-Martyrs ,  n*  5,  pour  une  csillère  mécanique,  propre  à 
^lndi«vattx<|ni  s'emportent 

k!r  1;^^^  d mvcntiou  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 

«iiril  1^55^  j^Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

|*^|iearSuiàey  ( Williams-Henry Williers),  représenU  par  le  sieur  Men- 

T^'f^is,  me  de  l'Échiquier,  n*  Sg,  ponr  un  chemin  de  fer  mobile  et 

^i*  u  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
«ami  ,85(^  ^  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine» 
l^ânvStvaresse  (Philibert),  rue  des  Marais,  n*  es,  à  Paris,  pour  un 
1^  £(  ceaiiu  pour  préparer  les  liquides  gaseuz  et  pour  en  remplir 
'"«'pccede  vases  appropries. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dc^posét, 
*<»nl  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
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pftr  le  sîeor  Tbomat  (Jo8epli4il«rtia),  à  Peiis,  pMuge  Delorme,  n*  91,  po« 
HA  ijffllèiira  dû  rusil  ae  cbargMnt  par  Ia  culiitae. 

.  iB6*  Le  bre¥ei  d'invention  de  quinte  ans«  dont  le  dcmeado  a  été  dépoêée 
le  98  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeoi  àm  1 
St&n*,  par  les  sieun  Trotiier  frères,  Sckwepp4  ot  compagnie,  repréeentés  pi 
le  aîeur  Mathieu»  à  Paria,  rue  Sainf-Sébastien,  n**  45 ,  pour  des  perfeetioi 
HmnenU  apportés  an  procédé  de  pénétration  et  àt  eonscrvatioa  d«8  bois  d 
têlUM  natures  «  façonnés  ou  non  façonnés, 

a  a  7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  él^  déposa 
le  a 8  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^ariemeot  de  I 
Semé,  par  le  sieur  Vaokaick  (CbaHes),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Meeûs,  ni 
Uruflaut,  a,  à  Batignollea,  pour  un  système  de  fonr  chMifiRi  au  coko,  pou 
olieaâles,  boulons,  rivets,  etc. 

;  ttST  Le  brevet  d'invention  de  «iiînEC  ans,  dont  la  demande  dté  dépoaél 
le  a 8  avril  tê&6,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  le  Seine 
perle  sieur  Veudoré  (Aieiandre),  représenté  per  le  eieur  liathieQf  à  Paris 
nie  Saint-Sébastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  I 
çenstruction  et  la  disposition  des  robinets  à  gaz. 

aa^*  Lnbrevet  d'invention  de  quioso  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le*  t8  avril  i8â6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeitemeot  de  i 
Sfeine,  par  le  sieur  Vuitton  (Louis* Joseph- Victor),  me  des  Petites-Eoorîea 
n*  3^  à  Paris,  pour  un  foyer  fumivore. 

A^o**  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans ,  dont  la  dsoseode  a  été  dépoeée 
le  30  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  prétecture  dn  déparlement  de  la  Seine 
par  le  sieur  Achard  (Franfois-Fendinand-Angusto) ,  élisant  domicile  efaei  le 
fieurs  Goignet  père  et  fils ,  à  Paris,  q^ai  Jemmapes,  n*  aao,  pour  applicelioi 
dft  Tembrayeur  électrique  k  la  filature  de  la  soie. 

.  t3i*  Le  brsvct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6té  déposée 
le  ag  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine 
par  le  sieur  André  fils  (Gilles- Adolphe),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  7 
pour  un  fusil  d'essai  dît/a«ti  sjHkme  André  fils. 

t3a*  Le  brevet  d*invea6on  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposde 
le  »8  avril  i856,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  dépertement  dn  II 
Seine,  par  le  sieur  Atherlon  (Nathan),  représenté  parlesienr  Mathieu,  à  Padi 
PÊ»  Saint*Séba5tien ,  n*  it5 ,  ponr  |ierfeotionnements  epportés  A  la  constmctioi 
(ba  machines  à  vapeur.  « 

«33*  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  élé  déposéai 
le  a^  avril  18S6,  an  aecréUuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Cba1us(A<lolphe-Gilbert),à  Paris,  me^du  Faabenrf^aint-Meitln 
A*  saa,  pour  des  perfectionnements  epportés  au  bouchage  des  beuteillee  ei 
entras  vasee. 

t3à*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  dépeséii 
le  a^  avril  18&6 ,  en  secrétariat <de  la  préfecture  en  département  de  le  Seine, 
par  le  sieur  Gharrière  (Jean- Jules),  à  Paris,  rue  de  rÉcole-de-Médedoei 
m^  6  »  pour  un  spéculum  réflecteur. 

•35*  Le  brevet  d'invention  de  quînae  ans,  dont  la  denumde  a  été  dépesée, 
le  »9  avril  18S6 ,  an  secrétariat  de  la  jfiréleCtore  du  département  de  le  Seien, 
fîr  le  aieur  Derriej  (Joee^-dules) ,  chaussée  deClignaaconrt,  à  MentsuHrtra> 
pour  machine  propre  à  fabriquer  les  pastilles,  timbrent  des  deux  côtés. 

n36*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ana,  dosit  la  demande  a  été  dépesée. 
In  3e  «vnl  iSié,  an  secr&lertat  de  la  préiecinre  dn  «dépertement  de  la 
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pvleiionr  Ihamn^t^t    (  Aftienne-Honoré)  fib,  à  Adleoi,  |>o«r  det 
fààÊmtmtwÊB  apporté»  A  la.  ttuile  panne  flatiMBile. 

ilf  U  bmtt  dTtnTewiâoD  de  «foinse  ans,  dont  la  demaada  a  été  èépotêê^ 
hi^tnà  iSS6,  an  aecr^ftarimt  de  lai  préfecture  du  département  da  ta  Saine, 
pkàeorDaaKHBleîl  (CluristoplM»-Ëaiil«),  reprtenté  par  le  aiaHr  BraMon, 
îibii,neée  Bretagne,  nT  S^,  pour  iioa  mackine  (lervaoi  à  reoauvrir  de 
àsfikdaeaCon  el  dateaUres  aDaAî^raa  ainsi  «pia  pour  las  prodnks  da  cella 


33r  Lebceret  driirvention  de  quinze  ans,  dont  la  daauoda  a  dli  dépotéa, 
kifinil  i856,  au  aecrétariat  de  la  préfectuM  du  dëpartemcot  de  la 
SÔM, parie  aianr  £l»ennaenger  (Cbaries-Edouard),  à  Paria,  rua  Eodia* 
èaat,  a*  68,  po«sr  un  genre  de  métronomaa, 

x39*  Lebreret  d'inventuMi  <1a  quinze  aos,  dont  la  demanda  a  été  dépaeéa« 
bjfafrfl  1 856,  au  secréiarîet  de  la  pré&clare  du  .département  de  la  Saine, 
pk  âeor  Gaîew&ki  (  Adam-Tbionaas)  «  élisant  domicUo  ckaz  la  sieur  Fel ,  à 
P^, passage  Sûnt-Pierre-Popincoori,  n*  la,  pour  un  compteur  de  vonda 

{SnMA. 

iU*  Lebrevnt  d^nventien  de  qulnse  ans,  dont  la  di'oande  a  été  dépaaéa, 
la  If  nrïl  1.B&6,  an  aecréiariai  de  la  préfecture  dn  départemant  da  ia 
SÔK,  par  le  ûeor  Gaiawki  (  Adam-Tbomas),  élisant  domicile  ches  le  aiaw 
îd,t?arâ,  passage  Saînt-Pierre-Popincourt,  n*  ist,  pour  un  appereil  dit 


sk\*  LeVirevei  d^nventîon  de  <|aînze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéai 
\t  ian&  \8'^0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  Haut-Rbin, 
^VswuTsGlços,  Biaise  et  Abry  (Jean) ,  à  Riquewillcr,  pour  une  macbioa 
affâb  neperct  à  hélice. 

'ik'C  \jb  brevet  drinTenilon  de  qoioze  ans,  dont  la  demande  a  été  àé\x>§ée^ 
la  9^  mîi  i8b6,  au    secrétariat  de  la  préfecture   du  dépariement  de  la 
U  ^  \e  sienr  Hamel    (Pbllibert-Hippolyte),  représenté  par  le  sletlf 
^V Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectictonements 
s  dans  les  procédés  d'argenture  ëlectro^cbimicpie. 
9|3*  Le  breret  drînventîon  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  9$  atril  18S6 ,  an  secrétariat  de  It  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
r  fesienr  Herland  (\tigustin-Marîc},  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger* 
û,  a*  6a ,  ponr  porte-plume  régulateur  de  la  main  et  des  doigts. 
«là*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


ie  ^  avril  18M,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  le  Seine , 

ry,  néeTalot  (Appohne),  rue  Leteliier,  n*46,  à  Grenelle, 


\ 


4a  veuve  Ibry 

appareil  rectificateur  propre  à  distiller  les  flegmes  de  betteraves. 
9iS*  Le  lirevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  S9  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
le aienr  Jonot  (Claude) ,  A  I^ris ,  rue  dn  Vert-Bois,  n*  45 ,  pour  nn  porte» 

propre  à  laîre  manger  les  cbevauz  snr  place. 
iéS*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  éiédépaeée, 
7  mai  B  856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  SaAne-at- 
■re,  par  le  aienr  Ldbny  fiU,  A  Mâcon ,  ponr  son  genre  de  fear  à  toiles,  bfi# 
fsaa,  cte.  ^ànfomf  éemmmufae, 

a^v*  Le  brevet  dinventioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
i»  99  avril  18S6,  an  saorélariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
le  aienr  Ligny  (Jean-Pierre),  rue  de  Grawelle,  a* 8,  A  Gfevelle,  poar 
debnqoes. 


(112) 

a4ft*  Le  brevet  d*îiiveiiUon  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpo 
le  ag  avril  1 856,  au  secrdUrial  de  la  prcfedure  du  départemecl  de  la  Se 
par  le  sîeur  Malxard  (Léon) ,  repréitcnté  par  le  sieur  Bouchrot,  à  Pcris , 
SainUDenis,  n*  S^g,  pour  procédé  de  gravure  au  moyen  de  la  corne. 

ai  g*  Le  brevet  d*invenlton  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poi 
le  29  avril  i8î^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  6et 
par  le  sieur  Marie  (Charles-Louis),  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n* 
pour  système  unique  et  complet  propre  à  la  conservation  des  viandes  et  au 
substances  alimentaires. 

a5o*  Le  brevcl  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âéptk 
le  ag  avril  i8ô6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soi 
parle  sieur  Martin  (Jules-Eugëne)  ,à  Paris,  rue  do  la  Victoire,  n**  7,  p 
proeédé  d'enlèvement  des  sels  de  chaux  dans  toutes  les  argiles. 

aSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôt 
le  a  mai  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  d'Indre 
Loire,  par  le  sieur  Morcl  (Pierre),  rue  de  la  Luce,  n*  2,  à  Tours,  pour 
plicatton  de  poleric  à  Tourdissage  des  planchers. 

a5a*Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dont  In  demande  ^  été  d/pM 
le  ag  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sci 
par  les  sieurs  Muller  (K.)  et  Gilardoni  frères ,  gare  prolongée  d*Y'vry ,-  n*  l 
pour  tuiles  à  larauers  intérieurs. 

a53*  Le  bfevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  3o  avril  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépancment  de  Saà 
et-Loire ,  par  le  sieur  Petiljean  (Hippolyte),  à  Mâcpn,  pour  un  iiistrum 
propre  à  saigner  les  animaux  dit^ammc  à  pompe. 

254*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élédépo» 
le  ag  avril  i856,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  doparlcmcnt  de  la  Seii 
par  le  sieur  Real  (Louis-Henry),  à  Paris,  rue  du  Cliàteau-d*Eau,  n*  59,  ^x 
un  biberon. 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  a  g  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
par  le  sieur  Rolland  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Basset,  A  Paris,  i 
brouotfU*  a,  pour  torréfaction  mécanique. 

a 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi 
le  a8  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Heii 
par  le  sieur  Sloan  (Thomas- James],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari 
rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machine 
fabriquer  les  vis  à  bois  et  autres. 

a57*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  ag  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Se'u 
par  le  sieur  Sôrensen  (Christian),  à  Paris,  rue  Cassette,  pour  une  machi 
propre  à  composer  et  à  dbtribuer  les  caractères  typographiques. 

a58*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  ag  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  ViUemer  (  Éleuther-Victor  ) ,  élisant  domicile  chez  le  sie|ir  Forli 
à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*  1 ,  pour  une  presse  à  timbrer,  rogner 
gaufrer.  . 

a  59*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  g  avi 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari 
sicuir  Walker  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Uasenfeld,  A  Paris, place <d 


I il  banc,  »*  is,  pour  des  perfectioiiBeinenU  apporWi  aui  nMcLines  rol«- 
b;  palcBle  angiâbe  de  quatorze  ans»  expirant  le  8  mai  1 869. 
M  Le  brevet  d*tnTeotioD  de  <|uiiize  ans,  dont  la  demande  a  ëté  d/poa^e« 
ii29ainl  iS56,  au  seerclarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eioe« 
pritâev  Wippie (CuUrn),  représcnlé  parle  sieur  Monnerais,  à  Pkria,  me 
U  n*  S3 ,  pour  perfectioanementa  dans  la  préparation  et  te  peignage 


ifirLe  brerei  d*ioveDtîon  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
k^aa  i8â6,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Haut* 
*iii,pBr  kaieur  Zipfel  1^ Xavier),  à  GuebwiUvr,  pour  un  système  de  burette. 

sS^  Le  krrcet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b^agâ  1&S6,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,' 
(V  ks  Bcan  Baschi  t-Baollier  et  Callaud,  à  Paris,  me  de  Vendôme,  u*  7, 
pv  m  roBuatoir  électrique. 

â3r  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoire, 
bsjniil  18Ô6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
laBs,prle  sieor  Baodry  (François),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
hn^nt  Saîole-Âppoline,  n*  3 ,  ponr  des  perfectionnements  dans  la  oobs- 
tmebailEs  lîta  doubles  et  dans  les  canapés  à  lits,  i  bibliotli^ues,  etc. 

stf  Le  bre\et  d^inrenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
^7'B  i8ô6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche» 
U  par  le  sieur  Bajle  (  Adc/lpbe  ) ,  rue  du  Beausset,  n*  G,  à  Marseille» 
m|relaît  dit  emi  virginuU  aromaûqm$  distillée  sur  fleurs  de  \p  tt  de 


iâ*  Lb  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ia  demande  a  été  déposée» 
fe  4  Btt  1SS6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbea» 
^-^btae,  par  le  sieur  Bret  (  Ferdinand ] ,  me  des  Bergers,  n*  6  »  à  Marseille» 
y>  tt  fntédé  de  saponification  des  corps  graa. 

2^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa» 
^«%sn2  iSd6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
FV^àeiBBrîabart  (Victor-Béné)  et  Bobert  ( Pierre- Joaepb-Antoi ne ) ,  ra* 
F^^Méspsrie  sieur  Le  Blanc,  à  Paria,  rae  Sainle-Appoline»  n*  a ,  pour  un 
oAn  ég  ssQotre  dit  calibre  de  Paris.  * 

^*  I«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^^■âi8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Kliône^ 
R^near  Burette  (Jean-Marie),  grande  me  de  la  Croia-Rooa»e ,  n*  a,  i 
*^.  fwir  ttoe  méàniqne  i  faire  les  remisses  à  l'usage  des  tissus  de  soie* 


^  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée» 
^>S  nril  i856»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^■Bii  par  le  sieur  Buraside  (James),  représenté  par  le  sieur  Matbtou,  à 
^1  rae  5aiol-Scbastiea ,  n*  45,  pour  des  perfectioanemeuta  apportés  dans 
^ippireib  propres  à  faire  marcher  et  à  gouverner  les  navires. 

1%'  Le  brevet  d^inreniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^7sai  s8â6»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne» 
Fv^àeaf  Boroo  (  Jean^Marie  ) ,  à  Longcssaigne ,  pour  un  système  de  fermre 

>7o*  Le  brevet  d*inveotîon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
^fttai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  F  Aube, 
pk  sîear  Canquerj  (Cbarles- Antoine),  à  Villemciron^  pour  un  genre  d'é- 
^iik  ùsiB somatt, fabriqué  sur  le  métier  anglais. 


(  ti4) 

97 1*  Le  brevet  d'iDrention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ûéf 
ie  5  mai  idS6«  au  aecrétariai  de  la  préfeclare  da  département  du  B 

rtr  ie  sieur  Carrier  (Antoine) ,  chez  le  neur  Favîer,  me  de  Flesselles. 
Lyon,  pour  l'appii cation  de  la  nûsc  en  carte  sur  up  tissu. 

179*  Îjc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
le  S  mai  1 856,  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nor 
le  sieur  Catteau  (Désiré-Louis),  à  Roubaix,  pour  une  mécanique  int) 
tant  des  modifications  importantes  dans  Tari  du  tissage. 

ayS*  Le  brevet  d'inTeutioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déf 
le  99  avril.  1 856/  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartenieni 
Seine,  par  le  sieur  Cauwen  (Pierre),  représenté  par  le  steur  Le  Bla 
Pa^s,  rue  Saînte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  système  de  tondeuse,  priac 
ment  destinée  aux  cbâies  qui  ont  des  franges  tout  autour;  brevet  bel^ 
vingt  ans ,  du  9  septembre  1 85  3. 

974^  Le  brevet  dHnvention  do  qninse  ans,  dont  la  demande  a  ëté  dèf 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  eu  Rh 
par  le  sieur  de  Combetles  (Léonce),  rue  Saint-Côme,  n*  7  ,  à  Lyon,  pei 
tyatème  de  machine  à  vapeur  ^ite  ntatit^e. 

375**  Le  brevet  d'inventÎMi  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  éié  dép^ 
le  7  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rfa 
par  le  aîenr  de  Combetles  (Léonce),  rue  Saînt-C6me,  n*  7,  à  Lyon,  poa 
système  de  machine  à  vapeur  dite  à  pendak, 

976'  Le  brevet  d'invention  de  qointe  ans,  dont  la  demande  a  été  éépi 
le  8   mai    i856,    au  secrétariat   de    la  préfecture  du  départenaent  d 
Somme,  parles  sienrs  Cosserat  fils  et  compagnie,  rue  Saint-Martin  «  n* 
Amiens,  pour  commande  à  double  friction  pour  broches  de  métiers  k 
oantinus  et  muil-jennys. 

177*  Le  brevet  d'invention  da  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ôépo 
la  $0  avril  1 856 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  S^ 
par  le  sieur  Ddcambra  (I^idore-Josepb),  à  Paris,  rue  Saint^Sulpiee,  n* 
pour  machines  à  composer  et  à  distribuer  les  caractères  d'imprimerie. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépe 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RM 

Sir  les  sieurs  Domel  (Michel),  Dontel  (Ennemond)  et  Escot  (Joseph), 
omarin,  n*  1 5,  à  Lyon ,  pour  an  système  de  cloisons  et  revêtements. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa 
le  ^  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  I 
ches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Goyet  (Antelme-Xavier-Fcrdinand),  me  di 
M«d,  B*  95,  à  lilwseille,  pour  un  système  de  ramonage  des  cheminées. 

tèo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépai 
ie3o  a?iil  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  la  M 
par  les  sieurs  Haffner  (Jean-Baptiste  et  (Jean-Pierre),  à  Paris,  passage  Jfl 
iroy ,  n*  8 ,  pour  système  de  serrures  à  gorge  mobile. 

981*  Le  brevet  d*inveatien  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoli 
la  3o  avril  18 56,  au  seerétariat  de  U  préfecture  do  département  de 
Saine,  par  les  sieurs  Haffner  (Jean-Baptiste)  et  (Jean-Pierre) ,  à  Paris,  p 
sage  Jouffroy ,  n*  8 ,  pour  genre  de  pompe  pour  serrures  et  coffres-forts* 

984*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeit 
la  $0  avril  i856,  an  seerétariat  de  la  préfcetnre  du  département  de  la  Sein 
pariassiaors  Haffner  (Jean-Baptiste)  et  (Jean-Pierre),  à  Paris,  paisage  Jo! 
froy ,  n*  8  •  pour  application  diaeata  de  marqueterie  snr  ie  fer. 


{.B*58o.  ii5  ) 

Iflekmld'iBfMlion  de  qaînM  aM,  dont  la  damMiiie  a  été  «Mposéa. 
^laa  iSS6,  aa  secrétariat  de  la  préfcctare  du  départamanl  da  H««t- 
"  ^prkflavHtnMon  (Joseph) ,  à  Walwiiier,  pour  des  macbioet  à  im- 


'U  hmtéuiveDtioa  ée  qninse  aas,  dont  la  demanda  a  été  dépoeéa, 
faiitVê,aa  secrétariat  de  la  pi^ectare  du  département  du  Daaks, 
rb  mn  Laorence,  Messin  el  Meiet ,  Gmade-Rae ,  n*  i  o ,  à  Besaoçoa , 
et  on  écbappeasciit  oaMtkaaDt  un  système  do  montres 


^Leknel  dloTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kl) ml  i8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
lia, pie  sifor  Marie  (Hjppofito-Arsënc] ,  élisant  domicile  chex  le  sieur 
h^Jhrâ,  rceda  Mai! ,  pour  on  système  d*agrafes- fermoirs. 

4PUlRfift  dloTention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée, 
h)}niifô6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fàmtHejnitT  (Clande-Mario-Frédéric) ,  l  Paris,  rue  Gregoire-de-Tours, 
'Vpiaadiiae  i  casser  la  pierre. 

i9f  khreret  d'inTention  cle  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fciiHli9â6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^'pienenr  Ortet  (Benoit-Frédéric],  éKsant  domiole  chez  le  sieor 
Icfèitftdné,  à  Paris,  rue  d*Enghien ,  n*  8,  pe«r  une  matière  dite /}f^fia« 
fMpeklicgBsinicâon  des  trottoirs  et  couvertures,  ainsi  quanx  moufages  de 


t^U^Tetdlnyention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  ai^té  déposée, 
*^aâ  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vao- 
Oae,pff!e  âear  Payan  (Jean -Casimir],  à  Avignon,  pour  un  mécanisme 
«JIM  lèoB^U  échappement  pouvant  s*adapter  à  toute  forme  de  piano. 

39f'f<^et  d'invention  de  quioieans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
"^nil  xlîS,  an  secrétairiat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine, 
F*'"f«^wrol  [ Louis- Jér Ame],  me  de  Sèvres,  n*  7O,  à  Vaugirard,  pour 
P"«*Wer!es  aaachines. 

Vj'^et  dlnvenGon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*'|niii)36,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
F^varPnsaQa  (Pierre],  rue  de  rAncienne-Comédie,  n*  i3,  à  Paria, 
f^^fpfiotioa  de  la  peinture  après  dessiccation. 

^'Isksart  d'invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'aa  iSH,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaiaBi  du  RMaa, 

Msevft^iJMJle  (Jean],  chemâa  du  Pont-d*Akî,  n*  19,  à  Lyon,  pour 

^H*f*  imfooflea  mobiles  dite  pùmp$  Poajude. 
Iji'ûkffetd'iavaotion  de  dix  ans,  dont  la  denaoda  a  été  déposde».b 

>^>9)6,  tn  secrétariat  de  la  préfadure  du  départaaMiii  des  ArdeaiMi, 

MaiarBedbg  (Antoine) ,  à  Balan ,  pour  un  systbae  da  robinet  en  cui- 

^*te,psnr  les  war^*"^*  à  vapeur. 

.^}^hmfk d'învontîoe  de  quiiua  aaH«  doet  la  deaMnde  a  été  déposée, 
'>iiSâ6,  au  secrétariat  de  ia  MréTeetura  du  dépanemeDl  du  Rhône, 
^**^ Rolland  (Claude),  part  des  Gordeliers,  n*  6,  à  Lyon,  pour  «ne 
**i*p«piaà  labriqner  les  bois  de  galocbes  et  saboCa-catrs. 
.''^VMetd'iaaentîondeqainse  ans.  dont  ia  demanda  a  été  déposée, 
J[*^>M,aa  aecrétariat  da  k  préfeoinre  du  dépeftenaenl  de  la  Seine, 
^•««Sâgette  (Lonis-Mazimilien-JeanBaptiste),  représenté  par  le  aienr 


(  ii6  ) 

Le  Blanc,  à  Paris,  rae  Saiate-Âppoline,  n*a,  pour  des  perfoctxonn 
(kos  les  charrues. 

195^  Le  brevet  d'intcnlloa  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
le  5o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  par  le  sieur  Arnould  (Gustave),  représenté  parle  sieur  MauU 
Paris,  rue  ^aint-S<:bas(icn,  n*  45,  pour  un  aprareii  indicateur  <I a  nii 
Teau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt 
le  3o  avril   i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariengieai 
Seine,  par  le  sieur  Banc  aîné  (François),  à  Paris,  impssse  (.'.eodrier, 
pour  un  système  de  fourneau  de  cuisine,  calorifère  et  cheminée. 

397**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^ié  dé 
le   3o  avril    i856,  au  uecrélariat  de  la  préfecture  du  déparlemeo^ 
Seine,  par  le  sieur  Oeaufils  (Jean-Baptiste),  À  Paris,  rue  Malar,  n*  33» 
un  chariot  à  chargeur  mobile. 

39S*  Le  brevet  d'il. vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éxé  dé\ 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  < 
Seine,  par  le  sieur  Besnicr  de  la  Ponlonneric ,  rcpn^senté  par  le  aieur  i 
gna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  un  procédé  de  décortic«tioi 
bk'S,  seigles,  orges  et  autres  céréales. 

399*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é\é  dépt 
le  3o  avril  i856,  au  seciélariat  de  la  préfecture  du  département  d 
Seine,  par  le  sieur  Boêteau  (  Valentin-Aiexandre ) ,  représenté  par  le  i 
Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  genre  de  t 
momètre. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  depo 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  <j 
Seine,  par  le  sieur  Boitouzel  (Jules-Eugèue-François),  à  Paria»  me -Sa 
Marc-Feydeau«  n"  6,  pour  un  procédé  isographique. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  dont  la  demande  a  été  dépo 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  les  sieurs  Bourliaud  frères,  à  Paris,  rue  Meuve-Saint-Augus! 
n*  1 1 ,  pour  pois  brodés  à  Paiguille  sur  dentelles. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demtindo  a  été  dépôt 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sieur  Brooman  (  Bichard-Arcliibaid) ,  représenté  par  (e  si< 
Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfection! 
ments  aux  armes  à  fçu. 

3o3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaw 
le  9  mai  i856,  au  secrétariat  do  !a  préfecture  du  département  de  tOn 
par  le  sieur  Caillot  (Louis- François-Aimé),  à  Sées,  pour  une  machine  A  m 
langer,  souiller  et  arçon ner  les  chapeaux. 

3o4*  I«e  bre\  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3o    avril   i856,    au  secrétariat  de  la   préfecture  du  département  de 
Seine,  par  les  sieurs  Durié,  Dcsmoulins  et  compagnie»  à  Paria,  rue  des  Gr 
villiers,  n*  93 ,  pour  un  s)Stème  de  coupe-cigares. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeié< 
le  39  avril    i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  del 
Seine,  par  le  sieur  Durousseau-Delacombe  (Jean-Guy),  élisant  domicile 
Paria,  impasse  Mazagran,  n*  6,  pour  machines  rotatives  à  faucher  et  imoii 
sonner. 


B.A*58o.  (  117  ) 

LeVivfeid'mfentîoii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 

ifrî]  1SS6,   an  seciélanai  de  ia  préfecture   du  département  de  la 

prfeflcorGaiante  (Henry),  repràentë  par  ta  femme,  A  Paris,  plare 

B*  aS,  pour  peifectionnenienls  apportés  dans  la  forme  des  vases, 

Hboatallcs  en  ca<ratcboac  Toleanisé. 

LeWciel  «TinTcntion  de  qoinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 

aiz3   iftS6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

par  le  siear  Gandon  fils  (Constant-Pierre-Jean) ,  représenté  par  le 

\jt  Bine,  è  Paria,  me  Sainte- Appel ine,  n*  a ,  ponr  une  macbîne  à  bat- 

IsT  Le kefet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
àâaaiiîl  1SS6,  ara  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^         ia  sîcar  Gamot  (  Armand  ) ,  à  Paris ,  nie  du  Temple ,  n*  1 90 ,  pour 


\ 


hf  Le  brevet  dlnTcntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kU  airii  1856,  an  secréfariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la 
iâc,p8rlcs  sienrs  Gaudrj  (  Lonis-Henry)  et  Perrocbon  (  Romain -Hyacin- 
^,  è  Pvn^  rae  d' Aréole,  n*  3,  poor  nn  produit  pour  colorer  les  liqoides 
fdi^*3aaaâeBt,  et  pour  les  dariner. 

Sto*  Le  brevet  dlnTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kloanfl  i856,  an  secrétariat  <te  ia  préfeclcre  du  département  de  la 
SâBe,par  le  Menr  Gnérin  (Jean- Baptiste-Edouard) ,  à  Pans,  rue  de  Lancry» 
'si,  peor  appareil  antomotcnr  servant  à  faire  agir  les  freins  sur  les  cbemins 


^11*  Le  brevet  dlorenlion  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
It  3o  ani  iSS6«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ks aiesn  Janton  père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
neSsist-Sftasticn,  n*  45 ,  pour  une  machine  à  découper  les  talons  de  cbaus- 


ïii*  LebrCTet  d'invention  de  quînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

^  7  vu  iSS(,  ta  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Bouches- 

*"' ^«  psr  ie  sieur  Janbert  (Marcei-Marseille-Josepb) ,  plaine  Saint- 

,  à  Minrlie,  pour  des  formes -moeliens,  en  ferres  cnîtes  de  diverses 

i,  ponr  (iRi!c9  sortes  de  carrelage. 

3i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

h  3o  jfril  i35€,  su  secrétariat  de   la  prélecture   du  département  de  la 

Smgy  par  ie  sîenr  Mabrun  (Paul),  me  de  la  Terrasse,  n*  Sa ,  A  Batignolles , 

paarpracédés  de  làbrication  de  charbons  artificiels. 

3i4*  Le  brevet  dînvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
leJo  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seiac,  par  le  sieur  Martioeau  (Eugène -Simon),  à  Paris,  rue  du  Fanbourg*du- 
TcBiple,  d*  Sa ,  pour  application  à  la  bijouterie  et  aux  divers  objets  de  parure 
Si  é^omeoients,  des  moules  de  passementerie ,  recouverts  à  la  mécanique  on 
à  11  sain,  de  tissus  en  différents  points,  tels  que  points  de  Milan,  points 
Bsim, grappes,  coquilles,  satinés  et  autres. 

3i5*  Le  brevet  d^inveotion  do  quinte  ans,  don  t  la  demande  a  été  déposée, 
le  loiaai  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
fvlenear  Monchiconrt  (Achille),  à  Mariy-les-Valenciennrs,  pour  emploi  de 
Myeai  iTéparer  Falcool  et  de  fabriquer  écononûquement  les  salins. 

3i6'  Le  brevet  d*ioventîoo  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  iioian  1 856,  an  s(^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 


•       {  m8  ) 

p«r  k  aiear  MontcolGer  (Hiigaes-Micbd-ÂcfailU),  à  Saîat4«Mi*Boii.i 
potM*  UA  mcxie  de  niation  des  raiUd«ns  les  coussinets. 

3 17*  ^6  brevei  d*iDYeii4ion  de  quîne  ans»  défit  U  deOMadé  a  été  dli 
]•  Se  avril  1 85 6,  au  seeréftarial  de  ia  préfecture  da  d^partenaent  de  la 
par  le  sieur  Muckeit  (Robert) ,  représeaté  par  le  aieur  Mathieu»  à  Par 
Sa&at-SébastitD,  n*  45,  pour  des  perfecUonnemeals  apportés  aaa  nsacl 
graver. 

^iS"  Le  brevet  d'inveatioa  de  <|aiaae  tas,  doat  la  deoitada  a  été  ^4 
le  3o  avril  »8S6,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  départaaaan*. 
Seioe,  par  les  sieurs  Ossetiu  (AlfreJ-Fraoçois)  et  Convents  (Joaia43 
Vktor-Aleiandre-Alyre),  le  premier  à  Paris,  place  Royale,  a*  6,  et  le  dan 
tae  Saiat*LeBia,  a*  aS,  à  BatignoUes,  pour  malaiear  à  movtîer»  t< 
WM|oea  et  toates  matièrea  eéraotkpies. 

3 19*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  daonaade  a  éàé  M] 
ia  3o  avril  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  départeaaeat  de  1«  < 
par  le  stear  Pike  ( Benjamin),  à  Paris,  roe  de  Pentfaièvra,  n*  ai,  peur  fi 
tînanements  aux  tampons  et  cachets  mohiles. 

3a o*  Le  brevet  d^mvaation  de  qamm  ans,  dent  la  demande  a  été  dd| 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaoïeDt 
Seîae,  par  le  sîaar  Poupel  (Louis-GnîHaaae),  représenté  par  le  aîear  I 
mand,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  des  pccfectianoei 
ana  brasses  de  tous  genres. 

Sa  1*  Le  brevet  d*îavention  de  quiase  ana  •  dont  la  dfiiaaade  a  éad  dëp 
le  3o  avrH  i856,  au  secrétariat   de  la  préfecture  du    département 
Saîae,  par  le  sieur  Ragoucy  (  Claude- Étienne-Féiii),  à  Paris  >  rae  SamV 
n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportée  à  une  pompe  napiranle  et  lea 
à  aonfliiet  knmeiîié. 

3 a 9*  Le  brevet  d*invention  de  quinae  ana,  dont  la  demanda  a  MA  éépt 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S 
par  le  sieur  Rédîer  (  Joaeph-Antoine-Jean) ,  à  Paris,  lat  des  Peiite»>Écn 
n*  18,  pour  une  pendide. 

3i3*  Le  brevet  d*invention  de  qniaae  ans,  dont  la  demande  a  été  àéf 
le  3o  avfil  ift56,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  d 
Seine,  par  le  sieur  Rimai Ibo  (Michel),  À  Paria,  rue  Quincaoïpou,  a*  &s,.] 
parièettonnementa  apportés  à  la  fabrication  des  allumeiles.  . 

3a 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  flépa 
le  10  mai  i856,  au  sea^arial  de  la  préfectare  du  déparlemeat  de  laGire 
parles  sieurs  Rossignol  (Pierre)  et  Mourgues  (Jean),  à  Berdeanx,  poar 
aaprarion  mécanique  propre  à  extraire  la  farine  contenue  dana  le  son,  dite 
chmi  Roes^nel  al  Momryaês* 

3a S*  Le  brevet  d^invenllon  de  quinze  ana,  dont  la  denunAea  M  ^pa 
la  do  avril  i85^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  ia  Se 
aar  le  baron  Segaier  (Armaad-Pierre),  à  Paria,  ma  Garancière>  a*  a  1,  | 
xapplication  de  sa  roua  à  paleitea  pivotantea  anîvant  le  rayon  à  la  aaaigai 
dea  fleuves,  ririëres,  canaux  et  lacs. 

3a6*  La  brevet  d'invention  do  quinae  ana,  dont  la  demandée  étédépei 
lir  3o  avril  1868,  aa  aecvétariat  de  la  préfecture  éfi  département  d« 
Saina,  par  le  aieur  Sirraaae  (Charlea-Aaguate),  à  Paris,  rue  dea  Tmis^Pavilk 
a*  6 ,  pour  dea  perfectioanenaanta  apportée  aux  caraetëna  de  typegraphiei 

3a7*  La  brevet  d'inreation  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépa 
le  3e  avril  i856,  an  aecrélariatde  ia  préfecture  du  départencat  de  ia  Sri 


c: 


IL  I'  680.  (119) 

kMsVîQanil  ttoompagiM  «tScarào(B»),  frfffmmtât  ptrie 
jPivis,  rue  Drouot,  n*  2 ,  pour  un  psalizomètre. 
iff  Ufmcel dlafeBlion  de  qniaie  «m,  ëoal  1«  <i>in>mla  a  été  dépotée, 
'■M  it56,  M  secffêtarûi  do  U  prélccCun  du  déparUmcat  de  k 
hàmn  Badow  (Wilii«ii.IieMj)  et  Riebordioo  (RobM),  nftà 

r'rkùv&otter,àPuie»  moDroiiot,  b^s,  pour  ptrfaiaaBHnBl 
iànaùm  des  boulons,  cheviQes  et  clous  pour  ckcByao  d»  isr  «I 


k}'  U  kifcl  d*iaYeiitioB  do  qiuoso  ont»  dottâ  la  ^ 

fboô^SS,  m  socvélariot  do  la  préiectaro  du  défÊtUmmA  da  lo 
|vli Mir  BaiaiUe  (Lnuis-Éaiile),  rue  $oiat-VkicaBt«  a*  7.  à  ficiicvUK 
«Mîer  4e  tasige  à  plasîaanpÂkccs  du  miùttraîiumeL 

^  Lt  bvtiet  d  uvcatioa  de  ((aîaBOaM,  daailo  deiinde  0  été  dépoeéo* 
U«ii8^  in  jocrétanot  de  la  préfecUHa  da  départnaoni  do  la  Sâaa, 
Ffasean  Beodant  (Amdd^e^Eugèae)  «t  Beaoit  (Jcaa-Uois-Mwi^.Paol^, 
>pMipir  Je  sieor  Lenoranand,  à  Paris,  boaleeardde  Stnaboorg,  a*  »3, 
|BiB  tciilaneal  de  minerais  de  caîvre  anëoiftres  et  aatimoaifèreib 

&'  le  Weiet  driovoatioii  de  quioze  aae ,  dooi  la  denende  a  été  dépeeéa» 
*>Bai856,aa  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départcmeal  de  la  Seiaa« 
liitiarffisacbi  (IMaÎB-BertliélcBir),  A  Paris*  rae  5«nUo6qaei,  a*  Sg, 


^  U  Weiet  d'iiMeoliaa  de  qoîase  ans,  dbaftia  donanda  a  été  dépoaéa, 
«^■ijSSfi.au  secrétariat  de  la  préfectaro  da  départemeat  do  la  Setaa» 
pkaar  Boaé  (Fiaaviis^ÂntoÎD^Mario},  à  Pteîi«  rae  Seiat4iMÛB,  a*  6s , 


J^  Ukwet  d'ÎBaoatioB  de ipiine  OM,  doat  la  doHoada a  été  dépoeéa» 
".^«li  i856,  au  secrétariat  de  la  préie<|pire  âa  dépoHeaMBt  de  k 


jl^'fvle  aeur  CamBoat  (Aadid)»  repsésealé  per  k  aiear  Lo  Heae,  à 
^lAt&ialfrAppolîae,  a'  a ,  |Mmr  an  aysièaie  d*éveiilail  lonBoal  va  bo» 
V^^  W  BalureUea  ou  enifieieika. 

,  *|^'^^cid'ianreiitiaadeqninieaas«  doaà  k  dwaade  a  été  dépoaéa^ 
^kmA  iiif,  M  secrétariat  do  k  préfeetnre  da  déportmeat  da  k  Seioa, 
P'enrCoolon  (Antoine),  k  Paris,  rue  Saint-Pierre-Popincoufi, ^  s,  panr 
>i#at4cLiisisàiaMtik^ 

|tt*Uhi«iei  d  wTCBtîiin  de  qukao  aos,  dooà  k  deaiaade  a  été  dépoaéa» 
*^«*  1SS6,  an  seerélariat  de  k  prélectaia  dA  déaarteaMat  de  k  Seiaa» 
^«•arDéjardia  (Uuis^AagusIeDéairé),  à  Pans,  rue  Raoïftirt,  m^  3, 
^fev  de  distillation  et  un  appareil léfrigéraat,  ■p^irialaieaUpj^ahki 
*^N><>aaoafrehnil. 

,  ^  U  kitiet  d*iDventkn  de  qaiaae  ans,  daoi  k  deanande  a  été  déposée* 
«1  Btt  itSd,  «Q  secrétariat  de  la  préfeoinre  da  déporteaienl  de  k  Seiae, 
^««vDerriey  (Charles),  représenté  p«r  k  skor  Derriey  (Adolphe), 
|2^>^P^*  rae  Metr^Daiae4e-Loffette«  a*  37*  peur  aa  ayettoe  da 

M  Ukem d^iaveotion  de  quîaie  aas,  deat  k  deiBaade  a  été  déposée, 
*>■■  lise,  au  secrétanat  de  k  prékctnre  da  déporteneai  de  k  Seke« 
^aoir  Égroi  (Edaie-Aifirod),  à  Parie»  me  da  Faaboarg«3aîat-Martia« 
^f*joar  perfectknneiaeata  apportés  à  na  appe*eiA  à  dittilkf  tes  alooek^ 
'^Jl'pdii  a  pris  aa  hrevei  de  qaiaie  oas,.le  ft  bmi  i8âS. 
.^  U  kiiet  dmventîon  de  qooMK  ans»  doni  k  demande  a  été  dépotée, 
*«ina  jgSé»  aa  locréteriaft  de  k  ptfékctMce  da  déportenent  de  If 


iecréuriat  de  la  nréredaro  du  départcmenl  do  la  St 
r  le  sieur  Joanno  (Bénigne),  à  Pans,  rua  Ferou,  n*  h  •  pour  une  Toi 
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Seine,  par  ie  sieur  Fontaine  (Urbain),  à  Piaris,  roe  Sarpente,  n*  i6 ,  po 
ficheur  pour  échalas. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  ^éf 
la3o  afril  iSSH,  au  secréiari^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  £ 
par  le  sieur  Gandon  fils  (Conslant-Pierre-Jean),  représenté  par  le  KÎei 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  9 ,  pour  des  procédés  d^xtmctîc 
tannin  et  de  tannage  des  cuirs. 

3éo*  Le  brevet  ïinYcntton  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
la  do  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  < 
Seine,  par  le  sieur  George  (Alpbonse-Aleiandre),  i  Paris,  rue  Saint-L< 
au  Marais ,  n*  88 ,  pour  une  disposition  de  foyer  furnivore. 

Zà  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  5  mai  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si 
par  le  sieul  Guibert  (Jean-Antoine),  à  Paris,  rue  des  Quatre-Vents ,  n*  6,  ; 
un  appareil  à  injections  et  irrigations  de  tonte  nature, 

sis*  Le  brevet  d'invention  do  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  dëp 
la  9  mai  1 856 ,  an 

dite  chaise  roulante. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  qniose  ans,  dont  la  demande  a  été  dép( 
le  3o  avril  1 856  •  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  St 
parle  sieur  Laine  (Julien-Mtcbel),  k  Paris,  rue  du  Maure-Saint'Martin,  n* 
pour  un  carton  k  ImscuIo  pour  bureau. 

344*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépe 
le  3o  avril  i855,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  à 
Seine,  par  le  sieur  Laine  (  JuKen-Micbd),  à  Paris,  me  du  Maure-SaiaC-Mai 
a*  10,  pour  un  calendrier  perpétuel. 

345*  1^  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  16 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
Morton  (  Amould] ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  me  Droaot,  n 
pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  papiers  de  tenf 
pour  di^corer  les  appartements;  patente  anglaise  de  quatorse  ans,  expiran 
6  avril  1870. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépe: 
le  9  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Pécoul  (Henri-Gustave-Aarien),  cbes  le  sieur  Fontaine-More 
à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  39,  pour  un  moyen  d'employer  les  dissoIutT* 
gaseqses,  dans  les  machines  motrices. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  9  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
par  les  sieurs  Raillard  père  et  fils  (Glande  et  Théodore),  à  Paris,  rue 
Pragon,  n*  si,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  seaui,  barils,  bn 
et  toute  espèce  de  eercles  concentriques,  cylindriques,  coniques  etsphériqt 
de  petites  et  grandes  dimensions. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drpos 
le  3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSefi 
par  le  sieur  Raingo(Jules-Guillattme-Charies),  élisant  domicile  chez  M.lecoii 
Qeloes,  â  Paris,  rue  de  Beriin,  n*  3o,  pour  fabrication  de  charbon  artificie 

3.i()*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépôsi 
le  3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
par  le  sieur  Roroieu  (Paul-Émile-Charies),  élisant  domîcilo%hez  le  ùc 
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à  Rn» ,  me  de  RhroK ,  n*  78,  pour  un  produit  indostriel  dit  fËrtMoliAg 
^i^age  hmèjîatÊkmy  et  les  machiûes  eoonues  qui  serveot  à  i*o)»teiitioD  de  ce 


l5o*  Le  iHevei  d*inTeDtîoD  do  cniiiise  ans,  dont  lu  demande  a  été  dépoa^, 
à  San  iS56,  an  aecrélariet  de  la  |véfectare  dn  département  de  la  Seinet 
prie  «enr  Seillard  (Narciasc-Léon),  à  Paris,  me d*Enghîen,  n*  il9, poor  un 
yiliL  de  tojanz  de  drainage. 

âSi*  Le  brâvei  d'inTention  de  quinte  ans,  dont  la  deneiande  a  M  déposée, 
kl  vaî  18S6.  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  U  Setne, 
par  les  mon  de  Sainte-Preuve  (François-Georges-B.)  et  le  liaron  Niviëre 
phrif  Maimce^laidore),  à  Paris,  quai  Malaquais,  n*  i5,  pour  procédé  de 
■Butore  et  de  panification. 

^Ss^lje  Ikreret  d'invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  ift5€,  ea  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine» 
prie  sieur  Sauvage  (Henri-Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Martin, 
aT  133 ,  pour  un  chasse-neige  pour  cLemins  de  fer. 

S53*  Le  brevet  dlnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  i856, 
n  secréianat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sek«vUkopff(  Louis- Victor-Robert),  représenté  par  le  sieur  Ssutter,  k  Paris, 
ne  Ofenoot,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  A 

nett0]fer  le  fond  des  rivières  et  autres  eaux;  patente  anglaise  de  qoatone  ans, 

cipnBt  le  9  février  1 870. 

3Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  mai  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pries  «eurs  Toubeu  (Pierre)  et  LecaïUet  (Achille- Joseph),  représentés  par  le 
àeer  Lenonnand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  crin  végé- 
tai prapre  à  la  literie,  à  Fameublement  et  à  la  brosserie ,  etc. 

ISd*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
'e  3o  avril  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture   du  département  de  la 
SâBe,pEr  le  sieur  Troccon  (Charles-Pbulus) ,  rue  BeUefona,  n*  s5,  à  Paris, 
pour  va  système  de  serrure. 

3S6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  lo  avril  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sîeor  Troccon  (Cbaries-Paulus),  A  Paris»  me  Bellefond,  n*  aS,  pour 
«Ma.  et  doche  propagateurs. 

3S7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai  1 856 , 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vwgkn  (Horace),  représenté  par  le  sieur  Yapp,  A  Paris,  rue  ChAteaubriant,. 
a*  16*  pour  des  perfectionnements  apportés  A  la  trempe  de  l'acier;  patente- 
SBiécicaiae  de  quatorze  ans  espiradt  le  5  novembre  1869. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  déposée, 
Je  3o  avril  i8S6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine, 
parie  sieur  Vérité  (Auguste-Lucien),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris, 
lue  Saiate-Appoline,  n*  a ,  pour  une  pendule  A  Jappement  électrique  A  force 
ceastante. 

3^9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  i856, 
JQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
WbîtBrortb  (James)  et  Eastirood  (James),  représentés  par  le  sieur  Bazîre,  A 
Paris,  me  de  la  fionrae,  n*  3,  A  l'athénée  polyglotte,  pour  des  perfectionne- 
aieots  apportés  am  apparciU  destinés  A  battre  le  lait  et  A  mAler  tout  composé 
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wnswpueîtion  liquide  ;  pifeaie  aDgMM  4o  qiuMm  aiM«  capîmil  le. 

36o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
'le  3  mai  1 856,  au  aeerétarist  de  iapréfeetnve  du  département  de  ia«Saf 
oar  i«s  âifvrt  Wîart  «t  eoropagnie,  à  Pane,  rua  da  Laocry^  n^'ai,  poHra 
'UBUpeyrqpreA brâlar  iestiydraaartiiuef. 

36 1*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  k  dbmaoda  a  été .àémtm 
le'6  mai  idSf ,  «a  secrétariat  dhe  la  iméfaeture  da  déparlomaat  fla  Iji  0011 
(par  le  sieur  d'Avgy  (Edmond •ATmaad^Lottis)  y  vmt  éa  iRacteor,  n^  £3  ,  Jk.là 
^gDollea ,  pour  un  briquet  panr  fuiaew* 

36s*  Le  brevet  d^inTention  da'quinae  ans,  dont  la  damaflila»a  éfté  Hépaa 

le  6  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariameot  die  la  Beia 

,aar  las-siaurs  Ailbua  frères,  x^préaantés  par  le  sieur  Mathieu*  k  ParÎA,  .1 

.Saint-SéSbastien,  n"  45,  pour  U  séchage  artificiel  dea  cuirs  vernis  cui  c 

jMaux  appaâtéfis  remplaçant  le  sÀthage  à  airiibra. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo» 
Ja  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfacture  du  département  de  la  Sein 
•fmt  le  aieiK  Bauzemont  (Joseph),  à  Paria,  rue  du  Fauboui^-Saint-Honox 
n"  85,  |)eur  essence  de'térébeothinâ  puriQée,  neutralisée  et  compoaée. 

36À*  Le  brevet  d'invention  de  quinicana,  dont  la  demande  a  été  disposé 
le  5  mat  «i  856,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  déparlement  de  la  Sein 
parle  sieur  Beattie  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Bagnole 
pour  divers  perfectionnements  dans  les  diverses  parties  des  machines  à  vapei 
locomotives,  etc. 

365*  Le  brevet  d*invenfion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  âênosê 
le  5 -moi  i856,  au -secrétariat  delà  préfecture  du  dopartemenl  delà  Seini 
parle  sieur  Bouneau  f Jules-Frédéric},  à  Paris,  ruelle  Pelée;,  n*?,pourja 
jouet  d^enfant. 

366*  Le  brevet  d^iovention  dont'la  'denrande  a  été  d'éposée,  le  5  mai  i85i 
au  secrétariat  de  la  i^réfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu 
Broughton  (Albert),  représenté  parle  sieur  Desnos,  A  Pjris,l)oulevard  Saidi 
Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pourpdlfr  la 
^acoB,  les  marbres, 'les pierres,  les  métaux,  etc.  patente  américaiiie  3e  qoa 
'tOTTC  airs,  expirant  le, s'A  octobre  1870, 

967" 'Le 'brevet  d^rnveirtion  de  qutnaetn»,  dont  la  demande  a  éaé  dépoté^, 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de^la  Seine, 
■par  le  sieur  €amaret  (Henri-Joseph),  roe  des  Modltns,  nT  7  ^,  à  Believille, 
pomr  perfeolionnements  apportés  dans  la  rannerie. 

368*  Le  brevet d*inven tien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeiëe, 
le  5  mai  -i856,  an  secrétariat  de -la  préTeeture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Flament  (Adolphe)  et  Delnster  (Auguste) ,  à  Fans,  rae 
dis  («rand-Priewé,  n*  39,  pour  ua  ayHèiae.  deiamae  mo&raleac. 

3G9*  Le  brevet  duTaaltan  de  quiBK  ana,  dont  la  demande  a  étédépasée, 
.k  .6  mai  i856,.aaiaacrét8nBt  de  la  ppéloeinre  da  déparleniaat  de  la  Seina, 
par  le  sieor  Koodnsr  (Lottii-fLéon),  à  •Pam,  petite tw  Taranne,  n*  5,  panr 
machine  à  fabriquer  les  caractères  d*imprimerie. 

370* Xe  Jbrevat  dlavealian.de  qnimie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le.fiî  mai  i856  •  au  aearétariaft  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seiae, 
par  le  iienr  Gongb  (William  y,  éttsantdoanciie  ches  le  aiem*  Beynand,ii 
Paria  «  meide^Hanavre,  a**  4.,  poar  îka.paitfcctionneaMnte  anpottés  aosJU^ 
«liiiMi  à  «onpor  te  nétaux  panDsosplot  dcacaoteMix  etecalaunes. 
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2^*  ht  hMvei  iTîavealîoD  Je  quime  aoBL,  doai  la  dfwtnde*a  M  dépoiéc, 
ie  5  où  i856,  an  secrétaiiat  de  Ta  préfeciare  du  dëpartemeot  de  la  Seina, 
wt  iaajâeari  Hanamann  «t  Jaabej«  à  Paria,  me  de  Rivoli^  af  4i«  pour  ffliree 
LflBllBie  iooamoteiir  on.  aépameur  k  aMoége. 

ijj'Le  Jbreaai  d*i&vention  de  quioae  'ana,  dont  la  demande  a  M  diépaaée^ 
6  Bai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlemeut  de  It 
^«{or le  jienr  Kaoéguiaaert  (Nicolas),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  a*  as, 
na  insimmeni  ikaocliea  libres  ou  (lutina  a  jeu  sÀœple  et  double. 

37^"  Le  brevet  d'invention  de  aainse  an^  doat  la  desMude  a-^dépoeé% 
la  dmi  i$^6,  an  secrétariat  de  la|tféfecttire  da  dëpartedient  delaâeiai^ 
|T  ie  limr  Limac  j(AdiCi\ph^ ,  4  Paria,  rue  du  Fauboiirg»Saint<IDeois,  n*  lo^ 
11^  Sâiii-Lagare,  a*  g ,  ponr  un  système  dit  sytllmt  Laîssac^  f>*nt  poot 
Mt£Uandiir  les  pains  de  sucre,  au  soilir  daTen^pU,  et  de  les  sécher  aft 
— jui  de  la  compression  de  la  clairce  et  de  Tair  chaud. 

37!*  Le  brevet  cTinvention  de  aaioze  ans,  dont  la  deuaiiSe  a  i&t'é  dépotée, 
fe 5  Bai  iB 56 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépinemeilt  de  le  èeine, 
HT  le  sâenr  Letkailfîer-Pinel  (Panl^erdÎQand') ,  représenté  par  le  sienv 
sAiea,  1  Paris,  nie'Saint-5ébisûen,  n*  45,  pour  des  perfectionnemeiitâ 
ippQftètdaus  fa  disposition  et  la  construction  dies  sillets  dVffartne. 

37S*  Le  brevet  d^înventîoD  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  Sbsî  18S&,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  dépaftemetit  deU  Seine, 
fv  le ficor  La<|net  (Félix- Auguste),  à  Pàr2i,  rue  des  Trcrâ-Bornes ,  t?  s8, 
poor  ane  cbanrière  à  nœuds  carrés. 

37^  Le  brevet  dlnvention  dont  la  SfemanHe  a  été  déposa,  ^e  ^  mai  «V56, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  'Sâne,  parle  nent 
(lesepli-Gâbert),  représenié  par  le  sîeurfMwbdiaiiii/à  t^s,  boole- 


fBrl'4es  ltdienB,n*  27,  poor  des  peritoioiiaewoBli 4aas  4a  MRÎcalion'da 

de 


9s  et  deTacier  ;  patente  anglain  de  qulona  ant,  «spiraac  d«  t-ô  aiauilihii 
1869. 

^Tf  Le  brevet  d'inveilttoii  doot4a^iieiiiaBA»a'M^ép<eéa,1v6  «ai  t%6, 
•iiecrCteîgt  de  la  préfecture  dn  dépaitemeM  de  k  Semé, par  le  sienr  Ifaf* 
liBa  (1eBf|MHIbert) ,  repréaeifté  par  te  siearfleisehauaM,  à  ISvis,  boni» 
wfà  des  ftiiieiis ,  1^  97,  penr  des  "peffeiïtiouiieiiMiilta-diM  la  manièfe  de  fa^ 
cotaios  oiydes  de  fer  pour  la  fabrication  du  fer,  aimi  ''l|na  ^aaa  Im 
yi  7  aient:;  pafrte  apglaiie«da  yalwtta  aMa,ieapiaa<tde  s^^apAt 

378'LelRvct.d'inveBftâoft  (bat<bi-den«Ddft«4Éédépa«U.,rfe^«Mi4«S«D 
■  aecvétariat  de  Ja  préfectaie  dm  4épartnni«ni«de  •!*  Mne^  fNir  de  .sienv 
Xarticn  (Joseph-Gilbert) ,  représenté  par  la  -mmt  fUisdiiann»  k  Hwmtkk 
'  des  Italieaa,  n*  97,  poor  des  yarfacUonnewanii  'dans rfes  ipf—Édés 
^griler,  cakîneB,  oi^dar  el«saUiaaar  <les  tsubslanaea  4ué4aUn|MBs  ^mméh 
L^ae  danaias appareifa  et  maiftm  âmi  «a  ve  s*i  daiis  ^ê^ofétêF 
lions;  patenté  anglaise  de  qoatone  ans,  aspirant  le  5  septembre  1 869^ 

3^9*  La  bcevel  d*inf  ention  dont  la  deasanda  a  été  dé|iMée.,  le  6  mai  iâ56, 
m  secrétaôat  de  la  préfecture  dn  d^Mrtemant  de  la  Seine^  fu  le  sieof 
liartiea  (Jos^h-Giibert),  xaprésanlé  par  le  «iaur  Flcischmana,  4  Pacuu 
kmievard  des  lfBiians>,'n*  B7 ,  pour  des .  parfect ionnepienta  dans  [a  fiibriaatiail 
da  fier «t  da  lader -nfatente a^^aise «de  ^^laloaaaaa» «p^pîcanttle 9 acUabre 
43fio. 

3m*  La  bravai  d*invaalîo&  da  maime  aBS»4oDtla  dfeaunda  a  été  difaMeé% 
k£  iBiLa856^  aa.  aeocétariat  de  la  paéfc^m»  in  <^paltaai6ot4(BlA8aiiMik 

10« 


(  "4  ) 

pa^  ie  sieur  Mary  (François) ,  me  du  Pressoir,  n*  5,  à  BdieriHe,  pour  tes 
siège  et  cheyalet. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àépom 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiv 
par  le  sieur  Noël  (François-Julien),  k  Noisy-le-Sec,  pour  billes  de  billard 
terre  cuite. 

38a*  Le  brevet  d*inveniion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i85 
an  secrétariat  de  lapréfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aie 
RammeU  (Thomas- Webster),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  r 
Drouot,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  mine  < 
plomb ,  de  la  craie  et  autres  matières  employées  pour  aessiner,  écrire  et  ma 
quer,  ainsi  que  dans  les  plumes  et  porte-crayons;  patente  anglaise  de  (pxator 
ans ,  eipirant  le  3 1-  octobre  1 869. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîa< 
par  le  sieur Rémond  (Amédée-François) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu, 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  labi 
cation  des  bottes  métdliques  qui  servent  à  contenir  les  sardines  et  antres  dei 
rées  conservées. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  5  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein4 
par  les  sieurs  Silvy  (Henri-Joseph-Mane-Édouard)  et  Plagniol  (Amédée-Ann< 
Uenry),  représentés  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  5^ 
pour  dea  attelés  de  sûreté. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéi 
le  6  mai  i856,  au  secrétariat  de  u  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sienr  Souques  (François),  représenté  par  le  sieur  Dauné,  à  Paris,  m 
du  Mail ,  n*  5 ,  pour  une  chaussure  dite  hrodequins  Souques, 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépoeée 
le  5  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  ie  sieur  Stiriing  ( J,  B.  Mories) ,  râprésenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris 
me  Drouot,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  nils  e 
bandages  de  roues. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
ie  5  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sienr  Tbirion  (Louis-AUiert),  représenté  par  le  sienr  Oppenean,  i 
fiagnolet,  pour  un  moyen  de  transformer  le  mouvement  circulaire  vertical  ei 
mouvement  circulaire  faoritontal. 

388*  Le  Inevet  d'invention  de  crainte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée, 
le  6  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Thiroin  (I?iefre-Solon),  à  Issy,  pour  une  machine  pour  biancbii 
le  linge. 

389*  Le  brevet  d^invendon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Turietti  (Levis-Sébastien-vincent-Marie) ,  a  Paris, tue  Mazarine, 
n*  48 ,  pour  un  système  d'appareil  de  déboucbage  des  bouteilles. 

390*  Le  Ivevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Yansbrough  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline,  n*  a,  pour  ]«  fabrication  de. draps  imperméables  avec  des  étoffes 
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patente  »ngkia<i  de  qaatone  au,  eipinnl  ie  i3  déecabit 

391*  Le  brevet  f  inTentîoQ  de  qninie  ans,  dont  la  demanda  a  M  d^poe^, 
k  5  aâ  i856,  an  aecrélariat  de  la  prdfectoire  du  département  de  la  Seine« 


391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  5  ■»  18S6,  ma  socrélariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seinei 
leoeor  Tooog  (Henii-B.),  reprâenlé  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  me 
n*  45  •  pour  des  perfectionnements  apportés  ans  macbines  à 


SfS"  Le  breToi  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  Bii  &SS6,  no  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMnt  de  la  Seine, 
par  le  âcor  Aican  (Michel) ,  à  Paris,  rue  d*Âumale,  n*  a  1,  pour  des  perfec* 
tinnemeals  apportés  dans  le  travail  des  peau. 

39&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapde  a  été  dépoeée, 
le  7  «01  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
narkneor  Allemand  (  Aleiandre) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
neuifnfd  de  Stnaboorg,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  aant  à  pouce-enlevure. 

3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  d^osée, 
le7]Bsi  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
sar  le  âeQrBaillet(Glovis-Charie9-Ântoine],  rœrésenté  par  le  sieur  Lenor* 
i,  à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  balances  perfec 


3^  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  7  aMi  iS56 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  dé  la  Seine, 
par  le  âcor  Bellant  fils  (  Angusle*Édouard] ,  rue  de  la  Galté,  n*  1  s ,  A  Mon^ 
xeege,  pour  un  parachute-ombrelle. 

3^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ^  niâ  18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Berthelot  ( Auguste- Joseph ) ,  A  Paris,  rue  Rambnteau,  n*  17, 
peur  Bfl  oMde  de  publicité. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i856,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Gl* 
'  ,  psr  le  sieur  Bosch  (Henry)  dit  Bosquet,  A  Bordeaux, jpour  un  système 
itrevent  on  persienne  pouvant  ouvrir  et  fermer  de  rinténenr  de  Tapparte* 


de< 

ouvrirla  croisée. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  7Biai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine, 
par  le  sîear  Castdllo  (IHerre^ean-Baymond) ,  A  Paris,  rue  Réaumur,  n*  i5 , 
pour  une  machine  A  coudre. 

ioo*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
k  9  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  àt$  Bouches- 
^Rbtee,  par  les  sieurs  G>lin  (Joseph-Claude)  et  Courtois  (Joseph),  place 
Vltanz,  ni*  5,  A  Marseille,  pour  un  appareil  récipient  aiimeutaire  des  ingr^ 
£enu  (lessive  composée  de  cendres  de  bou) ,  pour  la  dissolution  des  sels  et 
tertres  des  chaudiAres  A  vapeur. 

4oi*  Le  brevet  dlnventuin  de  «minse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  10  mai  i856,  ansecrétariat  deu  préfecture  du  département  desBouchea^ 
éi.Bbtee,par  le  sieur  Goudraj  (Uuk-Marie-Ulyise),  A  MarseUle,  pour  un 
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syftttme  âe  compas  dit  Unusùfè,  k  f  usage  des  nariim  en  ftr,  et  mAHoâlë  p< 
le  régler. 

4jo9*'Le  Lrevet  dTnYentSoii  de  mi^ze  am  >  dont  là  demande  a  M' à&pomi 
Iji  7  moi  i856^,  an  secifiétariat  de  %  préTecture  dit  d6|p|nrtement  dé  hi  Seii: 
par  Te  sieur  Coulbn  ^tjîlBerC) ,  à  Paris,  rae  du  Chepclie-Mdl ,  n*  57,  poac  i 
chandelier  économique â  colonne  mobile»  et  flambeau  i  lamT&fe  fike. 

^ojf  Le  brevet  dM'ovention  de  quibze  flns,.dbnt  la  demande  a  été  dépoai 
ft  iS"  mai.  1.8  5t(  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ik  £oiir 

far  lie  sieur  Devez  (Claude]  atn£,  àSai'nt-Édenne,  pour  hv  système  db  roq 
caonettes  A  rotation. 

Aod*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àêfwaé 
\»  7  mm  r666,  sn^Mefétariat'  de  la  préi^etfttre  du*  département  db  là  Sem 
par'testeorDtéreBil  (Loai»>I<»epli)\  à.Pàrir,  ra«>Ghnaitine,  1^5»  poor  ai 
BManra  d^ifbsage» 

Ao5*  Le  brevet  d^invention  depqnîaier  aiw,  dbmlkdemaadbiaéCéidéMsél 
iè  1  ornai  i859^,  ao'  secrétariat  de  la*  prél^ôlare'  dcr  dépaitement'  du  fIdfi 
panr-fea  sicnrsDteezMrea,  à'  PSirae^tts-I^iHe ,  poar)aooDSira<itien<  d*nm'<ffaai 
dRtTB  à  vapeur  "Inbereife* 

4o^'  f>e  Irrevet^inventiett  dte'qainie'ana,  dont»  la  dmnaiHlra  élé  déppwh 
i^-9  Hiai  1^96,  an-  t^rétariatde  Iti  pr^fbttiiredn'  département  delà  Smui 
par* le  sienr  Dtasoord'  (Jëan^Bapti^^)],  A  Pinîa,  me'd^  Vangirard,  n*  93;  pou 
voie -hydl«h«tmosphéri<pie. 

A  or/  Ëe^  brevet  dMovenlion  <de<qHkiie'  an»,  dont  la>  demande  a  été  dënosél 
le  8  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiM 
psp  k  sieut  GflMilhertii  (Jaaft-Baptista),.  à  Paria.»  nue  Iffeuve-dei-GapiMàiied 
nf  KOi  |K>iie  ■abgànévaACBH'parl emploi  d'un  aoorpfi' absorbant  la  chalaur  d 
tqmi  efc  lai  transmcOant  «i  Uqnide  ài  vapomaer. 

hoS*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ansi,.  dbnt  la  deoaaade.a  élé.dépaaéi 
!••  lairmaij  iSSdO^  an.  aaandtariât.  «ha  la  préfectum  du  département  dn  Doubs 
M'ie  ssaoc  Qiriancb  (iLooîS'^âhignato);.  AiBeançoay  pour  un  aystèane  da-ofaoBiii 
dftfbr  ayantiprarbut  d*enipéehar  liM.déoailloaMnla,  U  d'amoindrir,  le  ckoi 
causé  par  la  rencontre  des  convois. 

409*  Le  brjcyetdUnvcQlioa  de  qoînicans^dQatla  demande,  a  été  dépoaée 
la:8  mai  i8v5â«.  au.  aeorétariat  de  la.  pcéfeoture  du  département  de  la  Seine 
naC'le  aienr  Jarre  (Jose^cPierreJ^iepoésenté  par  le  sieur  Lenonnand,  àPam^ 
LoQ]evAPd.de.Stfcaabourgy,u!  23,, pour  moyens  dacrèterlea  convois*  et  de  aéjga 
rer  les  wagons,  pour  prévenir  les  accidents  des  chemins  de  Car. 

érLQ^  Lehrevet4l*invenUon.de  qpinze  ans». dont  la  demande  a  été. déposée, 
U  ixunai  1^56»  au  secrAtariatiiefii  préfecture  du  départepientdes  Boncliest 
djirRliôiMtt,j|AA  le.  sieur  Lapgier  Jdk  [^larim][,.  à  Merseille^pour  un  vecnu 
totbydre. 

iii  1®  Le. brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1ë  7  mai.  1 85^,  an  secrétariat  de  là  préfecture  dh  département  de  la  Sëhie, 
par.  le  sieur  Lepelletiep  (Julien],  iftaris,  rue  de  la  verrerie,  n*95,.poai' 
moytnB  dé  fabriquer  mécaniqpement  \k  corde. 

il  7*"  Le  'brevet  d*ioventibn  dk  quinze  ans  »,dont'hi  demande  a-  èlê  d^siiec 
le  i7mai  i856',  au  secrémriàt  «le  là  préfecture  dti  département  diilfbrd',  par 
la.  veuve  Leroy-Soyez,  représentée  par  le  sieqr  Blèndeau«  à  Lille,  pour  dès 
BooteilDs»  souSîéës,,dé  contenance  juste ,  tunten  moules  ouverts  qu^bi  moule» 
ftrmes» 

413**  Le  Brevet  dinvvntibn  db  qniine  ans,  dont  la  demande  «  MSfyaaêe, 
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ieaair  Marîolle-Pingaet  (Désiré- Alexandre],  à  Suit ijunn fia, 

UiamA 


tut  h^hgÊBÊUl^Mmmmtimïét  wùme  «m.  dbol  la  àmmanéè  m  kééè^maU. 
k  i3  mû  iS56,  an  secréUriat  de  la  préfeciare  do  dépaffteaani&  iTllh  M 
,|V  ie  sîenr.  Micliel  (Aaiaîne),  à  Renaes,  pour  aa  «pparril  m^yème, 
la  Lesûe  el  finre  mire,  lanten  aorte»  de  Ugamn  et  de  omacnrcs 


4id*  Le  faresel  (Tisfaition.  doot  la  deaDaode  a  été  déposée*  le  7  nm  1 956* 

i  acntanst  da  1a.|^rélkctare  da.dé|)arleoieat  de  b  Seine,  par  le  stenr  IfÂd- 

^amnel},  représenté  pv  Je  sieur  Meanoos,  à  Paris,  me  de  rÉchi^aicr^ 

im  pe(&cl>^<«eia.«ppora.  »  tm.gp;p.ieole  «.gUbc  ie  ^ 

laaa^  «pirant  Je  o  janvier  ia.70. 

é«&*  lia  inafecdlaveniion  de  4|pnxe  aaa,  dont  la  denuode  a  été  dévaeéc^ 

ia.^w  i£&6^.aii:sejcsétanat  de  la  préfectore  du  départeoMBt  de  la  Seisa, 

pvkâncMottan  (Félisyvjniede  la  Roqpette»  n*  ij  1,  aParis,  paorpedS» 

Ils  apportés  dans  les  voitures. 


ii'f  Lekrevet  dlaTentîon  dt  qaînxe  ans,  dont'ia  dnuande  a  été  dépoaéa, 
le  la  Bii  iS56*,  an  secrétariat  de  la  préfiBctim  da  département  de  rÂfficr, 
|Br1e  Rèor  Pallard  aîné  [François),  k  Mbnlins,  ponr  nne  nucUiue  à  faire 
Ks  oneanx  de  ciment^  eC'  moules  de  tuyaux  de  cînieal  pour  oanduiu» 
/oB.elc. 

kiT  La  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  Jcrnande  a  été  dé^ 
anSa,  k  6  mai  i856k,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemanf  de 
USeiac,  par  les  sieurs  Piquet  (  Alphonse -Émife)  etMauzaize  (Jean-!Voê!^,  I 
FWtt,  ftaaa^e  du  Jen-de-BouTer,  n*  h  ,  poor  dès  perièetîonnemcnfs  apporlél 
à  b  aootare  des  céréales. 

4^  Le  breret  dlaveotww  dr qaÎHMF «m;  daMla  J— andia^été  dipaaéc . 
■a'^aHv  1899,  aa'aacvelmaïf  «9  la  pféiactlwdvvepartemeflÉ  da  la 
pg  JetâwwScliecr  (iaeab)  et  ¥fvicr  (  Lrfaa  Jaatin),  à  Saiat^Pania. 
BHcfaine  pour  împressioaBi 

fsc^  Le  brevet  dTîavaiitiew  de  quimaaiia,  doaft  la* 
fc^i^mar  têS6 ,  ■ttaeeréteîat'de  la 
pH  11  Beai'flkaiici  '  (^ili),  à 
Ffàs-MiUr. 

.la 
IvraaaB  fS5^,  air  aaerélamt^daia  pftfettina  da  1 

f  la^aiBB^  SteiiB^  ^  nlèa  lïaiaf  j*  a 

ôftat,  ^^Bcrgranamfiaaaii 

ijs*  Le  brevet  d*invention  de  qoiaze  ans,  dont  la  dimaBdâa  été 
biéiaBi  sa56,  aa.  aarrAlwiai  da  la  ptélactan  da  déparleaMot  da  MaH, 
TfeliiiB'Vaaiaa;  à  Ulk,  pour.daa pMftow  et  félriûcatîoas 


433*  Le  brevet  dlnventîon  de  qninxe  ans,  dont  b  demande  «dié  dépaiéa, 

la.  aaasélaaiaA  da.kpaéfactiira  àÊk  JifnîtmmmÊ  dm  la  Mac- 

^Jasiav  ¥^iaal  (Eaaila^AlaMadmj,,  à AdOmc,  pew  ai 


434'  U  brevet  d'iufiaiîaa  da>«iaae  Mii>daat  li  dMaaibiAdg 


434'  Ut  urevet dinveMna  aaapinar  wmt,^ iiii  i»^— aia^aia  éà 

h^tmm  x»6^aMa«é«nat  da.U  ypéladwa.da  IfuiitF t  da  la» 

Ja  MK¥aMbtl(Tbéoflaia),6aada-B^  j^  iJG:^  ^ 
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syflEtHme  de  compaa  At  Untisôîè,  â  f  asag»  dès  narires  en  ftr,  et  mfffiodë  pou 
le  régler. 

4X)9*'Le  Irevet dlbTentlon  de  amhxe  sot,  dootià  demanda  a  étë'd^oooSe 
iKy  mai  i859,  an  sécjaétariat  de  iii  prâTectnre  du  dëjpartement  dé  hi  Seine 
par  Te  sieur  Cou!bn  ^tïîlberf] ,  X  Paris,  me  du  Cberclie-Mldl ,  n*  STS*,  pont  qt 
chandelier  économique â  coloDoe  mobile»  et  flambeau  i  lamî&re  fixe. 

^oy  Le  brevet  d^'oTention  db  miinze  Bns,.dbnt  la  demande  a  été  déposée 
ft  iS"  mai.  1.8 5t(  »  an  secrétariat  delà  préfecture  dn  département:  de  Ik  toire, 

rirh  sieur  Davez  [l^audë]  atné,  àSaîht-Étienne,  pour  hit  système  dbronel 
caonettes  à  rotation. 

Aod*  Le  brevet  d*ittvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déhosëè 
le  7  nmr  r666,  sn'aeefétariàt'  de- la  prélWeltire  dû'  dépoirtement  db  Ik  Senae 
p«r*tes»earD(ère«i1  (Iioni*4<nêpli)\  à.Pàriv,  ra«>Ghrt9tin«,  bTS,  poor  vam 
fliuara  d^^basue. 

iob*  Le  brevet  d'invention  de<|nîttnr  aiw,  dbat  la» dgmandfcia  éct*  dittwfei, 
ït  le  mai  i659^,  «n«  aecrétariAt'  d«  la*  préfecffnre'  dcr  d<|iaitcuiwit>  du  iferd, 
panT'fes  sicnrsDUezfMirea,  à  FiiWB^lès-IiiHe ,  poorla  ooiisiri»ition>  étunè^^Amiat 
Mwn  à  vapeur  'tobanipc* 

h€^'  Ëe Irrevet^inventiett  db'qaime'ana,  doubla  ABinandea  été  dépoBévv 
i^ -6'  HMÎ  1^  96 ,  an  avHBrélnria* '  der  te  préfecture  •  dn'  dépaitemen»  de  la  Mne , 
par* le  aienr  Dtaacmrd' (Jëan^-Baptkte)],  à  Pinia,  rQe*d^  Vangirard,  n*  33>  poiH 
Toie-hydiVMatmospKériqae. 

hoi^  h»  brevet  d^invettlion  de^nutnie*  an»,  d<mt  la*  demande  a  éti  déposée^ 
le  8  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeîm, 
pHtr  In  aîaut  GflMilhartii  (Jeaft-Baptiate)».  k  Paria,  nue  fffenye-dciGapnttiuBS, 
nf  mi  poue  noDgànénAttin' par  l'emploi  d'uA  oMpft  abaorbant  la  cbàlMir  dn 
txfm  ek  lai  transmcHaot  «i  livide  àivaponnaeir. , 

àoS^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  anft>.  dtini  la  daaaaade:a  été.dépaaé*! 
le'  lod  maî:  iSSdO^  an.  aaondtariBt.chal*  prëfectùrA  du  département  dn  Douba, 
DMT'ie  aiaac  Quand)  (iLooia-Jugnate);  èiBenaçon,  ponr  un  a7Stèanede,cheBÛd 
dftfbr  ayenlipDnr'but  d'empêcher  liMidéeailiiMMnla,  U  d'amoindrir,  le  choa 
causé  par  la  rencontre  des  convois. 

409*  Le  bceyetdUnvcQlioa  de  aajniean89,dûntla  demande. a  été  dépoaée, 
le: 8  mai  1 8^â«.  au.  «eorétariat  de  lâ.  pcéfeoture  du  département  de  la  Seine, 
par/le  aienr  Jiirrje  (Joae^iBierreJ^repnésenté  par  le  sieur  Lenonnandt.àParia^ 
LonJevard. de.Stfcaaboiirg»,n?  23„ pour  mayena  d arrêter  les  convois*  et. de  ser- 
rer les  wagons,  pour  prévenir  les  accidents  des  chemins  de  Cor. 

4rixi?  Le%hrevet4l*Jnvefitioo.de  qpnze  ans», dont  la  demande. a  été. dépoaée, 
leiAJnai  i^SG^au&emsdtariatiieLiipcéfecture  du.départepientdes  Bouchesr 
djiTRbône»t,{a]X  le.  sieur  Langier-{U&  (^ilarius)^  à  MerBcille,,pour  un  vecnis 
anthydre. 

Ail*  Le.brevêt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
lë  7  mal  iSBB,  an  secrétariàl  de  là  nréf&cture  dh  département  de  la  Sbhie, 
par.  le  sieur  Lepelletîep  f  Julien j;  à  Paris ,, rue.  de  la  verrerie,  n*55,  pom' 
moyens  de  fU»riq^uer  mécaniquement  ïk  corde. 

il  2^  Le  Drevct  d*inventibn  àk  quinze  ans  „  dont*  te  demande  a-  élé*  dl^siis, 
le  i3rmaî  i856\  au  secrétariat^  là  préfecture  du  département  diiTIbra',  par 
la.vetiye  Leroy-Soyez,  représentée  par  le  sieur  Bfbndean,  à  Lifle,  pour  dès 
fionteilDss  souBîéësVdé  contenance  jU9tè,  tant  en  moules  ouverts  (pi^bi  moules 
ftrmes» 

iid^'Le  Brevet  dlmrentSbn  db  quinze  ans,  dont  la  déniante  a  It^dejposAs^ 


B.ii*5So.  (  ftt7  ) 

hmmÊÊà  têm^mmWÊtr4mi^4»\u^Mmi^m9  4màifÊHmMÊ^4B  L'Ai 
prIeiKiir  ManoUe-Pinguet  (  Désiré- Aiexaadre],  àSMiit<)iienlia,,ponr  m 


éi4f  IhImb— I  <JMBti«n  ^  aniice.«u,.cUnl  la  doBAiidto  •  été  dépêtra» 
It  i3  mai  xS56,  an  secrélariat  de  la  préfecUare  dn  départeaBcni  d'Illarafe* 
fÊT  le  sîcnr.  Mickel  (Aaioi&e),  à  Renaes,  pour  «lo  apparfil  ndogène, 
tatâet,  la  leaaÛBe  et  ûdre  cnicfi.  tonte»  aortes  de  légames  et  de  consenres 


4id*  La  hrevei  (Tinvention  doat  la  demande  a  été  dénosée»  le  7  mai  1 856, 

k  jMNtadait d*  la gréfêctare  dn.dé|:iarteinent  de  b  Seine,  par  la  sîeor  Mid- 

^amoel  ),  représenté  par  Je  sîeur  Meanons-,  à  Pans,  rue  de  l*Échiquler, 

èm  perfactinnnf menu  apportés  an  tissage;  patente  an^aîsc  de  qoa- 

aap.  expirant  Je  8  j^vier  1 8.70. 

U£*  La  bra:wet^lttTentiondei|iiinxeana,  dont  la  demande  a  élédfposée^ 

k^aw  i£&6^,aiiraeccélanai.de  la  préfecture  du  dé|iartement  de  la  Seinai 

pr  kscscMoBUUL  (  Jélia},jrae  de  la  Roqguuette,  n*  1 1  i,.a  Paris, .pour  perla» 

limaapents  apportés  dans  les  voitures. 

417*  Le  brevet  Jlnrentibn  de  quinze  ans,  tfontik  demande  a  M  dépcaée, 
le  la  msÂ  iSSG-,  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  rAtlier; 
parle  ncnr  Pallard  aîné  [François],  k  Mbufins,  pour  une  miiclini«-&  faire 
xs  cnreaux  de  ciment,  eC  montes  de  tuyanx  ctk  cimefit  pour  conduites 
(Teaa^etc. 

4i8r  La  breret  d'invention  de  qnioze  ans,  dont  la  demande  a  été'dé*- 
pn£t,le  6  mai  i85&,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de 
uSâae,par  les  sieurs  Piquet  (Alphonsc-Émife]  etMàuzaize  (jean-f^l),  à 
TM,  puaage  dii  Jeu-de-BonTes\  n*  à ,  pour  dSb  perfectîouncments  apportée 
à  la  moainre  des  céréales. 

Hf  Lelirevet  d*iBveHtie«-drani«B«afa9,  dM«l»daaMiid9a>éaé'dëpBaée, 
^1  wir  i8S$,  an*sacFélariaf  de  fa  préiact«r0  dondépartament  de  la  Seéna, 
par  ksMRvScbeer  (lacebyel  Yffvicr  (^éaivOcatin),  àSatnt4>éniai  pow  «« 
macbioe  pour  impreasioasi 

kitf  Le  iirev«l  d^inveotiew  de  tfoioi»  ans ,  dont  la>d«naaiala  aiélé  dépaaée , 
^^wm  \%6% ,  ao*acerétariat>de  la  pféfoctanvda  diparteaMnft  de  lia  Girood», 
paf k n<j«  Jullîeryriti),  à  GyidéraB,.powTn9pr«ilih;ditf«adfÉctf4|^dn)faf^ 
FrùsSonier, 

(«^Ce  liievct^dlWmatiav  dfri|aîaRam,  doniiia  •dtmamla  m  été  déposée, 
t^voniBB  vB56 ,  an-  aseréluîi t^a  ia  prtfectun  èm  d^partaoHnt  dè^la 
yvia'aîenpSiiilîii^(Mèrtnar)j  à  Banlean,  paar  on  pajâar -aireg  «01 
lîBhii;  cf*s9craÎ88aofiaairii 

iu*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dènaaBdàia  été 
biéaaaà  sâSfi^  an.  aactéMnat  J^  ia  pnéfacture  dn  déparlamcnt  du.  Nord, 
Thcllia&'YiaBrias;  à.Liliè ,  pour,  dasi  peioturas  et .pétriGcatîoas  p» 


is3*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aiététdépoafa, 

lâftS ,  aa  aanélMiat  da.la<fvéfactnra.  àm  dépnit«n«iL'  dei  la  Mne> 

^  Jcaiaar  Vaiâniti  (ÉiBâla«AlesaBdiia)».  à,ttolbap,,ponr  un  grau- 


ésA*  Le  brevet  d'invention  da.«iinae  aDa<»wdantJa.dama&dnJkdlé  dépnaén,, 
kS^naai  iSê^mxU^m^^mnêli  diftilaypéfiKlw».d&.d%i«taBMBt  de  lap  Seine- 
.le  aîear.  ¥M«bai  ^Théoytiâla^  OKanda-RucH  JoH  U6;»  à  Bonaik, 


(  "«) 

potor  QD  compteur  à  Matoira  indiquant  le  nomlire  de  lonrt  d*on  moteur 
d*une  machine  quelconque. 

dsS*  Le  hrevet  dHovention  de  quinxe  ani^dont  le  demande  a  été  dépoa 
le  i3  mai  i856  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Mirtement  du  rl«ii 
par  le  aieur  Villain  (Emile),  à  Aniin,  pour  un  système  de  cage  d'eitracti 
de  charbon ,  en  fers  â  T  et  à  Y. 

436*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1 8S 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siea 
Allen  (William-Â.)  etRoach  (Péter-R.),  représentés  parle  sieur Gardissal , 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  99,  pour  un  appareil  propre  à  fendre  on 
couper  des  bûches  pour  allumettes,  margottins,  chevilles,  etc.  patente  am 
ricaine  de  quatorxe  ans,  expirant  le  1 1  mars  1870. 

437*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  àép 
sée,  le  9  mai  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  < 
la  Seine*  par  le  sieur  Baudet  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Mailiieu, 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  système  de  mobilité  des  écnsaon. 
blasons,  chiffres  et  initiales,  appliqué  aux  voitures  de  remises  et  autres. 

438*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1 851 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Ba; 
ley  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiei 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  carder  le  cote 
et  autres  matières  filamenteuses;  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirai 
le  1 1  octobre  1 869. 

4 s 9*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône 
par  le  sieur  Bidreman  (Philibert),  à  Lyon,  pour  un^'foar  à  chaux  mobile  o 
portatif. 

43o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  9  mat  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône 
par  le  sieur  Bonin  (Jean),  è  Lyon,  pour  un  moteur  4  acide  carbonique  di 
laté  par  la  chaleur  résultant  du  frottement  des  corps. 

43i*  Le  brevet  d^inventidn  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i3  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  BÎiône 
par  le  sieur  Brun  (Brutus),  à  Lyon ,  pour  emploi  de  la  vapeur  k  basse  pressioi 
surchauffée. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Clonard  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  ruf 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  frein  applicable  au  matériel  rou- 
lant des  chemins  de  fer. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  i4  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de 
Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Carrau  (Pierre),  à  Angers,  pour  une  machine  A 
piler  le  trèfle. 

434*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3o  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre ,  par  le  sieur  Ghantrier  ( Paul-Louis  ),  rue  de  TOratoire ,  n*  1 3 ,  à  Neveri, 
pour  un  système  de  charpente  en  fer  on  poutre  armée. 

435*  L«  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  i3  mai  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 


JLa*58o.  (  139  ) 

le  siear  CfoiiipMh  (Théodore),  à  Ljfoa ,  pour  applieatioa  d«  ii 
•nffée  à  1a  Dilirieitâoa  do  la  beaaiie. 

'é3C*  Le  krevoi  d^venlion  de  «ninie  ans,  dont  la  demande  a  M  dépoeéa» 
fa§  an  i8â6,  an  leerétariat  de  la  préfedare  da  départemant  de  la 
&IK,  par  le  aîear  Piapinaiiee  (  Jean-Baptûte),  à  Pana,  rue  Pélrelle  •  a*  9,  pour 
tàkA  et  jaiiit  poor  le  gax. 

Ut*  Le  krevet  dlnTcnlkm  de  «piioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéa, 
k  i3  «ii  1SS69  an  lecréiariat  de  la  préfooUire  du  département  do  Gard, 
pkanean  Flniaaier  frères»  à  Nîmes,  pour  on  instrument  serrant  à  la  (abri- 
aÊm  des  tapis  dîi  lûtede  toor  hrockttue* 

UT  Lefrevet  d*inTeation  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposde» 
Se  I  mi  1 856,  au  necrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
lesmr  GuiUet  (Jules),  à  Paris,  rue  Tarsnne,  n*  17,  pour  un  instromeat 
fnpci  mesurer  la  quantité  de  fluide  passant  dans  un  tuyau  fermé. 

Ûf*  Le  Weret  iTînveotîon  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
k  10  mû  18 56,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
fKkàenr  Hervel  (flaxaêi],  à  Cbàteannenf,  poor  mécanisme  ao  système  dit 


ikù*  Le  brevet  ^TmTention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
is^ani856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrlement  de  la  Seine, 
parkacar  Jauoot  (François),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  i8,^ur  prépa- 
ntîm de  ^hiten  hydraté,  et  sa  réintroduction  dans  toutes  les  pâtes  en  ffénéral. 
éii*  l^  bravel  d'invention  de  qcdnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i3  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  du  Haul- 
B3BB,|arle  siear  Jacquel  (Paul),  à  Gemay,  pour  un  guiae  bagoette  applicpié 
OBBéiîcni  filer. 

Us*  LsbreretdlnTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  8  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  fNréfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
k  neor  isneam  (Léon),  à  Paris,  chez  le  sieur  Tbéry,  rue  Bergère,  n*  S$i 
pcwTi.mjiUl  d*one  matière  ggmmeuse  poor  Fimpression  des  tissas. 

US"  Lekcffet  d*iBTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  ami  i856,  an  secrétariat  de  le  préfectore  do  département  do  Haot- 
BUs.jar  le  sieur  de  Joogh ,  A  Lautenbacb ,  pour  on  procédé  propre  à  aaiortir 
M^rsiiyiiniiiil,  d*après  leors  longueurs  respectives,  tons  les  brins  d*oat 
en  peignée  de  filaments  peignés  propres  à  la  filature  00  à  tool  antre 


444*  Le  brevet dmvention  deaninxe  ans,  dontladeoundeaété  déposée» 
it  iCmai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  déperteaMut  de  le  Seine» 
ptt  le  sieor  Kent  (John  ) ,  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc ,  à  Péris  »  me  Saiot» 
Affafiae,  n*  a ,  pour  dm  perfectionnements  dans  les  machines  à  coodre. 

445'  Le  brevet  dinvention  de  qoinse  ans,  dont  hi  demande  a  été  déposée* 
liS  msi  s856»  ao  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
baser  Lahcosse  (Charies-Pbilippe-Antoine),  k  Psris,  boulevard  Beaumar- 
cUs,  n*  53»  poor  one  machine  à  betire  et  nettoyer  les  grains»  moe  par  Ii 


446*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k%  ami  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
btsieofs  Laarent  (  Edmond)  et  Ghandelu  (ÉmUe-Victor),  représentés  par  le 
flmr  Le  Blanc»  à  Pftris»  me  Sainte-Appoline,  n*  a ,  pour  des  perfecUonne* 
«mit  dans  la  fidirication  des  tissos,  permettant  d*obienir  des  satins  dooble- 
nosa 


le  9  mai  1 856,  au  seçrétarM«>ii«lli  préfëolinv<Hr4lènrfeneifliii«*ltoe  S 
i«rH^8ksr*IlosfCt*At»L«BvM^TaiMn,  TCptféwBté  p«r4e'8te«rLMiaraEft4M 
nm*,  Moaiènii^ldè  Slraaltoiir^,  ift  »5,  pour  wr 'fl7«tèMe  ^''enéolikÉi^ 

àiS'  Le  brevet  d'in? ention  de  quinze  ans,  dont  ta^dèniwide  wéÊé'  ^Sp 
krtQr«Dai'  r866i  Mrwer^rieflde'ki 'pvéftetttreihi4ép«rtemeBtdfe^l«  fl 
M«i^  'ftieurs'  0}ipe«BiaDTF  (Çharlfeg  ■AlfVed'jj  Bivdki  (Niola»Pefdincin< 
Di>lmi»( /Ment ),  à  Paim;  nw  ^  BMQx»Ârtà ,  a*  ii , peor< difere - gyilf'nia* 
voies  ferrées  économiques,  applicablcmproufevoHiiiaH'êK 

$l9*'Le'breve(l'd^inTen(i<io*<te  quimem» , dont  i«denaodei  éti^d^pe 
]<Br  id^maî  t8S%,  aQ'seorélariarl  dé  ia  préfticttire' ds'  dépattêaMot'  dHim 
ét^Leire',  piirie  sievr  Pinet  {12»i(jMeph),  à  ÀMify  pour  on  sysfèine'  de*  ^tr 
mission  portaftWe'Oii€ae,  à-vilesM^'eoinpeRsée ,  applleaMft  aux-  —cfaiiMU»  h 
kp  vîftBae  doit  ètreréguliëre'quaDd'Ie  molevr  en  tmsmiet'UBe' variable. . 

4So**Le  Brevet  dunrention  de  quinze  ans,  dont  la* demande  a  éié-dép* 
lèF^  1  o 'mai < 1 86 6,  ao  secrétenal  delà  préfecture  du  départemeatf dd < èk •  3ei 
par  les  sieurs  Régnier  (ils  aîné  (Pierre-Adrien)  et  Lamotte  (RtiviHàtigWi 
k  Paris ,  rue  du  FaulM>iir^du-Tem|ile ,  1«  premier,  n^  66  s  «nie  snt(mà ,  a* 
pevT'iin  motetir  électrique.' 

/I5 1*  '  Le  < brevet' d'înventieo  âe  quivze  am ,  dont  ili»dèivNLnAe»r'  M'dêpos 
ièpio'raai  i^é,  av  aeerétariai  d»*  Itr  préfk:tur»db-  d^^patttfmwit^^  Mr  9(ei 
iMriw  sieur  *Ru9STiiger(  Léon),  représen té  parle  sienrCaizacr,  à'Pariss  rue 
Bâe,  0^*63^,  petirvu  appareil  propre;  à  empèMier')e9-l>o«gie»^dé  ca«l*i-;  l» 
«■  ilësttcifiant'tocrjôim  kdÈr  mèma  faavteur. 

453"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ri él^^dd] 
Mr^  lè^-  9  mai  18&6',  un  secrétariat'  dft  la  préfaetur»  da  départ^meated» 
SèÎDtft  par'fesievr  Sofa»)^  (Hemiami],  tepnéaenté'par'k  aieiir  MallHcu^ 
PirrisrmedidmASiékrastien^  n*'4'Sr,  peur  des  pèrfèctioanementvdiBis'UstvtiB] 
de  maroquffveriè',  velft  qnreabass  aatt»,  etc. 

4^' Le  brevet'dMnvefrtfeii'dequinze'aws,  davi  i«tl«nander«<élé<d6^0Sé 
ïkhtp  vfraS  ï-BBês  av  secréUfriat-  d«i  ta  préfktopB  éa  déparlèmaaÉi  ée 
Sféhre^  par'le'aîeur*9oniia«i  (Fiul),>  ë  Pari»,  rue^dn'Teoipèei  n*'i>z4r|MA 
pwftctiMinementft'dàns  le8be«i!i»o«s(^g|vttî^ura«»étfe)Kfiia  dè>ftangi<- 

4f84^'Le  ër«vet>éVliyvefttieirde;qwBvamp,  dt1«l»  de—i«ta^a«.étéi<fepd><i 
le  10  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sbm 
mn^i^  aîeor  S^ift  (Georges);  repuésantéiparito'siatnp  MMaa«ai  Jfcl^aana ,  ntecd 
i4àdriqttier,'n'^%,  pwrdeeyf fécdèwacmciits  An» i»-moyeos>  d€  déÂiftota 
leroâiirutohiMre.* 

4Sr'be  bfev««i#kpieaf«iMiidë  qatmeana^  dwit  knkpunaAR  a  éÉé.dé{iaaée 
lt^nyfliiaiM^68',  Mi<aeoré«iirict(de^l»*p»éft«loi«  ém  départeomat daJb  Saine 
pw  i»*aîéin'S^«arra(MplM(iia^Tfaéodère),.&  Pariâv  rae^nt-DeBia^aftaftS 
pwr*ffp^Lcalica>aiiK  po«te*cbapaaiia>,  pertwziaMtcwupa<;  amhÉwat  JL  mmmm 
•mraai,  AnîUa*,  «m»,  et,  cD>gét>éÉ:al;.da>  taule  mtièrB'oiE'CBvps.deiCQaiedi 
blancbe. 

i|M^*L«  broker  d^imvstiôii  de  qeiiMe  ona,  doiit<U*.deB«iide«<étékdfipaaée, 
letg^mo»  i956s  auiaacrétenal'de  *k  préfitctaiB^da  dépar*emaùiidÀ  iia&eiée^ 

n4ito«MèiiivTlaavîs>(4netreaiilea)let>Geeagi|Ghv^ 
Iw',  r«a  SeÎDtAfitDias  iri^  Sttd,  pour  «  aabiaat:  ré^aiaÉeao  alienGii» 

457*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéal 


OBS'flQX  VrCMOlfS  C7*Vr69S69  ■   pKBBOVBT* 

Oo   u^lIravcA' «iBTeiitfcm  eoBtniime ns,  iraiif ni OTmoMic  t%kê^  iHpstéir, 

(,  par  le  sîear  Whiter  (Jean-Louis),  à  9ira,  me^  ^v  Poni-Lafa»-ni<- 
imftf^  9,  Door  r  a pimutioii '  oevprecAiu  oc  punncabuii  tfb  r% V'^iuBAnéa 

IS^Le  breret  dTinTention  de  qmnze  ans ,  dent  Ta  dêiiiand*e  a  iîé  d'ëjposée, 
k  il  Bai  i8^6«  aa  accrëlarîat  de  la  préfoctnre  du  département  de  la 
Sesa,  |v  le  sîencBamett  (Fsédinc]\  oepréseolé  par  le  sieur  Kowland,  à 
l^râ,  ne  TraenBe.  n*  1 8 ,  pour  une  appIia^lToD  du  verre  de  couleur,  poncer 
loe.  efic.  etc.  à  là  décoration  ÎDtérieure  et  extérieure  des  BaBUation»,  et 
ftB  ana  skéthode  perfectionnée  de  coloration.  d*e  tous  ces  matériaux.. 

i&f  La  lireTct  oinvantioD  de  quinze ao9,, dont  Ta  demande. a  été  déposée, 
k  il  mm  i85&,  an  secrétariat  de  la  préfacture  du  dépariement  de  là 
Soba,  par  Fe  sieur  Béatirx  (Armand-Etienne]  ^à  ParFs,  nie  de  la  Hoquette , 
^  $3, ^OQC  un  système  de  can^ë. 

46a*  La  ]i0sv«t.d*iQTeDiicuB  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déi^osétf 
k.  «i  aiL  v&â6,   aa  saarAanat  de.  Uu  pnéfectara.  do  département  da  la 

iwinn  (Étieooe-AJpliQnse).  etCeliim  (-Auguste) ,  reprf» 
par  le  sieur  Lenormand,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  oT  a^, 
a»  lysttmai  ^aésaL  da  rcpnoductioa  dfi  touiBa  gfcavurea^.eatanqpe»  et 
>  lydffmipiii  pat  Taotioa  pbal(^ni|ueu, 
iU  ULhfm9Aaiu9eBà*M^âe  qniiweana„dont.la.daBiaoda  a  été  dépoiéft^ 
^  *Smm  iA54,.  «a.  aecsëiariat  da  lu  préfectuMi  da  d^>arteiDeot  da  la 
SÔBe,  par  le  sieur  Bourillon  (  Vj^iAiî-Creacaut},,  repcësenld  par  le  sieur 
\  à  PMHêky  bsulevard.  de.  Strasbourg^  n"  ^3 ,  pour  uhj  tjaikaxe 
les.dbéEaiiJaoïants  sur  ks.chemuiada£er. 

4ia^La  Imct  4FiBveatia»dMitJli<devaBda  KélédépDa4B«iB  ifi  ««iLiêlft 
aa  SHaiinir  db  la.  pitfButaaa  da  tU]m  limai  da»  ki  fif  ina^.  p^r  la  i Mat 
IkaiÉia  (HaflaBii^ii»),  aepaéatatépar  leMeur  Baïaat,  i(IVBts,.nia  fiiraaot, 
^  a*  peaniie.|p«ffe€ÉbMiaBa0BlsidaBB  lai  maclnaas  «itonalîqof s  paarpesar 
liM^M»  ■lappiiciLlMaA  d^aatantosafeaç patenlei Mië'w r iina da qatÉtnaan^ 
opânatca  Bovembre  1869. 

WrLaèiciaadfiiifaiHkf  de  fanaa'ana,  dk>ntlai  dmianAa  a  étddépaaée, 
à  16  WÊà  wêiê^  a»  saaaétariati  da  lai  prtfautuaa  da  ^^puiaaMot  det 
iiii  hw  d»igiftnavpBilea.sieaia»épiand  (Jbsopilf  aln4,  calial  (<TboaMt)i 
^  Mmfiffe,  pour  uae  machine  à  scier,  à  raboter,  à  pwtaiv  4^^' 


115^  fie-VrcTCt  dPiPveaffon  db  qnîina  ans-,  dbnt'lh' demande- a  Aé  dipaade», 
1^  ij-uaa  r9S<l,  av  feerélariàt  dblk  prisfedare  da  dépaHameat'  êe  là 
fcadr,  par-lè'sièar'Car^(Jtaii>Lanrent]  ,1  Bardeaur,  poaraa  wp$^am4k 
^anarttafaa^  ^naïuautte,  plaloiids  '  cft  'plancEMTs  • 

kW  Le  brevet  d'inTentioo  de  quinze  ans,  dont  IsMibufluA  a  ët#  d^paeéè', 
fe- 13  laaî'  TffiNF,  aa-  satrflariat'  de  ht  nrêTaefttpe  ^ta  dëuaifsiaaut  da  la 
Mr, nr  lé  siRir€idle  (Frédéirîc-tedr^) ,.  1  Fnîr,  made mbaea,  a* a, 

.4$^  La  brevet  dTinvention  ae  quinze  ans,  dont  ft» dfeaiauifc*» été^dl^eafc; 
^  ta  Boai*  rflOv,  av  accfétanat^  de*  1i  pivlaeinrv  wi  dejpaftinQBaot  jda  la 


Seine,  par  le  skor  Cepré  f  Jean) ,  me  SaiotrFiacre ,  n*  18 •  à  TaugivftrdU 
chapdet  en  liège  applicable  anx  vêtements  de  femme. 

468*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  Mip 
le  i5  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  dà[»artemeni  du  R] 
par  le  sieur  Cbampenois  (Hubert),  à  Lyon,  pour  .des  barques  en 
emaillée,  k  l'usage  des  teinturiers. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  16  mai  18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  J*Ai 
par  le  sieur  Colomb  (Prosper],  à  Saint-Quentin,  pour  un  article  de  ja 
tournure. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  i5  mai   18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département    d 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Daopbin  (Uippolyte),  A  Nantes,  pour 
macbine  à  cintrer  les  métaux. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demandée  été  d^x> 
le  16  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rli4 
par  le  sieur  de  Lachonnette  (Prosper) ,  rue  des  Capucins,  n*  5 ,  à  LyoD,  | 
un  système  de  condensateur  à  gaz. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^»oi 
le  i3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d< 
Seine,  parle  sieur  Destibeauz  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Lenorma 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  application  de  la  moleal 
vernie. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo 
le  i3  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  di 
Seine ,  par  le  sieur  Destibeauz  (Jean-Hector) ,  représenté  par  le  sieur  Les 
mand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  90,  pour  un  genre  de  tia 
vernis  imprimés  dits  velours  tends  imprimés, 

474*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  âépom 
le  i3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sieur  Dubourg  (François  Honoré) ,  à  Paris,  rue  Ménilmc 
tant,  n^  84 ,  extra-muros ,  pour  un  genre  de  lanterne,  dite  lanUtnê  hoâque. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoai 
le  i3  mai  i856,  au  secrétariat   de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sieur  Esnauit  (Alphonse-Clément),  aux  Prés-Saint-Gerva 
pour  un  poêle  ait  poéU-régalaieur  à  soupape  bascule. 

476*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le   5  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture   du  département    de 
Seine,  par  le  sieur  Gedalge  (Emile),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*i3,  pour  1 
carton  bureau  pupitre. 

477*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  janvi 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sien 
Hérisson,  Weigtmann  et  Glass  Atwood,  représentés  par  le  sieur  Chatard  < 
Fargeas,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  si  a,  pour  un  système  de  cordes,  cAhl 
et  tiges  électriques  et  machine  à  les  fabriquer;  patente  anglaise  de  quatorze  an 
expirant  en  octobre  1869. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposé 
le  ly  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéns 
par  les  sieurs  Lacassagne  et  Tehiers  (Rodolphe) ,  et  compagnie,  à  Lyon,  pon 
une  lampe  photo-électrique. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Mséi 


]Ld*68o.  (  i33  ) 

19  mn  i856,  an  secrétariat  de   la  préfecture  du  département  de  la 
parle  sic«r liaivie  (Réiié-Proq»er) ,  à  Pàrit,  rae  Popiocoort,  n*  36, 
gfrrliimaemcnts  apportés  aux  moalms. 
tfë*  Le  liretel  dlnTeotion  de  maiDze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^MMée, 
d  iSSG,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine , 
fe  Bcar  LÛeif  (Em3e-Gasnard4Sratien) ,  passage  LathoiUe,  n*  i3 ,  I 
_  çmBcs,  poor  aysièsne  de  piwlicîté  arec  primes  et  rébas-annonees. 
tti*  Le  brevet  dTiirrentton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée* 
[litS  BBB  i8S6,  ara  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
tft^^Mtare ,  par  le  sieur  Legendrâ  (  Alcide) ,  à  SaintJean-d*Angel7,  pour 
*^'  i  dépiquer  les  grains  dite  machine  à  haita^  t^ysat  et  appanil 


i&iTLi brevet  dlmeotioii  de  dix  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
k  ijasi  i8S6,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rfoiuie, 
jefeacnr  Livras,  maire  de  Coulange-la-Tîneusc ,  pour  un  greffoir  en 
■Bk  d  a  emporte-pièce» 

iSS*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  i)  ma  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&iBe,Mr  le  sieur  Macaîre  (David),  Grande-Rue,  n*  As,  à  Ptuj,  pour  mi 
CBHalie  de  machines  propres  à  fabriquer  les  tonneaux. 

tu*  Le  brevet  dTînvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
b  10  Bsi  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtemeat  de  la  Seiae, 
psrbdme  l^locbau  (Rosalie-Angéline-Pretres],  à  Paris,  me  deVaugi- 
mdyiT  loi,  pour  tin  four  i  carboniser  les  combustibles. 

(8S^  Le  brevet'  d*mventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i8H,ai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setue,  par  le  siaar 
Kiige  (Beaiy-diiilDo),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Pms,  ma 
1^eBe,«*s,  poor  unemétbode  perfectionnée  de  durcir  le  marbre  et  la 
fisre,  et  <f  j  fixer  les  couleurs  d'une  manière  permanente  lorsqu'on  applioue 
*>  War  smfHe  des  matières  odorantes  poor  produire  un  dearin  au  modèle 
^ûi;|«ieBie anglaise  de  quatorze  ans,  eqnrant  le  5  novembre  1S69. 

kW  LeiRfct  duivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
W  i4  an  i356,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Yar,  par 
hÛBor  FMonI  (Pierre],  à  la  Vdette,  pour  rapftication  de  la  vapeur 
*^»*4ne  aromatisée  aux  tonneaux  et  fbtailles,  au  moyen  d'un  appareil 


é^7*  Le  brevet  dUavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lei7  "MÎ  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rbtoe,  par 
^■mrBaybaod(Juks),rue  dcsCapudnes.nTsa,  à  Lyon,  pour  unasode 
éepoAage  des  fleura  et  feuifles  artificielles. 

kW  ht  brevet  dTinvention  dont  fa  demande  a  été  dépotée,  le  i3  ottf 
'^,aB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  mmr 
Snadoi  (lobn),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Puis,  rue  Gaflioe, 
^3i>  pour  parfedioniiements apportés  à  la  &briealioD  des  isaisni  et  des 
■^  ne  coodbe;  patente  ang^ise  de  qualona  ans,  expirant  le  16  jaovitf 
1889. 

439*  Le  brevet  dlnvuBlSon  de  qmnzeane,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
feiSmai  i856,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mae, 
pvfeacvSpâkr  (Édouard-Ffédéric),  âiaant  domicae  diei  le  sieur  09 
cf  rwnp^BÎf ,  à  Psrisr  me  Saint^eorgcs,  a^  35,  pour  aigoans  almeaphé> 


(  >»4  1 

k%Of*  Le  JbiMvei  «d^inveaiioit  tie  aulnze  ani^  dont  la  xleroand»^  été  d<6f 
)e.K&4Dai.  1,856 •  an  8iKirétan«b  Je  UL^^réfiBOtiEe^n  3épariuiieat  'des  V« 

LF  le  sieur  WairolT  (Jean-Jacquea)  binaire  Je  VeaU»n,»et  Lesaieim  .Plul 
[fiUiia  '«t  Jleai^)«  à  Comiinoat,  pour  juae  marJbinft  ^  jçou^&c  Jea  himdtf 
^es  à  tfocmer  Jes^baîtesale  iromi^ps. 

^fii**  Le  Jii8v<t.d*iny cation  de yiinaeiani,d<mt.fat jdwnandea  ét^  dép 
le  10  mal4.&S6,..au.aacri&lanat  deja  |>iiéfeaUire  do  dépArtement.  Se  la  3 
par  Ja  dane  Boulard  fiioileo8e»Chaude»aig«ea) ,  TepréaeBlée.]par  !• 
SiaETfiunrd»  àPaaj»,raa.de  iUvoli«  n*  jtaG»  peur  -ua  vernis  inioAamiBalal^ 

49  a*  LeJuvvai  d*iiimtttkio  de^pinxe  ana,»  doat  Ja  demancte  a  été^dén 
le a.0  4nai  i&S£,  auMcrétariat  de  ia  .péfectore  du  dipartaJnenit  ji^iadx 
Loire,  par  le  sieur  Breihon  ( Louis* Jidien),  amours,  pour  un  syatènai 
mackine. propre  àla.faliricatbn  des  tayauitdeidraiiMigft. 

4^1^  iLe. brevet  dliaventien  de^^piiue  aoa„  dont  la  demande>a^té'dj^ 
le.i  'S  .mai  .i8S€i,  au  aecréuriat  de  ia  prélecture  du  d^artemeat  de  le  Son 

{>ar  le  sieur  Bultell  (Ferdinand) , À  Fouencamps ,  pour  une  madiîne  à  me 
a4oiube,  et  à  retendre  au  séckage. 

i^h'*  LelNreveld*in«entlonde  ^ioxe  ans»  dont  ia  demande- a  été  dépt 
le  a4>  oai  4^56.,  ai  -secrétariat  de  Ja  préieoture  du  di^pariemcot  d 
Gironde,  par  le  sietir  Cabrol  ^ Jean-iB^ptiate)] «  à  Louhèa^  pour  ie  coUe^ 
pi^pier  peiat^  toile  et  intliffnnfr  pecse  imitant  le  panqui^. 

4^5^  Le.l>revet  danveotion^  quûue  ans^  dent  la  demandeia  «étédâpoi 
(ei.a  nuê  1^56  »  au  eecrétaciai  dé  .la  préCectere  du  d^partwment  de  1  is 
par  le  sieur  ChapplaiB-(.Be£reiFranjfoia]] ,  À  Troyea«,  jour  une  maching  . 

4i9(>*'>Lei>ravatd'ia  van  lion  de  quinze  ana»  dont  la  demandaaété  dépe 
le  17  ina»)i'856,auaecrétarial  de  lapréiectnre  du  département  jdu  Tarn 
Gnrennen^par  le  sicurfielbrelalné^  (Pierre),, A. lloi«aa£,  pour  un.^roc 
destiné  i  pjRévenir  tout  décaillemeataor  Jea  *hAmi^A  jde  fer. 

'h^'j'*  Le  hrei^ei  d*invention  de  «pùnioana,  dontia demande  a  élédépoa 
le  ao  mai.i'8S6»iaju>seicrétariatde.lapré£B£Uu'e  dad^partement  duJtford»  ■ 
le  aieur  iDeliuister  ,(£raoç^s)r,,à  Axd)y^,j|Mur  un  appareil  à  .cbûte  libre  pi 
aondagei. 

i^'^  Le  lMievei.d'iiufeatien^^uinKeiaD8«  dont  lademande.a.été  ddpoi 
Wao  Jaaai  4^56^  au,.seerétafîai  de  la, préfecture  du d^partemem  da  Mat 
par  lé  sieur  Desurmont  (Adolphe ) ,  à  LUle,  pour  un  calorifère  en  teise  xséilic 
taira 

,  4  9  j{.*  !«•  brevetd'inveption  ide  ipiiBie.anin  dpnt  Ja  demande  a  tété  d/^poai 
le  .lA  mai  j^6»  au  aecrétaxiat  de  la  préfectiixe  du.  d^pnctement  de. 
Seine,  par  les  sieurs  Dumarchey  (Fraocoia-Frédénc,)  et  iienr|r  (LoMia)« 
Pasis ,  Tuede  ia  ilichodÂère ,  ai*  ^ i„  pour  pcooédéa  deibnic,  d^épnralion  ^. 
danÇcation  desianilk 

âoo*iLe  Jireveldi'inventian  deicpunie  ana^  donitiademande  a  été  dépnsé 
ia  ji  mi^  a^&ôn  au  aeciélariat  de  la  préfacture  din  département  de 
3eiaei,  pr  le.sieurJ>arresne  (AlaxasdrA-iIenryj„iPAria,.rue  JXBaèza^  a*  i 
pour  un  moyen  de  dorure. 

fiai*  iLa  brevet d'imienlien  de  anlnae  ani  dpntia  denMade  a  été  dépaaé 
le  ailJBVril  j&S6,att  aecréJariat  de  ia  pvéiecluce  dn.  départeiaMnt  du  Fit' 
4»d)6me,  par  Je  sieur  JKéditJacri  (I)>«n^«  ^  Ibiea^  pour  m  4)ystème  i 
piaAineaat  mUcea  :de.  «miteUeria» 

5oa*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étJdSpeié^ 


(a«5) 


3«r  Le  brevet  drinvenlkm  de  qoÎDie  ans,  do«l  la  dtmwJi  ^Àêé 
k  &i  BM    iS56»  MMOBterâ»  «U  Ja  ptëTediM  ^  rtipirt—aat   _ 
Cîiii II,  yr  le^iMr  G^  (ÉtiaiMK  à  Boi4eMs«  pev  u  ijH)i  uàt 
m\  il  iiiiirniiii   dMleiée4cadewLc6ai,.«raedMUe«iifM»^»fettrW 
ivJo  fcrts  finndeeiiz. 

SoTIiB  Jbrcvvft  «TiMeaciDO  de  ^iaae.a]is«  dMtik «Unndaa  M  ^Mmi^, 
k  n^  &S^«  «a  ttcfélami  île  k  prttGtura  4«  d^parteacDl  d«  Bmk» 
llk,pwk  MOT  GeaieaUdi  ( Akëair).  à  MaiboMa,  pMT  u  qft^a  d» 
fniitoac  ipëlallîifoc  de  piston  à  vapeur,  apyiinhk  anx  piataas  de  mmtàûmm 
fiMakeoBMiâlcs,  kriiwlifaa  oa  de  mariar 

iaf  Lt  baerefjd'îiMreotioïkde  ^niaaeaat,  donik  dMaanda  •  été.d4poiéa, 
kii-BM  >^é,  anatcréuriat  deda  ptéfceMma  dm  déytrtfiaiH  dek  Seiaa» 
par  ieanr  Guette  [  AJpfaonse-ConstaDt),  représenté  par  k  aîanr  La -Blatte»  è 
fetii.  If  ikiate-  Appalînf ,  n*  »  ..paor  un  tyat^me  de  aaKbiae  datlinéaià  fi- 
kiB fftf«eraa  —énie  teoipadet  vkè  dca  obaaiauna  de  tonte  eipèoa. 

UT  Le  brevet dlofMdtkn  de^tna^aBs.'.dMU  k  dwnanik  a  4U  dépoaé^ 
kjSaai  ifiâ6,«asasidlanatdek  prékctoige  da ^ AéparteiaBi de  la  iSaina, 
pv  le  siev  Gw^MI  (Clénanakiave),  ^ihant  dflwiiMk  à  fiariê^oM  deJIki- 
miles  wT  47  ,.pow  onayaièiiie  decbaanie. 

&•%*  La keraidjowDlkfi  drqimiae «na« do&l  k danasdea  M d^paaé^» 
kai  aaM  iftâSw  an  aetrétarki  de  k  prékctare.da  dépaetaaiaiil  de  Ckki^ 
par  ips  seofi  Jbj  (Pierre)  et  Jardin  (Joaepb),  à  GraflMbk,  pmir.noe  l«k 
flffHei  oacèct  et  k  ifntiiiel  avec  «olailka  dila  tmU  rfrayfciaaiag,  et  Umi- 
mir  paf  k  fibritalîmi  de  oatte  (ennaa  de  tiitk»atde  toutes  tMJet  «tbriqpeai 
•  a»*  JLeAiwret  d'iaMPf  ieo  d»4pun«e  aaa^  tfaai  k  d»nM»de  >>été.dépei<^ 
le  90  aiai  1 85 6,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  deU'iâaaei 
pvfe  sîear  Iffrtma  (Adalpb^  à  itaaeeaat,:pettr  un  a^tkaede  OHMiliB  i 
itA  liks  iwuhilcs  .foaçtknaaat.d'eiks'mèpea^  et  sans  asécaniaaaa. 

iiit'La  bf«f«t  d'îiimation  de  <piiiize  ana,dflBitk  ikniaada  ««été  dépeséa» 
le  33  mai  i856,  an  secrélarkt  de  la  préfecture  du  déparlement  d«  Mca^t 
fÊT  k  dev  Leeleecq,  à  Baiamesupoar  oa  affiaecii iaokat ka  daumts» a|i|>li- 
oAieàk  déiiaatintt  dea.jaa^ik  ibetlMwa, 

iêi*  I^  knifet'd'iiMrMaioa'de^cyaiMeMMs^idaBtda  damaade  a  éiédépoiéa» 
k  ik  mai  WIS6,  au  «ccvélarii^  de  k  fiaéfaaitoae  du  d^pualemeoi  4k  k 
rfkaîanri;ikngDitl*.(BapAîate-S««aia.),  à.P«m«.tua  Tac&ana^B'.ig, 


ai3*  La b— fi.  Ajwienukatd^^tfuwiia ans , 'deat da  dmaiida.adté  déposé» 
b  ^  on  .«&&&•«!  aandétik*  Je  k^ipaékûlm  da  d^ysHaamot  tfui  Jkad» 
pv  ie  sieur  Louage  (Fions) ,  .k  Œeua^oîvgi»  poar  qd  paigM  MM^kenkkitoé» 

iaé*  Xiali«eistid^ia<e«iiaa«deiyinii»»>a^tdma*k«d«mandaa>élddéy»péet 


(  i36) 

le  1 A  mai  i856 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemenl  de  la . 
par  le  sieur  Martin  (Pierre-Prosper),  à  Paris,  boolevûd  des  Italiens, 
poar  un  appareil  propre  an  lavage  des  terres  aurifères. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ét<  déi 
k  ss  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  iS 
par  le»  sieurs  Maumené  (Edme-Jules),  et  Jaunay  (Louis),  à  Rimea,  po 
régulariseur  pour  ie  travail  du  vin  de  Champagne. 

5 16*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Sdae»  p 
sieur  Mesure  (Lianna),  représenté  par  le  sieur  Sautter',  1  Paris,  me  Ki 
n*  a«  pour  des  perfectionnements  dans  les  montres;  patente  anglaise  de 
loneans,  eipirantle  17  avril  1870. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
le  ai  mai  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  ArdLea 
par  le  sieur  Pellot-Picard  (  Jean^Françoia),  à  Rethel ,  pour  une  charme  toi 
oreille  à  avanMrain. 

5 18*  Le  brevet  d*tnventton  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénc 
le  a 3  mai  1 856, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  D 
Sèvres,  par  le  sieur  Petit  (François),  à  Niort,  pour  une  machinée  dép« 
les  graines  de  plantes  fourragères. 

5 1 9*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo 
le^  19  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  nh( 

5ar  le  sieur  Kérolle  (Denis),  place  Louis  XVI,  n*8,  à  Lyon,  pour  un  sytit 
'irrigation  par  jets  d'eau. 

5 10*  Le  brevet  d*iovention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^w 
le  96  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  (véfecture  du  département  de  la  Loi 
par  le  sieur  Rivoire-Noir  (Jean-Baptiste),  à  Saint-Étienne,  pour  un  systhm 
fermetures  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  de  cloisons,  appartements,  1 
gasins,  bureaux,  meubles  et  autres  objets  destinés  k  être  fennés. 

531*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  16  mai  18S6,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hai 
Garonne,  par  le  sieur  Saint-Supery  (Emmanuel),  à  Toulouse  «  pour  une  i 
chine  servant  à  la  fabrication  du  chocolat. 

5 11*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  91  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fisi 
Rhin,  par  le  sieur  Siegrist  (Michel),  à  Dornach,  pour  un  ruban  métriq 
quadruplé. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
ie  17  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loir 
par  le  sieur  Viiiette  (Martin-François),  à  Oriéans,  pour  une  pompe  à  ioce 
die  en  bois. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiJ 
le  i5  mai  i856,  au  secrétariat  delà  Ipréfecture du  dénartement  de  laSeia 
par  le  sieur  Barse  (Jean-Bsptiste-Jules),  à  Paris,  rue  ne  Sèvres,  n*  a ,  poi 
système  de  combustion  absolue,  applicable  à  l'industrie  en  général. 

595*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  étédépcsé( 
le  1 5]  avril  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Sciw 
par  le  sieur  Besançon  (Anguste-Glianes-Edouard),  représenté  par  le  nec 
Devogfael,  à  Paris,  rue  Paul-Lelong,  n*  3,  potir  une  composition  dite  la  créM 
it  hmuté,  el  les  haniêtam  Roger  contre  les  rides.  • 

S16*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 


£.  iï*  58o.  (  i37  ) 

kiSnni8S6,  au  secrétariat  de  U  prtfectara  du  d^art— »t  lie  la  Sait, 

i,à  Paris,  ma  Saiai4)eBis,  a*  aM,  cav  daa 


fB  ks  âeoTS  Kdkerofi  (irèrcs, 

Seas ,  pour  un  genre  de  fomelnre  pour  caaoea. 

»S7*  Le  breret  JinTeotion  de  qainia  a&s,  don!  la  dwandir  a  été  déBaaéa, 
k  zS  ma  i8S6  «  an  secrétariat  de  la  préfectim  do  départeaBeal  de  la  Lom- 
liërieare«  par  les  skors  Brelanh-Billoa  (Joseph)  et  Esnacm  aîné  (Michsi 
ÉlKiaid},  à  ïlaotes,  poar  un  genre  d  engrais. 

imS*  La  Iveret  dlnvention  de  quînie  ans,  dontla  deasaada  a  été  dépaala. 
le  19  Boi  1^56,  an  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Saine» 
Mifieare,par  lesîenr  Cariionnier  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Braniar, 
ne  de  Crosne,  n*  6 ,  à  Rouen .  poor  un  uMteur  électro-maigaétiqne. 

^3^*  Le  brevet  dluTCotion  da  qninie  ans,  dont  la  denunde  a  été  déposée, 
k  iS  ■&  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  oeine, 
parieiieBr  Carminati  [Juiieo),  à  Paris,  me  des  Nooaindiires,  n*  1$,  po«r 
B  ^are  de  djsopompc. 

i3«*  Le  brcYet  ifinYeotion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  asai 
iSdé,  OB  secrétarist  de  la  préfecture  do  département  de  U  Seine,  pv 
ks  neors  Carpenter  (Daniel  et  David] ,  représentés  par  le  sieur  Flctscb* 
BSBB,  à  Psris,  boulevard  des  Italiens,  n*  37',  pour  des  perfectionn t niunts 
dm  les  condensateurs  à  surface  pour  les  machines  à  i  spenr  ;  patente  amé- 
licaÎBe  de  cpiatorze  ans ,  expirant  le  1  s  septembre  1 868. 

Ui*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i3  Bui  i856,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  risfere, 
fsrk  aieor  Cbarvet  (Benoit- Jean-Baptiste),  à  Grenoble,  pour  une  étrivière 
naàat  élastique  par  une  pièce  mécanique. 

dSs*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  16  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  U 
Seine,  psr  le  sieur  Ckparède  (Jean-SiméoD(,  représenté  parle  sieur  Jean- 
Fmços  Ckparède,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jean-Baptiste  Ckparède,  à 
l^vâ,  me  d'Amboise ,  n*  5 ,  pour  on  instrument  aratoire. 

S33^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoaéa, 
k  iS  mai  ]8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
par  le  jieor  Ddks  (Dominiqoe-Heori) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand ,  à 
fîpis,  boofeiard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  poor  on  genre  de  collier  de  cheval* 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  iS  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  k  geor  Daras  (Achille],  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  i  Paris, 
«nJcTaid de  Strasbourg,  n*  a 3,  pour  un  système  de  décoration  mixte  pour 
ridesnx,  brassières,  galeries  et  ameublement,  voitures,  etc, 

536*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  s3  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Gtroade,  par  le  aieur  David  (Marcelin),  à  Bordeaux,  pour  une  boîte  métal - 
iiqne  transparente. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée , 
k  iS  mai  18S6 ,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeide, 
par  k  sienr  Denizon  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  pompes. 

537*  Le  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  iS  mai  i856 ,  afi  sociétariat  de  la  préfectore  do  département  de  la  Seine, 
psrk  sieur  Deschamps  (Casimir),  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n*  3^,  pour  un 
bstesn  plongeur,  dit  bateaa  plongeur  Detchampt, 

Xt  Série.  1 1 


539^  Leftrcvet'd'ii>iyBtf mi  êkmt  Ïêt  demmtêB  #  êtè  êèposét ,  fer 3  maf  1 956', 
«v  BeKfftarMf  àe  la*  préfectWe  du  <)épftrteinttrt  def  ra  Seine,  p«r  le  siettr* 
Drayson  ( Henry -Edwin),  représenté  par  i«  sretir  9<iil(er,  à  Piris,  raeDrouot; 
n*"!',  {imrr  d^^perfecttonaeinefitS'chns'  Iti  fbbrkatKm  &s  la  paucBre  à  canon  ; 
ptCëttte  mrf^9e  èe  qtntorreàii»,  evpiranf  le  S-i  oetoUre*  18G9. 

99^  Ld'hrvvet  cPinvenCioii  4/e  quiote  «m,  «Ibfltf  hi  ^fenmiidie  a  été  d^poséév 
le  16  mai  1 85 6,  au  secrélariai  de  )a  préABcture-  Ai  département  de  la'^a^ 
pA^ltrsieur'Hhbert  ûh  (  Jeant^lexscfdi^y,  représenté  parle  steiirLefiormaad, 
àPirm,  Kouletar#de  Shusboarg,  n^  t^^  pour  air  système  dé- dislribatibs  du 
gàr  acK'  Iballfe» ,  eandélalyrey  et  outM»  appareih  d^éefeiif a^. 

540**  Le  brtvet  d'invention  àetfmtnettaw,  êbaî  ftr  dbmattde  #  é!té^  déposée-, 
le  l'S'Marai  r856',  au  ae<:YétariaV do  la-  préfficftaredo-tiépartenreat  de  la  Seine, 
ptff  le  sienr  Lc^bwfciwa  (  Aiignste4<liieom»),  repréiwttté  par  \e  sienr  Lenortnand^ 
S^FfiRÛi ,  koirievard  de  Straslkmt^ ,  «^  s3,  pour  «n  genre  de  socques. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anSfdontiadcBnnRfciaété  dépoaëcf, 
le*  r5  mar  i&5é,  «a  secréicriat  d^  la  pi^^frieCOre  év  département'  de  \k  9àhie, 
par  le  sienr  Kfair«'  (Fré#ânc>^Engèae'),  éliaent  dbmicile  cher  le  sieur  Ghqaerely 
k  ^âm,  rue  Saint-Loai»,  i^  7,  pour  unie  Iborefteffe  triCurante. 

bU'i^  Le  IM^vet  d'invention  de  quinsean^,  donV  la  demande  a  él^  déposée, 
lif  f^  nmi  ^856 ,  an  secréfariat  do  la  préffeeture*  âtt  d^part^mien^  d^  la  Setae^ 
par  les  sieurs  Malinjons  (  Jcan^fionia  ee  Louîs-Pliiftippe)',  représenfA  pairlè- 
•îenr  Lenormand*,  i  Paria,  boufevard  de  Sli aalk>n^,  a*  y.1,  ponr  un*  genre  de 
bfOBVSS'à  dbni^le  euutiv^pcK'^pfge  cRtes  aroa^éa  ritéty, 

M3^'  Lebrevef  d'iaventiondte  qmnxe- ans,  dbnf  hr  denmndea  été diîposée,^ 
le  i5  mat  18 56,  au  secrétariat  de  kr  préitoare  do  d^rHeuenf  d^ Ui  Siôiie, 
par  A»- sieor  Morand  (Jean-CtovisJ,  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris , 
me  Mon«Mp^eil,  n**  4^5,  poornM  ^nre de Basauiy poor  cRauffe-piieda,  en 
terre ,  grSa  on*  ao^'ea  maci^ires  argfnuws*. 

S'â^  Le  brevef  dTnfwtiow  dé  quinve  ana,  dont  ni  demantn  a  été  déposée ,, 
le  17  mai  iS56,  au  seerétariet*  delà  préfeetnre  de  de^Mirttemenf  de  Iki  Senie, 
par  leaiear  Noyon-  fÉlSenne^Eléiiré},  passage  Se  FOpéhi-,  xf  s&^  è Paris,  pour 
wut  système  de  pompei  « 

Sit^  Le-  bre\^  d'inveatio»  de  q^hize  ana,  dbnlf  hr  ^femaade  aél^déposée^ 
le  1 9  mai  1 896 ,  an  secrétariat  de  le  préfectora  dn  ^^artement  de  fa  Seine, 
par  Ks"  sienr  Oewr  de  Verrie  fÀugnsf^TotiesainC) ,  ê  Paris*,  rue  de  ÏAnÀi , 
B*'V76',  ponr  perfection netnenta  apporté*  aux  fovra  à  c6auz  économiqnea,  et 
utiKBation«  de  ta  dralenr  die»  foj^ra  ponr  macfttnea  à*  vapeur. 

546^  Le  brevet  d*iiweiitiott«deqniflae  ana,  dont  la  dbwawig  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1856^  av  seofélanat  <va  le pf éleului  e  cra  départenientf dé*  la  Seîoe, 
par  it  tiour  ikovt  êe  Yenie  f  Aafgnsie*TonsBaittt),  k  Phrit,  rue  de  Rivoii, 
df  276,  po«r  rnniation'  deynarlyres  et  bow  snr  atnca  à^la  ebanx; 

547^  Le  brevet  d'iwta0tie»de*qiiinto'aa8,  doatkéemandiB  »  été  dépooéév 
le  ai  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaffement  d'v  Lot, 
par  ie  ntjjetVMê  {fkiphÊ^%  i^CalMrs ,  poer  an*  appareif  fixe  ë  jramoner  dit 


5 f  8*  Le brev^vm vcMtieaF ne eimice aav ,  dosf  •  w  ifeaMiide  a  été* cmavséa ,1 
le  i3  mai"  »8M,  a«  seerétarkC Aria  préftetore  dn  département'  de  la  Seine^ 
iMBMvee,  par  fe'SWwrPlttfsvl  (JRraspvrjf,  rne  Anpénale,  a*  55,  il  Rouen, 
fmmde»  ditpoaltfoiiy  ei  aiodea  dto  eoaaOroetMMiadtoes  faïu^mcffeiw  î^itt^y^fe^  et 
Aawinljflraan 

549*  Le  brevet  d'invention  éB  quime  aa» ,  dbnt  hrAaaiatf deirérir  <fêposée, 


ft  bSm^  B8â€^  «»  Moétaôii  4e  k  pi^ftdinr  d« 

|r  les  seors  RiMilfi  f  Joseph],  et  Vaadan  Aïé  (Sâom)*  à 

^^^m^    ^U^^V^MH^k   tf^FÎ^^^HV^ÉMHft  tfHfr^^^nft^^^  flfVft      ^Hkfflft*  «S 

bând  iAâ&,  «Kaeerëtaibt  db  !■  p^factao»  du 
ptkâmi  SbIvc  (JAoBB&e},  à  CkvomH,  pour  cl 
InuMFt  des  oï3ogen. 

ââi*  Le  hrçyel  Jînientipn  de  <piiiie  ans.,  dont  la  da— iiJo  adii  dcparfe, 
k ki ■■  «SfiS^an  secréurâide  k  pcéfectiire  du  départameat  de  la.  Seiae, 
pKkBsasTevU{Cliaslas«^Cafniiq  et Pidwlt  ^Martial),  BayaéMmdA par W 
sar leBormandE^ è Parit,lionip»wA de  Smabou|^  nf  j3,  paar  lia raioiiar 

551*  LefaDevaLdioacalioa  de  <piinia  ana,.doai  la  d«— mU  a  été  défaaée. 
leLSanî  ^S6,.an  aecaétanaLdalapséiactara  dadépartaaMafcda  k^Mâaa» 
pv  WâaBca  T}pr  (Hearii>a.}  et  Hciia  (Joba]^,.re|>céaai«é»par  le  aîoir  Ù9^ 
»i,à  Piris,  boulevard  Saiatf'&lartia^  a*  a^  paoa  aa  iHaa élaatiqoe  a|iylie^ 
UtÀJncrs  usages. 

^r  Le  brereC  dTnTention  de  qoiaze  aos»  dont  la  demande  a  èt£  déposée. 
fei*u  i256,aa  aeeréuriat  de  rapréfectore  du  d'épartemeoLdë  ta  Seine  « 
prie  aectr  Weifaenll  (Samaef)',  regrâenlé  par  le  sieur  FleîscGmann ,  i  Paris, 
Unard  des  Italiens ,  n*  37,  pour  des  ^rlectibnnemenU  dans  Te  tFaiteaMnf 
tf  ks  Sfvneanx  pour  obfenir  airectement  du  xinc  mélalliqaa  dies  minerais 

SB  CTC 

553"  Le  brevet  (Finvenlion  de-qaînze  ant«.  dont. Ta  demande  a  été  d^^pos^cL, 
le  1^  Bai  1 956,  au  aei^ébriat  de  la  préfecture  du  dépactement  de  la  Seine, 

C^sieiir  Wîfllson  (G.-B.],  reprâentë  par  Te  ueur  rleiscbmann,  i  Paris,, 
Seiard  des  Tialiens,  n**  27,  pour  perfectionnements  d^uis  les  appareils  pour 
«fc«&  et  têcber  la  farine. 

m 

556»'  Lebrefel  d^invenii'on  de  qumze  ans,  dont  la  demande  à  èlS  déposée* 
feT7aMi  i856,  an  secrteriat  de- Hr  préfecture  dn*  d^itemenr  de  la  Seiae, 
f^hànrhtnerf  (Jbaatban) ,  repréaefllé'par  le  sieur  Pfeiscbmann ,  i  Paris, 
ssiKfftw  des  naiieus ,  nf  tj,  potir^  dfs  perfeetîon  neiaents  aSLtn  rcs  fcninreaiiK 
pWBrWs  lUniawtiie»  et  les  cftsudlëres  à  vapenr,  fbumeans  à  rcverbéralton  et 
fad&nts. 

^^Leftrevef  dlnteatîmrde  qnrnse^ant,  dbat  lit  demandas  été  dëjiosée, 
y  rg  naî  r85^,  an  secrétariat  âcr  ftr  pré'fectlire  db  départenrenf  de  la  Seine, 
prfe'siêar  BaranDwAj  ^ean^ Joseph] ,  2  V^m\  noÊ^êcr  Parme,  0*3,  pour 
'ÇHn  jiilBimtes  pour  prcfeuiR  la  rencontre'  drs  confois  sm^  Iss  chemmy de* 

5SS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^sBâB; 
^ao  maa  iSô^v  an»  wr^iliiMA  da  Ik  préroeturad» département  de  la  Sciae, 
^BB>wa  (  WiUîaiarJla^  ).  et  LavMon  (G«»rga4k-C) ,  représotfis 
rBetnitt,.  i^Paais,  fiM.Bâaber»  a?  3&«  paof.an  paaaédé  ptopaai 
laskMadaaav  aasanlSM 
ââ^T  La bamwli  dSkurenlia» da  qaîaaaaaa^ dant  ladamoada  a élé  d^oaée, 
le  19 mai  18B6 ,  an sociailaBiatda  la (pnébctaoedai dépantemankdalaSaÎBa^ 
fitksMGejniMcbî  yatiK«itîa),,4P«ia,  Ai»U«ifrl#iGmMUar  lA^pour 
«i  ytiia  damiMhîaai  ioemaoAsada  gnaada  adhép  encai. 

Il* 


56o^  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  ao  xi 
18 56,  au  secrélariai  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
chevalier  Claudius  (Henry),  représenté  par  It  sieur  Richard,  k  Paris,  r 
Vivienne,  n*  53,  pour  un  syslëme  de  billets  dit  contrôli'marqtte ;  brevet  aut 
chien  de  quinze  ans,  eipirant  le  6  avril  1871. 

56 1^  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposa 
le  17  mai  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seâai 
parle  sieur  Golt  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Fleischmann,  à  Pari 
boulevard  des  Italiens,  n^  97,  pour  des  perfectionnements  dans  les  arxfkei 
feu  et  dans  les  poires  à  poudre. 

5 6 2*  Le  brevet  dlovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  19  mai  i856,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Derambure  (Houoral-Tbéopbile),  élisant  domicile  chez  le  sie; 
Conseil,  à  Paris,  rue  Saint- Dominique^aint-Germain ,  n**  a3,  pour  une  8« 
rure  dite  hec  de  canne  à  secret, 

563*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose 
le  19  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeooent  de  la  Sein 
par  le  sieur  Deville  (Joseph-JérAme-Onésime-Benoit),  à  Paris,  rue  Montnu 
tre,  n*  1 46,  pour  application  incrustée  dans  les  étoffes. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  31  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sein< 
par  le  sieur  Dumas  (Âtbanase) ,  route  d'Oriéans,  n*  64  *  au  Petit-Montrougi 
pour  suspension  k  vis  sans  fin  pour  rhoriogcrie. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  17  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎDi 
par  le  sieur  Eassie  (William],  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris «-  rc 
Montorgueil,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  marteaux. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé< 
le  19  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîxii 
par  le  sieur  Gorges  (Edouard -Yincent-Jules-Laurent),  à  Paris,  rue  de  Lava 
n*  25,  pour  conservation  de  substances  alimentaires. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  ai  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Gilles  (Jacques-Eugène) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Leveii 
rue  du  Dôme,  n*  3,  barrière  de  TÉtoile,  à  Paris,  pour  fabrication  de  1 
quercitrine,  de  la  lutéolioe  et  de  ia  roaurine. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  19  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laoeini 
par  le  baron  Heurteloup  (Gharles-Louis*Stanislas),  k  Paris,  rue  LoQÎft-l< 
Grand,  n*  3i,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  instruments  propre 
à  diviser  immédiatement  les  tissus  vivants  sans  employer  les  lames  tran 
chantes. 

569*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  tm 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
sieur  Humaston  (John-Pierrpont),  représenté  par  le  sieur  Lenormand, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  le 
appareils  pour  composer  et  transmettre  les  dépêches  télégraphiques;  patent 
anglaise  de  quatorze  ans,  ezpirantle  18  décembre  1869. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le   19  mai   i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du   département  de  h 


Bw  B*  5So.  (  i4i  ) 


571"  Ulirew8td'i«wtiwiiie<pi«e— »,ietk  iiiiiil  >^  ihiift. 
kiymm  i8S6,  —  «ccfëuriit  de  U  pféfecfre  d»  rlfpirtiifl  de  h  Stit, 
pvfeâorLMup  (Ani-GeranÎB),  TCjpréseiilé  |arle  ncv  llalkM«,  i  krà, 

,  wP  45,  pour  des  peKccdomcMni»  ippvtés  4bm  ki 


S71*  Le  brevet  tTîavcation  de  «mue  ans,  dont  la  denasde  a  M  d^paaée, 

k  sean  18S6  ,  an  aecréurial  de  la  préfectare  da  d^parteawat  de  b  Sciaa» 

kseor  Ifaflel  ( Alfred- Antoine-Paaiin),  boolevard  da  Conièat,  a*  is«è 

ly  pour  procéda  de  traitement  de  <pel<|aes  sons-produits  de  la  distS- 

éts  aiMliëra»  coDteaaat  de  Faxote  oonuproMat  U  Ubricttioai  des  caiWi 

jiÉEsi'aBnMMiiaqiie,  deaoode.etc 

571*  Le  brevel  dlnveotioa  da  qaûiie  ans,  doot  la  draiinitf  a  M  jfpoaii^ 
it  il  Bai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeaMot  da  la  Seiaa, 
ftt  le  âeor  liennel ,  dit  Meonei-Péasii»  (Alexandre-llaziaiilieo),  raprésealé 
pvW  siear  Leoonnaod,  à  Paris,  booIeTard  de  Stiasboorg,  n*  s3,  pooraa 
de  **iiirnf  Qiiistres. 


V;i*  Le  lireret  d^ioYentîoo  de  qoioxe  ans,  doot  la  demande  a  M  d^poaée, 
k  10  aiaâ  i856,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  da  départîmeat  de  la  Seîna. 
pvle  âenr  Mismaqnc-Caboche  (Édouard*Amand),  à  Paris,  place  Rojalc, 
s' io,  pQ«r  des  moyens  propres  à  rorneme&tatioo  des  mélaui ,  etc. 

S7S*  Le  l>revet  drinveotion  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Wi^mai  1 83 6,  an  secrétariat  de  la  préreetare  da  département  de  la  Seine, 
perknear  Montbemard-Lacombe  (  maison  commerciale),  à  Paris,  me  Pa^ 
kanfie,  n*  18,  ponr  ane  machine  à  facette. 

^tS^  Le  brevet  d^inveation  de  qninxe  ans,  doot  la  deaaaode  a  été  déposée, 

k  19  mû  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la  Seiaa, 

!«  U  senr  llorrell  (Georges-Frédérick),  représenté  par  le  sieur  Laynard,  à 

Paris,  nie  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  un  système  de  chaise  on  support  pour 

«b  de  dwmins  de  fer.  ^^|^;^^^(^ 

^77*  Le  hreiei  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  to  mai  i8â6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fvkâeor  Nex  (Louis),  à  Paris,  rue  des  Graviliiers,  n*  39,  pour  un  robinet 
ocficalcar  cberdie-fuite. 

^8"  LebrcTet  dlnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  s6  mai  i856,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord, 
pvk  sieur  Purent  (Désiré),  sous^irecteur  aux  mines  de  Densin,  pour  on 
fBwédé  de  nettoyage  mécanique  des  tissus  mécanique  des  lampes  de  sûreté 
par  les  mines  à  Taide  de  dissolutions  alcalines. 

^9*  Le  brevet  d^nvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  19  mai  18S6,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
pB-k  sienr  Pétard  (Louis- Auguste),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,à 
hris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  genre  de  tricot. 

680*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  so  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seioe, 
pr  le  sienr  Picard  (Louis-nerre),  à  Paris,  rue  Vieiile-du-Temple,  n*  97, 
poar  un  genre  de  reliure. 

S82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
ksi  nsai  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine, 


S3m''  LftibaeMflt  jTimtantlpn  de  yunaft-aiWi  daiit.U>AftHMmle^  été  Jié^ 
IftAÏ  JMÎ  j^6.,.aujMGrét«nAtidi»  la  ^réitoiure  du  ùépagiemant  clela  Si 
fêt  im  sioBin  Umê$mààii  Viaoeni  [J^éufé)  et  Buissand  (Xeaa^Bapli ateiHoi 
soD  frère,  jeycéMDjyésfMT  le  «ieur  LeBormaBd»  à  Paru,  'hovlexAsd  de  j 
bott^,  tx°  0^4  pDur  uue  maobine  à. refendre  les  cuîm. 

fijM^  JLe  brevet  .d'.iavealidn  de  gange  aiia ,  ident  ia  demande  «a  -ëté  il^p 
Je  .3  j«ÛQ  k&56,  .«a  ieciétariai  de  Ja  ^«Deelace  du  diéparteHabi  du  Si 
perle  lieur  Xkoivel  (jCoMtoai)^  à  X4iUe,  daut  itae  fecmeliire  mAoapîqar 

63  a'  Le  brevet  d'invention  doat  lu  Jb]naude;a  éié  4l4{K»éoL,  Le  ^3 
vjhS^en  secnétariat'de'ia^réiecture  du  d^parteaaeaAik  la  5eiae,  ^ar  des  iy 
Cbedwkrk.Prûal,  UeaMUi  ai  Gbadaick,  seppésenliée  par  le  sieur  Peipigi 
pAiia,  cue^aînte-ibuaev  a"  46,  paur  des  .perfectionaerneaU  Bppaité^ 
Comipteiu^  pour  d'eau»  le^ai  <et  diautres  iluide&,  JesqueU  jperfenliannimB 
sont  applicables  à  la  création  d'une  «force  motrice,;  fMteate  anglailMi 
quatocte  aaSv  empirant  ie  19  aepteod>re  a  869. 

^2^"  iLe  Jinayat  dûiieation  de  ^iaieana,  doai  la  dennande  a  été  dàptu 
levas  JRai  i^56„  au  aecr-étariat  de ia  firéfecUice  du  d^pafteaaent  de  Ja  Sei 
par  ie  sieur  Cbarrière  (Jean- Jules),  à  Paris,  rue  ded'J^cole  de ffM^defimfb  * 
peur  ua  p«rQe<vàacu  instruaieotde  obÛMUFgie. 

ôM!*  I^  hrevei  d  mveutioa  dont  Jla  deauade  a  été  déposée,  le  a3  ^ 
h^bêit  jiu.  aacnétariajt  Ae  la  .prdWcLujRe  du  dépariemeot  deia  Seiae«  ^ 
eie«r  Cornes  (  Sûhfk  ) ,  i:epréseau^,par  le  aieur  Leajurmand ,  À  Pan&,  Jiaale« 
de  Strasbourg,  n°  aS ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  macbiaes  À  ia 
eiJLgiter  ou  battre  le  Linge  ou  autres  anticles  ;  pateafte  anglaise  de  quatone  a 
eiipirani  le  -36  féwriar  1^70. 

63d*  Le  breirot  d'invention  de  quinze  aaa,danl.ia  demande  a  -étédcposi 
le  3  juin  j 6^6, AU  aecréAariat.de  la  préfecture  du  dépar^teaieat  du  Nard,  ] 
le  aieur  DelacroijL  (X^bad es ),<àLiUen  pour  juae  juacbine  planieuae.à  cHalac 
'layobUe. 

636'  Xde •brevet  d'ineention  de^iaze  ana,  dont  la  ide»ande  a  été  d/^^ 
•le  iA  vm  (i;$S6,  au  eeenétariat  de  la  i^réfacture  du  dt^partemeat  de  la  Scie 
par  les  sieurs  De  touche  (  Co'naiaaiin-LouiS'}  et  Rebert41oudia  iils  (£nii 
Jeaa-Jacques),  à  Paria,. rue  âaint-Martio^, in*'  sB8-a3a*  pour  ayalème  de^cadr 
bareibe  éiectrique 

.63.7*  ^  hreiikeX  dlnvanliou  de  quiiue.aas,  doot  lawdenunde  a  4; té  d^p^s^ 
le  3  4  mai  i856.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^portemeiii  de  de  Seia 
par  les  sieurs  £gasBe.(Erneftt-£ug^ae)  etfiigolel  (FjcançQÎsj^À^ris,  suec 
la  iButte-Cbaunioni.,  n"  9 ,  pour  vecois  jnétalbque. 

•636*  Leitrevet  dlnveulii>n  de  quinse  aas^  dont  la  demande  a  été  défoni 
le  19  oui  i856,  auaecrétariat  de  Ja  f^réfectucedadépartooieBi  de  ia  Seim 
per.le.aieur  Geismar  (UeBri)^  repréaoafcépar  ie. aieur  Qrda,  À.Paci^,  cued 
Faubeui^g-Jdontaaactre,  A*  61^  pour . une  ,macbine  à  moissonner. 

639*  (Le  bwuei  d'ioveniiaa  •douL  la  desMade  a  éU  déposée»  Xe  34  bm 
i856,  au  secrétariat  de  la  préCacJUire  du  département  de  la  .Seine,  pv  1 
sieur  Gériab  (Feac^çoîs- William*  rqpréacajté  parie  aieur  Saulteq,  à  Ptins^m 
Drouot,  a*  .3 ,  .paur  des  fperfccUooaements  daui  la  Jebidcatioa  des  cliaraièra 
laoliéBg;  patente  .an^jlaise  de  itfuator^e  ans,  expiraat.ie  A  jaavier  1.870. 

^6 W  Le  .brenet  d'ioveatiaa  *de  quîose  aas ,  ;doat  Je  deoiande  Jk  été  dépai^i 
lef3i  "mai  4<8>^«  «eu aecr^tariaXwde la; préfecture  du  départementales  Boodbei 
du4Uiàae«  parie  siewrOicaud  (•U^ppolyte-Géiesiia.),  é Kaaat  domicile  jà  Mi^ 
seille.fMiraui  lantewr  oaiurai  deatiâ^.<À  remplaeer  la>vi|peiur  et.autQW* 
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m  itfwôr  à  café  ^  ornsybuvAC. 

59^*  Le  brevet  dTinTrotioo  ai  cpÙM  mm»  dont  U  ifanuniia  M  fhfé^fmfm , 
j»s9  mêi  v&5fiw  WLMCKéUml  de  i«  préfectnce  du  jdéfianenMnida  Jieutère , 
|v  k  liew  Jhuud  (Victor]},  -à  Breai,  pour  m  Unymi  mécaiûfiie  à  tsmrs 


if9*  Le  banevcdt «i^iAvesliea.de  quiase jna,  lioai le  deniADde  a iU  dépotée., 
le  23flMi  ilU,  aa  eersétanut  de  le  préDocUice  du  d^ademeiiftde  Ja  Seint* 
jv  k  deaMMselle  Fleoiy  (Jûidi^ceJWe),, i  Paâi»  ive  de  k  Viotoiee ,  a*  45 , 


^6'  Le  brevet  d jambHoo  ^e^foîeze  eot»  doot  k  deveadea  été  d/fpa^ 
k  jS  su  18S6  ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Lmm» 
pvJosears  Fexnère  et£daA,  à.SaiAt-£tieiiBe«  pour  jom  mouk  pneemaliaé 


^7*  i«  bcevet4£JeYenlion  db  quiuae  aiu^  doat  k  demande  a  clé  dépoaéiu 
kij  mai  a  &d6^  au  tercéurial  de  Ja  préfecUire  du  .diiparti^ipent  de  T  Anége» 
BKk  sieur  Fonta  (Piecre)«.i  X«aYeknet«  pour  nue  poudre  «i^gnëaîenne  eul* 
WefBDpoe  à  Im  deatmctiou  àe  la  jnakdie  de  Ja  vigne  dite  oïdium  et  auiren. 

S9B*  Le  brevet  d lowenlion de  ipnaie  ana,  dont  k  demande  e  été  déposée, 
k  1  jiiiit  1,^56  •  «n  .aecréleeiat  ide  .k  eréfeoioEe  4u  département  de  k  Lakc^ 
par  les  neacs  Furmiirâpnx  iîaèrca  J[AlathMu  £i  Antoine)  «  à  Saint -Chaînon JL 
pnr  an  pffocédé  de  fabriralioa  de  houtetiles  de  verre. 

i99*  Le  breiet  d^iuvcotion  de  ^uinie  aos,  dont  k  demande  e  été  dépotée^ 
lei3inai  18S6.  au  secréte/kt  de  laprërectnre  du  département  du  Gard,  par 
WaàrKsGervais  (Philippe),  Clavier  (Ckude)  et  Cornier  (Frédéric),  à  Aiuluse, 
ponroD  sptëme  de  baliage  des  oocoos  pour  la  fikture  de  k  soie. 

600*  Le  brevet  diDMPution  de  quinxe  ans  «  dioni  k  demande  m  été  dépesétfp 
k  :3o  mai  1 85 6 ,  au  jecrétariat  de  k  préfectuce  du  département  jde  k  GÛBondi^ 
lar  ksttears  Geuraaeanx  (Léonard) elGuiikume  {(Adolphe),  à JBofdeaux,  pour 
«Be  ^aÏMe  k  eognenages ,  dite  jLA.  Connseëux* 

£01*  LebreMBt  d'inveiitian  de  quinte  ana«  dent  .k  demande  Ji  été  déposée» 
k  31  nuf  i856,  au  sccréurial  de  k  préièctnre  du  déjpaitement  de  k  Seine^ 
pu-kjicar  Ualooze  (lAkotandre-Oeude),  rue  Quintatne,  n*  i«  i  k  VUlelte, 
pnvvi  jvstème  d*eaaieux. 

fio^  Le  iirexet  d'juveotîan  de  quinae  ana ,  .dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  77  ma ,  1 S56 ,  an  aecrélarial  de  ia  prérectaue  du  dépnemcnt  da  EhÂne» 
pv  k  jienr  Hobitz  ((Josqih) ,  à  Lyon^  pour  une  presse  itiroijc. 

M*  Le  brevet  d'iiweotion  de  quioie  ans.  dont  k  demandea  été  déposée, 
k  as  mai  i8i6«  an  ^ecrétarkt  de  k  pré£actnjre  du  déparlement  de  Jk 
^ÀBc,  par  le  sieur  Hock  (Jofan-George),  représenté  par  le  aieur  Xksnoa,  à 
Bûtboeievaid  Saint^Martia,  n"*  39,  pour  perkciionneBsenta  dans.lesafpa- 
vifsé^éDé&er  Je  gac  d'idaisage  de  ^a bouille  on  dlautres  subslaocca. 

6aé'  Le  faniMt  ^i'imreation  de  dix  jwa,  doni  ia  deosuide  a  étédépoaée» 
k  jiSmai  i8^,au  ^ucrétadat  de  k  pcéfectuw^du  département  de  i*Aude, 
prk  sieur  Hue  (Jacques),  à  Carcassonne,  pour  un  procédé  dit  liilxim$ 


6o5*  LebecKet  id'iaventîoo^e  ^Loze  ans,  dont  k  demande  a  été  iiépoiée, 
kju  mai  lââfi^BBaecrétariat  delà  prcOecture  du  département  de  k  Sej»^ 
|»>k aieur  iw^pûn  j  Anaude).,  rc|urésenJué  par  ié  aknr  Le  Blanc,  é JParis ,  jme 
^■mte-Appoline,  n*  a ,  pour  des  pcrfectionnftnenta  iâaoa  les  métiets  à  JUifxL 

iofir  .LaJnaet  ^Ckarenlion  ^e^piipyaos,  dont  k  dewandft  a  été  défoaëe. 


{  t44  ) 

le  sGpai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBoucht 
du-Rh6oe,  par  le  sieur  Jauffret  (Léon) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  FaJba , 
Marseille ,  pour  une  roue  applicable  À  la  tapeur. 

607*  Le  Dreyet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  as  mai  1 85 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Jobsi 
(John),  représenté  parle  sieur  Lenormand,  à  Paris, boulevard  de  Strasbonr] 
n*  33 ,  pour  un  système  de  modèles  et  de  moulage  de  coussinets  pour  chemii 
de  fer  ;  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a 3  nofembre  1 869. 

608*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  as  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setnc 
par  le  sieur  Jolivei  (Louis- Auguste],  à  Paris,  rue  Vanneau,  'n*  83,  pour  11 
nache-paiile. 

609*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée 
le  sa  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^ 
par  le  sieur  Jumelas  (Ange-Etienne- Jean-Denis],  à  Paris,  rue  Bonaparte 
n*  48,  pour  appareil  destiné  à  transporter  le  tangue  (engrais  de  mer)  daa 
Fintérienr  de  la  France,  dit  source  napoléon  ou  d'a^onoonce. 

610*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée 
le  s  s  mai  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sienr  Launay  (Jean-Marie),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  53 
pour  un  système  de  fabrication  de  fleurs  et  feuilles  artificielles,  en  fils  de  soie 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
leSomai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne 
par  le  sieur  Nicaisc  (Petit-Jean],  à  Avise,  pour  un  ficeloir  mécanique. 

61  a'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  SI  mai  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Oppeoheim  (Simon),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc»  A  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  système  de  col-cravata. 

61 3'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  a 7  mai  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Pailleron  (Pierre],  chez  la  dame  veuve  Raymond,  à  Lyon,  pour 
une  machine  à  distiller;  système  Pailleron, 

614*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  RhAne, 
par  le  sieur  Pascal  (Jean- Baptiste] ,  à  Lyon ,  pour  un  précurseur  électrique  de 
rapproche  des  trains  sur  la  même  voie  d'un  chemin  de  fer. 

61 5^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  mai  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  nh6ne, 

rir  le  sieur  Pascal  (Jéan-Baptiste),  à  Lyon,  pour  un  système  de  four  continue, 
cuire  les  produits  céramiques. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 8  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  les  sieurs  Perribère  et  Boll ,  à  Épernay,  pour  un  appareil  sipboîde  dit 
Siphon-pompe,  destiné  à  verser  les  liquides  contenus  dans  les  flacons  ou  bou- 
teilles  de  toute  (orme. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéei 
le  38  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la 
Meurthe,  par  les  sieurs  Proveuz  (Jean-Joseph  et  Louis-Alphonse) ,  à  Nancy* 
pour  un  appareil  dit  machine  soufflante  conique,  à  grande  vitesse  et  sans  pisumt 
applicable  aux  forges  et  fonderies. 

618*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
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kxsniiiSSS,  an secrétariai  de  la  préfedare  do  dëpartement  de  la  Mae, 
m  k  siear  Pmym  (Henry)  et  les  sienn  GbarpenUer  (Pierre -Alphonse* 
m],  rc|iréscotés  par  le  sieur  Lenomuind ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
t  s3,  peur  vn  systëme  de  constraction  en  fer  sans  fonte  nî  soudure. 

Il 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kiSnaî  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
IV lançon  Robert-Werlj  et  compagnie,  à  Bar-le-Duc,  pour  une  macbtne 
i&lfiqoer  les  corsets  sans  coutnre,  destinée  à  remplacer  la  chaîne  métallique 
d  KS fiâmes  en  bois,  ainsi  que  le  hérisson. 

6m*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  iSan  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  i*Avejron, 
parkâenr  Roy  (Edmond),  à  ViUefrancbe,  pour  un  système  de  bottes  à  graisse 
et  éicDimincts  dTessieax  de  wagons  et  de  locomotives  dites  hù(u$  à  grauêti  <C 
csiBHfî  è  pfons  tndîn/s. 

fci*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Il  ss  nti  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fÊt\t  àmr  Tbnmeyssen  (Cbaries),  à  Paris,  me  Basse-du -Rempart,  n*  48  bis, 
peu  Utttement  des  coprolithes. 

6»*  Le  brevet  dlnvention  de  quînie  ans ,  dont  la  demsnde  a  été  déposée, 
k  ssnai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Arlot  (Victor-Simon],  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
raeSnle-Appcdine.  n*  s,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
éasnoBS. 

^iV  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
W  i(  BU&  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parlenenr  Bm  (Prosper- Joseph],  i  Paris,  rue  d*Angouléme-du-Temple, 
a* 56,  pour  un  système  de  manœuvre  des  disques  des  chemins  de  fer. 

€>i*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
k  1  jùn  i8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par 
Us  neuTs  J^npnlliëre  (Barthélémy)  et  Maniquet  (Jean],  le  premier  à  Val- 
benoîle,  le  second ,  à  Saint-Étienne,  pour  Tapplicstion  de  laggloméré  fulgor 
i  Is  fusion  de  facier  oa  de  tons  autres  métaui. 

6sS*  Le  brevet cTînvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  SI  svril  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^ne, 
par  les  lieurs  Baitet  frères ,  me  Glermoot,  n*  sS ,  à  Lyon ,  pour  un  chocolat 
dit  eiocoiat  indigène  de  Monté. 

M*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
k  ss  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pvle  sieur  Banché  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
ooolerBrdde  Strasbourg,  n*  sS ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  cigares. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le s3  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
^le  sieur  Bellat  (Léon),  à  Paris,  me  du  Dragon,  n*  s 9,  pour  la  fabrication 
et  remploi  des  essences  de  viandes  et  conserves  do  bouillon  gras. 

628^  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  BÛ  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
pir  Je  sieur  Bena  (François),  quai  de  la  gare  d'Ivry,  n*  ds,  pour  un  malaxeur. 

629*  Le  brevet  diovention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i&  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Bérendorf  (Joseph-François),  représenté  parle  sietr  Msthieu,  A 
Mt,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  système  de  burettes  à  graisse. 
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674*  Lc<brewrt dlnYoniion  en  quioM  ans,  Aial?  ia  ileaMiacfe'at  ét^  A 
1«  ai<l<««i'  i95^,  a«  secréfarîaVdhr  Ib  pnifectiire  d»  <l«^piri«aMii«  d««  iat 
parle  sieur  Martin  de  Vermicourt  (Jwn-Bttpl&ftta)i  i  Panm^vam^-VWismm 
poormr  p^-eëvéal««  portatif  dit  MtbnàtrB  dt  pêche, 

675"*  Le  brawet  d'invantioi»  èmna  la  ^nniw^  a  été  d^posAi,    iv   ^ 
i856v  «V  «scvétaôae  d*  ia*  pr^featdra  db  dépOTtenwtnt  db  lir  S«i 
sieur  Maugbam  (William),  représenté  par  le  sieurSauttar,  èPaiis 
n^  9, paur de* parfeotiomictneiiCi dans  Ib moyea^ da> reaidùre  Ivlmis, 
<jk  cùlbn  aV  mli^»^  le  papiar,  inoonëuatibhsB ,  et  de  ks  <i»pé<thgr 
iwatttu  la  ftammo;  patente  anglaise  de'<faafane  avs*  expivaot  la  90» 

676*  Lebref«t  «ionFentidii  dé  qwinie'ana,  d«if  k  dmÊtêod^  m  éCé«iU| 
}o  tn  mai  tflSÔ',  au  s«critartat  dli  1#  pr^€nstura4a  dëpartanane  ém  lia  i 
par  ib  smr  Ulrgc^t  dfe*  llsnim'(Mcria^rtlNR^,  à  Paria,  rue  def  VasginM-dl;  1 
pvap  iPflrra-  arUska. 

677**  Le  brevet  d'invention  doot  la  demande  a  été  déposée,  le    27 

tèbê<t  av  aecrélarkA  de  k'  pp^feetuara  dti'  dtépaatoaaanti  de  kr  9a2tt««  ]« 

skwrMarrett  (WHlka^CvNflio»)',  Mj^nésanCé  par  I»  skur  SaotflBr ,  ibf 

rmr  Ditia»*,  n*  9,  pam*  d^  'parfiMtiMiiMRHBrts  dkaa^les  paamfcaa  «0  ikait 

çons  ;  patenlto  aagikise  da  ooatorte  aM,  aspimart  le  1 9>  fétnav  wêjmê. 

676^  Le  brevet  d^invan^iun'  et  ffuieie  an»,  «len*  1»  dkoMDdc^ar  Aé^  dépÊ 
lir  3r  niai  r9M,  atr  saapéttrîaf  «e  k  préreetum  (kr-  dépaMensam  do»  M  * 
MMffB'lRfélPtvure ,  pav  k-  pkav  M ta«tBiar  (  Barfrasd  ] ,  à'  $iingkiea>  poair  «d 
tèkm'dfe  ckatidiè^  i  dMikr  kr  vin. 

679**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana*,  éveA  k  dvHMnda  »  évê  d^M» 
la  17  mari 856',  «tt'S€Crt$lm'iaidl»-k  préieclttredy^ départagent d»wBMicb«a 
Mdfm,  pal»  k  sîeiir  MtBrtinaddU'  (Antoine),  è  Nkrs«ii(le>  pour  «n»  po« 
prapi*a  è<  fatre^  fond^hr  ka*  racllen'  sans  ei|>{tM(OQ\ 

#8e*  Le  Bravutd'ianrantMwdiB  qviiineans»,  dont  k  demoada  mM  àSêpm 
le  27  mm  \8^^  tta  secrétariat' dé' k  préfealunrdJirdépavlfeniantdaikBSaî 
par  k  8ieuprPlt)dngton>(Jolia)),repréaen<épar  la  sivur  Oppenuo,  à  Bkgira 
pour  un«'  HiaHlffaa'Strvant  à  pkmnr ka  aAtéa  dea>  éeraoa  em  métal^  quelcBo^ 

M  fc**  Le  breveV  d'favenliba*  de  quinze  sna,  dont  k  dbaiandé  a  Âé  àépam 
le   27  mai   i856,  au  secrétariat  de   la  pnéfeclura  du  dépavtenmit  ée 
Scinv,  par  k  si<*ur  Fnntremoli  (César- Bsdra),  mute  «k  Cbotey,  o^3èr  banS 
d%'  Fontbinebiea» ,  peur  un  son^ter^gtiéliiK 

Ma*^  La  brevet  iFinveiitioB  da  qatmcf  aner,  deiot  k  dimiandaf  «été  èjfoaà 
le  4  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecHUpa  du>  dépaxtoHata*  in  lUin 
ptrkiskar  Quanaaur  (>eai»-Baptis«e),  a*  Parfbndendv,  pour  ms^tëomi* 
rtNMVqaevr èe  bateanadans  ks- pvssv^s  so«tenraiBa. 

ê#9*  L^breref  d'&braatkw  de  ^pmaae'  an»»  dbnti  k  dëonmlQ  a  été  dépuarf 
k^aG^HMi  r960,  an  secriéUnat  disk  préfactoia' du dtâpartenant d» k Stîti 
par  le  sieu»»Roze  (Amand- Denis-Hubert),  rue  NcuvePigale ,  n*^  9^^,  i«  Ifaa 
neapfM;,  nom*  un  gemne'da*  trappe  pour  l^intériaar  dea^okemiii^ea* 

MV  L»  braver  dfiaeaartMi  dirq«faaa  an»,  dlml  kidnaonde'  a. été  déposé 
Ir  96  mar  1*856,  an  seeitétariae  de  k^pi^kctnae' da^dépaPUtmaDi dakSeîii 
pvrka  sifesvra  Tripkr(ABdlsdJ|  et  Servant  (PfnnçBBrDésiré),  à  Pana;»  comr  d 
€e«iinei'ee-SaiBl'ADdré-de»-^!es<y  «^  lo»  pooii  perkctbaneimMa  dans  ks  n 
bineurde  dktribution  dia  gaz. 

Mdf"  Lei  liPivef  d^ivremb»  de  fMntvaaa ,  dbat  k>  d^fiiiiwii  s  éMdpoik 
k  «&naî  p%bfi,  m  s«ertari«»  d««  Iff  pi4feetare  dwé^MaKtaMakdetk  Mn 


S.i*SSo. 


=l«7BBMiS5e.as  verttanaf  de  la  préicctiirp  ife  d^|Arr«i»eat  d^  b  5<^*c, 
kaevWosfct  TlBc^ad}.  Rfrcsortc  pu- te  siear  WiKâtt»Q,âP^ni« 
^  s ,  poar  ccrbîus  pei  fenioBaemen&  apporfÀ  au  bottes  et  smt- 
iliBires  atâdes  triKarfes  destines  i  eoavrir  le  pîei£ 
UP  Le  tufU  dliwcBtioii.  de  qvîme  ans.  dont  la  ^mxaât  a  été  d^iosée, 
le  s  JB  iS36,  aa  secrftanat  de  la  prélêcCtore  da  dé[«r^fcBient  de  b  Cka* 
TmÊtÙEnasr^  par  le  aievr  fflera  (Pîerre>flSppoiyfe} .  à  Mbreanes,  po^  ob 
i|fnâ  propre  à  £slllter  toof  St^aide  léniienté  al  pouvant  flaire  à  vomie  des 
w^ni  A  lie  à  trente  degrés  cendgrades  et  difs  espnts  de  nn  de  qntfrC'Tiii^- 
fmmr  ieent  lingt-cin^  degrés  centîgnJes. 

€6^  LdB  kreict  dljBrentîo&  dont  la  dciq^ande  a  ëlë  dëposée*  Fe  jâ  mai 
il56,  aa  leoctarial  de  la  préfectare  du  dë|^artcment  de  la  Seine«  par  le 
SenaEd  (Jalicn).  B^préseoié  par  le  sieur  Malbiaa,  à  PSaria^nia  Saîat> 
n*  45,  pmr  des  perfeclîonoemenls  apporté:»  dans  la  fabrication  mé- 
in  bottes,  des  soaliers  et  antres  chaussures»  et  dans  le  mécanisaie  et 
BB^loféc»  à  cette  fàbncatioa;  ^teote  apg|ai.se  de  <|aatone  aM« 
le  s  «Éobce  1.869. 

k^  La  hrel  drâwantisa  de^ainaeaiii^  dMI»]a.devande*4td  Jrfpntëa^, 
U 11  laâ  iS56 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  départamaot  dar  la  SaÉM» 
paràtàfw  Beaia  (Joaapft-liaide):^  aux  Ternes»  rue  Saint  Charlas^  n*  97, 


<fi*  Le  brevet  daaventia»  de^naraas,  doat  la  denaidaa  été  dépotée^ 
W%ipa  iSâé,  ao  saevéteriafc  da  la  préSieetuffe d»  ddpartaaaaida  la  Sai»ai 
lalfeneare,  par  le  sîcur  Blondel  [Pierre- André],  à  Deville,  pour  un  estnMAMB 
BfaniyaepanrcilBam  Feasdanataule  eapèca  da  cbaoftfa  àiapenr. 

Sfs'ie  keici  dTîaventieB  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaée» 
ki-j  aar  jâ&6,  an  aeerétaria*  d&  la  pnéfoctare  da  dépwAcmant  de  la  StÎMi. 
pv  fo  sinr  Aiemee  (Robert),  disant  damicile  cbes  ia  sieur  Gardîisdt»  à 
Fans,lMRdevard  Saint-Martin,  n"  19,  pour  un  système  de  manomètre. 

fgJ*  Le  hreveC  (Ttiivenfiof»  disut  h  dfmandto'  »  été  déposée,  W  2^  mai 
iW,  aa  amétuial  êe  la  préfectore-  do*  dé|iarMaMat  de  la  Seiaev  par  le 
marëmrié^  ftiecnrges)  y  représenté  par  le  amir  MalKlîeii,  A  fiins>  me  Saint» 
ââuticB,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dta»  ftr  pfféparaAoO'  èm  vtWir 
pnraraeBeotatîoa;  patente  anglaise  d^  ^«atana'aiw,  eapira«t  le  5  novanibra 

69!*  Le  brevet  ^ravenâo»  de  qmme  anr,  dent  hfdMMnèr  a  été  dépaaér, 
feSjocD  tSM,  an  aeerétoaiatdttlapréVeetBre  da  déparlemeaide'fa  CôtVKPOr, 
{■rîegieor  Bussj  (Piefre),  à  Meursaoll,  pour  a»  syslèaMda^itnle. 

%5*  Lebcetet  d^nreolîev  de  dis  anr,  doat  la  dlwmnde  m  été  déposée , 
ks^avifl  i8S€,anseesélariatdela  pféfectu^db  éjjpartnianr  dte  k»  Hsiit»* 
^lôe,  par  le  steor  Caney  (  Josepb-)^,  àf  MtMtboBMi,  poar  MbicatMo  par»* 

696*  LehrefctdrîefelhwdeyiMgaD»,  dlMf  b  dMi«ri)Mi  été  défM«é«>« 


(  i5a  ) 

l£  s4  mai  i656,  au  aeerélariat  d«  la  préfecture  du  dëptitemeat  d*Ii) 

Loire,  par  la  colonie  de  Mettray,  pour  un  dynamomètre. 

697*  Le  brevet  d*ia¥enlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,   pa 
sieur  Dering  (Georges-Edward),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
Prouot,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  batteries  galvaniques 
tente  anglaise  de  quatorze  aos,  expirant  le  36  novembre  1869. 

698*  Le  brevet  d^iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1  ^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  j 
kens  (Tbomas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébast 
n*  A 5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  i  fi 
doubler  et  retordre  la  soie  et  à  doubler  d*autres  matières  filamenteuses; 
tente  anglaise  de  quatorze  ans  expirant  le  5  octobre  1 869. 
.  699*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  i 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  pai 
sieur  Durrich  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Gustave  Durricb,  à  Pm 
rue  SaintnJnsepb ,  n*  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  becs  à  g 
brevet  de  dix  ans  pris  dans  le  Wurtemberg  et  expirant  le  1 8  avril  1 866. 

700*  Le  bre^t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  3o  avril  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Fontaine  (Urbain),  à  Paris',  rue  Serpente,  n*  16,  pour  un  se 
teur  perfectionné. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6i 
par  le  sieur  Gério  (François-Alexandre),  rue  de  la  Charité,  n*  4o,  à  Lyo 
pour  une  machine  à  agglomérer  toutes  les  matières  combustibles  menues  9 
ceptibles  de  Tétre. 

70a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  6  juin  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Yar,  par 
aieur  Gros  (Louis-Dominique),  à  Draguignan,  pour  un  procédé  de  consen 
tîon  des  substances  alimentaires  et  autres,  et  des  vases  qui  doivent  les  co 
tenir. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le   29  mai    i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du   département  de 
Seine-Inférieure,  par  les  sieurs  Harrel  (Victor)  et  Leâourd( Guillaume),  ri 
d'Eibeuf,  n*^  44  et  61 ,  À  Rouen,  pour  un  retire-taquet  de  métier  à  tisser  m 
canique. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  4  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meua< 
par  iessieors  Henry-Gillet  et  Dyckboff  (Rodolphe],  a  Bar-le-Duc,  po^r  u 
genre  de  dévidoir  mécanique. 

7o5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposéi 
le  28  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  J 
Seine, par  les  sieurs  Jacquot  (Léon)  et  Colas  frères,  représentés  par  le  ^iec 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*.  45,  pour  perfectionnements  dan^l 
transmission  de  mouven^ent  des  laminoirs. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  99  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dp  la  Seine 
par  le  sieur  Jonquet,( Denis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cotessat,  à  Pa 
ris,  rue  Lafayette,  n*  47,  pour  des  perfectionnements  dans  des  appareil 
propres  à  la  nayigatipa  aérienne, et  maritime,  et  au  vol  artificiel. 


a  o*&8o.  (  t53  ) 

jrf  U  kcrel  «Tiofeotioo  de  quinte  «os,  dont  la  d#oiiiid«  •  M  Jiftifs, 
k  19  mai  18^»  «n  secréurial  «le  le  préfecUire  4o  dépertemefit  «lu  Cal* 
d»,  pr  le  sicor  LenoruMod  (Adrien),  A  Vire,  pour  une  madiioe  k  friecr 
JaâBfti  d  les  décalir  aam  plît. 

708*  Le  bretet  drioTcotion  dool  la  demande  a  éië  dépoeée«  le  sS  aaai  1 86^ 
■jncteiat  de  la  prérectore  du  départemeol  de  la  Seine, par  le  ùeur  Lomaa 
WïDiaB-ftoihwell  ),  repréaeoté  par  le  «eur.  SauUer,  A  Parie,  rue  Drouol,  n*  t*  * 
prdttperfectionuemeota  dans  les  UMUshioei  A  vapeur;  pateale  angfeîtt  da 
ftwTf  aat,  expirant  le  1 9  tepleaibre  1869. 

709* Le  bfevet  d*in¥entioD  de  quinie  ans,  dont  la  deaunda  a  été  d^pae<t« 
Il  17  Bii  iftS6,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Saiaa» 
inlettnrUe^c^Jean),  à  Parie,  rue  Sainl-Nicolaf,  n*  i6t  lànbourg  Saint- 
Mee,  pour  perfectioiinenienU  aux  flommiert  élaeti^es. 

71e*  Le  brevet  dTînveation  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  dépaeda» 
kiS  Bai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Smi,ptf  le  sieur  Iforino  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paria, 
«SÛBt-Sébasticn,  n*  ^5 ,  pour  sjflèiue  d'adhérence  i  appliquer  aux  lofawio 
âa,Bai  A  un  système  de  raib  en  bois. 

711*  Le  brevet  dTinvention  de  quinse  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépotée» 
bi)  sni  i856,  au  secrétariat  de  la  prufecturo  du  département  de  la  Marna, 
IKhs Heus Nicbter  (Pierre-Paul),  et  Stoerckel  (Marie^régDir»jMeph),è 
Epmy.  poor  on  système  da  garniture  de  presse -étoupea  i  Tneaga  des  mi^ 
dînnàfapeer  loocMnotÎTes. 
V}\  Le  brevet  dTinventîon  de  quinxa  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa» 

it^jna  i8â6,  au  aecrétariat  de  la  préffclura  du  départamaai  d«  Jara,  par 

WMphHoi(t4wis),  à  CJairvanx,  pour  une  machina  ditaa  jeeoneaaf-Pafiel» 

f^^fhfut,  dans  les  battoirs  A  blé,  lea  râteaux,  tire-paille  et  antrea  systteaa 

JM^nmipiojés^ 
71^  U  bref  et  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demanda  a  été  dépaeéa» 

aSiuB  |856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard» 

Vt  Vatit^y  (Jean-Panl),  ABeaorapaira,  pour  «a  inatnamaal  servant  A  tait 

7>^'  U Wc?ei  d'inv«Btion  de  quinse  ana,  dont  la  demanda  a  été  dépoaéa, 
'«tSsia  1806,  au  secrétariat  de  U  préfectore  da  département  de  la  Seina, 
l*f  Kiaens  Piulin  et  compagnie,  représentés  par  la  sieur  Mathieu,  A  Flaria, 
ntSaaipSébasiiea,  n*  43,  pour  un  système  de  chaînes  chamièrca  areaaea 
P'*''^  00  comprimées  en  usage  dans  la  bijouterie. 

7>^'  Le  brevet  d*ittvention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*>^Biii  1^,  ^Q  searéurîat  de  U  prélectore  da  département  de  U  Seînab 
prkaenr Roisoer  (Charles),  représenté  par  le  &ieur  La  Blanc,  A  Paris,  raa 
^""^W^lme,  II*  3 ,  pour  on  système  d*appareil  sépaiataiir  de  maûèrea 
*"•**•  liquides  et  solides  dit  »idaajf<#  /ramçmses, 
,  7'^  U  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  ^té  dépojrfa» 


«•••tt  autres  matières  fibreuses. 


uIji^'  ^  ^^^  d'invention  de  quinte  ans, dont  la  demanda  a  été  dépaafa» 
'^^«a  i856,  an  secrétariat  de  la  prérectu 


préfecture  du  départameni  de  la  oeîne. 


^^lieorSaûth  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paria, ma 
aa&VSâanien,  u*  4  S,  pour  desparfectionnemcats  dana  lea  ofiaahinea  A  coudre. 

Il' Série.  l^ 


1 


{  i«4  ) 

•  f  v9^  L»1)Pevft  (}*i«vcMli«»ilD  qukne  an»,  dont  la  êMnttoào  a  ^té  àépm 
k  »4  jviil  idftO,  B|i  8c«^tafîat  de  ht  piH^feclaro'dii  ci«^nH«nient  de*  la  S^l 
Méiiettre,  |Mii»t(>s  MvitrsThloHi  [CUaHeft-)e|  P»^fn^rro  (Êléanor  ),  t^n  Sm 
Gervais,  n"  108, à  Rouen,  pour  une  machiiM  à  plMiter  K»  iaHon  àwoÊé 
fltochiapotir  hnpraMÎon. 

•  «tg*  Le  brevet  4*iiftventîen  dont  la  dafnaade  a  ^16  ddpewSa,  le  »8  wêêl9  i4 
tm  aaoMlaHat  de  la  pr^fectere  du  départ cmpnt  de  Iq  Seine»  parlée  si« 
VUretn  (Tliom«*Bvirdelt)  et  Reot  (Jok»),  lH^préftclla^9  par  le  sieur  Mathl 
à  Paris ,  rue  Saint-Sebastien,  n""  ^5  »  peur  des  perfection nemeota  dana  l«»  f 
adrtedie  tafllhpeiwde>»»spef»sion,  de  traction;  patente  aoglalac  de  <{iiatorx9  « 
tipb«nl  le  3 1  Janvier  \  87  e. 

-  -7to*t'*  breeèt  d^invealion  de  qvimto  am,  doet  la  danande  a  ^té  dtfp»e< 
le  39  mai  i856,  Mt  aeepétarbi  d«  fa^  pté^betore  éa  département  àm 
Seftie,.par  ieaieor  Valetton  (Louie*DoiiimH|ce),  à  Paria,  me  do  Ménilmotita 
i^8i>  pour  appaicils  propres  à  faire  des  elDIës  applicables  aui  métiers  à 
]Mm«elc. 

-  7*1^  Le  brevft  (('inveiilîof»  dequime  ans,  dont  la  demande  a  MA  défioet 
le  3o  mai  i856,  au  secrétariat  Jo  la  préfeeture  du  d^parlemciit'  do 
SaÎBe^.par  te  sl^ir  Aeliard  (Pran^is-Perdinand-Augoate),  étisant  domîci 
oèei  les  aleurs Collet  père  et  fils,  à  Pans,  quai  Jci»ma|>es,  n*  a»o,  pe 
doa  additions  e(  p«ffectionncmeftts  apportés  à  Tembreyeur  éiccifique ,  dl 
bf9vet^t  le-ee-mara  i^Si ,  ditae^ieUemenl  emhmymtékçiri^eMiicQ^Ati. 

73a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  àépo&é 
lé^t^^in  i85<(raa  aecrélariet  delà  préleeture  du  département  de  la  Soîil 
|NW(  U léeiM^  A#ne«x  (LoMis-StRiveQp-Gatberiae^,  h  Paris,  rue  de  Rivelh  »*  7^ 
iMpappereM  d^litté  à  remplaeae  rbéliee  etèes  rauca  à  avbee  dana  fa  *av^ 


733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  4t4  dépe^H 
l#  t  jmn  ,1866^,  au  aeerétariet  de  la  préfecture  du  département  «Je  i 
Sbiae,  par  ieesleéw  Apoîl  (Julee^Au geste)  et  Delaunay  (Cbarles-Émile),  n 
pt<lgen£tepar  leilem*  Lenomaml,  à  Paria,  beelevarddeStraabourg,  a*  aâ 
pour  un  gâteau  bjgiénique  dit  gâteau  de  Crimée, 

.  7«1*  Le  brafei  dTlwvenitioii  de  qaieie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposiez 
ia  9o  mai  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  édite 
parole*  sieur  Albert  (Vidoryt  représenté  par  le  aieer  Lenemnaiié,  k  Plaria 
kMtevardde^Strasboorg,  n*  iS ,  poor  uo  instrqment  propre  è' mesurer  la 
distances  inaccessibles  et  k  dresser  les  opératloiiS' cadastrales. 

.  'TftSf  Le  bnvet  rrinvention  decniinxe  ans,  dotttla  demande  a été^ëpoaée 
l#*de^  mat  1886,  au  ^eei^lariat  de  la  préfecture  de  départeueat  de  h 
Mie,  par  le  olettr  Beau  fJeainBaptiste),  A  Paris,  rue  Sanit4Mfaiir-Pepim;o«rl 
iT»  wi^t  petir'4ee  pefA^ctiooneinents  dana  la  fabrication  des  tissas  tels  q« 
reps,  et  des  procédés  propres  à  rendre  les  ooulenrs  plus  vives  et  ploa  appa* 
leiltes» 

.  *^a6^  Le  brevet  d*itiTentteo  de  quinte  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée-, 
le^-Se-naai  i'8S8,  aiv  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertenieiit  de  la  Seine, 
par -le  fieiir-  DebeMiakre  (€m<4aume-TeH),  représenté  pAr  h  siear  MAtbiea, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS,  pour  un  système  de  macbine  propre  à 
lauiVBVi  Ne  DevCHens* 

y%»f  Le  brtwettfitwentie»  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépotée^ 
IfSohalaiî  r85^{  at»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîoe, 
ptfrlè»  sienre  ftèlamare( Amédée),  Fleurf  (Ptédéiie)  0t  Lienvain,  rcpréseï^ 
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éfvkMOT UwmmhI,  à  Pin,  bMl«w4  Je  ^«baiirg*  ^  »J. 
aratèae  de  clûoa^e,  teînlnre  ci  repeaJMImi  ém  dfsai 

pff  Le  iMeiCt  éinwli—  de yJHi  w ,  d<»l  b  deaudeeM 
k  ijm  ilSS,ee  wcif  lu  il  dt  lefwefauaie  d>  dépertODCBl  de  U  Sciôe-I^ 
fani,prkesîcvsDMnnfie«  (Jeeeph  ÉAiIpUe) rt  ^wek  (Adelphe),  à 
hiis,roedligiri>eit,a*i4,pgTpeîliBllei  ditee  JUtjyt^f^wirn  iMiî> 
flÉkfiiledeilmL 

7*9*  Le  farerct  dlnmilioo  de  ^aime  ans,  dont  la  démsoile  a  hS  d^poeée, 
k  ijwB  i8S6,  an  secréUiîM  de  îa  préfettare  du  dêpanemeti!  de  la  Seîaa; 
■r fesieor  Dfay  ( Willîain) ,  nfféaenté  par  le  stear  Lenenoand ,  à  Pkm, 
tned  et  Sli'asuourg,  d  a3«  pour  ito  systoBe  de  cosslfvctiotte  se 
Râa-aagoos  et  antres  ooDStnictioDs  Minilaires»  ainsi  qae  des  portes  o« 
Aot  ciaies  et  antres  articles  seaddaMes. 

tV  Le  bfvtet  dm^reatîoo  de  qmnia  ans,  dool  la  dettiande a  été  d^paaé^, 
ksjiffl  i8S6,  an  seerétariai  de  la  préfrctare  du  déperteoient  de  la  9etac« 
^k sMor  Darand  (François ).  ieptéscuté  par  le  sieor  LenanMaad ,  à  hris» 
hrimiJ  de  Slrasbonrv ,  n*  33,  pour  un  geiire^  tissa  leiiCi«  solidaire. 

7)1*  Le  brevet  Jinrentiod  de  qointe  ans,  doM  la  deoMode  a  été  éiymit^ 
kt'jn  iS56,  aa  secrétariat  âe  la  préfecture  da  départeoMot  de  la  5etae« 
!■  le  neor  ïjoanx  (François-Joseph),  rue  Blemet,  ni*  117,  à  Tao^rard, 
pvnsystfeaie  d^attefa^  et  débrsyage. 

'^f  LeWevei  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 

ki'fâa  1SS6,  an  secrélanat  de  la  prérectorc  do  département  do  la  Setae. 

F  le  MOT  Flaod  (Henri-Pierre],  a  Paris,  me  Jean-GiMijoo ,  n*  J7,  poor 

iBt  BidÛBe  à  vapeur  locomobile  simpliGée. 

"33*  Le  lirevei  d*inreattion  de  qnînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 

Kl  jû  18S6,  aa  secrétariat  de  la  préfectore  da  départemeni  da  U 
^,par  le  sieur  Girard  (lavIer-Floreniui),  k  Paris,  rue  Latàjfelte,  n*  1  lo» 
pQv  perfixiioooements  aux  barattes. 
"fi^  U  Wefel  dHnv«ation  de  quinse  ans,  dont  U  deasande  a  été  déposée, 

K  1  jon  1^6,  au  secrétariat  de  la  préfectore  da    département  dé  la 

^^1  par  le  liear  Girard  (Jacques),  élisant  domicîle.à  Paris,  me  de  la  Pépi- 

"^«l'Io,  pour  une  machine  à  Mttre  lo  graia. 

1^'  U  laefeid* îavanlioa  de  qoiiua  ans,  dnnt  la  demande  a  été  déposée; 
»3»aa  i856,  aa  aecmétariat  de  la  prélecloreda  départament  de  la  Sctoe« 
fv  je  ans  L^iand^e  (^AaitaliM-Félix'),  élisant  dooûciiB  cbes  ie  sieor  Gcvo- 
^.àPtfii,  roe  Saifit-Tboaias-d*Kfifar«  n*  7 ,  pour  machines»  appwails  et 
P<^c^  paries  an  txaitmneBt  de  la  touribe. 

7^  û  iiftield* Âasentinn  de  qoinse  aos,  dont  la  demande  a  été  dépoeé^i 
W3i  soi  1^^,  an  a^wréUriat  de  la  préfectoite  da  département  de  la  Smnn, 
P*  le  sieor  Laorent  (Joseph-François)^  rue  de  fiellevue»  n**  ^«  à  Passy.  pmtf 
^^à/Êt  li|dfa>puamaUqoe. 

7^  Lekevet  d^nmntîen  dnipriaseads,  deol  U  demaadea  été  dépe«ée« 
tt^jm  i4S6,  «I  seoséimiat  de  la  préfeetore  du  déparirmenl  dkr  à| 
^>  par  le  ûeor  Liebermann  (  Jenrfui»* Antoine  Jeeeph ) ,  à  Plvis,  berfi 
^^Teiapla,  n*  19,  peovpecfBdîeaiitmeMta  dane  U  fabfmtloa  d6  k  fé- 


tnu  i856,  au  secrétariat  de  la  préfcsKuie  d«  dépmteflKB*  dn  If 
^F«WsiavL«dMri0(Fj4décio),  aepéffmU  ^  1«  aienr  Desoec,  à 
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Paris,  boulevard  Saînt-Mariia ,  n*  39,  pour  un  procédé  propre  à  fabrîq 
une  levure  blancbe ,  douce  et  aëcfae. 

739*  Le  brevet  d'invcotion  de  qiûiue  ans,  dont  la  deniaiide  a  été  d<^poi 
}e3i  mai  i856,  au  lecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
par  le  sieur  Maire  (Pierre),  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiat-^ntoine «  o*  ' 
pour  UD  Aystème  de  coulisses  en  métal  pour  les. tables  à  allooces. 

740*  Le  brevet  dlnveolion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoft 
le  3o  mai  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  SeL 
par  les  sieurs  Maquairo  (Amédée-Julcs)  et  Ferry  (Albert],  représentés  par 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiioe,  n*  1,  pour  perfrctioaneae 
apportés  daus  la  publicité  collective  dite  publicité  française,  annaaiPe  desfab 
ouits. 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  3i  mai  i856i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  bi  Seic 
par  lo  sieur  Mari  ni  (Héber-Abrabam),  à  Paris,  rue  Blancbe,  a*  3a,  po 
moyens  propres  à  la  conservation  des  glaces, 

741*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|)0« 
le  3o  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjMrtcment  de  la  Seîjr 
par  le  sieur  Migeot  de  Baran  (Marie-Artbur),  à  Paris,  rue  de  Vaugiran 
n*  1 58 ,  pour  un  entonnoir  absiutliil. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
la  ôi  mai  i856,  au  sccrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
parla  dame  veuve  Ogc|  et  le  sieur  Cadet-Picard  (Auguste] ,  à  Paris,  rue  < 
la  Feuilladc,  u*  6 ,  pour  un  genre  de  boutons  pour  mancbetles. 

744*  Le  brevet  cl  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  3i  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5ejn< 
par  le  sieur  Oppeneau  [Pbilîbert],  à  Bagnolet,  pour  un  procédé  d*agglom< 
ration  des  poussiers  de  cbarbon,  coke,  bouille  «  etc.  et  un  moyen  de  moi 
lage  des  briquettes  tendant  à  en  faciliter  la  complète  dessiccation  avec  céleri! 
et  économie. 

745"  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  a  juin  iS56,  au  sccrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  ^ieur  Pinaire  (Auguste] ,  à  Paris,  rue  des  Singes,  n*  8 ,  pour  systc^nie  d 
production  de  force  motrice  dit  sjslhne  Pinaire. 

'    746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3i  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Sértt 

Ërle  sieur  Pnjol  (Matbien-Léon),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n^  66,  pou 
t>riration  du  gaz  à  Teau  (bydrogène  pur). 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
parle  sieur  Paoul  (Edmond- Alexandre),  k  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  t$ 
pour  une  pompe  rotative  dite  pûmpe  Raoul. 

748*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
la  3i  mai  i856,  au  aecrétariai  de  Ja  préfectuils  du  département  de  la  Seiae, 
parlesieor  Retomat  (Cbaries),  à  Paris,  boulevard  Beane-Nouvelle,  n*.  111 
pour  nn  système  d'emballage  de  cbapeaus. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  qiûase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposétc 
le3o  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteineiit  de  la  SeiflOi 
par  leaicnr  Retomat  (Châties),  à  Paris,  bootefard  fioane-Nouvelle.  a*  11» 
pour  une  annonce  stéréoscopique.. 

760*  Le  brevet  dlnveùtioo  .de  ^uiftse  ans,  dont  ladainaiide  a.été  déposée» 
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kh  mai  i856,  •■  aecrétarîat  de  k  préfeetare  àa  départeoMSl  ém la  3aia«» 
prfe  âear  5chaB«e  (Aleiis),  à  Piuîi,  me  cl«  RÎToli,  a*  68,  pa«r  ipparul 
wffccDBPtté  pow  te  Fcdmittiif  n  t  ocs  dciit^* 

73i*  Le  brèvai  «Tiavt^iitîon  de  qnîiiie  ans,  dont  la  deme»de  a  été  déyerfe» 
iej  join  iS»6«  an  seerélarial  de  fti  préfectare  da  départamettl  de  la  Seiaa, 
pr  le»  sien  Soler  y  CartÎM  (loan)  et  Wall  y  Roca  (Tomas),  rtptéii»tf*  par 
fe  MT  Hartflftann ,  à  Plu-is,  me  de  Mtdbovse,  n*  3 ,  pour  pcrfectiomaaMala 
yrlifjaat  iBatela«,  ereiller  méeanîqiie  cl  mobile,  poar  lit  de  nabdea;  déjà 
kmié ie 5 avril  i856. 

ySi*  Le  brevet  «TinTentioa  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  élé  dipeaéct 
kiÇ  i3aî  i8S6y  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépariement  da  Vari 
fv  {«  ûear  Maraonr  (Jean- Victor],  k  Grasse,  poar  la  coofectievi  dTase 
niôe  fixe,  applicaMe  à  toutes  les  mesares,  vieilles  oa  neuves,  serrant  aa 
Wfiin^  des  awtières  sèches. 

I^V  Le  brevet  d*invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  lié  déposée, 
kiijiiîn  i8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  du  Haat- 
Kia,  par  le  siear  Weber  (Emile) ,  A  Mnlhoasc ,  pour  une  teîntnre  autowata 
fCfisciîonnée. 

^U*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  dép^isée, 
k§jnB  i8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
w, par  le  sieur  Benoist  (Yves- Benjamin],  à  Maîsse,  pour  une  macbine 
patsâre  à  battre  les  grains. 

730*  Le  brevet  d*inTeDlioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
W^JBÎB  i8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  2$eîse, 
fsrieiienr  Besnier  de  la  Pootoncrîc  (Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Per« 
râft.i  Paris,  rue  Sainte-Anne,  a*  46,  pour  une  machine  A  décortiquer  le 

^SC*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
W  xy^àA  i8d6.  aa  seerétariat  de  la  prcfecture  du  département  du  Var,  paf 
WscnrBoBipar  (Jacques-Sébastien,  rue  Pioyalc,  n*  71 ,  à  Toulon,  pour  un 
^ouaéiMpe  deoLîfrice. 

757'  Le  brevet  d'inveotîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
fe3o aai  i8S6,  ao  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
pvkiifer  GMidron  (Nicolas- Arnaud),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bonr- 
l^,â  Ptfîs,  me  de  Lancry ,  n*  17 ,  pour  un  système  de  signaux  d*arrét  peur 
ks  c&eadas  de  1er. 

7^  Le  brevet  d'inveotîno  de  quinze  ans,  dont  la  denMnde  a  été  déposée» 
WfjoÎB  i8S6,  an  seerétariat  de  le  préfectare  du  départemeot  de  la  Marae, 
fvWàear  Goortot  (Pknl-Barthélemy),  me  Marlot,  n*  20,  à  Reims,  pour 
VMaicàiiie  à  forer,  portative  ou  fize  A  volonté. 

7%r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaade  a  été  déposért 
'^izJQÎn  i855,  su  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
'>6neere,  par  le  siear  Damourette  (Je^n -Pierre),  rue  des  Bons-Français, 
>^3,  à  Naoles,  pour  un  système  de  grilles  fnmivores. 

760*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
kit  jotn  i856,  au  seerétariat  de  la  préfectare  du  département  de  Ja  Loîra- 
bférieiire,  par  le  sieur  Damonrette  (ievn -Pierre),  rue  des  Bons-Françab, 
>^3,  à  Nantes,  pour  un  système  de  freins  pour  wagons. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée» 
le  10  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  da  Rbéae» 
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PârÎB,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  un  procédé  propre  à  fabri<pic 
use  ievnre  blancb«,  douce  et  aècbe. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée 
leSi  mai  i856,  au  lerrétariat  de  la  préfecture  du  départemejit  de  la  Setnc 
par  le  sieur  Maire  (Pierre],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine ,  n*Sj 
ponr  un  système  de  coulisses  en  métal  pour  les  tables  à  alloo^^. 

740*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  mai  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  les  sieurs  Maquairc  (Amédée-Julcs)  et  Ferry  (Albert],  représentés  par  l 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  perfectionnement 
apportés  daus  la  publicité  collective  dite  publicité  Jrançaite,  annuaire  detfibn 
cants, 

7^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3i  mai  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  lo  sieur  Mari  ni  (Héber- Abraham),  à  Paris,  rue  Blancbe,  n*  3?,  pou. 
moyens  propres  à  la  conservation  des  glaces. 

741*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déj)Oséc 
le  3o  mai  i856,  au  secrétariat  dala  préfecture  du  dé|)artcment  de  la  Seine 
par  le  sieur  Migeot  de  Baran  ( Marie  Artiiur),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n*  i  58 ,  pour  un  entonnoir  absiiitbil. 

743*  Le  brevet  dlnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
le  3i  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
parla  dame  veuve  Oge|  et  le  sieur  Cadet-Picard  (Auguste],  à  Paris,  rue  di 
la  Feuilladc,  u*  6 ,  pour  un  genre  de  boutons  pour  manchettes, 

744*  Le  brevet  d  invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  01  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
par  le  sieur  Oppeneau  [Philibert],  à  Bagnolet,  pour  un  procédé  dagglomé 
ration  des  poussiers  de  charbon ,  c<^e,  bouille,  etc.  et  un  moyen  de  moa 
lage  des  briquettes  tendant  à  en  faciliter  la  complète  dessiccation  avec  c61énb 
et  économie. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  2  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Scinr 
par  le  sieur  Pinaire  (Auguste],  à  Paris,  rue  des  Singes,  n*  8 ,  pour  systt^mc  d< 
production  de  force  motrice  dit  sjslhne  Pinaire, 

'    746*  Le  brevet  d^invoution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  déposée, 
le3i  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfcroeot  de  la  Seine, 

S  rie  sieur  Pnjol  (Maibten-Léon),  à  Paris,  me  de  la  Victoire,  n*  66,  pou 
t>ncation  du  gaz  à  Tcau  (hydrogène  pur). 

747*  Le  brevet  d*invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3o  mai  i856,  an  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
piar  le  sieur  Baonl  (Edmond-Alezandre],  a  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  39 
pour  une  pompe  rotative  dite  pùmpe  liaoul. 

748*  Le  brevet  dHnvenlion  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  3i  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine 
par  le  sieur  Retomat  (Charles],  à  Paris,  boulevard  Boane-^^velie,  n*.  11^ 
pour  un  système  d*embaliage  de  cbapcaiii. 

749*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcanande  a  été  ilépoaéa< 
le3o  mai  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteaMOi  de  la  Seinei 
par  le  aicnr  Retomat  (Châties),  à  Paris,  boukvard.fionne^Noiwelie,  b*  iii 
pour  une  annonce  stéréoscopique.. 

760*  Le  brevei  d*îove6tioa  .de  ^uî»m  ans,  dont  ladaititiiik  a^été.  dépoiéit 
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li^  nai  i8S6 ,  att  secrétariat  de  la  préfeetare  da  défiftiiement  de  la  Seioe, 
fvle  aicnr  Schaage (Alexis),  à  Psris,  rae  de  Rivoli,  n*  68,  peur  appareil 
perfecdono^  poor  1«  redressemenl  des  dents. 

75i*  Le  brârat  d*iaventto«i  de  qniose  ans,  dont  la  demande  a  éU  déposée, 
kl  jvin  iS56,  m  secrétariat  de  li  préfecttire  du  départemeot  de  la  Seine, 
nr  les  sîevrs  Solar  j  Carliaa  (Joan)  et  Wall  y  Roea  (Tomas),  représentés  par 
le  sieor  ilartmano,  à  Paris,  me  de  Mulhouse,  n*  3,  pour  perfeclionaements 
ippsflfj  aav  matelas ,  oreiller  mécanique  et  mobile ,  pour  lit  de  malades  ;  déjà 
kvftié  le  5  wnil  1 856. 

75s*  Le  brevet  «Tinrentton  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  36  ciai  18S6»  au  secrétariat  de  la  préfeetare  du  département  do  Var> 
fv  iê  siear  Muraonr  (Jean- Victor],  à  Grasse,  pour  la  confection  d'une 
nSàn  fixe,  applicable  à  toutes  les  mesures,  vieilles  on  neutes,  serrant  au 
memn^  des  matièrps  s^hes. 

753*  Le  l»revc«  «Tinvention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li juin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicment  du  Haut- 
Kio,  par  le  sienr  Webcr  (Emile) ,  à  Mulhouse,  pour  une  teinture  automate 
perfectionnée. 

iW  Le  breTci  d!*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le^jnn  i856,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seme-et- 
Oise,  par  le  sieor  Benoist  (Ytcs- Benjamin],  à  Maisse,  pour  une  macbtne 
poïtatÎTe  à  battre  les  grains. 

7S5*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W^jaia  iS56,  ao  secrétariat  de  la  pr^fccluro  du  département  de  la  ^eine, 
(erkiieur  Besnier  de  la  Pootonerio  (Edouard),  repré5enlé  par  le  sieur  Per« 
Wtt,à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  u*  46,  pour  une  machine  à  décortiquer  le 

7SS*  Le  brevet  d*ioventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  i^  pûn  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var ,  par 
Uûmr  fiampar  (Jacques-Sébastien,  rue  Pioyalc,  n*  71 ,  à  Toulon,  pour  un 
OBsaéliqoe  deniifrice. 

7^7*  Le  brevet  d^ioveotîon  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  3o  osi  18S6  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
Wneor  GNidron  (  Nicolas- Amauo),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Bour- 

Mi,i  Paris,  rue  de  Laocry,  n*  37 ,  pour  un  système  de  sigoaus  d'arrêt  pour 

cheanas  de  1er. 

7M*  La  brevet  dlnventîan  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
W  7îam  i8S6.  an  aeerétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
fv  le  sienr  Goortot  (Panl-Barthélemy),  rue  Marlot,  n*  20,  i  Reims,  pour 
aBemcliine  à  forer,  portative  ou  fixe  à  volonté. 

7^9*  Le  brevet  dlnvcntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéet 
l^tsJDjn  i8ft5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Loire- 
IiCrieore,  par  le  sienr  IXimonrette  (Je4n -Pierre),  rne  des  Bons-Français, 
■^3,  à  Nantes,  ponr  un  système  de  grilles  fnmivores. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Wis  join  i856,  an  seeréuriat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ja  Loire- 
feférienre,  par  le  sienr  Damourette  (Jean-Pierre),  rue  des  Bons-Français, 
11^3,  è  Nantes,  pour  un  système  de  frein)  pour  wagons. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dant  la  demande  a  été  dénoséet 
le  so  mai  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb^nev 
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par  lo  akmt  Pcdîeu  ^iné  (Ciaode),  à  Lym,  me  ^l«i-Ctee.,  n*  $  » 
IMOomètre  à  AÎfllct. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  auÎBfte  tmsj  doai  Ift.dtitmqd*  a  été  ^épamét 
le  la  juin  16^6,  au  secréiariai  oc  la  ptéfeciurc  du  d^piirtMMiit  du  Haa 
Rbin^  par  les  «ieora  Dolfus,  JUieg  ei  compagnie,  À  MuUioHae.  pour  i*«ppiia 
tÎMi  d'uiM  presse  à  pitioa  au  tamiivge  d»  CDuisHraei-itteraairts  épaimak 
«roployés  dao9  les  fabriques  d^  loiiea  pakitas. 

763*  Le  bre«el  di'iovenlian  da^iaaeai^a,  #k>9i  la  demande #  MéM^mêàt 
\t  la  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partemani  .dti  Hmoà 
Rbin,  par  les  sieurs  Doifvis,  Micg  et  conipagaic,  à  Mulhouse,  pfcur  aise  ipa 
cbine  a  laver  les  tissus  divers. 

,  764**  Le  brevet  d*invectioo  de  quiirae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée 
le  la  juin  i850,  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  du  Haut 
Rbin,  par  les  sieurs  Doifus,  Mîeg  et  compagnie,  à  Mulhouse, pour  perfection 
nements  aui  machines  à  laver  et  dégorger  les  tissus,  consistant  en  uae  Jispo 
sition  d*appareils  dits  iraquets  pour  lavage  continu. 

765"  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  dépoaéet 
le  i3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  prtTectaro  du  département  du  Nord^ 
par  le  sieur  Dubrulie  (Afidré),  GrandTlace«  à  Lille,  pour  à»s  lampea  l 
usage  de  mineurs. 

766*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  3  juin  iÇ56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-elr 
Loire,  par  le  sieur  Dupuy  (JeanAntoine-Alexandre),  â  Tours,  pour  une  boite 
de  wagon  de  chemin  dé  fer  et  son  aliment  particulier. 

767*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àépiM^y 
le  9  juin  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dti  RhAne, 
par  le  sinur  Falcot  (Claude) , -cours Morand,  n*  37 ,  è  Lyon,  pour  pcrfectieD* 
nements  aiu  bascules  de  pesage,  en  tous  genres,  formes  et  dimensions*  soSt 
portatives ,  soit  pour  voitures  et  ^vagons. 

^68*  Le  brevet  dlovention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|}osée, 
le  6  juîa  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
D6me,par  le  sieur Fournier  (Gabriel),  à  Saliens,  pour  un  système  dans  les 
BMmliiia  pour  leur  eooserralMMi  et  la  non-perte  des  graine. 

769*  Le  brevet  d*ioveation  doot  la  demande  a  M  dépoaée,  le  3  jatn  i9S$» 
an  secrétariat  de  la  préfeéture  du  département  de  la  Seine,  par  le  fient 
fWler(John),  représenté  par  le  sieur  Perpigaa,  à  Paris,  ttie  Sainte-Aana, 
n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  A  la  fabrication  des  briques  etdisi 
tnîles;  patente  anglaise  da  qnatorse  ans,  eapirant  la  1 1  main  1^70. 

«774*  Le  brè^at  d'imeation  de  dix  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépaséar 
in  9  juin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfoctore  du  départemam  d'Alger,  pif 
le  sieur  Fraud  (Ismaêl),  à  Alger,  pour  rapplication  d'un  systëma  dsstiiiià 
infroidir  les  £mlias  sous  les  meulest 

771*  Le  .bre¥et  d'invention  deqoinseans,  dont  la  demande  a  étédéposéa« 
la  1 1  jnîn  1 A56  «  an  secrétariat  de  la  prélectnra  da  diparlemant  dn  Loirslt 
par  le  sieur  Fresse  (Pierse)*  à  Briare,  poutf  nn  tapis-marqna  pour  le  jeu  da 


77 1*  La  bpevet  d'invention  de  qnSnse  ans^  dont  la  demande  a  été  dé|»esée4 
la  ta  juin  1 856 •  au  saeréiariai  de  la  préfeckire  du départeaseni de  Mame^ 
Loire,  par  le  sieur  Grelié  (Joseph-Victor) «  à-Ansers,  ponr  un  appaieii  dil 
ealenaotr  jinnivors  destiné  à  ampècber  la  jretunr  de  la  fumée  des  caei  '^^^ 
dêm  ies  appartements* 
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77J*  Lebrerol  iTiareflÙMi  ide  <|iiia«*ftM«  doik  la ^ImMuO*  aiM  li|lifi!, 
Ir>2  iû  18^4.  a«  flecrétariM  tle  U  prn(ccliiPt  ^a  Àé^uimMt^m  àt  la  Smh 
y  fe  lifr  Jâoniiemei  (  Éiia— ),  hm  McfloadtA,  il*  i  j .  à  llnm^Mil 
perfiEctûmemeiits  daos  ics  métiers  à  la  fcamt* 

774*  Le  brevet  <rîBwcniîon  4e  qnisic  ans,  dont  la  deaMode  a  élc 
1^7  JBXB  i856,  aa  sccrélarial  de  la  prércctim  dn  déjtartcoicol de  riadre,  pqr 
k  aicar  Jamei  (Jean-Bai^te-TWo  lore),  A  Argenloa,  pour  ua  sjKëoia  da 
Mpnt  pour  bvl  cTcBipédber  Fair  et  Feau  de  p^n^lrer  dans  le*  apparie» 


775*  Le  brevet  dliiTentîoo  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  iîl  àèpoêie^ 
Wijnia  i8à6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Smoe^ 
■arWsieor  Lemoine  (Fraa^iS'Hîppolyte),  cbez  le  sieur  Moulin»  a  Paris, rof 
îfjénB,  n*  1»  pour  ua  poile  allnmettes  à  Jaraea  vîlmntes. 

7;€*  Le  brevet  d!*invenlioa  de  cinq  an»,  dont  la  datfiande  a  été  dcpos^ 
k  i3  JBÎa  I SS6 .  aa  aecrétariat  de  la  prcfeclure  du  dép^rtemenl  de  la  Moselle^ 
|sr  lô  iiears  de  McMitfort  f^^res  [EmeU  et  Xavier],  à  Meti«  pour  un  disqM 
«iBpleQr  avant  pour  ol^t  dan»  sa  (-ratîqoe  d^anooncer  sur  les  lignes  de  cb»- 
■ias  de  fer,  de  distmncc  en  distance,  et  à  ebaque  trun,  le  passage  d'un  trais 
piMicBl,  pour  ériter  tonte  rencnntre. 

777*  Le  brevet  ^Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépnffie% 
k  i  jÛB  iS5^,  aa  secrétariat  île  la  préfecture  dn  département  da  Pn^-d#> 
Dioe.nerle  aiear  Pardonx  (^toine),  à  Vejre-Moulcn.poor  la  fabricatîoA 
et  drales  siélaf  Iîtots  pcmr  la  ebanssore. 

Ti^  Le  brevet  dlorcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéè, 
k  11  pin  iS56,  an  aerrctariat  de  fa  préfecture  dn  département  dn  Rbôœi 
Itrlenegr  Pcillard  [Jean -Baptiste),  route  Sa  Bontbonnaîs,  n(*  si,i  Ljoti, 
pNraa  lystème  de  dessiccation  de  pommes  de  terre  à  Fétat  cru. 

779*  Le  brevet  invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmanJe  a  été  dépMéé, 
ki^jm  t8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Yo9gea. 
fa  \t  mm  Picard  Gis  (  Barthélémy],  à  Pontenoy-feCbàtean ,  pour  on  System» 
damariaéndéen  <fitea stoaef-erMMi. 

786*  La  brevet  «Tiaveatioa  d«  t|niflM  mès^  àamli  la  demande  a  élc  ëipoaéa^ 
Je  lé  ^  1$^%^  aa  seetéiariat  de  ta  piéfectara  du  d^iartnacat  éa  Bbfl— » 
fvlasîeorlltv  (Cbntfpey),  à  f  Aiiimlt,  pattr  na  ballant  de  méclar  à  tSMir^ 
■■ai  de  vis,  £îisant  monter  on  descendre  le  pci^c  à  volante. 

7^1*  Le  brevet  ^îsvcntiaa  de  qninta  ans ,  dont  la  deanodc  a  été  dépaaée, 
li  m  jain  i8â6 ,  a»  auuùgiat  de  ta  ptéfaetofv  éa  département  de  rkw<ejf9m% 
fv  let  sieHa^erin  IHvea  (Piarrn)  et  (  AHwni) .  à  IMet ,  pMir«w  bMcbafé» 
^twateaBaabiln,éwiiaéeépîqnerétàpaiirtâ  pierta  de  uilia» 

7S]*  Le  brevet  drînvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  éift  dépaidi^ 
IttfijtÉa  a  856,  an  ayeréiaiiat  de  la  préfeatnrè  dn  difarlemtol  de  la  Gireade, 
JMTleiiear  ScUég^a  (Martin),  A  ftirtela,  pow  «a  piacédc  dil  régémémln^ 
^  Mmîf «  «fiplicafaia  à  laalea  espèces  da  eoiri  vemia. 

7U* La  brevet  dmvaalîoa  de  ontnia  ans, dont  la  draainde  a  été  dépasée» 
it  11  jaîa  i8M*  aa  aaeiélariat  da  ta  prélèctm  da  départemaot  de  FAubei 
perle  siesv  TciMer(Raaé)»  âTrayas,  paar  bm  amillenia  draite  applîeièle 


784*  Le  brevet  if  iaveaiîaa  daqaîaae  aas»  dant  la  demande  a  été  dépaaée^ 
b  iQJma  iS56»  a»  aaarétmat  de  la yréfaaiara  dn  département  da  la  Mayaaoa, 
la  ée«r  VaUqnei  (Étie)«  à  Cbatiemeoe,  «emmaM  de  ViUefflii.  pour  u# 
'       4  faodf«  feedoin. 
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^85*  Le  brevet  (TitiTention  de  quinte  ans,  dont  U  demundo  a  ét^  dépoaë 
le  i5  jum  i856,  en  secrétiiriat  de  la  préfecture  du  départenent  de  VOrm 
parle*  steura  Valîcjuet  -(E.)  et  oompajçnie,  ëlîtant  domicile  à  Aknçon  ,  pot 
un  modèle  de  caisses  à  fleurs  en  araoîses. 

786*  Le  brevet  d^învention  dont  la  demande  a  dl5  disposée,  le  3jaio  iShi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Adcoc 
(Jolin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 
pour  un  appareil  perfectionné  p-.mr  mesurer  et  indiquer  la  dislance  parcouru 
par  les  navires  et  bâtiments  divers;  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expîraD 
lé  17  octobre  1869. 

787*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmanife  a  été  déposéi 
le  3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 

{taries sieurs  Barançon  (Paul-Frédéric)  et  Escandc  (Léon),  représentés  pa 
e  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ii5,  pour  un  système  d* 
commande  de  rota-frolteur  applicable  aux  machines  à  carder  la  laine  e 
autres  matières  Glamenteuses. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépas^ 
le  5  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
parie  sieur  Belloc  (Armand-Pierrc-Joseph-Àuguste) ,  à  Paria,  rue  de  Lanciy, 
n*  ifi,  pour  une  presse  dite  châssis  Belloc,  destinée  à  ia  production  des 
épreuves  positives. 

789*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bigot  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  4e 
Bretagne,  n*  67 ,  pour  lunettes  ployantes,  avec  articulations  à  ressort. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  les  sieurs  Blandin  (Jean- Baptiste- Auguste)  et  Pallaud  (François], 
à  Frolois,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  douves. 

79]**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépotée, 
le  3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Boidrini  (Charies-Dominique),  représenté  par  le  sieur  Brade,  â 
paria,  rue  Sainte-Anne,  n*  11 ,  pour  un  système  de  liaiaDCiers  pour  Timpres* 
sion  sur  de  larges  surfaces  métalliques. 

7g9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Bonetti  ( Philippe) ,  élisant  domicile  cbea  la  dame  Fleuret,  à  Pans, 
rue  du  Croissant,  n*  à  •  pour  an  char  dit  ciUr  Bonetti ,  marchant  sans  cbavans 
et  sans  vapeur. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  jnin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
par  le  sieur  Bonrgoin  (Edme) ,  à  Troyes,  pour  un  métier  circulaire  à  [datine. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  6  juin  1 S56 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dff  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouttevillain  (Louis-Félix),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  combinaison  et  la  construction  des  générateurs  de  sapeur. 

795*  L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne, 
parles  sieurs  Faivrc  et  Gis,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
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SulSdiMtîcu,  wT  45,  ponr  des  pcrfeciiooiienieiils  appMtés  ma  robÎDels  et 


79^  Le  brevet  drinrratioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  JQÎn  1 856, 
■  seerétariat  de  la  préfeeivre  do  «Mpailement  de  la  Seine,  par  ie  sienr 
Fwierjeane  (John),  représenté  par  le  sienr  Saulter,  à  Paris,  me  Droonl, 
1 1 ,  poar  des  pcrfgrtioDBementt  dans  les  machines  el  charmes  pnnr  laboa* 
Brct  cailivar  la  terre  ;  patente  anglaise  de  qartone  ans,  expirant  le  1 6  janvier 
18711. 

797*  Le  brevet  d*inTention  de  qnnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  4  jnîn  i&56,  au  secrétariat  de  la  préfeclore  dn  département  de  la 
Snae, par  i« sienr  Gantrot  (PSerre-Loois),  4  Fans,  me  Samt-Loois,  n*  60, 
par  piHBQS  et  cylindres  4  rotation  conique ,  s*adaptant  au  instmments  de 


79S*  Le  brerct  ^nrention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
bijÔB  18SG,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fvîe  lienr  Gignoo  (EngHie-PraB^ois) ,  élisant  domicile  k  Paris»  chec  le  sienr 
Hkal,  niedw  Caire,  n*  34,  poar  grille  à  lames  parallèles  applicable  am 
tknîaées  de  loeomotÎTes  et  de  bateanv  4  vapenr. 

79^  LebreveKrinventiondeqninieans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 

ic6  jam  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine, 

prW  âeiir  GoH  (  Alesandre-Théodore-Nicolas] ,  représenté  par  le  sieur  Bres- 

■it  à  Ptaris,  rae  de  Bretagne,  n*  67 ,  pour  un  genre  de  boutons  de  chemise. 

Im*  Le  brevet  cTinvention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

k)  Vôa  i856,  an  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  le  Seine, 

pvmiiears  Harter  frères  (Jules  et  Auguste),  représentés  p^r  le  sieur  Bar- 

^■btil^ms,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  sptème  de  manège. 

8si*  Le  brevet  dinrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  S  jain  i856,  au  eecrétarist  de  la  préfecture  du  déparlement  île  la 
tnae,^  te  sienr  Hean  (  Aletis-Joseph) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Go- 
and,  à  Puis,  passage  Jouflfiroy,  n*  37,  fioor  un  dévidoir  4  rallongr». 

801*  Le  brevet  cTinTentîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lt3/nrai8Si$,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  lesiieBr  Ldnillif  (JcanJacques),  représente  par  1*  sieur  B;irrault,  4 
'^«baalevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
■Mckiacsè battre,  ouvrir,  nettoyer  et  tirer  k  poil  la  laine,  le  coton,  le  lin ,  les 
les  draps,  les  étoffes  et  autres  substances  filamenteuses  et  produits  si- 


8^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans, .dont  la  demande  a  été  déposée, 
KiSînia  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne , 
pvkâeitr  Jacqnesaon  (Adolphe),  4  Chftions,  pour  un  procédé  de  préparation 
^  liages,  boia^  cartons,  papiers,  tissas,  etc. 

^*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k<  JBÎa  i8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SHne, 
pv  le  sienr  Lepelley  aîné  (Lnuis^abriel),  k  Paris,  rae  Saint-Hyppotite , 
•*>i,poQrmie  machine  4  refendre  lespeani  en  tripes  et  les  peaux  tannées. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
k  3  juin  i$56,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  do  département  de  le 
^ne,  par  les  sieurs  Minié  (Gharles-Glanoe-Étienne)  et  Baudet  (  Paul  ) ,  repré- 
vcalés  par  le  sienr  Mathieu ,  4  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  â5 ,  pour  un  sys^ 
ll^fie  signant  ponr  les  trains  de  chemins  de  fer  dit  téléjraphe  aeoaif  f'^ne. 

806*  IjS  brevet  d'invention  de  qeinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
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U  3  juîn  v85G,  aa  secrétarial  4]e  la  funéteetorè  4n  <l JpAHavcnl  4*i« 
par  le  sieur  Moro  (  Antoine),  représenté  par  ie  sienr  Darrault ,  à  Pmîs  »  1>m 
vard  de  Strasbourg ,  n*"  t3 ,  pour  un  clyBo-Mon»«e&4)reato, 

^07**  Le  brevet  d'iofentionUo  quinseans,  dooila  denandè  a  ddié  d^Mi 
Ie3  ium  i$5G,  an  secrétariat  de  la  préreotime  dtt-dé|iariaitMnt^  iaofeii 
par  les  Meurs  Muré  (CUarles-Louis-AlpIioase)  et  lUraduo  (Jiilee<^«oiià 
représentés  par  le  sieur  Le  BUac,  à  Paris^  rue  Saîole-Appoliae»  «!*  a.»  p< 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  dons. 

808*  Le  brevet  dUntenlion  dont  la  dooMode  a  M  défiMéa,  le 3  filin  t6l 
an  sccrétariai  delà  préfecture  du  dépariemeivi  do  la  6einc,par  le  aioair  K< 
naand  (  Ciiarles^eajamia) ,  vefiréseaié  par  la  «iear  Baaeaak^  A  Parta^  bod 
vard  de  Strasbourg,  d"  s3>  ftour  des  perfectioanefinaiilB  dans  les  fimmeai 
grilles  et  chaudières  employés  à  la  production  de  la  vapeur  ou  A  d**!»!! 
UMges;  patente  a^glaiia  de  quatorae  aoa,  expifant  le  b§  atfaos  êSfiK 

Sw^"  Le  brevet  d'invention  d^nt  la  deuiandc  a  été  déposée,  la^juiaiaSI 
an  secrétariat  de  la  préfecUire  du  dépaHeaseiit  da  la  Seiae,  par  la  Aie 
Newloa  (Aifred-Viueoni}|  repréaentxs  par  leaiaur  Matlneu,A  l'aris,  rueSaM 
Sébastien,  n*  45,  pour  une  nacliifie  à  air  perfectioaoéedeslîaéeApiradM 
une  force  motrice  A  laide  d  air  cbaud;  patente  anglaise  de  quatane  aa%  ai] 
rantla  16  avril  1870. 

810*  Le  bravet  d'iaveatioo  de  quinte  aoa,  dont  la  dediaadta  éU  iMpdaé 
le  j 8  juin  i856,  aa  secrétariat  de  la  préfaetiuie  du  dépanemenl  «lu  Gw 
par  le  sieur  Prunaréty  (Régis),  A  Nîmes,  pour  une  machina  aervadt  àla-i 
brication  des  dragées. 

811*  Le  bravet  d'iiivaiitiMi  de  quinze  aas,  dont  la  damandea  été  dépairi 
le  6  juin  a856«  au  aecrétariat  de  la  pré&cture  du  déparAeaacait  de  la^eia 
parie  aieur  Quenoaa  (Félix),  à  Paria^  quai  Bourbon ^  a*  1 5 , paor appaaei 
lessiva  teurs  saccliarina. 

8 La*"  LebrevFct  ^rinveatiea  de  quinsa  ans,  doot  la  daaianda  a^té  tlépaali 
le  17  juin  18^6,  au  sacrifiât  ^e  la  préfecture  du  d^artamelii  da  Nan 
par  les  sieurs  Roger  (  Louis)  et  Vanderbelen  (Edouard )«  à  Waionintes*  poi 
anap^areii  destiné  à  alimenter,  à  Taau bouillante,  tootea  les  cbaiidièfasÂ'^Vi 
peur. 

81 3*  La  brevet  d*inveation  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^Juia  iM 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départ«n«nt  de  la  Seine,  paa  la  sieur  Ra« 
ledga  (William),  repréacuté  ^r  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ma  SaintSéJba 
tien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  chaadièA 
da  machines  k  vapeur  et  autres,  dans  iabni  d'en  prévenir  Teaplaiien;  péiaiit 
anglaÎR  de  quatorse  ans ,  expirant  le  t  o  aviMl  s  870. 

8 lé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  flont  la  demanda  a  été  dépaséi 
le  3  juin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfiscUire  du  dépaiteaMni  de  la  SetM 
par  la  sieur  Boyer  (Prosper^IonstaBl),  représenté  par  le  aîanr  Muthîcn^ 
Paris,  rue  Saint-Sébastlea,  tf  4&,  poor  uaajatëme  de  Irein  double  inalaAtaa 
el.8imuiiané. 

81 5°  Le  brevet  d  wveatian  de  quinsa  an««  dont  la  daaiaada  a^été  dépofà 
la  6  juin  i656,  au  aecrétariat  de  la  piéibotuM  du  4épa;rtemcafc  de  la  Seine 
MUT  le  sîanr  Rayer  (Jean-J«aefih»Vietor},  représenté  par  le  siear  Mathitt,» 
Mria,  rua  Satnl-Sébaslien,  n'  4S,  pour  ua  aompas  à  brancbea  muUiplal  1 
Tjiaage  du  dessin. 

816*  La  brevet d^iaeentian  deq^imaana,  dont  la  dansaade  arété  dépaséi 
la  6^  joift  i8$6«  an  seorétariat  da  la  {MTéfectare  io  dépertamaet  dt  1 
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pv  1»  sicvn  YiilAÎa  (EJomi-PmiI)  et  Doaii^  (  BMitUwiiy) ,  lo  fi«^ 
r,  à  UostnMrtrc,  le  second,  à  Paris,  rue  de  RUaiioMuitiBi*  a*  53,  fMV 
à  Ufi^oer  tonte  «^èce  de  franges, 

I17*  Le  farevci4'îiiv«iUion  dont  Udeounde  e  été  d«fMMée,  le  S  juio  i8iii 
nmaàtmÔMl  de  la  préfocitire  du  defiartenMnl.de  le  Seîae,  per  ietfîtnff 
I^ls^  (Richard)  «  rcpréseiUé  par  k  sîenr  SaoMv»  è  Pans,  me  DkwieU 
iCi,  peur  des  perfectknuiementsdans  les  apparçila  pour  faeililer  rivpfeanan 
ieiûi;  patente  anglaifle  db  qaatorxe  ans,  expirant  le  la  mai  1870. 

Iif  Le haevet  iTaTention  de  quinte  ans,  dnnt  la  deiMode  a  ëtéd^peaée« 
bi  jeu  I&56 ,  an  aecrteffiat  de  la  préfeetaae  du  dépertemeiH  de  la  àkine, 
pr  le  aicar  Zempliner  (Guillaome-Adolpbe),  r^iprisenlé  par  le  sienr  Bradii 
îBni,  me  Sattito-ikane»  n*  aa ,  pour  un  aysfème  de  4diakBea«  o«lUert  et  en* 
tei^pn  éUstiqnes. 

èif  Le  Wevei  d*invantion  de  ooinia  ans,  déni  la  deasaade  a  M  d^peeéti 
b  ifjnn  »S56 ,  an  eecrétariatdv  ta  pivéCecUiredn  département  de  Vairalnae, 
fvk»ear  Alexis  (Joseph)*  rue  Àigankm.  m*  3a»àÂngnen«  poHr  mm  nn* 


laaT  Le  bcevei  d'iaventian  de  eîoq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoede,  h 
ijna  1SÂ6,  an  aeerteiiat  de  la  préfecture  du  départcweni  de  la-Mne,  pnr 
bacer  irooult  (Gostare) ,  à  Paris,  me  des  Fofséa-Saiai-VielQr,  n*  a4«  ponr 
fteespaau  pnar  aider  è  couper  la»  cartes  en  feuîMes. 

ftji*  Lelmietd'inventîande  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée^ 
b  7  jaÎB  iSU,  nu  sedétanat  de  la  préfeetu^  de  dépanemen*  de  U 
Snetper  le  sieur  Aubcrt  (AaUûne-Ucnri),  à  Paris,  me  iieiOergueiU  n*  fi» 
f<er  «  foiDotr  applicable  aux  garnitures  des  sacs  de  nuit  ou  de  ve««^ ,  dee 
pbciiiijiu.des  cnbns  ainsi  que  des  autres  prodoits  analogues. 

Aas^Lekrerrt  dlovenliou  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée  1 
i<  7  j*iB  iSâ6,  na  aecrétariat  de  la  {Mréfedore  du  défiarteaMnt  de  la 
Snse,  pv  le  aicnr  Aublet  (Étienne-Augciste) ,  à  Paris,  rue  de  la  Madeieini« 
^  ^«fnKBiadttae  MLatîve  mne  par  la^  vapeur  en  teutanlrefac. 

At3r  Le  brciet  cTioventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
leai^ia  iJS^,  an  secrétsriat  de  la  préfecture  du  dépnrlemnntde  la  Loti^« 
per  ie  sieur  Berne  (Amliroise),  à  Saint-Julien-ca-iarret),  pour  un  procédd 
pHrIalàftrieatian  des  cordonnets* 

^4*  Le  beevei  dlnventien  de  quinae  Mtks,  dont  la  demanda  a  été  déposée» 
le  J^juia  ÈB9%n  «n  seerétarint  de  la  préfeelnie  dn  dépar Icmeot  do  KbAnib 
f»J«sieuis  fii%non{  Jean-Pierre)  et  Geodet  (Jaoques),  medn Canal,  n*  A» 
1  Giien,  pour  un  système  de  fabrication  par  la  presse  hydraulique  des  fana* 
^ps  ta  far  des  renés  de  wsgons  et  d  engrenages. 

AiSr  Le  bonvel  dlnventien  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  186$* 
■t  nwfniint  de  la  préffsotaie  dn  départcnaent  de  la  Seine,  per  le  sient 
Bws  (Ricirtrd-Arohihald),  repyésenié  par  le  sieur  Lenomaand,  àPtfis, 
Meivd  de  Strasbourg,  n*  a  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machinée 
mr  featnr  et  colle»  les  ebapeaox;  patente  anglaise  de  qnatone  ans»  esqiiAnt 

M*  Le  bievei  d'invention  de  qninia  ans,  dont  la  demende  a  été  déposée» 
b  ii^n  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bbtee^ 
m  le  sîanr  Bordin  (lean-Clande);  medeCnadé,  n*itt  à  Lyoo,po0r  per* 
■rtJsMiLmtiiii  nmc  dochee. 

Urf  Le  brevet d*intendon  de  quiaee  ens,dont  la  demande  s  été  dépeséoi 
b  9  juin    i8ô6*  «B  secrétariat  ae  Je  préfi»ct«r*.dn  dépendaient  de  la 
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5«ioe,  par  le  sienr  Chevallier  (Eugène),  à  Paris,  nie  Montorgiieil  «  n* 
|iOQr  une  chemine-caleçon. 

SaS"  Le  brnTet  (l*inTention  de  quinze  ant,  dont  la  demande  a  été  d^po 
le  SI  jotn  i856«  au  lecrétartat  de  la  préfecture  do  département  da  Rfil 
pir  les  sienrs  Chinafd,  Jeanneau  et  compagnie ,  route  de  Rochccardon,  n' 
^û,  à  Lyon,  pour  deux  machiner  destinées  k  blanchir,  dresser  et  botiTC 
feîer  deui  lames  de  parquets. 

829*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dêpon 
le  19  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeirtare  du  département  do  J 
de-Calais,  par  le  sieur  Crèvecœur  [Louis),  à  Saint-Pierre>les-Calats,  |>ou/ 
moyen  de  découper  les  toll^. 

-  83o*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^po! 
le  17  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhô 
par  le  sieur  Duplombs  (Clément) ,  place  des  Terreaui,  n*  7 ,  è  Lyon ,  pour 
système  de  presses  à  mouvement  renversé,  et  pour  quelques  moyens  de  cfai 
fage  relatifs  à  leur  emploi  dan?  l'industrie  des  apprêts. 

83 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi 
le  9  juin  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Séi 
par  le  sieur  Gantrot  aîné  (  Pierre-Louis) ,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  60 ,  p 
un  instranient  de  musique  dit  sarrvsophone, 

833*  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  dépjos 
le  11  juin  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de 
Charente,  par  le  sieur  Gendron  (Jacques),  h  Angonléme,  pour  une  inac& 
agissant  à  I  aide  d^iin  levier  pouvant  s*adapter  aux  pompes  foulantes  et  as 
ranics»  ainsi  qu*à  tout  autre  mouventent. 

833*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos 
le  7  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 

gir  le  sieur  Jacquier- Jayct  (Jean-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fouc 
rande-Rue,  n*  49*  ^  la  Chapelle,  pour  un  genre  de  cafetière. 

83^*  Le  brevet  dinventioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  17  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôn 
par  les  sieurs  Janin  et  Faisan ,  rue  Puits  Caillot,  n^  1 ,  A  Lyon ,  pour  ifbprii 
alon  sur  velours  ras,  velours  du  Nord  et  peluches  en  poils  de  soie. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoté 
le  23  jnin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bi 
Rhin,  psr  le  sienr  Kretschmann  (Charles),  à  Strasboui^ ,  pour  un  système  < 
pistons  à  mouvement  horizontal  avec  pression  verticale  applicable  à  tons  i 
instruments  de  musique  en  cuivre. 

836*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  7  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîn 

rit  le  sieur  Lefort  (Pierre-Henri-Amand) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blan< 
Paris,  rue  Sainte- Appoli ne,  tf  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ^ 
pareils  d*op(ique. 

837*"  Le  brevet  d*pnTention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  17  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine^ 
Loire,  par  le  sieur  Lofficial  (Élie),  à-  Chemillé,  pour  une  machine  A  batti 
tonte  espèce  de  graines.  * 

838*  Le  brevet  d*tnvention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  sojuin  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéii< 
par  le  sxeur  Maray  (Auguste),  eheilo  aieur  Grondard,  rue  du  Moulin,  ma 
aon  Brun ,  à  Tarare,  pour  un  métier  de  velonrs  à  deux  piècea. 
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539'  Le  brevet  (Tinveiitton  Je  quinte  âiis,  doiU  U  <kic«i4e  a  M  dépùÊét^ 
h  7  JBÎB  i8à6,  an  secréuri»!  de  la  préfeclare  do  d^parUBeoi  de  la  S^% 
fikùtar  Uargueritte  (Louia-Joeeph-Frédéric),  k  Paria,  roe  do  BoulogQt» 
tio,  poar  Qii  mode  de  fabrication  du  gax  liydrogèoe  eatnii  de  Tcao. 
lio*  Le  bvTct  d'iavcntioo  de  quiaif  ans,  dont  ta  demaudaa  M  dépoaée* 
kiSjoin  i856,  au  secréianai  do  la  prc/eciurr  du  déparlomeut  du  Abôua, 
|viô  tienn  Martel.  Duport  et  compagnie,  quai  d*Albret,  n*  33,  à  Lyon, 
pvoie^spMition  de  la  presse  hydraulique  pour  ie.  moulage  des  cîmeoU  ei 
pfcwtion  imitant  la  pierre  et  ie  marbre. 

S4i*Le  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ana,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
k  17  jû  i&S6«  au  secrétariat  de  la  prëfectore  du  département  dea  Boucbea* 
MÛitee,  par  le  aieur  &fazooUier  (Henri),  à  Aoriolt  pour  une  "^^'^'"^ 
fnpcè  ia  fabrication  dea  briques  dites  tomeUts, 

Ht*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinse  êBs,  dont  la  demaudea  éié  déposée* 
W  U  jda  i8j6  ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  des  Ooacbea* 
U^,  par  le  sieur  Mcicliion  (Antoine- Victor),  rue  des  btinimes,  n*  3Ai 
iMmôfle,  pour  une  macbine  pour  Li  (abrieation  de  briques  hesagpnes,  dites 
nlpiRaieBl  lOMcflci. 

àr  Le  brevet  d*iuTention  de  quinte  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée* 
b^pia  t856.  au  secrciariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eioe, 
priaiieuB  Mnlier  et  compagnie,  quai  de  la  Gare,  n'  So ,  è  Ury ,  pour  un0 
ki^  dite  hn^me-inj. 

W  Le  brc\el  d'invention  de  quinte  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée t 
bina  it^^,  «q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  âeine, 
pileâettrNadauit  de  BuITon  (Bcnjamiu),  a  Taris,  rue  du  Cbarcbe-blidi» 
1^  i3,|eer  ou  procédé  de  Gltrage. 

^ô*  U  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée» 
^  >§}iia  1&56,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Loire, 
P»Jeiiic8nPalle.Gilly  et  Rey,  place  Marcogo,  n*  8,  à  Saiot-ÉUenna,  pour 
^ffioùcm  éo  procédé  connu  à  Lyon  pour  (abriquer  le  velours  ei  Tépinglé, 
M&nttcni  rubans  à  plusieurs  pièces. 

U&*Ubivictd*inveDlion  de  quinte  ans,  dout  la  dt mande  a  été  dépoaét» 
le  jSjaÎB  16^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoment  de  la  Seine- 
^■^î^neaie,  pu- les  sieurs  Papavoine  ( Pic rre-Aniable- Alexandre).  etCbalal 
IBflbcivAéiéré),  rue  dea  Arpents,  n*  8s ,  è  Rouen ,  pour  Tem^loi  de  la  cbair 
^carpdréede  safleor  et  recouverte  de  tissu  dans  la  fid>rieation  des  plai|iMa 
c^ndias  de  cardes. 

^7*  Le  brevet  dTiaventîon  dont  la  den^aiide  a  été  déposée,  le  7  juin 
\^i  as  lecrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artenient  d«  la  Seine,  par.  !• 
st»Pcrkias(Angîer-March),  représenté  par  le  »ieur  Sautter,  à  Fans,  rue 
l^^'v^iB*  I,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  engendftr 
Itiifiv;  patente  anglaise  de  qoatorte  ans.  expirant  le  6  décembre  1869* 

^t\jt  brevet  «Finvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été.dépeaée» 
l^/^jaÏB  18S6,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa* 
m,^le  sieur  Rapp  (Théodore),  i  Suasbourg,  pour  une  composition  dite 
^'^Û  ^cacre  tm  poadrr. 

^kf  Le  brevet  d*iiivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,. 
■>9J«a  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^rtaoïant  du  Uouha. 
!« le liear  Rigal  (Emile) .  Grande-Rue,  n*  77 ,  à  Besançoe.  ptnur  bt  potaga 
«»bearei  et  de  tous  décors  sur  les  cadrans  de  montres  et  pai4alaii  al  pat 
^élapresHOQ  on  de  déci|lcage.  ... 


(  iO<  ) 

hSif  Lu  brovct^îfffentioA  il^^qaîme  ans,  àeat  la  ftemnn^e  a  été  dép 
[ûjjpim  4iS36,'a«i  ftMrétamt  èa  la  préfecUire  do  dé^rîemeùi  cle  fit  â 
ptr  |o  sieur  llosgier  (Pierre),  à  Paris ,  me'Beaebourg,  n^  ti  ,  pcmr  «mr  mi 
scolaire  dit  péfmmi&àr, 

^i*Lobr«v«t  é'^ftveDlîondeqoinzeafis  dont  fa  demande  a  été  dépt 
ld>7-jma  i8M^,  an  secr^lariat  de  la  préfcctQre  do  départeimmt  de  far  & 
parias  aionrs  d«  Snnt'-Airiiiii  (Augnste-Ursin),  CoiCfrei  frère»  (ApiMitstf-l 
•t  Louia^Locîei»),  <*t  Vacmousse  (Tliëodore^Henri),  ce  dernier  à  Parrts, 
Saint-Victor,  n*  loi ,  pour  un  palier  gnatasenr.- 

èb^  Le  brevet  d'mventiondt  «lamietHis,  dent  ta  demande  a  été-  Aép4 
le  i&  j«Nn  i^&6,  ae-aeerélariat  è»\a  pftilectnre  du  déptrieiDeot  de  Ut  Se 
hrféritare,  pur- le  picer  Terquetin  ( Pierre- Adotpbe-Honeré-].  nie  Smif 
n*  4a ,  à  Rouen,  pour  un  instrument  de  dentition  dttp^ita  mtmûMe. 

9&d*  Le  brevet  d'invention  dent  fe  di*mandea  été  dé^posée^  le  6  jctrn  «0 
an  eearélarrat  de  te  pnéfeeture  dn  département  de  la  Seine,  perdes  s» 
Watson  (Alfred),  et  WMiiams  (Alfred-Hainelyn),  réplrésenfés  par  ie  m 
LaMoroBMid,  i  Piiria,  bonlevard  deSlrasboorg,  n*  33,  pour  des  perft»etkM 
ments  dans  les  bouieiiles,  vases  et  autres  récepteurs  de  Hqnides  ;  pstetite 
giaî^ile  quatoite  ane,  expirant  le  3i  mai  1870. 

'  8d4^  Le  brevet  d'invention  dequkiieans,  dont  la  demande  a  été  dépôt 
le  a 3  juni  i856,  au  seerélarint  de  la  préfecttire.  du  déparlement  du  Hbè 
par  its  rieurs  Balloiïet  et  Alioia,  chemin  de  Beauregard,  à  VilMpaai^HSy  p 
HUetiple  pleteà  rebonis  ot  à  crochets. 

9t5^  Le  brevet  dîmrf  ntien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôt 
le  9  juin  i854,  an  aeerélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
par  le  sieur  Cadiat  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  TOdéon ,  n**  1  s ,  peer  filtre  éj 
Bmtw  des  liquides* 

SS^*"  Le  brevet  d*i«veAtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoe 
te  9  jnbi  i854,  a«i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iâ  SÂi 
nar  ie  vanr  Cbepperoa  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Pai 
boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3,  pour  des  perfectimmements  é  la  hâÊtâ 
ÏMwrual. 

8&7^  La  bre¥et  dTènveution  deqninae  an.v,  dont  la  demande  a  élé^iépasi^ 
la  10  juin  1 956 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8th 
par  le  siam*  Oonraéiii  (QuiHonme),  représenté  par  le  siem:  Len<Maâttd, 
WêKp^  ^atevatii  de  Strasbourg,  n^  >3 ,  pour  nn  syailème  de  fabrieation  < 
couverts  métalliques. 

858^  Le  brevet' d'inmention  de  qninae  ans,  dent  la  demande  a  été  dépaaé 
I»  i#juî»  i9b%y  m  seerétariat  de  la  pféfectnre  da  départeotent  de  la  Séû 
'  par  la  dame  veuve  Gonba  ( Jeanne*Darbe),>eprésentéepar  lesîeitf  Bressottf 
BVÊiêt  tfue'de  B«eiigne,a*  57,  penr  des  croisées  à  réservoir  d*eau« 

869*  LerbM^et'd'in^^eotioadeqQinze  ans,  dont  la  demande  aéitédépasé 
la  tf^îoin  18M,  an  aeerélaHat  de  la  piéfeetufe  du  département  de  la  Sém 
pirleaietu-  d^Albi»!  (Alexandre^^ng^ne),  à  Paris,  rae  duBac,  n^  éo,  po« 
lypafeiida^baoffige  inckistriel  parte  gaz. 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  élé  ^jMMlM 
ia^icj^am  v856',  «ti-eeerétariat-dela  préfecture  du  département  detaSéâic 
pa» la  sieur  Dediof  (Léon),  à  PHris,  me  Meàlay,  0^  4,  ponr  un  génie  dagi^ 
iKlaitiAs  fumioî»  de  p(»«te4noiina(îe,  perte^igare.  ete;  généralement  ton 
«%ksKla  fiJMai»iei 

861*  Le  brevet  dlnvenUoo  de  dix  ans,  doUI  la  demande  âéttdépM^r  A 

''V 
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ROI  «354^  «H  atcafétaflwl  il^  k  ]>ri<rcet«re  <lu  àvfukemtn^  A»  \u  HiatA- 
i,|nr  le  sieur  Defaye  (François),  faubourg  Moutmaillé,  o*  t,  à  Lt- 
famr  oae  lartiae  à  battre. 
Hi*  Le bwiitfc^ijiyctioB  àt  quMe  m?,  éont  lo  (lenMnde  a  M  Ài\'oaé^y 
bfjaia  i4&6,  «a.  sewélarial  de  la  préfeelure  dn  dépar^nent  de  1»  Seine , 
mï^wtm^tfmf  (AicMiidre},  éltaaot  ctemietie  ebez  le  siror  i>Mnpierre,  à 
nn,  b&id  de  U  CétcHfOr,  me  de  Bercy,  n^  &3,  peur  im  Item  de  ebemio' 


163^  Le  brevet  ^la^endon  de  qatnze  ans,- dont  ta  demande  a  M  d^|iosce, 
bf3  pan  i856«  «a  secr^riat  de  la  préfecinire  du  J/:parferf)CQt  du  Rfiônc  , 
priesiear  Ferrend  (  Etienne),  place  de  la  Cbarité,  n*  lo,  Â  Lyon,  pour  une 
■Kbppe-fqoflet ,  appfitpiée  à  )a  vente  et  è  remploi  des  poudres  insecticides 

iBsecMiises. 

HT  Le  brerel  ci*!nYcntioii  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée , 
ie  9  jain  iS56,  air  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fÊfii  sieurs  Gaitfan  (Lonb-Antoînc),  et  Cbiandi  (Aleiandrc),  à  Paris,  le 
(■■ier, riK TajtiNnrt ,  nT  43,  et  le  deuxième,  rue  d*Antin,  n*  iS,  pour  Tap- 
ffioten  de9  Hgiiites ,  bots  fossile,  i  réclairage,  et  fcs  moyens  de  production 

SIS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  &  ét^  déposée, 
b  10  jojo  iS56  ,  ao  secrétariat  de  la  préfeclurQ  du  diSpartcment  de  la  Seine« 
far  Wsicizr  Gantier  (André- Jacques- Armand),  cl  son  épouse,  rue  SaioL-CliarlfS, 
a*9,àTaDgîrard,  pour  procédés  de  préparation  de  la  tourbe. 

S6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  Junt  la  demande  a  été  déposée^ 

Ve^\aia  i8S6»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artcmeni  de  ia  Seise, 

{■r  k  sieur  Giot  (Parfail-Tranquille),  représentée  par  Le  sieur  Le  Eianc,  • 

nrâ.raeSaint-Appoline,  n*  s  >  pour  des  perfectionnements  dans  la  fahrica- 

te  ^  fienrs  artiucielles. 

S67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
k  10  join  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
prUâeor  Graèter  (Frédéric),  à  Pans»  nie  Notro-Dame-de-J<azaretli»  a*  i3» 
povrmafdiiBe  à  apprêter  les  baleines  pour  les  corsets. 

ttS'Lekefei  dTSAveation.  ckwl  la  denvuida  a  é4é  dépesée,  ie  f  joio  i856y 
*  secrâazial  de  la  préfecture  du  déparlemeiu  de  la  Seine,  par  le  aient 
^fSkm. [Petcr-Ai«xander)»  représenté  par  le siepr  liamei, à  Paris ^  rue  d*Àlr 
S^>  a'  iOft  pour  des  perfeetiouBemeai  apportas  à  Ia  cultarc  de  la  tene^ 
pttDUe  enlise  de  ^piAtoQieaM,  esipiraot  le  à  oelebre  1869* 

Ikf  Lafartvei.dlnventioadoBt  la  demande  a  été  dépaaëa»  le  10  juin  iSS6^ 
P»G|élarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinei  par  le  sitnr  Hey  wooà 
(Bauett-Jobiia),  représenté  par  U  sieur  Perpigna»  à  Paris,  rae  Saint>Aafie  , 
^khtfomg  des  pedèetiofloemenls  appentés  attx.iM>rte4&iae^  perteHirayona  et 
CBkamitraiBeQts  analogues;  pateftte  anglaise  de  quatene  ans,  eipîsant  la 
ljlBiaiâ70. 

%f^  lém  iMetei  Anealion  de  qtimte  aas^  deot  la  demande  a  été  déposée, 
lit  9  juin  i856,  an  seerétanat  de  la  pvérectare  du  département  de  hr  Satne, 
pirieaiiar  iacot (  Henri^Leais-Angaste) ,  à  Paris,  nie  Saintliouiv-en-met 
t^T»,  pouviaBe  pendule  en  horlogerie* 

171^  LeèMva^iTiiwevCîea  de  qainte  ans,  dont  la  demanée  a  été  dfeoiée» 
fegjuin  z8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Setne, 
^Mktmmi^h  (iKmia-ToaiMM»)  etCbevaHîer  (Stanislas),  à  Pari»,  le  pre- 


{  iM  ) 

miorruc  du  Bac ,  n*  46  »  le  deuiième  pkt  Saînl-Romain»  n*  9«  pour  cric  à 
sans  fin. 

872*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  9  juin  1 8S 
au  aecrëtariat  de  la  prélecture  dtt  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Johna 
f  Franck-Grant),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  itoulevard  S«ti 
Martin,  n*  ag,  pour  des  perrcctionoemenls  dans  les  moulins  à  veat;  paAei 
américaine  de  quatorxe  ans ,  expirant  le  1 S  janvier  1870. 

873*  Le  brevet  d*invcntion  de  c|uinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépomi 
le  34  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  p 
le  sieur  Lieutaud,  à  Ampus,  pour  un  système  de  moteur  propre  à  uliiia 
toute  chute  d*eau. 

S74*  Le  brevet  d'invention  de  quînxe  ani,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  3 1  juîu  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|jartemcnt  de  Vauclus 
par  les  sieurs  Martclty  (Fortuné  et  ForluDat),  et  Bonnaud  (Antoine},  à  Pe 
luis,  pour  un  système  de  vanne,  dite  tnaruUière  sous-marine. 

875*  Le  brevet  «Pinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 

le  9  juin  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf^arlement  de  la  Seine,  pi 

-les  sieurs  MartinezLopez  (Pedro),    Ménage  (Thomas-Martin],  et  Crouc 

(Louis  Jcan-Maric-Guslave),  ce  dernier  à  fiatignoUes,  rue  du  Boulevard,  n*  ; 

pour  un  système  d'éclairage  dit  éclairage  par  l'élapolle  à  Tbuile  de  rësioe* 

676*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  10  juin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seini 
par  le  sieur  Micouin  (Joseph-Charles),  représenté  par  le  sieur  Brcsson,  k  Pari 
rue  de  Bretagne,  n^  67,  pour  des  perfectionnements  À  la  balance  dite  de  Bt 
henaï. 

877**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  93  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Ca] 
vados,  par  le  sieur  Monnier  (Noél),  rue  des  Petits-Murs,  n*  10,  à  Caen,  pou 
un  système  de  bride  et  de  mors  de  sûreté ,  dit  bride'Sjst^me-Monnier, 

878°  Le  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  30  juin  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé{)artemcnt  drs  Bouckci 
du«Rh6ne,  parle  sieur  AHanier  (François),  à  Salon,  pour  une  machinée 
casser  les  amandes  en  coque. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l 
sS  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire 
par  le  sieur  Oudet  (François),  me  Royel ,  n*  9 ,  à  Saint* Etienne,  pour  un  sy» 
tème  de  rasoirs  et  un  mode  de  transmission  de  mouvement  à  ces  rasoirs. 

880*  Le  brevet  d^inveotSon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
U  10  juin  i856,  au  secrétariat  de  ia  profectore  du  département  de  là  Seine 
par  le  sieur  Parisy  { François*Honoré  ),  représenté  par  le  sieur  LenormanJ,  J 
Paris,  booievard  de  Strasbourg,  n*  si,  pour  jua  décrasse-plume  dit  à  roche 

881*  Le  brevet  d'invention  de  «fuinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  9  juin  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artenient  de  la  Seine 
par  le  sieur  Pommier  (/érômC;,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  rui 
Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  cylindres  en  bois  debout  applicablei 
à  ragricullure  et  à  Tindustrietn  général. 

88a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéei 
le  9  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seinei 
par  le  sieur  Rc^er  (Adrien],  à  Paris,  rue  Chanoinease,  n*  8 ,  pour  une  Me- 
rAOtt/e- ciaarcf  te-âojfr. 

883' Le  brevet  xi 'invention  dont  U  demande  a  été  déposée»  U  f  juM^  <^^^ 


^ 
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m  tecitemt  de  la  préfectnre  dn  déptiiement  de  U  Semé,  pair  le  sîcnr  SUrk 
[E^waid),  représeiité  par  ie  sieur  Hamel ,  à  Paris,  rue  d*Algeri  n°  10,  pour 
fe.pofeetîooiieinents  apportés  aux  plomes  à  écrire;  peteate  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  37  octobre  1869. 

8Sâ*  Le  brevet  dHiiTeation  de  qaini^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lésé  juin  ift56 ,  axi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe» 
par  le  sîear  YiTenot  fils  (Édouard-PanU Auguste),  à  ChempigneuUes,  pour 
le  ^fslème  d^alimentatioDs  des  bauts-foumeaux ,  qui  consiste  dans  le  mélange 
èa  boîs  cm  ou  desséché  au  combustible  minéral ,  dit  procédé  Vivenot, 

8ft^*  Le  brevet  d*îiivention ,  dont  la  demande  a  été  déposée^le  39  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wdkeir  (Thomas),  représenté  par  le  simr  Hamel ,  à  Paris,  rue  d'Alger,  n*  1  o, 
pesruA  pérfectioiiikeineot  dans  les  cartes  À  jouer;  patente  anglaise  de  que- 
taxe  ans,  expirant  le  aêaVril  i86é- 

tô6*  Le  nrcret  d'inTcnCon,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
W3kcr  (John y,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  rue  de  Hanovre, 
tf  é.poer  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tubes  eo  cuivre  oa 
Agededûvre;  patente  an^aise  de  quatofteans,  espirant  le  36  dovembre 
1I69. 

9^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ée, 
k  11  juin  t8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
fsle  seor  Bernard  (  Josepb  ],  élisant  domicile  ,cbez  le  sieur  Bellot,  à  Paris, 
ne  des  llonllns ,  n*  3  3 ,  pour  m  poin<çon-canif. 

SS8*  Le  brevet  dfinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
W  11  juin  18S6,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépanemeat  de  la  Seine, 
parkoenir  Brevet  père  (Jacques-Cléméoty,  rue  des  Cendriers,  n"  29,  à  Ménil- 
âMaliat,  pour  un  genre  de  table-billard.  . 

M9*  Le  brevet  d'invention  'de  quinze  ans,  doût  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  jinn  1 856,  an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parieseur  Cbataignet  (Alexandre),  rue  de  Footeniy,  n*  168,  à  Vincennes, 
poer  ua  moie  de  décoration  de  la  porcelaine. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée , 
h  iM  jmo  j8S6 ,  an  secrétariat  de 4a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parieimir  Cbristen  (Henry-Jérémié),  rue  Neuve-d*Orléans,  n*  6,  au  Petite 
lIoBiroQge ,  pouir  une  macbioe  à  imprimer. 

891*  Le  brevet  d'îuvcntioo  de  quinze  nhs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  juin  1 85  6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  DaHisson  (Jacques-Laurent),  &  Paris,  rue  du  Temple,  n*  118, 
pcair  Fap]^caâon  dû  papier  mosaïque  de  peau  aux  boites  on  cartonnege. 

S93*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  jaio  18S6,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  déjpartetnent  des  Vosges, 
par  les' aièbrs  Defranee  {Victbr-François<^onrad),et  Tihay  (CbaHes),  àHar- 
satilt,  ponr  Tapplication  de  la  spbère  aux  machines.,  moyen  de  favoriser  ie 
awavement  et  la  durée  dans  les  machines.  . 

8o3*  Le  brevet  dMnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
les!  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.Loire- 
Infél^enre,  par  le  sieur' Uodan-Renaud  f  Éiie^eorges),  rue'Kervegan,  n''7, 
à  Nantes,  ponr  un  système  de  pompe  (appareil  k  élever  l'eau  par  Taction 
&eete  de  la  vapeur). 
89e*  Le  brevet  d^invention de  qnipte ans ,  dont  k  demailde  a  été  déposée, 
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U  «9  jm  liSt^M  mttéâkmt^da  da  pvéfecÉnre^a  départ oi^eof -Ai  li«n 
pur  fe  ncur  Folli»i  Asi  ckez  }«  siour  Loiiftinie,  kàteè  du  fw— roe ,  è  ifett 
Mk,  pHur  «tie  «iadiMétkea»d-petgiic«s& 

8g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinza  irtis,  dcait  la  dcaMinée  a  é4é  dUpotéi 
le  1 1  j«ân  i^ft6^  m  MiBpéUnai  de  k  préSsctore  4m  J^puteaiaiH  da  la  Sek* 
par  ie  «ear  Gaanont  (NapoléoiWoflfîik),  à  lam«««e  de  Harlay-da-PaiMi 
fl*  «ra,  paur  ma  moyen  ^da  prodaâre  du  ^i  prapra  i  réébiaifpa. 
.  «69e*  La  brawet  d'^îiMmlion  de^aaaaa»,  donc  la  dtwiMfcdfca  d  tfié  d^atéi 
le  1 1  juin  i8d€,  au  laGaétariat  lèe  la  prëfdxjlara  du  départmaeDi  da  la -Moi 
par  la  si<Mr  Gaviid  (Jac(]pieaOaMiniquB«Cbaxias|«  à  Paria*  xaia  IVcpoiibel 
tf*  1 1  »  poar  tnadhine  à  aumérotar  iei  adâoiis,  aUigtiiotts,  ete. 

697*  Lal)refal  d'iavantioa  da  quiata  aa»^  dotai  U  daawoda  a  dié  d^aiéi 
la  «Ml  jaiift  iSd6,aa  «terétanat  de  la  preiactarc  da  départe— eut  de  la  Sém 

Kr  le  sieur  Gueneau  (Jacques),  représenté  par  la«eur  Letkormaad^  à  Para 
olevarddeâtnebauyg^  m*  <iâ,  peur  m  ajstèma  de  lupansiDa  pour  appamil 
d>é«lairagfe. 

i&9^  Le  brafei  d'invctidoD  da  quinze  ans,  dont  ladeaModa  a  été  d^poiëa 
la  u  juin  i656,afu  aicrétahat  da  la  pfdtetarado  ddparftaaMnt  de  la  Seine 
f9t  lea  tnêurs  Jacksoa  (daroaa),  et  fib  at  «oaipagiita,  Mpaé»e»téa|wr  ile  sietti 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  la  fabrication  d*un  méift 
spécial,  propre  à  filtre  r4icîer  fondu  d'uaa  manièfa  doonoaiiqiaa. 

S99*  Le  brevet  d*ini'oatian  da  quiaaa  ans,  dont  la  daaiaoda>a  été  dtfpoaéa. 
la  i'o  juM  i956 ,  au  saeaéiaviai  de  la  pidlaptare  du  départaaaept  de  la  Saiaa 
par  le  sieur  Jamas  (Antoine-JbugasAia),  représenté  par  le  aieor  LeAlaae. 
A  Fins,  rue  Sainte -Appol m»,  q^  a,  poor  pcHaotîaBoe&iettta  apportéa  auj 
Itmettes,  binades,  faaes  à  «nain» 

^oo*"  Le  brevet  d*hiveatioii  dont  1^  demande  a  été  dépeade*  4e  1 1  jaâii  1 856. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi wifiit  de  Ja  Seine,  pv  la  sîmii 
Jmltj^  \^,  ¥.)s  rapnéaeaftépârlesîcnrDaubrerilia,  àParit,rtte'der£cfaijpaer, 
1^  96 ,  pour  un  perfecâouneneiA  dans  les  «armes  à  fisa  ;  patente  «méncaiiM 
de  -^atorfe  ans,  eipirant  le  aft  tout  1669. 

90 1  *  Le  brevet  d'invention  de  ^uinae  ana ,  dent  la  demiâda  a  dèé  dépoftéa* 
le  1 1  jein  i856,  an  seerétaiiat  dak  préfeeture  du  départaoBaol  Â0  la  S«ae, 
parie  mvtt  Lachaîse  (lean),  route  de  Versailles^  a(*  M,  à  Auleail,  pmr  une 
fjfaaodf^e^foumeao  hotnaméiDiepour  coaterla  iesavve^par  dkuUitba,  elo. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  qaÎDie  ans,  dent  la  demanda  a  étédépasét^ 
le  1  >  juin  1 856 ,  aa  saaiétolrial  de  ia  préfectuM  da  départemaat  ida  la  Stiae, 
par  le  sieur  Le  Eanic  (Jean-Baptiste),  r«e  de  Paris» 0*79, il  GkuoBiie,poar 
Uli  appareil  propre  A  dietiUar  ks  betteraves  at  awira  subaÉaortet. 

903*  Le  brevet  d*iiyvoatieo  dent  k  demande  a  4ià  déposée,  k  iti  j«k 
1 85 6,  au  aecrétarial  de  k  préfeeture  du  déparlement  ik  k  Sdiae,  par  le 
siew  Liodner  {Edwa»d')v  représenté  par  k  sieur  Pelkt»  élîsaiA  domitik  diei 
k  ftieur  AMaengaud  jeune,  k  ftwis,  boHlevard  de  Stnaslmarg ,  n*  aS^paar 
des  perfèctioaTi^meni*  dafM  ks  saraaes  à  fea  ;  paknia  aas6ncaîne  ide  qui- 
terxe  ans,  eipirant  k  6  mai  1870. 

904*  fie  brevet  dHii¥è*tilffi  dont  k  demande  adèé  dépoaée,  kil  juin  ijB66, 
««1  e^rétarièt  de  k  puAfeotaredu  départemaat  de  k  Mna,  par  las  amat 


MacJGlt'fl^aa  (iyieiiandf»)^  «  Fé^U  '(Édauard),  Mfésentéspar  k  sraM'Ika 
!,  A  PatM,  i%re de  TÉtâllMM;  n*  8^|>ettr  tka  perfaoïson 


biifrvHlè,  t  PaTM,  ftté de  l'ÉtâHqvM;  n*  8««|>omr  tka  perfaoïsomHmaati  ^j|| 
la  coastruction  des  presses  à  imprimer  lypograpbi<|ues;  patoabe  ;aD|laB0  da 
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|oé*  XeJmvei  ^invaniion  jle ^au  aas,^ioai  Je  dflou»d«  aëA<^4pM^. 
il  12  jma.  jS5&,  >«&  .jecnéiJiri»!  de  lapcifiBetare  da  départsaMal  4»  '•"^mt! 
pr  k  jîco-  ORîvier  ^de  !«•]«&  ^J«oque»4«iisUM),  i&HMI  Jniirii»  àlM«» 
ne  JB  sg  Juillet,  n*  4,  poor  transport  par  tubes  et  tayam  «t  <av«a  dTair. 

$q€*  lielwvTCt  diuenlioB  dont  la  ikoModc  a  été  d^pcaéa,  Uji  juin  1^66, 
■  Moélariat  de  la  ptéfetiUm  da  d^parlaaieat  da  la  Sûai,  par  la    '     * 
lWt(litbBr),j«^éscnté  parie  sienrCourroave,  à  INuis,  raa daîa 
i^d.poar  des ^erferrimaieieals  j^yoet^  dans  là  ■"^"irti 
Mfà^l  falanquer  les  âasns  à  jour  ataotoea  JcaïUaftlaa^ 
IrfaalaRe  ana»  ex|ûraflt  la  6  décanoJbfa  1669. 

fa/  Le  taevat  <f iaaaoiioa  de ^ainieaBS,  doat  ladeaMada  a  Md^paaéi^ 
k  it  foia  iS56»  aa  aecriCanafcde  ia  préfaetara  do  d^Nvleaaeai dt  ia  Stàtm^ 
fvk sienr Pétard {Looîn  Aagnitf ), àPana» niadas  ViaazAn^ofliaa,  a*  »i» 
fKâ  muLJtU  de  lahricaftioB  diÉi  Yeloora^ 

90S*  Le  brevet  dlnvention  dootia  dawsnda  a  M  d^paaia,  ia  at  fOM 
a8S6,  aa  secréiarBat  de  la  fwéJbctiu»  da  d^^pirtameai  de  la  âaîae,  pr  le 
îorBeberlsoo  (James),  représenté  |>ar le  jîeor  llatkian ,  è  Baria,  raa  i^ial 
Sftatîea,  i^  4S,  pour  des  «Derfectioanoneats  daas^ia  4]aasnnaswii  de  le  pa*> 
■ace  aiotrîee  ;  patente  ai^laiu»  de  ^uaiann  ans  expiant  ie  6^ia  1^69. 

00)*  Le  hrevet  dloTantioa  de  4|oiaie  aas,  dooi  la  deaiaadeA^  dépeaée* 
W  11  jain  1806 ,  ao  secrétariat  de  ta.j»rélactare  da  déparleuitat  delà  Saîa^ 
prkdnir  Eoollîer  ^Cbarles-Alarien),  à  Pacis^  raa  Saint  Baraarj .  a*  ai, 
pveoafcctktn  de  lanternes  à  JoaAet,  dites  éfypânmn. 

§10*  Lelkrevet  dlanfentioa  de  qntazeaas.doat  iadaaiaada  a  étéd^peséa» 
W  n  jôn  18S6 ,  an  secrétariat  de  la  préfectureda  d^MURteoMat  6ê  ia  Seia«^ 
prWiKar  Rousaelet  (FBaaçots-Ciiarles).xqa-ésaaAé  par  Je  siear  fiarraak ,  à 
F^boidefard  de  Stnsbenr^,n*  a3»  pourna  iastvuBseBi  foprtioaaant  saM 
kw,  et  exécutant  ioat  le  icavà  récUnié  peur  les  «acinas  etaairia  planirtaa 
^gae. 

fil*  Le  brevet  d  invention  de  dix  ans.,  dont  la  daauade  a  été  d^Msée»  Je 
ii|8int%H«  ao  secrétariat  de  la  prifectara  da  d^rtamaat  delaâeîna» 
^kaearSaaason  (Charies*JeaB),>à!Pens,xna  ftfcinlaB^»  n*45t»  poT  aa> 
tide  de  u&kiterîe  dit  catalogue, 

pia*  Le  brevet  cTiareation  de  ^inse  aas  «dont  la  daouadaa  été  déposée, 
\t  11  jien  i856,  an  secrélariat  de  la  préleotnae  da  département  daia  Scîna, 
ptrksscnnStebelinet  conipi^gaie«l  Paria,jua^de  JaJkaqiie,.a*  i4«  |»ar 
des  procédés  de  fabrication  des  lonea  da  matériel  araaJaat  dca  tha^rtii 
dekr. 

gi5*  Le  brevet  d^inveotioo  dont  éa  demanda  a  dté  déposée ,  ia  «  a  jala  1  SSé, 
nascrétariat  de  la  préfectsae  da  d^rlenent  de  la  âeine.,  par  ies  aiaaas 
liéâ{Cbarie5-Joba)  et  Pinàneyl Robert ),xq>résentés  parla aîaarOanbfaMila, 
i  hm^  lae  de  rÉcbi^ier,  n*  Jè^^pour  va  parfaf  tionnameat  on  addition  ans 
daaes  métalliipies  et  autres^  patente  anglaisa  de  yialoraa  aaa,  expiraat 
1b  li  décembre  1 869» 

0Li*  Le  baairet  dsnv^ntionde  ^prâiia  ana»  dent  la  demande  a dié  dépotée, 
k  1 1  jain  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  prifectoreda  ddpartanmat  daia  Saiat, 
parksiear  VeaatraTers  (Jean-Piefrej^T^pcésantépar  ie.0iear  llacba*d,  disant 
doaârik  èbes  le  aieor  drme^faad.jeane,  à  Paris tJbonleaard  da.iSl««riieaif , 
a*  ^s  §oae  xuk  aneyend^écainamiser  lïadi\fD  dans  las  arlkles  iapyrimiit  «ao 
tattlk,  -de  eoion ,  de  kaoai»  de  fil,  fiA&  soit  an  dcbeiceaux  ,aoit  an  «lissiifc 
91S*  Lelureret  dTinvention  de  qoinxe  afuu  A»at  k  dtfp—da  a  éU  dijppié» , 
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le  1 2  juin  i856,  an  secrëtansi  de  It  prdfeeture  du  départemeni  de  la  Sein 
par  le  sieur  Vigoureux  (Stanislas],  représenté  par  le  sieur  Armengand  jeui 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  ponr  un  procédé  de  formation  do  I 
mier  ou  da  terreau  par  la  tapeur. 

916*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  10  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sein 
parie  sieur  Vincenzi  (Eugène],  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  n 
Sainte-Anne,  n*  31,  ponr  un  battant  mécanique  à  pistons,  remplaçant  le  1k 
tant  de  pression  ordinaire  pour  les  cartons  dans  les  machines  à  la  Jacquart. 

917*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  i85 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Zal 
(William-Henry],  représenté  par  le  sieur  Daubreville,  à  Pans,  rue  de  rÉcb 
quier,  n*  36 ,  pour  une  machine  destinée  à  tordre  le  cordonnet,  et  aussi  poi 
le  recouvrir  de  soie  ou  autre  matière  fibreuse  précieuse  ;  patente  anglaise  1 
quatone  ans,  expirant  le  3  septembre  1869. 

918*  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i85< 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siei 
Beardseii  (Isaac],  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de 
Bourse,  n*  3,  pour  perfectionnements  apportés  au  finissage  des  tissus  en  pc 
et  autres  tissus,  et  dans  le  mécanisme  employés  dans  ce  but;  patente  anglaii 
de  quatorze  ans,  expirant  le  1 2  décembre  1 869. 

919*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  17  juin  i856,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Sein< 
par  le  sieur  Bégué  (Jean],  route  d^Asnîëres,  n**  87,  à  Glichy-la-Garenne,  poi 
an  procédé  de  pavage  en  verre. 
~  930*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoté 
le  i3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Berthelot  (Paul),  A  Paris,  rue  Buflaut,  n*  s6,  pour  un  essii 
tournant  et  roqe  inenrayable. 

93 1*  Le  brevet  d^n^ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é/6  dépotéi 
le  13  juin  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  pein< 
par  le  sieur  Bonconnord  (Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Douane, n*  7,  pour  appi 
cation  d*un  produit  à  la  fabrication  des  savons. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé< 
le  17  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seini 
par  U  sieur  de  Calbîac  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Lenormand, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  semoir  mécanique. 

933*  Le  brevet  dMnvention  de  quiûze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi 
le  1 1  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Ghapuis  père  (Antoine-Joseph),  élisant  domicile  chez  son  fil 
à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  53, pour  une  composition  dentifrice. 

934*  Le  brevet  d'irivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
ie  13  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partemcnt  de  la  Sein 
p>ar  les  sieurs  Ghiron  (Auguste)  et  Guyenheim  (Léopold),  représentés  pari 
aient  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Siiinte-Appoline,  n**  3»  pour  des  perfcctîonnemen 
dans  la  fabrication  des  vernis. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé< 
le  17  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein* 
par  le  sieur  Gourtrajf  (Auguste-Gharlemagnc-Théophile),  A  Paris,  rue  du  Chd 
cbe>Midi,  n*  117  his,  pour  patron  en  étoffe  à  assemblages  mobiles  à  Tuta^ 
des  tailleurs,  coutorières  et  lingères. 


ll.A*58o.  (  173  ) 

fs^  Le irevct  dinvcntk»  de  i|«iii« «as,  donib dcouodc  a  hé 
k  17 jÔD  1SS6,  aa  secràarial  et  la  préfectore  dn  il^tartcaMai  «le  U 
piôneonDarccl  (E)  et  compegnîe,  à  Paris,  ma  Roaiiaî,  aT  3, 
lypral  de  dîstiUatioo. 

9S7*  Le  brciet  d^inventioo  de  «|aiaie  aaa»  doAl  la  demanda  a  éU  dépieie, 
k  17  joia  18S6,  aa  secrteriat  de  la  préfedaire  da  départca»eiift  de  la  Sciaa , 
pk  àear  De^faricl  ( Jean-Marie- Jeeqih},  à  Paris,  me  da  Sentier,  a*  27, 
Hsrmmojcn  mécaDÎoo-électriqae  pour  eaepécher  et  préTenir  les  reooealm 
Kaarai  à coaroi  sur  loatca  les  voies  ferrées. 

91^  Le  brevet  d'inventioa  de  «punie  ans,  dont  la  ^^*— »^*4^  a  été  dépesée, 
ki3  jaÎB  i856,  aa  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  ocM» 
pi  le  àeor  Godillot  fils  aiaé  (Alexis),  à  Paris,  me  Rochedboaart.  a*  Si.  poar 
«iaDpioa-boîte,  ditjlefloior.  . 

)3y  Le  fareret  dlnYealion  de  garnie  ans,  dool  la  demamW  a  été  déposée, 
Jc iJjBa  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeai  de  la  Seine, 
ar le seor  Grenier  de  Salancnurt  (Charies-Frantois),  à  Paris,  me  dn  Pas* 
aa^Pobaianiëre,  n*  18S,  pour  procédés  de  conserration  des 


)3o'  Le  iiref  et  dlnTention  de  qoinie  ans,  dent  la  deaiaada  a  été  dépeséa* 
k  17  jnia  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
{a kneor  Jean  (Louis)  dit  Jean  Lbenllier,  à  Paris,  quai  de  lÉcole,  n*  as, 
pr  Basptëme  de  naYÎgation  maritime. 

9^1*  Le  luevet  duiTcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa, 
k  xi'jm.  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina, 
prkiiear  Lardier  (Charles-Joseph-Marie),  chez  le  sieur  Gnérard,  à  Paris, 
neJiFaiiboiDg-MoctBBartre,  n*  7,  pour  mo^fens  de  fahrication  et  de  caiho- 
■■**e«Ula  lonrhe. 

93a*  Le  bnfet  d^LnTentîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
^  i^'pia  18S6,  au  secrétariat  de  la  prélèeture  du  département  de  la  Seina, 
pu  âev  Lecarpentier  (Louis),  à  Paris,  rue  Sainl-Maor,  n*  76,  pour 
1*^  4e  détente  Tariahle,  ajmlicable  ans  jnacfaines  à  Yapeur. 

9^3*  Lckeret  dTinTention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
a  jj  joia  i8S6^  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
fwkàearMareschal  (Jules-Heari-Étieone),  à  Paris,  me  Grange-auz- Belles, 

*  5>t  («or  une  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage,  les  hriqocs,  etc. 
93i|  Le  brevet  d*invemîoa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

*  17  JÙB  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pifie  Bcor  Meurs  (François),  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  me 
"'"■'^  A'i,pQar  moalin  des  iàmiUes  pour  la  BMNiture  du  blé  et  autres  suha> 
tiiaiuttiogiies. 

fSd*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  doot  la  demanda  a  été  déposée , 
kiSjoD  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Frkiiciir  de  Moriès  (Emile-François),  rue  MuUer,  n*  6,  à  Montmartre ,  pour 
"Ruâl  litho^xtracteor,  pour  extraire  les  pierres  des  carrières. 

93^  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ki3  juo  i856,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seina, 
parieàenr  Oppermann  (Charles- Al ûred),  à  Paris ,  me  des  Beanx-Aits,  u*  j  1, 
^  OD  systënie  de  drainage  à  bon  marché. 

9^7*  û  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée, 
k  iS  join  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine , 
Fv le âeor  Parant  (£ugfene-Lonis),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-EusUche ,  n*  3, 


I  »74  ) 

tfVtrCMlMtliifO  t6XllH6t  MOU  ttSMCT,  lll  COtipëc,  BF  totif  llc^* 

998^  Le  Lre^rat  «TliiTeiifiôa'  éer  qurnie  nw,  êbot  h  4omÊiùâ&  »  élé  4^p»94 
le  1 7  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  et  \m  S^ânê 
ptr^sîenrPrprft  (Amre^aftrteMTéiBar^,  è  Pta»,  ne  de  fcaBNrtitte  ^.ar^' 
pMip'utt  genre  de  pofCa'pittnie'» 

b3^  Cje  oMveC  d  tnreBtiofi  de  QUine  am  «  dont  n  demaovB'tf  wé-^Sbw9&B 
fê  i^jiMB- 1859,  au  secrétariat  d^  la  préfectare  du  département  del»  Sem 
par  le  sieur  Plolon  (Élie-Auguste),  représenté  par  le  sieur  LeoonMimJP, 
HHis»  iKcrari'eTard  de  StrasBouirg,  b*  ^3,  pour  ub  proeédé  de  prépamlioatd) 
Mné  pottrcoriMIles  et.  gamttures'  de  jatdioa. 

940*  Le  krevet-  dtnventiov  deqninte'aB»,  donf  fti-  <ismai»èe'  »  été  déposa 
le  17  juin  1 85 6,  au  secrélariat  de  la  préfecture  dtr ^parfement'clfr  la  2MiM 
parieisreaarPbirtier  (Laurent),  àPftris,  medu-Faitlkmrg^Saint-Mbni», of  asi 
pour  une  macotne  des«née  a  la  nooncation  mécanunie ,  par  ocwipressMii*»  ih 
Miles  de  fbstL 

94*1*  Le  brevet  d^nrentron de «{uftixe  ans,  dbnt  la  dtniiMidé  ar êkê  déposé) 
le  1  a  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1»  ScHm 
par  le  sienr  Read  (John-BlraHB^,  représenté  par  le-  sieur  Dessos-,  à  Bvii 
itoti^»rard  Saint-MènrtSh ,  b*  sg,  poor  perfèctiouneiueuls  ésos-  les  pHBJ«cfîi< 
dTârtHlerîe. 

943*  Le  brevet  d'invention  de  quntte  ans,  dbnt  IréemÉnde vêlé déjponfil 
1«  ïs  jmft  r956,  au  secrétariat  delà  préftonre  dn- département  dis'ia  Steini 
pnrie'flîeQr  Root  ( Jobn-Benjamni ),  rqirésenté  parle  siear  Dbsness  ifFairîi 
Bonlevard'  Satnt-Martm,  n*  29,  pour  perlectieanenieBMB  dans  les  ame&iîM 
neirîces  rotatfver. 

gàZ*  Le  brevet  d*invent!on  de  quinze  ans,  dont  la  demanife  a  êt&dêp^aêk 
Ut  ifjmïï  r850,  atr  secrétariat  delà  préftetnre  du  déparfement  dtela  Seine 
par  le  sfenr  Bonssel'  (Ernest  ),  représenté  par  1^  steur  Renard ,  k  Pkria,  mu 
tfs  ïiunartine ,  b^  9g,  poctr  un  système  économicrae  &&  cnauflage, 

9^4*  Le  brevet  j^nventioB*  êe  <mfnze  ans,  cbnC  la  demande  a  été^déposét 
le  20  mai  1 856^,  au  secrélariat  de  m  préfechire  du  d^^artenaent'  de'  la  Hante 
Garonne ,  par  le  sieur  RonseraH-  (Benjamin),  èTooiboae,  modes  TbocnenrSi 
1^  49,  pour  nne  macbîne  à  battre  les  grains. 

945^  Le  brevet  d^Titventîott  dbnt  {a  demande'  a  été  déposée,  le-  1 7  juiè 
tS96f  av  secrétariat  de  fà  préfecture  du  département  de  hi  Sème,  par  lei 
sfeurs'  Samuel  fJVitnes)  et  IVîcftoIson'  (  Jabn]f,  rq^résentés  par  le  sîenr  Lenor 
IMBMf ,  i  Paris,,  bonievard  de  Sttasbonrg ,  n*  99  , pom~  des  perfêcHousemeal 
Ans  hs  macfainrs  )  vapeur  d'eau  et  autres  vapcm's  7  patente  aagknse  de  qoi' 
torse  ans  eipirant  le  3  avril  1870. 

9)46*  Le  brevet  d^ventton  dis  enime  ana,  dont  far  demande  e  été  dSjpeeée, 
le  17  juin  1 856,  au  seorétariat  de  fa  préftctnre  du  département  de  la  S^ej 

Eir  le  steur  Scbmidt'f  H^enry^,  représenté  pacr  le  stenr-  Sarutteri  à  Pkris,  rai 
rouot  n*  a,  pour  un*  cfcérone  universel  ** 

9^7*' Le  brevet  d^mvenrtton  cfe'qurnte  ans,  dont  ladtemandlfreélé^d^NMée, 
le  77  jum  i856i  au  secrétariat  de  hr  préRficture  de  <lépartement  de -lit  Seinei 
par  re  sieur  Sbbmîtk-  père  fFVan^pisf,  à  Paris,  rue  de  Fmssf,  n*  1,  pour  *• 
système  de  presse  bydrauliqtie  en  bois-,  à  piston  cempressenr  sans  froltemeH 
a48*  Le  brevet  d'Invention  dte*  ijnînie  ans,  dont  hi  demandes  été  dépeaée» 
le  r3  jmii  i8&5,  avseerétariatdela  préfecture dtr  âêpët  HfeBKflnt  de  Ik-Seinv^ 
parie  sieur  Stirgey  fJdhii-Bhyleyf,  reprédeDté  panrftr  sienr  Lenormand,  1 


B.  n*  58o.  (  Vf&  ) 

wê^^mwmfÊmrn^^U  péftctet»^  J^pwHniil  étkSaiat^  pM  le 

9âc^  Le  Jnve»  ^imemiM db  ^ne  «m.,  dntk  demn^raM  dipoiée 
k»7 jwk  i8â^^  an  aMsélvMi  4»  k  prtfMStaM  4ui  diprtoBaBl  de  k 

«1  m|ipiirnlitin>am auâpuimam  powe» à  le 


95i"  Le  Ivevet  d'wieelkB  de  m»»  eaa ,  àomt  k  dpiende  e  4>é  li/f  erft, 

de  Mord 


prékelere  do  départeamide  k  âaîae, 
pwkârar  BaNevîHB  (lolka^fon^),  reprteatd  |v  k  «cv  Banaak^A 
Mwy  harfaeaaé  dk  *IHadhiBi  ^,  n*  aS,  aeer-ao  géatefteurîaaafdaâyeèat- 
p   inr      ^^iikiëa  etiaataalBaée^^aièiiK  perlcfllkné^ 

95i*  Le  brevet  d'inTentieB  de  <fainaB  eae,  dent  iadeaiaada  a  élé  <i| iiia, 
k»ftiâ«  iSS6,  a»  gcraariat  de  k  prtfcctare  da  Jfif  ■ilii ali  da  k 


Mte  «Bv»Ba^lkeh(fine^Uea!)  et  lAallv  (Énik^,  A  Fatk.rM  da  dtt- 


«6s  peor  eoastnwlkne  écaaenifKe  debaMd< 

9^  1^  braaa»  d^â^aaiio»  de  <|Diaxe  a»,  doatk  doMada  a  été  dépMéa. 

ki7J]in*856v«aseer4lBMldt  k  pnéleclBimdB  départaaMatda  k  SMa« 

firie  liaar  C«—  {héom^iékw^  wptfcgaàip^  kekar  U  Bknc.  A  fcik, 

t,  nf  9,  fDvr  dea  pKkdieaaaBaala  daaa  lei  apaaaeîk 


95  V*  Le  IvreTet  dloTenlion  de  cpmee  aos^  deal  k  daaaada  ai  M 
kai.  jaia  id64,  aaaatréunatdakfgtfiatuai  do  dipMf  mal  daCwa^  par 
k  âow  Caaua  f  JaBa),  k  Aialerke,  pm  aae  BwUiitt  dile  té/mmkmim  hU. 

Ve  ad  jam  s8S6,  an  secréUriat  de  la  préfecture  du  départeaMai  da  rMéflHlt» 
kàearChaBik7  (PwrffeJalicfc), à MilpgHkn  pooe  ua  ayHtee  pav  k 
*ea  lilrjiîiw  par  k  vea*  de»  oeaAB*  dlîaattaflMate  de  aiiiiM|ae. 

Leivewt  d*iaTtB«toai  donÉ  k  deaiandaa  dté  dépaaée,  k  i^jak 
i956 ,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  k  Mae  »  par  k  fkar 
^  '  >lliiMia»  latpfc)»repgéiaaÉé  pae  kakur&utitar,  à  Pwk,  me  tPnÊtoi^ 
ir  daapevketkmiaBeBÉi.dafia  ka  figi—ir  ponr  k  krMÔlkiid,  et  daaa 
dataspkceraar  ieafaikJes  chwaîa»  Jrfer;  palealB  aagkiae  dip 
te  ans,  expirant  le  31  décembre  1869. 
^  hg^btmAëimmÛmèe^mmtmrdmàkk^émmaàBMéU  dép«ée. 
Iki7jai»it$4f,aaac«vélarietdebpréfectare  do  dépenaaMat  de  k  Seiai^ 
kâaov  Bacbafette  (Coiiit.iikfaei),i  Paris»  rue  da  T«^e,i«"  tSi»  paar 
à  pression  destinée  aux  portefeuilles* 

i^ek Laet  Aiaa f  alkn  de  <pâa«e aas ^doat  k daaiaode a  été  dépatée» 
i  jaîi»  1.8W.  >■  aeadtMÎjMtda  k  pidreeiwed»dépvt«aeal  de  rOiae^  par 
aa  (Chaeftea-lroaat],àNia^pap,poaraBt  poiapedilepoa^d  prtat. 
96^  hM  lireaatdrifwaadDB  dayjaae  aaa.  daK  k  den—ida  a  été  défùdm. 
le  96  joia  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfedora  da  dépateaMBÉ  de  k  ttaBÉa* 
k  iiaar  Dnatoay  {  iéeiaadie),  A  Aa%D7«le*PlBlii,  peor  aa  sys- 

de  pioches  et  aalaes  eatik  aBiiigaw,  par  Ib 


^oâm» 


(  176  ) 

1«  33  jitîn  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  prérectare  du  département  du  FiniiU 
par  le  sieur  Dubreuil,  à  Brest,  pour  chocolat  aux  glands  doux. 

961*  Le  brevet  d*inveution  de  (juinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoi 
le  18  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Sei 
par  le  sieur  Gourdon  (Léon  ),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paria,  JbcM 
vard  de  Strasbourg,  n*  i3,  pour  des  perfectionnemenis  aux  garde-robes. 

963*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  17  j 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai 
Çre^be  ( James -Durell),  représenté  par  le  sieur  Lenonnand,  à  Paris,  bot 
Tjird  de  Strasbourg,  n*  s 3,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx arme 
feu;  patente  anglaise  Je  quatorze  ans ,  expirant  le  31  février  1870. 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  dépoa 
le  36  juin  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Ré 
parle  sieur  Gutton  (Barthélémy-Antoine),  à  Strasbourg,  ponr  un  système 
j<^ts  imperméables  inaltérables  à  Tair,  et  à  dilatation  libre,  applicables  a 
toitures  métalliques  et  aux  chenaux  des  bâtiments. 

96^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  juin  18! 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hok 
(James),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*^  ^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  propres 
opérer  le  blanchiment,  le  blanchissage,  le  lavage  et  la  teinture  des  étoifes 
substances  textiles-,  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  juin  18^ 

965**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi 
le  18  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
par  le  sieur  Jordery  (Charles-Alfred),  rue  Saint-Louis,  n*  3,  à  Batignolii 
pour  traitement  de  substances  alimentaires. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  1 7  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 

Sar  les  sieurs  Knab  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rossini ,  n^  3 ,  pour  fabricati* 
'un  combustible. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  18  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein 
parle  sieur Latour  du  Moulin  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n^  196, poi 
un  genre  de  moteur. 

968*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  18  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein< 
par  les  sieurs  Lemcr,  Emmanuel  et  PcUet,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n"  1 
pour  l'incombustibiiité  du  papier. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposé 
le  18  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein< 
par  le  sieur  Le  Roy  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*4i«  pour  pistons  c 
siphons  pour  vases  h.  eau  de  Seltz. 

970**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé< 
le  17  juiû  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein< 
par  le  sieur  Letaneaux  (Adolphe  ),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paru 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  coni 
traction  des  bondes  hydrauliques. 

971**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  1 7  juin  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine 
par  le  sieur  Martin  de  Lignac  (  Juies-Jean-Baptiste-Sylvain),  représenté  par  I 
sieur  Martin,  boulevard  des  Invalides ,  à  Paris,  pour  les  conserves  de  sardioei 


B.a*  58o.  (  177  ) 

fpt'  Le  faretct  ^vantmnâaa  de  qviaie  ans,  dont  la  demande  a  èké  déiwa^, 

10  jaÎB  18S6  *  «o  aecréuriai  de  la  préfecture  da  départemciit  de  la  Uaota- 

U  par  le  aieor  Uanol,  me  Saini-Élteiine,  n*  1,  à  Toidoose,  pour  oac 

dite  ■>■  Miaiirj  remède  oootre  Toidîam  et  autres  mslaqiei  da  la 

973*  Le  lirevct  d'invcntîoQ  de  «piiDxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 

s3  juin  18S6 ,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dénsrtemeot  du  Canl ,  par 

Obiicr  (Arsène),  à  Yalleraugue,  pour  profiédcs  de  tira^  de  la  mîc 

f7i*  Le  Werct  d'iaventinn  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 
k  17  jwa  1806,  an  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnlesicnr  Parcy  (LovDs-Eloi),  élisant  domicile  chet  le  sieur  Annengsud  atné, 
àPma,  rae  Samt-Sébastien ,  n'  4^ ,  pour  des  perfectiounemenis  dans  les  flsé- 
tiosi  trieol  circulaires,  les  rendant  propres  à  U  fabrication  mécanique  dat 
bs,  arec  dimiontions  et  lisièrm. 

Yp^  Le  brevet  d'iof  ention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ItASjaim  i8d6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*loore>ct- 
'  '  \t  par  le  aâeur  Pénieault  (François),  à  Mosnes ,  pour  un  moteur  éosla- 


YfiT  Le  brevet  d*invention  de  quiose  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
iSîmn  i8S6v  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa| 
kâcnr  Pciei  (Jean-Julien-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  18, 
psv  9faàkmÉà  de  bcracbage  bermétique  àt%  liquides. 

f77*  Le  brevet  dTîovendon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  sàjain  1&56,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  Lot- 
eUasraaae,  pnr  le  sieur  Prevot  (Pierre-âbarles),  à  Agen ,  pour  on  système 
dcsnfenaeDt  de  wagons  sur  cbemins  de  fer. 

97^  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iSinia  iftS6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seice, 
9as\«s  snn  Pritcbard  (Thomas)  et  Gandillot  (Jean-Denis),  è  Paris,  rue 
Dfftefoifcd,  n*  io,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  en  fer. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
ie  18  jnîtt  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Siemens  (Cbarles- William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à 
nna,  me  Drouot,  n*  s,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  17  juia  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
ftt  les  aîenn  Tsssy  de  Montluc  (Etienne-Phiiibert-Théodore)  et  Gautier 
(Lnaîa^iiles),  à  Paris,  rue  du  Gloitre-Saint-Merry,  n*  i4,  pour  la  fabrication 
daa  aerrea,  an  moyen  du  carbonate  de  baryte  substitué  en  totalité  ou  en  partie 
anz  seb  de  potasse  et  de  soude. 

981*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\m  J7JiitB  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aiear  Theîssin  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
b— icvArd  de  Strasbourg,  n*  i3 ,  pour  un  genre  de  jouet  d'en  fan  is. 

981*  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
le  17  join  i856,  an  se<)rétariat  Je  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
pnr  le  menr  Trotin  (Eugène),  a  Paris,  rue  de  Chaillot,  n*  $7,  pour  perfection- 
■emettla  apportés  ans  foyers,  et  propres  à  les  rendre  fumivores. 

983*  La  certificat  <f addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  7  avril 
18S6  •  an  secrétariat  de  la  préfectnre  da  département  da  la  Seine,  par  le  sieur 


àrmnpi^jatâ  tÂnè  (AMqttovBttglhicr),  r«ppé«|otl  ]iari»wtur  fUrtiliiy  â  1 
me  Sai«t-8élM8liètt ,  9^  ib^  ••  se^ntlaickanta»  touwC'tflMryefltSôa  Â»  on 
•Bs  prisy ie  »S  MHvs  iS56,  peuruB  »«»Ka  veolililcarpvspK  mi  ••vwm 

984**  Le  certifictt  daddition  doDt  la  demande  a  été  déposée,  le  s4f> 
itêbSs  a»  MtpSimmM  d*  1*  prététkum-  é^  éé^HmoÊÊV  d«  Méœ ,  fp 
Mup  Bèaujelin  fl9i»-i1eury),  à'Tassrftv  et  9»  yaill»ck«i»t  a»  buevet  (Viovei 
deqwlmé  ajM  pri*^  le  3«'avrii  i'855t  povirvn  ^nre  àe'^màm  jromùkkitsr^ 

985^  Le  certiGcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  bj 
av  «etpétarîat  de  fefrpréfëatiire  du  èéparteavéat  àe  k^SenMr  pcnr ie  sÎMar  9é{ 
f !>f  ieelas-Fiepp») ,  reprébewlé  partesMiiv  MatMei»»  à  Paria,  fb»  Sasat^Sé 
fies,  B*  4r5-,  et  s«  rattacfaaot  au^  brevet  «finventioit  de  qnme  a*»-  |fn* 
Y  9  février  i8$5,  paai»  die»  appareils  propres  k  soitr  et  k  taitlar  1»  pieava 
flMr^e,  ito  stBc  et  avtres' matière». 

986^  Le  certificat  daddition  dont  la  demaada  a  élé  déposée»  ^  é  m 
iBfS^  an  secrétariat'  de  la  préfeelura  da  départenaat  de  la  Sema ,  pm 
sieur  Bérard  ( Pierre-Hrppolyte-Gaslave  )«  à  Paris,  rue  SaMl-Dants,  aT  3ii^ 
se  rattachant  aa  brereC  d  iavention  de  <pii»ie  ane  pria,  fe  k  BMfa  »9^<i,  p 
fabrication  de  tissus  imperméables. 

9^7^  Le  cer^freat  d*addit»(m  daet'  ta  demandis  a  été  ddpaséa,  fe  9  ai 
0Bèê ,  a» secrétarîal de- lia prélVetave dudépartaïaanS de  la  Seiôe ,  par  h^m 
Bèslay  (Chartes-Victor) ,  ft  Paris,  me  de  >»  Cerisaie',  n*  9i^,  et  te  vatteafa 
au  brevet  d*invenlion  de  qoniie  ansprts,  It  11  avffxk  i8&Ss  peuanQ'paooi 
âe  ftbric.ylioa'  des  nMlrices  eu  eoîas  destîii'és  k  rtalsmpaget 

98^  Le  eerlificat  d'addithm  deetla  deiwaade  a  étié déposée;  le 6  tmnl  iSl 
av  secrétariat  delà  préfecture^  déperCemoot  du  ta  Seine',  pav  ^  aieivr  Bai 
(JeaoCyrile-Marîus),  à  Paris,  rue  RlfeisffettiMl,  tt  lodr  ^  m  nMasheai' 
brevet  d'iorveetien  die  ^evuce  an»  pris>,  le  7  avril  idàoy  poer  an  systtae  < 
cric. 

98^  Le  certificat  d''addi tien  disei  la  déioandba  Atdâ^jpesée,  le  s6  an 
1 856 ,  au  secrétariat  été  la  pnéfecte<rfr  du  dépsrteaaeaV  du  Rbdee ,  par  le  siai 
Blanet  (Pierre- Philippe) ,  rue-  Nkarr  I¥,  n*^  3 1«  (qeatrièaie  araaadisienm^l) 
lijwt,  et  se  rattachaatau*  brevet  d*i»ven(iea  dà  quinac  ans.  paîss  ie  s5  avf 
iSSS,  cenieieteeiieirt  avee  kr  siear  Geyfi^^  peur  aa  gaaae  do  aniloas  di 
Jtfaiffeitf-Bnmr^  appldfués  aux  métiers  à  ta  laeinart. 

9ge*  Le  certifleot  d*addUios  dont  la  dama  ode  a  étd  dépaeéa,  fe  ^  avri 
i'9&5,  au  secrétanef  deta  tiréfeefufe  du  dl^parlament  de  la  Seine,  parle  siei 
Bbuntfon  (Gbarle»4Sugèae),  représenté^  par  ie  stearr  LenooraïaDd,  à  Paris,  ta 
dies  P»lhes-du-Calveire,  n^ 6,  et  se  rallaêhaat  au  brevet  d^inventien-  db  if awii 
aespris^  le  10  avril  «856*,  par  ie»8Îe«rs  Charton  el  Veftiit  dest  ik  esleaeiiÉ 
naire,  pour  un  système  de  manomètre  métalitqiie, 

91^1*  Le  certificat  d'additien  dent'  la  demande  a  été* déposée  r  is  5<arri 
jfêhè,  wt  seerélariat  de  la  préfeotuira  du  départamawc  è&  ta  Sevae,  psv  le  sieai 
Blrnnfacitr  (Jal^s),  à  Pkais-,  rue  Ouperré,  n^  a^^,  es  se.  raWachmit  anbreai| 
d'invention  de  eoinze  ans- pris^,  la  ao  février  i^5,  paar  «»  s^atènia  de  In0 
aeati  de  fusion  des*  malièrc»  propre»  à  la  fabriealM  du  verre; 

993^  Le  certificat  d^âddStKM»  diont  l.«  d^nande  a  été  ddpoaée,  taiaravâl 
iShèy  anr secrétariat  de  la  préfectarre  àvt  déparlemeat  de  la  Seine,  pat'IeiiaiV 
Brunfaut  (Jules),  i  Pwns,  rueDaperré,  n*  aé,  ets^ratUchantaaihrffvctdSi» 
ventiau  de  qvmie  ai»-pri«,  le  ao  Uwneprèbi^^  poinrunayslèi»e  defoa^saso 
de  AisioB'  des  matière»  propi'ee  è  la  fabriealîoD  cru'vanra. 
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mmmmêlÊKiÊA  et  !■  pvélwlH^  èm  dépvInMt  4»  !•  Stawe«  pi 

laeSnl-lIna;  n*  »38,  et  le  secoadi»  f«e  4ie  Ik  H»imi,  iT  1»,  •• 
latwwtdMfti^wtt  jb  [fiwMu  mm  prit,  W  >S«w»>^Sft, 


Ckapouiiois  fAigMsf ,  à  Fwk,  ff«e  4»  k  JvsMat ,  B* S,  et  »  n^ 
brevet  à'mn^mlànm  ém  casmr  ao*  prie,  k  »•  Hwin  »€55 

kscBoaRSrcIfi 


s8)i  ta  aeerétariat  de  k  préfecture  6m  4if^tUmiwâ  ém  k  Sew*,  pv  k 
Hr  Uteeet  ( Jviev-ifippviyt^) ,  •  Pana»  rae-  Penti  •  b  S ,  et  aa  raBanast 
fthmrt  dsveatm  de  <fMBic  aaa  pria,  k  a^  scptnBkv  i85^,  pa«r  «a 
ktiiriÎBé  à  arrêter  k  ■wwumuit  dé  tante  rené  èa  loot  cavpa  cfÙw 


KP  U  certificat  d'addftieB  dimt  k  (knaada  »  M  dlpoiëe,  k  t  » 
i^  n  teoétaiiat  de  k  préfectore  do  départeflMatdl»k  Sene,  par  k 
•"•'"Uï^-Edioaid  j ,  il  Pkna,  rtM  dca  DécMVgevra,  •  ^ ,  et  9^  ralli 
fchandiafendca  de  ywma  aaa  pria,  k^oetdke  t95é,  po«r«^i 
«'■p'uoîinrao  Crkat  ktt  aor  k  métier  cireakire,  etc. 

99f  U  eertîlical  d^additkft  dtat  k  deasaDde  a  été  dèpoaéa,  k  7  awfl 
>5^.«ifecrAariat  de  k  préreetore  in  départcaMiit  da  k  Scîm,  p«  k 
^^^M^BtRatt^l/BDentiB^  ^CvanBa^lrelKj'}  rvpaenste  parte  siaar  HaUMaii^ 
^^ne  Smt^ékntkir,  a*  &5,  tk  se  ratteebaot  an  kcvet  d^krcatka 
«^■K ut prif ,  k  a8  jvflkt  i855 ,  poor  «ne  jaoge  atéréaaaèiM  appii^aée 
•'^•ff  ^  diverse»  cap«citéft 

9^  k  eenUleat- d'addhia»  dlmt  k  dnwaAr  a  M  dépaada,  k  3o  Mil 
^1 A  tecfkriaf  db  k  préfectureda  dëpailemeat  da  k  Sewae4ati[iîcawi 
pk«ar(j«Blta  [IfipeléoDy,  i  SakâiNieolaa-drAyerflMNit,  et  aa  raH 
""('tf 'kpanâaDde  «pikaeaBapriSt  k  ai  ffSvrier  i8S<)-,  poir  «■ 


999*  k  certificat  d^addition  dont  k  demande  a  été  déposa,  k  S  avrA 
^^H McrAarîat  de  k  préfecture  du  départtawt  da  k  Sewe;  par  k 
■•ftwirt  (Joies),  raedrGrenoUe  a*  rg,  à  Faai»,  et  si 
*^  BWeotÎDft  de  (pimee  ans  pria,  k  y&jounu  i656, 

1000*  Le  certificat  d'addition  daoff  la  demaede  a  Ad  dépoaéa,  k  18  avril 
yt»>ecfétiriat  de  kpréfiKtm'edu départeneirt  dek  SekM, par  k  skiir 


^'^l^^  rfprë^etité  par  ktiear  Lenonnaad,  à  Park,  r«e  de»  Pllka- 
r^^^^y  0^  6,  ee  se  FMtachaBt  ao  bn-aet'dloveiitM  dto  quime  aaa  pfk, 
**)«ailei\S56,  pour  cad^nias-postepovnrlkiirevHi  aasbulastai 

Noi^  Le  eertîfiear  dltdditkir  érmî  k  dcanadea'  éié  ddpoafa-,  k  >S  arvHI 
^^»P  KcréUriat  de  ia  préfecture  du  déprtemcnl  de  U  Seine,  parksie«r 
^'^(CkiksJeaD-Bapttste'},  è  Paria,  rue  Amekv,  n^'Tty,  ef  sa  rattachant 
^ »wd  dinventioB' <k  qwmte  an»  pria,  k  3  avril  1 855 ,  coajoÎBluiaaul  a^ec 
r"*^  uttov,  pour  perrecDoiiuemeuts  appar  llf s*  aw  appareil»  pnpffca  •  ftiaft 
***'*ki«ifcde»  lîqimks  gazeaK 

^^^^  Le  eenifieaf  d^kddilimr  dbnt  k  dêmeiidlr  «  é9è  déjMiiée,  k  7  «ffffl 


{  i8o) 

i8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  pair  le  . 
Hérault  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rœ  2 
Sébastien,  n*  AS,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte  aas  pri 
a 3  février  i856,  pour  un  siphon  irrigateur.  ^ 

ioo3f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le    2  4 
1 8 56,  au  secrétariat  de  la  pr/6fecture  du  département  de  Maine^t^Loire, 
le  sieur  Heusschen  (Edmond),  à  Montjean,  et  se  rattachant  au  brevet  4 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  décembre  iSSji,  pour  un  genro  de  c 
truction  de  fours  de  grillage  et  de  calcination  en  général. 

ioo4^  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  i 
1 8  56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- Loire  « 
le  sieur  Hoseard  (Jules-Louis),  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven 
de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février  id56,  pour  un  siphon  dit  hydnHUiien,  prc 
à  monter  l'eau  à  toutes  les  hauteurs. 

looS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le  8  a 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai 
Kraintz  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  rue 
Filles-du-Calvaire,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  qui 
ans  pris,  le  lo  janvier  i856,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  plateaux 
métaux  communs  et  précieux. 

ioo6*  Le  cerHGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ai 
i356,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieurs  Lebeuf,  Milliet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Jacquél,à  PaJ 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  61 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventi 
de  quinze  ans  pris,  le  10  août  i854,  pour  des  perfectioanementa  appor 
dans  les  machines  à  fabriquer,  d'une  manière  continue,  les  boutons,  av 
des  poudres  d'émail ,  de  porcelaine  ou  d'autres  matières  céramiques. 

1007'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  av 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
sieurs  Lebeuf,  Milliet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Jacquel,  à  Par 
me  du  Faubourg- Poissonnière,  n*  61,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventii 
de  quinze  ans  prir,  le  ig  mai  i853,  pour  une  machine  propre  à  ranger  I 
boutons  de  porcelaine  ou  autres  matières  céramiques  sur  les  plaques  en  ten 
réfractaire  dites  rondeaux,  servant  à  leur  introduction  dans  les  fours  de  cui 
son. 

1008*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avf 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  siei 
Legris  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-S( 
bastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1 
18  février  i854i  pour  un  régulateur  à  gaz. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avii 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicu 
Leras  (Jean-Pierre-Napoléon),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ro 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventIon  de  quinze  ao 
pris,  le  a6  août  i854«  pour  un  système  perfectionné  de  chauflage  des  appar 
tements.  ^ 

1010"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avii 
1 856,  au  secrétariat  de  la -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sien 
Lobeau  (Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rithard,  à  Paris,  rue  Chaptal 
n*  i4,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  s4  <x^ 
tobre  1 855 ,  pour  des  procédés  pour  la  dessiccation  des  légumes. 


&n*58o.  (  181  ) 

loii*  Le  oertificit  iTadditioD  dont  la  demaiHlf  a  éU  d^xMée,  le  5  anî] 
i856,  ao  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de  la  Seine,  par  le 
âvMardia]  (Jcan-Jae(|ae9],  à  Paris,  piace  de  la  Bonne,  n*  4 ,  et  se  rattâ- 
'  an  lirevet  d'ioTention  de  qnînze  ans  pris,  le  s 3  juillet  1 8S5 ,  ponr  des 
nehores  applicables  aux  instraments  de  musiqne,  et  dont  la  tèle  séparée 
k  h  tige  peot  ae  changer  à  volonté. 

lois*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  arril 
!li6,  aa  aeeréiariat  de  la  préfectore  dn  déparlement  de  la  Seine,  par 
k  àemr  Péan  (Lanrent-Marie-RenéJ ,  ï  Paris,  me  Saint-Denis,  n*  319,  et  se 
(l  ao  brevet  d'invention  de  (jninie  ans  pris,  le  a  9  septembre  i855, 
piveacrier-pompe  à  godet  mobile. 

xei3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
iSM,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
■nrHudiart  (Stanislas),  à  Foatenay-ani-Boses,  représenté  par  le  siear  Ma- 
1,  à  Paria,  me  Saint-Sébastien,  n*  /|5 ,  et  se  rattacbanl  an  brevet  d*in* 
pris ,  le  7  décembre  i854,  pour  une  cbaudière-alambic,  destinée  au 
ies  apicoles,  s'appliquent  avec  avantage  k  la  distUlation  de  la  bière; 
lAfikian  conaittaDt  daiis  l'application  de  la  cHandière  h  réparation  dft  f  alcool 
ctpvticolièrement  des  flegmes. 

101 4*  Le  certificat  d*Àddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
1SS6,  su  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neur 
Fmaner  (Jean-Claude),  è  Paris,  me  Fontaine-au-Roî ,  n*  3 ,  et  se  rattacbaat 
as  brevet  dTiiiventioo  de  quinte  ans  pris,  le  é  avril  i856,  pour  un  sjstème  de 
tolalîère  dite  Napoléoidemne. 

101 V  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i8S%,  aà  secrétariat  de  là  préfecture  an  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr  ^oQget  (Loois-Anguste),  représenté  par  le  sieur  Lenormand ,  k  Paris,  me 
des  FSlca-dii'Calvaire,  n*  6,  et  se  rattacuaot  au  brevet  d'invention  de  qainae 
mspri&,le  a  5  juillet  i8S5,  pour  un  système  do  lampe^pbère  modéraleiir. 

lOiCT  Le  eertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
iSb6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  L  Seioe,  par  le 
•cor  BcBand  (Pierre),  représenté  par  lesieor  Manière,  cLes  le  sieur  Desgloa, 
ta  Peltt-Colondbe ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris, 
h  ti  février  i8Sd,  pour  un  tonneau  séparateur. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
Mn  Romier  frères,  à  Firaitny,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioo  de 
^OBie  ans  pris,  le  s  mai  i855,  pour  une  machine  k  fabriquer  les  faucilles, 
loUati  et  autres  objets  de  taillanderie ,  par  le  moyen  du  laminoir. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  11  avril 
i8S$,  «Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siear  Rossignol  (Louis-Ernest),  rue  des  Carrières,  n'  i3,  à  BatignoUes,  et  se 
nffacfeaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  août  i855,  pour 
Bo  foyer  famivore  aéro-gaz,  à  marche  continue. 

1019*  ^  eertificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  avril 
18S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'Eure,  par  le 
siear  Salomé  (Henri),  à  Louviers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qoinxe  ans  pris,  le  si  février  i853,  pour  une  machine  propre  à  étirer  et  à 
boler  le  cuir. 

1030*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
18S6,  a^  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
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lÎMur  Ti«éro*iUiOU«JUiiidr«(J)liool«),  à  £arû«  HM^Ie  Mon^MTeacnr,  n* 
M  ntlacba&t  aut)sevet  jMveoliMi  4e  «aiiize^as  friai  ie  «4  ae^ainbînie  i 
po«r  un  iiiéc8afHne<iiiu»îfoé  àuuMM^lle» 

'^004^  Le  «ertifiiMUt  dV^lditioft  Àoaï  k  -demande  4i  M4é^€é6e^lib  a^> 
a€66«  miMiréiariai  deiâ  ^foctore  4u  «]^ar4amcat  4ê  la  Seiae»  ^ 
sieur  de  Ville  Chabrol  (Âiexandrc-Charlea^PiaFre-Louis),  repréaeDè^  n 
imr  Me0no«sÀ  >PaM,  rue  de  rÉchiqiiier,  «*  dg^  et  »  ranaebaat  au  te 
4«iveiHi«a  pfis,  le  hH  aoMeaibre  t8à3,et»expir«tit.l«  07  avril  4-867  »  P 
aie«r  Tk^mas  dootil'Cat'CdiaioaiiMe,  pour  fcr&caiamB«meiiCB  i^yt>iit& 

loaa*  Le  certificat  d addition  dont  la  deuMM^dea  été  (Upoaéei,  le  a.4  <4 
lk^56,  au!  fte«rétai%at  ^  la  pfiéleoliirc  «du  -dÂMrtefiMnt  de  U  Seiae ,  .pur  4^4 
Weiia  (W^Uitna^MkrabeM^ffc^jpréaenté  parle  Biour^atiiieiA,'À«Baria,  riae  3h 
SAattieti,  Ji*  AS,  «el  m  ^rattac^at  au  brevU  d^iivev»titMà4et)iiiA«»  '^'"^f 
lfl>i«4  tttMM  1&56,  |>our  âes  |)aBfcotiottaera«BU  i^enlé»  daas  Jaa  ttiouk 

.ivoftî*  La  ««Nifi€aCtd*addiiieadootla4lcmaode<a  été  déposée,  le  :»4  ca 
li^^au  «ecuétariat  de  la  prére(ititfèdm'd4pailBin«fit4eia»Seiiie,(parie0 
Barbier  (Charles],  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saicrl-Aadré-d«a^TU,  m^. 
m  «a  ra4lack*Bt  afe  btfevet  d*iav^iitîon  «de  quinw  aaipria^  :1e  4  féurier  1^ 
«oip|oiiiteiiie»l  Avec  le  siear  X^olas,  >pc«r  an  ayi^Bie  de  foivs  -dita  4w/^ 
^huiart  A  ibyar  niobil«H  ele« 

»e«i*  Le  'oer4irioitd«4di4ioB  do«tia  demande  a  été^éposée^  U.  a^  « 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemaatde  ia^eifie^  par  le  ai 
Bariielt  {'Fr«Vlérid(  )„  reitréaealé  pat  ie  aieur  Rewlaod,  à  l^ria«  rua  VKîmi 
«(*  6^  «t  aerëttachant  »a«  bnavat  ^'imreiUion  firia,  le  7  juillet  >6^  et  ejpis, 
le  jâ  «^ii  i8ft8«.pouiMiDer^aiBiUir«  iUiuBiflké«f>0iir  décocationt  iulérisiupei 
«MéBieu«ea« 

i-osV  («•  «ertitfkBat  ^'«addition  «kxaiia^eiaaAde  a 'été  dépesée.  Je  a^m» 
n846>  au  aeorélairiat  'de  la  piH^ééitiire  4a  «lépartenent  de  ia  Seine,  par 
aicHr  fiMnier  de  la  PeftlMHwriei,  représenté  par  le  sâeur  .P«rpigoa ,  à  Bot 
me  Stfntfe^imer  A*  Ain  ^  »«  -rattaeliaiU  «au  irex^et  d'ioveutioD  de  .^unsej 
ptfif^  le  4é  alvil  <i8^i  par  le  «iour  AioLcr»  dont  il  est  cessioiMuiir.ete  p«ar  1 
appareil  fumivore  etbydro-fufnivere. 

4^8)6*  tLo '«ertificaft  d'addiUea niant  laideinaadn  a  été  déposée^le  a&AVi 
Ji45d«  au  isecréiarîat  4e  la  prélecture  4u  dëpartcanent  de  la  ^in»,  jnr 
aieur  ^éguet  (Louis- F-raDQeia^léneat),  représcxUé^par  leaiour  JiAatbie») 
Baris»  me  Saint-Sébaitien^  &'45h  «t.sa  r^uacbaut  au  bretet^'inventioa-i 
quinze  ans  p#ia,ile  êo  anai  48âS,  pour  perfecstioanemends  apartés lauafaFIpi 
a^sila  de  kSlé.9M^hie  éJectri^e. 

1087*  Le  certificat  dladdilien  dont  la-denande  a  été  d^sée»  la  igm* 
4^61, 4IU  aeerétiriift  <k}  la  préfeoture  du  départeMint  de  k  Seineu,  ,pac  la  4i 
«aiaeik  de  G*v«ilhni  {(Lenise-Careliiie-.Ai^siej^'à.Paris,  me  Taltbao^'a'.8« 
et  se  rattachant  au  brevet  d^inneaiioA  4é  ^uinae  ans  |Mii^,.le  4 9  mai» .1.^54 
l^or  procédés  «r^ttrattou  du  4^. 

ioa8*  Le<oerlueaid*44dk&«n  doni  k  demande  aéHûiiposé^  k  ^g^mm 
4856)  aU'SeiCKélariaAMleiaiprékolureiud^iartemantde  k.ânne^par  kdadi 
«euve  Ciaobaud,  Aée  IUeb«  (Liae-Pkrratte),  à  .Pam»  bouleMard  .Poinsoflai^iJ 
n*  23,  cl  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pria,  4^7,  jw 
i}^44»ipour  lia  a|Mpavail.pi«»pre.Ada  l4wîcaUo«4asl^tiidai\^asc^^ 

44W9*  .La  cerU&caA^^addlUMi  daut  lankasauda  a  été44p«i^«  ^  is^^wi 


&n*58o.  (  |ft3  ) 

il%«4Mf<Umi4i  k  pnéCtolaie  dm  «l^Mctaneat  d«  U  S«îm.  par  U* 
èanlbiuiof-Mailliard,  Lacqct  compagnie,  représentés  par  ie  sieiur  Alîuliica, 
iAm,  MK  Smil  iSf hyiifo,  a*  45,»  et  m  xatiftckaK  «u  l«r0V«t  «Tiaveation  de 
|iBv«ii|Mii,  Jk  se^wo  »&U,  jMr  W  «inr  Lcaoîiue,  4}oat  ils  jooi  rr  liwi 
M»  fMT  BM  éiièpi  MBi|pla  à  ragiiinali-  rwilcaui^  sjfUkau  LemaUê, 
MM*  U  nniinii  d'adiiidbB^Uat  la  ckauaa«  a  éâé  dépeséa,  ie  m  awii 
dtf ,  ai  jattilariat  dé  U  rpi^dà^Um  dk  déparlainaai  de  k  Sriae,  par  la 
■B  D«i  (Éciovard ),  à  Paris,  rue  de £f«tagDa,  a'  63,  aiae  rattafilyuiAaa 
kaK  AoisatÏM  da  ffoiaaa  aasjpaa,  l»  ^Zavumakce  i<ftSâ« pour  un  pro- 
ékit^tÊfBùoQ  dm  aaif  des  «s, •etc. 

Mk'  Lê'tertîfiM  iMkEtiaa  daat  U  ^enfeade  a  .M  dfaeida,  la  i  ^  a«a 
MtMiMréiariat  4a  la  pié<eUaffeJlu^défiailiMwii«ëe  la  3aiaa,  parle  sioor 
Mvjcone  (Jean-Pierre) ,  à  Paris,  rue  des  Biancs-Mamnas., n*  ^«  atsa 
MéattaaiMfvat  dsovadiîaaiAaqiBnae  ans  ^m,  le  1 1  anam  b6S4,  aaar  ua 
^éë  h  4é(iaiilîaft  lia  làwiiii  fmfimny  'lodâ,  faatres  lalc.  applacaèla  an 

lût  U  mi^M  JaiMâiioa  ^apt  k  éaiiad  fl  a  été  «Upatéa,  la  19  aani 
MtM  sacHtenat  lAe  la  préivClara  ida  départnaent  dt  la  .SeMM,  par  le 
«rIMbMtt  tltaaiWctof^,  repcéamltf  par  ie  Boor  LaaMnaad,  à  FÉai« 
n<lcirik»4»CaNMr,ir  «^at  m  MMMkaat  aa  bre^  Jiiwaaiaa  da 
HtMsfni,ia  aa  aalobre  «•^i,  panr  «a  gaaaaëe  «Mnwtai  M  cM 
i^tt^éibie,et  propfaA  taaaplaoar  MsfPtmx^i  caénvanai  atcâiéa  ~ 


tcST  Le  cei-tiftcM  ^a^dîtioa  dcmt  fii  t^emaade  a  ^é  êf^^èe ,  ie  91  itril 
M.n  secf€briâl  de  hi  préfe^ftore  du  d^nartement  de  la  Séitie,  par  le 
■"tb^e  fHitiiamel-Sliatiswel!) ,  i'f pi  êsente  par  le  sieur  Wbllnfu ,  ft  IHrâ, 
neSài-Sébasiien,  n*  45,  et  se  rattachant  aalmevet  d^ntentroa  pris,  le 
iojmxm  iS56,  irt  et|nraat  le  va  juavier  t^J^o,  ponrr  des  perfection dfncDts 
fpflÀ  I  la  prfparaâoii  on  il  la  fabrica^imi  des  ëtoAes  de  ttnt, 

iqU*U  certificat  d'addition  iiont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  avril 
ioS6,iB  NcréUriat  do  la  préfecttire  du  déparlement  delà  Seine,  parle 
^ll^^^^ogD  iU  Uercole^ Louis-Aleian  IreChrist »pbe ], jk  Paris , tu^ Saint- 
•"■^"•iWin'toS,  et  se  rattadiant  an  brevet  d^nvention  de  quinxe  ans  pris, 
■^li  na  j853,  pour  bro^page  des  soudures  de  cuivre,  jaune, grise, romaine, 
"■"■nie.ct  wudure  pour  ïer. 

lu^*  ^^^^^^^^'•^^i^<><i  ^0°^  1*  demande  a  été  déposée,  le  sS  avril 
\^i  m  secrétariat  de  la  préîecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le 
■vDooéf|(CMi5liiQt-Jouffroy),à  Paris,^  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36, 
((  M  ntlacbant  an  brevet  d^ioveatioa  dequînic  aos  prû,  le  a 6  avril  iSSS, 
P^iNiOK^êos  de  carbonisation  de  tons  les  cotabuslibles  pour  rezlractioa 
"  fB^ïïs  ooDtieniient. 

^1^  Laaistiftcat  d'aAlitioo  «dont  ladeiaaada  a ^ié  déposée,  ie  ai  avril 
7^»*  leerélanat  de  ia  aiéfeciucv 4tt  départaneoA  de  la  Seinew  pv  U 
]"*^^Mit  (Ifcfiajosepb  Denis)  »  à  Saint-0«ui»  et  sa  xatlaehaoi  au  bcavei 
yy»"  de  ^jQÎDza  «as  pris,  k  ^  auii  i85S,  §mw  dm  peHaclioaaeiaaDis 
W^^<uaMKbîaasiairo«9WQha«dAp 

J^f  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée»  ie  99  avril 
7^«"  Mcaé4afiat  da  la  piéfscbure  4a  d4p«rt«B«Dt  d%  la  âeiae,  par  la 
^  Mtrifpa  (  ^igBile  !  énnnr| ,  A  An^  jroa  du  Faaboaf^^Saiat-Deais^ 
*  '^  **  -  naiidiiai  nn  b»t««tdriD¥aQtiaila  ^uîssa  aaa  fiis*  le  -taaep* 
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tembre  i853,  pour  ]*  gravure  à  Teau  forte  des  cytradrea  d'impreaaion 
des  molettes. 

io38*  Le  certificat  d'addition  doof  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  ai 
i$56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  | 
le  sieur  Fîchet  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Parla,  i 
Saint-Anne,  n*  &6 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inveotion  de  qninse  ans  pr 
le  3 G  février  i85i ,  pour  un  système  perfectionné  de  combinaisons  aecrè 
applicables  aux  serrures  de  toute  espèce. 

io3^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5   n 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  siei 
Girardet  fils  aîné  et  .Laurent,  àrusine  à  gaz  de  Tarare,  et  se  rattachant 
brevet  d'invention  de  <{uiose  ans  pris,  le  s 9  mars  18 56,  pour  une  maehi 
à  vapeur  circulaire, 

lo&o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  n 
i856,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  départeiment  de  la  Moselle,  par 
sieur  Gugnon  (Louis-Napoléon),  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inve 
tion  de  ouinia  anspris,le  3  septembre  i855,  pfour  la  gravure  sur  verre« 

io4i*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  av 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Henry  (Jean-Valenttn),  avenue  du  Gimetière-dù-Nord ,  n*  11,  â  Moi 
martre,  et  Se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »S  1 
vrier  1 853 ,  pour  une  serrure  de  sûreté  sans  garniture. 

loia*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  s5  «i! 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  difpartement  ae  la  Seine  «  p 
le  sieur  Jaulin  (Louis^ulien  ) ,  à  Paris,  rue  Albouy ,  n*  1 1 ,  et  se  rattacha 
au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i855,  pour  un  instr 
ment  portatif  dit  orgne-piano, 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  avi 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Joos  (Jean-Pierre]*  à  Paris,  rue  des  Prouvaires,  n'  8,  et  se  rattacha 
au  brevet  d'invention  ae  quinze  ans  pris,  le  i5  février  i8S5,  font  une  m 
chine  motrice  à  mouvement  continu. 

io4f^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avi 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
sieur  Rarcher  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  &i ,  et  ; 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i85: 
pour  l'application  d'un  tissu  métallique,  dit  enfer  de  Berlin,  aux  porte-mol 
naie  et  aux  porie-cîgares. 

1045**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  m 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siei 
Kuhlmann  (Frédéric],  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quîn 
ans  pris,  le  i*'  avril  i856,  pour  des  applications  de  la  force  centrifuge. 

io46'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  aVi 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  p 
le  sieur  Lebon  (Alexandre-Frençoîs^Thérèse),  à  Paris,  rue  des  Noyers,  n*l 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  février  i85< 
pour  l'impression  des  types  et  vignettes  ou  gravures  typographiques  sur  la  car 
gélatine ,  etc.  etc. 

1047'  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avi 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,'  p< 
le  sieur Leniaîtré  (Louis),  à  Paris,  roe  du  Faubourg-Saint-Dtqis,  à*  io3,  < 
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m  fBlUdkmt  aa  bretel  d*mfieo(lon  de  qnînie  an»  pris,  la  8  novanibr» 
■855  •  poar  un  devant  de  chcmue  dit  à  daubîeface. 

■o48*  La  certifical  d'addition  donl  Ia  demande  a  M  dépotée,  le  8  mal 
i8&6  ,  an  accréinriat  de  la  préfectore  da  département  du  Nord,  pir  le  sievr 
Lefa  (Irénéc),  à  Dankerque,  et  se  raltachanl  au  brevet  d^învention  de  quinie 
ans  prie»  le  s6  janvier  iSSa ,  pour  la  conservation  des  fromages  de  Hollande 
£l»  Je  le  procMce  da  NorJL 

io49*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  avril 
a&S6  •  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  aîeur  Margotin  (  Joeeph>Théodore),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris, 
me  SnînI-Séfaastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brcret  d'invention  de  quinte 
amprîs,  le  s8  février  i8SS, pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
aécnoîsmes  d  horlogerie. 

loSo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  avril 
iS53«  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr 
MujDlia  (Alexandre),  i  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  377,  et  se  rattachant  an 
hrevei dlavention  de  qninse  ans  pris,  ie  17  soùt  i8&5,  pour  un  manche  de 


io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 6  avril 
i8Sfi«  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr 
Uaâlierosi  (Jules-François* Victor),  représenté  par  le  sieur  Lenormaad,  à 
Puis,  booievard  de  Strssbourg,  n*  a 3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
deqataze  ans  pris,  le  7  avril  i855,  pour  des  perfectionnements  i  Tappareil 
Iclé^apltiqae  dit  Moru. 

toSa*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  8  avril 
18H,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la  Seinf ,  par  la 
vîcamie  Ogîer  (Louis-Joseph-Gaston)  et  le  sieur  Lcmoonier  (Hippolyte>Désiré), 
4  Puis,  roe  de  FUniversité,  n*  47*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qoHBC  ans  pris,  le  5  avril  1 856,  pour  on  mode  de  puddiage  de  l'acier. 

10^3*  L«certi£cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  4  avril 
i&^6,  an  sccrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Prrrcl  ^^ichei),  élisant  domicile,  4  Paris,  rue  du  Grenelle*Saint-Germaia , 
n*  63,  et  se  nttaehant  au  larevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 5  janvier 
i8d6,  poor  la  fabrication  de  l'osyde  de  si  ne  par  voie  humide. 

loSi*  Le  ceriîGcBt  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  avril 
18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  les 
sieanPeCîn-Candetet  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse 
aas  pria,  le  1 5  juillet  i854,  pour  la  fabrication  des  rones  de  vrsgons,  tenders» 
^iriiinff,  etc. 

loSâ*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 

i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  Hépartement  du  NorcI,  par  la  dame 

vente  IVolei4)elattre  et  fila,  4  Cambrai,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 

deqwBie  ans  pris,  ie  as  noveoobre  i855,  pour  un  procédé  dans  la  rédue> 

lîon  des  coasettes  de  chicorée  en  grains. 

io5fi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  avril 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
nenr  Sejn  (Jean-Jacques) ,  4  Paris,  boulevara  Montpamawe,  n*  73,  et  sa 
nitacimnt  an  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  pris,  le  1*  mars  t856,  poor 
d»  pcrledionnemenls  apportés  4  la  coanssiire  en  générsl. 

1057*  Le  certificat  d'a<idîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  s  avril 

Xt  Série.  i4 


:(>W  ) 

société  anonyme  do  rél«€lio-lUa»ge,  nqpréMDlée  par  U  ««wr  lit|iu«o^ 

{fifMtinie  Sai^trSélMialiefi,  n''  45  ,  ci  »c  caliadMUU  au  Jorarci  d*ùiveaUoa  • 

tfiiiiifi  «05  pri«,  ie  la  février  i85§,  pour  dm  jierfoctiojMUMieflito  App«nl 

^UiKfMCVc^déA  de  tÎMage  ^iectriqiie  (ioveatioii  Boia^i). 

1.050^  .Le  «ttritfieat-d^dditîofi  dMit  la  àtmm^M  létë  déposée*  k  i4  Am 
i856,  aa  secrétariat  de  ia  préfeclare  da  déparUMMit  de  la&tae.,  fmr  i 

^MMÎété  aaonyne  de  réleclvo-tiaaage  »  jrefréteotée  4iar  ie  aiftur  Mailueti , 

iP^irist.iwe  SaîntrSékMtîen,  n'  &5 ,  et  oe  Fattêcbaoft  aa  fareyel  d'ânventioa    « 

4|tMiii&e  ans  pris,  .le  ts  février  i8S6,  pour  ,de«  pei^îadMaoeuifiBls  apport 

jtUK  pi'ocvdiéade  iîasaf^e  électriqtte  (kkveotion  Boaelll). 

hoh^"  Le  €crliiM;at  d  «ddilion  doni  la  dctfuaKlc  a  éliS  déposée^  ie  7  ai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  di^partcmeat  de  Va«eliise,  pur  : 

laioiir  Tassas  ( Jean- Joaepb«Lféoo),  élisant  domicile,  rue  Vilienenire»  a*    ■ 

.-^  Avignon,  et  ae  raltacbant  aa  brovot  d'iAvaoiipD  deipiiaie  ans  pris^ 

•l».5  juillet  i855 ,  pour  an  systèote  de  lusil  de  csbaiae. 

1.060*  Le  cerliûcat  d*addiiioit  idaal  ia  demande  a  été  déposée,  ie  a8  mvi 
i856,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  mm 

'l^biriofi  (Cbarita-JeaB-DaplMtc),  ciiauaeée  <lu  Maine,  n*  166,  à  Montrongi 

ifi  ae  rattacbaat  au  brevet  d'inveniion  de  ipiînse  ans  pria,  ie  1^  novenaKi 

i8â6 ,  pour  i'applifatioQ  m»  liuiies  mioéralos  dea  adbalanoca  easeaisaila»  «ai 

ilenites  daus  ie  oacnlcbovc. 

io6a*  Le  certi&eat  d  addition  dont  la  daoïattie  a  été  déposée,  ie  ^  ra 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 

iMeur  Tbomaa  (Y vas-Marie)»  rapréaenté  par  le  aienr  Bresaon,  à  Pada,  ma  i 
Bffalagne,  n*  57 ,  et  se  rattacbanl  au  lifemat  d'inyenftîon  de  auinae  ana  mn 
ie,3o  «oai  1 854 ,  pour  un  ffégniateur  uniârersel  •  pimaance  régianle  pour  1  Isa 
iogerie. 

10.^ a*  l^  certificat  d' addition  iont  la  dcvamle  a  été  dépoaée,  ia  aSdm 
iM856,  au  secrétariat  do  la  préfociure  do  déparlement  de  iajSeinc,  par  i 
rieurs  Tjroitier,  Scbweppé  et  compagnie^  rapréseatés  par  ieaieur  Malbàeo, 
Paria,  rue  Sàîni-Sébaatien ,  n^  4^  •  et  ae  raUncbaot  au  ^nevct  dtsTentian.  ^ 

•jBiùpse  ans  |vns,  le  8  iej^Uuiphte  iS^^  pour  dea  perfaotMiniiemQfiis  apporta 
dans  la  fa brica lionnes  .tuyaux  en  liais  at  coiAar  oomiHAés,  pour  conauîte  c 

rfffa  et  d'eap. 

lo^y  Le  certificat  daddit^o  dont  tk  id amande  a  été  déposée, le  7  m 
Ihââ^,  au  aeorétariat  de  la  préfeduM  du  déparianseai  de  ia  âetôe,  par  la  mm 
àJmf^Dt  (Pie«re«£raest) ,  représenté  par  ie.  sieur  Barrauit,  à  Pana,  bouieww 
^  Siraplwuig,  n"  d«f»  at  0e  rallaobaotau  breiiat  d'invention  de  quinte  anspri 
4e  3  5  février  i856,  poi|r  un  système  de  fabrication  mécanique  liea  saulraD 
.liMltas,  boUinaaet  cbaussurasea  cuir,.6uir  vernis,  etc. 

•Ao6^"  h$  ofrlifici*  d'addiliao  -doal  ia  dlaBuuule  a  été  déposée,  le  5  mk 
>  A*ft5^,  au.aaerétariat  de  la  pnéieeUife  .datdéparieroaat  «le  b .Seine,  par  le  atai 
-Armand i(J«Mi-UNMfr)«  rue  de  Parisy«(i^«64«A  BeUcviUe.,  et  se  «attacbaai  a 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pûa,  te  aa  février  i853, 'aaïkîoiatenaei 
iaMP^aaie«ffaMiUel>etLan>iierioa,  poMT'Un  ^eiu»  de  Mncalion  depapi< 
j|niaHta)>la«  ou  «laeque  iafloalrafaisable. 

io6d*  Le  cacUacat  d*aMitiao  doni  la  Jonaadc  a  été  déposée,  ie  i3  au 
aê^^MU  seordtoriai  da  lapréUcfttwe  4m  départauMai  da  Biitee,  pariaaaiew 
Arnaud  et  compagnie  »  dbea  le. sieur  Mitliiioi,  aataâneià  éjfaa,«ct  ae  fflMi 
i0hiPl#B  bnavat  d'iaveatias)  de fuime aas  pria,  le  l'^anan  j866,fMir.  1< 


B.  D*  58o.  (  i8y  ) 


io6€*  Le  certilicait  d*addiitioii  àmA  k  èmmmêt  â  M  iépitla,  !•  •• 
■166,  as  aeciiélarifll  d«  la  paMetwe  éa  iéparttiaol  ^  V— cite,  pv  le 
mv  AniifMi  fils  (JMlhi-LoaM-Aagailc),  à  V«lréM,«t  m  raHmaUt  a« 
JTuKwmaAm  da  ^ùmte  aot  pm,  le  8  mat  i8SS,  foar  «m  €iubaui  A»* 
afifManetl  ila  ianiao  à  dMda^  régulier  iioar  k  filetage  ai  le  tifaga  ^ 
et  paar  taoie  aafera  espèce  de  fil. 
1067*  Le  certificat  d'addition  dant  la  hMiiiée  a  M  dépeaée,  la  3«  aw« 
«  aecrtftariai  de  la  fvéfiKtare  do  dépanemeal  de  la  Seine ,  par  la  aiear 
(G— iaia  Aoguate),  à  Pteria,  nie  des  Troift-CaofVBDes,  a*  7,  al  m 
aa  brevet  d'iatention  de  qiiÎAae  aat  pris,  le  18  janvMr  i9M» 
des  pu  faelîaiBiiaeatg  aa»  iostmnaaats  de  masiqae  de  tan»  genres,  an 


ia6S*  Le  certîfical  tfadditicm  dont  la  deaMnde  a  éîà  déposée,  le  1 A  niaî 
i9â6.aa  aecrélariat  de  la  préfectare  du  département  des  Bonckes-da-lUi«ae, 
fÊT  le aiear  BranMmd  (iean-Baptiata-Fiançois),  à  Marseille,  et  se  rattadiaiil 
d*imaentîon  de  qohne  ans  pris,  le  1  é  aaét  iSSô ,  paar  an  précédé 
it  la  famée  de  loote  cheminéa  de  maiaan  de  pénétrer  dans  les  âppar» 

Le  certificat  «Taddîlîaa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 

•pcaélnnatda  la  préiaclofa  da  département  de  la  Sema,  par  le  «aor 

(Jsmipli  LuniB- Hector) ,  à  Pm.iy ,  rae de  BeUevae,  n*  1 8 .  et  se  rat- 

m  brevet  d'inaentian  de  ipnnae  aae  pris,  le  18  mai  i855,  peur 

aa  la  ffcala  de  marvons  d'Inde  à  ralwMoUtian ,  aax  arU,  à  l'in- 


le^er  La  «mlifimt  dnddition  dant  la  demanda  a  été  déposée,  le  8  mal 

a  ■LCirflmiatde  k  préfectare  dn  département  de  k  Semé,  parle  sienr 

(Angustc^Léopold-Joseph),  ï  Paris,  me  da  Faobovrg^Saint-Anlaiaa, 

\\%n  A  «nallachant  an  biâvet  d'invantion  de  ^nia  ans  pris,  le  S  oc- 

i%bb,fenr  k  dietWatien  elk  tenttntr atieu  dea  aeidm  en  général,  et  an 

■nvtmdKar  éssacidm  fMaaKanemc  et  aeétianea. 

f#7f*  Le emtifioat  d^dditian  dont  k  deamnde  a  été  déposée,  le  5  m«i 
tSSê^  an  secrétariat  de  k  préfectare  do  département  M  k  Seine,  per  ta 
ammr  CoAal  (icaapBsptiata-liBria*Albert) ,  représenté  par  k  tienr  Mallmu, 
à  ftffis,  famSmm  flthmtiun ,  n*  45,  et  saraltadianl  an  brevet  d'iDvetrtion  da 
pris,  k St  décembre  i$&6, paor  nn  frein  de  sAraté  dit  Mitrpmr 
iftMfaa^ 
«e^s*  Le  aeslificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
«SS6,  mm  nmrétaïkt  de  k  préfeotnra  do  département  de  k  Seine,  par  le 
msnr  Bamenl  ^iasspb-Alamndi^) ,  k  Pkris,  me  dn  Mail,  n*  5o,  «t  se  refla* 
dhmtan  bnetat  dwvemian  de  «piioBe  ans  pris.,  k  tg  janrier  i86<(,  paar  des 
|>efffiJMmnemcnts  apportés  aux  comptenta  A  gas. 

ao^S^-Le  certificat  d'additian  dont  k  demanda  a  été  dépssée,  le  16  mai 

sSSé,  aa  sanrétsriat  da  k  préfectare  da  départament  de  k  Vienne,  pai 

k  sienr  Piipiaii  (Ui^ua) ,  place  Safot-Dîdier,  à  Poitiera,  et  se^tlMbani  an 

kmmf  drianaalian da ^nînm ans  pris,  k  lédéeesabre  i8S5,  psortm porte- 

jearaal. 

Mojk*  La  nittiieat  d'addkkn  dont  k  demanda  a  été  déposée,  k  B  mai 
bSS*.  aa  sartélarîat  da  k  aréfednrs  dn  départament  de  k  Srioa,  par  4e 
^        .  .   ^  iGaHIatima  MartiaKAngnsta).  I  Paris,  «wa  Can- 


(  i88  ) 

■lartin,  n*  i5,  et  se  ratUchaiit  au  brevet  cTînTention  de  qaînxe  aos  pris 
A  octobre  i854t  par  le  sieur  Delosme,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  un  c« 
naa^errore  incrochetable  et  inoxydable. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  i 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  dépariement  de  la  Seine,  par  la  dm 
venve  Erard,  née  Louise- Camille  Février,  représentée  par  leaieur  Le  Blei 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n'  a,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*inveiitioa 

3uinso  ans  pris,  le  6  juillet  i853,  pour  divers  perfectionnements  appor 
ans  la  construction  des  pianos  en  général.  , 

1076*  Le  cerlificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  av 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
tieur  Espouy  (Jean*Bertrand),  raute  d^Italic,  n*  16,  à  Geiitiliy,  et  ae  rat 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  19  janvier  iS56,  pc 
perfectionnements  aux  métiers  k  tisser  les  étolTes  façonnées. 

1077*  ^  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  nr 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Farcot( Marie-Joseph-Denis),  au  port  Saint-Oucn^  et  se  rattachant  i 
brevet  d'invenlîon  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  iSSs,  pour  perfectio 
nements  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  n 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
sieur  Faure  aîné  (Jean-Baptiste),  à  Bordeaux,  et  se  rattaclianl  au  brevet  d*» 
vcntion  de  quinze  au5  pris,  le  a  juillet  i85S,  pour  un  système  qui  cousis 
à  fondre  les  suifs,  à  les  durcir  et  à  employer  les  mèches  sans  fin. 

1079*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avr 
i856,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
tteurFleury  (Léon),  à  Paris,  rue  Albouy,  n"*  11,  et  se  rattachant  au  breT< 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  juin  i8S5 ,  pour  dei  perfection nemen 
aux  pieds  des  lampes. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mi 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gifionde,  [lar  I 
aienr  Fréland  (Jean),  cours  d'Albret,  n*  i33,  à  Bordeaux,  et  se  rattachsi 
«o  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i4  février  1866,  pour  un  System 
de  charpente  mi-ellipse. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  nu 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sien 
'Gravier  (Antoine),  à  Lyon,  et  se  raUacUant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aa 
pris,  le  11  septembre  i855,  pour  un  système  d'abat-jour. 

1083*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  nu 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
sieur  Guérin  (Adolphe),  rue  de  la  Carrière,  n*  i3,  à  Montmartre,  et  se  rstti 
chant  au  brevet  d'iu  vent  ion  de  quinze  aos  pris,  le  7  mai  â85S,  pour  une  ma 
chine  à  tondre  les  pompons  pour  l'armée. 

io83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  m* 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecturç  du  département  de  la  Sarthe,  par  1< 
sieur  Joly  (Alphonse),  au  Mans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  di 

3ainze  ans  pris,  le  3o  janvier  i856,  pour  des  pcrleclionnements  apporléi 
ans  les  appareils  télégraphiques. 

io84*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aisi 
t856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  ii 
demoiselle  Laborde  (Oésirée^Louise),  à  Paris,  rue  du  Fauboiirg-do>Tempie, 


Ld'SSo.  (  189  ) 

iTSi, et le iMlMàMiaB  fctc<u>  AweatM  ^  yiîawB  aas  pris,  !•  ■  1  avril 
iSSi,  poirpioMà  fUBrtMilaeeofd, 

leSS*  U  cgf^qi  JaABtk»  dwit  to  dwfiiw  «  été  dépotée,  k  i«  awi 
M,  a  Mritaria  de  le  préfecture  de  déperteoieiit  de  le  Sf  i,  ptr 
)tMB  Lage  de  Beeiyar  { Jgie»Jeieph) ,  à  Soordea,  et  ee  rettadMat  «■ 
kmt  énfCBlioB  de  qvieoe  ans  pria,  le  39  mai  1 SSS,  poar  aa  chipelet  dea» 
iién  pafiBGboaaement  de  la  roue  bydfaaliqoe. 

1036'  Le  cerliBcal  d'addition  doat  la  demaade  a  été  déaeeée,  le  9  aari 
itS6«  aa  secrétniat  de  la  prélectare  da  départeneot  de  ta  Seiae,  par  la 
■ar  Lani^  (Fiançais),  à  Paris ,  me  des  Lioos*Saiat»Panl ,  a*  S,  et  se  lai- 
tiénlta  brerct  d'iaveation  de  qniese  ans  pris,  le  7  déecmWa  i8S5, 
par  mjca  propre  à  prévenir  les  accidents  sar  les  cbemins  de  1er. 

ioSt*  Le  certificat  cTaddition  dont  U  deaMnde  a  été  dépoaée,  la  S  aari 
ilK,  «I  lecréltriat  de  ia  préCocture  da  département  de  la  Seiae ,  par  la 
■aUariiKrilte  (  LonisJoaepfa-Frédéric) ,  à  Paris,  me  SaÎBU;ear|ai,  a*  l , 
4 a  attachant  an  ^revet  dlnrention  de  qainie  ans  pris,  le  s  oetoMa  i8SS, 
pa  onploi  da  fMdspatli  daas  la  fabrication  du  crittal  et  da  Terre. 

loSS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  aud 
\^i  Ml  Kcréiariat  de  la  préfcctore  du  département  delà  Seiae,  par  le 
MvMarioQ  (Oande-Mamès-Angostin),  à  Paris,  rite  Ber{^re,  n*  li,  et  se 
"Maotaa brevet  d^iavention  de  qniase  ans  pris,  le  3i  mai  i8ié«  pa«r 
péarnlearàfasage  des  photographes. 

1089'  ^  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  aari 
ilK«  ••  scerélariat  de  la  prélecture  du  département  in  Rhôoe,  par  la 
«ttMilfaieii  (Jean],  me  Yieilie-Monnaie,  n*  53 ,  à  Lysa ,  et  se  rattaebaal  am 

■^fioTealionde  quinse  ans  pris,  la  16  jaillet  i8S5,  pour  vas  méeaaiqaa 


>^  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 
*f^%niecrétariatde  la  préfectare  du  départeaaant  de  la  Seiae,  nar  la 
"^IMe (Céleste),  à  Paris,  me  Amelot,  a*  74,  et  se  rattachant  au  Wrat 
^°"*"^^(piIose  ans  pris,  le  6  février  a 856,  pour  un  appareil 
■wjwtetoif  pour  les  tuyaux  à  gas. 

^l' Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  s 
\^iai  leerilariKt  de  la  préfecture  du  déparument  da  (a  Seine,  par  la 
*^Nnii{(Henri-Gnstave- Adrien),  cfaes  le  sieur  Fontaine-lioreau,  à  Paris, 
i^deltcbiqrier,  n*  3$,  et  se  rattadiant au  brevet  d'invention  de  quinaa 
f^pnje  3  mai  i8S5,  pour  une  machine  motrice  à  éthar,  avec  injectiaa 
**fcciffiiidre. 

H^t* Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  s  mai 

*l^i  M lecréuriai  A^  U  nrÂtmcinn  du  déi«rtament  da  U  Seine,  nsr   la 


Ceaas|iiif^  le  s  juillet  i855,  pour  un  produit  industriel  dit  toikf  ai^èa^ 

^^  Le  certificat  d'aditition  dont  la  demaade  a  été  déposée,  le  5  mai 
y^tiaiecrftariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tiaar 
^9  iMyboiise-Gaillaume),  rue  du  Faubourg-SaintAntoine,  a*  ^9,  à  Paris, 
^  tt  nttadnat  an  brevet  dHnrantioa  de  qoinie  ans  pris ,  le  5  déosmbre 
'l^^i  pnr  QB  appareil  de  sauvetage  des  navires. 

'^'  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
ilâé,  as  as9étaritf  de  la  préfaetsre  d^  ^^rlomeilt  da  U  Seine,  par  l« 


I  ^9^  ) 

ému  Bout  ( JaMi^Bftûal» Jo»i|ph ),  à  Parfs^  rw  BMÉMtiiitn^  1/  ^y.- 
Saial-Louis,  et  se  rattacbant  au  brevet  i'ittvtBliMl  d«r  fum»  aavpritf^ 
1:  MMÛ  1 8d5 ,  pour  UD  giénre  de  iporlenanteMu. 

109&*  Le  certiGcal  d'addilion  dont  la  demande  a  été  dé|wéi,  i«  S  M 
1^6,  au  aeeréuriat  de  la  préfectarie  d«  défiarteaMai  de  le  Semé,  jm^ 
SMOr  Roua  (Jeaii*Baplisle),  à  Paris»  bouiovaid  Beaamerciwia,  i^T^Yeè  9m  n 
tackant  au  brevet  d'iavention  de  quinie  ana  pris  y  ie  aô  février  t8U«  pv 
Wk  levier  à  nanœuvrer  les  wagons. 

1096*  Le  certi&cai  daddilien  dont  la  demande  a  élé  dëpeeëa,  le  10  mi 
»8âGv  ao  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Scive^  pme 
aooiété  géoérale  de  typSgrapbiet  à  Paria ,  rue  de  la  Chaaaaée*d*Aatinr,  il*  s^ 
et  se  rattacbant  au  brevet  d^invcotiou  de  ^ainza  ana  pris,  le  19  avril  iSS^ 
pnnr  divers  parfedionnemetita  dana  Tart  do  rinapruBem*. 

ro97^  Le  certificat  d addition  dont  la  demandée  été  dép0eée,  le  S  aai 
it5^,  ao  aecréteriot  de  ia  préfectore  do  département  do  la  Seine,  ^nri 
aienf  StirHag  (J.  D.  Morriea),  représenté  par  le  aienr  Sautler,  à  Pari»,  m 
Drooot,  n*  a,  et  se  rattacbant  a«  brevet  d  mventionr  définie  ana  pria  «  J 
aA-eatebre  h^bà,  ponr  peifectionnemenla  dana  ia  fabrication  des  tnJbaa  e 
aéierfeuda,  applieablea  notamment  ani  oanona  d^armas  à  ion. 

199&*  La  certificat  d'addition  dont  la  deaModa  a  été  dépoilée,  le  10  an 
•Mé,  anr  teorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saina,  peur'  I 
aieur  Tourasse  (Pierre-Jean-Baptiste*  Joseph  )»  é  Paris  y  rua  d'Aval,,  af  ar,  « 
sa  vattaebani  ao  brevet  d'invention  de  quittio  ana  pris,  la  99  dénombra  tè^S 
peur  des  pvaaédét  paapres  à  dimintier  les  cliancet  et  la  gravité  daa  aacidMl 
provenant  das  eollision*  sur  les  cbemiaa  de  fer. 

i«99*  Le  certificat  d'addition  Amfr  la  demanda  a  été  dépaeéa,  !•  ^  Mi 
i856,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
maar  Vanel  (Frédérîe-Xavier),  à  Paris,  rue  de  Vendôme  t  n*  13,  el  ira  m«a 
akani  au  brotct  d^iamnlios  do^inte  antrpvis«  la  1*'  nara  i9&6,  oonjoié* 
it  avoa  le  aieur  Gueary,  pour  perfoctioanenBanta  apportée  à  la  bail 


1100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  aélédépaaéa^  la  !• 
têêêi  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  SoÎDak  par  larcienr 
da  ViUe^Ihabral  (  Aieiaadre-Cbarlei^Pterra-Lonîa) ,  repréeanié  par  le  Aêêê 
18,  À  Paiia ,  rue  de  l'Échiquiei^  n*  39y  at  se  rattachant  M  brevet  d-*MP 
prist  1*  i^ft  novembre  1 852,  ateipinint  la  97  avril  1867,  par  le^S^tê 
rydan*  ii  eet  cassionnaire^  ponr  porfedîannemants  an»  marhian»  i 
coudre. 

riai*  La  earfificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  6  mai 
rl5€,  au  taorétarilat  de  la  prélaeture  dn  département  de  la  Sesae,  pT  lo  iftai» 
Wacmaier  (Hanri«>Vietor^8epb),  représenté  par  le  deor  MaCbiony  é^Parii^ 
f*B  MnfrSébàslira^  t**  âiS ,  et  sa  rattachant  a»  bravât  d'inveittinn  da  qnkiiè 
alii'  priai«lto  19  novembre  lêM»,  pour  la  mélange  da  div^TseaiMlièreraV 
caontcbouc  vulcanisé  mou  ou  durci. 

ri 09*  Leeertifieaf  d'addilios  dbnt  là  demandé  a  été  dépotée^  le  i5  mai 
aêM,  âvaacrétariat  da  ia  prMMni«  dn  départoment  diMa  MÉa^  parla  àê»Ê 
MêmH^^  (iU|>IVania^Néf^Sto)4  npréeaaté  par  kr  sioar  Le  Mënr^  è  PWris^  ni 
SailitiHII^poiinn,  n^  9 ,  et  sa  jmacbant  ao  brarét  d'iovantiaff  da  ipltmer  a^ 
pris,  le  3  mars  i855,  pour  perfeetiottnenaMadanélesnaehinae'îrgmver*  . 

rana*  Le  én«ifiaat>  d*additîoir  doift  1»  daasartdé  a  été  éépaeée^  le  i^mai 
9$U^  an  saarétiwÉt  à»  Inpréfaètur»  dtt  départamaat  da  k^Màm  parleMMT 


B.  n*  58o 


nM"*  Le  ewiificM  (ra«Miii«v  4mm  h  éMiode  t  M  «i^pMé».  le  lo 
jiiS6, aa  MOiélarnil  de  kpréfcctcRéM  dépteteat  db  te  Smm,  for  Iv 

(PélÎE  Ifane).  à  P»k,  MR  des  RéMHHs ,  n*  5«  et  M  rMM- 
bnrei «TioTentÎMi  ée  qnitiie  ans  pris,  le  6  diccaAw  iSS« ,  po«r 
Irmnnf  dmii  ih  l^tfriiplwiiuti- 
iio5*  Le  oertifieat  «Taddition  doot  U  demaDde  a  éU  déposée,  le  i^  muâ 
iM,  JQ  secrtemt  de  k  préfeetora  du  dépmeaMat  delà  Seiae^  par  le  afiiar 
MAnide  (Suonel),  à  Rwia,  ôU  àm  Vaesli^,  a*  t,  et  ae  raUactent  au  hn^ 
«tf  Aivestiott  de  quinte  ans  pria,  le  6#aTrit  i855,  pour  ane  cooipoaitie» 
MipvB  pvopve  a  tantea  lea  cnitavea. 

f  feC*  Le  eeftifieal  d'eddifiee  deet  la  deoMode  t  été  déposée,  le  a  wêêê 
ilH,  an  aecrétarîat  de  la  préfectere  de  déparleaaeiil  de  la  Seiee,  par  le  aiaer 
liiiîufn  (Geefgci),  rue  Leieercier,  n*  >9 ,  à  BaiignoHear,  "M  ae  rétiackaet 
a  krâvt  d'inveosioD  de  qoiete  ans  pris,  le  ii  oetebre  1819,  pour  ufr 
ÉMiede  fef  rtji'ci  portes  décronietaeiea,  eo  caoetcneoc,  pRipiea  a  rnupta^er 
fcaxeMarla,  poolies,  etc.  peur  la  fermetafe  sponianée  des  poftet» 

ii9f  L*  ee^tificer  d*addilloo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s»  Mil 
18S6,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lp 
Mr Brnalaiiit  (Loiiis4e8epb),  représenté  par  son  Gis,  à  Paris,  roe  D«|ierré, 
^  il,  ei  le  rattachant  aa  Itrevet  d'inTcnlion  de  quinte  ana  pria,  le  90  fi^ 
râr  iSSS ,  peur  nn  sysitae  de  fonr  de  Terrerie. 

iieS"  Le  etrtîfieat  d*additkm  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  17  mÊà 
ii5<,aB  mmjrétmiêl  de  la  pf^ecunre  da  département  de  ta  Seîae,  par  le  aîevr 
~  (  Ambroise-Constant) ,  à  Paris ,  me  Neove-Saiat-Denia,  a*  1 3 ,  et  ae  fH»- 
hr«v«^  d*inYention  de  (prime  ans  pris,  le  6  mars  i856 ,  pour  flears 
a sBr  faire  poor  niann inaiioBa* 
1*09*  LeeeriîGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tt  mé^ 
ilSé,aBsecrél«iatdelapréfiM»toredadépanefneot  de  la  Seiue,  par  le  tienar 
ChBaOi  (Jeaa^Cfearief'SdnHNid),  à  Paris,  rae  des  Marais-Sain^Martin , 
a*  ai,  et  se  ratiaeliant  au  brevet  d'invenliMi  de  quînse  ans  pria,  le  s4-«iaii 
ilii&,  p0w  mw  madrioe  à  froiter  les  parquels  d^appartement. 

f tf<^  Le  eonifieat  d'addttkfii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  aMki 
i8S6,  as  aecrétariat  da  la  préfectora  da  départênent  de  la  âeine ,  par  le  sieai^ 
Gbadifcr  (Macbiea),  è  Paria,  rae  Raelae,  d*  10,  et  se  ractaehaat  an  bvafa|^ 
dâarmtioD  de  quinze  ana  pris ,  le  5  mars  1 6S6 ,  povr  une  lanapa  à  aMPéé^ 
à  otvcan  fKaltaCif ,  ]mtattt  consamar  letite  eapèoi  d*bfiiie ,  se  nettoyer 
le  seeoors  dn  iampisle,  et  briller  au  moins  doate  heures  sans  étrara-^ 


stii*  La  certificat  d'additio*  dont  ladettHndo  «été  déposée,  la  i5  méf 

iê56,  aa  aecrétariat  de  la  préfecture  du  départafaent  de  la  Smie,  par  Iv 

Mar CooleBriiier (Prançoîs-Martfo),  Oraade-A«n ,  n*  i5,  à Batignelle^,  «t  se 

aa  bf«vet  d*ia«aMleH  de  qaiate  ana  prît,  le  9  décembre  iâS4f 

yappikaliau  de  la  gmia-ptraba  à  la  fabricatien  et  an  daiAby  à&êttt^ 

draa^ayr;  addîtieaaymt^ipew  afepjfct  de  faire  servir  le  aaaSafclediii 

a  PaHÉaHacadflr^MMeatti. 

laaaf  te  wumui drrtHtiawdaai la  demandée dié  Atowla,  le  #9  iMl 

ittêt  ip  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîae,  pa#'  Id 


(  »9«  ) 

si^r  Déjardin  (L(HiU-Augu8te-I>ésiré),  à  Paris,  rue  Ruinfort,  n*  3,  et  se  rat- 
tadianl  au  brevet  d'invention  de  quinxe  «as  pris,  le  3  mai  1856,  pour  on 
fonr  de  distillation  et  appareil  réfrigérant  spécialement  applicable  aa  raffî* 
nage  du  soufre  brut. 

1 1 13*  Le  certiGcal  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéraolt ,  par  le 
sieur  Fayei  (François-Marie),  à  Clermont-riiérault,  et  se  raltacbant  au  bre» 
vet  d*invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  s  juin  i855,  pour  un  mouKn  à> 
vent  horizontal  portatif  ap|>licable  à  tontes  les  usines ,  dit  mottlin  à  vent  Aortzoa- 
fol  Fwyet. 

11 14*  Le  certîGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ciu  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Filliet  (Léon-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Lenoruynd,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventîon  de 
quinze  ans  pris,  le  31  novembre  iS55,  conjointement  avec  le' sieur  Camrel, 
pour  un  appareil  à  blanchir  et  A  laver  le  linge. 

iiiS''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  vnai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaffée  (François),  représenté  par  le  sieur  Leuormand,  à  Paris  «  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioxe  ans 
pris,  le  2  mars  i854,  pour  un  soufflet  perfectionné  pour  rinsufflation  dn 
aonfre  sur  la  vigne. 

1116*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mai 
i856,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Genat  (Joseph -Henri),  à  RuCTec,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  février  18SG,  pour  un  instrument  dit/iorocAoc, 
destiné  à  placer  sur  la  voie  ud  signal  et  k  len  retirer  deui  minutes  aprèa  le 
passage  des  trains. 

11 17*  Le  certif.cat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Hainaut  (Élie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiat- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  furis, 
le  16  janvier  i856,  pour  une  méthode  de  macération  de  certaines  graines,' 
particulièrement  du  maïs  et  du  dari. 

1118*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  3  mal 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  aiear 
HèQe  (Jean>Pierre),  à  Dôle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  avril  i853,  pour  un  système  do  fourneau  dïl  lacifoUie,  on  cui- 
sinière économique  à  chaleur  concentrée. 

Il  19*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mai 
18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Journaux,  née  Leblond  (Marie-Rosaiie-Josépliine),  à  Paris,  rue  d*Arcolo,  n**  1 1^ 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  aviil  i854 , 
pour  une  machine  à  coudre. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lacarrière  .(François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  «oa 
pris,  le  17  février  i853,  pour  des  appareils  propres  à  fabriquer  i'hydrnn. 
tfène  et  à  rendre  ce  gasédaunant,  ainsi  que  tout  autre  gaz  plus  ou  naoiiu  car- 
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11  SI*  Le  certilîesi  d*«dditîoii  dont  la  demaiide  «  été  dënosé«,  le  19  mit 
•  «■  aecrterât  de  la  prélèctare  du  d^arteinent  de  la  Seine,  par  le 
Lxfopd  (ÉtîeDnp-Jalcs},  à  Belleville,  et  m  rattachant  an  brcTet  d*în- 
de  qnine  nos  pris,  te  19  avril  i856,  pour  un  aTBttane  cTéelaîrage» 
naisatioB  et  de  distillation. 
iiss'  Le  certifient  dTaddilion  dont  la  demandée  éié  dé|KMée,  le  91  mai 
1S6,  an  aecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
■anrLe^ad  (Hngaes-Jnles-Pierre),  à  Paris,  me  de  Cmstol,  n*  96,  et  te 
Bttac&sat  an  brerei  dlnvratioii  de  quinze  ans  pris,  le  36  février  i856, 
fKT  système  de  mailles  de  chaînes ,  pour  bijouterie. 

iia3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1IS6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
U|Ke3i  (Fian^is-Dcnis),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Regnautl,  A  Paris, 
ne  Sainte-Foy ,  n*  6 ,  et  se  rsliarhanl  au  brevet  d^invention  de  quinte  ans 
fos,  le  I S  mai  x  855 ,  pour  un  appareil  propre  à  extraire  la  tourbe. 

113 i*  Le  certificat  d*adJitiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9o  mai 
1SS6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeot  de  la  Seine,  par  le 
~^  *  ss^e  (  François- Léandre),  àBelleville,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
de  ({ninze  ans  pris,  le  18  juin  i853,  pour  des  dispositions  méca* 
à  peloter  les  savons. 
iitS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  9  mai 
iS5€,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
LeiestB  (Jeac-Marie),  à  FWris,  rue  du  Temple,  n*  1 18,  et  se  rattachant  an 
laetet  dTixiTeiilioo  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i85i,  pour  perfec- 
tiannemeats  généraux  djns  les  appareils  hydrauliques. 

iiaf  Le  certificat  d^addilion  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i8S€,  an  sf^crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
âeafi  Leiry  (Pierre)  et  Oriard  (Théodore],  à  Paris,  le  premier,  ruo  Eleue, 
a*  i9,  et  le  second,  rue  de  la  Madeleine,  n*  99,  et  se  rattachant  au  brevet 
dlavciiAioa de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i856,  pour  un  élastroguide. 

ti97*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dmî 
18S6,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
MarceMliean  (Armand-Jean-Bapliste-Louis),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  80, 
et  se  raiiachant  an  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  i855, 
poar  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur. 

Il 98*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  mai 
]856«  ao  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,  par 
Wsievr  Marais  (Thomas «Emmanuel],  à  Angoulème,  et  se  rattachant  an 
hmcl  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  98  novembre  1 8S5 ,  pour  no  appareil 
destiné  à  ériter,  an  moyen  de  signaux  détonnants,  la  rencontre  de  deux  trains 
qn  wat  dans  le  même  sens. 

11 19*  Le  certîfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  mai 
i8S6«  an  lecnéiariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mntcao,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 
le  1 1  mars  18S6 ,  ponr  une  machine  à  battre  les  grains. 

ti3o*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  mai 
18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1er 
liear  Ilismaqae-Caboefae  (Édooard-Amand),à  Paris,  place  Royale,  n*  10,  et 
se  rattacJiamt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  mai  i856,  pour 
jesmoyeiBcliimico-iaiécaniqnes  propres  à  rorneroentation  des  métaux. 
iz3z*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  «  été  déposée,  le  «6  met 


i6^,  au  secrétariti  de  i«  ftéhetaré  dn  di^pirtiMeBl  éa àstémtmM >  pM 
MBar  Moyoéa ,  à  Méiières ,  et  se  rattaehatti  en  kretet  d*îov6*lào»  de  qui 
an»  pris,  \%  97  novembre  i86&t  p^tir  mi  riieau-ketae  néeantqvie» 

I  i3a^  Le  ceiiiiieat  d'addîHon  dont  hi  denaede  a  été  dépoaée,  lé'  17  i 
1 856  »  au  sccriitariat  de  ia  préfecture  da  dépaiiedi^tit  dir  la  Semé,  par  fo  ait 
Misoiie  (Julea),  à  Vaagîraid,  et  se  rattachaDi  aa  brevet  dHovention  deipaâi 
a* s  pris,  le  7  avril  i855,  pour  uu  genre  d^împressîOD  en  relief  om  n99È 
reJief  de  couleui*  olaires  sur  étoffes  tissées  et  dob  tiasées,  de  teiaîlcs  éontée 

1 133*  Le  certiGcat  d^addition  dont  la  demande  a  ^ié  déposée,  l«  99  e 
i856,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  du  Nord,  par  festc 
Pfre  (Ferdinand),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cessée ,  à  Lille,  et  se  télî 
chant  au  brevet  d^invenlîon  de  quinze  ans  pria,  le  3i  mai  i855,  pour 
four  h  coke  perfectionné. 

1 134*  Le  certiQcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  n 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
afrcor  Poirier  (Laurent],  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Martio ,  n"  122 
1 3â  ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 2  févTî 
1862,  par  le  sieur  Richoux,  dont  il  est  eessionnaire ,  pour  un  coope-papi 
dit  eartoi^e, 

1135**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  m 
)856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Rémond  (Amédée-François),  représenté  par  le  sieur  M'alhieu,  à  Pan 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin 
ans  pris,  le  5  mai  i856 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricallon  d 
boîtes  métalliques  servant  à  contenir  les  sardines  et  autres  denrées  conservée 

1 136*  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  m 
id56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
sieur  Richard  (Jacques-François-Adolphe),  à  Cenon-la- Bastide,  et  se  ratl 
chant  au  hrevel  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  octobre  i854,pour  u 
genre  d'engrais. 

1137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  19  aa 
i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  déparlement  de  la  Seine,  pari 
sieor  Silbermann  (Ignace- Joseph),  place  de» Écoles,  à  Paris,  et  se  rattacbaE 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i855,  pour  nu  procéd 
d'impression  sur  toute  espèce  de  surlàcca* 

iiiS"*  Le  oertifiçai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  29  bm 
iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
aieiir  Sttrling  ( J.  D.  Morrics),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paria^  ro 
Drooat^  n*  2,  et  se  raUaehant  ao  brevet  d'invention  de  qoinae  ans  pria^l 
i5  mars  i856,  pour  perfectionnements  dans'la  fabrication  de  i'aâcT. 

1 189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  âèmmBÊèe  a  été  dépoaée,  le  »6  ma 
y85€ ,  au  tecrëtariai  de  la  préfecture  du  départencol  d«  la  SmOf  par  le  iieai 
TNmdMn  (Nvpatéan-Jean),  représenté  par  W  steur  Le  Blaaey  à  Panayii 
Sainte-Appoline,  n*  s,  et  «e  rattachant  an  brevet  dtoreiilioa  deoiiîne'aiil 
pfir,  la  3o  novembre  i855,  ponr  l'applicalion  à  divers  «ta^B»  de  ils  âiélai< 
HqaOTroiiléa  en  béiicaa  aplati«r. 

»  1 4o*  L«  certificat  d'addition  dont  k  deiMnda  a  été  dé|^oiéet  la  ÈO'md 
lêM,  «Il  secrétariat  da  la  préfaotare  du  déparCmieÉt  do  la  Sai**,  purll 
sieur  Vaiid«o»5t«d)  (Looîa^Jeam),  élisMt  dommiln  diéa  1«  aî«ir  Annenymi 
itei ,  è  Pari»,  rw  Sai^t^Sébi^^i^Mi,  b*  45 ,  et  ac  nMMbafet>«i  bmal  d'ittvea- 
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iili*  U  cHtifioA  a*aMMMi  dmi  \m  Jenuide  a  M  éépo»éé,  la  ff6  «ni 
aa  M«l>tfi<it  d«  la  |wtfmure  4la  dépirtUMi  é8  I»  MoMe^  ptf  la 
^■■rillon  (Lôais),  i  il«M»t,  al  sa  raMaclnol  «U  bffvfai  é'iBvfstîonr  àê 
\mn  pria,  ta  9  omî  ift&6t  pour  un  calarifërv. 
1  lé  a*  La  rarlî&cal  cfaddilioa  daol  la  denuoda  a  été  déposée,  1»  «3  mal 
iJS^,  aa  aacrélanal  de  la  préfecture  da  dëpartemeot  da  la  Saina,  fÊf  W 
BBv BieaaLBié-Flé  ( Jean-François),  représenté  parla  sieur Giranl,  à  Paris, 
■e  lianiBigiwil»  n*  â5«  at  ta  latiacbaot  aa  brevet  d'idTenCian  6e  quiniaaM 
yôs,  le  ai  mai  i8â5,  pour  des  appareils  propres  à  abriar  aux  ineonvéoiaofa 
^laneâga  at  do  Terglas  sur  les  cheosiDS  de  for. 

11 43*  La  «artifical  d'addîlioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  Maî 
ifi6,  aa  secrétariat  da  k  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par 
fesiaar  Blariar  (Ainiié-ÉtieDne),*è  Angers,  et  se  raHadiaitt  an  broTet  d*inven<* 
éaa  de  ^Hhaie  ans  pria,  le  3  avril  t856 ,  pour  comptaor  mécanique  spéciala* 
■aal  applicable  aux  maebiaas  d*eiploitatioa. 

11 44*  Le  oartificat  d'addition  uocit  la  demande  a  été  déposée,  la  3  jlriif 
ittf,  ao  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  psr  les 
âaanCbappaz  et  fis  frères,  route  d*Esf«gne,  n**  45  et  48,  è  Berdeaut,  «i 
sa  ilsaiiuait  aa  brevet  d'invention  da  quinze  an»  pris,  la  5  mai»  18&6 ,  pW 
aa  piiaufdé  de  boodiaga  applicabia  à  tous  les  vases  en  verra<i 
11&5*  Le  ccrtîfiaat  d*«ddition  doat  la  demande  a  été  déposéa,  ta  97  «kl 
aa  aeerétariat  da  la  p#éfacenre  da  départamant  dn  Rbéine ,  par  le  sîêur 
ir  (Joa^fa),  à  Ljaa,  et  se  rattacbant  an  bt^efaf  d'hivaiitioa  da 
prâ,  la  lé  décambi^  i854,  pour  un  laoteur  mécsaiqoa  ai  tkfitê 


itèf^  La  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  %  jirtif 
lêK ,  «a  sccfétariat  de  la  préfaccora  da  départamant  de  1* Aisne,  par  la  tkM^ 
Carè  \,¥faniçoU),  à  Fargniers,  et  sa  ratlacbant  an  brevet  d'invention  de  quinte 
■■pua,  W  losvril  id54,  pour  perfectionnemeiils  dés  abâssis  à  tabatièra  en 
ftMapoor  la  toiture. 

SI I7*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demandai  été  dépoiéa,  le  iS  fllH) 
lêSê,  aa  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  0eine,  par  la# 
sîeors  Dieta  (Édaosrd)  ac  Franck  (Sébaarlen),  représentéi  par  fa  Mtf 
■Mbiea,  à  Paris,  rae  Saint- Sébastien,  A*  45,  at  ae  rattachant  au  brevet 
AMaaiioa  da  q«lnxa  éna  pri»,  la  1 3  juin  1 8S5 ,  pour  des  parfeetiannaawirta 
sfpaiiiéa  a«di  piatëns  4es  machina»  lactmiotives  at  antres. 

■140*  La  cartîficat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  «4  Mal' 
liii,  a»  aaciéiafiBt  da  la  préfectnra  éa  dépsrtement  de  la  Seintf,  paf  Iv 
siearDeboac  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  «le  l'Odéon,  n*  Si ,  at  sa  ràttathailV 
aw' ti^iat  fiavantian  da  quiaia  ans  pris,  la  lO  février  i899,  pour  an  s^ma 
'ÎMmaam  dit  fléréèsmpe,  ata< 

rilg*  Leceriifiaat  tfaddiiîon  dont  la  damaada  w  été  déposée,  la  i$  thtl 

«aif#tariaf  da  fat  préfêctora  do  dépaffimevt  de  la  Saina,  par  ^ 

f  Ènré  (ieM»BaptiitB^Wwni ) ,  à  Paris,  ma  dk»  Lille,  &*  «5,  at  sa  rfll#' 

li  an  braaa»  drioftatioft  da  qiiHisc  ans  prit^,  la  S9  »ih  i854«  pani>  un 

la  pnpsa  à  «Ira  Ittti^Miaia  dwM  la  peiotaro  en  bAtiment  dit  eMmittuté 

f  r64r  &e  entifiCBl  d'aMtllod  éOM  la  demanda  a  été  dépaid»,  te  3o<  WêêM 
mé,  M  saai4iartB»da  la  paéfiMwa  d«  départawant  da  lé  Mttor  p«p  Ha 
aaar  Foamejnm  (Benoit),  à  Paris,  ma  Saint-Geor^,  Hf  5« ,  at  av  Al 
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au  brevet  d*înYenUon  de  qatnxe  ans  pris,  le  3i  mai  i855,  ponr  la  plÀMl; 
Diîsatîon  des  torbines  par  (^émiDement  ou  centralion ,  dans  nne  senle  et  m 
rooe,  de  la  force  de  ptasieurs  torbines  ordinaires  de  mène  diamètre. 

ii5i*  Le  certificat  d addition  dont  ia  demande  a  éié  dépeaée,  le  s  , 
i8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa 
sieur  Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  me  Tailboat,  n*  3o,  et  se  ratta^ 
an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  la  décembre  i853,  pour 
système  de  couchettes. 

1 1 5s*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine,  psu 
sieur  Gaumont  (Napoléon-Joseph),  à  Paris,  rue  do  Hartay-au-PaIsîa ,  n* 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris,  le  3i  mai  s  S 
pour  des  dispositions  d'appareils  propres  à  fabriquer  le  gaz  d'éclairage. 

1 153*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  i 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépîirtenient  de  la  Seine,  pmn 
sieur  Grand  de  Ghftteanneuf  (Hcctor-Étienne),  à  Paris,  rue  Vivienne»  n* 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  18 
pour  le  blanchissage  et  le  blanchiment  du  linge  et  autres  objets. 

1 154*  Le  certificat  d'addilton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  i 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pmt 
sienr  Herland  (Augustin-Marie),  h  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germa 
D*  69,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  )e  9^  v 
18S6,  pour  un  porte-plume  régulateur  de  la  main  et  des  doigts. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  i 
18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paf 
tieur  Hermann  (Ernest-Innocent-Émile),  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-B 
Dard,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
j  avril  i855 ,  conjointement  avec  le  sieur  Louis-Adolphe  Hermann,  pour  < 
appareils  d'écoulement  principalement  employés  à  la  distribution  des  m 
dfans  les  villes,  sous  la  voie  publique  et  dans  les  habitations. 

11 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  a 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
sieur  Hollingsworth  (Christophe),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Fut 
boulevard  Montmartre,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris, 
1 4  janvier  ]856,  expirant  le  à  mai  1866,  pour  une  machine  h  laver. 

1157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  n 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1 
sieurs  Isabey  (Louis-Gahriel-Eugène)  et  Rousselle  (Désiré- Joseph),  à  Par 
le  premier  avenue  Frochot,  n*  96,  te  second  rue  Laval ,  n*  96,  et  se  rattachi 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  novembre  i854,  pour  mots 
perpétuel  sans  auxiliaire. 

Il 58"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  a 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie 
Jolly  (Etienne- Félix),  représenté  pr  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saii 
Sébastien,  n*  d5  ,  et  se  rattaithant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspiî 
le  1 9  juillet  1 855 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  descompi 

1 169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demsnde  a  été  déposée,  le  99  n 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siei 
tiOrriot  (Arsène-Jean-Baptiste),  rue  Napoléon,  n*  8,  à  Belleville,  et  se  rati 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  16  août  t855f  poar  m 
«Mchine  à  battre  les  grains. 


«M 

ii5«.  M  Montant  4»  h  ptcfecton  ém  ur'plfiBi  at'la 

■»4e  Uc^onrica  iL«MiCi»Jkfiii|  Birhari).  à  Pkm,  iw  d«  Fa 
biiftfloMR,  B*  iSs«  et  M  iHlfhMl  «I  hfevct  dnmfllùs  et  t 
yBi,te  »  jàniftSS,  poar—  iiifcnwia  c<fi—i|W  ^plinih  à 

iilf'  U cfttacn  Ji^iiiOT  Art  k  iimnir  •  ëlé  ^épife,  U  «i  ^ 
itâl,  n  serritarial  de  b  préfectwe  A  iIi>mIi«h1  4c  k  S«hw,  mt  k 
■vliwnfe  (Dnid),  Gria4e-BM«  ■*  Al«  à  Pu^«  cl  se  r«n»càMt  M  kOT«t 
ikodico  ^  ipiioit  aMpris.  k  1 5  iBtt  1 9d6,  poor  im  tMMibk  4e  hmkImbm 
pipes  à  («bii|tter  If  s  tMocau*  de. 
iii3*  Le  eertificat  4'addîûoa  dUol  k  4c«aiMk  a  M  d^poafe,  k  i€  mm 
'  iSM,  an  Mcrétarial  de  la  préfedore  du  départ  ai  tut  da  k  Saiaa  laftrkwpa, 
V leiicv Uarie  [CootUnit),  à  Rouen ,  et  sa  ntUchaal  aa  k««el dlaivtalks 
■yian  am  pris,  te  1 6  nai  i855,  pour  ua  paooaètra  portaùf  à  gaa  hjJtagèaa 

mW  Le  ccrUficat  d'addition  dont  k  demaode  a  été  dcpoak,  k  i3  ma 
i&&t  aa  sccrétarial  de  U  préfeclare  ila  départemcnl  d«  k  Sawa ,  par  k  aiear 
Ik^  levea  (Uais-Réeé),  à  Paris, ma  Mari eU  n*  i,  et  se  nUlacbast  a« 
kmt  dlaiealioa  de  quinxe  ans  pria,  k  34  déeeaabra  t855,  par  k  ak«r 
kwakcqaei  Martin,  dool  il  eat  cesaioAiiaire,  poarpariectioiiaeaaenteappoffté» 
dMs  la  iabriatioo  du  aavoo. 

■i€&*  U  certlGcat  d'addition  dont  k  demande  a  M  d^poaée,  k  ai  aai 
*^*  imeeréuriat  de  la  préfectare  do  départemeni  de  k  Seine,  par  k  aiaor 
*kaad  tînaçoB-René),  représenté  par  le  stenr  Mathieu ,  à  Paris ,  ma  Satnl» 
^ftaiiiLUi.a*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prit* 
te  10  }iim  )SS4,  pour  des  perfectionnenaeota  apportés  aui  objets  sarratti  a«s 
iU»Maiaipabli«,ues  et  particulières. 

■j^  ^ certificat  d'additka  dont  la  deaaandA  été  déposée,  le  s4  aaai 
^^*  <BMcré«arîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  k 
*^^(L«ii»-Théophik),  k  Paris,  rue  de  Bondy.  u*  5  y,  et  se  rtlUchaal 
^WNid'iaTeQtion  deqoiiise  ans  pris,  k  34  novembre  i8ô5,  pour  perfee- 
nsaseuiuiii  apportés  aoi  métiers  à  k  Jacquard. 

'^^'^ certificat  d*addiiioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
y*«  ',"  neréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  k  sieut 
nSttjEIéoiwre),  à  Merisier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveotion  de  quiaio 
'^prâ,  le  i8  JQJQ  ig55,  pour  un  système  de  pendule  ou  balancier  assorti 
*  *™k  et  de  son  poids  moteur. 

Jj^  ^  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  is  mai 
^^«ttieoélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  le  sieur 
fj^l^kacy),  i  Paris,  rue  des  Bons-Enfanta,  a*  19,  et  se  rattachant  an 
2*^dlBvcBtion  de  qninse  ans  pris,  k  5  septembre  i8S3,  pour  diverse* 
^WMioas  dans  les  pianos  de  tonte  espèce. 

^^h*  u  ccnificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  k  s6  mai 
y^t  ni  scaélariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  k  skur 
'^  (Fiaofois-Joeepb),  à  Paris»  rue  dn  Delta,  n*  19,  et  se  rattachant  au 


InMTfft .dtbTtaliaii  de  ifaiaie  «m  pris,  U  5  déMoibre  i655 ,  povr eu 
gtthtftoiqttet  d«  aiéuUlialioa. 

«>»7o*  Le  ecrlificai  d'addilioa  dont  la  deaMnde  a  M  dépotée,  le    S 
aftiS,  «K  McrélAriat  de  k  préfecture  da  déparleMeet  de  TÂiàbe,  par  %m  « 
Poivret  (Jales-Nicolas),  à  Troyes,  et  te  rattaebaot  au  iirevet  d*mv6Mt«« 
fKWie  aiiB  prift  U  36  janvier  i^5 ,  poar  on  système  de  m^Éier  circ«ai«i 
•igvîlies  à  liiceter* 

1171*  Le  certificat  d'additÎMi  dont  ia  demande  a  Mé  dépoaée,  l«  97 
têi6«  aa  eecvétariat  de  la  préfecture  du  dëparleiiieDt  de  la  Sekie,  par  l«  #j 
PoiUDa  ( Jean-Claudo-Aim^j,  à  Paris,  roc  Saint-Denit,  a*  s8t ,  etae  ntUiisli 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  94  octobre  i85é  •  covfnmtmwÊ 
avec  Ife  sieur  Cbastaçnier,  pour  des  perfedîoiiNemeiits  apportés  dmos  la  ce 
teucftien  des  panpluias  et  des  ombrelles. 

1171"  Le  certificat  d*addition  daat  la  demande  a  été  déposée,  le  «9  1 
iftié,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sî< 
Prat  (Antoine),  rue  de  Paris,  n*^  3i5,  à  Beitevtlle,  et  se  rattachant  au  kre 
djtnventioo  de  cpinae  ans  pris,  le  iS  mai  i8>6,  pour  en  gom'e  do  faoisnois. 

tt73*  Le  oertiricAt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  •&  1 
ii856,  an  secrétariat  do  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |ier 
aienrPufo  (iean),  à  Paris,  mode  la  SainCe-CkapeUe,  n*  5,  et  ae  rnu«^ 
au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  janvier  1 856,  pour  appHee^ 
èa  système  mtoique  anx  vases  en  verre. 

-  1 174*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  tt6  n 
ft856,  an  secrétariat  de  la  préfectem  dn  département  de  la  Seine,  par 
menr  Renard  (Gustave-Jaoqoes),  gare  Saint^Oeen,  et  te  rattacbant  ae  h^e^ 
d^invention  de  qeînie ans  pris,  Is  97  mai  t8&é ,  pour  des  perfoctionmemm 
aux  roues  des  locomotives  et  wagons  de  chemins  de  fer. 

a  175*  Le  ecrtificat  dadditioe  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  3  ■ 
i4d6,  an  secrétariat  de  ia  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par 
sleorRony  (Pierre- Aimé),  boni^arddes  Bntles-Chaumont,  n*  5o,  à  la  Pcti< 
Vallette,  et  se  mltachaiwt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  «S  e 
tembee  i854 ,  conjoiniemeet  avec  les  sieurs  Essiqoe  et  Deiamare,  peur-i 
procédé  de  moulage  des  métaux  en  général. 

1 1 76**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jo 
tSSfi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiteaient  de  la  Seine,  par  I 
«leurs  Sauvesire  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  67,  et  se  rattedw 
en  hnwct  dlnveailion  de  qntnze  ans  pris,  le  ^7  janvier  i8Sâ,  poer  ujuièn 
de  propulsion  et  de  traction,  soit  verticales,  borisoaudes  on  incliiiéea. 

s  177"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  98  0 
i^ii ,  au  aecrétariat  de  la  préfoeinre  4u  département  do  la  Seine4nférienM 
par  le  sîeur  Tulpin  (Alexandre-UarieFoitnné),  à  Ronen,  et  se  rattacbant  a 
Imceet  d'invention  de  quinte  ana  pris,  le  s  juiHet  1 853,  pour  nn eiprini<« 
préservateur  ou  machine  à  eiprimer  Teau  des  tissus  et  des  Ais  par  la  fen 
eeaalriPuge,  avec  mouvement  à  vitesses  citflîârentieltes  par  frictions» 

a  itS'  Le  eertifieat  d*addicioo  dont  la  denannde  a  été  dépoaée,  le  i§  an 

(-856^  en  aecrétariat  de  la  préfeotnie  dn  dépaiteinena  de  la  Seiae«  parle  fifi 

VieiHwd  (Eugène -Napoléon),  à  Paris,  me  Saint -Ghristoplie,  nT  8,  et  • 

rjtlacliant  au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  3e  nownnbre  i85S 

e«r  nn  boneboe  à  levoir  peer  armes  à  feu. 

a-iT^*  Le  earHfieat  d^eddilîeii  4ent  la  demande  a  été  dépotée,  le  So  eM 
••&$,  M  eeesélariat  de  la  piéfimnia  dn  dépnrtei»ent  de  la  MMi  ff^^ 


irfiT  U  mfificttt  ^«AiitiMi  Ami  k  &tmmmde  m  M  ^éfôèkt,  h  : 
il5(,  a  Mcràarûl  de  b  préfecture  du  département  de  ta  Setne,  par  les 
■■rlfÎBC  et  fmw|iigyiL,  à  Fuît,  nw  de  Leecry,  •*  «4 ,  «t  m  r«tUc^Bl 
•hwetdî— nliua  de^nteaaftpris,  le  3  bmî  iS56,pe«r  Uoipe  f^^P** 
Mkt  Im  hyfae^fcww». 

iiSi'  Le  certificat  d*addMea  doat  la  demaede  a  M  dépeeée,  le  3o  aa« 
dit,  MaaoétaMt  de  la  pféieetore  da  départneent  de  la  Seine,  par  le  aieer 
HfatfCharieaXeaâa-Mesaedre),  repréaealé  par  le  aieer  Maibiev ,  h  Raria» 
«Sttfll^ébaaticii,  b*  45,  et  se  ralladkant  an  Wefet  d*inv«atioo  de  ^iaae 
«fn,  le  30  juillet  i864 ,  pour  dea  perlcctîoeecnieQte  appert^  daea  la 
H^înbM  des  fils^de  eeie  de  tovle  MAare. 

1  K<rtre  mÎMtre  secrétaire  d'éUt  an  départemeni  de  Tacri- 
alint,  duoomtnerce  cl  des  traTaax  pnblîcs  esl  chargé  tie  IVxé- 
fitiûDda  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loi». 

ftttta  pakû  drs  Taileries,  Je  la  Déeenabre  1857. 

Mpké  9làK>LÉ0N. 
ParTEoipereur: 

Le  JfîaiiÉistuidWiêtf  d'dtac  es  dépmitmmd 

0it  leQTiceffVFVj  de  aeuMi^fTV  ef  iiaf 
pMim, 

Signé  £.  Roctian. 


N*  5)68.  —  Décret  inpàniAL  qui  proclame  102  Cessions 

de  Brevets  d'invention, 

Da  so  Janvier  i858. 

iii^KLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
'^vnoRrRais  Psairç/Lis,  à  tons  présents  et  à  venir,  silct. 

^ktappert  de  noUe  minîstre  secvétatre  d'état  au  département 
^^^fricoltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vvfarfîde  9t  de  la  loi  dn  5  jtiiAet  i8&4f 
A^voM  Bnéré  et  técMtrmiB  ce  qui  mrit  : 

^vr.  l''.  Sont  procfamées  : 


t'  U4CHM  ewe^itidem  eacidlMMt  de  la  piéfeetwo  ^  dépwleaient 
àkGkinic^  le  a*  mw  4^,  Caite^aiwwit  aale  m  date  da  ^  jeii%ier 


(  aoo  ) 

même  annëe,  tu  sieor  Jean^Aleiaodre  Labat  jeaae,  Dégoclaot,  Jemei 
€ommane  de  Caudéraa,  banlieue  de  Bordeaux,  par  les  tieurt  Deyres  pc 
fils,  de  leurs  droits  au  brevet  d*inveiitiou  de  qutnse  ans  pris,  le  17  aoïkt  1 
par  les  sieurs  Deyres  et  fils,  et  Labat,  pour  un  bouchon  dit  bouchon  D 
pèreetJiU,  tt  Lahaijtune,  destiné  aux  boites,  bouteilles,  flacons  et  at 
vases. 

s*  La  cession  enregistrée  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  départenoei 
la  Gironde,  le  10  avril  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  97  mars,  mémi 
née,  aux  sieurs  A.  Du  four  et  compagnie,  négociants  en  prunes ,  domiciJ 
Bordeaux,  rue  Ferrère,  n'  i4»  par  le  sieur  Labat,  de  partie  de  ses  droit 
brevet  d^inveolion  deciuinzeans  pris,  le  17  août  i853,  par  les  sieurs  De 
père  et  fils,  et  Labat,  et  dont  ce  dernier  est  seul  propriétaire,  pour  unboac 
dit  boachon  Deyres  père  etfilsg  et  Labat  jcuM,  destiné  aox  boites,  bouteilles, 
cons  et  autres  vases.  (Cette  cession  ne  confère  aux  sieurs  Â.  Dufour  et  c 
pagnie  le  droit  de  se  servir  du  boucbon  décrit  au  brevet,  qu  en  ce  qui  < 
cerne  le  boucbage  des  prunes  saches  seulement  ) 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlen 
de  la  Seine,  le  1"  juillet  i856,  faite  rétroactivement,  suivant  acte  ca  < 
du  3  juin,  même  année,  au  sieur  Charles  Morey,  négociant,  demeurai 
Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  5,  par  le  sieur  FauvelleoDclebarre,  de  ses  droits 
brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris, le  si  seplemhro  i85a,  parie  sieur 
mengaud,dontil  était  crsiiocnairo,  pour  Papplication  du  caoutchouc  ou  d 
gutta-percba  mélangés  ensemble,  ou  séparément,  avec  d*autres  sobstan 
qui  rendent  les  objets  plus  ou  moins  durs,  plus  ou  moins  flexibles,  et  * 
leur  enlèvent  Télaslicité  plus  ou  moins  complètement  (Cette  cession  ne  c 
c^rne  que  Tapplication  des  procédés  décrits  au  brevet  à  la  fabrication  desbi 
d'os  et  manches  de  brosses  et  vergettes.  ) 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Nord,  le  A  juillet  i856t  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin,  même  anm 
au  sieur  Godcfroy  Parcnthou,  filatenr,  demeurant  à  Roubaix,  par  le  si< 
Loret- Vermcersch ,  de  ses  droits  au  brevet  d*iuvcntion  de  quinse  ans  qu*il 
pris,  le  10  novembre  i855,  pour  des  métiers  à  tisser  à  la  main  et  à  la  1 
peur. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemc 
de  la  Seine,  le  8  juillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juin,  mér 
année,  au  &ieur  Jean-François  Liice,  dit  Luce-Villiard,  fabricaut  de  tricoJ 
à  Dijon  (Côte-d*Or] ,  par  le  sieur  Vie,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invei 
tion  de  ouinze  ans  quil  a  pris,  le  17  février  18471  pour  application  du  caoa 
chouc  à  la  fabrication  des  bas  et  des  cutssières.  (Cette  cession  ne  confire  1 
sieur  Luce-Villiard  le  droit  d'exploitation  qu*en  ce  qui  concerne  seulemei 
ridée  d'introduire  sur  métiers  circulaires  le  caoutchouc  ou  la  gomme  dans  h 
tricots.) 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
du  Nord,  le  17  juillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  dudit  mois,  au 
âeurs  Alexandre  Minai,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augui 
tins,n*  1 6 ,  et  Prosper  Durand ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Riclia 
n*  37,  par  le  sieur  Parentbou,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inventioi 
de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i855,  par  le  sieur  Loret-Vermeesch 
dont  il  estcessiounaire,  pour  des  métiers  à  tisser  à  la  main  et  à  la  vapeur 
(Cette  cession  confère- aux  sieurs  Minai  et  Durand  le  droit  exclusif  d^e^Ioi 


ig»Sêo.  (  toi  ) 

7*  Ueoâoa  «iraBilrée  an  Mcrteriaft  dkk  frifectM%  êm 
èhSmJeiSjmUel  18S6,  Cuto.MÎmlacteaidM  ^  17  m, 
M écaiiiefDiYid-CiDTii KBab, liiii  iifiiJ à Parî«,ra>  BnMJni.»*  3,  par U 
iarlkbodiet,  d«  partie  de  ms  dnîls  ao  bratel  dlafentÎMi  de  ifaiatteMpnak 
k  3o  mm  18^9,  par  le  aîeur  Pavwds.  doot  il  eH  crnkmnàkt^  paer  la 
oncnioa  6t  k  hoôille  ea  gn  ^édaînge  al  en  coke  dur.  (Cette  oemaa  cao* 
ftrc  naiev  Knab  le  droit  esdnsîf  d'eipkâtatâoo  dans  toate  rteodna  de  la 
FoMci  Veuefùim  des  d^arteoKots  de  k  Seîae  et  de  Seine-ct-Obe,  qoe  k 
■sDnboctosemerre,  ainsi  ipie  le  bénéfice  des  ooocesnons  qnll  doit  kîre, 
kikd^iarteniant  de  k  Moselle,  à  k  compagnie  des  cbamins  de  fer  de 

s*  Li  ccnk»  anragiatfée  an  aaerélanat  de  k  préf actara  de 
éEiiSeiBe,le  iSjoiHet  i856,faile,  saÎTantacte  en  date  dm  17 
■lie,  à  la  lodété  Knab  et  compagnie»  dont  le  siège  est  à  Paria»  par  le  âear 
Ufdepsrticdeses  drûtsanbrâretsd^inventiondeqnittieans  pris,  leSoman 
ili^,pr  le  sîear  Panwck,  dont  il  est  cessionnaire .  pour  k  contefiian  de  k 
Ûe  m  pM,  d'édûrage  et  en  coke  dur. 

f  U  cessba  enregistrée  an  secrétariat  de  k  préfeetnre  da  lii^psiliiit 
lekSéw,  le  i8jaillet  i856,  kito,smvantaoleen  dalado  17  ami.miMe 
■e^.ib  société  Knab  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Ruia» par  ka  sâena 
kna, Ciflier  et  Léié,  de  leors  droits  an  fareret  d'îiventmi  de  qoinse  ans 
f^oHpris,  le  k  avril  i8S3,  pour  das  appafeik  comnkts  ponr  astraire 
etmiler  (oos  les  prodoita  provenant  de  k  cnmonisation  de  k  Douille,  de  k 

10^  U  cwion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départamant  de 
USéBft,ifti$jmllet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  i7mai»mliiieaniiée, 
»  m  Viaeait  Dobocket ,  demenrsnt  à  Paris,  me  du  Fsnbenrg^Poisiomiîère, 
0*  17S,  pvk  sieur  Peraté,  de  Ions  ses  droits  au  brevet  d'inventioo  de  qninse 


*B^lia|ins,le  i3  mai  i85&,  pour  un  système  de  foor 'ponvant  proaaire, 
JMrii&iiibtioi]  de  k  faotiille,  tfa  gai  caribaré  applicable  à  l'éclairage  et  du 
^<  propre  à  It  fusioti  des  métaoi  et  au  cbaofEsge  des  locosaotives. 

'''Laeeaion  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départe- 
BBtfdelaSeioeJe  18  juillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai, 
■^aioée,  au  sieur  David -Clo vis  Knab,  demeurant  k  Paris,  rue  Rossini, 
■*3,  far  le  sieur  Dobochet,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
^^  ans  pris  «  le  1 3  mai  1 85 &,  par  le  sieur  Peraté,  dont  il  est  cessionnaire, 
P^utjrstèoie  de  four  pouvant  produire,  par  la  distillation  de  k  bouille,  du 
P'^^iW  applicable  à  Véclairage  et  du  coke  propre  à  k  fusion  des  métaux 
^udauflage  des  locomotives.  [Cette  cession  confire  su  sieur  Knab  le  droit 
^'^d'exploiiation  dan^  toute  retendue  de  k  France,  à  l'exception  des  dé* 
P'^ftMms  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  que  le  sieur  Dnbochet  se  réserve , 
^aa  qoele  bénéCce  des  concessions  qu'il  doit  faire,  dans  le  département  de  la 
noietle,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.) 

la*  La  caMioc  enregistrée  au  secrétariat  de  k  préfeetnre  du  département 
KiiSeine,U  18  juillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai,  même 
^'^«^W  lociéié  Knab  et  compagnie,  dont  te  siège  est  à  Paris,  par  le  sieur 
^ide  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i8S4, 
!*  la  near  Peiaté,  dont  il  est  ceisionnaire,  pour  un  système  de  four  ponvant 
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produire,  parla  dbtilFatioo  et  la  bouHie,  èa  gat  carlmréapplicaMtàf  Matra 
et  da  coke  propre  à  la  fusion  des  métaux  et  au  cbaufla^  des  locmi<Hhea. 
1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeDi 
la  SeSne,  le  1 8  juillet  1 850,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 7  mai,  même  amM 
k  la  société  Knab  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  les  sieurs 
Fonbonne  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d*inventîon  de  quinse  a 

3u'ils  ont  pris,  le  4  janvier  i856,  pour  appareil  et  procédé  de  carbonisait 
e  la  bouille  et  de  la  tourbe ,  ainsi  que  de  la  ikl>rîcation  des  gai  et  proda: 
cbimîques. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départooM 
de  là  5eine,  le  18  juillet  i858,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  dudît  mo 
au  sleùr  Marie-Gabriel-Sauveur  Maxeron,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- VI 
cent-de*Paul ,  n*  3 ,  par  le  sieur  Barruel  f  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  t 
qvffixe  aBSi{u*ii  a  pris,  le  1 1  mars  tSM,  pmir  un  procédé  da  tn^temant  i 
la  graine  de  coloo. 

1 5"*  La  «easion  eoregiairée  au  seerétarial  da  la  prélMture  du  défarteoM 
de  hi  Seine,  le  18  juillet  i856,  (kife,  suh«nt  «cte  en  date  du  4  dndit  ow 
aui  sienrs  Athanate-Dauphin  Deglea  et  E«gèft«-Julaa  Ballot,  négociants,  d 
meurent  à  Paris,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  a*  t6,  par  le  sieur  Masaron,  i 
fîiiqniènw  de  ses  drmisau  brevet  dmvan4àMi  de  quii»te  ans  pria,  le  1  s  ma 
•AM,  par  lesiear  fiarrael,  dantil  aal ceasionaaira ,  pour  un  procédé4e  tn 
lameat  de  la  graine  de  eoloa. 

lê*  La  caasioft  enregistrée  an  seorétariat  da  la  préfecture  du  dé|»art«oiei 
de  la  fieina,  le  ti|  i«iuet  18H»  faite,  suivant  acfte  en  date  du  lô  mai*  mè^ 
année,  alla  sîeun  Pierre^iereuia-Fcrdinand  Galvet-Ro^Mat,  député  an  Cor| 
législatif,  demeurant  à  Pans,  rue  de  Gastiglioue,  n*  8,  et  Louis-Henri-& 
gkw  Lbatlliaff,  BMinafeatarier  de  Lonvier»,  par  le  sieur  Sievier,  de  sas  droi 
au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  qu'il  a  pria,  le  ai  mai  1861 ,  pour  à 
perfactioanemenls  apportés  aux  macbiues  prowes  à  la  &bricatioQ,  au  tisBa( 
et  à  rimareasion  daa  tapis  et  d'antres  étofles  4  brins,  soit  bouclés,  aoit  coup 
ooflsme  la  velours.  - 

17*  (ja  aaaiiaa  enregistrée  an  saerétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
delà  Seine«ia  19  juillet  i856«  ^te»  suivant  acte  en  data  du  it  décemb 
I&55,  là  la  société  André  Meriey  et  compagnie,  dout  le  aiége  est  A  Guii 
(  Aisne) ,  par  les  sieurs  Meriey  jeune  et  compagnie  et  Mathieu,  de  leurs  droi 
au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  ou'ils  ont  pris,  le  a  3  avril  1 855,  pour  eo 
pioi  des  déchets  de  cuirs ,  dans  la  fabrication  au  carton  et  du  papier. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
de  la  Seine«  le  19  iuillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aS  ma 
même  année,  au  sieur  Adolpbe-Nicolas  Mathieu,  négociant,  demeurant 
Paris,  place  Breda,  n*  39,  par  la  société  André  Meriey  et  compa^çnie,  de  si 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  avril  i855,  par  h 
sieurs  Meriey  jeune  et  compagnie  et  Mathieu ,  dont  ladite  société  était  ce 
sîonnaire»  pour  emploi  des  oédEiata  da  cuirs  dans  la  fabrication  du  carton  et  d 
papier. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
delà  Seine,  le  s 4  juillet  i856,ihite,  suivant  acte  en  date  du  i5  dudit  mois,  s 
sieur  Alexandre  Holletfîls,  négociaut,  demeurant  à  Portde-Fhuace  (Mait 
QÎque) ,  par  le  sieuT  Paul  Borie ,  de  ses  droits  au  brevet  dinvenfion  de  quim 
ans  pris,  le  38  octobre  i848,  par  les  sieurs  Henri-Jules  Borie  et  Pool  Bôri< 
et  dont  ca  dernier  est  cessionnaire,  poUr  d«s  briques  et  poteries  tubolaire 


et  è^ 
ï^ .  ci  ce  droft  f  eiploitatfîoa  a  Mé 

it,  éBDKonBl  à  FiJem  i  T«iii€W»,  près 

Ma^xLe  fils  et  cooipaciiie,  poor  «a  srstrire  de  &Vncatîoa  4^  lar»  i 
'  ar  apfiîcaUe  à  Uns  les  geare*  ^  tiasva  velooiés  à  nlic€  c<  nlrv*. 
SI*  La 4e%«i<Mi  iiBHE.ii^i/i  ao  cecpéuriai  île  U  |iiflfetaie  <Ki  dcparf-i 
r,  le  39  jailial  iS56«  abMi  ^*eli«  rmite  ^m&  *t^  daê^m  h 
èa  97  man^  m/éuM,  année,  an  prc«6l  da  «enr  DelafveW  Fb. 
it,  dctuiant  èPondetles-Vailièm,  pff^Tanrs,  d«  Iwntt 
ût  ^Êàaam  a»,  pris  le  8  nan  i85i,  par  le  sîenr  Rain— ,  pour 
de  tîtwigr  ippficaUcs  aux  t^pis  et  atix  élofles  on  arlicIcA  de  lelonrs 


t*  tji  cesnov  cnra^îMPée'  an  secf^étanat  de  la  préfeetnre  dn  départi  Benl 
èa  Hant-Alûn,  1>!  3o  jinUcT  i85f«  teHe «pi^elle  résulte  d'un  acte  d'iarritt 
CD  date  des  6  al  7  septuuliie  iSSS,  au  pioGl  de  la  danie 
Frayles,  veuve  d«  sienr  Jaôjnes  lAatscb ,  demennat  h  Cemay ,  et  de 

baevet  d'iavcntioB  de  ipnwn  ans  pris,  le  «5  juillet  18^1 ,  par  le 
Uatacbe,  pour  nne  mackioc  à  frbrîipMr  les  tdbea  en  papier  à  I 


i7  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlcnMnt 
■  lfanft-RI>ÎB,  le  3»  juillet  18&6  ,  faite,  snirant  acte  en  date  du  S  bmts 
I,  ana  tienn  FnnçoîsXliaries-Vîctor  Fleurent,  négociant,  demeo^ 
à  Bwif  n,  mg  da  Centrat-5ocial ,  n*  1  i,et€harles-ABgiiste  Perrin,  niéca- 
irant  à  Rîppe,  canton  de  Fontaine  (Haut-Rhin] ,  par  la  dame 
et  sas  eQ&nl»,  de  partie  de  lenrs  droili  au  krevet  d'inrention 
de  ^meaas  pris,  le  sS  juillet  iSai,  parle  sieor  Motseli  pour  «ne  nuh 
éiàamà  fiètiqoer  lie  tafces  en  papier  à  l'osare  des  filatures.  (Cette  cession 
cenfàre  aux  sieurs  Fleurent  et-  Pentn  le  droit  eachiMf  d  eipioitation  que 
fet  dépoctenants  de  la  Seine-InCérieure,  de  l'Eure,  du  CaKados,  de  la 
et  de  Fume,  j 

ai*  f«  eesnon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeelnre  dn  «Mpartetnent 
dn  Efaot-Rhin,  le  3o  juillet  18S6 ,  telle  <pi*elle  réanlled*nn  aete  d*inTentaire 
iprès  déeèv  en  date  des  6  et  7  septembre  i855,  an  profit  de  la  dame 
liaWdne  Prêtes,  vou¥e  du  sieur  Jacques  Motseli,  demeurant  à  Cemsy, 
là  da  sps  enfinits,  du  binret  dlnveolien-  de  quinte  ans  pris,  le  a 4  janvier 
iJ&i,  par  le  awur  Motscb ,  pent*  ueeaaaebîne  à:  faire  les  tnbee  pour  fila- 


s5*  La  teaiiim  enreigistrée  an  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département^ 
d»  Hant^Uîn-,  le  30'jsilfet  18&6,  fiûte,  suivant  acte  en  date  du  5  mai» 
année,  aux  sieurs  François-Cbarles-Victor  Fleurent,  négodent,  demen* 
à  Ronen,  me  du  Contrat-Social,  n*  11,  et  ChaHes-Au^ste  Perrin, 
,  demeuent  à'Aippe,  eanUm  de  Fontaine  (Haut-Uhin),  par  Iti 
vente  MolMb  et  ses  enfinils,  de  partie  de  lenrB  droits  an  brevet  #inven> 
ana  pris,  1»  sA  janvier  i854,  par  le  sienr  M'otscft,  peur  nne 
à  feire  les  tuiles  pour  ihrturm.  (Cette  cession  neeaof^re  ans  sîenrs' 
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Fleurent  et  Perria  le  droit  exclusif  «Teiploitation  que  dens  les  départemai 
de   la   Seine-Inférieure,  de  I^Eure»  du  Calvados,  de  la   Manche    et 
rOrne.) 

96*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départamc 
de  la  Seine,  le  3i  juillet  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  dudit  moi 
à  la  société  Félix  Abate  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Batignolles  (Seini 
rue  de  la  Terrasse,  n*  3a ,  par  le  sieur  Abate,  de  ses  droits  au  brevet  dlave 
lion  expirant  le  4  mars  1868  qu il  a  pris,  le  39  avril  i854,  pour  des  p^ 
fectionnements  dans  les  procédés  pour  préparer,  orner  et  imprimer  des  su 
faces  en  général. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme 
do  Rhône,  le  1"  août  i856,  faite,  suivant  acte  en  daie  des  97  mai  mèn 
année ,  au  sieur  Auguste  Mesnard ,  demeurante  Paris,  rue  de  Cfaaiilot,  n*  5* 
par  la  compagnie  générale  des  produits  céramiques,  de  partie  de  ses  droits  j 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  avril  1 853,  par  les  sieurs  Pëchii 
et  Colas,  dont  elle  est  cessionnairc,  pour  un  système  d*étuve  et  de  four 
séchage  et  cuisson  continus  pour  la  chaux ,  le  pUtre,  la  tuiie  et  la  brique,  I 
pAles  céramiques  et  toutes  les  malières  qui  ont  besoin  d'une  chaleur  gradué 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Mesnard  le  droit  exclusif  d'exploitation  qi 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  seulement.) 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
delà  Seine,  le  6  août  i856,  faile,  suivant  acte  en  date  dii  5  juillet  mén 
année,  au  sieur  Pi erre-Désiré  Prud'homme,  fabricant  de  fils  électrique 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  393,  par  le  sieur  Mirand  jeune,  c 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  38  septemb 
i853 ,  pour  système  de  sonneries  électriques. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
de  la  Seine,  le  13  août  i856,  faite,  suivant  acle  en  date  du  38  juin  ttkèa 
année,  h  la  société  Erbard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Foi 
taine-Sainl-Georses,  n*  8,  par  le  sieur  Baron  Picot  de  la  Peyrouse,  de  M 
droits  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  janvier  i853 ,  pou 
un  système  de  tannage  de  peaux  et  cuirs. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
de  la  Seine,  le  13  août  ]856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  juin  mém 
année,  à  la  société  Elrhard  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  â  Paris,  rue  Fon 
tai ne-Sain i-Georges,  n°  8, par  le  sieur  Lippmann,  de  ses  droits  au  brevet d*ii] 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  décembre  i853,  pour  unprocéd 
pour  rendre  les  peaux  tannées  imperméables. 

3i''  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen 
de  la  Seine,  le  13  août  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  98  juin  mém 
année,  à  la  société  Erbard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Fou 
taine-SaintfGeorges ,  n"  8,  par  le  sieur  Lippmann,  de  ses  droits  au  brève 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  janvier  i855 ,  pour  un  fouloir  i 
une  scie  propres  à  fouler  et  à  scier  les  peaux  de  veaux,  vaches,  bceufi 
taureaux  et  chevaux,  et  pour  un  procédé  de  teinture  des  peaux  avant  d'étr 
tannées  ou  passées  à  l'alun. 

33**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieo 
de  la  Meurthe,  lo  ih  août  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  décembo 
i8S4 ,  au  sieur  Charies-Louis  Mahieu,  demeurant  à  Nancy,  par  le  sieur  Pig 
nière,  départie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  prie! 
le  3i  octobre  1818,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite  africain 


B.  n*  58o.  (  3o5  ) 

(Ctfie  coBioa  net  le  aicDr  Uifaiea  aoz  iieo  et  place  d«s  •kon  Barradini  •€ 
fisBari,  ne  luî  oonféniit  le  droit  eidvatf  <l>ipwilalino  que  dans  les  départ»> 
■eMsdekMeorthe,  de  la  Meuae  et  de  Sa  lloaeHe.) 

13*  Ia  ceaBÎoo  enregbtrëe  aa  aecrétariat  de  la  prérectore  da  dffiaitfieat 
^iaSeisc,  le  iG  août  i8S6,  faite,  snivaDt  acte  en  dale  des  lo  et  1 1  jniOtt 
année*  aa  aieur  Augoste-Antpiiic  Maillet,  demeurant  à  Cosoe  (Nt^ra), 
le  acnr  Sdiiieîder  et  la  demoisdle  Mardo ,  de  leurs  droîta  au  brmt  d'io- 
de cpinze  ans  pris,  le  17  février  18SS,  par  le  sieur  Roebrig,  dont  ib 
■Bt  cenâoimaires ,  poor  nn  potage  concentré. 

34*  La  ceasîoo  enregîslrée  au  secrétariat  de  la  pr6feetnn  du  département 
delà  MoBcile,  le  19  août  18S6,  laite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  dndit  mois, 
àhvdété  Maréchal  et  compagnie,  dimt  le  siège  est  à  Meii,  par  le  sîeor 
€apmo,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  qoînse  ans  qu*il  a  pris. 
Je  3  septembre  i8S5,  pour  la  grsvore  sur  verre. 

35'  La  cession  enr^îstrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départrment 
éekSône,  le  31  août  idS6,  bile,  suivant  acte  eo  date  du  8  dodit  mois,  an 
■ear  Aoguste  Wcygand,  fabricant  de  brooxes,  demeuFsnt  A  Paris,  rue  Vieill*» 
^Temple,  n*  108,  par  les  sieurs  Spînn  (J.  C.)  et  compagnie,  de  leurs  droits 
mbreiet  d'invention  de  quinze  ans  quils  ont  pris,  le  18  juillet  i85S,  pour 
^geaj«  de  lostrcs,  candélabres;  etc. 

36*  Ln  cession  enrfgutrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
delsUenrtibe,  le  19  août  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  juillet  même 
'  amée,  on  sienr  Joseph  Weber,  serrurier,  demeurant  à  Nancy,  par  le  sieor 
HihieB,  de  ses  droits  au  brevet  d*inveolion  de  quinte  ans  pris,  le  3i  octobre 
iS4f&,par  le  sienr  Pignière,  dont  il  est  cessionnaire,  poor  une  pompe  aspi- 
naie  et  reCbolaote  dite  o/neainc.  (Cette  cession  ne  conf^  au  sieur  Weber 
le  droit  exclusif  d'esploitation  qoedsns  les  départements  de  la  Mcurtbe,  de 
li  Ifeose  et  de  la  Moselle.) 

^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dsk^îesae,  le  s  septembre  18 56,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s 8  août 
an  sieur  Amable-Tliomas  Holiey,  marchand  qoincailler, 
à  Poitiers,  rue  Saint-Porchaire ,  n*  93,  par  le  sieur  Pignière,  de 
Iroits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  1 848 , 
une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite  africaiiu.  (Cette  cession  ne  con» 
Areaa  senr  Holiey  le  droit  eiclosif  d'exploitation  que  dans  les  départements 
de  k  Yîeone ,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Creuse.  ] 

38*  Ls  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  k  Seine,  le  4  septembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s  juillet, 
mftne  année,  an  sienr  Charles-Marie  Dervilie  fils,  manufacturier,  à  Saint* 
OaiB  FAumûne,  près  Pontoise,  par  le  sieur  Parissot,  de  tous  ses  droits  an 
ke«et  dlnvention  de  qainxe  ans  pris,  le  39  septembre  i855,  par  le  sienr 
Jkpèm,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  moitié,  pour  perfectionnement  apporté 
an  éloSes  caontchontées. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
des  Landes,  le  so  septembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août, 
même  année,  an  ùear  Jean  Juste,  fabricant  de  résines  et  d'huile  de  térében* 
thine,  domicilié  à  Pooydessaux,  par  les  sieurs  Tourmeau  père  et  fils,  du  droit 
d^nlîiiacr  k  procédé  de  dktillatkn  objet  do  brevet  d^inventkn  de  qui  nie  ans 
qn*ik ont  pris,  le  si  novembre  i854,  pour  répuration  des  résidus  résineui. 
éo*  La  rétrocession  enregktrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départs» 
■aat  dTIndfn-cl-Loire,  le  1*  octobre  i856 ,  teik  qn*clk  résulte  d*an  jngemest 


(  !iq6  ) 

cenilut  le  19  février  même  année, ■  par  Jeilribaoal  civil  iepusmhn  ii 

de  .Tours,  aonolant  au  pro£U  de  lataciété  LetohML,  Mhmrâ  et  coaipaiyi 

dont  le  ftiége  est  à  Paris,  rue  de  rEstcapade,  n*  17,  la  ceaaiiNi  <{a^eile  a*c 
iiAïUie  an  faveur  du  sieur  Lemoioe-Chénard ,  le  7  mars  i855,  liuidjcAÎt  d 
.pioitation,  dani  le  département  d'Indre-et-Loire,  du  brevet  tfimiatiun 

quimce  ans  pris,  le  8  avril  i85i,  par  le  sieur  Rolland,  dont  ladite  aoctéls 

camiooAai/e,  pour  un  four  circulaire  propre  k  la  cuisson  d«  pain^  «te.  m 
Mre  mobile  ouff|)osant  sur  une  plaque  tournante,  avee  foyer  indépeadmiil 

tuyaux  répandant  la  chaleur  au-dessus,  sur  les  côtés  et^au-deasus  de  ia^Ma 
^réservée  à  la  cuisson;  le  tout  formant  un  i»ystème  complot  d'écononûa 

tamps  et  de  combustibles  de  toute  nature,  avec  un  tbenaomèt»  régulatc 
iie.ia  lempératuM  ou  indicateur  de  la  température. 

.4i"  La  rétrocession  em*egistiNae'au  aac^étariat  do  la  préfecture  du  dépi 

temeot  d'fodre-et-Loire*  le  i*'  octobre  i8«')6,  telle  quelle  résulte  d'un'joi 
«mont  rendu,  ie  19  février  «  mèoM  aanée,  par  le  tribunal  civil  de  premij 
.instance  de  Tours,  annulant  au  profit  de  ki  sociéié  Lcealn^e,  Méuard  et'ooi 
.pngnie ,  dent  ie  aiége  esta  Paris ,  rue  de  rËetre^de,  n*  r7 ,  «la  eeasion  qo*d 
•a. consentie  on  faveur  du  sieur  Lemeine-Cbéiierd,  le  7  mars  i855*  dol3« 
^'esploilation ,  dans  le  département  d*Indre<et>Lokre,  du  bacMet  d'invention  • 

quinte  ans  pris,  le  11  avril  i85i,  par  letsieur  Rolland ,  dent  ladite  50ctélé  a 

cassioitnaive ,  pour/ un  ^trin-mécanique  propre  au  pétrissage  de  toute  pftte  < 
Jboulaogerie  ou  autie,  d'aine  mise  facile  à  mettre  en  mouvenumL,  et  offira 

tous  les  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  de  propreté  déairsbioa. 
Âa*  La  oession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pnéfieotufe  do  départenH 

de  la  Seine,  le  6  octobre  1866,  faite,  -suivant  acte  en  date 'du  3o  eaptenifai 
■jnâme  année,  au  sieur  Jacques-Simon  Buisson,  négociant,  demeurant  à  Pari 

xue  de  ia  Banque,  n°  .1 G ,  par  ie  sieur  Jacquier,  de  aes  droits  au  brevet  d'inaei 

tion  de  quinze  ans  pris,  ie  39  mai  iSSa,  par  le  sienr  Luxarche,  dont  fl  m 
ifiassioonaire,  pour  un  appareil  de  chauiïage  par  le  gai.  (^tto  cession  ne  coi 
.fère  au  sieur  BuissMi  le  .droit  exclusif  d'eaploÂlaiioa  ipsedans  le  départe 

dlEwe-at^Loir.  ) 

43*  La- cession  enregistrée  au  ;eerétariat  de  ia  préfectnce  dn  dépari 

de  la  Seine,. le  7  octobre  1 8^6*  lui  te,  suivant,  acte  on  date  du  rag  aeplembra 
jnéme  année,  au  aiêur  Antoine- Albert  Flannaau,  demeurant  à  Paris,  rued 
Jknvence,  n"  47  «par  ie  sieur  Bobertson,  de  ses  droits  au  brevet  dinventioi 

expirant  le  i3  mars  i8()9  qu'il  a  pris,  le  9  5  mat  i85ô,  pour  des perfeoliaa 
inamaots  apportés  .dans  les  raaebineS'à  coudre. 

Ma"  La  «ession  eoregisUrce  au  secrétariat  de  la  préfiscbnre  dn  départemfltt 
.du  Ah6ne,  le  6  octobre  1 8S6*  faite,  suivantacle  an  date  du  19  juillet, mena 
•année, ^au  sieur  Pechiné  (Paul),  ascbitecte,  demeunnt  à  Langres  (<HanAa 

«Marne]  «par  la  compare  générale  des  pooduits  céramiques,  de  partie  é»^ 
^droits .au .brevet  dïnveniion  de  qninxe  avA  pris,  le  5  avril  i853.,  par  les  sisafl 

Pechiné  et  Colas,  dont  ladite  compagnie  est  cessioanaire,  .pour  un  systAmi 
td'étuae  et  de  four  à  séchage  et  cuisson  continus,  pour  la  chaux,  ie  plâtre,  h 

tuile  et  la  brique,  les  pâles  céramiques  et  toutes  les  m^ttèces  qui  ont  besaâ 

d4ine  chaleur  graduée.  ('Cette  cession  ne  oanœrne  que  rafrondisaement'dc 
»Bar-sur- Aube.  ) 

45*  La  cession  enregistrée  au  aacrétariai  de  la  préfeotu»  an  département 

de.  la.  Seine,  le  4  4  aelobne  i856 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  a  ci  6aept«i» 
.kfe.t  même  année,  à. la  société  Poisat  onale  et  compagnie,  dani  le  siégeât  1 
iW  fKolia,  qanioa  de  Nsmterre  (Seine)  ^  par  le  sieur  KnÉbi»  de  saos  .dintla»^^ 


Jiafcaéoo  4e  f|wime-»a>  qtfM  a  pri» ,  le  «i  ««At  i8SS,  fwvr  dit 
semcnli  <smis  n.  TÎnbnBritMfi  ves  acifles  gw. 
i^  La  ccsaMMi  enregistrée  a«  'seci^farwl  ik  la  préfsclorp  Ai 
~  ,  le  1 6  ocljbrc  t9a6 ,  faite ,  swTaiit acte  ««  éfllc  da  S 


—   -^— —     —   _  —     —  —  —  —  ,  ,-  ^ 

Cfaar4es-Jeaii-4lap69le  MaHhien*   huissier,  ëeneorant  à  #rayirf», 
ar  CooHer,  ée  ia  tnoflt^  de  ses  droits  aa  lwe«et  dravastioa  da 


^"ila  pris,  le  36  janvier  1  SSft,  pmir  rni  systèoM  de  caicinaliaa  et  de 
'on  éeoaoBÛqne  des  eaHbooales  de  ebaux  pnr  ia  .vapear ,  i/Mèaia  iB 


r^  La  «xaaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  dépaa««Bie«t 
de  la  Seine,  le  ao  octobre  i856,  faite,  sotvant  ade  en  date  da  s6  aaM, 
■tee  azMfeêe,  à  la  compagnie  des  mines  de  Tcnei  (coneession  de  VOie^ 
HMili),  sons  la  raison  sociaie  H.  Flenry  0t  compagnie,  dont  le  aiéga  «it 
iParn  .  rue  de  Prorence,  n*  8,  par  le  chevalier  Hâhnar,  et  partie  dea« 
lirefet  d* infcntioD  de'tpiince  ans  ^u*il  a  pris«  le  S  aaara  t8â6,  pour 
aétlRMie  de  traitement  €es  minerais  de  cuivre  et  autres  minerai*  par  it 
^^ninkle.  (Cette  cession  ne•conf^re  à  la  compagnie  des  minea  de  Tenes  4a 
dNHt  e^cinoif  d'cxpiloftatîon  que  dans  Tétendoe  de  la  colonie  fraaçaiaa  <p 

HT  Laeesanm  enregistrée  an  secrétariat  de  la  pré^ture  cki  département  du 
Sbéoe,  le  sS  octobre  i856,4«Met[n  elle  résulte  d  un  jugement  an  tribnndl  ê$ 
eaBBcree  de  Ljen ,  en  date  du  i5  jidtlet  t8S^»  en  proGt  du  ateur  4Pierr»> 
Jean  Gandin ,  andcn  filatcur  et  teintorier,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  Wtmèf^ 
4es  droils  par  lui  pri^eédemmeat  cédés  aui  sieurs  Gancbet  et  •compagnie,  an 
^Rotdlnventiottde  qutmeans  pris,  par  ledit  sieur  Gandin,  le  -16  ne<»emh>e 
<iil,  ponr  une  améfioration  des  soies,  depuis  le  filage  jusc^a^i  T-étoffe  fdbrU 
ei  nn  no^un  de  ^eonn^tre ,  en  même  temps ,  les  frais  eommis  «eur  !•• 


kf%jk  eeanon  enregistrée  au  secrétariat -de  la  préfecture  du  départameut^a 
Saan^liân ,  le  sS  octobre  1 8S6 ,  farle ,  sutvant  acte  an  date  du  99  aoèt  i^5 1 , 
nnnearliieliel-Angel  Cahcn,  négociant,  demeurant  h  Toui  (Meoftbe),  par 
VaearSardool,  de  partie  de  ses  droits  au  brcYCt  d'in'vention  dequiDseaoa 
qnil  a  pris,  ie  7  mai  1 8^ ,  pour  «un  genre  de  1u)le  ^late,  ^en  «terre  mika, 
^(Gms  cession  ne  con(tkre  au  sieur tisben  le  droit  exclusif  d*eiplei%«tien  ijne 
<^>ai  le  département  de  la  Meuiibe.  ) 

Sff  Ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dafiaut-Ubin,  le  -38  otftobre  18&6,  faite, -anivanl  •acte  en  datotki  8  dudk 
nnii,  anx  sieors  «François  *Fox  et  'Benjanim  fleftsohiin ,  fiibricants  de  tutles, 
'cniuiant  à  SaîntOann-l^aval ,  près  43yon ,  par  4e  sieurGMardoin ,  de  partie 
de  ses  droits  au  breret  dlnrention  <de  -«piinse  ans  qii*tt  -a  pris ,  le  7  tnai 
''8^7,  pour  on  genre  de  tuile  pkte  en  «terre  cuHe.  (Cette  oession  ne  oonfNe 
aux  sîeors  Fox  et  Heitschlrn ,  le  droit  eaduslf  d'explottatian  que  dans  les  dé^ 
f 'timiirta  du  Rliène ,  de  Sa6ne-et-lioire ,  de 'l'Ain,  'de  Tls^ëre  et  de  la  Loire.) 

5i*  La  ceation  enregistrée  au  fcerétariat  de  la  préfecture  du  départemaMI 
^  la  Seine,  le  -^4  octobre  i*8&6,  faite,  -suivant  acte  en  date  <(lu  h  aaùC 
■■Caïc année,  an  sicnr  Lorem  'Kesch,  bijoutière  Vienne  (Anitridbe),  par^ 
eiearGell ,  de  ses  droits  au  'brevet  d'invention  de  quiose  ans  qull  a  pris,  la 
6  jnn  1^56 ,  poor  un  genre  de  boutons  de  efaeniiaes. 

(a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  p^feoture  dn  département 
leia  Seine,  le  25  oelobre  *i8&6,  laite,  soiirant  acte  en  -date  de»  s  et^  se»- 
"—^re,  nitme  aanés, 4  b  sodélé  Puisât  oodie-  et  eempagnie,  dontHaetéga 


^MNirgMiitr'Lsvreiil,  pmr  le  sieiir  Bourdon,  de  ses  énkê  au  br«v«t  4*iM 
tion  4e  ^uiote  an*  <|u*il  a  pris,  4e  s 4  novenbre  i854«  pour  fabrîo 
d'épingles  dites  ondimes. 

i^  fit  eeMÎon  earegialrée  au  eeortteriat  de  le  préfeeture  du  départei 
de 4a  Seine,  le  iS  mvemlire  i8&6,  faite,  suivant  aete  en  date  du  i6  ocl 
tnème  année,  au  sienr  Lonis-Anguafte  -Mengin ,  négociant,  demeurant  à  9 
vne'de  Ricbelieu ,  n**  74  «  par'^ee  aienra  Jacquot  et  Ghambeau,  <de  4eors  ^ 
•tt  iMTOnet  d^invenlîan  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pris ,  )e  19  février  t8&6,  j 
«m  syatème  de  ferme-perles  à  piston  et  à  excentrique. 

J^  La  cession  enregistrée  «u  seerétariat  de  la  préfeeture 'du  tiéparfe^ 
de  la  Seine,  le  i3  novembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  da  #  a 
«é«e  année,  au  sieur  Auguste  TreuiUet ,  tiégocianl ,  -deniearant  à  Pnrts» 
ISaînidJonoré ,  n*  367,  par  ie  eteur  Ducbtftean,  de  ses  droits  au  brevet  i 
'vention  de  quinse  ans,  qu'il  a  pris,  le  96  avril  idS6,  pourvue  ^fie-eo' 
leur. 

i6g^  La  cession  enregisliîée  au  seorélarialdela  préfecture  dn  dépsrtea 
de  la  Seine,  le  i3  novembre  «656,  telle  qu'elle  résulte  d'^un  procès- va 
d'adjudication  dfessé  le  i5  octobre  même  année,  au  profit  du  eieor  Pfmk 
Constance,  mécanicien,  demeurant  à  Vaugiraftl,  prés  Paris, me 'du  Cktm 
id^fer,  n*  1 1 5,  do  brevet  d'invention  de  quinte  an^,  pris,  le  a8}uki  t^r6, 
4es  sieurs  Melin  et  'Constance ,  poor  une  macbino  à  fondre  et  à  4rnir  ce 
plétement  les  vignettes  et  les  caractères  d'imprimerie. 

70^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départons 
de  la  Seine,  le  i4  novembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  févfi 
même  année*  à  la  société  Vi^tie  et  compagnie,  doni  le  siège 'est  k  Paris ,  nie 
Rivdli,  n*'55,  par  le  sieur  Viette,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qaii 
ans  pris,  4e  28  février  «855,  par  les  sieurs  Étesse,  Vannier  et  Miffaatflt,  ât 
M  est  «cessionnaire ,  ponr  perlectionnements  apportés  à  la  dorure 'brunie  9 
JHwile. 

74*  La  cession  enregistrée  au  «ecrétariat  de  la  préfeotnre  du  départenc 
-de 4a  Seine,  le  id  novembre  i856,  faite,  suivant  acte  en -date  dn  t'8  je 
enéme  année,  an  sieur  Charles-Joseph  'DeirOro,  négociant,  demeurant  à  Vir 
Tue  Guknre-SaiBte-Cathcrine,  n*  36 ,  par  le  sieur  Buflloni,  de  '9es  droits  1 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  juillet  r865 ,  |}oar-nn'bf 
^selet -élastique. 

*7«*)La  cession  enregistrée  au  seorélariat  de  la  préfecture  dn  dépaffeme 
4e4a  Saine,  4o  iâ  novembre  i856  fahe ,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  m€n 
-année,  au  sieur  Ren^Louîs  Martin  neveu,  négociant,  demeurant  â  Parii 
jrae  Martel,  n*  1 ,  par  le  sieur  Martin  (Louis-Jacques),  de  «es  droits  au  hrev 
'd^invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  34  décembre  i8S5 ,  pour  perfectio! 
'Sanents  apportés  dans  la  fabrioation  du  savon. 

73*  La  oession  ewegiatrée  au  seorétariat  de  4a  pi*éfertnre  du  déparCeniei 
-du  Gard ,  le  1 7  novemï^'e  1 856 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  -i  3  dudit  noî 
an  sieur  Jules>Désiré*Pierre  Rouquette,  'négociant,  domicilié  à  TISines ,  -par'l 
sieur  Janot,  de  partie  de  ses -droits  au  hrev et  d'invention  de  cinq  ans  qu^^ 
pris,  le  17  janvier  1866,  pour  on  prooédé  de^taanage.  (Cette  cession  necoiM 
au  sieur  Ronquetio  le  droit  eadosif  d'<espleitatien  qne  dans  les  d^paTteONfll 
du  Gsrd  et  du  Bas«Rbin  «senlenaenft.') 

■74*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeetvre  du  d^sartemsa 
tàb  la  Seine,  ie  19  novendire  18&6,  «liile,  suivant  acte  en  date  du  t8  ocUAm 
■rtme  année,  à  ki'apQÎété  I.  de  iNlIerrièrB  et  eempagnrie,  dont  leûége  eit^ 


Ub»,  hMdefwd  «les  luliiM.  m*  5.  pn-  le  Mcnr  ^M.  4p  ir»  4r«*«» 


iSS4.  «Bile  <.o>tie  rvmhe  ^«s  artr  ia4-i 


<ie  U  pprî.rcliire  éa 
k  11  jMWCBkB  i8d6,  laite,  mnaiA  adc  ««  date  diidit  Boê.i 
^«âMé  €oigB«t,^iè0B  «l  fiis  cl  campaçoie,  «lont  le  v^^e  ««i  j  Lyva .  nw 
iMaii,Vï,|nfriêaîear  Lumlrtiiwi,  de aea drvits a« ktvrrt  «rmTevtina  de 
^■i^as^'il  appris,  le  l'â  avnl  t8â6,  poar  «■  svstème  <ie  fcnqtiet  n 
'ÉBBeH»  ekimiqnes  sana pbospbore  ditoa  mUmatrles  kr^stMi^mes  «t  de 
***Kanace  ipacîale  de  nrrtleBMBi. 

^  laceaMMi  enreoBtree  ao  lecrilanat  ^te  la  iiKiiecfve  do  d 
^^kèt,  k  ai  ■niradhii  1856,  Mie,  maant  arte  en  data  en  «9 
■d^MnmUijMe  Puecb,  négociant,  denieorant  A  Troyes,  section  de  Saiui 
lhlii4«.VigDtt,  ne  de  la  Gitë,  parWa  neofs  Bcao,  Cordîer  rt  Tabeard,  et 
«ntoi  an  ]>reYet  dTinvenlioD  de  ffoiaxe  ans  <{u'ih  ont  pris,  le  16  joia 
^^paraecralène  de  métier  droit  pour  la  fabncatmi  des  tricots  à  lisières 


79*1^  ctaiio  enngiatrée  an  tecrétanal  de  la  préfecture  da  d<^pa 

"^^Bv^ic-iC  «ovembre  i856,  faite,  suiTant  acte  on  dtle  du  10  dodît 
**'  'B âar  Aleonadre  Massé,  négociant,  damenrant  è  l^ari^,  rue  Saini^ 
j^^^'n^  ptr  le  sieur  Bartb,  de  la  moitié  de  ses  droits  an  brcvrt  d'iiiventi«M 
^ipimim ^a'il  a  'pris,  le  98  septeaubre  i85s,  pour  nn  procède  tie  Ubri> 
''^sà  hoetons  masaifs  et  anties. 

^  ii  snsisn  enrepatrée  au  aecrétarial  de  la  préfecture  du  dépai  mucaft 
^""■'^•Oîsa,  le  27  novembre  »856,  frite,  soivant  acte  eu  date  d« 
**^dBe  Béme  année ,  ao  sienr  Jcan^Pninçois  Langnedoc ,  dcmeunml  A 
'*^'*^  pv  le  sieur  Dai%,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quime 
*^H  >  pm,  le  8  juillet  i64€,  pour  mie  tarière  Avis. 

&'U  oesHon  enrrgistn  e  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
'^^«f  le  s  décembre  18&6 ,  faite  «  suivant  aete  en  date  dn  1 3  novembre 
*^»aée,  am  sienn  Ange^Cbarles^lorenoe  Fleurot,  demeurant  à  Paris, 
^  '^aksise,  n*  3,  et  Jeau-BBptiate«P8soal-Étienne  Nicolas ,  ancien  négo- 
y^  ^«anuunt  A  îàmni  iik,  boulevard  NoIce^Usme-dcla-Oarde,  jmr  le  sieur 
^"^ptiéodeas  tiers  de  ses  droits  (dont  un  tiers  pour  cbaoun  des  cession- 
""^l  aa  brevet  d^invention  de  qnioseans  qu'il  a  pris,  le  90  mai  iSSS, 
^VD  cbrann  de  fer  à  guide  moteur  gravissant,  ajfsiènie  Booryet. 
^*^cadoa  eaiegistvée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemest 
r|''""^«  ^  S  décendie  18&6,  faite,  suiuMit  «ele  «■  ikte  du  17  'noven»* 
^"^^lâsasîilé  Paiiuswwl  et  «ompagaie, .doot  le  aiége  est  A  Pftris, 
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SaînuMartin ,  n*  296,  par  le  sieur  Perroncel,  de  tons  ses  droits  au  J 
d'invention  expirant  ie  aS  mars  1860,  pri^  le  1*' octobre  i846«  par  le 
Parkes,  dont  ledit  sieur  Perroncel  est  cessionnaire,  pour  des  perfiec 
nemeots  dans  la  préparation  de  certaines  substances  végétales  et  ceii 
combinaisons  des  mêmes  substances  seules  ou  combinées  avec  d'autres. 

83*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe: 
de  la  Seine,  le  5  décembre  i856,  faîte,  suivant  acte  en  date  du  5 
i8S4«  à  la  société  Tardif  et  compagnie,  dont  ie  siège  est  à  Paris,  rue  S 
Martin,  n*  396,  par  la  société  Perroncel  et  compagnie,  de  ses  droits  au  h 
d*invention  eipirant  le  s 5  mars  1860,  pris  le  i**  octobre  i846,  par  lei 
Parkes,  dont  ladite  société  est  cession uaire,  pour  des  perfectionnen 
dans  la  préparation  de  certaines  substances  végétales  et  certaines  cofnla 
sons  des  mêmes  substances  seules  ou  combinées  avec  d'autres. 

8d*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départei 
de  la  Seine,  le  5  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3 s  noi 
bre  même  année,  au  sieur  Jacques  Masse,  avocat,  demeurante  Parts, 
Montbyon,  n*  19,  par  la  société  Tardif  et  compagnie,  de  ses  droits  aa  bi 
d^invention  expirant  le  a  5  mars  1860,  pris  le  i*' octobre  i846,  parie  a 
Parkes,  dont  ladite  société  est  cesssionnaire,  pour  des  perfectionnements  < 
la  préparation  de  certaines  substances  végétales  et  certaines  combinaiscMis 
mêmes  substances  seules  ou  combinées  avec  d*autres. 

85°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départent 
de  la  Seine,  le  9  décembre  i856 ,  faite^  suivant  acte  en  date  du  33  noveml 
même  année,  à  la  société  Charles  Knoderer  et  compagnie,  dont  le  sîégc 
à» Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  i4,  par  ie  sieur  Knoderer,  de  ses  dr 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  3i  juillet  i85a,  pour 
procédé  de  tannage  presque  instantané. 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem 
de  la  Seine,  le  9  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  novemb 
même  année,  à  la  société  Charles  Knoderer  et  compagnie,  dont  le  siège 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  i^i  par  le  sieur  Knoderer,  de  sesdrc 
au  brevet  dUovention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  a4  décembre  i855,  p< 
un  procédé  de  tannage  accéléré. 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem< 
de  la  Seine,  le  1 1  décembre  1 856 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  4  novemb 
même  année,  au  sieur  Thomas  Myers,  fabricant  de  poêles,  demeurant 
Rotherbam,  dans  le  comté  d'York  (Angleterre],  par  le  sieur  Edward  Myei 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  expirant  le  ai  juillet  1869,  quil  a  pri 
le  9  février  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tampons 
ressorts  pour  wagons  de  chemins  de  fer  et  antres. 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëparteme 
de  la  Seine,  le  1  a  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  novemh 
même  année,  au  sieur  Apo) lin- Alphonse  Lcfôvre,  ancien  négociant,  deme 
rantà  Paris,  rue  d*Angouléme-du-Temple,  n*  39,  par  le  sieur  Mathey,  des 
droits  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i854i  par  ie  siai 
Cbatigner,  dont  ledit  sieur  Mathey  est  concessionnaire,  pour  uq  mastic  se 
vant  à  la  jonction  des  tuyaux  ou  condaites  de  vapeur,  d'eau  et  de  gaz. 

89*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMi 
delà  Seine,  le  la  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  daditmoi 
à  la  société  Lefèvre  et  compagnie,  dont  ie  aiége  est  à  Pantin,  roe  dalfo 
treuil,  n*  35,  par  ie  sieur  Lefèvre,  de  ses  droits  an  brevat  d'ioventioo  i 
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iSSt.  pvfe 
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èhOttRate^le  &7  déccafani  856,  faite,  soraMt  ade  ca  date  d«  ■:» 
,  amjBeon  NiciJas  Pbojadc.  dMadfooaier.  dostarast  à 

9  roe  Je  BofdeBBx,  a*  i  a,  et  Philippe  Alearle«  «j( 

à  AngoolèaK,  me  Bwapf  Xeuie,  parle 
«le  ses  droits  ao  brevet  «fiavcMiBii  de  quiacc  ans  ^*ii  a 
i8i8,  pour  nae  potope  Mpiraate  et  refoclaote  dite  a^rî- 
ne  ooofèie  anx  sienn  Poojade  et  AioeHe  le  droit  eici*- 
eCfc^laîlatîoa  c|iie  dans  les  dcparteaKiits  de  la  Chareale  et  de  la  Dudi 

^\*  La  cesnoo  earegistrée  sa  lecréiariat  de  la  péfeclafa  da  dépsricaMat 
éik^eiae,  le  19  décemlire  18S6,  (aile,  laiviat  acte  ea  date  da  9  d»dît  aaîs« 
a  onr  Loois-Claude  Terme,  demearaot  à  Pétîs,  rae  de  Seioe,  n*  73,  par 
iiaiear  Paul  Borte,  de  partie  de  ses  droits  aa  lireTet  d'iaveation  de  qoiaaa 
■ijRs,  Se  s8  octobre  18^8,  par  les  sieurs  Ueon-Jales  Borie  et  Paal  Boria, 
A  ëaat  c£  dernier  est  cessionnaire  ea  totalité,  pour  des  briques  et  poteries 
^i^slaires.  (Cette  ceasioa  ne  confère  au  sieur  Terme  le  droit  d'asploitatias 
^  éaaa  le  département  de  la  Loire  seolenieot.] 

93'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  dépari  eaieat 
^U^RC,  le  19  déi^mbre  i856,  faite,  suivant  acte  da  11  dudit  mob, 
mseors  Henri  Abegg,  négociant,  demeoraot  à  Zurich,  et  Jcaa-Jacqaca 
I^W^ aégociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poîawnnière,  a*  il. 
pr  V  âeur  Seiler,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dis  ans  qu*ii  a 
prô,  k  17  décembre  i853,  pour  un  genre  de  panfucterie  dite  p*tr^miHrû 


9^  La  ccsnon  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi 
de  la  Séae,  le  1 9  décembre  1 856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  dudit  mois, 
m.«ear%  Henri  Abegg,  négociant,  demeurant  à  Zurich,  et  Jean-Jacqnct 
^^^'^t Bégodant ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  la, 
p^  le  aicor  Sôler,  de  ses  droits  au  brevet  d*iDventîon  de  quioie  ans  qu*il  a 
jvs,  le  jS  jaoTier  1 856,  pour  la  fabrication  et  rétablissement  de  maison»  et 
pnilbas  mobiles  et  portatifs  en  bois. 

^k*  La  Gcasion  eon-gistrcc  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
delà  Setse,  le  3  i  décembre  1 85C,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  dudit  mois, 
m  iwer  Loois-Jalien  Bonueau,  demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Gobelins, 
B>* 33,  parla  d^me  Mocquery-Cartaa,  de  ses  droits  au  brevet  d*iuvention  de 
^ÎBtt  ans  pris,  le  7  octobre*  184 5,  par  le  sieur  Desjeans,  et  dont  elle  est 
tttftaaaaire ,  pour  un  moyen  de  rendre  la  braise  de  boulanger  plus  facile  à 
albfiier. 

§^*  Laeeaaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
dcb  Seine,  le  ai  décembre  i856,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal 
d^at^odi^fion  en  date  du  13  avril,  même  année,  au  profit  do  sieur  Emest- 
GfcarlesJean-Baplisle  Damas,  directeur  de  la  monnaie  de  Rouen,  demeurant 
en  ladite  ville,  rue  Hei bières,  n*  17,  du  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  pris, 
les  juillet  1849,  per  le  sieur  Acklin,  pour  la  substitution  du  papier  au  carton 
^us  le  métier  Jacquart,  an  moyen  d*un  nouvel  appareil. 

9^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
^1a  Seine,  le  34  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  au  5  dudit 


mM6^  aux  8M^9  MaifttiM^hiries  Joubert,  demeumit  k  Purs,  na«  Rn 
SiiiUrHonoràf  n**  iS^  et  Malhiea-Léoo  Pujol,  <Jkm«iiEMit  à  Paris ,  me  < 
Victoire,  n**  66,  parle  sieur  Dumas,  de  ses  droits  aa  brevet  d^ÎDveotiw 
quinae  aaa prit,  ie  3  juillet  i84^  par  ie sieur  AcUin» dont  ^  est  ie  cess 
nûre,  pour  Bubstilution  du  papier  aa  car  ton  danatlb  métier  Jaequart,  au  mi 
d^ua  aouvol'  appareil- 

97*  Lft  cesûoa  enregistrée  au  secrétariat  de  &  préfeotooe  da  ddparWM 
da-  \h  Seine,  Je  a4  déiéombre  i856,  faitev  suifant  acte  en  date  da  d  « 
iiâô5,  au  sieur  Henri  H^enei,.  demenrantà  Paris,  me  des  Petites-Eoiav 
n*  i5,  par  ie  sieur  Beaurumé,  de  paetie  de  aes  droits  au  brevet  d^invcntMi 
quÎBze  ans  pris,  le  39/  mai  iS-ôa,  par  le  si<:nr  Luiarchev  dont  il  est  cessi 
naïve»  pour  on  appareil  de  cLauffage  parle  gaz.  (Cette  cession  ne  cnmihn 
sieur  Aienct  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  d 
Gbareiite  etdeL'Ardèclie  aeuietnent*) 

98*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem 
dbfai  Seine,  le  3Â  décembre  i856,  telle  qu'elle  résulte  d'uu  procès-vei 
d^adjudication  en  date  du  12  avril,  même  année,  au  profit  du  sieur  ErD< 
Charles-Jfan-Bapliste  Damas,  directeur' db  la  monnaie  de  Roncn,  demcfua 
en  hadite  ville,  rue  Hcrbiëres,  n*  17,  du  brevet  d'invention  de  quinee  i 
prie,  le  10  février  t8&S,  par  le  sieur  Action,  pour  substitution  du  papier 
carton  sur  les  métiers  Jacquart  et  macbine  lisage  pour  ie  piquage  du  cortoi 

99^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départent 
delaSeiee,  lo  aâ  décembre  18S6,  fiiile,  suivant  acte  eu  date  du  5  da 
meiis,  aur  sif.urs  Marlus-Gliarles  Jbubert,  demeurant  à  Paris,  me  Roya 
Saint-Honoré ,  n*  r3,  et  Mat^ieu^Lécm  Pujol,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Victoire,  11*  66^  par  le  sletir  Dumas,  ât  ses  droits  au  brevet  dMuvention 
quinze  ans  pris,  le  10  février  1 855,  par  le  sieur  Acklin ,  dont  il  est  cessio 
naire,  pour  substitution  du  papier  au  carton  sur  les  métiers  Jacquart  et  a 
chine  lisage  pour  le- piquage  du  papier. 

100*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme 
d\i  Pas-de-Calais,  le  26  décembre  iB56,  faite,  snivant  acte  en  date  du  i5  n 
vBmbrc,  même  année,  à  la  société  C.  Demarle  et  compagnie,  dont  le  siéj 
est  à  Soulogae-sup-Mer,  par  le  sieur  Dupont,  de  ses  droits  au  brevet  d^inve 
tîon  (Te  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  avril  1 853,  pour  la  fabrication  d 
ciment  de  portland  naturel  de  Boulogne^sur-Mer. 

101*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
de  TAisne,  le  39  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  juii 
même  année,  au  sieur  Pierre-Fseac  Garin ,  mécanicien ,  demeurant  à  la  Yaliéi 
aux-Bleds,  par  le  sieur  Hazard-Guinet,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  d 
cinq  ans  (£uil  a  pris,  le  3  mars  i856,  pour  un  manège  régulateur  pouvaz 
s'adapter  à  toute  espèce  de  manège. 

los"*  La  cession  enreg^trce  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenei 
de  la  Gironde,  le  3o  décembre  i85(),  faite,  suivant  acte. en  date  du  a3  dud 
mois,  au  sieur  Etienne  Bertbomieu ,  demeurant  dans  fca  commune  de  Genoa 
la-Bastide ,  rue  de  la  Benauge,  n*  48^  pr  le  sieur  Scbuler,  da  U  moitié  d»M 
droits  au  brevet  d'invention  de  i5  ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  i856»  pour  l'ap 
plication  d'un  Uiyau  ^aisseur  à  l'eau  empédbaot  les  roues  des  looomolMi  i 
cbauiTer. 

^^  Notre  miaîstre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'agri 
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éa  dimeire  et  des  tia^mtt  p«Mict  «rt  chaifé  de 


Fait  «a  palais  de»  Toileries,  le  ao  Janvier  i858. 

SifU  NAPOLEON. 


Sigaé  S.  Kmi 


fli'My.  -«  Décivr  iHféaiAi.  (cMilra-«gaé  par  la  miaistra  de  fagri- 
«■nre,  da  vfMWÊmmtrtf  H  des  iravam  poUîcs)  ^  aflada  aa 
d^Mriement  de  ragricaliure,  do  oommeroe  al  des  tiavan  poUics, 
poor  le  serrice  des  ponts  et  chtoasées,  rancieone  balteiie  de  c6te 
file  ik  bi  Ckamme,  située  au  port  de  lUe-dTeu  (Vendée).  (Pmris, 
SDé9mini8ô7.) 


d*  Ssp.  —  DacaET  iiipbiual  (coaire-signé  iiar  le  ministre  de  Tagri- 
coitore,  du  commerce  et  des  trSTaui  pûmes)  portant  inie  les  ter- 
nùttqai,  après  avoir  été  acquis  pour  la  rectîncation  de  la  route 
hapëi^  n*  9 ,  dans  les  communes  de  Salnt-YToine  et  de  Sau- 
vagnat  (?ay-de-Dôaie) ,  sont  restés  sans  emploi ,  demeurent  affectés 
as  d^Mrtement  de  iVgriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
poUics,  pour  !e  service  des  ponts  et  chaussées;  lesdits  terrains 
^éàaé»  sur  les  plans  annexés  au  décret.  (Paris,  12  Décembre 
Î8S7.) 

K'Sa^i. —  Dbcrkt  iupkrial  (contre-signe  par  le  ministre  da  Tagri- 
caltiire,  du  coaunerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a 
aipoee  de  prendre  possession,  pour  rélablissaîmeni  de  la  ftatiou 
deValognes  (Manche),  de  divers  terrains  non  bâtis,  situés  dans 
celte  commune  ;  lesdits  terrains  désignée  par  une  teinte  rose  sur 
le  pian  annexé  au  décret.  [Paru,  19  Décembre  1857,) 


N'Ss7i.  —  DicBBT  iMP^iAL  (contre-stgtié  par  le  ministre  de  Tagri- 
coiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
Qrgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
Ar  d'easbranckemenl  de  Méiidoo  ao  Mans,  de  diverses  parcelles 


0  CîttA) 

mAÎe^  ails  sitArs  MairiaMIhirie»  Joubort,  dealeumit  k  Purn,  niv  Ra 
SiiiUrHonorÀv  B*  >'3y  et  Mathien^Léon  Pujol,  ^lemcnnnt  àParis,  rae  4 
Victoire,  n"  66,  parle  sieur  Dumas,  de  ses  droits  aafare¥«A  d*iDvetiiiv 
quin—  aaa  pri»,  ie  3  juillet  i84^«  par  ie  araur  AcUtn» dbnt  U  est  ie  ces^ 
nûrd,  pour  subaUlutioo  du  papier  au  carton  dansilb  métier  Jaequart,  au  na* 
d'ua  nouvel'  appaceil^ 

97*  Lft  cession  enregistrÀE;  au  secrëtariai  de  là  préfeotao»  da  dëpartcH 
da  in  Seine,  Je  34  décomltre  i856,  faiter  suifant  acte  eo  date  do  6  i 
kSô5,  au  sieor  Henri  Usenet,,  demeurant  à  Paris,  me  des  Petitee^Écaiia 
n*  i5,  par  le  sieur  Bcaufusné,  de  pactie  de  aea  droits  au  brevet  d*invcntâ#i 
quinze  ana  pris,  le  39/  mai  iS-ôa,  par  ie  situr  Luzarche-,  dont  il  eat  c«5sj 
naïve,  pour  on  appaceii  de  cLaufiage  parie  gaz.  (Cette  cession  ne  omifèn 
sieur  Menct  ie  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  dëpartemenls  d 
Charente  etde  L'Ardèdie  aeuiement.) 

9$^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départein 
duhi  Seine,  le  ad  décembre  i856,  telle  qu*elle  résulte  d*uu  procèa-vei 
d^adjudication  en  date  du  13  avri^,  même  année,  au  proGt  du  sieur  Ern* 
Charles-Jf an-Baptiste  Damas,  directeur  db  la  monnaie  de  Roncn,  dexneui 
Al  ladite  ville,  rue  Herbiëres,  n*  17,  du  brevet  d^inveotiori  de  qaince  . 
prie,  le  10  février  t85S,  par  le  sieur  Action,  pour  substitution  du  papier 
carton  sur  les  métiers  Jacquart-  et  macbine  Itsage  pour  le  piquage  du  carto: 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  départenu 
de  la  Seine,  le  2k  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  da 
mois,  aur  sieurs  Marius^Cliarlea  Jbubert,  demeurant  à  Paris,  rue  Royt 
Saint-Honoré ,  n*  r3,  et  MaVhieu^Léon  Pujol,  demeurant  à  I^ris,  me  de 
Victoire,  «•  66,  par  le  sieair  Dumas,  dte  ses  droits  au  brevet  d'invention 
quinze  ans  pris,  le  10  février  i855,  par  le  sieur  Acklin,  dont  il  est  cessic 
naire,  pour  substitution  du  papier  au  carton  sur  les  métiers  Jacquart  et  a 
chine'  lisage  pour  le'  piquage  dn  papier. 

100*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme 
â\i  Pa.s-(te-Calais,  lie  26  décembre  18B6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  a 
vtsmbrc,  même  année,  à  la  société  C.  Demarle  et  compagnie,  dont  leaiéj 
est  à  Boulogne-sur-Mer,  par  le  sieur  Dupont,  de  ses  droits  au  brevet  d^învei 
tion  Je  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  avril  1 853,  pour  la  fabrication  d 
ciment  de  portland  naturel  de  Boulogne*sur-Mer. 

101*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
de  TAisoe,  le  39  décembre  i856,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  juii 
même  année,  au  sieur  Pierre-Fsaac  Garin,  mécanicien,  demeurant  àla  Yalié 
aux-Bleds,  par  le  sieur  Hazard-Guioet,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  4 
cinq  ans  qu*il  a  pris,  le  3  mars  i856,  pour  un  manège  régulateur  pouvai 
s^adiipter  à  toute  espèce  de  manège, 

103**  La  ecsaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtemei 
de  la  Gironde,  le  3o  décembre  i85G,  faite,  suivant  actcen  date  du  33  dud 
mois,  an  sieur  Etienne  Bertbomieu,  demeurant  dans  fca  commune  de  Cenoa 
ia-Baatide ,  rue  de  la  Benauge,  n*  48^  pr  le  sieur  Schuler,  de  i»  moitié  d»M 
droits  au  brevet  d'invention  de  i5  ana  qu*il  a  pris,  le  7  août  i856,  pour  Tap 
piication  d*un  tkiyau  ^aisseur  à  Teau  enipèdbant  let  rouea  des  loeoaoliya  è 
cbauiTer. 

3*  Notre  mioîstre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'agri 


B.  B«  Mo.  (  ifiB  ) 

WfeR»  éa  csDimerce  et  des  titVMi  paUJet  est  ciiaffé  de 
IliBéciitioft  da  présent  décret,  qui  sera  Inséré  an  BuUeiin  des 


palais 


Si^Dé  NAPOLÉON. 

ParrEmporeur: 

U  Hmmm  itm^kmt  Jt^Ê^  mm 
Àt  lÊ^ntmhm$9  im  tmmmm  m  en 


Sigaé  S.  Kmi 


M^  -*  DécMT  inf^MAL  (csotre-sîgné  par  le  oMMStre  de  l'agri- 
eekore,  éa  trmmmmf  el  des  iravsas  poUîes)  §fà  êlbdim  su 
département  de  ragricoltare,  do  commerce  el  dea  travaax  publics, 
pour  le  aerrice  des  ponts  et  chaussées,  rancîenne  batterie  de  côte 
£le  i2e  2a  Chanme,  située  au  port  de  llle-dTeu  (Vendée).  (Porif , 
i  Détmàim  i857,) 


^  S270.  —  Dbceet  im pbeial  (coaire-signé  par  le  mioistre  de  Tagri- 
cBraore.  du  commerce  et  des  traraui  pubncs)  portant  inie  les  ter- 
nÛM  ffiiî,  après  avoir  été  acquis  pour  la  recliucation  de  la  route 
îmçènak  n*  9 ,  dans  les  communes  de  Salnt-YvoÎDe  et  de  Sau- 
magnat  (Paj-de-Dôoie) ,  sont  restés  sans  emploi ,  deroeureût  affectés 
^  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
paUcs,  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées;  lesdits  terrains 
éésniés  snr  les  plans  annexés  au  décret.  IPam,  i2  Décembre 
1SS7.) 

R'S37i. —  Dbcbst  làiPBBiAL  (  coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
taknre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
iHfence  de  prendre  possession,  pour  rélablissaimeni  de  la  station 
deValognes  (Manche),  de  divers  terrains  non  bétis,  situés  dans 
œfte  commune  ;  lesdits  terrains  désignée*  par  une  teinte  rose  sur 
ie  plan  annexé  au  décret.  {Paris ,  19  Décembre  f857.) 


N'  ^371.  —  DicBST  iMpéBiAL  (coutTo-sigtié  par  ie  ministre  de  Tagri- 
adtare,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu^il  y  a 
urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
far  d*eadbrancbement  de  M éiidon  «o  Mans ,  de  diverses  parcelles 


(«m 

de  terrain  non  btHoa.  titatei  mr  le  territoire  ilee  coaunmMi 
Vigaâli, PartbeTiUe, Fratnay-Ia-Mère  el Damblaîntille  (Caired 
letaite*  parcellei  détigoéet  sur  quatre  plans  el  dans  ud  lab) 
indicatif  qui  reiteroat  annexas  au  décret.  { Parît,  i9  Décen 
1857.) 


N*  5373. — DécRBT  tUPiBiAL  (coalre-rignA  mr  te  niiiistre  de  l'agrii 
liire,  du  commerce  et  des  travaux  publica)  qui  autorise  l'admii 
tration  à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement 
la  fixation,  1*  sept  cent  quntre-vingt-dix-neurhectares  soÎKaati 
dix- neuf  ares  quatre-vîngt-dix-buit  centiares  de  dunes,  situées 
nord  des  semis  de  Lacanau;  a*  deux  cent  vîogt-troïs  hecti 
vingt-quatre  ares  cinquante-deux  centiares  de  dunes  sises  ce 
munes  de  Porge  et  de  Lacanau  ;  3*  cent  quarante-six  hectaree 
ares  de  dunes  sises  ctnnniune  de  Hourtins,  en  coatiauatïon 
celles  de  l'atelier  du  Plocet  et  de  la  Place- Vieille  (Gironde).  (Pm 
S6  Déctmbn  iaS7.) 


N*  5a74>  —  Dicasi  impbbial  (oontre^igné  par  le  miBistre  c 
finances)  portant: 

Art.  1".  M.  Àatoiutti,  caissier  principal  de  ta  Banque  de  Frant 
est  nommé  deuxième  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
reœplacemeut  de  M.  Gautier,  décédé. 

2.  M.  AttdoaHié  prendra  le  titre  de  premier  sous-gouveroai 
(Paiii.  3  Février  i858.) 


Gertiiié  conforme  : 
Paris,  le  23"  Février  1868, 


L«  Gardé  det  Sceaiue,  Ministre  Secrvlai. 
litat  an  dipartemenld»  la  Jaitke, 


iHtaiMsaiB  iNPiauLK.  —  i3  février  IJIÏS. 


(  "7) 

IN  DES  LOIS. 

N°  581. 


b"  S175.  —  Tabi.e*o  à  prix  Je  rheetoUtn  d»  FrmMl .  fêmr  jvw- 
il  Ttjukileur  amx  Dniti  fimpmialioa  »l  fexf«HatitM  Jm  Grw»*  M 
f triai,  conformémati  aux  Lois  Ja  15  Ârril  iS39. 26  Arril  tSSS  m 


.1 


ToolooM. . 
Gra; 


,,'i>6- 

18' 75* 

1 

18'  55' 

le  .7 

16  08 

16  ot 

,,  n6 

16  £9 

16  So 

10  80 

10  li 

1 

Giroade. .  •  ■ . 

ir--Pjrio*e». . 

Ari^ TouloiMc.  . 

Jon. ) 


(•in 

HaolM-Alpes. 
BnM9-AJpek. 


Lu  Gn>l-L«p4.. 


7'b6' 


17  oS 

17  o5 

18  83 

18  So 

.,06 

.8  7S 

.6  .7 

16  08 

.8  6, 

.8  65 

,,  ai 

18  ot 

,7  o5| 
18  83)  1 
18  S5I 


i6  I  17  53 


I 


■)  Lei  Uw  ptîi  dfl  chujiia  marclii  lont  c«u(  de  )■  damifcn  Mmunt 
~  mail  frécèàeni,  de  la  preoiiïre  et  de  la  deuiitma  tcmainB  du  mail 
eouiBL  [ànidt  SitUlei  Jm  iSjiUM  iêi».) 
Xf  Séri:  _  16 


(  »i8  ) 


DiPAnTEMEXTS. 


MARCHés. 


VEUX 


PB»  DB  L*IIBC10L1TIIB 

de  froment. 


.  r* 


3*  CLASSE. 


iHaat-Rhin.  • . .  iMalhoûse 

iBas-Bbin (Strasbourg.  •  •  • 

i  I 


Nord •  •  •  \BergiMt. 

I Pas-de-Calais,  .lArras. . . 
'Somme I  Rove* . . 

iS«ia«-]mrMtv«. . .  /SoiSSOnS. 

'Eare «.iParis... 

Calvados.  •  • .  •  iRoaen. . 


I 


I 


(tolre-Tiif 4ri«a«. . . .  |  SaumOT . 
Vendée JNanles.. 
Gk«mito.lBf(lriMi«.  1  Marans. , 


d*   CLASSE. 


Moselle IMetz 

IMeose.  • f  Verdun  . . .  • 

Ardennes t  CbarleviNo. . 

Aisne iSoissons.  •  • 


I 


I 

Manche jSaint-L6.  • 

I [Ile-et-Vilaine..  fPaimpol. . . 
C6t«s-dii-Nord.)Qaimper.  . 

I  Finistère iHennebon. 

Morbîban maiites. .  •  • 


i 


i 


i4  65 

i4  84 

i4  37 

i3  7a 

i4  34 

j4  38 

i5  3o 

i4  89 

18  a 

»7  93 

i5  3o 

i5  S9 

16  78 

16  68 

16  77 

17  43 

18  00 

18  00 

dm 

U 


17' 95- 

i8'o5* 

17  4a 

17  a7 

18  81 

19  00 

i5  81 

i5  5o 

i4  54 

i4  5i 

i5  3o 

i4  89 

16  8a 

i«  79 

16  3i 

16  59 

i5  77 

i5  69 

18  00 

18  00 

17  o5 

17  o5 

17' 

66* 

17 

09 

18 

67 

i5 

55 

i4 

38 

i5  3o 

16 

80 

16 

45 

i5 

5o 

>7 

99 

»7 

o5 

j>7'5. 


i5 
i4 
i3 
i5 


oa 
00 
81 
3o 


I 


17  98 

i5  39 

16  5o 

17  17 

>7  99 


16  92 


1©  90 


i4  54 


17  o4 


Arrêté  par  nous.  Ministre  secrétaire  d*état  an  département  de  rAgrioi| 
Idre,  du  Commerce  et  des  Travatix  publics.  1 


A  Paria,  le  a6  Février  iS58. 


Signé  E.  RouHBR. 


B.  n«  58i.  (  a&9  ). 

M^'SstC. — Dicmmr  tmpÈmfàt  fù  oovrt  ttu  BtJyêt  Je  h  Gmtrrt,  fomr 

iê  SoUênUériemm  à  eût  «mvù». 

Du  i3  Jaomr  iS&S^ 

HAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieo  et  k  TeJonl^  nationale. 
Emana  des  FaAJif  âis,  à  tous  préseott  et  à  ^enir,  aiLOT. 

Va  Tarlicle  9  de  k  loi  du  8  juillet  1837,  portant  qu^  les  rappeb 
f  urérages  de  solde  et  accessoires  de  solde  cemÎBiieroot  d'être  im» 
filés  sur  les  crédits  de  rezercice  coaraat,  maîe  qoe  le  transport  en 
m  eflectoé  4  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  virement  autorisé 

Cr«Be«irdeiinance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative,  avec 
laî^ie  règlemeni  de  Texercice  expiré; 

TofarticTe  i03  du  règlement  général  dn  3i  mai  i838  (1).  sur  la 
flODplabilîté  publique»  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Série  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éftat  an  département 
le  li  guerre. 

Amis  DCcnsTE  et  oBCEiToas  ce  qui  tait  : 

Aet.  1*.  II  est  ouvert  an  bndget  de  la  guerre,  pour  Texerdoe 
18S6,  UD  chapitre  spédalemeot  destiné  à  recevoir  Timpotation 
in  dépenses  de  solde  anlàrieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  pctyahles  sur  revues,  anté- 
fimts  a  1856,  et  non  passibles  de  diehéance. 

%.  Le  crédit  du  chapitre  meutiooaé  à  larticle  préeédent  se 
lonnen,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  sept  cent 
^tr&viDgt'Un  miliesix  emt  quarante-trois  francs  quarante-huit 
cailiiDes^  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés, 
pmiioirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  iii«  nr»  vi, 
m,  XIV,  XV,  XVI,  XXIII  et  xxiT  dn  bndget  de  la  guerre,  ponr 
18S6,  suivant  le  tableau  annexé  au  préseat  décret,  et  dont  le» 
ikiitats  se  répartissent  comme  i)  suit: 

laSs.... ' a8«'4s' 

18&3 • »,i97  06 

i854 io,558  64 

i855 ?*W9^  ^ 


Total  icit > . .  4  78i,S43  48 

3.  Les  dépenses  imputées  sar  les  crédits  ouverts  par  la  loi 


i      (1)  O"  iérie,  EqU.  679,  a*  7437. 

i 


(  sao  ) 

de  finances  du  5  mai  i855,  aux  chapitres  désignés  à  TarUcle  2 
ci-dessus,  sont  alténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Cdapitre  III.  États-majors 3i,5is'  S9* 

■  iT.  Geadarmerie  impériale 47,337  1 5 

— — ^—  Ti.  Justice  militaire s38  & 5 

Tii.  Solde  et  entretien  des  troupes 677,866  84 

■  XI?.   Solde  de  non>aeiivilé  cl  solde  de  réforme..        4*795  5o 
xr.    Secours ••• 1*176  ix 

— -—  XTi.   Dépenses  temporaires 359  *  ^ 

'  ■           xxiti.  Gouvernement  et   administration  de   T Al- 
gérie  • 116  so 

■  xxir.  Services  indigènes  en  Algérie i8,3ds  1 7 


■••i 


SOMUB  ÉGALE 78i,643   48 

Tableau  des  rappels  de  solde  appUcables  aax  exercices  1852, 1853,  i8$A$  et  i855,  dùsU  le  pm 
de  compfe ,  à  un  chapitre  spécial  intitalé  :  Rappels  de  dépenses,  payables  sur  revaes,  sa 
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3.  Si 


tr 


TrailcmeDl  dea  manSchanx  de  France, 
officiera  geDéreax,  anp^rienra  etaatxea 
d*^lal>mejor 

Traitement  de  rinleodance  miliuire. . 

—"— — —  de  rétat>major  dea  places. . 

'  "  ■  '  de  l'élat-major  perticnlier 
de  rartillerie « 

Trailemoat  de  l'cUt-oiAJor  parlicolier 
da  génie 

Gendarmerie  imp**  etgendamea  vél^rana 

Garde  de  Paris.  \ « . . 

Atelier*  de  militairra  eondanuida  en  bon- 
lot  on  aox  Irataox  publiée. ...  1 ... . 

Péniteotiera  militairoa. •«.. 

Gîte  et  grâlage 

Solde  de  l'infanlerie 

létm.  (  Priaonuiura  do  guerfe  mssea) . . . 

Solde  de  la  cavalerie 

""'—  de  l'artillerie.  • 

— —  dn  géoîe. 

'    '■  dea  rauipegea  milileirea • 

— ^  de(  vetwans  de  Tarm^c 

Venonnel 

Peraooael •.... 

Solde  de  non-aetiviti 

Solde  de  reforme 

Sfconr*  aux  rofasi^  égyptiens 

Traitement  dtr  teforme 

Service  télégra^bttjae 


â07  «o 


Commaodemrni  et  adminiatration  dea 
populations  arabee. .............. 

Troupea  indigènes.  (Solde  et  abonne- 
ments paT»blea  comme  U  solde,  j . , . 
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S  95 
iiS  oo 


B.n*58i.  (  331  ) 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  is  guerre  et  des  finances 
sont  chargés»  chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  Tcxéculion  du 
présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Janvier  i858* 


fn^iuotnment  imputé  sur 
à  1 856,  et  non  p— sibie» 


l'ATUCSTS  MWWMVnàê  U  lS68. 

18547 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

Le  Murécktâ  de  France  Ministn  iecréîairt  d'état 
an  déportetnent  de  la  ^mern. 

Signé  Yauxast. 

divers  chapitres  du  budget  de  i856 ,  doit  être  reporté,  par  virement 
de  déchéance.  (Eiécution  de  rartidc  9  de  la  loi  da  8  juillet  i83' 
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(  ^^à  ) 

N*  5177.  —  RAPPonr  et  DâcRSTiur  la  r^artiiion,  en  cinq  grmn 
Commandements,  des  Troupu  <b  UguB  stationnées  dans  Viatérieur  < 
l'Empire. 

Du  17  Janvier  i858« 
Rappomt  à'  l'Emperevm. 
Sire, 

La  plupart  des  grandes  puissances  militaires  de  TEurope  ot 
leurs  forces  constaiumenl  réunies  en  armée  ou  corps  d*ara>éi 
La  France,  au  contraire,  distribue  ses  troupes  en  divisions  ter 
ritoriales  complétemi^nt  indépendantes  les  unes  des  autres  e 
u^ayant  de  lien  commun  que  lautorité  supérieure  du  miuistrt 
de  la  guerre. 

Cette  organisation  présente  Tinconvénient  de  tenir  éloignéi 
des  troupes,  pendant  la  paix,  le  plus  grand  nombre  des  cheti 
qui  sont  destinés  à  exercer  un  commandement  supérieur  pea- 
dant  la  guerre.  L*assielte  de  notre  casernement  n*a  pas  peruiii 
de  multiplier  assez  les  points  de  concentration  des  troupes  pour 
constituer,  autre  part  que  dans  les  divisions  de  Paris  et  de  Lyon, 
des  commandements  dont  Timporlancc  fât  en  rapport  avec  la 
dignité  de  maréchal  de  TEmpire. 

Il  semble  donc  nécessaire  de  créer  aux  maréchaux  des  posi- 
tions qui  leur  attribuent,  en  temps  de  paix,  sur  les  généraux 
commandant  les  divisions  territoriales,  une  action  analogue  à 
cdle  quils  sont  appelés  à  exercer  en  campagne  sur  les  généraux 
commandant  les  divisions  actives. 

Dans  ce  but,  et  sans  modifier  la  répartition  actuelle  des 
troupes  dans  l'intérieur  de  TEmpire,  non  plus  que  la  constitu- 
tion des  divisions  territoriales,  il  conviendrait  de  réunir  les 
troupes  stationnées  dans  ces  divisions  en  plusieurs  grands  com- 
mandements, à  la  tête  desquels  seraient  placés  des  maréchaux. 

Une  telle  mesure  n*auraitpas  seulement  pour  effet  d*utiliser 
et  d*entretenir  Tactivité  de  ces  hauts  dignitaires  de  Tarmée.  Elle 
donnerait  aux  commandants  de  divisions,  maintenant  isolés  les 
ans  des  autres,  et  la  plupart  éloignés  du  centre  du  Gouverne- 
ment, une  force  de  cohésion  qui  leur  manque  aujourd'hui.  Nos 
troupes,  nécessairement  dispersées  en  tant  de  garnisons  diffé-^ 
reotes  et  inégalement  réparties  sur  la  surface  de  TEmpire,  pour- 
raient, à  un  moment  donné,  être  rapidement  réunies  par 
groupes  importants  dans  la  main  d*un  seul  chef  et  se  trouve- 


B.a*58i.  (  2^5  ) 

«est  ainsi  en  niesare  d*assarer«  sur  toas  les  points»  Tordre 
fMcei  la  sécorité  du  lerriloire. 

Frappée  de  ces  avantages.  Votre  Majesté  ni*a  ordonné  d*éttt- 
ier  le  moyen  de  les  réaliser,  et  elle  a  voulu  poser  elle-même  les 
besde  la  nouvelle  organisation. 

L'iDstitalion  des  grands  commandements  a  déjà  fonctionné 
nâcmeot  en  France  à  diverses  époques,  et,  pour  qu'elle  soit 
^priée  aux  circonstances  actuelles ,  il  m*a  paru  convenable 
kh  rétablir  dans  les  conditions  qui  font  Tobjet  du  décret  que 
farbnneur  de  soumettre  à  Voire  Majesté. 

iesnis  avec  le  plus  profond  respect». 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 
U  très-obéissant,  très-dévoué  et  Irès-fidèle  serviteur» 

Le  Mëréehal  de  France  Ministre  secrétaire  Htat  de  la  guerre , 

Signé  Vaillant. 

DiCMÊT   MMPÉRiAL. 

lufOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
woEciDis  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  saldt. 

^^ rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
«lagaene, 

AVOUDÉGIBTB  et  I>ÉCRBT0II8  CC  qui  sull: 

Ai^>  i''.  Les  troupes  de  ligne. stationnées  dans  Tintérieur  de 
'^pire  sont  réparties  en  cinq  grands  commandements. 

-•  U  premier  commandement  comprend  les  forces  établies 
°^!es  1",  2*  et  3*  divisions  militaires  territoriales.  II  a  son 
V^ier  général  à  Paris  ; 

I^ second,  celles  établies  dans  les  4',  5*,  6*  et  y*  divisions, 
*^iOQ  quartier  général  à  Nancy; 

{^troisième,  celles  établies  dans  les  8%  g*,  io%  i  ?•  et  ao*  di- 
^Wtoi,  avec  son  quartier  général  à  Lyon  ; 

fc quatrième,  celles  établies  dans  les  1 1*,  la*,  i3*  et  i4*  di- 
^•5^0»,  avec  son  quartier  général  à  Toulouse; 

^fifl*  le  cinquième,  celles  établies  dans  les  i5*,  i6%  i8*, 
^d*A2i^  divisions,  avec  son  quartier  général  à  Tours. 

il' Série.  l6.. 


(  aa6  } 

3.  iCes  cinq  grands  commandements  sont  confiés  à  des  n 
chaux  de  France,  qui  reçoivent  le  titre  de  Commandant  : 
riêur  des  troupes  stationnées  dans 

du  Nord, 
de  l'Est , 
les  divisions  {  du  Sud-Est, 

du  Sud-Ouest, 
de  rOuest. 

4.  Les  généraux  cooimandant  les  divisions  militaires  ter 
riales  doivent  au  commandant  supérieur  des  rapports  sur  ! 
tuation,  le  service,  la  discipline  et  Tinstruction  des  trouj 
mais  ces  généraux  conservent  leurs  relations  directes  ave 
ministre  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  commandement 
ritoriai. 

5.  Lorsque  des  divisions  actives  stationnent  à  Tintérieur, 
généraux  qui  les  commandent  sont  sous  les  ordres  imméd 
du  commandant  supérieur.  Ils  lui  doivent  des  rapports  sur  toi 
les  parties  de  leur  service,  et  n'ont  pas  de  relation  directe  a 
le  ministre. 

6.  Les  rapports  des  généraux  commandant  les  divisions  t 
ritoriales  avec  les  généraux  commandant  les  divisions  acti 
ont  lieu  conformément  aux  décisions  des  ao  septembre  li 
et  3  janvier  i83a ,  sous  la  haute  autorité  du  oonunandant  so 
rieur. 

7.  En  cas  de  troubles ,  mais  dans  ce  cas  seulement,  lesoo 
mandants  supérieurs  font,  de  leur  chef,  les  mouvements  et  a 
centrations  de  troupes  qu'ils  jugent  nécessaires. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  iâ58. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  t*Emperear  : 

Le  Munchal  île  France  Ministre  sceréiiàre  Otet 
départemetit  de  U  guerre. 

Signé  TiOLLm. 


T  5378.  -^  DicMKT  twFituAL  fu   fioMaV  It  ^   CniyiMi'g  Jk 
SoÊS-Ofiden  VéiérÊm  et  Uî  T  9t  f  Cemtpmgmia  ii  Fmdlitn. 

Dtt  S  FévMr  iSM. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Diea  et  la  Toloaté  oatioiiale, 
tsMESCh  DES  Fbaiçais,  à  toos  présents  et  à  venir,  sâlitt. 


qae  Teffedif  des  compagnies  de  toos-offiden  et  da 
ianfien  Téténuu  est  de  beancoop  ao-dessons  du  complet  régie- 


Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrélaire  d'état  an  département 
4  la  guerre, 

A?0K8  nicAÉri  el  nscarrovs  œ  qui  suit  t 

AsT.  1^.  La  deuxième  compagnie  de  sons-offiders  vétérans 
e(  les  deuxième  et  troisième  compagnier  de  fusiliers   sont 


%.  Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  mis  en  non-actî- 
tité,  conformément  aox  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  dn 
19  mai  i83A. 

3.  Les  sons-officiers,  caporaux,  tambours  et  soldats  de  ces 
Blêmes  compagnies  seront  répartis  dans  les  compagnies  conser- 
Téei  sdoQ  les  besoins  du  service. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
{[oene  est  chaîné  de  Texécution  du  prêtent  décret 

Paît  an  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Piv  rEmpereur  : 

Le  Maréchal  dt  France  àfiaisin  tecrHmrt 
iéiai  au  déparUment  de  la  gantêg 

Signé  Vaillant. 


H'  5379. — DicMMT  iMPÉniAh  relatif  à  la  dimion  en  tections  de  pluman 

Arroné^ssements  de  gendarmerie. 


Du  6  Février  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvPBniTR  tuis  FBAirçAts,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Gonsîdénml  que  les  modificalioas  apportées  récemment  à  Tassietle 
<riin  certain  nombre  de  brigades  de  gendarmerie  nécessitent  Tadop- 

16... 


^on  de  nouvelles  dispositions  à  Tégard  de  plusieurs  arrondissemei 
dont  Torgonisalion  n'est  plus  en  rapport  avec  l'effectif  actuel  de 
force  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  la  guerre. 

Avons  DicRiri  et  D^cRiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  sections  désignées  ci-après  sont  et  demeurei 
supprimées,  savoir  : 

Légé ,  deuxième  section  de  farrondissement  de  Nantes^ Loin 
Inférieure]; 

Locmiué,  deuxième  section  de  l'arrondissement  de  Napc 
léonville  (Morbihan); 

Les  Herbiers,  deuxième  section  de  farrondissement  de  Ni 
poléon-Vendée  (  Vendée)  ; 

La  Châtaigneraie ,  deuxième  section  de  rarrondissement  d 
Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

2.  Les  arrondissements  ci-après  désignés  sont  divisés  en  deu: 
sections,  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

Béziers  [Hérault). 
Première  section ,  à  Béziers; 
Deuxième  section,  à  Bédarieax. 

Bourges  [Cher). 
Première  section,  à  Bourges; 
Deuxième  section,  à  Vierzon. 

Dijon  [CâU'd'Or). 
Première  section,  à  Dijon; 
Deuxième  section ,  à  Is-sur-Tille. 

Epernay  [Marne). 
Première  section,  à  Epernay; 
Deuxième  section ,  à  Sézanne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  6  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Fraace  MUdstre  tecrétain 
d'état  aa  département  dt  la  gaerreg 

Sigoé  Yaillast. 
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K*  5a8oL  -»  DicMMT  imntuÂL  ^m  i^rMn*  k  CwwwrÎM 

phJÊmihm  dm,  Senk^  postal  ^  ÉêMi9-U»ù  H  ia  Amtillm. 

Du  90  Féfiicr  i8S8. 

NAPOLEON .  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  vtdoolé  natioiiale, 
EnzBXUB  DE3  FbakçaiSv  à  tous  présenis  et  à  venir,  salct. 

Va  la  loi  do  17  juin  iSSy,  qoi  a  poor  objet  d*aatoriter  fe  ministre 
des  finances  à  s^engager,  an  nom  de  FÉlat,  an  payement  d*Qne  sobven- 
6ni  poor  Texploitation  de  Irob  lignes  de  ooirespondmnœ  an  moyen 
àt  pMmebols  k  rapenr  entre  la  France  et  rAméri()ae; 

Va  VaTis  de  la  commission  instituée  par  décret  du  18  jnin  iSSy  k 
TeBiet  de  désigner  les  soumissionnaires  qni  pourront  être  admis  k 
conoonrir  pour  la  concession  des  sertices  transatlantiques; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUit  an  départeoMnt 
desGnanceSv 

Avons  nicEKTB  et  nicaixoiis  ce  qui  suit  : 

Ait.  1^.  Les  danses  et  conditions  de  la  Convention  ci^n- 
Ksée,  passée,  le  17  février  i858«  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  compagnie  F.  Jtforzîba,  pour  Texploitation  : 

1*  De  la  ligne  du  Havre  à  New-York; 

1*  De  la  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  à  Aspinwall, 
necksaoDezes  sur  la  Guadeloupe,  le  Mexique  et  Gayenne, 
sofit  et  demeurent  approuvées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an  déparlement  des 
finances  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret  qui  sera 
ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  20  février  i858. 

Signé  fiKPOLtOH. 

Par  rEmperear  : 

Le  Mimslrt  acràmut  détat  am  dé/Kaitmint  iMtfummêi, 

Signé  P.  Maonk. 

Ctmatàùn  poor  V exploitation  da  service  postal  des  États-Unis  et  des  AntHUê, 

Eatre  Son  Eicdleoce  le  Ministre  secrétaire  d*éCat  des  finaoces,  âgiiiant  sa 
wm  de  rÉiat,  d'une  part; 

R  If.  JficM-Fietor  Marziou,  diiectevr  gérant  de  la  loctété  V.  Martiom  et 
«mpagnie.  dite  Uman  wuaithne,  d'autre  part; 


(  a4o  ) 

Il  a  étë  convenu  ce  qui  suit  : 

Art,  l*'.  MM.  V.  Marziou  et  compagnie,  après  afoir  pria  fioaiiaiataiios  s 

1**  De  la  loi  du  17  juin  18S7,  qui  a  pour  objet  4*autoriaer  le  minialp»  des 
finances  às*engager,  au  nom  de  i'Élat^au  payement  d'une  subvention  pour 
Texploitation  de  trois  lignes  de  oorrespondanees,  au  moyen  de  paquebots  à 
vapeur  entre  la  France  et  rAn'.ërique; 

•**  Du  cahier  des  charges  de  Teiploitation  d'annexée , 

S'engagent  à  desservir  pendant  vingt  ans ,  aui  choses  et  conditions  dodit 
cahier  des  chargea  : 

1**  La  ligne  du  Havre  à  New-York; 

3**  La  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  à  Aspinwall,  avec  les  annexes 
sur  la  Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cayenne,  et  ce,  moyennant  le  payement 
d*une  subvention  annuelle  de  neuf  millions  trois  cent  mille  francs,  pendant 
toute  la  durée  du  traite,  toutefois,  cette  subvention  sera  réduite  de  six  cent 
mille  francs  par  an ,  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  service  annexe  sur  le  Mexi- 
que. 

Le  iiihiistre  secrétaire  d*état  dM  finances , 

Vu  la  soumission  de  M.  Marziou,  en  date  du  21  décembre  1897; 

Vu  la  lettre  écrite  par  M.  François  Bartholowy ^yrésideut  du  conseil  d^admi- 
nistration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans,  en  date  du  6  févrie- 
i85d,  faisant  connaître  que,  par  délibération  du  5  dudit  mois,  le  conseil 
d'administration  de  cette  compagnie  a  décidé  à  Tunanimité  d'accorder  son 
éûneears  i  MM.  V,  Mmtiêu  et  compa  gnie,  pour  Torganisation  d>ane  compagnie 
destinée  à  exploiter  les  lignes  de  New-York  et  des  Antilles; 

Vu  le  traité  passé,  à  cet  eflet,  le  i5  février  18 56,  entre  M.  François  Bat' 
tholony  et  M.  V.  Marziou: 

Vn  la  délibération  delà  commission  instituée  par  décret  du  iB  juin  1857, 
à  Tefiét  de  désigner  les  soumissionnaires  qaî  pourront  être  admis  à  ooocoorfr 
pour  la  concession  ; 

Son  Excellence ,  considérant  les  déclarations  faites  au  nom  du  conseil  d  ad- 
ttiitoistmfion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans  dans  les  pièces  ci- 
dsastis  visées,  lesquelles  seront  annexées  aux  présentes  r  et  sons  les  coaditMaÉ 
y  énoncées,  accepte,  ou  nom  de  TÉtat,  rengagement  contracté  dans  la  pré* 
sente  convention  par  MM.  V.  Marziou  et  compagnie,  et  leur  garantît  le  paye- 
ment de  la  subvention  ci-déssus  stipulée. 

2.  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  seraient  reconnues  suscep- 
tibles de  modilicatron  ne  pourront  être  changées  que  d'un  commun  accord 
entre  Son  Excellence  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  constituer  en  une  société  anonyme  pour 
rsapkftitatîon  des  services  qui  font  Tobjet  de  la  présents  concession. 

4.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée 
par  un  décret  impérial. 

Fait  en  double  expédition ,  à  Paris,  le  17  février  i858. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  P.  Magne. 

Approuvé  i'écrituss  cà 
Signé  V.  MmmûÊ 
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CêMo-  iet  ckar^  pour  TexpUitatton  ie$  seniees  postamx  tramtatUntifnik, 

(I^MCS  d€ê  ÈtaU-Um»  et  dei  ijHÎttci.) 


CHAPITRE  PREMIEIL 

ÈiL  1*1  Le  terric*  à  exécuter  comprend  les  linies  princfpiles  et  les  lenricee 

1*  Ligne  an  Hanrre  à  New- York,  mille  cinquante-faïut  lieaes  marines. 

Le  nombre  des  voyages  étant  de  fingt-stxpar  an,  retour  comprta,  soit  on 
Aénrt  toatcs  les  deaz  semaines,  la  distance  à  parcourir  est  de  cinqoante-cin^ 
■ok  sene  lîeoes  marines. 

1* Ligne  des  Antilles,  partant  denz  fois  par  mois  de  Nantes  (Saint-Nasaire] 
poar  la  Martinique  et  aboutissant  à  AspinwaI ,  dont  Fitinéraire  est  fixé  aînsa 
^ÎB  soit: 

De  Saînt-Nazaire  à  la  Martinique. •   j^i  86^  s/3 

De  U  Uartiniqne  à  Sainte-Marthe  on  Cartbagëne 333     i/3 

Be  Sainte-Marthe  ou  Carihagène  à  AspinwaI 119 

(l^Bgt-qQaAre  voyages  pr  an.)  1^639 

TroB  serrices  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  fnÎTaDls  : 

1*  De  la  Mbrtiiiiqae  à  U  Guadeloupe 3i^  t/3 

(?ingt-qnatre  voyages  par  an.) 

s*De ia  Martîmqoe  k.  Santia^o-de-Cuba ••      3io** 

De5antiago-de-Cuba  à  la  Vera^mi 385 

Delà  Vera-Gmz  à  Tampico 68     i/3 

(Doose  Tayages  par  an.)  *  763     i/3 

J*  De  la  Martâaîqne  k  Cayenne sêo"* 

La  distance  à  parcourir  est  de  cent  qnatre  mille  sept  cent  cinqoante*deiiz 


Sécapitnladon  des  lignes  ptiacipaUs  et  du  senieti  aimexes» 

Ligne  de  New-ïork 55,oi6'* 

Ligne  des  Antilles 78,673 

Annexe»  de  la  ligne  des  Antilies 96,080 

TOIAI.  QixilLAL. 159^768 

Les  navires  qui  auront  le  port  dn  Havre  pour  point  de  départ  ou  de  desti» 
lÎBn  definni  faire  escale  oans  le  port  de  Cberboorg  pour  y  prendre  ou  j 

d^^Mser  les  correspondances  et  les  voyageurs  y  sans  que  la  compagnie  ait  droit 

paor  ce  ûit  à  aucune  indemnité. 
La  mîniatre  aura  la  faculté  de  supprimer  des  escales  on  d'en  établir  de  noQ« 

n&cs»  d'augmenter  le  nombre  des  ordinaires  sur  les  liginea  d-deasos  meii- 

tioonéis,  on  bîeB  cnonre  d'établir  des  serrices  aowreaai» 
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Dans  ces  divers  cas ,  le  nombre  des  bàtimcols  el  les  conditions  da  rrail 
seront  fii^s  de  noaveau  et  de  gré  à  gré. 

2.  L*Éta't  s  Interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier 
port  de  France  quelconque  sur  les  points  déjll  desservis  par  la  oompagvai^ 
aboutissant  aax  Antilles,  ou  à  un  point  quelconque  de  la  e^te  d*Ani^i 
compris  entre  Terre-Neuve  et  Tembouchure  du  fleuve  des  Amaiones. 

D^ns  le  cas  où  le  gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  d*un  proIongemenCJ 
services  dans  Tocéan  Paciûquc ,  i(  en  réserverait  la  concession  de  préférei 
conditions  égales,  à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Saint-N^ 
à  Aspinwall. 

3.  La  compagnie  s^engage  à  transporter  gratuitement  les  corresponde 
sur  les  lignes  principales  et  sur  les  .lignes  annexes,  ainsi  que  sur  toute  li| 
soit  parallèle,  soit  de  prolongement  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajout* 
spontanément  aux  services  qui  font  lobjet  du  présent  marché,  et  pendant 
H  temps  qu'elle  maintiendrait  ces  lignes. 

Elle  est  tenue ,  en  outre ,  de  transporter  gratuitement  les  espèces  d*or  et  «1*1 
gent  pour  le  service  de  TÉtat. 

4.  L'administration ,  après  avoir  pris  Tavisde  la  compagnie,  fixera  les  Joifc 
et  heures  de  départ  des  points  extrêmes,  tant  des  lignes  principales  que  A 
embranchements. 

Elle  réglera  aussi  le  temps  maximum  k  passer  aux  escales,  en  tenant  compf 
des  besoins  du  service  pour  les  dépêches,  les  voyageurs  et  les  marchaDdisej 
et  déterminera  enlin  la  durée  moyenne  des  traversées. 

5.  Le  départ  des  paquebots  des  ports  de  France  ne  pourra  avoir  lieu  avari 
Tarrivée  des  dépêches  de  Paris.  Toutefois,  ce  retard,  dont  la  cause  devra  étr 
mentionnée  sur  le  journal  de  bord  par  le  commissaire  du  Gouvernement ,  ni 
pourra  excéder  douie  heures  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

La  compagnie  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  cause  de  ce  retard. 

6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou  relâche  en  d'autres  pointa  <jti( 
ceux  désignés  par  le  présent  cahier  des  charges  ou  fixés  comme  il  est  dît  cî- 
dessus. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés  de  relâcher  sur  d^autres  points  que  ceux 
indiqués,  le  cas  de  force  majcuoc  devra  être  constaté  par  procès-verbal  dressé 
en  la  forme  d  usage.  Si  la  relâche  avait  lieu  dans  un  port  étranger,  le  procès- 
verbal  devrait  être  certifié  par  le  consul  de  France. 

7.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'embarquer  ou  de  débarquer  des  \oyageors 
et  des  marchandises  ailleurs  que  dans  les  ports  de  relâche  réglementaires. 

CHAPITRE  II. 

CAtTIONlIKUClIT. 

8.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  à  elle  faite  de  la  conces- 
sion du  service,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  quatre  et  demi  ou  quatre  |M>ur  cent  au  pair,  ou  tro!s  pour  cent,  calculées 
À  aoixante  et  quinze  francs  conformément  à  l'ordonnance  du  lojuin  i895,tiii 
cautionnement  fixé  ii  un  million  trois  cent-vingt-cinq  mille  francs. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire,  il  devra  être  versé  à  la  calMe 
des  dép6ts  et  consignations.  Après  que  les  déposants  auront  justifié  de  leors 
qualités  et  asront  fait  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le 
Tersement  a  été  fait  à  titre  de  cautionnement,  il  leur  sera  délivré  par  le  cais- 
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•éMfai  ae  k  c»Me  des  afp6ls  cl  coBàpniiMs  «M  4cclaf^^ 
à  Kor  tcnr  iim  de  recrpMSR. 

Si  le  cavlMMiiieiiiest  est  ffMVBÎ  ea  rralci,  3  sera  miné  entre  les  maifts  de 
f igfet  jmficBaire  du  bôer.  «Tec  lequel  b  compeçnie  on  sa  caotioo  sera 
feBQc  «le  passer  na  acte  qn  constatera  le  àê^àl,  à  titre  de  nantbsement ,  des 
iucriptioiis  de  rentes  avec  affsctatîcm,  par  ptÎTÎlëge  sp^îal,  i  la  |garaatie  de 
fcaCnprîse.  Il  en  sera  dâivré  on  borJerean  personnel  an  propriélùre  des 
Rsio  pour  loi  senrir  i  tondier  les  arrérages. 

9.  Le  cantionoemcnt  sera  afleelé  i  la  forant ie  de  Texécntion  des  obligt- 
tel  cuolraetécs  par  In  compagnie  pour  rétablissement  des  serfices  men* 
iranû  en  Tarticle  i*'.  Il  sera  remboursé  aussitôt  après  la  réception  n^gnliè- 
iraeot  constatée  dn  matériel  e^iigé  par  Tartide  1 7  d-après. 

CHAPITRE  m. 

SOKTBILLABCE  DO   SEIlTICfi. 

10.  U  sera  établi ,  dans  diacnn  des  ports  de  départ  et  d*arrivée  en  France, 
naeoBDÛssaire  du  GonTernement  chargé  de  veiller  k  rczécution  des  dauMS 
da  cakîer  des  cbarges. 

Les  oommisaaîres  dn  GoaTcmement  aaront  le  droit  de  faira  k.  bord  dea 
tonte  visite  et  vérification  qu'ils  croiront  nécessaire ,  et  ils  pourront 
accompagner,  à  cet  effet,  des  personnes  qu^ils  jugeront  capables  de 
fcs  asisler  dans  leur  examen. 

11.  Les  commissaires  du  Gouvernement  seront  nommés  par  le  ministre 
^ftaances. 

12.  One  commission  de  surveillance,  composée  de  personnes  appartenant 
iiiBiarîoe  militaire,  à  Tadministration  et  an  commerce,  sera  constituée 
dasebamn  des  ports  oà  cda  sera  jagé  nécessaire.  La  formation  en  appar- 
tendra  an  ministre  des  finances.  Dans  les  visites  et  vérifications  que  le  com* 
mbsaire  dn  Gouvernement  fisra  k  bord  des  paquebots,  suivant  le  droit  qui  lui 
en  est  atiriboé  par  Tarticle  1  o,  il  pourra  réclamer  le  concours  de  cbacun  det 
awntfes  de  cette  commission. 

Li  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qni  pourraient  être 
pnwspar  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  dont  la  compaguie  croirait 
devoir  appder  devant  elle. 

13.  An  moment  dn  départ  drs  paquebots,  le  tirant  d>au  fisé  pour  la  pleine 
darge  sera  vérifié  par  les  soins  dn  commissaire  du  Gouvernement,  lequel 

queFéquipage  est  an  complet,  et  constatera  Theure  du  départ  du 


14.  Le  commissaîra  dn  Gouvernement  et  les  agents  des  postes  pourront, 
Vnaalk  le  jogeroot  convenable,  exiger  la  communication  du  journal  de 

MM. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  PAQCUOTS. 

15.  La  lumjMigme  s'engage  à  avoir  à  flot,  trois  ans  après  la  date  de  la  con- 
I,  Ireiie  bàmienls  à  tapeur  mus  par  sept  mille  sept  cent  dnquante 


,  le  service  de  la  ligne  de  New-York  et  edui  de  la  ligne 
AtiHfs  ei  des  embraacbenents  de  la  Guadeloupe  et  de  Cayenne 
vile. 
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Sa  ans  après  la  date  de  la  concession  la  compagnie  s*en{ige  à  jnettre  € 
activité  I*enu)rancheinent  de  la  Martinique  an  Mexique  et  à  mettie  à  flot  deo 
autres  navires  de  deux  cents  chevaux  chacun. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer  les  époques  en  prévenant,  a 
mois  à  Tavance,  radministration  des  postes. 

Après  ces  délais,  et  pendant  la  durée  du  traité,  la  compagnie  sera,  temi 
de  justifier,  à  toute  réquisition,  de  la  possession  de  quinie  bâtiments  donnaa 
ensemble  une  force  au  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux  nom 
nauz. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie  devront  naviguer  aoa 
pavillon  français. 

17.  En  exécution  des  dispositions  de  Tarticle  i5,  la  compagnie  acheter) 
ou  fera  construire  : 

5  navires  ayant  au  minimum  une  force  de  780  chevaux      3,760  ch. 

6  »  600  —      3,600 
4  __^_^— — —  soo  —         800 


i5  8,i5o 


La  compagnie  fera  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  lesquels  serool 
effectuées  les  constructions. 

L*adminîstration  se  réserve  le  droit  d^exercer  sa  surveillance  sur  rensemUi 
et  sur  tous  les  détails  de  ces  constructions.  Elle  aura  la  (acuité  de  déléguier,  à 
cet  effet,  des  agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  plans  et  marchés, 
et  auxquels  les  chantiers  et  ateliers  seront  ouverts  en  tout  temps. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  dans  le  d^ai  de  vingt  mois, 
celui  de  ses  navires  qui  viendrait  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service,  di 
manière  à  compléter  un  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux. 

19.  Les  vitesses  moyennes,  par  heure,  devront  être  de  : 
Onze  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne  de  New-York; 

Dix  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne  principale  des  Antilles  et  la  ligne 
d^Aspinwall  ; 

Huit  nœuds  sur  les  embranchements  du  Mexique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Cayenne. 

20.  Les  bâtiments  affectés  au  servfoe  des  lignes  mentionnées  à  rartide  1" 
ne  seront  employés  qu* après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission 
spéciale  nommée  par  le  ministre  des  finances,  laquelle  aura  seule  qualité  pour 
autoriser  la  mise  en  service.  Celte  commission  s*assurera  que  les  bâtiments 
satisfont  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d*une  solidité  soiS- 
sante,  et  propres  au  service  postal  et  commercial  auquel  ils  sont  destinés^ 

a*  Que  les  chaudières  peuvent  supporter  à  froid,  sans  déformations  sensi- 
bles, la  charge  d^preuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 

3*  Quau  tirant  d*eau  moyen  correspondant  au  demi  chargement,  les 
vitesses  des  navires  sont  supérieures  de  deux  nœuds  aux  vitesses  moyennes 
fixées  pour  chaque  ligne,  à  Texception  de  celle  des  navires  de  la  ligne  de 
New-York ,  dont  la  vitesse  d'essai  pourra  ne  pas  dépasser  treize  nœuds; 

4*  Que  le  travail  des  machines,  mesuré  sur  les  pistons  au  moyen  de  findir 
cateur,  est  égal  i  autant  de  fois  deux  cents  kilogrammes  par  seconde,  qu*il  7 
e  de  chevaez  dans  la  puissance  nominale  mentionnée  dans  Tarticle  17  c^des^ 
•us,  savoir  : 
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%lfint  ôa^MMe  dwMB  DOW  fa  ligM  d«  NMP-Ywà» 

Sx  ente  c]ie%aax  ponrcelleaes  Anliiles, 

Dea  cents  cbevaux  pour  celles  de  Cavenne,  do  Mezkpie  et  de  fa  Gwt' 


ToQie&b,  il  sera  aceoidé  «ae  ftsiénace  de  ciaq  pour  ceot  en  meiBS 
Niv  de  ce  traraxi  oiécaDiqoe,  ti  le  navire  satisfait  à  la  condition  do 


21.  I«i  paquebots  seront  insidiés  comme  les  meillenrs  paqnebots-poolM 
faiiçû  oa  étrangers;  ik  eomprendront ,  îndëpendamment  des  cbainbrei 

ma  logement  de  fétatFmajor  et  dn  poste  d^éqaipsge,  des  emm^ 

propres  à  recevoir  des  passagers  de  trois  classes.  Les  instalfatmas 

^pourvues  é/t  tons  les  objets  nécessaires  à  l'usage  des  voyagenrs. 

il  «n  établi ,  dans  les  salles  de  troisième  classe ,  des  coucbettes  en  nooibre 

■fanit,  poorvnes  d'an  matelas  et  d*an  oreiller.  Les  coucbottes  eidnaîr» 

■Bit  destuées  anx  femmes  seront  fermées. 

22.  Chaqoe  paquebot  devra  embarquer,  ont^  Tapprovisionnement  de 
krtile  nécessaire  poor  accomplir  la  traversée  i  laquelle  il  est  deatiaé, 
tfsove  an  moins  égale  au  disièiooe  dudit  approvisisionnement. 

Hdcfra  également  prendre  fean  et  les  vivres  solides  et  liquides  néce 
feoff équipage  et  les  passagers,  même  en  cas  de  retard  dans  fa  na«i_ 
^yc  paquebot  des  lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appareil 


23.Cliaque  pa<{aebotsera,  en  outre,  pourvu  d'embarcations  de  sauvi  _ 
<t  éi  vmxs  les  objets  d'armement  exigés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  dspev» 
»ftK  dasse ,  des  rechanges  et  des  approvisionnements  nécessaires  poor 
tBvnrone  bonne  navigation.  La  commission  chargée  de  la  réception  daadîli 
■naci  'es  eamincra  f inventaire  qui  sera  arrêté  définitivement  par  fada»» 
■■Cntioa,  la  compagnie  entendue,  et  devra  toujours  être  tenu  au  coaraat. 

Vas  ancres,  les  câbles,  cbaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  diaiaB- 
4oBs  cl  une  force  d*épreuve  réglées  d'après  ce  qui  aura  été  décidé  par  fa 
■oÂtre  éo finances,  sur  Tavis  du  ministre  de  la  marine,  la  compagnie  an- 


^^'uhs objets  d^armement  devront,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties 
B^^Ottiresà  une  bonne  et  sûre  navigation. 

^  I^  pt^ebots  se  soumettront  aux  prescriptions  réglementaires  de  la  ma- 
i^  poor  les  feux  de  position  à  entretenir  à  bord. 

24.  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  vérifier  si 
'^  le  soppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compro- 
**^  le  service  postal  et  la  stireté  des  personnes.  S'il  jugeait  qu'il  y  eAt 
■^4feaipèclier«  il  convoquerait  immédiatemeat  la  commissioB  de  surwfl- 
'■■Bi.qoi  «Brait  le  droit  d'exiger  que  le  bâtioMnt  fût  remfdaeé. 

Faale  par  la  compagnie  de  satisfaire  à  cette  injonction  le  coosoMaaMM 
F^in  idfas  aaaswea  qu'il  jugera  utiles  pour  assurer  le  départ  des  ddpfaàei 


CHAPITRE  ?. 

IMS  L*EltTKETieM   DU   MATiniEL   DES  PAQUEBOTS. 


iS.  Les  pamtibols,  leurs  mscbtnss  et  leurs  sèjets  d*a 
^  leaas  sa  élat  osottant  de  boa  f  ntretien. 
Bsi  iaspaetaotts  leTOBt  faites psr  tels  agents  qm  le  mÎBktrs  des 

à  set  effet,  afin  de  s'aseurer  de  l'état  dvmatérial  aida 
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la  mtin  à  ce  que  la  compagnie  n*apporte  aucune  négligence  dant  cette  pi 
du  aenrice. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA   COUPOSiriON   DKS   ÉQUIPACBS. 

S6.  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  est  fixé   a 
<{U  il  tait  : 


CapiUiiit • 

S«eoBd  capiUÎD*. 

Prenisr  lienUBant. • 

Daaxiim*  lisaUnanl.  .^ 

Tr»iniB«  HaaUnatt •......•.. 

Cbirargini • 

Fra«i«r  oiattn  d'^vipage 

]>a«uim«  Battre  d'^qvipage. 

Charpcntiar  maottitiar  (  calfal  ) • 

MalaloU 

Novicaa. • • 

MoMaas 

Pk«iBÎar  maîlra  m^nicîa» 

Daaxiima  maîlra  m^Brcien. ......... 

Aidai  m^niciama. 

Praatiiar  cbanSaor  «t  oaTrian  graiaaean. 

Sovtiara 

Caiainiar  d'âqnipaga 

Doaaaatiaoaa 

KaoïnM  aa  chaoïkra. 

Baaiaagar •• 

CniaiBiar  at  aidât. 

Ptmsoiriis.... 


CHAPITRE  VII. 

DE   L*AGENT   DES   POSTES  À  BORD. 

-  S7.  11  pourra  y  avoir  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent  des  posti 
nommé  par  le  ministre  des  finances  et  payé  par  TÉtat,  auquel  seront  confié 
fai  réception,  la  conservation  et  la  transmission  dos  dépêches. 

L*agent  des  postes  aura  un  caractère  officiellement  reconnu  par  toutes  h 
personnes  du  bord,  ainsi  quune  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  œ  qi 
concerne  la  réception  et  la  transmission  des  dépêches  qui  loi  seront  confiai 
Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  anectée  au  logement  d 
Tagent  des  postes.  De  plus,  un  local  fermant  à  clef,  contigu  à  cette  cabine  ( 
approprié  pour  servir  de  bureau ,  sera  disposé  sur  chaque  paquebot  d*aprè 
les  indications  qui  seront  fournies  par  Tadministration  des  postes.  Ce  loca 
devra  être  bien  éidairé  et  suffisamment  grand  pour  confectionner  les  dépêche 
qQ*il  y  aura  lieu  de  former  pendant  le  Cours  au  Toyage.  Un  autre  local ,  piao 
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Ml  it  profiler  de  cette  enbarcatios  dts  4|«e  les  dtf'pèAtt  y 


ùm  ie  CM  oà  le  biCiaMst  serait  fbcc^  de  mouiller  ea  ladc  par 
wimms  tcBpi,  ragent  lies  postes  poorra  eûger  ^"an  Malte  à 
A  èa  cmlmrcalîani  du  lîoni  tenant  le  aoienx  la  ~ 

tas,  aa  cffiôer  devra  en  prendie  le  rnmnundenwnt. 

â.  DiBsle  easoA  va  agent  de  rinqieclian  générale  dat 
leot  éa  serrice  des  pnafees  en  miaHon  rehtive  an  aerrice  da  U 
èmt  tnasadantiqiie,  aéraient  embarqnés  à  bord  des  bètlmita  da  la 
pgBe,  il  leur  sera  accudé  gratnilonent  nn  pawaga  da 


S9.  Sil  ncst  point  placé  d^agent  des  postes  à  bord  des 
ot  igeat  se  troovait ,  pendant  le  coors  da  voyage ,  empèch 
fmaqiie  de  continuer  son  serrice,  le  commandant  do  bâtiment 
m  réalisable  des  dépècbcs  an  même  titre  qn*an  agent  des  postes,  al  ce. 
an  noir  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  fait. 

Uaimbiatralion  se  réserve,  pour  les  cas  énoncés  d-dessos,  de  prendra 
^éka  aesores  qu'elle  jugera  convenables  noor  asstirer  la  conservation  et  lia- 
liddâiié  des  dépêches. 

36.  Dass  le  cas  où ,  par  suite  d*un  accident  éprouvé  par  un  des  bAtimenia 
^feotRprise,  le  voyage  commeocé  ne  pourrait  s*acbever,  Tagenl  des  postes 
Mxiâm^,  si  faire  se  peut,  et  en  8*entendant  à  ce  sujet  avec  les  capilainca 
ii)csa|ats  de  la  compagnie,  d'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  pre- 
BKTpqodiot  français  ou  étranger  se  rendant  au  lieu  de  leur  destination  o« 
a  eoBUBDoicalioa  avec  les  points  intermédiaires  ou  correspondants.  Les  frais 
«  ce  tnasport  extraordinaire  seront  à  lacbam  de  la  compagnie,  et  retenus 
|if tadsûnistration  sur  le  payement  de  la  subvention,  selon  les  formes éta» 
WJajarleSi-delarUcleAi. 

Ur!que,par  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  trana- 
pt^  absi  quil  est  dit  ci-dessus,  et  ne  seront  acheminées  quau  moyen  da 
PT^efaot  accomplissant  le  voyage  rcglemcnlaire  qui  suivra  le  voyage  inter- 
^^p^t  le  parcours  non  effectué  dans  les  conditions  du  présent  article  don- 
nai lies  à  une  rédaction  proportionnelle  de  la  subvention. 

^1.  Il  ne  sera  reçu  à  bord  que  les  dépèches  et  correspondances  remisas  à 
'^tdes  postes  pour  entrer  dans  le  service  postal ,  et  les  papiers  de  servioa 
^■■ipraiant  les  connaissements  et  les  expéditions  de  navires,  ainsi  que  la 
^^^fcsponéance  de  la  compagnie  avec  ses  agents  et  de  ceux-ci  avec  elle.  Lea 
'cUrs  et  paquets  forroAot  cette  correspondance  devront  être  placéa  tons 
wOi  mais  resteront  entre  les  mains  du  capitaine. 

ToQtefois,en  cas  de  suspicion  ^de  fraude,  Tagcnt  des  postes  aura  le  droit 
^'eager  roQvertore  des  lettres  et  paquets,  et  procédera  à  un  examen  somosairo 
ieWcoBtcno. 
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ConferméniMit  ani  dispositions  de  rarrèté  da  sy  prùria!  an  rx,  H  esf 
terdit  à  la  compagnie  de  transporter  des  plis  cachetés. 

Toute  contravention  ani  iois  sur  le  transport  des  lettres  commise  pa 
esmpagnie  ou  par  ses  agents  sera  punie  conformément  anx  lois. 

En  cas  de  récidive,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  ikit 
«ootravention  doit  être  attribué  à  Tun  des  agents  de  la  compagnie ,  cet  agi 
aor  la  demande  du  ministre,  devra  être  destitué,  sans  préjudipe  des  pei 
qu'il  aurait  encourues. 

CHAPITRE  Vin. 

DQ  TB&MdPOftT   D£S   PASSAGERS  £T   DBS   ICARCHANDISBS. 

8Î.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  ps 
gen  et  des  marchandises. 

Le  produit  du  transport  des  passagers ,  des  matières  d*or  et  d*argent  et 
lauchandises  appartiendra  à  la  compagnie. 

Le  produit  de  la  taxe  des  correspondances  et  de  leur  transport  appartieni 
à  radminislration  des  postes. 

La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération  commerciale,  soit  po«r  i 
compte,  soit  en  participation,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  aa  préai 
cahier  des  charges. 

33.  Les  passagers  militaires  voyageant  sur  réquisition  de  radmiaistrati 
seront  admis  sur  las  paquebots  de  la  compagnie  avec  leur  famille  et  leur  soi 
en  vertu  d*ane  lettre  des  commissaires  du  Gouvernement  en  France,  i 
gouverneurs  et  des  commandants  de  station  dans  nos  colonies»  à  trei 
pour  cent  de  rabais  sur  les  prix  adoptés  par  la  compagnie. 

Toutefois,  la  compagnie  devrait  être  prévenue  huit  jours  d'avance ,  si  ïe 
barquement  des  passagers  en  vertu  du  présent  article  excédait  le  quart  ( 
pjaces  disponibles  sur  chaque  navire. 

Les  membres  des  ordres  religieux  seront  admis  gratuitement  à  bord  < 
paquebots,  en  France,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances  transm 
par  les  commissaires  du  Gouvernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  < 

e^uverneurs,  et  à  l'étranger  sur  celles  des  agents  diplomatiques  ou  coni 
ires. 

Les  marins ,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  colonial 
les  rapatriés  et  les  indigents  seront  transportés  aux  frais  de  TÉtat  au  pi 
de  sept  francs  par  jour,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera  celle 
réquipage  pour  les  classes  énumérées  ci -dessus,  à  Texception  des  sous-oi 
ciers,  qui  seront  admis  à  la  table  des  maîtres. 

Le  nombre  des  personnes  embarquées  aux  termes  des  deux  paragrapli 
précédents  ne  pourra  excéder  dix  par  voyage  sans  le  consentement  de 
compagnie. 

Le  département  de  la  marine  aura ,  sur  chaque  paquebot,  droit  à  vingt  plac 
pour  sous-officiers,  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  au  pi 
de  sept  francs  par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

34.  Les  passagers  seront  traités  convenablement  à  bqrd.  Un  registre  se 
toujours  ouvert  pour  recevoir  les  plaintes  que  Ton  croirait  devoir  eiprimer.  1 
commission  de  surveillance  appréciera  l'importance  de  ces  plaintes  et  juge 
s*ii  y  a  lieu  d'en  référer  au  ministre  des  (inances.  Dans  ce  cas ,  le  ministre  au 
le  droit  de  provoquer  le  remplacement  des  agents  reconnus  coupables. 

35.  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord  de  ses  paquebots ,  quai 
elle  en  sera  requise,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  tonnage  du  bâtîmef 
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et  *|y I ufwioimcmpts  de  dmrsci  mHdfcs  dgilipci  m  wi'iics  dw  1^- 
Les  frÛB  de  transport  de  ces  olijels  senmt  payés  arec  un  rtàmi»  de  trente 

cent  sur  le  prix  da  tarif  étakii  par  la  compagnie.  En  cai  d'wnbsrqngMfl 
de  gnerre,  toute  la  rpapomnbiUté  des  rii<|us  qa'eUcs  ormionne 

lemeorera  à  la  diarge  de  rÉtaU  Si  TÉtal  fait  acecMnpagner  ces  mankioiia 

■  a^at  spécial ,  la  compagnie  derra  sahrre  ses  indications  poor  rarri- 

des  monilions  à  bord  et  les  précautions  à  prendre. 

si  bailleurs  bien  entenda  (jae  la  compagnie  ne  sera  lenne  de  recevoir 
les  qpMitiliés  d'objets  ipî  pourront  être  contennes  dans  remplaeensesl 

~  ~    à  bord  de  ses  paqaebots  au  moment  où  elle  aura  été  prévenue. 

CHAPITRE  CL 
OIS  véxAurés. 

96.  Les  départs  des  paqaebots  annml  lien  anx  jours  et  beores  fixés  p« 
rafaniaistration  des  postes. 

retard  dans  Vbeare  dn  départ,  tant  des  points  extrêmes  ooe  des  points 
de  cbaque ligne,  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tMés,  et  ceux  oà  les  paqaebots  auront  été  retenus  temporairement  par  Faulo- 
nté  compétente,  rendra  la  compagnie  passible  d*une  ameode  de  cinquante 
francs  par  heure. 

An  delà  de  dooze  heures  consécutives  de  retard  non  justifié,  l'amende  sera 
pHtée  à  cent  francs  par  heure. 

SU  est  prouvé  que  !e  retard  a  eu  pour  cause  rembarquement  tardif  de 
marchandises,  ces  amendes  seront  doublées. 

37.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait 
wgtrqoatre  heures,  le  commissaire  dn  Gouvernement ,  et ,  à  son  déVaut,  les 
a^ts  des  postes,  prendront,  de  concert  avec  les  anlorités  locales,  la  com- 
pagaie  entendue ,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des 
«çèdbes,  et  tous  les  frais  résultant  des  dispositions  prises  seront  mis  i  la 
àna^dela  compagnie. 

Lomiae,  par  une  cause  quelconque,  les  dépèches  ne  pourront  être  expé- 
£éeB^  par  le  paqaebotqui  effectuera  le  dépairt  réglementaire  postérieur  an 
d^nrt  non  accompli,  le  nombre  de  lieues  qui  n*aura  pas  été  parcouru  dans 
ces  conditions  donnera  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 
S8. Les  TTtesses  déterminées  par  Tarticle  19  étant  des  vitesses  moyennes, 
eat4-dîre,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  indépendantes  des 
areottstances  farorables  ou  défavorables  du  vent  et  de  la  mer,  les  paquebots 
de  la  compagnie  devront  accomplir  annuellement  leurs  traversées  dans  les  li- 
lûtes  de  temps  suivantes ,  savoir  : 

Ligne  de  New- York,  trajet  entre  Cherbourg  et  New-York 1 4,o4o  b. 

ligne  principale  des  Antilles 33,478 

Lignes  annexes 917B0 

Si  ce  temps  est  dépassé  d'un  quarantième ,  c'est-à-dire  pour  New-York  de 
trois  cent  cinquante  et  une  heures,  et  pour  les  Antilles  et  annexes  de  huit 
cent  sept  heures,  il  sera  fait,  pour  le  premier  quarantième,  une  retenue  de 
mttre  pour  cent;  poor  le  second,  de  huit  pour  cent;  pour  le  troisième,  de 
aoue  pour  cent,  et  ainsi  de  suite,  de  quatre  en  quatre  pour  cent,  pour  chaque 
quarantième,  sur  la  subvention  afférente  k  la  ligne. 

En  cas  de  relâche  non  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure. 


{  a4o  ) 

1  amende  sera  portée,  pour  une  première  relâche,  à  mille  francs,  et^  à.  d€ 
mille  francs  pour  la  seconde  ;  à  la  troisième  infraction ,  celte  amende  pom 
être  portée  à  cinq  mille  francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  s'il  a  été  emharqué  au  d 
barque  des  marchandises  ou  des  voyageurs,  les  amendes  seront  doublées. 

39.  En  cas  de  perte  d*un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  Ta 
ticle  18  n  a  pas  lieu  dans  le  délai  fixé,  la  compagnie  sera  passible,  par  crLaqv 
jour  de  retard,  d'une  amende  de  cinq  cents  u'ancs  s'il  s'agit  de  remplacer  u 
navire  de  sept  cent  cinquante  chevaux ,  d'une  amende  de  quatre  ceuls  fraiM 
s'il  s'agit  de  remplacer  un  navire  de  six  cents  chevaux,  et  d'une  amcade  d 
cent  cinquante  francs  s'il  s'agit  de  remplacer  un  navire  de  deux  cents  chc 
vaui. 

40.  Dans  le  cas  06  la  compagnie  ne  commencerait  pas  le  service  dans  le 
délais  fixés  par  l'article  iS  ci<dessus,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cîn 
quante  francs  par  jour  de  relard  et  par  chaque  ligne  qui  ne  sera  pas  en  |^lein< 
activité  de  service. 

41.  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues,  fixé  conformément  aux  dis* 
positions  des  articles  ci-dessus,  sera  prélevé  par  l'administration  sur  les  somuiei 
dues  À  la  compagnie. 

CHAPITRE  X. 

DURÉE  DU  TRAIlà. 

42.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt  années  consécutives  à  partir  do  trois 
ans  après  la  date  de  la  concession,  ou  à  paitir  de  l'époque  à  Liquelle  tous  les 
services  seront  en  pleine  activité,  si  cette  époc^ue  est  antérieure  aux  trots  ans. 

CHAPITRE  XL 

UODE  DE  PAYEMENT  DE  LA  SUBVENTION,  ÉPOQUE  DES  PAYEMENTS. 

43.  Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée ,  la  compagnie  exécutera  les 
services  mentionnés  à  i article  i*'du  présent  cahier  des  charges  k  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  toutes  les  dépenses  de  nature  quelconque,  y  compris  les 
risques  de  mer,  seront  à  sa  charge. 

44.  Le  payement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'ad- 
ministration des  postes,  de  mois  en  mois  et  par  dooiième ,  sous  la  déduction 
des  retenues  qui  auraient  pu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent 
cahier  des  charges. 

Avant  la  mise  en  activité  complète  de  tous  les  services,  la  subvention  ne 
sera  acquittée  que  proportionnellement  au  parcours  effectué. 

Les  payements  auront  lieu  à  Paris  ou  dans  un  des  ports  d'attache,  au  choix 
de  la  compagnie. 

CHAPITRE  XU. 

DU     CAS     DE    GUERRE. 


0V    tèOLIMVlTT    Dl«    l!f  DIMMlTia. 


45.  En  cas  de  guerre  maritime,  le  Gouvernement  supportera  les  chances 
de  guerre  qui  pourraient  en  résulter,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  la  compagnie  en 
demeure  de  cesser  son  service. 

Après  la  mise  en  demeure ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  cesser  tout  ou 


]Lb*5Ai.  (  ail  ) 

fptiedcsoa  scrrice.  Lb  temp  de  la  oessalioo  tolak  oti 
Undeiaouiii|«giiie,  compris  oa  non  couvris  dans  la  darée  de  la 


S  h  eaBpagnie  cesM  la  totalité  de  ses  aerricca,  rÉtal 
■ion  des  wilimciits  de  la  compagnie,  de  soo  naiériel  et  de 


8  Km  &it  dn  tout  aoe  estîmatioo  ptr  une 

MBM9  an  diota  da  oùnislre  èt%  fiaaiiees,  et  de  deu 
ehn  de  la  compagaie.  Ces  quatre  persomMs,  à  la  majonté 
■  dÉagneniat  une  cinqiiîème*  à  laquelle  la  préaideBce  sera  dérolse.  b 
oi^pvtagedea  Yotx ,  celle  désignation  devra  être  bile  par  le  trîbaaal  civ9 
kwé^àe  la  compagnie. 

Jfièi  la  guerre,  les  bitinients,  le  matériel  et  les  approTisionncnMata 
mit  remis,  lors  de  la  reprise  da  senrioe,  sor  nne  estimation  scmblsbia,  qoi 
Mdn  compte  dea  dépréciations  et  des  pertes  poor  une  cause  qodconqoeu 

Al  prjdabie,  TÉtat  fera  réptrer  les  nanres  pour  qn*i)s  poissent  exéôter  la 
anÎR  postal  et  commerdal. 

LXiat  pyera  à  la  compagnie ,  poor  tout  loyer,  nne  somme  annuelle  repré* 
■tea  rîntérét  à  cinq  poor  cent  du  capital  réglé  par  la  commissiott  â-Ae 
Uaèivention  sera  d'ailleurs  suspend  ae  pendant  toute  rintcrroption  do 


^  Dms  k  cas  où  TÉtat  nuserait  pas  de  la  (acuité  qui  lui  cat  donnée  de 
P*>fo  poocssion  des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approTisioonementa  da 
acoBfsgDie,  il  aurait  à  lui  payer,  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  tous  les 
wûos,  on  intérêt  de  cinq  pour  cent  de  son  capital,  plos  cinq  pour  cent  pour 
^^ft^ôlian  de  la  valeur  des  bàlimenls^du  matérieljet  des  approfisiiainfiints, 
KtoQtrii^é  par  la  commission  instituée  ptr  Tarticle  45. 

47.  Dûs  loasles  cas,  la  guerre  élant  terminée,  le  ministre  dea  fioancca 
^MRi  rdeter  la  compagnie  des  obligations  dn  marcbé,  si  les  événements  da 
WpMrref  asaîent  mise  dans  Timposaibilité  de  reprendre  le  service. 

I^  !m  oâté,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  esécnler  imasé- 
^''■ceiic  traité,  si  les  bâtiments  livrés  par  elle  à  FÉtat  ne  lui  étaient  pas 
'"^  CD  aaei  grand  nombre  pour  permettre  d*eilectner  un  service  cnoyat. 
lycéen,  des  arrangements  seraient  pris  entre  le  minietre  dea  financée 
et  la  aa|iagiiie .  relativement  au^époques  de  Texécation  partielle  ou  inlégnia 
<>e  te&  oa  telle  ligne. 

u.  £b toute  circonstance  politique  extraordinaire,  mime  bors  le  cas  da 
pCR«Biaritime,  le  Gonvememeot  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret  un  o« 
P"Mn  paquebots.  Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence,  les 
S***Biiean dans  les  colonies  qui  auraient  â  opérer  des  mouvements  de  troupes 
P^n^Mt requérir  rembarquement  de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  oompa^ 

^  ces  deux  cas,  rindemnîlé  de  vente  ou  d'affrètement,  ainsi  que  odla 
^{Maries  dommages  que  la  compagnie  pourrait  en  éprouver  dans  rcxécn- 
^  ^  am  senrice ,  seront  réglées  par  la  commission  instituée  par  Farticle  iS. 

CHAPITRE  nm. 

MODE  DB  CORCBSSlOlf. 

49.  La  conœesîoa  des  services  mentionnés  dans  le  présenl  cdbier  das 
<Hp*  >era  faite  directement  par  le  ministre  des  finances. 


(  ai»  ) 

Nul  ne  ft«ni  admis  s'il  D*a  été  préalablement  agréé  par  la  cocnnûssio 
été  tttstitoée,  à  cet  effet,  par  un  décret  impérial. 

CfiAMTRE  XIV. 

DISPOSITIONS   PARTICOLlèBBS. 

50.  Dans  le  cas  o^,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre  ou  <L 
puyeure  qui  s*o|>poserait  à  la  couUnuatlon  du  service  faisant  l'objet  di 
sent  cahier  «les  cliarges,  la  coaipa^ie^uspeadrail  ou  «essaraât  l*exp(oil 
r£tat  aurait  le  droit  de  reprenare,  k  dire  d'experts,  les  bâtimeat«  ave 
leur  matériel  et  leurs  approvisiounemeats,  sans  préjudice  des  dommage 
rets  qui  pourraient  être  dus  à  TÉtat. 

51.  La  compagnie  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise  «  en  loat  t 
partie,  sans  le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  éta 
connu  quelle  eût  sous-traité  sans  ce  consentement  préalable.  Je  mit 
des  finances  serait  en  droit  de  résilier  le  traité  sans  indemnité  pour  la 
pagnie. 

52.  Toutes  les  dillîcultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  rexécotin 
rincerprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  a 
xùstrativemeut  par  le  ministre  dns  finances^  sauf  recours  au  Conaeil  d'eu 

53.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris. 

Approuvé  le  présent  cahier  des  charges  : 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  P.  Ma6NK. 

Appronré  le  présent  cahier  dos  chtq 
Signé  V.  Mankm, 


N*  5a8i.  —  DÉCRET  iMPéniAL  (conlrc-rigné  par  le  ministre  de  Taf 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  du  Morbihan  n*  la»  de  Gooâi 
Scftër,  sera  rectifiée  entre  Gouzin  et  le  pont  Saint-Yvinet,  saivanl 
direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  pleins  sur  ie  pi 
annexé  au  décret  ; 

à*  Que  fadmimstration  est  autorisée  à  fiàire  Tacquisition  des  h 
fains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  ea 
oonformani  aux  disposi lions  des  Litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  0 
i^x«  aur  rexproprlatioj^  pour  cause  d'utilité  publique.  (P^ 
30  Décembre  1857,) 

N*  S383.  «*-  DécRBT  iift»i&KfAL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agi 
culture,  dti  commerce  et  des  travaux  publics]  portant, 
1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départements 
du  Rhône  n^  la,  de  la  GuSIlolière  à  He^rieux,  entre  la  roule  imp 
riale  n*  7  et  le  chemin  de  Saihl-Priest,  suivant  la  direction  géuM 
wdiqvée  en  rete  sur  un  exlraèt  4e  carte  «niiexé  au  décret  \ 

a*  Que  radministralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisitiofi  des  tffvA 


B.  o'  58i.  (  9i|3  ) 

Ils  nécessaires  k  f  exécalion  de  cette  rectîficmlioD ,  en  se  eott- 

\i  aux  dûposilions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 

h,  sur  iexprofwiatÎQa  pour  eaoae  d'nliliié   imMin» .   {Pmi$, 

^fo83.  —  DsciiKT  iMPÉviAL  (coulrL'-&îgné  par  le  mÎDulre  Je  fagri- 
edtare,  du  commeTce  et  des  traYaox  publics)  portant , 

s*  Que  le  cbemin  TÎciiial  u*  9,  de  Maubourguet  à  LeiBbeje«  est 
lieiseure  classé  comme  proie  tigement  de  la  roule  départementate 
iHautes-Pjrénées  n*  2,  et  que  celle  roule  prendra  la  dénoaûnalioa 
imle  dt  Plaiuuœe  [Gen)  à  Lembejc  [HatUes-Pyréiucs)^  par  Hîta* 

1*  Que  radmlnislration  est  autorisée  i  faire  i'acquÎMlion  des  i&t- 
nnset  bàliments  nécessaires  à  raméltoralion  de  celle  nouvelle  ligna« 
a  te  oonTormant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi 
M  3  mai  18A1»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Prâ.  30  Décembre  1857,) 


V^i&4-  —  Dbciikt  iMPiaiAL  (conire-signé  par  le  garde  des  soeaoSi 
aaeistre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Uordonnance  du  1  &  avril  1 8ao  (1  )  •  qui  assigne  vîngl-deox  oflieet 
dlûsierau  tribunal  de  première  iastaace  de  IliUiau  (Aveyren).  eift 
^îfife  en  œ  «eus  que  ce  nombie  est  réduit  à  vingt  et  un* 

a*  Le  décret  du  aÀ^uta  i854  (a)*  q«i  assigne  Ireiie  offices  d*haii* 
ém  m  tiifannal  de  première,  instance  de  Rocbefort  (Gharente-Ialk* 
i^or}>  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dôme. 

^  L'ordonnance  du  11  février  1820  (3),  qui  assigne  quarante 
wo  d'hoîssier  au  tribunal  de  première  instance  d*Kvreax  (  Eure) , 
ttt  ondlfiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 

4*  Le  décret  du  13  août  1867  (à),  qui  assigne  dix-sept  offices 
'wû(ier  au  tribunal  de  première  instance  de  Louviers  (Eure) ,  est 
codifié  eo  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  seize. 

S*  Uordonnance  du  10  juin  i84o  (5),  qui  assigne  treize  olBcei 
Aûiier  an  trîbonal  de  première  instance  de  Fougères  (llle-et-Vt* 
w),c8t  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  è  onze. 

^  L'erdoonanee  du  &  juillet  i8&4  (6),  qui  assigne  quatorze  ofSces 
Aniisier  au  tribuftal  de  premièfe  instance  de  Vitrjle-Françoii 
D^nne)^  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 
(ABi,  6  Jmâer  1858.) 


m*  série,  BidL  364,  n*  8659.    {J^  xi*  série.  Bail  54o,  n*  Â965. 
,    u*  série,  Bull.  so4,a*  i85i.       (5)  u'  lérie,  f^ult.  733»  n*  866s. 
(3)  ni"  série,  Boli.  345,  n*  8239.     (6)  lit*  èérte,  Bull.  1  i3o,  n*  1 1,469. 


(    2^4   ) 

N*  5a85.  — -  DÉCRET  hmpérial  (contresigné  par  le  garde  des 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  a  octobre  1867  (1),  qui  aasigoe  quinze  o0 
d*avoué  au  tribunal  de  première  instance  du  Puy  (  Haute-Loire }  • 
modilié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

a*  L*ordonnance . du  3  août  iSao  (a),  qui  assigne  huit  o£E 
d*avoué  au  tribunal  de  première  instance  d*Âutun  (Saône- et-Loii 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  six. 

3*  L*ordonnance  du  6  mars  i838  (3)i  qui  assigne  trenle-di 
oiBces  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (AuJb 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  an. 

A*  L'ordonnance  du  i3  janvier  i8â5  (4]«  qui  assigne  trente-fn 
offices  d*huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Montpelli 
(Hérault) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trec 
et  un. 

5*  Le  décret  du  ai  mars  1867  (5),  qui  assigne  dix-neuf  oiEc 
d*huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Brioudc  (Haute-Loire 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-buit. 

6*  Le  décret  du  18  octobre  i856  (6),  qui  assigne  dix-sept  ofiBci 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Figeac  (Lot) ,  est  m< 
difié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

'j^  Le  décret  du  a8  mai  i85r(7),  qui  assigne  seize  offices  d*huis 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mende  (Lozère) ,  est  modifi 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze; 

8*  L'ordonnance  du  i3  novembre  ]833  (8),  qui  assigne  vingt  «é 
un  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d*Angen 
(Maine-et-Loire),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  rédui 
i  dix-neuf.  (Paris,  9  Janvier  1858,) 


N*  5a86. — Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  Fin- 
teneur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  de  deux  ponts  sur  la  Seine,  à  Bougival  (Seineet-Oiie), 
ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ces  ponts,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé. 

2.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Legrand,  in- 
génieur civil  breveté,  sous  les  clauses  et  conditions  insérées  «u  cahier 

(1)  XI*  série,  Bulh  556,  n*  5075.  (6)  xi*  série,  Bull.  443,  n^iiSp. 

(9)  VII* série,  Bull.  S<)s  y  n*  gaîig.  (7)  x*  série,  Bull.  4o3,  »*  3oo4« 

(3J IX*  série.  Bull.  676,  n*  7426.  (8)  i.\*  s(<rio,  a*  partie,  i"  scclioD, 

(4)  IX*  série,  Bull.  1171,  n*  1 1,788.  Bull.  367,  n*  5o6s. 

(5)  XI* série,  BoU.  490,  n*  45o4* 


diarges  ci-annexé ,  el  mojeonûnt  nne  subvention  totale  de  cent 
mille  francs ,  qui  seront  fournis ,  jusqu^à  concurrence  de  cinquante 
francs    sur    le    crédit  ouvert   au    budget    do    ministre   de 
Iture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  soixante 
finuiGS   sur   le  crédit  ouvert  au  budget   du   ministre  secré* 
d'état  au  département  de  l'intérieur.  Le  sieur  Legmnd  est,  en 
larire,  au'^risé  k  pereevoîr  un  péage ,  qui  durera  pendant  soixante  et 
■aie  ans. 

3.  Ledit  sieur  Legrani,  substitué  aux  droits  de  Tadministration  • 
codormément  à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i8âi  ,  est  autorisé 
ÎHfiérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*utilité 
pUqne,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation 
9B1  leoooDtte  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux  dont  il  s  agît. 

4.  A  compter  du  jour  où  le>  passage  des  pools  de  Bougival  sera 
M  au  public,  et  jusqu'à  Texpiration  de  la  concession,  il  y  sera 
pei^  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARI  p. 

Le  p^agQ  sera  le  même,  soit  cpie  Ton  traverse  les  deux  ponts,  soit  que  Ton 
l'en  (nvene  qu  an  seul. 

Use  personne  à  pied,  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci ....  • o5* 

Aa-dessus  de  quatre  ans,  les  enfants  doivent  le  passage. 

CWql  et  son  cavalier,  chargé  on  non ,  quinze  centimes,  ci 1 5 

Ucfal  on  mulet,  chargé  ou  non,  dix  centimes,  ci lo 

CSaipcbœnrou  vache,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci. .-.    lO 

(3^^Be  veau ,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci oS 

Cbaqiie mooton,  brebis,  houe,  chèvre,  cochon  de  lait,  non  compris  le 

^andneteor,  un  centime,  ci ....  « oi  • 

HiimiL pure,  non  compris  le  condacteur,  deux  centimes ,  ci os 

I^ire  d'oies,  de  canards  ou  de  dindons,  non  compris  le  conducteur,  un 

CCBtBBe,  ci. ' .• 01 

^oti.  Les  animaux  ci-dessus,  transportés  vivants  en  voiture, 
pSTCTODiie  droit  comme  s*ils  étaient  à  pied;  la  voiture  qui  les  trans- 
pâlera  payera  le  droit  d^une  voiture  de  roulage  è  vide. 

liomine  les  bestiaux,  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
bit, pore  d'oie»,  de  canards  ou  de  dindons  seront  en  troupeau ,  et  que 
leorfiombre  dépassera  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d*ua  quart. 
Cadievii  ou  mulet  employé  à  ragriculture  ou  au  transport  des  récoitei, 

<Wgéoa  non,  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci lO 

l^sebèteasîne,  chargée  ou  non,  compris  le  conducteur,  cinq  centimes , 

à r o5 

Voitures  £agricuUure» 

l)s6  charreUe  à   deux  roues,  ou  chariot   A  quatre  rouea,  attelé  d^un 
die- al,  mulet  ca  autre  hète  de  trait,  condacteur  compris,  vingt-cinq 

centimes,  ci • *5 

La  mêmes,  non  chargés,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci. ... .    ao 
Oaqat  cheval,  mulet  ou  autre  hôie  de  trait  en  sus,  pour  les  susdiu 
«Wriotsoa  diarrettcs,  dn  centimes,  ci *o 


(  a4«  )  '. 

Une  charreile  chargée  ou  uoiii  attelée  d'un  àne«  condacteur  couapria^ 

dix  centimes ,  ci •  .  .  •  «^ 

Cbaqne  béte  asine  en  plus,  cinq  centimes,  ci ..• 

VoiUirm  ds  nuUgt, 

Gbwrrttie  <m  clwriot  à  dtox  om  ^«atre  roiiest  Marges  et  attelés  d'info 
,  cheval,  mulet  ou  mule,  conducteur  «comprît,  trette^dnq  eentiaaai»! 
ci • •  *  .  « 

Les  mêmes,  non  chargés,  conducteur  compris ,  vingt-cinq  centimes,  ci» 

Chaque  cheval,  mulet  ou  mule  en  sus,  pour  les  charro(ttea  ou  ciutriots, 

quinze  centimes  ,ci • .•... 

VQthtres  suspêmdmm. 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval, 
mulet  ou  autre  bôAt de  trait,  voyageurs  et  eoaducteiira  compris,  trente 
eentimes,  ci... •«• 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  resaorta,  à  quatre  roues,  attelée  d'mn 
cheval,  mulet  ou  autre  béte  de  trait,  voyageurs  et  conducteurs  ooin* 
pris,  trente-cinq  centimes,  ci • 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux,  mulets  ou  autres  bétes  de  trait,  conducteur  et  voyageurs 
compris,  soiianie  centimes ,  ci \ 

Chaque  cheval,  mulet,  ou  autre  béte  de  trait  en  sus,  pour  les  voitures 
suspendues  ou  sur  ressorts,  à  deux  ou  quatre  roues,  dix  centimes,  eî,    J 

VaUmrtê  pubU^m, 

Une  voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  avec  un  cheval,  mule  ou  mulet, 
conducteur  compris,  trente  centimes,  ci 3 

Une  voiture  à  dent  ou  quatre  roues ,  avec  deux  chevaux ,  mules  ou  mu- 
lets, conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci â 

Chaque  cheval,  mule  ou  mulet  en  sus,  j^stilioo  compris,  quinie  cen- 
times, ci 1 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dA  ponr  « 

personne  à  pied. 

5.  Seront  exempb  des  dcoits  de  péage  :  le  préfet  du  départemei 
le  sous-préfct  de  1  arrondissement,  ainsi  que  leurs  geus^ei  leum  w 
tures,  les  ministres  des  différeots  coites  reconnus  par  TEtal,  les  m 
gis  I  rats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texeroice  de  leurs  fonctkHia  et  1m 
greflBers,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  1 
agents  vojers,  les  employés  des  contribntîons  indirectes ,  tes  ara) 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lign< 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,: 
gendarmerie  dans  Texerclce  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  toi 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  k  charge  par  eux,  dans  i 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  serrîM 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  facteurs  ronni 
faisant  le  service  des  postes  de  TËtat;  les  fonctionnaires  et  ageots  d 
Tasile  du  Véslnet,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  les  penaios 
nitires  de  cet  établissement  revêtus  de  leur  costume;  les  chmos  i 


K  n*  &8i.  (  aâ7  ) 

jUipeikancaadiictevR,  lecsAlonnicfs  ImU  do  ae«-Tke  des 
lae  (fe  la  mTigatîoo  ;  les  élèves  allaat  à  Téoûàe  tammmmaie  aittst  ^  a 
[uBlnidicMi religieuse,  om.  ea  rerenanl;  le  |  oaipiei s  d  les  per&oMMs 
ieot  d'une  rîvc  à  Fsutre  pour  porter  secooa,  cb  cm  d'i^ 
!,  arec  le  malërîel  néoessaîre;  les  prévenus,  accolés  eu  oo»- 
condnîls  par  la  fiarce  pobliqae,  ainsi  que  leor  escorte.  \P^mis, 
Î858.) 


f  5487.  —  McKKT  mp^iAi.  (coalre^5igné  par  le  garde  des  sceaoi , 
aiioislre  de  la  justice)  porlaot , 

1'  Qoe  M.  Pojso  {Ahrakmm-Alpkotue)^  négociant,  ne  le  27  ^Trîer 
iSS6à  Satol-Esprit  (Landes),  demenrant  à  Bajonne,  e«t  autorîfé  j 
Mer  à  son  nom  patron jniM{ne  cdoi  de  Leoa«  et  à  s*appelf  r,  à 
iimîr,  PoMto-Léom; 

1*  Que  rîmpélrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu naui , 
psv  Un  opérer,  sur  les  regUtres  de  Tétat  civil,  le  changement 
lUlsnt  du  présent  décret,  i|u*aprés  Texpiration  du  délai  fixé  par 
k  ki  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justiùant  qu'aucune  opposition 
>t  élé  bnnée  devant  le  Conseil  dTéUL  [Pam,  3  Féwntr  iSSS,) 


^*5id8.  —  DécRiT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tin- 
teneur]  portant  que  la  durée  de  la  concession  du  péage  a  percevoir 
twle  pont  suspendu  sur  TAriége,  k  Venerqae  (Haute -Garonne), 
CBt^riée  de  trente-neuf  ans  et  un  mois  à  quarante- neuf  ans  et  un 
oott,  à  fa  charge  par  la  compagnie  conces5ionnaire  de  rec  onstruire 
tt(  enrrage  en  maçonnerie  ft  d*one  largeur  suffisante  pour  que 
^ou  toitures  puissent  sj  croiser.  (Parti,  3  Février  iS5S.) 


N*5}Sg.  —  DécRBT  iMpiaiAL  (oonlre-signé  par  le  ministre  d*éfat) 
fd  nomme  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d*état  : 

nu.  héaUer-Dumas , 
De  Vaafreland, 
Chamchard, 
De  Sainte-Foy, 
Vidal  ielAry, 
Iteimier, 
De  Reverteaas, 
Binder, 
Soussigné.  [Paris,  iS  Février  1858.) 


N'Ssgo.  —  DécRET  iupérial  (contre- signé  par  le  ministre  d*éut] 
porlant  ce  qui  suit  : 
>.  Colas  ia  h  Noue,  maître  de  requêtes  de  seconde  classe  au  Con- 


(  i«8  ) 

•eil  d'étal,  est  nommé  '  mat  tre  des  requête*  de  première  classe, 
remplacement  de  M.  le  vicomte  Ja  Cahimont,  décédé. 

ii.Je  Bantdon,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé    mal 
des  requêtes  de  seconde  classe,  en  remplacement  de  M.  Colas  dt 

M.  Bonaré  ett  nommé  auditeur  de  'première  dasie,  en  remplk 
ment  de  M.  d»  Bomion.  (Paru,  iS  Fémir  1858.) 


CertiGé  conforme  : 

PariB.  le  i"'Mara  i858. 

Le  Garde  des  Sceanjc,  Ministre  SecrilOi 


d'étal  aa  départemcni  dt  la  Jasiice, 
E.  DE  ROYER. 


«  Iti  DiiKUm  liai  pu 


lupRiHettt  mriniALt.  ' 


(  «49  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  582. 

N*  5391.  —  Lot  retativê  à  det  Mesares  de  Sâreté  générale . 

Da  17  Février  t858. 

NAPOLEON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dàtionaie , 
braoïm  DBS  Frauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut; 

AT(ffi5  SA3ICTIONNS   et   SANGTIONHOMS,   PROIIDLGUi  et   PnOllULGUONS 

tt  qui  soit  : 

LOI. 
Estnii  dâ  ffocèi-terhol  da  Corpi  législatif. 

Lb  COIPS    LEGISLATIF  A   ADOPTE   Ll    PROJBT    Dl    LOI     dODt   is 

toenrwil: 

Ait.  1*.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  aûs* 
^  (fane  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs  «  tout 
iwtindo  qui  a  provoqué  publiquement»  dune  manière  quel- 
^OD(pt,  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Gode 
P^oal,  lorsque  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 

2. Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
'qm  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs ,  tout  indi- 
^qui,  dans  le  but  de  troublef  la  paix  publique  ou  d'exciter 
^  h  liaine  ou  au  mépris  du  Gouvernement  de  l'Empereur*  a 
pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences,  soit  à 
fiûlérieur,  soit  à  l'étranger. 

3.  Tout  individu  qui«  sans  y  être  légalement  autorisé,  a  £a* 
kiquéoafait  fabriquer,  débité  ou  distribué,  1  des  machines 
nteortrières  agissant  par  explosion  ou  autrement,  2^  de  la 
P<Hidre  fulminante,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  est  puni 

«•  Série.  17 


(  d6o  ) 

(Ton  emptlioiinemeiit  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d*one  amei 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  est  trouvé  dët 
teur  ou  porteur,  sans  autorisation ,  des  objets  ci-dessus  spéciC 

Ces  peines  sont  prononcées  sans  préjudice  de  celles  qae 
coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou  compH 
de  tous  autres  crimes  et  délits. 

&.  Les  individus  condamnés  par  application  des  articles  p 
cédents  peuvent  être  interdits,  en  tout  ou  en  partie,  des  drc 
mentionnés  en  Farticle  ài  du  Gode  pénal,  pendant  un  tem 
égal  à  la  durée  de  Temprisonnement  prononcé. 

5.  Tout  individu  condamné  pour  Tun  des  délits  prévus  par 
présente  loi  peut  être,  par  mesure  de  sûreté  générale,  in  ter 
dans  un  des  départements  de  TEmpire  ou  en  Algérie,  ou  i 
puisé  du  territoire  français, 

6.  Les  mêmes  mesures  de  sûreté  générale  peuvent  être  app 
quées  aux  individus  qui  seront  condamnés  pour  crimes  ou  déli 
prévus,  1*  par  les  articles  86  à  ici,  i53,  i5A,  S  i*',  209 
211,  2i3  à  221  du  Code  pénal;  2"*  parles  articles  3,  5,  6,  ; 
8  et  9  de  la  loi  du  24  mai  i834«  sur  les  armes  et  munitions  ( 
guerre;  3®  par  la  loi  du  7  juin  i848,  sur  les  attroupement 
4®  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849* 

7.  Peut  être  interné  dans  un  des  départements  de  I*Empij 
ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire,  tout  individu  qui  a  ét^ 
soit  condamné,  soit  interné,  expulsé  ou  transporté,  par  mesui 
de  sûreté  générale,  à  Toccasion  des  événements  de  mai  et  jui 
i848,  de  juin  i84g  ou  de  décembre  i85i,  et  que  des  fait 
graves  signaleraient  de  nouveau  comme  dangereux  pour  la  si 
reté  publique. 

8.  Les  pouvoirs  accordés  au  Gouvernement  par  les  arUdei  5 
6  et  7  de  la  présente  loi  cesseront  au  3i  mars  i865i  s'ik  n'ou 
pas  été  renouvelés  avant  cette  époque. 

9.  Tout  individu  interné  en  Algérie,  ou  expulsé  du  terri 
toire»  qui  rentre  en  France  sans  autorisation,  peut  être  plao 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  soit  en  Algérie,  soit  dans  uni 
autre  possession  française. 

10.  Les  mesures  de  sûreté  générale  autorisées  par  les  ar 
t$cles  5,  6  et  7  seront  prises  parle  ministre  de  Tintérieur,  soi 
IVis  du  préfet  du  département,  du  général  qui  y  commandée* 
du  procureur  général.  L'avis  de  ce  dernier  sera  remplacé  psi 


&n*583.  (  95t  ) 

Ml  du  pociireor  impérial,  dans  les  cheGhli«iui  où  ne  ùég$ 
pu  Qoe  coor  impériale. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Parîs ,  te  j  9  Février  iS5S. 

Le  PrinieHt, 
Signé  G>inte  ds  Mornt. 

LuSêQfétMim, 

Ugmi  GmH0  Hmii  m  Kiauwr,  coato  icâcnw  ItotATt 

marquii  pi  Cbauwoht-Qoitst,  TistiàM. 

Emtnk  du  ^nêètwêr^alia  SémU 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgatioo  de  la  loi  rela- 
tive à  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Délibéré  et  voté  en  séance  générale  •  au  palais  du  Sénat,  le 
î5  Février  i858. 

LêFréfUmU 

S^gDé  Taortoaa. 

Signé  Géoénl  m  Màe-MàMii,  géMfai  «Mrqvls  tz  Gaoicnr, 
bêroo  T.  M  LécaotSB. 

Hcixrflé  da  icean  da  Sénat  ; 

^  ^itttear  Seerélaire  , 
^hmnk  T.  DB  Lacboms. 

Kttmms  et  oBDoniKKfs  que  les  présentes»  revéfaes  du  feeao 
^nstitet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  atnc 
cours;  aox  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
<P%  les  inscrivent  sur  leurs  rostres,  les  observent  et  les  fasient 
^^f^imt,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeoC  de 
l*  jvtiûe  est  cbai^  d'en  sorveiller  la  publication. 

FaitSQ  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mclié  dn  g^^nd  sceaa  :  Par  rEmperenr  : 

Il  (m flic  du  sçioas,  MÎMêln  uariuàm  JCéM  Le  MwUtM  JtÉUU, 

^^mUmRtieîajagiioê,  Signé  Agbillb  Fould. 

Signé  E.  sa  Rossa. 


»7 


(  a52  ) 

N*  Saga.  —  Décbet  tMPiniÀL  qui  aatorise  la  Chambre  de  commen 
de  Marteille  à  contracter  un  Emprunt  pour  lot  dépenses  de  la  com 
traction  de  la  Bonne  de  cette  ville. 

Dn  lo  Février  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiial< 
Emperiur  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  départemeo 
de  ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  t85i,  qui  déclare  d*utilité  publi 
que,  rexéculion  des  travaux  de  conslruction  de  la  Bourse; 

Vu  la  loi  du  lo  juin  i854i  qui  autorise  la  perception  d*uae  impo 
sition  extraordinaire  pour  rachèvemeot  de  ladite  Bourse; 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  en  date  de 
8  août,  27  octobre  1857  et  36  janvier  i858; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône; 

Notre  Conseil  d*élat  entendu, 

AvoKs  oicRiT^  et  DicRBTORS  oe  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  autorisée 
à  emprunter,  par  la  voie  d^émission  d'obligations,  une  somme 
de  douze  cent  mille  francs  (  1,200,000^),  qui  sera  employée  aux 
dépenses  de  la  construction  de  la  Bourse. 

Ces  obligations,  portant  vingt-cinq  francs  d'intérêt  et  rem^ 
boursables  au  prix  de  cinq  cents  francs,  seront  négociées  ao 
cours  de  la  Bourse  de  Marseille,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

2.  Les  clauses  et  conditions  de  cette  émission  devront  être 
soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au 
département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cnUure»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Ministre  seerélaire  diétal  aa  déparlenunt  de  ragricultan, 
dn  commerce  et  des  trapaus  publics. 

Signé  E.  RoDHRR. 


&  0*582.  (  953  ) 

IV'  SagS.  —  DicMMT  rmpiutéL  fn  /m  h  BmiuH  im 
âJmmùùmiiwm  du  Cmum  d'mmBHimmmi  «(  im  JéfêH  «( 

Dm  soFMcriSSS. 


NAPOLÉON  «  par  h  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natkmle. 
EiFEaEim  DBS  FsAsçAis,  à  tons  présenta  et  à  tenir,  salut. 


Tu  Tétat  présenté  par  le  dîrecteor  génénd  des 
aat  et  des  dépôts  et  consignations  en  esécolk»  de  Fartide  ij  de 
rordonnance  du  sa  mai  1816  (i),  ponr  servir  à  la  fixalk»  des  dè> 
pesMs  admlnistralires  de  ces  deox  étaUissemcnto,  ■pplîcahlei  à 
lexcrdce  18&8; 

Vo  FaTis  molÎTé  de  la  commission  de  sorreillanoe  instituée,  près 
^ladites  caisses,  par  la  loi  dn  a8  aTril  1816  et  par  le  décret  du 
27111113  i8aa  (a); 

Sur  le  rappcni  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 

fo  finances, 

Atohs  décbktb  et  nécaÉTOSs  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 

d'amortissement  et  des  dépots  et  consignations  est  fixé,  ponr 

feierdoe  i858,  conformément  à  Tétat  n*  1, ci-aDnexé,à  la  so'nme 

de  deux  millions  deux  cent  douze  mille  deux  cenU  iiancs 

(2,112,200'). 

1  Une  somme  de  trois  mille  cent  cinquante-trois  Crânes 
cinq  centimes  (3,  i53'  o5*)»  rcslée  sans  emploi  sur  les  crédits 
des  exercices  i854>  i85ô  et  i6ô6,  est  annulée  au  budget  de 
^  exercices  «  conformément  à  Tétat  ci-joint  n"  3. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances  est  charge  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

/.<*  Ministre  secrétaire  Jtéttit  au  département  des  finances , 

Signé  P.  MAGicr.. 

(1)  Tii*iérie,  Bail.  90,  n*  769.  (a)  x*iéric,  Boll.  5ia,  a*  3885. 


(  >W  ) 

ËTATiTt.   étal  Jtt  J^iuu  ndmiaùlFataet  Jet  Cautti  iamorliiiematttl  da  i^pÔU 

'  ^-■— -■       jnalMnipoBr  TonnA  iSSS , primlé parh dkrctrar  jéiéixd  à  la  eonut 

wrMiIkfiM,eiimfea(Mii<l«('(ir(icb #7  d<  rnrrJonnucf  da  49  mai  f3 


(>5S) 


ithi  le  pi^Miit  il»l  i  la  sumine  de  deux  millioiu  deux  cent  dooM  BÛUt  deni  c«SU 
a,  pour  le>  Mpeatta  de  i'aiiD^e  i858. 
•rii,  l«  1  Décembre  1867. 

Le  DirMttnr  i^aéral . 
SgnéGeiOnML. 
■  tt  ippomé  par  la  eomiiÛMioD  di'  .nneilluice. 
nJe^Férrier  18S8. 
içti:  Biroa  T.  ii  Iachum.  d    VrrdUnd. 

C  IUmI.  i.    Gona,   Tk.  Jfafimfl, 

le«irqià«^jfBdî^«t«eu::^CA.d«Gcp. 

Le  UùtiantteritmnféM  >a  di^wîwxaf  jo  jbwwew  , 
SipU  P.  Mun. 


(  a66  ) 


àikt  tC  a. 


État  des  annulations  opérées  aux  Budgets  des  dAtenses  admini 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  des  années 
et  1856. 


Idiapitrct. 


• 
6 


BisiOXATtOH  DBS  8BITICBS  BT  BBS  DépBHSBS. 


BUDGET  DE  L*ANÉE  1854. 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 
s*  PAfTiB.  —  Iffat^iel 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1855. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 
%*  PAKTIB.  —  MaUriel 

BUDGET  DE  L  ANNÉE  185Ô. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

1  **  PABTIB.  ■—  PBBSORIBL. 

Chefs ,  toos^htfs  «t  éommit. 

Agents  d«  comptoirs  «t  gons  de  service. ...... 

Indemnil^s  pour  traYSOz  eftlrsordinslres..  «... 


s*  rAKTie.  —  MsUriel 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
Iffsl^riel 


S7'74« 
75  00 


los  74 


u 


3,oo5'i5* 
36  11 
S  00 

3,049  3^ 


10a  74 


3,i5i  00 


Total. 


HOXTAHT 

des 
SBADlations. 


0^35' 


o  70 


.^,l5s    OQ 


3(1 53  o5 


o»si 


Arrêté  à  ia  ftomme  de  trois  mille  cent  cinquante-trois  francs  cinq  centiines. 
Paris,  le  3  Décembre  1867. 


Vu  et  approuvé  par  ia  commission  de  surveillance. 

Paris,  le  16  Décembre  1867. 

Signé  :  Le  marquis  G,  dAixdiffret,  A.  Goain, 

Th.  Maqimrl,  A.  Marchand»  G.  Thibaut, 

eomte  de  Germinjr, 


Le  Directeur  génërs 
Signé  GaiileiHoL 


Approuvé  t 

Le  Ministre  secrétaire  étélal  au  d^Huitment  dtsfna 

Signé  P.  Magne. 


fi.  n«  58a.  (  sSy  ) 

h^,  —  DîciBT  iMFBBiAL  (ooDire-signé  par  le  garde  des 

eioBtre  de  la  jaslice)  portani, 

1*  Qde  M.  Vincent  {Gustaoe'Aiolphe)  ^  propriétaire,  né  k  Alencon 
e),  leaomai  1 8a  i, demeurant  à  Nantes  (Loîre>Inférienre),  et, 
Vùtant  [Hubert -Anloufe) ,  négociant,  né  à  Aien^n ,  le  &  janvier) 
9,  demeurant  à  Nantes ,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  pa* 
lymiqae  celui  de  Charpentier,  et  à  s'appeler,  k  TaTenir,  Vncanl- 

lier; 
1*  Que  lesdils  impciranfs  ne  pourront  se  pounroir  devant  les  tribo- 
pour Elire  opi^rer,  >or  1<>9  registres  de  Téiat  civil,  le  changement 
Mtani  do  présent  décret ,  qu'après  l^eipi ration  du  délai  fixé  par 
h  ^  da  II  germinal  an  xi,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
Il  été  formôe  devant  le  Conieîl  d'élaL  [Paris,  U  Mars  i851.) 


fhp. —  DÉCRET  lïiPCRiAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  la 

Qurme  et  des  colonies  )  portant , 

l'Qoela  iimito  de  la  mer,  le  long  de  la  propriété  que  le  siear 
àt^  possède  à  Ëndoume,  près  Marseille  (  Bouches-du-Rhéne) ,  est 
A  demeure  lixée  conformément  à  la  ligne  A  B  tracée  en  rouge  avec 
Todkalion  1  limite  du  plus  grand  flot  d'hiver  •  sur  le  plan  annexé 
n  décret: 

1'  Que  les  droits  des  liers  sont  réservés.  (  Paris,  26  Décembre  1857.) 

^'  ^6.  —  DÉcneT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la 
oinoeet  des  colonies)  portant, 

i*  Qaela  lioiite  de  la  racr,  au  fond  de  la  rade  du  Laxaret  (quar- 
tKrmanliflie  de  la  Seync),  déparlement  du  Var,  est  et  demeure  l\x«^e 
**™inéjn€nt  à  la  ligne  ABC  (racée  en  bleu  avec  Tindication 
•lnBitedadomarne  public»  5ur  le  plan  onnexé  nu  décret; 

î*Q«!es  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  26  Décembre  1857.] 

V  02jy.  —  Décret  impérial  (  contre  signé  par  le  ministre  de 
'•griculluri»,  dîi  commerce  cl  des  Irnvnnx  publics)  portant, 

^'  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  le  redressement  de  la  courle 
^poQtoode  Sassegnies  (Nord),  sur  la  Sambre,  tels  qu*ils  sont  indi> 
V^mr  ie  plan  annexé  au  décret,  sont  déckrcs  d^ulililé  publique; 

3*  Que  la  compagnie  concessionoaiiedu  canal  de  la  Sambre  qA 
J|Qtorisée  k  faire  Tacquisition  des  terrains  el  bâlimenis  nécessaires  à 
jacciiiion  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
Wdu  3  mai  i84i.  [Paru,  6  Janvier  1858.) 

"'6398.  ^  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  lemiuislredelagri* 
^lure,  du  commerce  et  d^s  travaux  publics)  portant, 

i'  Qa  une  dérivation  de  la  Meuse  sera  pratiquée  au  passage  des 
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uiiiiM  âê  SleDAyi  pour  la  conBlruclion  d'une  nouTelle  écluse,  coi 
mément  au  plan  annexé  au  décret; 

2^  Que  les  travaux  ci^dessus  déterminéa  aonl  dédarés  d*al 
publioue; 

3*  Que  Tadminulration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terr 
cl  bâtiments  nécessaires  à  T^xécution  de  ces  travaux,  en  se  < 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et'  suivants  de  la  loi  du  3 
i8Âi ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

A*  Qu'il  sera  pourvu  à  ia  dépense,  au  moyen  des  ressources  ai 
tées  k  la  navigation  intérieure  par  la  première  section  du  budget 
ministère  des  travaux  publics,  [Paris ,  13  Janvier  i858.) 


N*  5^99.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'a| 
culture,    du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départeroeni 
d'Eure-et-Loir  n*  10,  aux  abords  de  Toury,  suivant  la  direction  géi 
rate  figurée  par  les  lignes  rouges  A,  D  du  plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dea  l 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectificalic 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqi 
{Paris,  13  Janvier  1858.) 

N'  53oo.  —  Déchet  iiipérul  (contre-signe  par  le  ministre  de  l*ag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  7  a  1 

Sence  de  prendre  possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  i 
e  Reims  à  Charleville  et  à  Sedan ,  de  diverses  parcelles  de  tem 
non  bâties,  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Francb 
ville,  Mohon,  Viilers-Semeusc  et  Lûmes  (Ardcnnes);  lesdites  pa 
celles  désignées  sur  cinq  plans  ^parcellaires  et  dans  cinq  tableai 
indicatifs  qui  resteront  annexés  au  décret.  [Paris,  16  Janvier  1856 


N*  53oi.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'inti 
rieur)  portant: 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travau 
de  construciion  d'un  pont  communal  fixe  sur  la  Durance,  k  Tallar 
(Hautes-Alpes),  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  it 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  nu  plan  ci-annex^ 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée,  aux  clause 
et  conditions  au  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présen 
décret, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  poat 
de  $99  aborda  et  dépendaneea,  au  moyen  dune  subvention  de  aoaie 
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b  frases .  à  prendre  s«r  kt  fiondt  do  tréeor,  ei  d'iui  péage  •  «i  m 

lé,  par  adjvdâcetion  publique ,  an  aoumianonoaire  qui  oniie  k 
fart  ralwîa  aor  la  durée  de  k  oooeeasîoii. 
Le  manmiuii  de  celle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre«?Sngt* 
onif  ans,  sf  ra  lise  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacbelé. 
Le  coocesaîoanaîre.  substitué  aux  droits  de  radministratiao, 
1  à  farsicle  63  de  )a  loi  du  3  mai  i84i  t  est  auloriaé  à 
;  soit  à  ramiaUe,  soit ,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'exproprialkm 
ise d'ulilité  publique, tes inuneoUes ou  portions dmmeubka 
Bt  rœcopatîon  sera  oéceasaire  pour  Texécution  des  travaux. 
5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
mnivée  par  le  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  Fin* 
tev. 

1 Â  eompler  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
iljtt|n*à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Vadjudication , 
Im  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

>*  PQW  mie  personne  chargée  on  noD ,  cinq  centimes  «ci o'  oS* 

3*IWr  une  personne  traînant  one brouette,  sept  centimes  cinq  mil-' 

fines,  ci o  oiS 

^Ckial  on  mulet  monté  avec  le  cavalier,  qointe  centimes»  ci. . .  o  iS 
rGhcfd  on  mulet  de  meunier,  charsé  ou  non ,  die  eentimas ,  d. . .  o  lo 

S'Cbeftl  on  nralet  mené  en  laisse ,  dix  centimes,  ci o  lo 

CT&MM ànesse  ebargé on  non,  cinq  centimes,  ci o  o5 

fîmdvfk  vache  non  attelé,  dix  centimes,  ci e  lo 

SThorva  cheval,  bœnf  on  vache  passant  pour  aller  an  labour,  ou 

pov  tout  antre  motif  relatif  à  f  sgricoUore,  cinq  centimes  d .  •  o  oS 
f  MmSm,  brebis,  veau,  porc,  bouc,  chèvre  on  chevreau,  cochon 
ésbil,  pore  dVies  on  de  dindons,  deux  centimes,  dnq  mil- 

Ikm,  à o  oaS 

iffUn^  les  montons,  brebis,  veaux,  porcs,  chèvres,  cochons 
^  bit,  petrct  d'oies  on  de  dindons  seront  en  troupeau  an<des80os 
^  ôujôante,  le  droit,  pour  chaque  tête  des  premiers  animaux, 
M  pv  paire  dfoies  ou  de  dindons ,  sera  de  quinze  millimes ,  d. .  o  oi  5 
ii'I^rsqae  les  mêmes  animaux  iront  au  pâturage,  le  droit  sera  ré- 

dntà  un  mîHime ,  ci o  ooi 

fûitarts  partieuh^ru  nupindtus  ou  «m  iutpenàuê  : 

> s' Vuian didéa  d'un  cheval  on  mulet,  soixante  centimes,  d. .  •  o  6o 
1^  Vsiiim  atidée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  sdsante  et  dix  een- 

tiBies,d o  70 

U'Toitare  atidée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  quatre- vingts  cen- 

tiaei,  ci • o  80 

>^*Vsîinre  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  quatre-vingt-dix 

ceatimes ,  d o  90 

i^rk^ut  cbevd  ou  mulet  attelé  en  sus,  dix  centimes,  d e  10 

fWcurvf  aaiiûiaÉt  ^u^âmdMdâ  : 

)7*Y«ilareaiaeléed'uncheval,aaîiattle  oantîaMa.d. o    %o 
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1 8*  Voiture  attelée  de  deux  chevaui ,  soixante  et  dix  centimes ,  ci.  •  •  •  o' 

19*  Voiture  attelée  de  trois  cbevaux ,  qaatre-vingb  centimes,  ci o 

30®  Voilure  attelée  de  quatre  clievaux,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci .  o 

a  1*  Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non,  vingt  centimes ,  ci •  .  o 

l'oîlares  publiques  non  saspendaes  : 

3  2^  Voiture  attelée  d*un  cheval,  soixonte  centimes,  ci o 

33*  Voiture  altelée  de  deux  chevaux,  soixante  et  dix  centimes,  ci. .  .  o 

aâ*  Voiture  altelée  de  trois  chevaux ,  quatre-vingts  centimes,  ci o 

35* Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non,  vingt  centimes,  ci o 

Voilures  de  roulage  et  de  marckcuids,  chargées  oa  non  : 

36*  Voiture  attelée  d'un  cheval,  quatre-vingt-cinq  centimes,  ci o 

37*  Voiture  attelée  de  deux  chevaux,  quatre-vingt-quinze  centimes, 

ci o 

38*  Voiture  attelée  de  trois  chevaux,  un  franc  cinq  centimes,  ci«  .  • .  1 

39**  Voiture  attelée  de  quatre  chevaux,  un  franc  quinze  centimes,  ci .  1 

3o*  Chaque  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non ,  quinze  centimes,  ci o 

Charretles  ordinaires  de  campagne,  chargées,  et  employées  au  transport 

des  récoltes  oa  des  engrais  : 

3 1*  Attelée  d'un  Ane  ou  d'une  ànessc ,  quinze  centimes,  ci o 

32**  Attelée  de  deux  ânes  ou  de  doux  ânesses ,  vingt  centimes,  ci ...  .    o 

33**  Âlteiée  d'un  cheval  ou  nuiict,  vingt  centimes,  ci o 

34*  Altelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  trente  centimns,  ci o  * 

35®  Attelée  d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  vingt  centimes,  ci o  ! 

36*  Attelée  de  deux  paires  de  bœufs  ou  vaches,  trente  centimes,  ci. .    o  < 
37*  Chaque  cheval ,  mulet,  ou  paires  de  vacher  ou  bœufs  en  sus,  dix 

centimes ,  ci * o  ! 

Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9. 
et  1 1 ,  payeront  la  taxe  dvic  pour  une  personne  k  pied.  Les  conducteurs 
voitures  ou  charnltcs  quelconques,  tels  que  postillons,  rouliers,  cbarrrti 
bouviers,  etc.  ne  payeront  que  la  taxe  de  Tarticle  l*^  Les  voyageurs  etdor 
tiques  n*y  seront  Assujettis  qu  autant  qu  ils  passeront  à  pied. 

7.  Seront  cxenipls  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départcme 
le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  y 
tures;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  fFltat,  les  i 
gistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  et  le 
greflBers;  les  ingénieurs  cl  conducteurs  de^  ponts  et  chaussées, 
agents  voyers,  l'^s  employés  des  contributions  indirectes,  les  n|?e 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des lig< 
télégraphiques,  1  s  commissaires  de  police,  les  gardes  champêlrcs. 
gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  les  miliuires  det* 
grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  servie 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  rura 
faisant  le  service  des  postes  de  TEiat;  les  élèves  allant  a  Técole  coi 
munale  ainsi  qu*à  Tinstruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  poi 
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et  les  personnes  qui,  eo  cas  d'incendie,  iraient  porter  «eoourf 
rife  à  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  oéoessaire;  les  préTenns» 
'-  on  condamnés  ooodails  par  la  force  publique,  ainsi  que  leur 
(Pais,  20  JaioMT  1858.) 


')3oi.  —  DécBiT  IMPERIAL  (cootre-sigoé  par  le  ministre  de  l'inté- 
near)  portant  : 

An.  1*.  Les  communes  d'Aillj  et  de  Bernières-sar-Dives,  canton 
èVortesn,  arrondissement  de  Falaise  (CaUados),  sont  réunies  en 
nexnle  commune,  dont  le  chef-lieu  sera  établi  à  Bemières,  et  qui 
pri«  le  nom  de  Bemières-d'Ailly. 

1  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections 
ieoomnne,  des  droite  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res* 
ftotnement  acquis.  {Paris,  23  Janvier  1858,  ) 


fS3o3. — Dbcbst  mpéuAL  (conlre-signé  parle  ministre  de  Tin* 
i'aair)  portant: 

An.  1*  La  commune  de  la  Gadelière,  canton  de  Breiols,  arron- 
^Misent  de  Dreux  (Eureet-Loîr),  et  la  commune  de  Rueil,  même 
oite,  io&l  réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  sera 
faé  i Rueil,  et  qui  prendra  le  nom  de  RuMAorGaielière, 

1  Ln  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
cttunaoe,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
^^wwttltcqois.  (Paris,  23  Janvier  i858.) 


N'S3oi_  DicBBT  IMPERIAL  (cootre-sigué  par  le  ministre  de  Tinté- 

"Bff)  portant  : 

An.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Lamath  et  d'Haudon- 
w,  cuton  de  Gerbévilter,  arrondissement  de  Lunéville,  départe- 
'*ttt  de  la  Meurlhe,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
j«»ecalce  C,  D.  E,  F.  G  audit  plan. 

u  covi^équence,  le  territoire  lavé  en  jaune  pâle,  compris  entre 
^  ligne  et  Tancienne  limite  »  e»t  distrait  de  la  commune  d'Hau- 
^Ue,  et  réuni  à  la  commune  de  Lamath. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
^^  d*iisage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis* 
\^'n$,U  Janvier  i858.) 


ir  53oS.  —  Décret  iiipéRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinté- 
^]  portant  : 
Abt.  1".  Les  communes,  de  lu  Combe  et  de  Montrenil-U-Motte, 
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eMUoa àê  Tnin,  arroodiM«iii«iit  d'Argentan,  département  de  Vi 
loni  rétiBies  en  une  seule  oomtnune,  dont  le  chef-lien  est  fixé  à 
treuil,  et  qni  portera  le  nom  de  Montremlla-^Combe. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  &  jouir,  comme  ft^etioi 
commune ,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraîeat  être  res| 
vement  acquis.  [Paris,  23  Janvier  1858,) 


N*  &So6.  «M  Diciurr  iHFiiiiiAL  (contre-signe  par  lé  ministre  ûe  V 
pukure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  • 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  déparlemei 
des  Basses-Alpes  n"  lo,  entre  le  pont  de  Soleils  et  la  roule  dép 
mentale  n*  7»  près  le  pont  d*Aigumei,  suivatft  la  direction  géai 
indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  racquisîtxon  des  le/r 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  ei 
conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  ici 
3  mai  18^1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  puUiqua.  {Pé 
93  Janvier  1858.  ) 

N*  5307»  *-«»  DicaiT  iiipiiiiAL  (contresigné  par  le  ministi^  do  t'i^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  « 

1*  Qu*il  sera  pourvu  à  Tassainissement  delà  route  déparlemenl 
de  la  Seine  n*  ao,  de  Paris  a  Noisy-le-Sec,  au  moyen  de  la  constr 
tion,  au  territoire  de  Romainville,  d*une  rigole  à  établir  suivant 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret 

a'  Que  Padministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  tefrai 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  celle  entreprise,  en  se  ce 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  u 
184 1*  sûr  reiproprtation  pour  cause  d'utilité  publique.  (/Vf 
iS  JamAer  1858.) 


mmmm 


N*  53o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  Tînt 
rieur)  portant: 

Art.  1*.  Les  communes  de  Saint-Vigor-de-Mieuxel  de  Ssioi*Hsrti 
du-Bu,  canton  et  arrondissement  de  Falaise,  déparlement  du  CaJr^ 
dos,  sont  réunies  en  une  seule  ooounune,  dont  le  chef-lieu  est, fixé 
Saint-Martin-du-Bu ,  et  qui  prendra  le  nom  de  Sain^Mar^n-de-Ui^ 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  d 
commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  étr 
riqMsclivenfliii  acquis,  sans  pouvoir  se.  dispenser  de  contribuer  ei 
commun  aux  charges  municipales.  (Partie  30  Jantier  i868.) 
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F  5309.  —  Dbcbst  iMPBftui.  (  cotttre-sigaé  ptr  le 
luténeur  d  de  la  sûreté  générale)  portant  : 
ÂR.  1*.  Les  sections  de  Véconx  et  de  Rdierrey  sont  distrailet  de 
eomanme  de  Dommartin.  canton  et  arrondissônent  de  Remire- 
t,  déparlement  des  Vosges ,  et  érigées  en  une  senle  eoaMnone 

famde,  dont  le  cfaef-lîen  est  pkcé  à  Véoou,  et  qui  en  portera  le 


1  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  indiquées  par  le  li- 
ée rooge  tracé  sor  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dépositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
Ml  d'usage  ou  antres  qui  pourraient  être  respectiTement  acquis. 
\lhkJÛ  Février  1858.) 

rSSio.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL   (coutre-signé  par  le  ministre   de 

fnténeor  et  de  la  sûreté  générale)  portant  : 

Ait.  1".  Les  communes  d'Âries  et  d^Espenan ,  canton  de  Casiel- 
■n-Magnoac,  arrondissement  de  Bagnères ,  département  des  Hantes- 
hjwoèts,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est 
faé  à  Anes ,  et  qni  portera  ce  nom. 

i  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections 
decammnne,  des  droite  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
fttncmeQt  acquis.  {Paris,  iO  Février  1858.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Mars  1868 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

E.  DE  ROYER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balletio 
SQ  miDistère  de  la  Justice. 


Otg'tlnaa»  po«rl«  B«ll«lia  d«  lob,  &  niioB  âê  9  frann  p«r  an,  &  l«  cattM  à^  Vlmfdmmu 
^fôtk,  M  cbn  l«i  Dirtcltan  d«  pottti  au  d«p«rUm«nU. 


laiPBiMiaii  mpÉiiAU,  —  s  Ma»  iS58. 
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V  S3ii.  — »  DicBET  iMPiitiâh  sur  Vtserciee  i$  la  fircfeaion 
de  Boucher  dans  la  vdh  de  Paris. 

Da  a4  Février  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
bmm  DES  FRawçMS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salqt. 

&r  le  rapport  de  notre  minîslre  secrétaire  d'état  au  département 
^Vagricohure,  do  commerce  et  des  trataax  publics; 

V« kl  lois  des  a  - 17  mars,  1A-17  juin  1791,  et  i"*  bramaire 

ttm; 

Voiesio»  des  i4  décembre  178g  et  i6-34  août  1790; 
Voledécreidu  6  février  1811  (1)  et  celui  du  iBmai  i8i3  (a); 
VaTordonnance  du  18  octobre  1829  (5)  ; 
Vu  ks  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris ,  en  date  des 
igodoiire  ig55  et  h  décembre  1867; 

I^  Consâl  d*éUit  entendu , 

^VMs  oécaéré  et  Dscastoirs  ce  qui  soit  :  . 

^'  1*.  L'ordonnance  du  18  octobre  1829,  relative  à 
■exercice  de  la  profession  de  boocher  dans  Paris,  est  abro* 

^  Tout  individo  qui  veut  exercer  à  Paris  la  profession  de 
wQcher  doit  préalablement  faire  à  la  préfecture  de  police  une 
'^daratiou,  où  il  fait  connaître  la  rue  00  la  place  et  le  nu- 
^^  de  la  maison  ou  des  maisons  où  la  boucherie  et  ses 
'^dances  doivent  être  établies. 

M  iT*iérie,  BcU.  35o,ii«  65i3.        (3)  ▼ui*s^ne,  Bull.  3as,  n*  is,74s. 
MiT'dlricBiilLSoS.D'^séi. 

»S*if.  l8 


Cette  déclaration  doit  être  xeaottvelée  cbaque  Sm  4fat^ 
boucliene  change  de  propriétaire  ou  de  locaux. 

3.  La  viande  est  inspectée  à  Tabattoir  et  à  Tentrée  daj 
Paris  confomriêiafnl  auv  lè^tmeatsde  pDliee»  saiispréjadi 
de  tous  autres  droits  appartenant  à  Tadmlnistration  pour  assi 
rer  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  viandes  vendues  dai 
les  étaux  ou  sur  les  marcbési 

A.  Le  colportage  en  quête  d'acheteurs  des  viandes  de  ho\ 
cDciiè  esf  iDtefun  dans  Pans. 

5.  Il  sera  institué,  sur  les  marchés  à  bestiaux  autorisés  poi 
rapprovisfonnement  d^  Paris,  des  facteurs  dont  la  gestion  sei 
garantie  par  un  cauttonnemecrt,  et  dont  les  fonctions  consisi 
ront  à  recevoir  en  consignation  les  animaux  sur  pied  et  à  h 
vendre,  soit  à  Tamiable,  soit  à  la  criée,  et  aux  conditions  ind 
cpiées  par  le  propriétaire. 

L^emploi  de  ces  facteurs  sera  facultadf. 

6.  Tout  propriétaire  d^animaux  jouit,  comme  les  boochen 
Au  droit  de  faire  abattre  son  bétail  dané  les  abattmni  génémoj 
d'y  faire  vendre  à  Tamiable  la  viande  provenant  de  ces  anima 0:1 
de  la  laire  enlever  pour  Tcxtérieur»  en  franchise  du  droit  d*0i 
troi,  ou  de  Tenvoycr  sur  les  marchés  intérieurs  de  la  vvll 
affectés  à  la  criée  des  viandes  abattues* 

7.  Les  bouchers  forains  sont  admh,  concurremmeni  ave 
les  bouchers  établis  à  Paris,  à  vendre  ou  faire  vendre  en  détail 
sur  fes  marchés  publics,  en  se  conformant  aux  règlements  d 
police. 

8.  La  caisse  de  Poissy  est  supprimée. 

Les  cautionnements  des  houcÛecsi  acluelleneot  versés  dans^  I 
caisse  de  Poissy,  leur  seront  restitués  dans  le  délai  de  dea 
nais,  à  partir  du  jour  oà  cette  caisse  aura  cessé  de  foncti<mAei 

9é  L^  dëpeases  ralatives  à  rinspectioii  de  la  boucherie  € 
au  service  des  abattoirs  généraux  seront  supportées  par  la  vilt 
de  Paris. 

IQl  Les  dispositions  des  décrets,  ordoflmures  et  oègleHeal 
sur  la  boucherie  de  Paris  non  CMtrairei  ào  préscttt  décn 
CQptÎAueroAl  à  rtcevoilr  leur  exécutite.» 

11.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dtotter  du  Si   m&f 

prnrhain.    . 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai^gé  d< 


KtiQ  pahis  des  TUIeiieB ,  le  ai  Février  i858. 


Lt  Mimâtn  McnAùnr  Abtf  •■  ifymttmmtut  if  r«m* 

Stgni  B.  BooiOL 


1^5St2.  —  Décret  impiêtdA  ^  wmtfig  M 
kisfttUmtJk  iécni  ia  iO  mil  iS52»  «ar  UfMoê  dm,  Rimlmgê 

RAPOLÉON,  jMur  la  gr&ce  de  Diea  et  la  Tolonlé  nationale, 
EiRU€B  DU  Pbâiiçais,  k  tous  présents  et  I  Tenir,  SALirr. 

Sur  k  r^iptri  de  QoUe  minisire  secrétaife  d^état  an  déparlemeal 
'trapiculture,  du  commerce  et  des  travaax  publics; 

y«h!oi  da  3o  mal  i85i,  sar  la  police  du  roulage  et  des  metsa- 
pittpibbput; 
Tb  k  décret  du  to  aoâi  t85a  (i)«  rendu  en  exécution  de  Tar- 

ticleidebkH 


Conâdérant  que  rexpérience  a  (ait  reconnaître  la  nécessité  de 
^Bfi^  et  de  compléter  quelques-unes  des  dispositions  du  décret 
^ioa)ili85a; 

Holie Conseil  d'état  entendu» 

Avus  timhi  el  nscaiToas  oe  ipà  suit  t 

^'  1*.  Les  deux  derniers  paragraplàes  de  Tartide  7  éa 

^  da  10  août  i8&a,  sont  remplai:^  par  les  paragraplM» 
ùints: 

<4*  Les  voiinrea  chaiyées  ëooft  Tattelage  a^exoédera  pw  ie 
*MAre  de  ehefvaan  qui  sera  fiié  par  ie  préfet,  à  raison  dn 
*  climat,  du  mode  de  construction  et  de  Tétat  des  chaussées, 
'«^U  nature  du  sol  et  ^es  autres  circonstances  locales. 

'  Les  arrêtés  prb  par  le  préfet  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
^cweal  seront  soumis,  avant  leur  mise.à  exécution»  à  fap^rQ* 


■WP«P«*M«^««»WMii^***^i^aMMfti«i* 


Mi'iWe.Ball.  573.  B*44»6. 


(468) 

4  ))alion  de  notre  ministre  de  Tagricallare»  dn  counnerce  et 
•  travaux  publics.  > 

2.  Les  préfets  pourront  appliquer,  par  des  arrêtés  spécial 
aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  persoDn 
les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  Tariicle  i5  du  dëc 
du  10  août  i853 ,  relatives  à  Tédairage  des  voitures. 

3.  Les  préfets  pourront  restreindre,  lorsque  la  dîmensi 
des  objets  transportés  donnera  au  convoi  une  longueur  nuisi 
à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation,  le  nombre  des  v 
tures  dont  Tarlicle  i3  du  décret  du  lo  août  iSSa  permet 
réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  seront  affichés  sur  les  part 
de  route  auxquelles  ils  s'appliqueront. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  du  commerce  ei  des  t 
vaux  publics,  de  Tintérieur  et  des  finances,  sont  chargés ,  chac 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  <\ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 A  Février  i8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  TEoipereuf  : 

Li  Ministre  de  Vagrictthure,  da  commtrct 
et  dêi  trmfatuc  publics. 

Signé  E.  RoDiir.B. 


N*  53 13.  —  DécRiT  iMPÉAiAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l*î 
térieur  et  de  la  sûreté  générale)  portant  : 

Art.  1".  La  limite  établie  entre  les  communes  de  Douville  et  i 
Gonnevillc-sur-Dîves ,  canton  de  Dozulé,  arrondissement  de  Pon 
l*Évéque,  département  du  Calvados,  est  modifiée  ainsi  qu*il  suit:  ] 
partie  du  territoire  ponctuée  en  noir  sur  le  plan  ci-joint  est  réum< 
d*une  part,  à  la  commune  de  Douville,  à  partir  de  la  lettre  N  jasqn 
la  lettre .0  indiquée  audit  plan,  et,  d*autre  part,  à  la  commune  é 
Gouaevilie-sur-Dives,  à  partir  de  la  lettre  I  jusqu'à  la  lettre  N,  égah 
ment  indiquée  audit  plan.  - 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  coi 
fermement  a  la  ligne  verte  indiquée  sur  le  plan  susmentioqfiéi 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  di 
droits  d*U8Dge  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acqaii 
(Pom,  iO  Février  1858.) 


B.  ■•  583.  (  >^  ) 

rS3ii.-.DiG»v  iniBu.  {tetOn ti%mk  par  k 
fintpcei]  poitâMt  : 

âir.  }*.  Est  approoré  le  Urif  ci-anneié  des  droits  de  féÊgt  mm 
■sage  des  bacs  établis  sur  k  RhiA  et  sur  Flll.daos  le  il^piih—l 
■  Btt-Rlûo,  savoir  : 

r  Sor  le  Rhia  : 

Bks  de  Rbiiiau,  Gambsbâm,  Drosenheim,  Fort-Louis»  Selts« 
Hàoekao^netLautechoorg; 

3*  Sar  rni  : 

Bvs  dUlUrcb,  de  Bischheini  ei  Hoenheîai  à  U  RobertMw,  ém 
BîcU  oa  canal  des  Fimnçaîs,  d^Erstein  et  de  Plobsheim. 

1  Sont  esempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  aâ- 
ptnU,  iboctîoQoaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu^ils  soBt 
âgmérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  ei  qui,  aux  teroMs  ém 
cdûer  des  charges  de  radjiidication  desdits  droits,  sont  aflnmdiis  àm 
Ma  oUîgatîon  à  oel  égard.  (Pcits,  il  Fhrier  1858.) 

tiBF  Ms  raorrs  a  psacsTOia  aux  pAssAets  d*bao  Atabus  sua  lb  aun 

R  sua  L*IU.,   DAHS  LB   DiPAaTBMBKT  DU  BAS-aUlR. 

» 

f  PttMjfs  (Teaa  de  Ukinaa,  de  Gambskelm,  de  Drusenkeim,  de  FoH»Lemm, 
de  Sdix,  de  Minchausen  et  de  Laulewhomy,  éiêklis  smr  le  IIAûi. 

lo-l*.  Ponr  le  passage  d*ime  peraonne  non  chargée  ou  chargée,  de  ({nelque 
■■(^  qoe  vm  fardeaa  soit  porté  on  traîné,  dfix  centimes,  ci..  •  o'  lo* 
Uieakots  au-draaoaa  de  cinq  ans  ne  payent  pas  de  droit. 
rw4cBiétt  on  Biarèhandises  non  chargées  wat  une  voîtore,  sar  an 
tbodoa  mulet,  noais  déposées  sur  ie  bac,  par  chaque  nsyria* 

^^■■e  (étx  kilogrammes) ,  deux  centimes,  ci o  os 

^  diârgear  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  la 
ptnev. 

^  SB  chenal,  mulet,  taureau,  bœuf  ou  vache,  chargés  ou  aoa 

^^À,  trente  centimes,  ci • o  3o 

^Bsioeonânesse,  cbargé  ou  non  chargé,  uu  poulain  non  ferré, 

Qoeséoisae,  vingt  centimes,  ci. •.••••••• O  so 

nr  reui  00  pore,  dix  centimes,  ci * o  lO 

'^uoiUoo,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d  mes  oo  de  t 

^^^^t ciac| centimes,  ci ••  oS 

U  dmi  lera  dimiuué  de  uioiiié  lorsi|ue  le  nombre  des  animaux 
*"i>pris  dans  ce  dernier  article  sera  supérieur  i  dix. 
^  cavalier  oo  conducteur  payera  lo  droit  dû  ponr  une  personne. 

SU a'euste  point  de  passe-cheval,  on  ne  pourra  contraindre  ie  ba* 
'^  ^  pasMr  «fins  le  oac,  un  à  un,  les  chevaux ,  mulets,  boeufs  et 
iairci  aaiaunx  conapris  dans  cet  article ,  qu*en  lui  assorant  une 
HMIi^âjiliiiiic  «D  aaoÎBS,  ci « i  oo 

cinquautr  «atuBca,  ci .*.....•••.•..«•  o  6o 


fk^qm  ohmii  m  wm%  dÉywin  tualwe»» <L «^ 

Chaque  voyageur  payera  le  droit  dû  pour  une  perffuiHte. 

Pour  le  pasaage  d'une  voiture  cbargée,  à  un  c)ieval ,  conducleiv  «i|Bi- 

pria,  Quarante  cef^timet»  ci • « o   ( 

"UMnvi^  etievai  en  ans  «  noannte  ceuffuieSf  et*. •..•••••.••... «y.  o  ^ 

Four  le  passage  d*une  voiture  à  vide,  k  un  cheval ,  condnetenr  oomprli, 

trente  centimes,  Cl ••.••••  pf«^.«««4#.  «^  o  % 

Qiaque  cheval  en  sus,  trente  centimes,  ci ,...••.•«..•••  o  1 

Les  ânes  et  ànesses  attelés  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour 
chevaux. 

Les  voitures  et  animaux  employés  à  Tagriculture  ne  pKgfemni  ^e  la  mo 
4u  prix  fixé  au  tarif  ci-deasns. 

Pondant  le  temps  des  hantes  eaox ,  les  droits  de  péi^  seront  aagmaa 
de  moitié. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  iorsaii*elles  atteindront  la  partie  pninin 
ronge  du  poteau  de  hauteur  établi  snr  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmenteront  la  partie  MÎnta 
NUM  andit  potean,  quand  la  rivlëre  charriera  des  glaçons,  et  dans  lies  te« 

Les  hateaux  ne  peanwit  jamais  Mm  ahai^  an  deU  4a  pold»  qoi 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge^snr  leurs  flaa 


S*  Patsaoet.  imtt  ^UmnÀ,  ds  Bimhkmm  H  H»mkêmL  à  ia   BàhertM 
da  Bùçlfel  oa  canal  des  Fra$çais,  d^Brstêin  et  de  PUA^hêim^  éiahlv  wr  CfU, 

Pour  le  pMiage  d'une  fiersemie  non  chargée  na chargée,  4a  qndque  manil 
(piAlon  (iirdeatt  soit  porté  a»  traîné,  cinq  c#ntiaies,  cL.  ••«•«,,•...» .  « 
JLes  enfanta  au-aestogs  de  cinq  ans  ne  payent  paa  de  droit. 

Pour  denréea  on  marchandiaea  nos  ohargéns  k  hima  d'hommea,  snaia  dU- 
posénasvr  le  faan,  par  chaque  myriagramme  (dia  kilogrammes),  nn 

centime*  d.  •• w*«**. «..«.•• * .«oi 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  fnt  powm  ètra  vérifié  par  U  pastaor. 

Pendant  le  temps  i^M  hautes  eanx,  les  droits  seront  donUés  en  ce  q 
concerne  les  hacs  alllkirch ,  de  Bischeiin  et  de  Bûckel^  il  ne  sera  pen^  anci 
suppléonent  de  taxe  relativement  à  cenz  d'Erstein  et  de  Pfohsheim. 

Xes  eanx  seront  réputées  hantes  lorsqu  elles  atteindront  h  partie  peinte  i 
ronge  du  polean  de  hanteur  établi  snr  la  riva  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  qoad  les  eanx  snnnonterontia  partie  peinte  en  ron| 
éndit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  dea  glaçons,  et  dans  les  temps  | 
déhàda. 

Les  haleanz  ne  pourront  jamais  être  chargés  an  delà  du  poids  qnl  hn  fért 
enfooctff  joaqK'aua  lignaa  de  letÉaitan  tracées  e»  ra«fa  sur  ianrs  ianea. 

S.  Sont  exempts  dea  droits  de  péige  : 

1*  Les  pré(^  ef  sont-préfets  en  tournée  dans  fenn  départements  et  arroi 
dissemanla,  laa  mairai»  ka  Jqfea  d'inalmcliMi .  al  pijenram  iospériau 
les  JQflM  de  paix  ai  Ianrs  geelMn,  fes  commissaiflas  de  palioa  et  autres  a^' 
de  poSsa  jumctaisn,       - 


les  ingéniesira  «^agents  Jea  panAs  et  dMMsées,  W»  d 
ncteura  et  employés  des  admin&strationa  d«  reoragiatiimonl  el  ées  iusMfcia 
des  coaidbntions  disseiss  ^peseaplsnm  campris),  4m  os«lrihntlsDsi«l 
Mctas  et  des  douanes)  las  agôila  de.  railministintion  iipmiks,  è|s  I%bi 


(  «7»  ) 


irartfaz  M  it  |«^ii  thKtùplÊtn,  «mUmhip 

oè  c«  ^cn  km^âmm/àtm  M  eayltyte  mnrm  #Mlg|4  éê 

ti««  à  TmIi»  prar  OMM  4»  mt^tm,  «I  tooi  It  tcwdMott  tfm 

WÊÊrftm^kiÙDdmmét  UfêH  ÈaÊk0Êhtm  9ii 

Les  Biaistrct  des  différente  cnltet-MMMMi  fv  fiim,  aliiil  4fi%  UmH 

Lnpréfcls,  toof-préfeU  el  antres  fonctionnaire»  dëfignët  an  présent  paa- 
aarool  le  droil,  dans  leurs  tournées,  de  rédanser  le  passage  en  Iran- 
de  lean  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  ienr  personne,  et  de 
voitnrea  et  condoctears. 

s*  Les  nanes-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouternement; 

3*  Les  trains  a  artillerie,  c*est4-dîre  les  bouches  à  feu  «I  caiison» Militaires 
émfjf^  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  c«  <ond<elfc»l  qui 
kl  aecampagnent,  ht  houtieri,  («rufs,  cbefauz  et  luHuiut  reyii  asur  le 
taaasnort  des  vivres  ds  l'armée,  des  équipages  dét  troupe»  et  dea  mSlàiUs 
■dbdes;  les  voîtnres  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  fondiicleiirs; 

4*  Las  auKlairesdle  tons  grades  foyagtmitaAec  leurs  «orpSt  les  ssus  eCciea 
fltles  soldais  voyageant  isolément,,  la  gendarmerie  daM  reaefties  de  ses  fend- 
âens,  ainsi  qoe  les  individus  conduite  par  la  gendatuisria»  cl  les  ebevaiix 
A  voituMB  <an«nt  à  l«i  transporter,  à  la  charge  de  wpiéNailer»  seit  une 
fienille  de  route,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  nrd«s  nationans  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
ncepdbiic,  mais  k  la  même  condition; 

Ln  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  casd^incendie,  iraient  porter  secours 
d^ase  rive  à  fantre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire* 

2>ûpo«i<îoa  spéciale  aux  hacs  étahUs  $ar  U  Bkiiu 

Sont  exempts  des  droite  de  p^sge ,  mais  seulement  sur  les  bacs  de  Rbinau , 
Selfs,  Gambshoim ,  Fort-Louis ,  &usenheim ,  Lauterbourg  et  Mflnckaosen  : 

1*  Les  in^iecteurs  de  la  navigation  du  Rhin  ; 

s*  Le  directeur  du  cercle  moyen  du  Rbin,  le  procureur  du  gouvernement, 
lebaiHî,  le  bourgmestre,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponte  et  chaussées,  le 
éîreclenr  et  les  employés  des  douanes,  et  généralement  tous  les  agente  du  gou- 
vmmneot Itadois  assimilables  aux  fonctionnaires  français  ci-dessus  désignés, 
éns  les  mêmes  cas  seulement  et  sous  la  même  condition* 

3.  La  haidiar  nm  sera  tenn  de  passer  usa  paisowia  aaoia  qas  isstquWMe 
aiffs  attendu  sur  le  port  un  laps  de  teoifpa*  qui  seca  d^una  heure  pour  ie»  hass 
et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  les  balelete.  Il  n^est  fait 
descœtîon  qu'en  ce  qui  concerne  les  passages  de  Seitz  et  de  Lauterbourg,  à 
r^ard  desquels  le  délai  d*attente  sera  de  cinq  minutes  pour  le  bac  volant  et 
ée  quinze  minutes  pour  les  bacs  à  rames  et  les  batelets. 

Le  feraner  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agente  et 
satres  personnes  désignées  k  Tarticle  a  du  présent 

Tonte  autre  personne  oui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce 
iip»  de  temps,  p^ftra  le  omît  fixé,  dans  ce  cai,  par  le  tarif. 

Le  iasmtei  sera  tenu  de  passer,  toif  fff  ffnt  fe  lever,  soit  après  le  coucher  du 


t  a?»  I. — »^ 

aaWI,Hn»Migeranéàii "droit,  maîa  Malcmenl  pour  l'eiercicc  ds  letu«  foi 
lÙNU,  l«t  préfet*  et  loiik-prérali,  lu  MiiirM,)«iJo>e«  JinUntctioa  M  pn* 
Nwt  inpéH^tqi,  ,iu  jPget  fit  Mit  at  Ijfti^  «itOent  14  c<fmAiMirw 
polÏM  et  Ni(ïe4aKafau>de  uImk  Miicifre* In  MfMjAi  da  èontrîbatin 
iDdîractu  et  dei  dimaiiH,  la  geodamierie,  Im  mîiiùlrw  des  ditértal»  col) 
nconnot  par  l'État  tt  Uun  autMapIvt  la*  |Prde«  cliaiapélrea ,  ko  pomjait 
M  Im  penoDDM  aoî ,  en  cai  d'-ÎMeadie,  irMint  porter  aecaon  d'ona  nva 
l'aslra,  Mnii  que  le  nuitéml  otesHÙre. 


CerttR^  cobronue  : 

Paris,  le  d' Mars  i858. 

L«  Garitda  Se^aum,  Minùtri»SmmétMt 

d'état  OB  département  de  la  Jattie*,  ' 

E.  dvROtER. 


*CeUe  date  «al  cdia  da  la 


Immuudii  iMPiaiAU.  —  k  Hara  lUS, 
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i*  S3i5.  -^  DicBMT  MMpiBiAt  qui  approuve  une  modification  aum 
itmUUi  de  la  Comgrêgation  dei  Filles  de  la  Retraite,  existant  à 
Qeimper, 

Do  1 1  Janvier  1 858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale» 
EBPEBEes  i»Ea  FaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
de  riosiroelian  publtqae  et  des  cnltcs; 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
fafifle  de  la  Retraite,  à  Quimper,  en  date  du  ii  août  i856,  ten- 
èmt  à  obteoir  la  moditication  des  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Va  l'ordonnance  rojale  du  3  janvier  1827  (i),  qui  a  approuvé  iOê- 
BtelDts; 

Va  la  copte  de»  nouveaux  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion, 
par  lûos  les  membres  de  la  congrégation  présents  au  chef-lieu  de 
f ordre,  el  rcTèlue  de  l'approbation  de  Tévêque  de  Quimper; 

Va  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
en  lieu  ii  Qaîmper; 

Vn  J  avis  du  conseil  municipal  de  Quimper,  en  date  du  1 1  février 
^857; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Quimper  et  du  préfet  du  Finistère,  en 
dale  des  a3  septembre  i856  et  18  février  1867; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

Va  le  décret  du  3i  janvier  t85a; 

Gnsidérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  approuvés 
pour  la  congrégation  des  filles  de  la  Retraite,  h  Quimper,  ne  dérogent 
CB  rieo  aux  lob  de  l'Etat,*  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
CoBslitutîoa  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'égibe  gallicane; 

Kotre  Conseil  d*élat  entendu , 

AvoKs  vicwkri  et  nécaiTOifs  ce  qui  suit  : 

(0  VU1*  série,  BolK  137,0*4720. 
Xh  Série.  19 


(  X74  l 
Aaae.  l*'*  Est  approuvée  la  modification  que  la  eougrégettli 

des  filles  de  la  Retraite,  établie  primitivcmeat  à  Quimpei 
(Finistère),  et  actuellement  a  Quimper  [même  départemenl 
en  vertu  d^une  ordonnance  royale  du  ^3  avril  i8&5  (2},  et  < 
rigée  par  une  supérieure  générale,  demande  à  faire  à  rarticlé 
des  statuts  qu*elle  a  été  autorisée  II  suivre  par  ordonnance  roys 
du  3  janvier  1827. 

Cette  modification,  telle  qu*eile  résulte  des  statuts  anties 
au  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  reg^sti 
du  Conseil  d*étal;  mention  de  ladite  fran^trîptîon  sewi  fkite  p 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregîstrt 

2.  L'ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  est  rapportée  < 
ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  IH1 
truction  publique  et  des  cultes  est  chai^pé  de  rexéctttiotr  -< 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i858. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  ] 'Emperair  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^état  en  iépariemi 
de  l'instruction  publique  et  des  euttes, 

Signé  KocLAND. 


N*  53i  6.— DicJiJrr  lUPimxAL  qui  aatorisa  lafindation,  dans  le  hamm 
des  Bordes,  section  de  la  commune  de  Lantaqes  {Àabê) ,  d*un.  ÉtaW 
sèment  de  Somrs  de  TInstrat:ti&n  chrétientu  dites  de  la  Ptovidence.' 

m 

Du  18  Janvier  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseftts^  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiie  d'état  au  déparlement  < 
rinslmciion  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'iostniction  poUique  et  des  cnltei  < 
«otre  Conseil  d*élatenlendue, 

Avons  Dic^éjÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chr 
tienne  dites  de  la  Proviieme,  eoiitaait  à  Tl*oyes  (Aube)  en.Tierl 


(s)  iâ' série.  Bail.  1197,  n*  1  i.gSi. 


B.  n*  584.  (  1^7$  ) 

tm^  orldiBaBce  royale  èm  i3  déeembie  iftSS  (i) ,  €tl  a«fl^ 
nsée  à  fonder  an  établissement  dé  «edis  de  son  ordre  dans  le 
kunean  des  Bordes,  aectiou  de  la  commane  de  Lantages 
(même  déparlement),  à  la  cliarge  par  ces  religienses  de  ae 
conibmier  exademeot  amt  stattits  approuvés,  par  ordonnanee 
royale  da  3  janvier  1827  (l),  pour  la  congrégation  des  sœifrt  de 
rEnfant Jésus,  à  Boissoos,  que  la  congrégation  de  Troyes  a 
idi^tés. 

%  La  anpérMoie  génénle  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
flnstmciion  chrétiennes  dites  de  la  Providence,  à  Troyes  (  Aube} , 
as  nom  de  cette  congrégatrai»  et  le  maire  de  Lantages  (même 
d^arieinent) ,  au  nom  de  cette  commune  «  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  la  donation  Faite  à 
ladite  congrégation  par  les  sieurs  Louis-Josefh  de  Lagreni  et 
ialoûi^  de  PaUlot,  et  par  la  demoiselle  MarieÉmélie  Jacaoîn, 
suivant  acte  notarié  du  18  juin  i856,  et  consistant,  r*  en 
dhrers  immeubles  désignés  dans  cet  acte,  situés  aui  Bordes- 
Laolages  et  à  Vougrey,  et  estimés  Imit  mille  trois  cent  dix 
francs;  2*  en  une  somme  de  dix  mille  iVanca,  à  la  condition  de 
iSioder  et  entretenir,  dans  la  section  des  Bordes,  un  établisse» 
ment  de  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  chargées  de  Tinstruc- 
âoa  des  jeunes  filles  et  du  soin  des  malades  de  cette  section. 

La  somme  de  dix  mille  francs  sera  employée  en  acbat  de 
rentes  snr  l'État. 

.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*é!tat  an  département  de  Tina- 
troctioa  publique  et  des  cultes,  et  notre  minisire  secrétaire 
deiatan  diéparte^^nt  de  Fintérieur»  sont  chargés  de  Texécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  i958. 

Signé  NAPÔLÉOM^. 

Par  1  nuïpéffiÊii^i 

Ia  Ministre  $é$réudre  délai  av  d^artamU 
de  Tinstruêlion  publique  ei  des  cultêSg 

Signé  RooLâim. 


rf««a 


(^  artjtia^ Btll.'i(4 ,  ifM-jt        (t)  vin*«M«,MI.  id?,  >*  4710. 

19. 


(   27«   ) 

N*  5317.  —  DâcnBT  iMPÉRfAL  qui  autorise  la  fondation,  à 

(Pas-de-Calais)^  cTu/i  ÉULblissemeni  deScsurs  de  la  Pjiffvidieqce,' 

;-:    )  •    '       '    ■• 

Du  i8J«w,ior>85?.  :     .  î     .f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce -éelKetioir' là  volonté  qatloa^ti 
Empereur  des  Français,  à  lôuâ  présehtâ  bt à. venir;  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépiaiieixi4esi 

de  rînstraclioD  publique  et  des  cultes;  -  • .  .  - 

*        ^  ,  .   .  '  Il    ^     .     '  •  '  * 

La  section'de  rîntérieur,  de  rinstrucCioo,  pubU^e.et4es  cul^fl^^ 
notre  Conseil  d*état  entendue ,  ,  ,«,,-, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  ,.   1      (.«*.  o 

Art.  l•^  La  congrégation  des  âcenars  de  la  fty>vldence'i  eiis 
tant  à  Arras  (Pas-de-Calais)  en  vertu  de  notre  décret  du  i'd'jafii- 
vier  1804  (i)»  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sot 
ordre  dans  la  comnaun^  ,de  Sauastre  (ménae  déparleniieM}  ^  à 
la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformei 
exactement  auic  ^tuts  approuvés ,  par  ordonnance  du  3o  avril 
1826  (2],  pour.  Ia  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  à 
Langres,  et  que  Tassocialion  des  sceurs  de  la  Providence,  a 
Arras,  a  adoptée. 

2.  Le  maire  de  Souastre  [Pas-de-Calais],  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providencet  à  Arras  (même  département},  au  ndm 
de  cette  congrégation,  sont  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
les  donations  faites  à  ladite  commune  par  le  sieur-  Z|6uif4f#n^- 
Siéphanie  Grégoire,  en  son  nom  personnel  et  coDune  foqdè  dç 
pouvoirs  des  héritiers  de  la  dame  Augustine  Grégoire,  religieuse, 
suivant  deux  actes  notariés  du  8  janvier  i856,  et  consistaki^, , 
1®  dans  une  maison  avec  dépendances,  située  à  Souastre,  et 
estimée  quatre  mille  francs ,  et  dans  des  objets  mobifiers  évalàé» , 
onze  cent  vingt-huit  francs  soixante-cinq  centimes;  H^  dans  \à 
somme  nécessaire  pour  assurer  à  cetle  commtfne  une  rente  sût 
rÉtal,  en  trois  pour  cent,  de  sept  çepti|Jfi9AC§;.lf  tomtppnr 
rétablissement,  à  Souastre,  de  deux  ;$Qçurs  de.la  congri^ajtiQtte 
de  la  Providence,  à  Arras,.  qui  seront  tçjâues  d'insUruire  Jes^i 
jeunes  filles  et  de  soigner  les  malade^  pauvres  d^e  la  ço^man^i 
de  Souastre.  .3 


{» )  xC  iiJrie,  BuH.  1  s6,  n-  j  o56-      (a)  ivm*Mm^Bfif}k ^f^V««t»-^ 


B;n*584-  '      (  a??  ) 

3.  Le  trésorier  de  lafàbrlcpc  de  l'église  succnrsale  de 
Sooa^tfe  (Pasrd^Ça]4is'),c^L;9pUffîsé^  x'*  h  accepter,  au  nom  de 
cet  établissenient,  ^a.  foi^da^m  piQrpétueUc  d'une  mctse  insti*- 
tuée  dans  celle  égljse  par  les  sieurs  Louis-Marie-Stéphanie  Gré- 
jôsre  el  autres ,  soivant  acte  nolaric  du  S  janvier  i856,  comme 
coodilioD  des  donations  qu'ils  ont  faites  à  la  commune  de 
SMiaslre;'2*  à  recevoir  chaque  année,  de  la  commune  de 
Sooastre,  la  somme  fixée  par  le  tarif  dioc(^sain  poar  la  dépense 
de  ébtte  fondation. 

L  Notice  •ixiinjqjtra'  s#erét«ira  d*6tat  au  département  de  Fins- 
tmction  pbbU<{ae  et  des  cubes  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  F«t  au  palais  des Twleriës,  le^i 8  Janvier  i858. 

,  3»gi»<  NAPOLÉON. 

Paf  rfiaipenorc 

'  LêWmstirsecrétairtJ^éUtaa 
di  rittstmction  public  4i  du 

Signé  ftoOLARD. 

If  53j8.  —  DiamtT  iff^nrdz  qui  aatàHsê  lafohdaHm,  i,  Mogneneint 
(^ia)  »  d'un  Établissement  ée  Somn  de.  Saim-Joteph, 

Ihi  19  JMurier  i858. 

IfArOliÉÔN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  natiomde, 
EiiPEaKtrR'DÉs  pR^Mçiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rwpQct  de  notre  ministre  8<eeréiaire.d*étai  ao  département 
de  Imstniciiop  publique  et  des  cultes  ; 

I4  fteclioo  deiTinlérieur,  de  rînilructîoo  pubHque  et  des  cult^ 
de  potre  Cooseil  d'étal  entendue  « 

I 

Ato&s  j^oRiji  et  uaciiiTâis  qe  qui  suit  : 

Aby.  !^1  La  con'gt^gation  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  eiis* 
taiit  )t  Bourg  (Ainy  eu  tertti  d'une  ordonnance  du  3 1  août 
18128  {i)\  est  autorisée  ^  fonder  un  établissement  de  son  ordre 
dans  M  éummune  de  Mognencfns  (même  département),  à  la 
eharge  par  les  membres  de  cet  établissament  de  se  conformer 
eK»rteinent:anx'statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i3  joilleit 
1828  ()):ef  pitr  notre  décret  du  5  août  i8ô3  (3). 

(1]  Tiii*  série»  Bail.  s5i ,  n*  9140.     (3)  xi'  série,  BoN«  78,  n*  694. 
(»)  vm*série,BiilLs4s,u*d773. 


%  Notr^  vûnistre  secréiaîc^  d*éUit  au  dépai:feaMmt  de  l^i 
iroctioift  publîquQ«t  des  cultes,  .et  Dolre  n^iai^tref  ecréta^«  4*<4 
m  déparleiaeni  de  l'iniérieur,  B^nS  dbivgéa ,  chacun  eo  ce  ^v^i 
^OAcerAe,  deVe^écution  du  présent  décret  qui,  sera  în«éré: 
AoUelin  des  lois. 

Fftiiatt  palais  des  Tnâerios,  le  19  laAviev  lS58. 

Si^ttë  NAPOLÉON- 

Par  VEmpereur  :       • 

L$  Miniitre  êeCrétain  J^éiai  aa  déparlemtei 
i$  Cwtnçîioiè  public  «1  des  cahe^ 

Signé  BouuND. 


îi*  &3i9«  -^  DicnsT  j  m  pars  al  qui  autorise  la  fondation,  à  Castelna 
Magnoac  (HaateS'Pyrénées) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saù 
Joseph  de  Tarkee. 

Du  19  Janvier  i$58. 

IVAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Amt  b  rupport  de  notre  ministre  secrétaira  d*éUI  au  déparUema 
de  rinstruiUion  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  rîntérienr,  da  Fiiistracilîon  publique  et  des  ettit 
de  notre  Conseil  d*étct  entendue , 

Avons  dIcr^tb  et  décrétons  ce  qui  soit  s  «; 

■ 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph  < 
Tarbes,  existant  à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées)  en  vertu  tf^ 
décret  du  3o  novembre  i85a  (1),  est  autorisée  à  fonder  à  Cl| 
telnau4!ifagnoac  (même  département]  un  établissement  de  s< 
de  son  ordre,  à  la  cbarge  par  les  membres  de  cet  établissem^ 
de  ae  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  mal 
jBèiD. fA  sipproo vé$  par  ordonnance  royale  da  3o  avril  1 8:26 

S.  Jti^é^ue  da  Tarbes  (HaatesrPyrénées]«  lajit  en  son 
qnlm  'Helui  de  aea  successeurs»  ia  supérieure  générale  de 
#oagr4gtUfia  im  aceurs  de  Saint-Josepk ,  à  T<arbe&,  et  le 
lietGaatelosM-MagnoM  (même  départeatent)»  au  nona  de 
latamtHiei^aoïU  anlAriiÀs  à  accepter*,  chacun  en  ce  qui  le  ofl| 
cerne,  et  aux  d]ai;ges,  q1mk6s  et  eenditiona  inoLpesées,  lè  U( 

(t)  i*  séria,  Bail.  SgS,  n'  4583.       (a)  lailf  s4éa,  BeU.«e,  1^8991* 


j 


fi.  n*  584.  (  379  ) 

UikTévèqae  de  Tarbes  par  le  sieor  DofmRîfn  Mofaitm,  fui- 
TiDt  sfô  (estamciits  olographes  deâ  6  décembre  i%h&  et  26  dé- 
cembre i8i6,  et  consistaût  en  une  maisoa  et  on  jardia  sitoét 
i  C^telnàa-MagDoac  (même  département)  et  estimés  deox 
ooBe  francs,  pour  sertir  à  tia  étal)iissement  de  religieuses  dèsî- 
gnées  par  le  prélat  et  chargées  de  Tiostruction  des  jeunes  filles. 
3.  Notre  ministre  secrétain»-  d^tet  au  dépaiiemeni  de  Tins- 
tnetion  pubUcfoe  et  des  cuites  est  chargé  de  Texécutlon  du  pré* 
CDt  décret,  qui  sera  inséré 'au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i85d. 

Signé  NiPOLÉOTi. 

Par  TEoipcseiir  : 

Le  Mmittn  seerétain  Jtétat  os  dipartmiMt 
de  nnstmethn  pahliqae  et  det  cultes, 

Sigaé  RooLAin^. 


S*  53ao.  »-  DicMMT  iMPimiAL  ifui  oa/ortM  la  fondeiikn,   à  &îal* 
Ifscnee-iar-Darjoîre  (Rkénâ}^  d'jiuk  ÉîMiiêtmmi  iâ  Snmn  iâ  StMih 

Du  19  Janvier  i858. 

NAP(K.ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tol(Hité  nationale, 
itecascB  t>M8  FxAKÇàiSi  à  tous  présents  et  à  venir,  siaur. 

•   Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éiat  au  départeoMût 
defisitnicLion  publk|Qa  et  des  fuites; 

Laaecuan  de  Fiatérieur,  de  rinslructk»  puUique  et  des  cultes  de 
fliiire  Conseil  d*élat  entei^luev 

AroM  DBCRKTB  et  DécRÉTONS  cc  qui  iuit  : 

Abt.  1".  La  congrégation  des  soeurs  de  Saint- Joseph,  exis* 
tant  à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
33  mars  1828  (1),  est  atftorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
SuDt-Mauriee-sur-Dargoire  (même  déparlement},  un  établisse» 
;iDeDl  de  scBurs  dt  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de 
ttl  éfabiissemeot  de  se  conformer  eiactement  aux  statuts 
, ^prouvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royaU  da 
3  mars  1828  [2). 
.,  %  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeot  de. Uns* 

(i)  Tm*  série;  SôD.  a9i,B«8siS.        (s)  nii*^sMf,BltfL  iso,  V  810^ 


•  ».     (    '    •  ,  ■'-  "     .  .•  ^  I 


trucliou  publique,  et  des  iiQuUf^  ^U  f^>g4-44'  Ve^^^ôiiMp^  || 
présent  décret,  quî-sera  iofiéréiaur  Bdleiîa  de5Jt>isii>  u.*  '\  t  V?i 

Fait  au  palais  des  Tùîteries.  le  l'o' Jànviit  i»58.     '  **»  " -'^j 

Sfëbé  NAPOïiÉÔ».  '  «»  / 


•  1 1 


\( 


rarrEmpcreart  \m^ 

de  Finstraetion  pabiiqae  et  des  calieff^ 


,  / 


N*  53a  1.  —  Df.ci^^  .ifijpÀBiAh  qui  autçris^  h  J6h€{0Ù^^  d^AB  \ 
commane  de  Pusy  et  Epcnonx  [Uauiê-Saônfi] ,  d'un  Etahlissemenê  à 

Sœurs  de  la  Charité. 

•1 

Du  1 9  Janvier  iJ^^S.  , 

NAPOLEON  r  p^u;  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale. 
Empereur  dbsFuà^içais,  à  tous  présents  el  à  venir,  saldt.        i 

Sur  le  Fttfi^pon  de  notre  tniiiifttre  secrétaire  d'état  au  départemëtt 
de  rinstmciion  publique  et  de»  cultes  ;  *  '  ( 

Vu  Tacle  uotorie  du  a3  janvier  1857,  par  lequel  le  sieur  Ra^dl 
d'Épenoux  a  fait  donation  à  la  commune  de  Pusj  et  Ëpeonmx  d*aol 
rente  trois  pour  cent  sur  TElal  de  six  cents  francs,  pousla  eoi^diiÎQf 
d*en  employer  à  perpétuité  les  arrérages  au  Irailemenl  de  deuf  sisun 
de  Charité  de  ftcsançon,  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes 
^filles  des  villaf^es  de  Pusy  cl  Épenoux,  et  de  visiter  les  tpalades;         * 

Vu  le  cerlilicalde  vie  du  donateur,  en  date  du  ïi  février  1867;*' 

Vu  la  dëdibéralicn  en  date  du  i3  févHet*  i'Sb^,  pa^r  faquellèf  htcoo- 
seil  municipal  de  Pusy  et  Épenoux  demande  k  accepter  eette  4(fùlh 
tiou;  '    • 

Vu  la  délibérslinn  du  conseil  d  adminialration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  à  Besançon,  en  date  du  10  lévrier  1857»  ten- 
dant à  obtenir  raulorisation,  1*  ci*accepieR,,en  qe  xjui  le  concernejiJp 
donation  précitée;  2*  de  fonder  à.Pnay  et  Epenoux  un  établisse n^e^t 
de  sœurs  de  son  ordre  ;        ' 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortuné  du  do- 
nateur; •  .     > 

Vu  le  décret  impérial  du  28  aoAt  t8iO  (1)»  qui  a  autorisé  la éoa- 
grégatîon  des  sœurs  de  la  Charité  à  Besançon ,  et  àpptt^ttVé  ^i  1^" 
tuU; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

(i)  iTVséric,  BnlL  3i3,  n*  6946. 


Tb  reogagemenl  des^y  conformer,  pris  fMir  les  sœurs  désignées  poiu* 

iM^Mràêdtffétsblissenent  de  Vmj  et  Épenoux; 

VoFétat  doi  reeelle»ct:4esiUi^iisc9^ort  éUblisstiiMDi; 

Vu  le  prodbYerbfA  de.  j*fei)quèU  <lr  coflV9^  s4  inc^Pisipdp^  qvî  e  eô 
iieo  à  Posj  et  Epenoux; 

Va  lentes: da  •cerdiasil-archev^ae  de  Besiinçon,  cl  des  préfets  de 

kBiutfr&wne  et  du  Doubs«  en  date  des  a  mai,  4  juin  et  6  juillet 

%; 

^dfftvis  de  notre  mimstré  4e1*fÀténeur,  en  date  du  i*  septembre 

Vu  la  ]oî-4u  9  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
iiTril  1817  et  i4  janvier  ^8-^»;    . 
Vu  U  loi  du  ai  mai  1 8a 5  ; 
VWlaMdu  i5  mars  i85o,  9Ur  Fenseîgnêmenlt 

La  seclîon  de  Tintérieur,  de  rinstrticlion  publique  et  des  cuttcs  de 
BOIre  Conseil  d*état  entendue, 

Ators  DÉcaéTÉ  et  DCCiiiTOifs  ce  qui  suit: 

hxr:  I^.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  existant  à 
Bean^n  (Donbs)  en  rertu  d'un  décret  impérial  du  38  août 
k(t«,  calaaioctfée  k  fonder  dans  la  communs  de  Pnsy  iot  Ë|>e- 
tK)ai  (Haute-Saône)  un  étabU^sement  de  sœurs  de  aod'Ordni, 
^btharge,  par  les  luembres  de  cet  établisseoienC ,  de  se  tfon- 
Armer  exactetnent  znx  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère, 
parle  décret  précité. 

^  hi  maire  de  Pusy  et  Êpenoux  (Haule-Sa6ne]«  au  nom  ^e 
^te  commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  coogrégalion  des 
>^Ç^de  la  Cbarîlé  k  Besançon  (Doubs),  an  nom  de  cette  oon- 
P^ioa,  sont  autorisés  à  acœpler,  chacun  en  ce  qui  le  oon- 
^^ise'et  aux  cliarges,  clauses  et  condUttons  imposées,  la  dona- 
^oa  faile  à  cette  commune  par  le  sieur  Pierre'Amahtê'Augnsfe 
9^^  f  Epenoux,  suivant  acte  notarié  du  i3janvîer  1867,  et 
WDskhnt  en  nne  rente  trois  pour  cent  sur  rÊtat  de  six  cen»» 
'«ncs,  inscrite  au  grand-livre, de  la  dette  publique,  an  nom  du 
aonalcar,  sons  Id  n*  6^«86/i,  série  vu*,  sous  la  concJilîon,  np- 
^menl,  J'cm ployer  les  arrérages  de  cette  rente  au  Iraîtnrnent 
^  itxïx  «œurs  de  Charité  de  Besançon,  qui  seront  chargées 
<na$tnûre  graloitcment  les  jeunes  fiUeset.de  soigner  les  malades 
^  cette  comB^uné. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*i^tat  au  département  de  Tin^- 
truction  publique  et  des  cultes, et  notre  ministre  secrétaire  ()'étpl 
an  département  de  fintérienr*  sont  chargée,  chacun  en  ce  qui 

Xf  Série,  19.. 


>  •. 


an  Bulletin  des  loi».  >   :  c 

Fltii  M  Pahis  des  Toilerieé,  le  i  g  JtUTier  .1858. 

Signé  NAPOLÉON.     ' 

o 
P«rlr'BQ)p«r«ar: 

Lé  Mim$r€  suH^i^  d'étai  am  dépoHemud  ât  ftnifM^ 

publique  et  dss  ctdttff 

Siqpé  AoiiL««D. 


«P»^-^!    *  —     ■      ■<    fc 


N*  53aa.  —  DàcnsT  impérial  qai  autorité  UfofiJatiou,  à  SdUtMi 
Ih-Boaen  [Serno-InfmemU) ,  ^un  Etai*liiSêmôièl  de  ScmH  €nsdgfU0ti 
et  kûspitalières  ditep  de  la  Charilé  d'Ernemoat. 

Du  19  Janvier  iBb^4 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiali 
EvPBREtR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

,,  Sur  le  râppprt  d^  notre. ministre  saeréliaiFa  d*éUt.M*  dépastfOMl 
4e  rinslruolion  publique  et  des  cultes  ;  , ,  , 

Vu  ks  délibérations  du  conseil  d*admiaistratieA  da  la  001 


acqjm 

du  sieur  Cretaigne,  moyennant  le  prix  de  quarante  cinq  mille  frand 
divers  ¥âl»in€nt9 at^  dépendances ^liués  à  Sfoitëvillclèv  Rbuen,  ^ù 
Mryir^dé  tnaison  oonvenkielle  k  cet  ëtablîsscmânt;  3*  d*Miénor  neu 
«ont  qnarantb-tvaisi  francs  d<>r«ftllesft»rr£ial  à  ftéHM^t  Ht  uoeJflf 

ntion'ckparleonenlale  de  mille  neuf  œniquaraale* Irais  fraiics  qiuln 
emi  pour  oeo  t  apparlanant  à  la  congrégation  ;  4*  d-eniployer  le  pro 
duil  de  celle  aliénalion,  concurremment  avec  d*autres  ressourees»  ac 
payement  du  prix  de  racquisUion  préci(<^e; 

Vu  Tactc  ndlarié  du  10  novembre  i853,  contenant  les  clause^  é 
conditions  de  la  vente  consentie  par  le  sieur  Cretaîgne; 

Vu  le  procès-ycrbal  d'es^timafiôn  de  Timmenble  à  acquérir,  p<Jftaa< 
ta  valetrr  à  quarant^-'âix  mille  cent  fraties; 

Vtf  10  ptuns  des  lleoir; 

Vulo  proaès*Terbal  4#  Haoqatte.  dê'càmmoiù'  et  inûmnmùA,  ^a 
M  lieu- a  Sat^eviU^èfrAouoail 

Vu  rengagement  pris  par  la  supérieure  générale  do  la  coDgr^* 
lion  de  faire  observer  les  stal^As  de  la  maison  mè«'e  par  les  sceurs  qiû 
seront  appeliâe^  à  la  direcUoû  dd  Tétabliiteeikient  da  Sottevilte-Iès- 
Rodan; 


B.  D*  584.  (  aM  ) 

Tir  r«kÉ^ râairct  db  pmir érla  cHigi^^diQa  Wnfié  d 
par  le  préfet  de  la  Seioc-Infièneur»; 

Vv  râai4esxeGei^  el  déptyic»  jb  f  4laMiiawmiJa.fOBw  dTEr- 
aBBoiit  à  ScUeville-lès  Boaeo  ; 

Vu  rms  du  o^nseîi  numicl^l  de  SoUerSle-lès-Rouen  t  en  date  d0 
lo  noYembre  1 856  ; 

Va  les  aYÎs  <}e  rarawréqne  de  Rouen  et  dhi  prffec  de  la  Seîne-Intft- 
Aaw,  tm  dete  d«8  4  décembre  i856,  iS  mars  et  ay  jaîo  1857  ; 

Vd  la  loi  du  3/I  mai  iS^S; 

Va  la  loi  do  1%  owrt  »85o,  sur  renseignement; 

Va  la  loi  do  a  jaayier  i8t7  et  r^rdonnance  règlemenlaîre  do 
i4i9wer  iSSi^ 

La  section  de  rîntérieur,  de  l'inslruction  publiqae  et  des  cultes  de 
notre  G>n5eil  d'état  entendue. 

ÂTOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉçRETOics  ce  ipi  suît  : 

Aet.  1*.  L«  coDgré^Uoi»  des  «œora  eosagnaunles  et  hoepi- 
bCères  dites  de  la  Charité  (TErnemontj  existant  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  en  vertu  d^un  décret  înipérialdu  1  g  janvier  18  l  1  (1], 
uraalorisée  à  fonder  oa  établissement  de  ssant  da  son  ordre 
dans  la  ooBMimne  de  Sotteuilte'lèa-RDaen  (Seine-Inferieare),  à 
ti  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer 
Gaetement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  W 
même  décret  du  19  janvier  1811. 

2.  La  supérieure  générale  de  ia  copgr^tion  des  sœurs  d*Er- 
nesLoat  à  Rjouen  est  autorisée,  au. nain  de  celle  qongnégalion; 

V  K  aoqoérii:  du  sieur  A9§a$ifê  CmUng^m  BiayennaDt  k 
pu  de  <)yai»9te*ciaq  mille  francs»  cl  ans  dame»  d  coAdiliooi 
AHBoéBtdanr  rade* notarié  do  ift  novemëvir  1 853 ,  ona  pro» 
pnétfrqMtipusée  de  divers  bAt4ment9  atet  eo«T,  jvnlin  et  dépen* 
dfenoes,  flfitoée  à  Sottcvîtlc-léfr Rouem,  me  dcsCàpncins,  n*  17^ 
et  contenant  environ  qualrc-vingt-dix-nenf  ares,  pour  servir  de 
maison  conventuelle  à  rétabbssenient  de  sœurs  d^Erncmont  aa^ 
todsé  dans  cette  commune  par  raxUde^*'  du  présent  décret; 

2^  A  vendre,  auconr&de  la  Bo9]i:«e„n9uf  cent  quarante- trois 
Ieucs  de  rentes  sor  ÏEtalà  prélever  sur  uao  inacriplion  dépars 
inseotaJe  de  mille  tumi  c«»t  ^ai«ote4roM  fraftca  qaake  et 
demi  pour  cent  appartenant  à  la  eongrégatioa. 

CoaforBaément  è  hi  demande  de  ia  coD$ré{giition ,  h  produit 
ft-tetfe  renie  sera  empfcyé,  a\'ec  une  somme  de  vingt-sîx  mille 
netif  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante  et  onze  centimes 

(1)  nr  série,  BolL  349,  n*  65oa. 

ig... 


I  » 


(  m\ 

provenant  de  diverses  aliénations  r^guliefemçnt  auionséei/a , 
payement  du  prix  de  laoïui^ioJi'pf^îL^  .1  .      ,     /    , 

3.  Noire  ministre  sçosét^^ire  if  état  au  diép^rf^inan^  d^  XU^\ 
tmdioQ  publique  el  des  cultesi  «si  lâiaigé  de  r«i:écutîK>a  /d^ 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulletiadÊsioiBJ  •  .  )iv 

Paît  au  palais  de  Tuileries  Je  i  ^  Jan  vîet*  1 8  58:  ' 

Sign^  liAPOLÊON. 

Par  fEmpereur': 
Lé  Ministre  sécréUÙff  félf^t.ça  dép$rtemw  , 

iN*  53a3.  —  Décret  iwPémAt  ^vâ  aulôrîsB'kéfihdi^on,  à  CharMon^ 
,    (Chtr)  „ d'nn  J^tabtiiseîmni^  de  S(Barf  de  la  Charité.  : 

Du  8  Février  i»5«. 

■» 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EurKREUBiDKS  Paansus,  à  tous  présents  et  à  vonir,  sAtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au.  départemeni'di 
Tinslnic  lion  publique  et  des  cultes  ;  .,-..; 

Vu  lo»  délfténalÎMisda  conseil  d*aditiinislration  d«  la  congrégation 
des  sœurs  d&  la  Charité,  à  Bourges,  en  date  des  lO  JuiU  i853  p^ 
a6  juin  i85â,  tendant  k  obtenir,  i*  la  reconnaissance  légale  de  XéU* 
blissement  de  son  ordre  existant  de  fait  à  CUarenton;  tuTautorisaiion 
d'acquérir,  savoir  :  moyennant  une  somme  de  mille  frarics^^uD  jindiii 
appartenant  à  la  dame  Chahonneau,  et,  moyçhnant.quatrp  mille  francs, 
une  maison  appartenant  par  indivis  aux  sieuis  Bazin  et  Foachdr; 

Vu  deux  actes  sous  seings  prives,  en  daté  l'un  et  l'autre  du  i6  jdid 
1 853 ,  par  lesquels  les  propriétaires  de  oes  immeubles  ont  consebâ 
à  leur  vente; 

Vu  les  prooès-Térbaiix  d'eatimatàon  desdîts  immeubles  portaalileitr 
valeur  *  totale  à  cinq  mille  francs  ;  ,  ,  ri  i 

Vu  les  rcnaeignemenls  produits,  i**  sur  rori^ne  do  la  soinm^  4g 
trots  mille  ftiancs  destinée  à  payer  la  dame  Clinbonneaa  cl  le  ^ieuJt 
Foacken^  qui  a  été  remise  dans  ce  but,  a  litre  de  Hpn  mangeU  .à  la 
conQ[régalion  par  M.  Tabbé  Bazin;  a**  sur  la  position  ^cle  lort^ine  4^ 
M.  labbé  Bâ2f/i^  curé. de  la  papoissede  Qiàreoton;    ^        .      .     ;.' 

Vu  !e  décret  impérial  du  )6  février  i6ii.(i],  qui  a  autorise  la  cûiW 
grégation  des  sœurs  de  la  Cbarilé,  à  Bourges,  et  approuvé 'ses  Stàlulii; 


««■ 


(i)  !?•  série,  Bull.  356,  n*657a. 


Ts  rea^^emenl  d^^^Jr  coDFormex  pris  par  let  êçean  ifaî  compo» 
rélaDussexQtïDl  de  Charentonr;  ' 


Vo  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  étaMtssemeaf  ; 
Va  Fëlat  #*T«K:ttf  «f  dd'  passif  delà  marisott  mère; 
Vu  Uà'  proeâs-'vOTiMMBr .^'e»qii6teftib  ««mmiK&»  tl  ùiMMunodo,  qui 
flDt  eo  liea  à  Cbfinealcini 
Va  laTÎs  duAxmseil  ^xnnîpip^l  de  Chareotop^  en  diite  do  a5  msn 

Vu  les  afisr  4^'^ni4îtt|l<'fvchevèque  de  Bourges  et  da  préfet  do 
Cher,  ea  date  des  S^jioveinbre  i853,  7  avril  et  6  juillet  i854» 
et6  norembre  iS56, 10  juillet  et  a 4  octobre  1857; 

Vfialo}  du  a&  mai  i^a5; 

TW  la  loi  âa'  16  inars  i89o ,  Éfift^  renseignement  ; 

La  sectkm  à^  TioCérieDr,  de  l'instniction  publique  et  des  cultes  de 
loIreCooseil  d*état  ealendoev 

MonirfGunetDiMhioM'Ceiqw.auit:     ^ 

Ait.  1**.  La  cODgrégatTou  des  sœurs  cle  la  Cbarité,  eiisfaot 
à  Bourges  (Cher}  en  vertfs.dluj^  décret,  impérial  dp  16  février 
1811,  est  aatorisée  à  fonder  dans  la  commune  de  Çharenton 
[même  département}  nn  établissement  de  scsors  de  son  or^, 
à  la  chai^  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  con'> 
imsT  naclement  aux  atalut»  approuvé»,  pour  la  mMiOA  naère, 
pv  le  décret  précité. 

i.  La  sapérieure  générale  de  la  congrégation  dea  aoenis  de 
k  Obarité ,  à  Bombes ,  est  autorisée  au  nom  de  cette  eongréga* 
Son  :  - 

1"  A  acquérir,  pout  les  besoins  de  rétablissement  de  son 
ordre  à  Cbarentôn,  savoir  :  moyennant  une  somme  de  mille 
firano,  moatant  de  Testimation,  un  jardin  situé  à  Qiarenton, 
cooteoant  qiidr)pte-âji&  ares  trente-buit  centiares  et  appartenant 
i.jadame  Ôoianne^,  qui  en  a  consenti  la  vente  suivant,  açla 
ioos  seings  privés  du  16  juin  i853,  et  moyennant  une  soinni* 
de qmtee  mille  frane»^*  égale 'aanostant  de  reatimation»  une 
maison  avec  dépendances  située  également  à  Cbarenton  et 
ijpp^fëtiftnf  doi  sieurs/  Bazin  eiFouthér,  qui  en  ont  consenti  la 
ossion  suivantnn  autre  acte  sous  seings  privés  du  16  juin  l853; 

2*  Â  accepter  tidé  sommé  de  trois 'mille  fraocs  offerte,  à 
titre  Ae  âon  manuçl^.a  celle  côngrégalioa  par  le  sieur  Bazin^ 
|!^rse;iirju-  k  fi^ï^  l^^fii'iî^  ^  ,veAte  dû  à  la  dame  Chabonnean 

Il  sera  passé  acte  public  de.  ces  acquisitions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins» 


(  i»«) 

tmctkui  puUiifBe  ûi  des  coite»  mk ^hmgi  de  i\p«kHÉi#^  ^é 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  ao  BnUetin-dos  ieîs*  •     •  i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  BTëvrier  i558.  '  ' 

Bsr  rEoapeceur;  ,  , 

Le  Biînbire  secrétaire  dédiai  «■  0i4fHaÊmmià 

ipifhUffiee^elr  dm  «ibfl% 


N*  53a4.  —  DicHRT  JMJtiMiJi.  qui  oMtarisela  foiiiaiiotk,ià.Niigtt 
(Mtg^snue),  d\vaiL£iabluui^»^M£m9n  delà  CktvM. 

Da  S  Février  laM.  •  .    ..i 

NAPOLÉON,  par  la  gtâce  deTSeu  è'tta  volonté  tiaffoû^*^ 
AmuDE.  BAS  FkiiiçAiB^  a  tous  présenis  et  à  venir,  isAXtnr. 

Sur 'le  rapport  ifavs/tr»  ininirtreiRCfitdre  d^élat  «tt  (l^pautMoniM 
defifistrootion  ptiMîfMBHH  ées-twAlfy;  mi 

'^u  le  testament  o1ogra{)he  en  dtfte'da  ii^ôctcflbre  i896,  par%M](àél 

lesieur  B/m a Wg«ë ,  ''''? 

\*  Au  cnvé  de  la  paroisse  de  Fiers,  «tM«  MHitfe'âe  ifri^erdéMi 

francs ,  à  la  charge  de  célébrer  deux  serrîces  et  de  dmtribswr  iètsitryhis 

de  celle  somme  aux  ipanitres  les  f^lus  nécesèiteHk  de  sa  pattybse''; 

.a*.  Au  desservant  de  la  succursale  de  Saiii^G6orges*tia-GnffieiileH« 
une  somme  de  cinq  cents  francs,  sous  les  mêmes  condUioné;-       * 

3*  Aux  desservants  successifs  de  la  succursale  de  Mort,  utie  pièce* 
de  terre,  à  la  charge  d^unelbndaiîon  perpétuelle; 

le  Aux  pauirres  de  Niort,  ses  ^éts  et  fioges  de  cofps;  " 

'5*  A  prescrit  en  onlrcTetti^lo»,  sur  te  produit' 'de  ia  Tente  *é  sttflT* 
iBbbili€ir/â*ane  somme  de  tfnq  cents  iHrics  \  la  céWbraHon  de-tnèsM;^' 
dMis  r^)Î93  succursale  de  Niert,  etla  remise, t** an  dMseirviint  ëe^-îi 
saoaoïeale  de  Nîoit,  dime  toname  de  six  cents  lran<s'pom'î6tit$  Sa* 
tnbuée-mix.paeitfrcs;  a*  àcbacua  destlesBerwiits  de9:saocu]»des<<i|p 
Ghev«^né  et  de  MelleraY,  d'une  somme  de  cent  francs  pour  1^ 
pauvres^  3''  à  Tœttvre  de  la  Propagation  de  la  Fd,  d*ane  somme  dp 
<leÉix  cents  francs  ;  * 

'G*  A  vouln  que  ce  qui  restera  disponible  de  sa  succession  l&t  divisr  ' 
^en  trois  parts  égales  destinées,  la  première  au  desservant  de  Jasuocn^ 
sale  de  Niort  pour  rembeltissemerit  de  l'église  ou  du  presbytère  Ae 
Niort;  la  deuxJèttie  4'l'ffméK<M«tion  dtf  PétdbHssiUttnt  des  sœn^As 
la  Charité  existant  de  fistt  k  Niort  «  et  doot  la  meâsett^mèwieSt^éveittA 
et  la  troisième  au  nmm^é^ktflHaalamJl^^mn^'éà^mïf^^ 


1^. 


i.i  »     \'\j' 


iiK»indelaCb«iTiv&«  k  ï:vm>o,  ^«i  date  du  27  jaavier  1^04»  tfi«dwl 

icheoir,  1*  Y&ulorisalion.  ci*aicœpler,  en  ce  qui  le  coacerpe,  les 
iiposi^onssvèiiQfocèc^^  ^T  W  rccron naissance  légale  de  TéUbliiif- 
■Btdesoran  de  son  ordre  «xîst&nt  de  fait  k  Niort; 

t«  ks  demandes  d^  aulres  ^aUtssements  légalaires; 

<pii  fuMÂJè  m^\M\  •4l$««ti«A«%to«i  éê  U  pièce  de  terre  %ii4e  à  1s 
«Mule  èetlîttri  portant 'ti«k  «vHWrtrè  bail  ceais  frênes; 

h  f te  Ar^Mè  yfcg  Mf  fOkibmmi,  «oisîre,  eonalnlsnt ye  le  r wiî^^>^ 
$^pMiUt  de  U  cttCiaMaàoA  ,  f^MiiBlian  faite  ^tos  deUes  et  iy  perti- 

oîn^  »  éiè^e  ^  a^t  nûUe  <|]mLr«  oenl  six  francs  .fOAlre-vîpgMrai 

mmes; 

\ft  ^e&  Tè<^amaâons  Tormées  contre  raccepUUoa  des  k^  par  b 
' — '"^\e£tisa  Blin,  sœur  et  kérilière  naturelle  du  testateur  ;' 


\a\es  tenseîgnetaeiiVs  transmb  sur  la  posilion  de  fortune  df  h 
tMsmante  y  cjul  est  eHe-mèmc  légataire  a  une  somme  de  dx  flosOe 


>:fièlisls  deia  Msf  ennii  <st  de  A'ttin; 

«vp^^^tion  des  soeurs  deb  Cbsnié  à  Evron,  ^AffUWfi.mMMiiJf 

^  me  i^e.  4<^-Ç^  ^AaMs^; 

inr^çgsgêmeni  die  s  y.coufprmer  prispac^  $çoKxnqpifçv^fQfggl 
fttik&aaement  d|»  m^me  ordxe  ji  Niort  ; 

Ta  f  ét&l  de^  recettes  et  de^  dépenses  de  cet  élabllssemeni; 

Va  le  prooès-Yciiial  de  Tenq^iéte  de  cùmmoif>€i  ijicoMuiiOf/o»  <uii  a  eo 


'Vn  fum  do  conseil  uMWÛdpal  de  Nîari«^«n  da*e  du  27  juillet  1864  ; 
VpJflsnMs.dks.éxAiiafls.dfi  hnfiiU  ds.34B»viet  «d^  iirédM  dfit 
MÊffmm  9kJi^  t^^»^,  m-M^  dei  7  si^pl^nib^.,  3A'/9(9(obn^ii^# 

ru  Ta^is  de.PPtrp.faiai9lre  d^  r^o^érjej^^  ^  dfti^  4u;i  nm  aS^; 
Tn  laloi  4^  a  janvier  1817  ci  les  ordou^i^çes  r^etneniaMpes  oes 
a.arrîl  1817  et  lÂjanvifiraSSt;, 
^u  la  loi  du  a4  mai  18a 5  ; 


Vf!  la  loi  du  lS  mars  td5o,  sur, renseignement  ; 
X«n  section  de  riniérieur,  de  rinstructîon  pabliau 


pabliipie  «tdesedUes  ds 
lenil  d*ét«i«ple«d;ie«        . 

niuAri  et  vitMttmn  ee-  qui  soH  : 


%x%ft:^tneMt  âUx:stattiU'ftpprdiiiv«i»iîpotirlà'm«(isob  luèv&jiiiai» 
•^crét  pfécîféi  •■'*'  '  *'  ' -''»  •*  ■■■'•M  '•'i.  .»':.'i.  -.î-.rKv 
'  2;  Lcmairèet  Ict)Ore<U'debiafi(ftishpcedeiNibrt(Mkyeiin 
■et  la  supérieure'  générftle  de  ia'-coQgrégafUaQ  dcKi6(Bi]ra><fl^i 
tîfafarilé,  à  ËTron  (métue  clépav tèmiéiit),  soatautodsésià  sjoàm^ 
chacun  en  ce  qui  l&eoYieeiiie'et^iiN'daïuuistet'jèqiidilknvât 
péfeiées,  les  d^>ô$îtioD«ti^sullfoiitv  au'pira^t'xfe'On»  ét^dj]!^ 
meûil^,  du  %e«$ainedtoIogrflrptfei'eiyidfaléa3u  tu  oetafaÉq^8£< 
'pll^ièqQeI  !e  iûeut^  Françoig  Bltn  a  afieété  un  tiers  tt«  TieHqufl 
évalué  à  s^pl  milie  *^uake  cent ;siiq -francs '^uallite'-rfagLHttfé 
centimes,  de  sa  succession  à  i  amélioration  de  rétablisseniei 
dès  stturé  de'  la  CliaHti,  à'  NioiH,  et  un  nuire  tiers  an.  k&tvh 
de  ia  pharmacie  des  pacmres  du  ménse  établissement.    >  •    m 

3.  Le  deéserVftnt  cki  k  Buccursàle  d«  Nidrt  (Mayeniie}v  iad 
êû  tonudm  q\iVii'<cd)ui  de  9es^uceessetarrB>  «'il  y  a  lipu^  ie.4r 
«Mierée*  k'febriqfue deeelto^égUae'etlerinaire^  ia/cttooBBAi 
il^'Nklrtv  sontiauiorâés  'à  tikcceplen,  cbajQun'en  ce  qui  le -ça 
t&rtïèeVsnt ckaéeêei c<yndilioD8  ikupiosée», ladi^poeitioii' rdte 
laîit'<3tit^s!fftnetl»ioldgraphe  dii  sieur  Franf on  Bliti,  en!  date 41 
12  octobre  i85o,  et  par  laquelle  il  a  attribué  lin  tiers  d}u^:tel 
^at ,  évalué  à  sept  mille  quatre  cent  six  francs  quatrbvirigt^tra 
eeûtim^sf,  de  sa  succession,  au  desservant  de  la  soccursaleid 
^Miort  "f^our  l'embellissement  de  Tégiise  et  du  presbytère..  .  >iv 
«  4:  Le  desservant  de  la  succursale  de  Nkxrt^  ianiaien  9<u»4ioi 
qù^'eb  celui  ^  de  ses  Bucoesseors,  et  le  trésorierdeiiafabvkfiie  d 
eètte  église,  au  nom  de  cet  établissenvsDt,'âoiit^.a!«toriséi 
aeeejptek",  cbatuti  en  ce  qài  le  concerne  èl  mic^hài^,  idlsiiBC 
et  condilioïis  imposées ,  le  higs  fait  éo  litulhife  dt  cette  sn&ax^ 
sale,  pour  la  fondation  perpétuelle  tie  iervicéfs  reiigieuac  par.l 
sieur  Françots  Blin,  suivant  s6û  testament  précité,  et  coniisftan 
en  unepièîîe  de  terre  située  sur  le  territoire  de  la  communejd 
Niort,  contenant  cinquante-cinq  ares  quatre«^vii^-^ix  cen tiare 
et  estimée  kuit  cents  (raacsi  j       -  .  ^.    -  •         u>' 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'égiise  sucomsalo  de  Niaà 
est  autorisé  à  accepter,  aux  chat^ei,  clauses  «t  conditians  innpo 
sée^,  te  legs  d*UM  somme'  de  cinq  /cent s^- francs  fait. su  eolA 
iltËM^teerp&t  4e  méiâe  te^ttrleui»,  raiv^snt^n  leMamentpréisili^i 

(>l4é'tM)âiizite  ««ra>e«iplbyée  à1a«éilébratioû'â^^^ 
IK^^èiilbiént  aux  intentioni^da  leslct^r.* 
'  &.  •Le^des!^va&i^4ii^iiUS^irmale'idèMi^irtv)taii4  etf  boB  tiatf 
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fricB  oefaii-de  sefr;0iiocttMin,.'Vâl  y  a  lien,  et  le  bnreaa  de 
iieafiûsBBce  de^Niort*  ^iifnom'é»  paavies,  sont  aatoriiés  à 
accepter,  chacan  en  ce  qoi  le  concenie  et  aox  charges,  daoaea 
ctcondiSodsiiifpdaéesi^db  Iegi.d*«i)0.aosMLe  de  tîi  cents  francs 
IttI  par  lesièibe*!tarti|tevHV  snivant  son  testament  précité ,  an 
IhKJâffgH  é^  ioL'^  SBCConale  de  Niort  poar  être  distribuée  ans 
fUii»  les  {rfoB  nécessiteox  de  la  paroisse. 

7.  Le  bniiea«.delneiifaisaoos« de  Niort  (Mayenne)  est  anlorisé 
à  sccepSflT'^le  legsi- fait -«inxipanYves.de  cette  conunnne  par  le 
miBif!  te9ftàiQD9«  snivant  ton  testament  précité,  et  consistant  en 
vétemcnU  et  iingc  de  «corps  éyalués  à  cent  soixante  et  dix-sqpt 


•  i. 


&  iLetdesscrvMifc  deia  saocur^àie  de  Cbevaigné  (Mayenne), 
latcn  sûBB -BOB/ iqn^à  ne«to(de  ses  «ncoesseurs,  s'il  y  a  lien,  et 
InJmrean  defbieiofiiiianiBe* de  la  commune  de  Chevaigné,  an 
aemdea  panvreik  de«eéte«oiQiRttnes  sont  autorisés  à  accepter, 
dacnocn  ce  qui  ie  concerne  eiaax  dbaiigfts»  clauses  et  conditions 
nipo8ées;!let}egard!n]}atfoonne.decent  fraQcs  fait  au  titulaire  de 
^tttte  sHi:iiD^lepal*ie«siettt  Ffwtfoii  Blia^  suivant  son  testament 
dogiaphe  dnaa  octobrdiS5>o«  pom:  èire  distribuée  aux  pauvres 
^bkfBBnieseiclc  Ghfnaigiiéj 

'  f;  Ledcasefvajti  delà  succursale  de  Melleray  (Mayenne), 
Éotoi  son:  nam  qu'en  ceUû  de  ses  successeurs»  et  le  bureau  de 
UeuEûsasod  flet^^cooiinujae  de  MoIIeray,  au  nom  des  pauvres 
de  Cités  ooiiMnnQCvs0!at  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
iecoactÉnt  et  4ux  dtaifes,  clauses  et  iCoodilions  imposées,  ie 
kpàmm^  sûDomede.  cent  Iraocs  (ait  au  lilulaire  de  cette  suc- 
esnale.pftrle  fiicnr  Frtmçw  BUn,  suivant  son  testament  oio- 
gcaphe  du  12^  octobre  i8bo,  pour  être  distribuée  par  lui  aux 
pauvres  de  là  paroisse  de  Melleray. 

iA.  Jbe  oiiÂâidoJi^  paroisse- de  Flem  (Orne),  tant  en  son  nom 
fn'au  nom  de'scfi  succosaeors,  et  le  bufeau  de  bienfiusance  de 
bfiOQimane  «lelPlers,  i|fi  nom  d^  pauvres  de  cette  commune, 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  icl^ 
inf'au  tiUkikdiro.de  la  <uirb  de  Fiers  par  le  sieur  François  Blin^ 
nîvantson  lestaiticotoiogr^plie  du  laoclobre  i85o,  et  consis- 
tant en  vme  aonajhe de  quinze  cents  francs,  à  cbaiige  de  services 
rdigicnx  ci  .sons  la  condtUon  de  disitribuer  le  surplus  de  cette 
MDimoAon  pituwesilfil  pinsnéoessiteni^  de  cette  paroisse. 

11.  Le  desservant  deiinsMcurside  de  Saint-Geoffges-do-<jin- 
«Ifags^Chwir),:  tanit^iaè#toWwn*<pi'an'no<n  de  ses  snccesseor», 


1 

i 

! 

(  V») 
•l.l#MftMe  <de  ia  oottiinuiieiâe  Stttit^<SeQ]geft-dtt-(iiti^i 
agianotiàdéfurt  de  Jpoteau  de  bbpCaûance,  sont 
êCMpler«  idnciin  en  ce  qui  le  conccri^,  k  «l^p  bit  au  dt 
mut -de  ceite  auccunale  par  le  tieur  JyoftfoÀ  Ulin»  anivâjiJLt 
leitaauMit  olcgcaphe  du.ia  octobna  iâ3o^  ei  GOfi«blMli«iit 
aomme.de  ciAq  MauJuMca»  à  dbang^ >ded»fiMQ6t  rdtgvMMci 
sous  la  coliditioa  de  dî^ibuer  le  surplus  de  ceààf^  immmM  Ml 
panvres  ks  pl«  nécaiStfeeia  4é  k  fMMSse.  '^ 

12.  li  :n'ytL  pas  lien  de  statuer  sur  k  ]%s  de  d^uxjcMIs  £cKûé 
kît  par  le«ieur  Frwifai$  Blim^  summ  son  testaQieot  nlnrraypîfcji 
ék  4  a  octobre  i8&o;i  TcBuvre  de  la  Propagalloa.  de  kj^ol*  x^ 
établissement  n'ayant  pas  d'existence  légale.  ,..7 

iI3.  HioAre  mûuBtre  secrétaire  d'état  .au  dépiarleiafutf;d^  Vififh 
tnicAka  publique  et  des  cultm  jeai  rhamfft  de  i'mmÊimm  dta 
pfésent  idéoretf  qui  afirainséné  au  Bulletin  diss^kia*  .  .  .t 

Faitau -palais  des  Taikries,  le  8  Février  i8£S. 

Signé  NAPQl^N.  .     ,,A 

Le  MUiÊt»  merëtain  détm  tut  ê^gumiit 

■ i*"  .'**i|f! 


ff*  SSa&.  —  DâcnsT  iMràarjL   qui  atttorite,  tkmmê  CoiiJi^lrtifli  ' 
Birigée  jurr  une  Smpériêare  'générah,   lAssocioJkkm.  'dês  Smofi  ifc 
'  rSnfoMt-Jésus,  ^aistant  à  Clavcisollm  (  Rhânê  ) , 

*Du  17  Février  1 838.  -^  .' 

JNAPOLÉOK«  tpar  k  grâae  de  Dieu  et  k  vuloiUé  patioaalQ« 
Empereor  BBS  Fbakçais,  à  tous  présenta. et  k  veoir«  a4a.tiT« 

iSorie  iia|ipa«t  de  notre  minritre  seerétairs  d'état  au, départenidiitv 
dail*iaMlraDlkii  rpuUiqve  <«tt  deseidtes  ; 

Vtt.kidaaaaqde  de  rassamatioa  religimifê  des  wbxxH  -de  YUnUiù^'! 
Jésoa  A  Giavaiaolks  •  ea  date  du  ai  .màt  iSSy^  tendant  .A  obieiBki';' 
1*  Jia  recQunaissance  légale  conMiie  coognégatÎQO   diqgée  par  'UO^" 
supérieure  générale;  a*  rautorisation  d^accepter  une    rélroceisîoB 
d'immeubles  faite  en  sa  faveur  par  plusieurs  d^  ses  membres  • 

'Vu  Tacte  nolarié  du  a 5   février    1857,  contenant  cette  rétro-'  . 
cession  ; 

Vu  l^gagematfit  pris  par  Vassociétlbn  d'adopter  4es  44Miils  ap- 
pfaBfés'^ar-afdoQiniiioa  WfiÊè  dn-te  adûtuSfa  ipour'k^ôigtJgii- 
tknAs  ikinisallaa de riaahnMtknrtktfJgrfmt  iàimn  àm^SlB^x 


B-  n*  584.  (  IM  ) 


ïèots  à  OaTeiiblji^  et  ççvtltif^  de  rqpjffohaftigo  âu.cudi/^ 
joé  de  LVon  ;      t       '  * 

5'pi'ôcés-vcrWil  a  e^Tinalîon  fles  îrameubles  rélrocé3é!i,   oor- 
ir'tÉtenr  ik  dooie  tdSFI^  lïancs  ;  ' 

¥a  Jm-ftBLii  <a»fcrtjfc.  fatqttétM^i  iwaiwli  «f  èiMmiMb.  qui  a  ea 

Va  Tarn  dia  conseil  apHndptl  et  GlaT«i«>lk»,  ea  ^te  du  9  aep* 


s  aiiîs  4u  cardioal-arcbeyèquç  de  Lyon  eLdapréfeldttlUiAiie» 

lifts  aSîftAVMT.  11  jBatel  97  tout  1867; 
fk&'m  du  a4  nu»  i8i5; 
Yo  la  loi  du  i5  mait  i85o,  sur  renseignement; 
V«  l'ardmiffAnce  do  7  mai  1826; 
Si  lndêeMt  d«  5i  janvier  tSSs  ; 

éhlMenlendn, 


ÂTOKS  DÉCRÈTE  et  déchetoks  ce  qni  snil  : 

Ait.  I'^  £/àSsociation  religîense  des  sœurs  de  TEnfant-Jésns 
cnriaot  à  QMdi^les  (BLAae)  est  autorisée  coinsae  cêugré- 
fitiaa  difjgfefaraiae^sitpéri—K^géoérale,  ^  i«  charge  d^M 
confortoef  exactement  anx  statnts  approuvés,  par  ordonnance 
nijdcdo  '3^  MMtt*  t'S'i'2  (1),  pour  la  congrégation  desdemoi* 
xÔei  de  I^instmctioB  de  l'Bnfant-Jé&us  au  Puy  (Haule-Loixe), 
ft^pf  iBMa.  isfarifthotra  déclaré  adofiter. 

C  iÉviopérieure  générsriect  Tassislmte  de  la  txmgfrégaftioii 
àm  mem%  ée  V&ûfeml^ésns  à  'Claveisclllvs  soirt  aotorisées  à  «c- 
oepler,  an  nom  de  cettetsongr^tîon ,  -savoir: 

If .LaiJBapéiienre:gécéra3e,  la  rélrocessîaii  faite  k  la  congre- 
p(ioo  par  JaideraBisell&£l(imic&4D«el4ilusieois^aatres  relJgîeoiea 
itç^  çp^grégulioii»  suivant,  ado jMasié  du  a5  Jl&iwier  x&ijt 
detenrs  parts  et  portions  dans  divers  imœanbie*  déaigaéi  daoi 
oitaKle-fl  tt&imé»  jeoscmUe  docice  mille  firamos,  "que  ces  rdi- 
puwwa-ggt  dédteé'aveir  acquis  poitr'le<eeDipte  et  «we  les-de» 
ni»  de  Tassodation  ;  a^  l'assistante,  en  exécution  et  par  ana- 
hgK^  Partîcle  *•  de  l'ordonnancé  da  7  mai  18 aB,  la  rftro- 
œsâon  faite  à  ladite  congrégation  pàrr  la  dame  Berger  da  Sdblon, 
actoèllèmént  snp'éHeare  générale,  suivant  l'acte  notarié  précité 
do  35  février  i857,  de  ses  parts  et  portions  dans  les  o^énusa 


tmmmmt 


[i)Vsé(ie,  Bull.  944,  n*  »«ss3^a» 


igianot  îà  AéiêsaA  de  Jboteau  de  bîdplakaiice,  sont  4ub>jri^  f| 
êCMpler^  idncMC  en  ce  qui  le  concerna ,  k  4^  bit  au  'flnnippi 
mut  de  ceite  succunale  par  Je  sieur  F^fomçeU  UUn  »  wis^U  t9iQ^ 
teiUuuMit  olq^phe  du.aa  octobi»  ^ââo^  ei  GOfiwUAt.^iii  iMk 
aomme.deciAq  ceoUifiMai»  à  dbang^  dbd^niàoQt  i«ttgiiMii:»».i| 
sous  la  coliditioa  de  dîalvibuer  le  surplus  de  ceiA»>pemttf  Mtt 
panvres  ks  ph»  aécMStlem  ëé  k  fwoifse» 

12.  Iirn<]r't  pas  lien  de  statuer-sur  kl^sde  deuxjcetllsfeatica 
kît  par  le«kur  FfnnfQi$  Blim^  sumnt  son  testaoïeot  otognqpj^ 
ék  4a  octobre  i8&o,  i  Touivre  de  la  Propagalioa  de  UFoi*  «€#( 
établissement  n'ayant  pas  d'existence  légale. 

1.3.  HioAre  mùuslre  aecrélaire  d'état  .au  dép^rtoweitf  :d»  Vifif^ 
taudMa  .publique  ei  des  euilas  jeaV  rhamfft  de  J^mmÊimm  «dk 
paésent  idéoret^  qui  aéra  inséné  au  Bulletin  d«Sikis« 

fait  au  palais  des  Taikries,  le  8  Février  i85S. 

fWa*ElD|psi«ari       .     M<x 

iigaéltiiPiMO*   •       ^i  ,/o- 
■ i*"  !..  /'«ih 


ff*  SSa&. — ffécnsT  iMriarjL   qui  autorne,  donum  Cùh&néjùêtk- 
iirigée  j>nr  une  Supériêwre  -^énérah,   l'Auociaihn  'jIê$   Sma^  Â 
'  rSnfwi-Jésus,  sautant  à  Clavaisolks  (  Rhânê  ) , 

.NAPOLÉOK« ,par  k  grâee  de  Dieu. et  k  velouté  peetionak* 
EHPaREoa  DBS  Fbakçms,  à  tous  présents. et  À  venir«  a4a.liT« 

Snràt  MippaDt  de  notre  ministre  seerétairs  d'état  au. département' 
dei*MMImiDlkii  rpuUique  let- deseidies  ; 

Vtttla  ideuiande  de  rassMÛatioa  religieufe  des  aeeu#s  -de  (Eiifaïrt^  * 
Jéaaa.AGlamiK>lks»  eadate  du  ^3  aoàt  i8â7«  tendant; A  ob(eoil(^''^ 
1*  jia  recQonaissance  légale  .oomme  coiignégation  dirjgée  par  »m^''^ 
supérieure  générale;  a*  rautorisatlon  d'accepter  une  réiroçeisisR  ! 
d*immeubles  faite  en  sa  faveur  par  plusieurs  de  ^^$  membres  ; 

Tu  Tacte  notarié  du  ab  février  1857.  contenant  cette  rétro* 
cession  ; 

Vu  fWgagement  pris  par  raasocîatibn  d*adopler  4es  44ato«s  ap- 
pnMférpar-afdaQnaaen  wfiÊè  dn.te  adutaSfa  /pourla^ongiéga- 
tian  eus  ikinisallaa  detiaslaMolkntdfttfi'rfanf  éésis  ttiSly; 


llTtt  *^  ?^*^^  .^^iS»4e  pur  le»  ma.»kte.  d^tmmm. 

1Jbfep«ich-;erbk\a*e$l^TOalîot\   des  îromeubles  rélrocéaés.  pof^ 
WwW'fattaT  \  €k>uiLe  totT\^  francs  ;  ' 
vkmk des  f CK^f^ea  M  ^kes  dépenses  de r«ssocratimi; 

UVaVn  &u  «oaMâd  wncÎMl  de  QftT«Mlk».  en  dite  du  o  eep- 

^%\ts  viu  au  curdmal-archevAque  de  Lyon  el  do  préfet  duRlttee, 
«iikàft&  i%ÎKaVi«r«  ti  smmei  37  août  1867; 
tn  W  Va  &u  a4  lEMii  t  S^%  ; 
^oUVÀdn  i^mars  ^85o,  sur  renseignement; 
Vu  roràonntmce  du  7  miii  1826; 
«bWââeMk  d«  5i  jativier  i85a; 

w^pe  vMMen  rft trt.  'en  tendu , 

•        •     ■"  »  -II" 

Atdrs  BEciiiTÉ  et  d£crÊtoks  ce  qni  suit  : 

Abt.  I**'.  L*association  religieuse  des  sœurs  de  TEnfant-Jésns 
ôUat  k  ChxMoHes  (BLAae)  est  autorisée  cemme  oeagré- 
filiam  ^kigiB  fmt  jam^.Mmfémmr0  ^oérale,  À  h  charge  dftM 
coofortÊÊcr  exactement  aux  slatnts  approuvés»  par  ordonnance 
nyjatle  du  3o  ao^t  l'S'ia  (i),  pour  la  congrégation  desdemoi^- 
de  rinstmctioB  de  l'Bnfant-Jésus  au  Puy  (Haule-Loiie  ), 
•Mft  aattwAilicina  déclaré  adafitar* 

&  4jb  supérieure  générale  et  Tassistante  de  la  Tjongtégaition 
mn  de  IVnfaFfit^é^ns  à  Claveisollles  soirt  autorisées  à  ac- 
.  au  nom  de  cette rôngrégation ,  -savoir: 

i^  La:Bupérienre.gé£éra3ev  la  rélrocessioii  faite  k  la  congre- 
galion  par  JaideraMseUefiaiiiïo&aD«et4ilusieois  autres  religieaiea 
de  celle  coogrégalioa,  suÎYant  acto  JMAarié  du  a5  JC&vfier  a 857. 
de  leors  parts  et  portions  dans  divers  ioDOBenbtei  déaigaéi  daoi 
oui  wtu  et  cstinaés  ievsemUe  docixe  aûUe  firamos,  que  ces  rdi- 
gicweau^oot  déctaré  avoir  acquis  ponr-le'cenffpte  et  avec  lesde> 
DÎen  de  rassociation  ;  a*  l'assistante,  en  exécution  et  *par  ana- 
li^ié  de  Farticle  f  de  Vordonvauce  du  7  mai  1826,  la  r9tro- 
œssion  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Berger  da  Sablcn, 
aduèlleinent  sapéricure  générale,  suivant  Tacte  notarié  précité 
du  a 5  février  18 5?,  de  ses  parts  et  portions  dans  les  ménafla 


fmimt 


[i]  u*sé(U,Bttll«944,ii*&<^92s, 


îtamenblcs ,  qn^dle  a  déclaré  également  avoir  ffcqi^ii^  pogijr 
compte  et  avec  les  deniers  de  Ta^socjati^niti  . 

3..  Notre  juixùstre  socféUiire'  d'/ôlal.§Uiidép9«^iiâ€Qt  de  Vi 
triiclioD  publique  et  des  culles  csl  chargé  de  Texéculioil  dafi 
sent décrei»  qui  «ejra  ii^f ài4i:iBiAUeUo .d«9  lois.  .    ^ . .,  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  17  Pévriiéf  t458.      •      i     ' 


J*    i 


'    •  •  '1. 


.>    1  ^.  ..     ,     Signé  NAPOLÉON.  ^  ^ 

P%r  l'Empei^ur  j 

puhluiiu  €l  des  culUi, 

'      Signe  tiovUMD.  ' 


.1' 


N*  63i6.  -^  Z>iia!jir  impémial  ^ai  «laorôM  lëfimiuthm,  à  Tpom^ 
{Saitie-^hLom) ,  dun  ÉiaUêuement  de  Smun  du  SmtU^Sacrementj 

Da  17  Féfriec  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  na(i6iiUI 
EMPBaBUR  DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  pféscnt^  et  a  venir,  sAlrr.     ''^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre. fiecréUijfed*éiat  av^  dépi|çteipç{ 
de  rînstruclîon  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d*administ ration  de  lé  congrégatjo 
des  sœurs  du  Saint-Sacrement  à  Aululi,  en  date  du  a6  juillel  iS5; 
tendant  k  obtenir  ratilorisatioA,  1*  de  fonder,  à  Trama jes,  un  Hh 
biiBsement  de  sœurs  de  son  ordre;  a*  d*acqtiértr,  pour  lés  besoins  d 
a»t  établissement,  et  moyennant  une  somme  de  seize  mille  francs 
divers  bâtiments  avec  jardin  el  dépendances  ; 

Vu  Tacle  sous  seings  privés  du  24  juillet  iSBy,  par  lequel  ladatn< 
Ipoy»  propriétaire  de  ces  immeubles,  en  a  consenti  la  vente; 

Vu  le  procès-verbal  d*esdmation  desdits  immeuUes,  porianiiecu 
valeur  à  seize  mille  francs  ;  ... 

Vu  le  décret  impérial  du  a 6  décembre  1810  (i)«  qui  a  autorisé  h 
congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrcmenl  à  Mâcon,  el  a  approuva 
ses  statuts;  ' 

Vu  lordonnanoe  royale  du  3o  juillet  1637  (a),  qui  a  tra^fét^ il 
Aulun  le  siège  de  celte  congrégation  ; 

Vu  noire  décret  du  17  janvier  i855  (3),  qui  a  modifié  ses  stalats; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  ; 


A^mt. 


(1)  IV" série,  Bull.  34i,n'6a<5i.  '  fa)' ii*  série,  Bail.  a6i.  a*  s335. 

(1)  ]\* série,  BuU.  54t,  n*  7145. 


B.  n*  58i.  (  itfi  ) 

Ya  f  feirgâgemeàt  dé  ^y  conformer  pris  pir  les  $«buT%  qui  coin* 
poMDt  rétablissement  de  Thlttmyé^; 
^  llttvift^'oAM^IWttnMpâldttTk^ttitiAyBS    «a  date  do  i3  sep- 

Ta  lesms  del'évâqwd'^Aèu^it  Al  préfet  dé' S«d»e<ft-L<>ire,  en 
àtedes  laet  t€4>ftobP6  «9571     •  .    r  .        . 

Vu  la  loi  du  a4  mai  iSsb; 

Ta  la  loi  dit  i&.m^rs  i85o.  sur  f  enseignement; 

la  seciîon  de  rintérienr,  de  rinslrucllon  publique  et  des  colles 
de  Mire  ConseS  âlétàx  entendue, 

kmÊsr  bicnrri^  DéeaoToKs  àe  qoi  suit  : 

An.  1",  ha  congrégation  des  soeurs  du  Saint-Sacrement, 
leconnue  à  Mâon  (Saône-et-Loire)  par  décret  impérial  du 
36  décembre  1810,  et  transférée  à  Autun  (même  département] 
fiMtd^nsaace  «oyakdiiiiiO'iiMlletj&Sy^cstmitorûée-àfm^^ 
daa»ia^mnmmfie  de  Tronnies  {mèaia  départomeol),  on  éla- 
Ussement  de  sœui*s  de  son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aox  statuts 
ajjppovés  par  le  décret  précité  du  26  dcccoibr^  iâip,«^^ni<>- 
ffî»  par  BOtre  décret  du  17  janvier  i8{i5. 

i.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
SliatSacrcment  à  Autun  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  d# 
cette  congrégation ,  pour  les  besoins  de  rétablissement  de  ^n 
ordce  a  Tracuay^s,  et  moyeLinant  une  somme  de  seize  millt 
famqi,  montant  de  Festimation,  divers  liàtiments  avecjardio* 
el  d^peiidaxice&  situés  à  Tramayes,  et  appartenant  h  la  dame 
W*4^i  en  a  consenti  la  v^nle  suivant  acte  sous  seing  privé  do 
34  juillet  1807. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix 
sera  payé  avec  Texcédant  de  recettes  de  la  maison  mère  et  de 
réfablisseiDent  de  Tramayes.  ** 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Has- 
tmctîon  publique  1^  des  culles  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitau*  palais  des  Tuileries,  te  17  Février  i858« 

Signé  NAPOLÉON. 
F«r  r Empereur: 

....  r^  y^wfpfrf   t^t^wJtttir»  ^ÂlatAii  JJfiarl^mMnl  Am  fi'juir  imilftM 

puhîi^iu  et  des  cultes^ 


N^d637.  -^'Dicwer  rmpiWîâc  i/éî''autùrisn  ïafoniàthii,  dans  tœa 
mfOiBivL  Breil  {Sarlhe),  d'an  Étattàsvm^ni  ië' Saurs  de  ta  Char^ 

Du  17  FëviierigôS.  / 

NAPOLEON,. par  la  grâce  de  Di^f&.ek.la.  uoigut^» jtJiayirwiaÉ 

EUPEREUR   DES   FRANÇAIS,  à    toas  prOSCOU  et  àt.VeQlB,  SAJbD9« 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlemi 
de  rinstrucûoo  publrqm  ci  des  cultes;  ^ 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  dtt  ao  août  1.855,  par. leqafit' Ta  cIém 
Rogi,  membre  de  la  congrégattoa  dea  sœora  delà  Charité  doat 
maison  mère  est  à  Evron,  a  fait  donation  à  cette  congré^atîoa  cTti 
maison  avec  dépendances  située  dans  la  commune  du  ficeila^go 
servir  à  }fn  fondation  d'un  établissement  particulier ,  dans  cette  coi 
mane,  de  deux  sœurs  de  son  ordre  chargées  d'insiruire  graluîteipc 
lefr  «nlÎNils  pauvres  et  de  vmit^r  les  nudade»  indigents; 

Vu  k  cenifioat  de  vîede'kdoiialiîoe,  «wdAtedu  t l^i»slebMl4l 

Vu  le  procès-verbal  dWieradoaF  portaolà  »pl  «ritta^iranB  ifri 
leur  des  immeubles  donnés  ;  *    - 

Va  les  demaude  et  dclibéralion  du  conseil  d'adiaioistraiioi^^fli 
congrégalion  des  sœurs  d'Evron,  en  date  du  7  septembre  i85âw«^ 
dant  à  obtenir  Tautorisatlon,  1*  d'accepter,  en  ce  qui  le  coucerp^t^ 
donation  précitée;  a*^de  fonder  au  Breil  un  établissement  de.si 
iftdre; 

Vis  la  dëlibératieodo  conseil  municipal  du  Dreil ,  en  dnte  du  36' i) 
veiabre  i8ô6>  demandant  tant  au  nonr  de  la  comnrefie  qt/it  âffA 
de  byureau'de  bienOaisance,  l^autonaatton  d'aeocptFr  ladite  dottatietf^ 

Vu  rengagement  pris  pav  les  sœurs  appelées  à  k^  dsmctioD  de  Véà 
blissement  du  Breil  de  se  conformer  euctement  aux  alalttia.'Afifiaoi 
vés  pour  la  maison  mère; 

vu  la  copie  desdits  statuts,  ccrtiliée  conforme  par  la  supérieuf 
générale  de  la  congrégation; 

V-u  le  procès-verbal  de  fenquêle  de  commodo  et  încommodo,  qui  a  é 
lieu  au  Breil  ;  ^ 

Vu  Tétat  des  recettes  et  dépenses  présumées  du  futtnc  éttil^fasi 
ment  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  dé  fbrlune  de! 
dame  Rogé  el  >ur  celle  de  ses  héritiers  présomptifa; 

Vu  les  avis  des  év^ues  du  Mans  et  de  Laval,  en  date  des  27  R 
vrier  et  18  décembre  i856,  et  ceux  des  préfets  de  la  Sarthe  et  de  1 
Mayenne,  en  date  des  3i  décembre  i856-,  a 4  février  et  9  avn 

1857;    ..  ;      . 

Vu  r&vis  dt'  notre  min i&tre-de  l'intérieur,  en  date  du  a  mai  iSSy. 
Vu  le  décret  impérial  du  1 3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  la  cou 
grégalion  des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron  et  a  approuvé  ses  staioti 
Vu  la  loi  du  24  mai  i8'jS; 


B.  n*  584.  (  H*  ) 

V»liifeiaai5wni85o.Mr< 
Volet  lois  des  a  j^wriv  181 7  diSjiûlIeit  837,^1 
ré^emenlaires  des  a  avril  1817,  i4  juiTier  18S1  el  6  juillet  ^^6; 

Li  sedioo  de  rintérieiir*  ae  noslnictioii  puUîqve  el  des  cultes  de 
MteCêriseil  #éUii  eaieiidue, 

ÂTO»  DicA&Ti  et  DJcMàifMÊ  ce  tgai  tait  : 

kur.  l^.  La  congrégalioii  des  9œnn  ât  )«  Chtrflé,  etnttnt  à 
iiBQB  (Hajenae)  eo  vertu  d*aa  décrrt  impérial  dn  i3  rniTenibi^ 
1810,  est  autorisée  à  foifdërtttt  étSaUnsemecit  de  son  ordredans 
htamtixme  dtx  Breîl  (Sarlhe)',  il  la  cbàrge  par  les  membres  de 
ed  étabYissemeot  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap« 
pTmvés  par  le  décret  prédlé. 

2.  La  supérieure  géaénJe  de  la  ooDgr^lion  des  sorars  de  Im 
Otmià-htiH^n  (HsfCBDe),  avflom  de  dette  eongrégalîotr,  et 
kwaàm  da  Bnsil  fSartbe),  tant  «u  nom  de  cette  canimunft 
fi'à  dé£ia  t  de  bureau  de  bienfaisance  »  sont  autorisés  à  accepter» 
dHcaireD  ce  tjai  ieccuceme,  aux  charges,  clauses  et  conditioot 
Isposdeâ,  !a  doDation  faite  à  ladite  congrégation  par  U  dame 
fékdté-Emestia^-Victoire  Régi,  suivant  acte  notarié  du  20  aeàt 
iSS5,  et  consistant  en  une  maison  avec  cour,  jardin,  bàiH 
MUset  dépefideoBCB»  niDée  MhBrei^  et  estimée  sept  mîUe  freocito 
four  semr  à b  fondation  d'un  établissement  part iculi^r  de  dem 
tœersdesoaoïsdret  <pii seront ekargécs  d'tnslruire  gratuitement 
là  eafanls  pauvres  et  de  visiter  les  malades  indigents  de  la 
tanodoe  du  Brei). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  lins» 
onction pabliqneèt des  cultes,  ot  notre  mfnistre  sccfélaire  d*étei 
10  département  de  nalcrieur,  soaI  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  iaséré  an 
BoUrtift  d<8  lois. 

fait  au  yalais  des  Tuileries,  le  17  Février  iâ&&. 

Si^  NAPOLÉO!! 

■ 

Par  rEmpereur  : 

Li  Minutn  aerélain  délat  au  d^imiêmM 
é$  tinskvction  puhlifiietin  eultu. 

Signé  EooLAND. 


iMM^MMaaAiMi 


N*  5398,  —  DécBMr  ^ttPÈKJAU  poar  ViusiéMtipii  de^  la  Çanvent 
dô  poste  conclue,  le  3  décemhre  i 861  ,^  entre  ta  France  et  ta  È 


gique. 


Du  a7  fétnvé  \Wi. 


'  I  I 


■fj 


«        • 


*  é  ^ ,  u 


NAiPOLÉQN,  par  la  grâce  d&  Diq^.efc  U. vdloQli  ftajUo^im 
BitBïiteirn-  «S3  Fmlkçais  ,  à  tous  pré^èuts  et  à  yenîh»  salvt»      n 

Vu  la  convention  de  poste  condae  entre  U  Ftabc!^^  U  ^ê^àÙfi 
le  3  décembre  1857  j[r);  ' 

,Vu  la  loi  dy  là  floréal  an  x  [4  mai  1801];  " 

'Vu  le  décret  organique snr la  presse,  du  17  février  186a  {^j;   ' 
Sur  le  ropport  de  notre  miniatre  secrétaire  d*éUil  i|u  départeme 
d^  finances , 

AtoNS  DiScAéré  et  bécuéronfl  ce  qni  sait: 

m 

AnX;.  !*'•  Le4itase$  à  percevoir  par  radmiplstr^^tion  des  ppwl 
de  France,  tant  pour  raflranchisâemeDt  des  lettres  ordîn^ 
fapériî'éf^  de  la  France  et  de  TAIgérie,  à  destination  de  la  £|| 

£"quc,  que  pour  raflranchissenieut  des  lettres  ordinaires  exp 
ées  de  la  Fraace  et  de  rAlgcric,  par  la  voie  de  Belgique, 
destination  des  colonies  et  autres  pays  d*outre»tner,  seroi 
l^yées  par  les  envoyeurs  conforaiéoieni  41a  torif  ci-apr^s  ; 


S! 


9BS 


a 

i      * 


90 


D18T1VATI0V 


CoIobIm  elaolm  p«y« 
aV»q(^<t.»*  (1). 


OOXDITIO* 

rnOVaDchî»- 
aeniciil. 


Faealtolif.. 
O^liga^oirt. 


LlMITt 

l*âflnBcltû- 
tement. 


OMliajiliMi.. 


TAXK  DUrtBAVCailtBIlBVT 


'■II»   mp»i^9^fm^^f 


-^ 


o'  io'pM'  c)mk{M  ]#o{4»  dm  dix  gr««acilM 
/raciton  de  dit  ^ramroM. 

O  90  pat  ttramia  jIôMa  d«  aèpl  'frinAnM 
fl  d«iti  99K  futlipv  4«  4^^<^lb 
et  deoii. 


(0  Ponr  élr«  dirigeai  \yt  ««U«  >toM ,  ItA  laUrai  dévmttt  ^Mi«  ttir  l'adraiMlM  Wtté*') 
•oit  de  Btlgilfme.  . 


»,'  ) 


Par  exception  aux  dispositions  du  tarif  cî-dessus.,  h  faké 
percevoir  ponr  raflranchîssemeul  des  lettres  adressées  de  Priinfc 
en  Belgique  sera  réduite  à  vingt  cemimes  par  d!x  gramme^  (J^ 
fraction  de  dix  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  fïgn 
droite,  entro  le  bureau  français  d*onginc  et  le  bureau  h<iïf^(i  è 
destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

2.  Les  taxes  à  perccvoji  en  vertu  de  larlicle  précéâ'eitt,  prttl^ 


(     0' 


(1)  XI*  séri^.BuU.  576,  n*  5211..       (a)  x*  série.  Bull.  490.n*365i.' 


L  n*  584.  (  ^97  ) 

fi&aoc^tssèhieot  des  lettres  a  ^escinalion  delà  Bèlpqiie  •  pour- 
looï  {trc  acqdîlCéés  par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres 
MranchisseioeDt  que  ffldxttUiî^4^alio|i.  des  postes  de  Fraoœ 
fit  aaiorisée  à  faire  vendre. 

'immfm  k§  timbres  apposés- sur  aac<  lettre  repcéaettttntot 
B&e  soi&iiie''iiffénei]re  à  cdle  due  poor  raflrancfanaenait..  le 
JciiiBaWîr^aQna  à  pfyer  une  Uuœ  é^ok  à  !a  différence  existant 
efitre  la  valeur  desdits  timbres  cl  la  taio  due  poiu:  une  letire 
BOBaflrandiiedu  même  poids.,. 

3.  Lestas^  à*  ptrc^voir  par  radaûnislration  des  postes  de 
Kane.  tant  .pour  les^  ietlnes  uon  albaocliies  q^  seront  e»pé- 
&&  de  ia  Belgique,  à  destination  de  la  France  et  do  lAlg^io» 
^  poar  les  lettres  qui  sedoat  eipédtées  des  cuJouies  ei  aiiU^ 
pns d oQtrenaDer,  par  la  voie  de  la  Belgique,  à  destination  de 
fa  France  et  de  fAlgérle,  seront  payées  par  les  destintlafres 
e&ribrmémeDt  an  tarif  cî-dessous  : 


M* 


lATV» 

dc«-1etirw» 


fa6tn.«er. 


II. 


tAU 


«'  6o*  par  4is  gnmmt»  tm  ffraclioft  4« 
gramiiiM. 

à*  4^1  gnmmn  «l  d«ai. 


■  I^txception  aux  dispositions  du  tarif  ci^essus,  la  taxo  k 
t^f^fx^,  poar  les  lettres  non  affranchies  adressées  de  Belgique 
^Fiaoce,  sera  réduite  à  trente  centimes  par  dix  grammes  00 
^^^^de  dix  grammes,  lorsque  la  distance  existant^  tm  iigoo 
f^^i  entre  le  bureau  belge  d'origine  et  le  bureau  français  do 
jf^ûpm  me  dépasaera  pas  trente  kilomètres. 
L  ^  Les  lettres  insuQisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres^ 
fûstes  belges,  qui  seront  expédiées  de  la  Belgique  pour  la 
'UDce  et  l'Algérie,  seront  considérées  comme  non  affranchies 
^^éesconome  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  tinihres. 

Xoptefoi;,  lorsque  la  tax£  complémentaire  à  payer  par  le 
^^^(aire  d'uine>  lettre  insufiisamment  affranchie  présentera 
'ïw fraction  de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour 
^«  fraction. 

&•  Les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie  pourront 
^aiferdes  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  de  la  Bd- 
94^;  ces  lettres  devront  être  affraochies  jusqu'à  destination»^ 


"«•     ..• 


N*  53^8,  —  Dicnnr  ^MpéniAU  pour  l'twèoation  J(e  la  Cçrivenî 

S»? 


imposte  conclae,  le  3  décembre  1857,. entre  ta  Trance  et  fa  *l 


Dti  27  FÊTtîe^  1*654. 


.  t-  :» 


'  NAPOLÉON,  par  la  gcàce  d&  Diq^.ei  U.  volonté  «atloff^i 
BkBHitwrR  ses  Français  ,  à  tous  pré^èuts  et  à  venir,  salvt^ 

Vu  la  convention  de  poste  condue  entre  la  Ffabc!^  ert  k  Ddl^!^ 
le  à  décembre  1 8B7  (r) ; 

,Vu  la  ]oi  du  lÂ  floréal  an  x  [A  maî  180a'];  '     ' 

*  Vu  le  décret  organique  »or  la  presse ,  d»  1 7*  f&vrier  186a  {»]f  ;    ' 
'  Sur  le  ropport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élal  cju  dépareenic 
dée  fiiiancés, 

AtONS  Déca^iré  et  t^éc^to^rfl  ce  qui  suit: 

Art^  l*^  Le3(taxe3 k  percevoir  par  ladmiaUtratiao  des  ppifl 
de  France,  tant  pour  raOraocliissemeut  des  Jl^ltrcs  ordiDim 
fficpf^f^i^f5s  dfi  la  France  et  de  TAIgérie,  à  destination  de  la  Bj 

E'que,  que  pour  raffianchîssenient  des  leltres  ordinaires  exp 
ces  de  la  Fraace  et  de  rAlgéric,  par  la  voie  de  Bclgixjue, 
Icslination  des  colonies  et  outres  pays  d'outre-mer,  aerft 
j^yées  par  les  envoyeurs  cooiorméoient  au  tarif  ci-après  ;   .  ^ 


m 


^^^ff^^^^^WJ*833 


DVSTIlATIOir 


<^»i^m*m^»^tm       >»>■■■« 


Mgifpiê, 


Colonlêf  et  «Qtro  pay* 

(0* 


OOMPITIOS 

de 
semcDt. 


>-»  * 


Fâenltolir. 
Oïilîgaioira. 


LIMITI 

de 

l*efli«Bekift- 

acnienl. 


OeetlMlÎMi.. 

t>orldcdJbir- 
qMoifnft» 


TAXB  B*ArtmAacau»iii«T 


I  t  %^m  w  ■!    I    I  >        >  r  * 


o'  icn^pair  clMqM  <flold»  àm  dix  ignmmmvt 
XraclioA  de  dis  gramniet, 

o  90  |Mf  tt)*qti«  |io7d«  de  »èpt^gfnto4 
el  de«h  oa  frjrlM>«  d«  4^|ri|^ 
et  demi. 

: : _uJ 


(1)  Peor  être  dirig«ei  pat'  «eU*  itoie  »  l«i  leUrc»  dlvnttl  ^mIw  ttir  redNMpU»  mMlS^ 
veù  «ie  Dtlgi^ue.  >      ^ 

--■  -■  -  ----  -  _-^  - ..-■-  _ miia.fi^ -^^-^ 


Par  exception  aux  dispositions  du  farif  ci-dessus,  la  faite, 
percevoir  pour  raHranchissemeut  des  lettres  adressées  de  FranI 
en  Belgique  sera  rcduîlc  à  vingt  cemîmes  par  dix  grammc^,<j 
fraction  de  dix  grauuues,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligj 
âroile,  entrô  le  l)urcau  français  d'origine  et  le  liurcau  helffC  | 
destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

2.  Les  taxes  à  perce voîi  en  vertu  de  Tarlicle  précéiîfontl  pn* 


,  i     '• 


]i 


[})  XI*  &6m,  BuU.  576,  n*  San.        (a)  *•  iérîe,  Bull.  490,  n*  365!.  . 


'*l  <■ 


jJî&^Bc^issèmeàt  âes  lettrés  S.  ^éstihalion  ile.U  Belgique ,  pour- 
'"oi  éire  acquîltéés  par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres 
ifraochissement  que  iAdfiÛAJ^4faliûp.idcs  postes  de  Fraobe 
aaiorisée  à  faire  vendre. 

Iff»)*!  kp  timbrée  appo«és*(iur  omet  lettre  nspvéstnl^fiûni 

soamt'i\sféti&oà&  à-  cdle  c^ue  poaç  iA{[raiichtfaeBifittt«  ie 

fin  aqra  à  pf  ^er  une  ^îue  é^ak  à  la  diOereuce  ejti^ti^nt 

Btn  la  valeur  desdils  timbres  et  la  taxe  Uue.ppur  ume  kUre 

alTraochie  du  même  ppijs^. 

3.  l^rt^k^  à  percevoir  par  VadiuiAi^AralioD  des  postes /de 

uiaAt.paiir  les  ktlnes  uan 'aflffanchie&  q^  seront,  expé- 

de  la  Belgique,  à  destination  de  la  France  et  da  TAlgérM» 

poor  les  lettres  qui  Aeiiciat  expédia  des  (:oloi>ies  et  a«Ures 

ns d oqtre-fner,  par  la  voie  de  la  Belgique,  à  destination  de 

I France  et  de  TAIgérie,  seront  payées  par  les  destinataires 

*}rmémeDt  an  tarif  cî-dessoas  : 


* 


>it 


f^-»» 


f«h«- 


«AT«II 


acr. 


tA» 

à  ptrcvtoir  polir  dwçpie  Ultrt» 


•'  So*  par  4is  gnmmt»  <m  fratUoa  4« 

gramnM. 

^■'aa  port  d'eaÂar-  d«  aapl  grammca  at  damî. 

qAatnt. 


•  t^nception  aux  dispositions  du  tarif  ci-dessus,  la  tax4i  k 
f^'^BBVMr,  pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  de  Belgique 
^fnnce,  sera  réduite  à  trente  centimes  par  dix  grammes  on 
^onde  dix  grammes,  lorsque  la  distance  existant^  ea  ligna 
Pite,  entre  le  bureau  belge  d  origine  et  le  bureau  français  de 
MMlintt  ne  dépasaera  pas  trente  kilomètres. 
;.  *'  Les  lettres  insuffisamment  aflranchies  au  moyen  de  timbres* 
^tes  belges,  qui  seront  expédiées  de  la  Belgique  pour  la 
riioce  et  l'Algérie,  seront  considérées  comme  non  alTrancbies 
^^éescomme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Tontelois,  lorsque  la  tax^  complémentaire  à  payer  par  le 
^aataire  d'uiie.  lettre  insuffisamment  aOTrancbie  présentera 
■œ fraction  de  décioQe,.il  ^ra  perçu  un  décime  entiçr  pour 
^c  fraction. 

&•  Les  habitants  de  la  France  et  de  TÀlgérie  pourront 
^^^^oga  des  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  de  la  Bel- 
fV^\  ces  lettres  devront  être  affranchies  jusqu'à  destination»^ 


(  a»«  ). 

La  tomme  à  pencevoir  pour  TafiraDcUssemept  de  chai| 
lettre  chargée  eipédiée  de. la  Ftuiace  ou  de  T Algérie,  à  destin 
lion  de  k  Belgique,  se  composera,  savoir  : 

1®  De  la  taxe  ûxée  par  îarlicle  i^  du  préseat  décret  p0 
lUfrafiduasemeat  d'une  lettre  ordinaire  afiranchie,  du  oi&c 
poids; 

2*  D'un  droit  fixe  de  ciaquaste  oeatimes»  sans  égard  au  poj 
de  la  lettre  chargée. 

6.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  p 
biic,  adressée  de  Belgique  en  France,  et  dont  la  circulation  i 
franchise  aura. été  autorisée  sur  le  territoire  belge,  sera  dé 
trée  Sans  taxe  au-  destinataire,  si  l'autorité  on  le  fonctionnai 
è  q«t  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  franchise;  naais, 
le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchise,  celte  correspondais^ 
^supportera  la  taxe  territoriale  dont  sont  passibles,  en  vertu  j 
Tarticle  i*'  de  la  loi  du  2o  mai  i8ôd,  les  lettres  non  afTrancbj 
.oceidsnt  à  Tinténear  de  bureau  à  bureau. 

7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bi 
;chés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalojgujq 
prospectus,  aanouces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  iitï 
graphies  ou  autographiés ,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  Fran 
et  de  rAlgérie  pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  poi^r' 
.France  et  l'Algérie,  devront  être  aiïranrhîs  jusqu'à  destiaalio 

La  taxe  d  afiFranchissement  des  journaux ,  des  gazettes  et  Û 
ouvrages  périodiques  sera  perçue  diaprés  le  poids  brut  < 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison  \ 
dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fractiou  de  quarati 
Ipcannnes. 

La  taxe  d*aflranchissement  des  livres  brocliés,  des  llvr 
reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  nruMque,  des  catelogit^ 
des  prospectus ,  dos  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravé 
filhographiés  ou  autographiés,  sera  perçue  diaprés  le  poids^br 
de  chaque  paquet  portant  une  adresse  parttcuHàre  à  raisen  >j 
cinq  centimes  par  vingt  gramrmesom  fraction  de  vingt  gframtfie 
jusqu'à  cent  grammes  ioelMivenieitt*  Lors^ele  psids  dép^ 
sera  cent  grammes,  la  taxe  sera  angmei^téeide  cinq  JceQlkv 
par  ehaque  cin«foaiite  grsaiuiie$  ou  frajCtion  de  cinqum 
grammes  excédant. 

8.  Pour  jouir  des  modérations  Je  taxe  accordées  par  Tartic 
précédent,  les  imprimés  de  toulesature  devront  être  aflhancB 
sonfinviéaient  audit  article,  être  mis  sMts lande,  etneplNH 


écriltire»  cbiftre  on  aîgoe  quelcon^lft»  à  U  maiii;,  ^  <r 

REStFadresse  du  destinataire,  ta  signature  de  Tenvoyeur,  et% 
Les  imprimés  qui  t^e  réuniràkat  pas  cet  eoaëîiîotts  seiont 

idérés  Cûitime  lettres  et  tf ailé»  en  conséqueoee. 

9.  Les  imprimés  désignés  daiïs  les  deuji  aitkiès  ptécMaols 

seroDt  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
inamistratioa  des  postes  de  France,  qu^aotant  qu'il  aura  été 
B&fait,  à  }eor égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés 
{â  fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circula- 
tbeo  France. 

W.  les  lettres  ordrnaîrcs,  îes  lettres  chargées  et  les  impri- 
afede  toute  nature,  qne  radmtnisfration  des  postes  de  iBel- 
p^livrera  k  Vadminktration  des  postes  de  France  aRranchis 
JlisqQa  destination ,  et  qui  porteront»  du  cAté  de  l'adresse,  1  em- 
pote dun  timbre  fournissant  les  initiales  P,  D,  seront 
CKmpts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

11. 1!  ne  sera  admis  à  destination  de  la  Belgique  et  des  pa3fs 
^ffiés  la  Belgique  sert  d'intermédiaire,  aucun  paquet  ou 
ît^qm  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
febjjoux  ou  eScts  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible 
kàniJ&dedo^anei 

|!.  les  Ittires  chargées^  expédiées  de  ia  Frauce  et  de  l'Al- 

^poar  la  Belgique,  ne  pourront  être  admises  que  sous  en- 
^^^,  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire;  cas 
oàeig  devront  porter  une  empreinte  uniforme,  reproduisant 
BB  figne  particulier  à  Tenvoyeur,  et  être  placés  de  manière  à 
^^\r  tous  les  plis  de  renveloppc, 

1^.  Dans  le  cas  où  quelque  lettce  chargée  viendrait  à  être 

eo^i  il  sera  payé  à  l'euvoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
*•  Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées 
11^ ^ffOQt  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
fcdqwl  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  réclamants  n'au- 
Wd«ttt  à  aucmnc^  indemnitéu. 
U.  U^  diporiiioDai  du  pr^^  dépsal  aeroait  eiécottoim  à 


Sonl et'deiMareiif  afarogésles  décrets  éa  17  septe^obve 
''^Sfi),  6juki  1860  (2)  et  39  Mptembce'i8&4  (3)«  coAoer^ 


•^**«^,Iîuîî.  >g5,  n*  1601.        (3)  xi*  •érie.Buîl.  ai^n*  1984. 


BiilL976',  ni*  sais. 
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-(  âoo  ) 

fiant  lier-eorrespmniïïnces  échangées' entre  la  Fraifce  et  Ja  ' 

|iqae« 

•    iO.  Notre  mînîàtre  secrétaire  (félat  au  déparlcmenf 

fnaoces  est  diargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

jbiséré  au  Bulletin  de»  lais. 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  18 58* 

Signé  NAPOLÉOl^. 

Par  l*Cmp6reur  : 

Le  Miniiire  iêcrétairt  (TéuU  4Ul 
des  finances, 

Signé  P.  MiGKi.  . 


^    I    l»!! 


...         iq 
N^  fAi^.  -^^  DicttET  tvPinrAi  qai  modifie  celai  da  3  décembre  i& 

•  rdal^aiw  Correspondances  originaires  ou  à  destination  des  Botm 

de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte. 


Du  37  Février  i858. 


I 

1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velotité  tiattonal 
EiiPEBEUR  DES  FRiUfÇMs,  à  tous  présents  et  à  venir;  sAtiirr.  '  ' 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  3  décembre  1857,  .ea(i^ 
France  et  la  Belgique  h);  '  ... 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  i856  (a),  relatif  aux  correspg 
dances  originaires  ou  k  destination  des  bureaux  de  poste  français  el 
blis  en  Turquie  et  en  Egypte; 

Vu  la  lot' du  3o  mai  i8S8; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départemc 
des  finances , 

Avons  DECRiTii  et  ^ÉcaéroNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadoiimslration  d 
podAè!^  de  France,  pour  l^alTrancbisseuient  des  leUres^ofidiiEiaif 
des  lettres  chargées  et  des  impriaiés  dépeisés  dans  ievburef 
de  poste  français  établis  en  Tnirquie  ctea  Ëgy^e,.àideatÎDiiltt 
de  la  Belgique^  seront  payiez  par  lasenvoyeutu^  aopformédiC 
au  tarif  ci-après  : 

■    ■■■■■■■■  I  ■  ■    I       ^     .■  ■*  ■■■Il        I- 

(1)  Bail.  576,  n*  52SI.  (3)  Bail  448,  a*  4i58^ 


B.n*58i. 


lAims 


■«lia'tra^, 


aatvre. 


CpOtBITIOI 


F«arfuiif.. 
Obtigatoir*.. 


(    ^1    ) 
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0  oo 


poar  ckaqa*  p«aMl 
d'imprimé' 
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de  4o(raflw 
«ni 
fraetio» 
-d»  io-  ftvflia 


o  oo 
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1  La  taxe  à  percevoir,  par  radministration  des  postes  de 
însce,  sur  les  lettres  non  affranchies  expédiés  de  Belgique  à  des* 
futiondes  bureaux  de  poste  frant^ais  établis  en  Turquie  et  en 
|Ib|^,  sera,  pour  chaque  lettre,  de  sQixaAta£|eoiÛBes  pac  dmifaet'' 
fVBâesepl  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grainviet  et 

toL  ^ 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
JBtiîdu  i"  avril  i858. 

i  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qn^elles  ont  de  coo- 
^rât-aai  priaent  décret,  les  dispositions  du  décret  susvisé 
il  3  décembre  1 856. 

^.  Notie  ministre  secrétaire  d^état  au  département  d9B 
fa^itoesl  cLargé  de  Tcxécntion  du  présent  décret,  qui  aéra 
^oiéré  aa  Bulletin  des  lois. 

TÛaa  palais  des  ^uUeiries,  le  a?  Février  i858* 


Sigpié  NAPOLÉON. 

Par  TEmperetir  ; 

Le  iitÊUin  SrcrAoir»  JVtot  «a  iéMoUmgnt  de$finance$, 

,  SigneP.MACHiB. 


)S*^s3o:  -^  "Ùichtr  îVPiKtKt  (contre-sîgné'par  le  mluiitre  4^  Viaté- 
ém-ià^B  la  sèrelé  ^aérale)  portant  : 

Al»?!*.  Bt  déclirréc  d'olflîté  pubTiquc  TexécUlion  des  traraux  de 


(  3<»  ) 

2.  La  mise  en  atljudication  desdiu  travaux  est  autorisée  suivan 
âauses  et  condlllons  du  cahîek*  des  changes. 

3.  Il  ^«rarpoumi  aux  frais ^de  conalructîôn  et  d^cDlretie*  Au 
et  de  ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen ,  i*  dVïn  péage ,  <|af 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  ol 
k  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  fa  concession,  dont  le  maxim 
fui  ne  potirra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  a  Tav 
par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  a°  d*une  subvention  de  soîx 
et  dix^aept  raille  francs  accordée  sur  les  fonds. du  trésor;  3* 
subventions  particulières  s*élcvant  à  vingt-huit  mille  francs  envîr 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadroinistrat 
conformément  à  Tarlicle  63  de  la  loi  du  3  mai'  iMi  %  eal  »«tov 
acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  roie  d^exproprfa 

S  Dur  cajise  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d^immea 
ont  Toccupatlon  serait  nécessaire  pour  Texéculion  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
teneur. 

6.  A  oonapter  do  jour*  oà  h  pMsafge  du  ponteem  livré  aupol 
et  jusqu'à  l'expiratkMi  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudicatioii 
sera  perçu  un  péage  conformément 'au  tarif  ci-après  : 

Chaque  prt^oane  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée  d'un  fsnleau ,  cim{ 
times ,  ci •»..••»•.••••».. 

Cha^s  pcnoonatraimQt  une  JbrouetAaoïfr^De  voilure  à  Jina,  akaryée 
ou  non  chargée ,  dix  canttaaet.,  ci* v  —  • ,.••••••*. 

Chaque  ckaval  ou  mulet»  et  son  cavalier,  valise  comprima,  dit  centlm^i 
ci • 

Une  vcitoro B«apeadae  à-deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  cheval  ou  molet, 
«i  pour  une  litière  à  deux  cbevaux,  oondaoteur  compas,  vingt«einq 
ceolimes,  ci ««..«..^ ri 

Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  con- 
ducteur compris,  Irenle-ciDq  centimes  «  «i#.  •».....•'•.»•.•  • • 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  augmentation,  cinq  centimes,  ci ........  • 

Un  Ane  ou  ona àacaaechargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur, 
deux  centimes ,  ci 

B^tianx  destinés  à  la  vente  : 

Cbnpe' boiuf  ^Mi  cba|Qo  vaeba,  Bon  ooaiptis'le  eomducteur,  cinq  cen- 
times, Cl.  •<•«<..•••.•»••* •.• ••.•••• 

Chaque  veau  ou  porc,  non  compris  le  conducteur,  un  centime,  ci 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  cbèvre,  non  compris  ic  conducteur,  un 

centime,  ci •^ 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  'boucs  et  clièvi^s  sUftt  au-dessbë  tM^' 
cinquante,  doq  oentiuies  pour  la  totalité  du  nmabre  qui  exeédeou^ 
cinquante  jusqu*à  cent,  et  cinquante  centimes  pour  le  nombre  qnîr; 
excédera  le  premier  cent,  jusqu'à  deux  cents,  et  pareillement  cntr^ 
quante  ceutimes,  pourle  nombre  qui  excédera  la  deuxième  centaine. 
Sont  exempts  les  hotttfh  condoits  aux  abattoirs. 


B.n*584.  (  3aâ  } 

cboviiCi»  altdée  d*iift  ckofal  on  JMfelel,  y  coopm  le  tomèmc- 

toÏBi^nûaettBtîcBes,  cL iS* 

cbarrette,  «Uelée  de  deux  ckefaiix  oa  mulets,  y  compris  le 

cBBdodwgv  viogt  ceotîmes,  ci so 

ù»p/à  durrette  attelée  de  trois  clievaox  Oa  mnlets,  y  compris  le  cou- 

Âîetear,  TÎDgt-ciiu|  centimes ,  ci iS 

^ dunette â  vide,  le  cfaeval  et  le  oonductevr, quinte  centimes,  d...    i5 
tbyechewdodmwifct  dTmif^meutali»»,  detf  tumlmiai,  ô oS 


Cb^  cbvîot  de  roola^  à  qvatre  roues,  nft  cHeval  et  le  condocteor, 

w^ centimes,  cL ao 

Sh^K  diariot  de  ronlage  à  quatre  roues,  deux  cberanx  et  le  conduc- 

«eir,  TÎogt-cioq  centimes ,  ci iS 

GbfK  clunot  de  roulage  à  quatre  rones,  trois  cfaevm  et  le  condne- 

inr,  trente  centimes,  d «...  3o 

ibqie  dariot  de  ftmkge  à  vide,  «•  senl  ebeval  «t  le  miidiMiBit 

fume  ceoiimes,  ci. iS 

â^ie  dienl  d'angmealntioBt,  dnq  centimes,  d o5 

Àgricalture  : 

GheTd,  mnlet,  bœnf.  Tache  on  âne  employés  an  labonr  on  allant 
aipllnnge  (néant). 
ttoQton,  brebis,  boue  on  chèvre  allant  an  pâturage  (néant). 
Cbrrefle  èhargée,  employée  an  transport  des  engrais  oai  à  la  ttm» 
feielm récoltes,  le  ebevat  et  le  coadocteur  (néani). 
^^bfRHe  re«eoant  à  vide,  le  cbeval  et  le  cooductear,  dÎK eentîana»  ci.    lO 

Ûi^dieval  <Faogmenlation  à  vide,  dnq  centimes ,  d o5 

^^^K  diarrette  chargée  on  non  chargée,  attelée  d*nn  âne  on  d*noa 

iMae,  et  le  conducteur,  dnq  centimes,  d •  •  • .  •  o5 

^^H<tlae  on  tneaaa  d'augmentation,  deux  centimes,  ci os 

I^s  éuiot  de  ferma  â  quatre  roues  chargé ,  les  deux  ckevaas  on  boufs, 

^le eoodnctettp,  vingt  centimes,  ci • lo 

Unéne  à  \ide,  et  le  condocteur,  quinze  centimes,  ci • .  • .    1 5 

^^vedieral  on  boeuf  d'augmentation ,  dnq  centimes,  ci o5 

7-  SoBt  eiODpts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
K  soas-préfet  de  rarrondîsscmcnt,  ainsi  que  leurs  gens  et  leurs 
**>>^vm;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  rÉtoi;  les 
^''■ptnts  de  Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et 
leoQgreKeTS',  les  ingénieurs  el  les  conducteurs  des  ponts  et  chatissées, 
«sageDtsvoy«rs,  Jas  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
"'^^^ien,  les  préposés  ci  agnUs  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
'^«gtapbiques,  les  comeaissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
SNarmerie,  dans  rexercioe  de  ses  fondions;  les  militaires  de  tout 
ti^.  Toyageant  en  corps  ou  sépafément,  à  diarge  par  eux,  dans 
^  àeaim  cas,  de  présenter  «ne  feuille  de  roule  ou  un  ordre  par 
^«  ics  oourriers  da  Goatemement,  les  malles -postes,   les  lac- 


(  3ol  ) 

t«im  ruraux  faiMnt  )â  serfice  des  postes  de  l'ELiL,  les  élevés  alla 
k  l'écols  communale  ainsi  qu'à  l'iiiAtrurtion  religieuse,  ru  en  rm 
nant-,  les  pompiers  et  les  personnes  qui  passeraient  d'une  rîvë 
l'autre  pour  porter  secours  en  cas  d'incendie,  avec  le  matériel  néa 
saire,  les  prévenus,  accusén  ou  condamnée  conduits  par  ta  foc 
publique,  aiiui  que  leur  escorte.  [Paru,  10  Février  tSSS.) 


N*  &33 1 .  —  DicBBT  iMpiaiAL  (coBtr»«igiié  par  le  ganle  de*  sceaw 

minialre  de  la  justice)  portant , 

1*  Qiie  H.  ^raian^(CAarfM-£i^aar(/},  peintreen  miniature,  né 
("janvier  1836  k  Paris  (Seine] ,  y  demeurant,  est  autoiisé  à  ajoul< 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Damare$q,  et  à  s'appeler,  à  l'aveni 
Armand  Damaiti^; 

a*  Que  M.  Âmattd  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le*  tribunau 
pour  faire  opérer,  aur  les  rostres  de  l'état  civil,  Is  clmngemei 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expirarion  du  délai  tixé  pa 
In  loi  du  11  germinnl  an  \i,  el  en  Jtisitfiant  qu'aucune  opposilio 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Paris,  24  Février i 858.) 


CntîQi  conforoie  : 

Paris,  le  la  'Mari  iS58, 

LeGarditUtScHMX,  Minùtrt  Stcr^tnfi 

d'itat  aa  tUpartemenl  de  la  Jattice, 

E.  de  ROYEA. 


Oa  t'Aamnftv  U  BallMi>  Jh  IoIi,  1  nia»  et  ft  btg*  pir  •■ ,  à  I*  ■ 
iaipiriiJt,  mmAttltâiifttUmniitftlmimtiftntntmlÊ, 


liiMi<«Miii]i>ÉBiALi.— I*  Uan  iSiS. 
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91*5339. —  Dérnnnr  impÉariit  portant  RègUmeni  sur  la  ComptaUUti 
êmUÊtlièi'm  appariemni  au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Da  3o  Novembre  1857. 

RAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  voloDlé  nationale , 
EiPEAEUR  DES  FfiJui(Ai5,  à  tous  présents.et  avenir,  ialot* 

Va  l'article  i4  de  la  loi  da  6  j«in  i84S,  portant  règlement  An 
^aè^ék  de  Texerdce  i84o  ; 

Va  Tordonaance  du  a6  août  i844  (0*  Partant  règlement  d*admi- 
BBintion  pablique  sur  la  comptabilité  des   matières  appartenant  à 

rÉut; 

Ville  règlement  du  i3  décembre  i845  (a),  rendu  poor  f exécatioa 
de  Fordonnance  précitée ,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Bttiîne  et  dbes  colenies  ; 

Vd  le  décret  du  22  septembre  i854  (3),  portant  modification  au 
lif^ttMit  dv  id^éeemiire  i445';  .     . 

fil  l'«*ia-  <le  netie  minisire  secrétaire  d*état  au  départemepi  des 
fioaDcest  et  suf  le  rapport  de  notre  ministre  aeorétairo  d*état  au  dé* 
ptrirment  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  conseil  d*amirauté  entendu , 

Avoas  nécÛTi  et  nécasTONs  ce  qui  suit  > 

TITRE  PBEIHER. 

DISPOSITIONS  GRNRRAtES  ET  FKiUllIllAIRKS. 

Ait.  l*.  Le  matériel  du  département  delà  marine  comprend  : 
!•  Les  madères,  dwrées  et  objets  tfapprotislotinement  des* 

Uî^és,  soit  à  la  consomniàtîon ,  soit  à  des  transformations  déter- 

icioées  par  les  besoins  des  diflërents  services  ; 


|i)ii'térie. Butt.  iiSe^  n*  1 1,467.        {«)  xi«  «érie,  BuH.  ti^i  n"  îogî. 
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instruments,  les  ustensiles  et  les  valeurs  permanentes  de  tou: 
espèce. 

2.  La  coniplabnkë  des  imîiAres»  denrée»  êl^  objels  de  conson 
mation  et  de  Iransformalion,  est  divisée  entre  les  services  et  h 
comptables  dont  la  désigna^oo  suit,  isavoir  : 

1°  Dans  les  ports  militaires, 

SERVICES.  COMPTABLES. 

Aftproi^Mmoemenfà  généraux  de  W 

fidUe 

Travaux  hydrauliques   et    bàUjneDt9| 

civils 

Habillement  des  équipages  de  la  flott 

'  des  troupes  de  la  marine.  \  Dn  garde-mâgasÎB  général. 

Casernement  4es  éqnipagea  delà  fiMle[ 

,  et  des  troupes  de  la  marine.  « . . 

Poudres .' . 

Cliau0age ,  éclairage  et  fournitures  de 

*  vùnsttix.  ...•..».. j.«*n«^ 

Vlvr«tr. , ».«...«!  XJn  g«rde'imj|gff9În. 

ÎÎ^^^"\V Un  agenl-compuble. 

tmea..,»  .«...,.•...  ,,»*.»*,.  |  Un^g^t  cQKipt«bIe. 


I  {JftgfavdchQftagaâm.  partîcuKfirw  p«ié^é  comptaUe  du  garde- 
magasin  général,  est  placé  auprès  Ae  chaoniic  des  dnreetknts 
àéf»  cOtRtrac^ns  iiaf«le»,  àéê  m^ifvemeDtB  du  port  et  de  )%r- 
ItR^ne.  n  est  déposTÎtaîre  des  objets  confectionnés  par  les  atelfert 
de  la  direction ,  ainsi  que  de  !a  partie  desr  matières  et  objetr 
destinée  à  la  consoiâmation  immédiafe,'  et  prorrenant  de  venic- 
menls  partiels  opérés  a«  fur  et.à«wo»iMrttid09'li«6OiQtfk.dtt  8«rvt6e. 

2^  Dans  les  usines ,  forges ,  fonderies  et  autres  établissements 
de  la  marine  situés  hor9{âfijpQflrt>,.ttnig«rdc-magasin  est  comp- 
table de  toutes  les  parties  du  matériel  de  rétablissement. 

Ces  divers  agents  sdilt  rêspOûsaWes  dès  matières  dont  la  garde 
leur.  ^i^},fi^kOËéfin  il»*  ^'MeoaeoX  le. compte  en  quantités  d'après 
rwàU6  ^ptfJifiaMft  k  dUac^e  d'eilea;  ils  en.  rendent  compter  en 
valeuxs  »  par  upilés  coUecUfves ,  suivant  les ,  divisions;  et  les  prix 
de  la  nomenclature  fâ^calearr^A^B  par  iiotre  mii^istre  dje.ia 
marine  et  des  colonies. 

3.  Le  gi^rdermagasin  géaéral  cen^raUse  la  compitabillté  des 
magasins  particuliers  des  direction»^  et  ù  iftU«cbe«  sous,  su  res- 


L 


» 


B.  n^  685.  <  4<^  ) 

foosabilité,  à  sa  ge&tioa  persoaaeUe.  Il  rend  êom  compte  par 

1  Les  gardes-magasîiisparlicQlierB  des  dîrectiooa  sont  re»- 
piBsafaio  et  justifient  enven  le  garde-«iagasia  général  de  tootes 
ienrs  opérations  à  diai^  et  à  décharge. 

Ils  sont  directement  et  personnellement  responsables  envera 
lltal  de  la  partie  des  approvisionDemeuts  confiée  à  leur  garde. 

Ils  sont  placés ,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptabilité» 
soas  la  direction  swpérîeare  do  commissaire  général  et  sous  la 
weillance  ioamcdiate  du  garde-magasin  général. 

Ds  relèvent  des  direcUurs  pour  la  police  intérieure,  pour  la 
Geasenation  et  Farrangemenl  du  matériel,  ainsi  que  pour  le 
dtôix  des  objets  à  délivrer. 

5.  ToQte  gestion  de  matériel  oblige  celui  qui  en  est  chargé  à 
feomir  un  cautionnement  dont  la  quotité  et  la  nature  sont  dé** 
teraiiaées  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colooica* 
Tootefois  les  o£Bciers  et  employés  des  divers  corps  de  la  ma- 
riae  qui  ont  été  admis  dans  le  personnel  des  comptables  lora 
delipremîère  formation,  et  jusquW  i*'ia»vier  i853.peuveot« 
ptt  décision  de  notre  ministre  de  la  marme  et  des  colonies,  élre 
^pensés  de  cette  obligation. 

Toat  comptable  qui  n*a  pas  obtenu  celle  dispense  est  tenu, 
sûQs  peine  de  remplacement,  de  réaliser  son  cautionnement 
dans  les  six  mois  qui  suivent  sa  nomination.  [Arlicle  t5  dç  Tor- 
i^Mênee  du  26  août  tSii,  articles  22  et  24  du  décret  da  28  fl- 
«ner«5tf.) 

6.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  la  date  de  Tinvenlaire 
^  a  établi  la  prise  ea  chaîne  par  le  comptable  entrant.  Elle 
se  dot  a  la  date  du  jour  de  la  remise  du  service  à  un  successeur* 

7.  U  est  intardit  aux  comptables  de  matériel  de  se  livrée  k  au-^ 
CDD  commerça  ^Q  négoce,  et  d'occuper  aucun  autre  emptc» 
akiié,  soit  public  »  soit  privé. 

8.  Les  caomptables  de  matériel  ne  peuvent  s'absenter  de  leur 
liâdence  sansune  permission  écrite,  émaaée,  soh  de  rautorité 
baie,  aoit  ém  minislTe,  suivant  la  nature  et  la  dorée  de 
*  abienoe. 

T«it  comptable  <[«i  a  ofttenu  Ttutorisatloa.  de  s'absenter  doit 
ùut  agréer,  pour  le  neprésenler,  une  personne  nmoie  de  fa 
ptoonsliûD  et  choisie  daas  le  personnel  du  corps  auquel  il 
spparliast. 

20. 
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9.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  communique ,  sans  y  éi 
dament  autorisé,  un  état  de  situation  du  matériel  placé  so 
sa  garde»  ou  toutrenseignement  pouvant  en  tenir  lieu,  est  p€ 
sible  de  la  révocation  de  ses  fonctions,  sans  préjudice  d 
peines  plus  sévères  qu^il  aurait  encourues  suivant  la  gravité  d 
cas. 

TITRE  IL 

DES  MilTlÀRES  DB  CONSOMMATION  ET  DB  TRANSFORMATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  RESPONSABILITE  DES  AGENTS  AYANT  CHARGE  DE  VATIJSRES. 

10.  L'autorité  exercée  sur  les  comptables  par  les  officiers  o 
fonctionnaires  chargés  de  la  direction  ou  du  contrôle,  dans  I 
Hmite  déterminée  par  les  règlements,  n'atténue  en  rien  la  rej 
ponsabilité  qui  pèse  sur  ces  comptables  en  tout  ce  qui  concern 
les  quantités,  la  conservation  et  la  distribution  des  denrées 
matières  et  objets  confiés  à  leur  garde. 

11.  Le  comptable  qui  reçoit  un  ordre  dont  Texécution  lu 
semble  de  nature  à  engager  sa  fesponsabilité ,  ou  une  pièce  <]< 
recette  ou  de  dépense  qui  ne  lui  paraît  pas  régulière,  est  au 
torisé  à  faire  par  écrit  un  refus  motivé. 

Si  le  chef  du  service  requiert  qu'il  soit  passé  outre  à  la  dé 
livrance  ou  à  Texécution  de  Tordre  donné,  le  comptable  y  pro* 
cède  snns  délai,  et  il  annexe  à  la  pièce  j^ustificative,  avec  une 
copie  de  ses  observations,  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu. 

Le  comptable  est  tenu  de  faire  immédiatement  droit  aux  de- 
mandes que  le  chef  de  service  chaîné  d'ordonner  la  délivrance 
Itii  adresse  sous  sa  responsabilité,  lorsque  ces  demandes  sont 
faites  par  écrit  et  qu'elles  sont  motivées  sur  l'urgence. 

Eu  cas  d'incendie  ou  d'événement  de  force  majeure,  les 
objets  existant  en  magasin  peuvent  être  mis,  sur  réquisition 
verbale,  à  la  disposition  de  l'autorité  qui  les  réclame. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  comptable  en  informe  sans  délai 
le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  administrative. 

Dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  chef  de  service  fait  remettre 
au  comptable  la  pièce  régulière  de  la  délivrance,  ou,  à  défaut, 
la  ratification  par  l'autorité  supérieure  de  la  délivrance  d'ur- 
gence. Cette  ratification  est  annexée  à  la  demande  provisoire.. 
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12.  Les  comptables  ne  doivent ,  sous  leur  responsabililé,  re* 
œvoîr.poar  le  compte  de  TÉtat,  que  des  objets  admis  par  des 
ffiouDisuons  de  recette  formées  suivant  les  règlements  parti- 
olien  à  chaque  service. 

13.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  à  la  décharge  des 
comptables  qu^autant  qu*die  provient  d*événements  de  force 
njenie  dûment  constatés  par  procës*verbaI»  tds  que  : 

Vols  à  main  armée,  à  force  ouverte  ou  avec  effraction  ; 
Vok  par  disparition  de  détenteurs  du  matériel; 
^  ou  destruction  par  Tennemi»  destruction  ou  abandon 
faté  i  SCO  approche  ; 
iBeeudie; 

^odation,  snbmeraion; 
Ecitmlement  de  bâtiment; 
ETéoements  de  route  par  terre  et  par  eau  ; 
Via  propre  de  la  chose. 

IL  Pour  être  déchaif;é  du  montant  d*une  perte  résultant 
«Moement  de  force  majeure,  le  comptable  est  tenu  de  proa- 
^  et  de  faire  constater  immédiatement  que  le  fait  ne  peut 
^  imputé,  à  aucun  titre ,  ni  à  lui  ni  aux  agents  sous  ses 

15.  Aacune  perte  on  avarie  motivée  sur  le  défaut  d*entre« 
lia  des  bâtiments  servant  de  magasin,  ou  de  leur  mobilier, 
Aest  allouée  à  la  décbai^  du  comptable  que  sur  la  preuve  de 
^Hdamations  faites  en  temps  utile,  près  de  l'autorité  (Am- 
P^tef  à  Teffet  d'obtenir  les  réparations  nécessaires. 

K.  Qad  que  soit  le  mode  employé  pour  Texécufion  des 
Sports  de  matériel  d'un  point  sur  un  autre,  aucune  quantité 
fc  denrée  ou  de  matière,  aucun  objet  appartenant  au  service , 
^peat  sortir  des  mains  du  comptable  expéditeur  sans  être  pris 
^  charge  par  an  tiers,  qui  en  devient  responsable  pendant  !a 
^^ia  mouvement,  selon  les  cas  ci-après,  savoir  : 

1*  Pour  les  transports  par  bâtiments  de  l'État,  le  capitaine  et 
'wocier  eu  second  sont  responsables  :  en  cas  de  déGcit  donnant 
<'«v  à  remboursement,  le  montant  en  sera  repris  sur  la  solde  de 
^officiers  au  prorata  des  appointements; 

a*Poor  les  transports  exécutés  en  vertu  de  mardiés,  con- 
^  d'affrètements ,  la  responsabilité  de  l'agent  chargé  du  irans* 
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port  «st  déteitpifiée  par  les  lois  et  4isages  du  commerce  et  j 
les  oometiCfons ôts  parties. 

La  comptabiKté  des  objets  en  cours  de  tmnspof t  est  teo 
au  minislèi  e  de  la  marine  par  un  comptable  d'ordre  chai^ 
suivre  k$  moui'oiueBta  de  matières  qui  s^efifectoeui  senti'e  les  < 
vers  cotnplables  des  port»  et  établissements. 

17.  Le  ix>B^aUe  «&péditeur  lait  sortie  dan»  «es  iivn 
d'après  les  bordereaux  d'expédition,  les  lettres  de  voitur 
connai«seii2ents,  eVc.  des  quantités  expédiées,  il  demeune  n 
ponsable  des  pertes  ou  avaries  qui,  a  la  réception,  seraie 
reodoaues  prov^eâir  de  su  négligence. 

18.  Dans  le  cas  d^événement  de  force  majeure,  qtii  aari 
occasionné  la  perte  ou  Favarie  de  tout  ou  partie  du  matériel  i 
cours  d'expédition ,  le  chargé  du  travisport  doit  sur-te^cban 
faire  constater  les  faits  d  après  les  lois  en  -vigueur  et  les  régi 
ments  du  service,  S6us  peine  d*£tne  rendu  res^ponsaUe  d 
pertes  éprouvées, 

19.  Lorsque  des  avaries,  pertes,  déchets  ou  déficit  onté 
ton  au  compte  du  chargé  du  transport ,  le  commissaire  génér 
de  la  nyarine  provoque»  devant  qui  de  droit,  les  recours  c 
reprises  de  TadmifHslration ,  soit  potir  raistm  des  pertes  et  d 
ficît,  soit  pour  raison  des  dépenses  faMes  poikr  remi^ttre  c 
état  les  denrées,  matières  oueiTets,  et  les  rendre  propres  s 
sarrîce. 

CHAPITRE  n. 

ABi  mxArKMs  s«  coaotabxas. 

20.  Dans  le  cas  de  mutation  de  coniiptable,  la  remise  et  1 
prise  du  service  sont  constatées  par  ua  procès-verbal  dressa 
dans  les  ports,  par  le  commissaire  général  ou  par  ses  déléguée 
et  dans  les  établissetncnts  situés  hors  des  ports,  par  Tag/ii 
chargé  des  détails  administratifs;  ce  procès-verbal  est  signé ps 
les  deux  agents  entrant  et  sortant. 

Lorsque  ce  procès- verbal  est  accepté  sans  réserve  par  le 
parties  intéressées,  il  tient  lieu  d*înventaîre  et  est  considéré, 

Pour  le  comptable  sortant,  comme  la  conslatalion  de  TexS 
tant  entre  ses  mains  au  moment  de  la  remise  du  service; 

Pour  le  comptable  entrant ,  comme  sa  déclaration  formeii 
de  priée  en  chai^  An  tnatériel  dont  T^xislenôe  est  constatée  i 
Cille  Même  date  psr  les  écrftores. 
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Dans  le  cas  de  dissidence  entre  les  deux  comptables,  il  est 
immédiatement  procédé  au  recensement  des  magasins  et  à  la 
fcriDation  d*an  inrentain*. 

Les  difficultés  ^  gQunesâenX  s*ékvec  entre  les  deux  comp- 
kààB%  jeBMftt  d<feridéfB.adÉniaî»UaliiwcMcnt,  dans  les  foi^mes  dé- 
terminées par  les  r^lenreiîfs  du  service, 

2L  Le  4XHqptaI)Ie$<uJaot  Aie  djXtti  de 'se  faire  représenter  à 
Goventaûie  par  ua  Ibndé  de  poivrotc»;  le  comptable  entrant 
MfmL  wBerée  h  aième  faollé. 

ÎS.  En  cas  de  décès,  de  dîspariUoa,  de  suspension  on 
itoftAetuent  d'un  comptable  oespoiisaM?,  ie  préfet  mari- 
Ibe,  dans  les  poris^  milstaiiesy  oo  le  chef  de  service,  dans  les 
éfaUbsemeots  hors  des  porft,  désigne  (foilice  un  coiiptable 
iotérimaire  qui  gère  pour  son  compte  persoeiieL 

CBAVIJ&E  IIL 

0CS   E1fTR££S  BV'DBS  SMT1B8,  XT  DC  LKDR  JUSTIFICATIOl. 

23.  Toute  gestion  de  msrfjécM  doeMc  lieb  à  des  mouvements 
'€fllrée  à  fa  charge  dn  comptable ,  et  ée  sirlie  à  sa  décharge. 

Î4.  Les  enlrées  et  les  sorties  de  matièref  sontde  deux  joatures» 
saroir: 

1*  Les  entrées e!  les  sorties  réelles; 

2*  Les  entrées  et  les  sorties  d ordre.  {Art.  5  A  rordpnnancê 
h26  uoâL  tëii.) 

S5.  Les  entrées  et  tés  smfies  réelles  soit  celles  qui  o^t  pour 
cfitde  noLodifier  i^venlai^e  des  matières  appartenant  à|:hacun 
des  services  du  départemeaJt  de  Ja  marine.. 

Les  sorties  des  matières  destinées  avxtnansformationi  et  aux 
coDTersioDs  de  toute  nature  sonrt  cmisiclérées  comme  «sorties 
réelTes,  et  les  enlrées  provenant  des.  transformations  et  As  con- 
versions sont  considérées  comme  entrées  réelles.  \ 

M.  Les  entrées  ci  les  sorties  d'ordre  embrassent  teus  les 
ffiomreiaents  qui  n^affcctent  pas  ffnventaire  de  fhdcuD  dbs  ser- 
vices du  déparfemeiA  de  la  manne^  et  dont  VMtt  iniique  est  de 
déplacer  la  responsabilité  sans  chaiigyr  Ja  niAare ,  la  quantité 
ai  la  ^salenr  des'ebjtl»aKiXff««l9  ils  s'appliquent. 

27*  Toutes  les  opérations  à  cbai*ge  et  à  déchargo,«i«eIb  qu  en 
Mkla  jnioBS,  sont  iécdlm  siximmées  tans  les  écritures  et 
danslai 
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OPéRATIOMS  À   CHAR6B. 

Reprises  des  existants  à  la  fin  de  Tannée  précédente. 


Entrées 
réelles. 


|Enlrées  à  charge 
de  payement. 


Produits  de  tra-| 
vaux  exécutés 
dans  les  ate-' 
liers  ou  éta-, 
blissements 
de  la  marine, j 
et  par  des  en- 
trepreneun. 


/ 


Entrées  prove- 
nant de  ser- 
vices dont  la 
comptabilité 
est  suivie  sur 
inventaire 
particulier. 


\ 


Produits  divers] 
dont  la  valeur' 
vieut  en  atté- 
nuation   des 
frais      géné-j 
raua. 


Livraisons  par  suite  d^achats. 
Cessions  faites  par  desservices  étrangers  à  la  bmtj 
Cessions  faites  par  des  servicesde  ia  marine. 
Remplacements  faits  par  les  fournisseurs  de  denr 
reconnues  détériorées  après  leur  recette. 

Produits  de  transformations,  confections,  extri 

tiens,  excavations,  manutentions,  composîtio] 

mixtures,  etc. 
Résidus  des  denrées  et  des  nàatières  mises  en  œuv 
Produits  de  réparation  de  navires,  d^édifices 

d'accessoires  de  coque,    d'emménagement 

d'armement. 
Produits  de  réparation,  d*installation  et  de  dëmc 

tages  d*ol>jets  divers  en  service. 

Remises  faites  par  les  bâtiments. 

Remises  faites  par  le  service  des  apparaux,  m 

cbinet ,  ustensiles  et  outils. 
Remises  faites  par  les  hôtels ,  bureaux  et  autr 

établissements. 
Remises  faites  par  les  équipages  de  ia  flotte  el  p 

les  coips  de  troupes  de  la  marine. 
Remises  faites  par  Tes  forts  el  batteries  dcpendai 

de  la  marine. 
Remises  faites  par  le  service  des  sciences  el  ar 

maritimes. 
Remises  faites  par  le  dépôt  des  échantillons  ellype 
Reversements  de  denrées,  de  matières  et  d'objei 

délivrés  et  non  employés  pour  des  expérience 

ordonnées,  ainsi  que  des  produits  et  des  résidu 

provenant  de  denrées  et  de  matières  employV^f 

à  ces  expériences. 
Envois  faits  par  les  dépôts  établis  hors  du  territoir 

continenul. 
Réintégration  dans  les  magasins  de  matières  e 

d*objets  prêtés. 

Réintégration  dans  les  magasins  de  denrées,  di 
matières,  d objets  et  d'effets  enlevés  en  fraudi 
et  saisis. 

Réintégration  dans  les  magasins  de  matières  et  d'ob 
jets  recueillis  dans  Tenceinte  de  larsenal. 

Sauvetages. 

Produits  de  démolition  de  navires  et  d'édifices. 

Recettes  des  denrées  et  des  matières  employées 
aux  épreuves  des  livraisocs  faites  par  les  iournis- 
seurs  et  rebutées  ;  produits  et  résidus  dés  denrées 
et  des  matières  employées  ans  épreuves. 


K  n*  5S5. 


de 
ipUbie    à^ 
cmn^ttableJn* 


UonTemeiiuin- 
lérieon. 
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PiroduiU  de  répanlioiis  d*oèjcto  ta  appravbâ 


Eslréet  d'oljets  dont  le  claaMHMAl  a  M  cWa^  ptr 
«di«  de  liperatioos  on  de  nnodifictioo. 

Eatrces  de  mliiTCt,  d*olH«ls«t  d*eieU  jitlmêh^ 
et  de  prodaits  de  démolilMMi  de  MMlitet,  dTob- 
jeU  el  d*eflets  en  epprovieîoiHMMenl» 

Esoédants  coulâtée  per  reoeMcnieBi* 

duagcmcaU  de  daetificatîoD. 

RcdificalÎMi  d*évaiiiatîoa« 

Envois  faits  par  les  magasins  de  Pkris,  par  les 
aatres  ports,  par  les  élablîsseaieiiti  situés  bon 
-des  ports,  par  les  poudreries  et  per  les  meaii* 
ftcturea  d*anses  du  département  de  la  gverre; 
et  envois  directs,  par  les  Ibamisaears,  cTobjela 
dont  la  recelte  dut  avoir  lien  dana  le  port  et  la 
liqoidation  à  Paris. 

Mouvements  réciproques,  dans  le  même  service, 
entre  le  comptable  et  ses  préposés  comptables, 
et  mouvements  entre  ces  préposés  comptables 
eux-mêmes. 

Reprises  de  service  par  suite  de  mutations  de  comp- 
tables. 


OP&SATIOR  i   DÉCHAKOB. 


{Sorties  à  charge 
de  rembour' 
semeot. 


Emploî  aux 
travau. 


à 

des    services] 
dont  la  comp- 
tabilité     est^ 
suivie  sar  in- 
ventaire par- 
ticulier. 


Cessions  faîtes  k  des  services  étrangers  à  la  marine. 

Cessions  faites  à  des  particuliers. 

Cessions  faites  à  des  lervices  de  la  marine. 

Pertes  et  déficits  mis  à  la  cbarge  des  comptables  et 
autres  agents. 

Remises  aux  fournisseurs,  à  cbarge  de  remlMorSe- 
ment  ou  de  remplacement,  de  denrées  recon- 
nues détériorées  après  leur  recette. 

Constructions,  transformations,  confections,  répa- 
rations, etc. 

Délivrances  faites  aux  bâtiments. 

Délivrances  faites  au  service  des  apparaux,  u^' 

cbines,  ustensiles  et  outils. 
Délivrances  laites  aux  bMela,  bureaux  et  autres 

établissements. 
Délivrances  faites  aux  équipages  de  la  flotte  et  aux 

corps  de  troupes  de  la  marine.  , 

Délivrances  laites  aux  forts  et  batteries  dépendant 

de  la  marine. 
Délivrances  faites  au  service  des  sciences  et  arts 

maritimes. 
Dâivranoes  laites  jiu  dépêt  àtê  éebantîllons  et 

types. 


DéMmMs  ^^ 
des    services  j 

'Miivieauriii* 
«m  taira  par-l 
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Délivrances  dedenvées,  4e  matières  et  d'objets 

tinéswia  eapéwBiices  »niio— dm 
£nM>io£iiliàdMi^pôt9tekiiB.bHv<lu  texril 


ffhréli. 


Sorties]      .  .  I  -PertM^Mrfon»  toajm*^ 

réellesA  .  .       i   QmaammàÊkmB  pour  4e  service  intérieur  dles 

(Suite.)]  .j<       9>a<^s  •«  étaUiafênients,  des  postes,   am 

lances,  iaCrmeries.,  etc. 
CoosommalioDs  p4iur  éprcuMi^ 
Décbeis  de  siagasia. 

Sorties  îim)i«a-f  ^^'****  |jar*uîte  ie  rëpai^tiosit 

um^   r^   ./  Sorties  d'objets  doftt  le  àlas&emeai4^cliaiifré 

auUe  ue  rt^raUons  on  de  moduk^iiioiis. 
Soyrties  d'ol^jf^ts,  d.«fip(s,  de  denrées  et  de  maiHr 

détruits,  démolis  oti  déclassés. 
Rdinises  aux  domaines  de  denrées,  de  énaiîèr 

d*ob]ets  et  d'elTels  destinés  À  être  veiMliis. 
Déficit  admis  en  compte. 
Changements  de  classiG dation. 
Rectiucation  d'évalaatîon. 


Vtes  ntix  fraisa 

È^OCl  MU'. 


S'ortîes 
d*ordre. 


comptable 
ànmêaat  ee»-^ 


'Mouvements  de  i  «       .  •      j    i^    •  .  _i 

.11     «  J  £ovois  aux  magasma  de  Pans ,  aux  autres  port 

i^.^ui^   i       *^*  établissements  situés  hors  des  ports  *  ai 

poudreries  et  aux  manufactures  d*armes  du  d 

partement  de  la  ^uarre. 

'Mcavememlli  véeiprvqaet,  dans  k  mèiae  servio 
ttrtre  ie  caospâdiic  «t  ^es  pr&rasés'  conapiable 
et  raouviBk^nLts  «ntre  ces  pr^osés  cofiiptabli 


vice. 


Mouvements 
totétîwirs. 


de 


par  suite  de  mutalioos  c 


Exi&taut  en  magasin,  en  fin  d*année,  reptirtS  à  Tannée ircâtatAe. 

28.  1*00 te  opâralioo  ^Ttuitçée»  de  transformation,  de  con 
jBûBuuatMMi  <Hi  de  «Miie  ide  jnftlièves,  pour  élte^.màmum  «lans  le 
comptes  individuels,  doit  être  ^appuyée  de-ptèces  étaftdisf antre 
^uliërement  Ta  prise  en  cbargc,  ou  la  déchaige  du  comptable 

iGe«  i^i^ces,  aiiiti  4|tte  les*  foeoiAUvés  dont  ctte»  duvcnt  être 
revêtues,  sont  déterminées  par  nalure  de  «irriice,  suivant  lej 
bases  générales  de  la  nomenclature  annèx4e  au  présent  décret, 
et  ronforro^éuTteit  laim  di^oaitions  d^  artides  29  à  39  d-après, 
savoir  : 
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lurminm)  prooci^TVffiMn  <n  rapB^ 
pissés,  avec  ceiiilkiils  de  prise  ea 

EiCrécs  réelles  et  entrées  d'ordre. . .  {      ^cliaffe  fêr  !•  «sttifÉdbl«|  hrtwmi 

d*eipëdition ,    eonnaâMeinslU   ou 
kMees^  veitarcu 
Ordres  en  verta  desyA  les  Mriîes 
«aC  M  \km,  éÊÊàmnê,  4.eKpédîliOTi, 

5srtks  réelles  et  sorties  d'ordre ^       pusoèi  wmh&Êm^  léeépiasés;  eettiû- 

cats  adminislrstirs  tenant  Jiea  de 
nécepissétftf 

■bMfccmatioosetfabrictions.d^të-i  P''«ïè»«i*«i»»»il*»lJ«i*«ltat8 
notions,  «Wchels  ou  eMé<iaDl3.  de  lopër.Uon ,  «erUficâU  .dmim.- 

(       fràtmieiiantlieudeprocès-Yerbaui. 

[irticU  S  de  l'ordonnance  du  26  août  18iA») 

29.  Toutes  les  entrées  de  denrées,  matières  et  effets  provenant 
d'adiats»^  oesttOfkS»  de  rembes,  etc.  sont  constatées,  suivant 
ks  rè^es  qui  régissent  chaque  service,  par  des  pracès-verbaux , 
certificats»  eic  énançant  JU  prise  en  chajrge  du  comptiUe ,  ^t 
levètDs  de  f  ordre  de  recette  émané  du  chef  de  service  com* 
pétenl. 

30.  Tous  les  faîlB  de  iabricatioA  et  de  tfaasfanHation  sont 
coostalés  JMioaifiistratîvenieBt ,  d'aprts  les  4i»posItions  réglcmen- 
laire  aqpplicables  aux  divers  services.  H  en  est  rendu  cotnpie  au 
ûûlve ,  q«i  slstee  «a  dernier  iiewwit  mir  les  résultats  qu'ils 
M  produits,  et  sur  leurs  effets  quant  à  la  responsabilité  respec- 
lî?e  des  directeurs  des  travaux.  {Article  5  de  Xorionnance  du 
»  oodl  i8U.^ 

31.  Les  distributions  en  nature,  ainsi  que  Ies«oa<ûnunations 
^matières  de  toute  espèce,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
ie  immstre  eti  par  ses  délégués;  etîes  3ont  fobjel  de  ju»ti6ca- 
lioDs  spéciales  déterminées  par  les  règlements  de  semée. 

5î.  Les  fonctionnaires  charg)és,  wm  tetir  responsabilité,  éi 
dans  les  liaiilesfijbées  par  les  règlements  de  service,  de  diriger 
ks  transformations  et  les  fabricfttîons ,  et  d'en  rendre  compte, 
aiasî  <|oe  d'ordoooer  les  délivrances  à  faire  aux  services  cou* 
sommaleurs,  sont  : 

S*  JDaos  lea  ports  uilUaires, 

Le  directeur   des  constructions  na- 


Behîce  oes  si>prottstonnenieirts  séné-l  »       r  '  .  j  *  4^'  j.. 

rj^i-fliile-  -1  uirecleur    ëes   meuvemeals  au 

port. 
Lit  oireetettr  cPalTmyBne. 


(  3i«) 

â«rùce  Au  lf»v«a  M««»iq«»  •»)  ^  directeur. 
bâtimenU  civili* 

6orvioe  de  rhabillement  des  équipages 
de  la  flotte.' 

Service  de  rbabiiiement  des  troupes 
de  la  marina. 

Service  da  caseruement  des  équipages 
de  la  flotte  et  des  troupes  de  ia  ma- 
rine. 

Service  du  chauffage,  de  Téclairage 
et  des  fournitures  de  bureau. 


t 


Le  commissaire  aux  approvis» 
ments. 


Le  cLef  de  manutention. 


Le  l*'  phannacien  eu  chef. 


lef.  I 

de  santé  oi 


Î  Transforma- 
tions. 
Délivrances. . .  j  Le  commissaire  des  subsbtances.  ^ 

I  Compositions, 
mixtures, 
transforma- 
tions. 
I 
flcsno-/  ^Délivrances.,  j 

P»**«*«l                      [  Transforma- 
Matières  et  \      tions  et 
^objets  divers.]  confections. 
(Délivrances. . . 
Service  de  ia  justice  maritime 

ÎTrimaforma- 
tions. 
Délivrances. . . 


Le  directeur  du  service 
commissaire  des  hôpitaux. 

L*oflicier  du  commissariat  cliargé  ^ 
ia  surveillance  des  transformatîoi 
et  confections. 

Le  comn^iasaire  des  hôpitaux. 

Le  commissaire  des  hôpitaux. 

L*oI£cier  du  commissariat  chaigé  d 
la  surveillance  des  transfonnalion 
Le  commissaire  des  chioormes. 


a^  Dans  les  établissements  situés  hors  des  ports, 
Le  sous-directour. 

33.  Les  états  de  transformation  et  d  application  de  matière 
sont  visés  et  vérifiés  : 


Dans  les  directions  des  constructions 
navales,  des  mouvements  du  port, 
de  Tartillerie  et  des  travaux  hydrau- 
liques. 

Dans  le  service  des  vivres 

Dans  le  service  des  hôpitaux 

Dans  le  service  des  cbiourmes 

Dans  les  établissements  situés  horsj 
des  pcrts.  ( 


Par  le  commissaire  des  travaux. 

Par  le  commissaire  des  subsislanoei 
Par  le  commissaire  des  hôpitaux. 
Par  le  commissaire  des  cbiourmes. 
Par  lageat  chargé  des  détails  adini 
nistratifs. 


3k.  Les  confections  d'effets  d'habillement  pour  le  service  da 
équipages  de  la  flotte  et  des  corps  de  troupes  de  la  marine  oa\ 
lieu  par  les  soins  et  sous  la  respoosabilité  des  conseils  d'adflû 
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lioo  de  ces  corps,  saivant  les  formes  et  avec  les  garanties 
feiminées  par  les  règlements  de*  service. 

35.  Les  denrées,  matières  et  objets  avariés  hors  de  service,  et 

SBsceplibles  d*étre  utilisés  et  réemployés  par  conversion  ou 

foroialioo,  sont,  en  vertu  des  ordres  de  Tautorité  sapé- 

,  remis  anx  préposés  du  domaine  pour  être  vendas  an 
de  l^fat. 

36.  Lasortiespoar  cause  de  destraction  de  denrées  ou  d*objefs 
è  matériel  hors  de  service  sont  justifiées  par  des  procès-ver* 
adressés  par  rautorité  compétente,  et  revêtus  de  Fapproba- 
6b  do  ministre. 

•  37.  Dans  tons  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure 
■  wmit  pas  permis  à  un  comptable  de  remplir  les  formalités 
(wmlej  par  le  présent  titre ,  il  y  sera  suppléé  au  moyen  de 
Jwo-Tcrbaux  ou  de  certificats  en  due  forme.  Toutefois,  une 
«■bn  du  ministre  sera  nécessaire  pour  opérer  complètement 
^*charge  de  la  responsabilité  du  comptable.  [Art.  6  de  Tar- 
^a^ia26août186i.) 

38.  les  pièces  à  produire  à  l'appui  des  relevés  trimestriels  et 
«(Gomptes,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
^t  i844  et  do  présent  décret,  portent  évaluation  des  ma- 
*«et  des  objets  dont  elles  constatent  l'entrée  ou  la  sortie. 
^'  Les  pièces  justificatives  établies  comme  il  est  dit  aux  an- 
*  2  et  38  servent  à  tenir,  dans  les  écritures  intérieures,  le 
^pfe  en  quantités  pour  chaque  espèce  de  matières  et  d'objets , 
«i  fermer  le  compte  en  valeurs  à  rendre  en  exécution  des  pres- 
sons deFarticle  3  précité. 

CHAPITRE  IV. 

DES  BEGENSBMENTS  ET  DBS  INVENTAIRES. 

^  An  3 1  décembre  de  chaque  année ,  il  est  procédé  au:  recen*. 
^t  des  matières,  denrées  et  objets  de  tonte  nature  existant 
^1^  magasins,  arsenaux  et  établissements  maritimes,  L'in- 
^^*  dressé  par  les  soins  de  Fofficier  du  commissariat  ou 
I  ^^^^  du  service  administratif  dans  les  établissements  hors 
f^t  qui  a  opéré  le  recensement,  forme  le  premier  article 
^p(e  de  Tannée  suivante.  Cet  inventaire  présente  la  va* 
/ <^Q numéraire  du  matériel  existant  en  magasin,  d'après  les 
P^oBiciels  des  noînendatures  arrêtés  pour  chaque  service 
1^  >^tie  ministre  de  k  marine  et  des  colonies. 


4L  Dans  les âép6u  où  certain»  obj«U  ne  peuvent  pa&«k  rai 
de  leur  nature,  de  leur  skuatjoa  ou  dci  la  longueur  detf  0|m 
lîonai  élre  aouBÛaiàdea  receosexnenl»  anaoeU»  k»  exisMats* 
Qi^  d'année  et  à  chaque  cbangetment  de.geationr  inbuv/bbI»  pt 
cette  portiol:)  ^  ma^Wel»  étUe  établi  par  dea  cerlificaU  a4i 
i^Utcatif»  qui  tiennent  lieu  d'inventairea  de  reconiiaÛ6ancii« 
sont  admis,  à  ce  titre,  à  la  déchaîne  du  comptaUe.  Ces  cmmi 
cals  énoncent,  aînsiqu'il  est  présent  à.  Varticie  précédent,  1^ 
luatioa  en  numéraire  de$  quantitéa  ejtistantea.  {ArL  7  da  VqwA 
noAce  du  26  août  iSAi.) 

&2.  Pour  les  magasius  où  raccumulation  des  H&atièrea  œ  pi 
ndet  pas  de  faire  un  recensement  général  en/fin  d'année,  it<i 
pr^édé  pendant  tout  le  cours  d^  Tannée  à  des  recenseme^te^j^ 
tiels  dirigés.de  telle  sorte  que,  sauf  les  eiuceptions  autoriséens.  p 
UAe  décision  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  coloaif 
une  méifie  espèce  de  matières  ou  d'objets  ne  reste  pan  pJUui 
deux  ans  sans  «voir  été  recensée, 

43.  Au  3i  décembre  de  chaque  année»  il  est  dtsesé  un  îahc 
taica  spécial  des  denrées,  matièi^  at  otyets  en  cours  de  trso 
formation*  ... 

.  Ce  document  est  adressé  au  m(imstrei,  et  les  réssdtaU  qu 
présente  sont  igoutés,  à  titre  de  renseignement^  i  l'ejûstant  i 
chacun  des  services  du  département  de  la  marina» 

44».  Indéftendamment  dii  recensement  général  prescrit  p 
Tarticie  4o,  il  peut  être  procédé  à.  des  recensements  partiels 
inopinée,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  marine 
des  colonies  ou  des  fonctionnaires  chargés  de. la  surveillani 
administrative  dans  Tordre  de  la  comptabilité,  ou  sur  la  réqo 
sition  de  l'inspecteur. 

45.  L'officier  du  commissariat  ou  Tagént  du  service  admini 
tratif  chargé  de  procéder  à  un  recensement  arrête,  ne  varietu 
aveot  tente  <^rai^n,  lé  jomrnal/dn  comptablb,  et  étaUi) 
d'épris  les  écntores,  la  shiiatioa  des.  Miagasiiis  an  moment  d 
1-opératûiD. 

.  A64  S'il  résulte  du  lecensement  qu'il  eiisi»  dans  un  raagasi 
dse  «quavlitéa  supérteures.à  eelds  qoâ  doivent  s'y  trouver  à^apci 
les  ëeritm«t«  le  comptable  «st  iemi  d'en  preodie  chaîne,  sm 
ullérieMve  de  notre  ministre/ de  la  muribe'ct  dés  e*!' 


'  i7..  Si  if»  qaavliAés  ùiomiées'  «u  maffuna  sont  inSSrie&res  i 
celles  qui  doivent .7  ^■ktoi^  fe  pàKès^eibsd  àtretememeÊ 
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ki,<pt»atàlés  magnante»»  Notre  HnaitfUff  de  la  jQMrjae 

des  colonies  décide»  soc  le  la^port  de  lantoiité  eptoféàmlm^. 
i&siiàùx  éice  nu  à  la  cïiarge  du  compUble-t  aans  pté- 
étsf/àoe^jffm  ce  complable  pcMircril  avoir  oacaurnei» 
IB.  TxMites  les  dearfafr  et  matières  .receriiwt  iinpropret  §m\ 
,  et  aoQ  siuoep4iUe&  d'ctse  ullli«^e»  et  réemjAoyéea  pe^. 
oa  transfonnaiioa*  «ottt,  eA  vef  lu  des  ordre»  de  Taiv- 
iMiérapérieare,  refiàûes  auK  i^x^éfie^  4u  deajAine  poutf  étpe/ 
tadoes  aa  prorfit  de  l'État.  Ces  remises  sont  constatées  0t  ^u»tir 
iiBidaas  Jesfoones  dé(eraiinée&  par  les  arUcle».i.7§y  \8o^  iSi 
11^2  du  régteflfteot  du  Si  octobre  i&io» pour  jMwvir  à  Texécoe 
IJKitt  ce  (|Hi  C9i»£er0et  le  départeflcieat  de  la  marwyp^  el  dea 
4kH^  de  rasdooBaBGe  du  Si  mai  i  &3â«  «or  la  cottpUbàlité 
pifiqae. 

â9.Le&dearée6»  matièi^i  el^t^ets  ^jftnfectiorwié»»  plaoéadans 
kaafuÎBsetétabUssaiiieBUt  doivent  Uavî^ani  éirerangfts  daoa 
^«dfetel»  que  la  Yérificatioa^del^oc^uailUké  el  de  leuur,  qoat 
tt  plisse  facilement  s^opéror. 

CHAHTRS.V. 

DU  CCWTKÔLK. 

^•La  gestion  des  comptables  des  matières  de  consommation 
M  de  transformation  est  eoomisd  à  li^éis  contrôles  successifs» 
fattfwdre  riiÉBiiâii^  ciapeèa  j  . 

^■Kaiier  degré* contrôle  local; 

Oaujème  degré,  contrâfe  centcal; 

iroisiàaie  degré  «  contrôle  exttirieur  de  la  caur  de&  comptea. 

51.  Le^contrôle  local  s^exerce  d'uae  naaniàrc 'pcrmanenle  eJt. 
<v^ce.  en  conformité  des  prescriptioas  des  règlamenta  de 
*^^>  par  les  officiers  du  corps  de  rinspectSoQ«  iQStitu(^  par 
«fictelda  12  janvier  i853. 

I  est  iodépendaot  doa  attributions  de  coQtràle  conférées  aux 
j'àîs  et  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  suj»éricUre  f  u 
*U«ïirveillance  admiBistrative  de  chaciue  service»  et  des  vé- 
'"OhoDs^ue  le- garde^magasin  général  exerce»  dans  les  ports 
™>îrcs,  sur  les  comptes  des  gardes-magasins  particuliers  dcA 
difwiions. 

Usécrîtares  Âes  cmnplabTes  de  matîïires,  tenoes  eu  cenibr- 
4kdadiapitre  Yiclra|tfès»  sont  yérilices.eu  moins  une  Ibis 
^ieooars  de  chaque  trimestre,  par.i'ankodlé^chargée'de  la 


(  32b  ) 

surveillance  administrative  dans  Tordre  de  la  comptabilité.  Ce 
vérification  est  constatée  par  Tarrété  du  journal. 

Les  inspecteurs  généraux  d*armes,  les  fonctionnaires  char] 
acciden tellement  de  Tinspection  générale  des  services  admid 
tratifs,  les  officiers  du  corps  de  Tinspection,  les  fonctionnai] 
du  corps  du  commissariat,  peuvent  toujours  se  faire  repi 
senter  les  livres  de  chaque  comptable.  Ils  constatent,  par  le 
visa,  les  vérifications  extraordinaires  auxquelles  ils  ont  cru  t 
voir  sç  livrer. 

52.  Le  contrôle  central  s*opère,  au  ministère  de  la  noTaria 
dans  les  formes  et  d'après  les  règles  déterminées  par  noi 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  a  pour  base  les  compi 
et  les  pièces  justificatives  dont  la  production  est  prescrite  p 
les  articles  65  et  67  ci-après. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  se  réserve,  < 
outre,  de  se  faire  adresser  une  copie  ou  un  extrait  authentiqi 
des  livres  tenus  par  les  comptables,  toutes  les  fois  qu'il  le  jaj 
nécessaire  à  l'exercice  du  contrôle  central. 

53.  Le  contrôle  extérieur  attribué  a  la  cour  des  comptes  p 
Tarticle  i4  de  la  loi  du  6  juin  i8â3  s'exerce  suivant  les  form< 
déterminées  par  les  articles  359  ^  ^^7  ^®  l'ordonnance  d 
3i  mai  i838.  (Article  iO  de  l'ordonnance  da  26  août  iSàâ.) 

CHAPITRE  VI. 

,    DES  LIVRES*  DES  J^GRITURES  ET  DBS  COMPTES. 

5 A.  La  comptabilité  des  matières,  denrées  et  objets  de  coi 
sommation  et  de  transformation,  s'établit  par  des  écritoit 
journalières  et  des  comptes  périodiques,  appuyés  de  pièce 
justificatives.  {Article  i^  de  Vordonnance  da  26  aoAi  iSii,) 

55.  Tout  comptable  de  matériel  est  tenu  d'inscrire,  sur  s< 
livres  de  comptabilité,  l'entrée,  la  sortie,  les  transformations 
consommations,  détériorations,  pertes,  déchets  et  manquante 
ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières  confiées  à  sa  garde 

Les  matières,  denrées  et  efiets  doivent  toujours  être  classa 
dans  les  écritures  conformément  à  l'ordre  établi  par  la  nomen 
clature  générale  arrêtée  par  notre  ministre  de  la  marine  et  de 
colonies ,  savoir  : 

1**  partie.  Service  de  flisbiUeineat  des  équip«ge:i  de  la  flotte.  - 
.  S*  partie.  Serrice  de  rhabiilement  des  troupes  de  la  marine. 
3*  partie.  Service  du  casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  trboptf 
de  la  marine. 
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V  partie.  Service  des  b^tUox. 

5*  partie.  Service  des  vivres. 

6*  partie.  Service  de  la  justice  maritime. 

7*  partie.  Service  des  approvisionQemeDts  généFsuz  de  la  flotte. 

8"  partie.  Service  des  travaux  h]fdiaaliqaes  et  bâtiments  civils. 

9^  partie.  Service  des  poudres. 
10*  partie.  Service  des  cliîourmes. 

1 1*  partie.  Service  du  cfaanllage ,  de  réciaîrage  et  des  foomitores  debareaa. 
12*  Gooaptaiiiiifté  dTordre  teaae  an  ministère  de  ia  marine  et  des  colonies. 

[Articles  3  et  i  de  T ordonnance  ia  è6  août  18U.) 

56.  B  est  tenu  par  chaqae  comptable  et  pour  chacun  des  ser* 
ikcs  qui  lai  sont  confiés  : 

1*  Des  livres  journaux,  en  quantités  par  unités  simples, 
teilles  àrinseription,  jour  par  jour,  de  tous  les  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  qui  s'opèrent  dans  les  sections  et  dép6ts 
d^ipendant  da  magasin  ou  de  rétablissement  dont  la  gestion  lui 
at  confiée; 

a*  Un  livre  journal  central ,  en  valeurs  »  destiné  à  l'inscription 
da  montant  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des 
sorties  qui  ont  été  opérées  dans  ledit  magasin  ou  établissement; 

3*  Des  livres-balances  ,/sur  lesquels  la  situation  des  sections  et 
dépôts  est  suivie,  jour  parjoniTi  en  quantités  par  unités  simples; 

4*  Un  grand-livre „  en ;yaleur8,. où  sont  reportées,  jour  par 
jour,  au  coEupte  spécialement  ouvert  à  chaque  unité  collective 
de  ia  nomenclature,  les  écritures  successivement  passées  au 
fine  journal  en  valeurs; 

5*  Des  livres  auxiliaires  dont  la  forme  et  le  nombre  varient 
sûvaat  la  nature  et  les  nécessités  du  service. 

57.  Les  livres  journaux  sont  cotés  et  parafés  par  le  fonction- 
naiie  diargé  de  la  surveillance  administrative  dans  les  ports 
■JIîtaKres  et  dans  les  établissement  situés  hors  à^s  ports. 

58.  Les  livres  journaux  et  les  livres  auxiliaires  sont  renou- 
velés chaque  année  ou  à  chaque  mutation  de  comptable,  à  moins 
ifEte  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  n*en  ait  autre* 
ment  ordonné. 

59.  Le  libellé  des  articles  inscrits  doit  être  dair  et  précis, 
sans  surcharges  ni  interlignes;  letf  grattages  sont  formellement 
intérêts;  les  ratures  ne  sont  autorbées  que  dans  le  cas  d'erreur 
matérielle;  elles  ddivent  être  faites  de  manière  à  ce  que  les  mots 
lajés  soient  parfaitement  lisibles.  Elles  seront  toujours  parafées. 

Lorsqn*il  y  a  lieu  de  rectifier  une  inscription ,  le  redressement 
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s^opère  par  ud  nouvel  article  mentionnaot  lé  motif  de  la  ce 
fication. 

60.  Lm<  éeriCuTOP  sont  liMléw*  dec  m«ai^  <  k-  fàtHitei 
classification  des  ftih  db  gestion  par  espèce  de  miitièrey  oa  d* 
jets,  en  observant  exactement  Tordre  de  classîGcatibn  ado 
parla. nomenclature  spéciale: de  chaque  sarvice. 

Néanmoins viermAtièieteti  olijets»  qui-,  par  ienr  natare* 
leur  peu  de  valeni%  soait>8iisceptiJ>les  d*âtreréuni$^  peujvealé 
groupés  par  collections  formant  autant  d^unités,  en  suivant  t( 
jours  h  ciftarificatfoti  àtïn)  uatoenolstupe^  {Article  i^de  l'ord 
nance  da  26  août  18Vi,) 

6L.  Toutes  les  ébrittii«s*  des  comptftbto  ea^  nmtièna  m 
doses  et'  arrêtée»  «a  3i  déoembre  db-  diiaqucr  année,  et 
i^ultat  de  la  balance  entreles-enti^s  et  les  sorties  est*  rerpon 
comme  pnsmier atlible'des'opérattons,  à Incbai^deJat^esti 
suivante. 

Les  écritures  d'une  gestion  une  ibis  closes  »  il  ne*  peut  y  ft 
fidt  aucune  modification.  Les  rectifications  à  charge*  ou  à'  i 
charge  s'opèrent' dans- les  écritures  dé  Ja  gestion  cduiante. 

62.  Toute' gesrtioD  de  matière»  est  soumise,  de  oiAme  <p 
tous  les  comptes  qui  en  dérivent  «  k  la  période  annale ,  eit  coi 
prend  eu  conséquence' tous' les- ihilâr  accomplis- depuis  leu^jai 
vier  jusqu'au  3i  décembre,  ou  jusqu'au  jnurinclu&où  la  gestic 
du  comptable'  a  pris  fin. 

63.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suit  l'expiration  dadiaqi 
trimestre;  les  comptables  établissent,  d'après*  laursf  Uvres#< 
observant  l'ordre  de  la  nomenclature  adoptée  poor  leservid 
des  relevés  présenttot,  .|iar  naiunsciëentrée  et  da  sortlo»  let  p6i 
chaque  espèce  de. maiièresv  distincte  ;  ou- oolleCtîve,  toutteleo 
opérations  à  cbai^  oa.  ài.  déchaîne».  (ArCicIti  k*dû  V4frdû$utaH 
d^SâaoûUSJiA;) 

64*  Les  relevésjtrina^estriels.  dressés,  par  les  gardesrmfgasu 
particuliers  des  dspections,!  en.  conibripité  de  l'article  précédeo 
sont  remis  par  eux ,  avec  toutes  les  pièces  justiûcative&,.au  gara< 
magasin  général. 

Le  garde-magasin  généralV  après  vériGcatibn  desdits  relèyâ 
inscrit  les  résultats  sommaires  de  chacun  d'eux ,  au  .compte  e 
valeurs  ouvert,, par  nature  d'unité,,  sur  ud  grand'Hyre.  técap 
tulatif.  ,. 

Les  relevés  dés  opérations  des  |^rdes- magasins  particuliéf 
des  directions  demeurent  annexés,  avec  les  pièces  justîBcatfvei 
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flrdevésTécapfttilèiti&ai  valbors  dr^ftaéipâr  legâitte-mag— 6i 
ptai,  fesqurièrprftieatent  pour  éfaatfm  espèce  dTttDÎté  d«r  nili^ 
iÉies,  la  généralité  des  opérations  d^entrée  et  de  sortie  appai^ 
Isairt,  soit  à  la  gestion  persoirneliîe' du  garde-magasio  géiréfal» 
liflodArdl»  gMx)es<'iiiagasiiis  partrcuHers'des  directEbns. 

(5.  Les  relevés  trimestriels,  dûment  vérifiés  par  ratilttiftfe 
dvgée  debsorveiftinoe  sfdtnmistratfve  datis  Pordre  de  la  comp- 
ilé, dmvenf  patrrenâr  I  notre  ministre  de  la  marine  et  dès 
akflies  par  la  voie"  hfAnrebiqtie*,  atrec  tontes*  les  pièces-  jnsfiS 
9âm  à  Tappui,  'dus-hs*  qni'me' premiers  jonrs  du  troisième 
W({cnsnitfe  timiertiir  expiréC   (Artitïe  i  de  fardormancè 

ff.  Dans  h  prremièr  -mo6  de  Tannée,  cBaqne  comptaMe 
Mb  le  compte  dcf  sa^  gestion ,  pr&entant,  ponr  Tannée  pré^ 
Aoté,  Tensemfafe'  dfe  ses  opératibns  k  chai^gv  et'à  déchai^» 
^Haai  ressortir,  pour  dfdqtie  espèce  d^ndté  de  matières; 
feicte  oir  coffedltVe,  Ibs  valeurs  des  quantités  restMt'  tn 
^Bpâîi  an  3i  décembre,  et  dont  iF  demenre'  responsaMfe  âaM 
illimités  fixées  parles  articles  2  et  à^^Artide  S  de  rorionnanc9 

(^.  Les  comptes  de  gestion,  <Wmenf  vérifiés  et  arrêtés  par 
ï^fé  chargée  dé  h  surveillance  adtninîstratiVe  danr  l'oi^ 
«b comptabilité,  doivent  être  adressés  à  notre  ministre' de 
Bsiarine  et  des" colonies,  par  fartoiehiérarcliiqne,  dans  leçon- 
W  ivi  quatrième  mois  de dkaqne'  année  ponr  Tannée  prréoé^ 
farit 

Ces  comptes  sont  appnoryés  d^Rùventsire  étaUr  en*  eïécuttoii 
^  Tirtide  ko  an  présent  débret.  ^Artklk  t  de  tordônnance 

^'  Le  comptafife  dont  Ibs  fbnctibnar  Mt  cessé  pendant  le 
^^  de  Fann^  est  tisnil'  de  prodiodre  son  compte  dans  fes  thris 
*»  qtri  soTvent  Tépoqne  de  fti  remise  de  son  servfee.  Ce 
*pteest  dressé  dans  la  forme  prescrite  parFarticlë  67; 

^-  A  l'arrivée  au  ministère  de  la  marine  des  relevés  trrmes- 
^dom  faDprodnctfdn  est  prescrite  par  Farl&Ie  65'er-âessus , 
^«*  procédé  à  li?trr  véHRisatiorn  an  mîffen  îles  pièces  jnslHIba<> 
^  dont  ilk  sont  accompagner,  ef  lesféstilurts  en' sont  sncces- 
^m  décrite  dans  mi  grahd-fivre  résntiant;  par  servi»  Ht 
F3ro(»nptaHe,  les*  opérations  «fentrâesT  etde  sorties: 

^  balaiK3e  de^  entrées  et  des  soilies'  ainsi  décrites  faif'  reê- 
><*&,  poordbqoetiattairdir  quan- 
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tités  existant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée,  et  dont  chai 
comptable  devra  prendre  charge  dans  son  compte  de  Tan 
suivante. 

Ces  écritures  servent  à  contrôler  les  comptes  individuels 
gestion  produits  en  fin  d'année.  (Article  8  de  l'ordonnance 
26  août  18ii.) 

70.  Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes  de  gestion,  ap 
avoir  été  contrôlés,  sont  sommairement  reportés  dans  des  résui 
généraux  en  valeurs,  par  branche  de  service. 

Ces  résumés  préseotent  pour  chaque  espèce  d*unité  de  i 
tières,  distincte  ou  collective,  la  généralité  des  opération) 
charge  et  à  décharge  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée ,  ainsi  < 
les  valeurs  des  existants  en  magasin  dont  les  comptables 
meurent  responsables.  [Article  8  de  l'ordonnance  da26  aoâiiSi 

71.  Lescomplesiudividuelsdegestîonsontlransmis parue 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  la  cour  des  compi 
appuyés  de  toutes  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  s 
ties,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  vérification  par  les  bureaux 
Tadministration  centrale. 

Une  expédition  des  résumés  généraux  par  branche  de  serv 
est  adressée  à  la  même  cour  immédiatement  après  Tenvoi 
tous  les  comptes  individuels.  { Article  9  de  l'ordonnance  du  26  a 

mi.) 

72.  Le  compte  général  du  matériel,  établi  d'après  les  résuo 
mentionnés  à  Tarticle  70  ci-de&su.H,  et  les  pièces  justificatives  ( 
lui  servent  de  base,  est  imprimé  et  distribué  aux  assembla 
législatives,  dans  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  ami 
qui  suit  celle  de  la  gestion  à  laquelle  il  se  rappcx-te.  [ArticU 
de  l'ordonnance  du  26  aoât  iSii.) 

73.  Les  comptes  généraux  du  matériel  sont  soumis  à  Texam 
de  la  commission  instituée  annuellement,  en  vertu  de  Tarticle  i< 
de  Tordonnance  du  3 1  mai  1 838 ,  portant  règlement  général  s 
la  comptabilité  publique.  [Article  13  de  V ordonnance  du  26  o^ 
i8ii.) 

74.  A  la  réception  de  la  déclaration  prononcée  par  la  cour  d 
comptes  sur  chaque  compte  individuel,  notre  ministre  de 
marine  et  des  colonies  en  donne  communication  au  comptabl 
et  provoque  de  sa  part,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  ou  jus 
fications  nouvelles  que  ladite  déclaration  pourrait  rendre  né(M 
Sl^*re6.  [Article  10  de  l'ordonnance  du  26  août  18ii.] 

75.  U  est  accordé  aux  comptables  un  délai  de  trois  mois, 
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lèHet  dajour  de  la  réception  de  la  commuDÎcalioo  mentionnée  en 
[firtide  précédent,  pour  adresser  à  notre  ministre  de  la  marine 
de$  colonies  les  justifications  réclamées,  on  les  observations 
\ini  la  déclaration  de  la  cour  des  comptes  leur  paraîtrait 
SBceptibie. 

76.  Sar  le  vo  des  observations  ou  des  nouvelles  justifications 
indaites  par  les  comptables  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  pré- 
otint,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  statue  et 
iitte  définitivement  leurs  comptes.  {Article  10  de  VordonnMC$ 

kiBuoàtlSM.) 

17.  A  défaut  de  réclamation  en  temps  utile,  c'es^à-dlre  dans  le 
iS&de  trois  mois  fixé  par  Tarticle  7S  d-dessas,  notre  ministre 
^h  marine  et  des  colonies  statue  d*oiBce  et  arrête  définitive^ 
■Qt  les  résultats  de  la  gestion  du  comptable.  [ArUcU  iO  de  Tor- 
i^meidxi26aoûti8ii.) 

78.  Sauf  le  cas  d*errenr  matérielle,  les  décisions  rendues  par 
Mtre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  réralièrement  no- 
toées  oe  peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais 
terminés  par  le  décret  du  22  juillet  1806. 

Us  réclamations  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreurs 
^Melles  sont  admissibles  dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
^9  et  iode  la  loi  du  29  janvier  i83i. 

19.  Cbaque  année  ou  en  fin  de  chaque  gestion,  notre  mi- 
l'aède  la  marine  et  des  colonies  notifie  à  chacun  des  comp- 
^rairèlé  définitif  de  la  balance  générale  de  ses  opérations  à 
^«îeetàdéchai^. 

Si  celte  balance  est  la  même  que  celle  du  compte  produit 
fir  le  comptable,  la  notification  ministérielle  de  cette  identité 
Citant  k  une  déclaration  de  quitus. 

Si  la  balance  diflf^re  de  celle  du  compte  prodoit,  notre  mi- 
^  de  la  marine  et  des  colonies  prescrit  les  mesures  néces- 
^^  pour  le  payement  des  quantités  manquantes,  et  le  comp- 
lue n*obtient  son  quitus  que  lorsqu'il  a  justifié  avoir  satisfait 
>8  remboorscment  de  la  valeur  des  objets. 

tO.  Immédiatement  après  Tarrété  définitif  de  tous  les  comptes 
'l^diaque  année,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
^«net  à  la  cour  des  comptes  un  résumé  faisant  connaître  la 
Qite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations,  et  les  redressements 
T^W  prise  en  considération  motivera  dans  les  comptes  de  la 
ptioD  suivante. 
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W .  Là  cotnptébiUtlé  desyaletrrs  moHIîères  cm  penmmem 
ambrasse  les  mobiliers  de  TEtat  garnissant  les  bôtels,  pnrvSIoi 
CÊiÊomeSt  -qurniers,  «chapéltes^  hôpitaux  -et  «ntres  élabTiëa 
mMts  oiaritimes;  les  machines,  engins,  x)utils  et  nsteiifsii 
<IBe^)(Htation;  les  gabarits,  modèles  et  types^  lea  bibliothèque 
ayohivest  'muaées,  cabinets  eii«bora4oires;ies  dépôis-de  caii 
et  d'imprimés;  les  objets  d'art  et  de  science. 

HfL  he»  détoflftejftra ,  àq^lque  Utm  lyvc  coM&t ,  de  \sil6urs  m 
JùHèrm  foa.  pènxMiieiliaii^  4ent  iwm$  à»-,  lesirapoésont^r  «n  im 
^li.aaufies  délôrîonaUons  résnltaDt.âudépérisBeiiMnl  aaUin 

\83;.Ils  dokent  paaaericriiune, dans  les  formeftdétenniiftéesfij 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colofiieSk»  isvmint.lft  xialui 
da  service Xi),«  de -toutes.les  augoteatationa  et  diminutions. 9ti< 
ÇieasiveniâAt  :ajppçirtée3  an  matériel  dont  ils  jsont  re^ponsahlea,,  a 
tenir, constamment  à  la  .disposition  de  l'inspecteur  et  de.laati 
rite  chargée  de  la  sonDeillaBce administrative,  dans. l'ordre  d^;] 
«omptabilitét  Jes  pièces  justificatives. de&tinjées  à. constater  a 
iQpdificationa* 

8  A.  Ils  sont  responsables. des  pertes. dont  ik^e  justifi^raieii 
pa^,  ainsi  qn^  des  accidoats  igui  ^seraient  reconnus  proxenir  d 
Iwx  iaitvjou  .qn'ils  au]:aiaQt  piu, prévenir  ou  en^pécber. 

,S5.  La  comptabilité  .des  valeurs-mobilières  ou  permanente 
n'est  soumise  qu'aux  deux  premiers  degrés  de  contrôle  détci^ 
oUnés  par  J'article  ôoidu  pilent  décret. 

Su.  Ala  6nidex:baqfie.axuiée„.ileat]pi:océdéàimventaiired« 
valeurs  mobilières  ou  permancnto9.  U  est  adnessé  à  notre  mi 
pisire  de  la  xndi:iQue.et  de$  colonies  uorrelevé^sommaife  de>ce 
V4lew8«  indiquant  ):exisUuit  au  i*' Janvier,  Ibes  augmentatiaoi 
ejti^.diniinutions.&ixrvenujç^  jiieDdaut  J9./conrs  de  l'iamié^^.elli 
i^taot  au  ^  i  décembre, 

Le  montant  de  ces  rçkvés  xéc9\pitnl^s  par  service  dans  Ici 
bD);e«iux de radminj^tration .ceptraLkest  qjouté  à liti:e  de  reoaei- 

(4)  iLa .  (oompUbUtté  du  .mohUi^Trea  «fftvka  dans .  I«s  «habitiitîoDS  affiroléii 
aux  préfets  maritimoe,  au  cbef  du  service  de  U'Uiarine  dans  ies  sous-arroodif' 
senients  et  aux  direetcurâ  des  éUblîsseineQts  situés  hors  des  ports,  est  régl^ 
par'IWdoamiice  Al  91  «Bécembina  i044'etp«r  1«*i4^lein«iitda  *sB  déeeo&ft 
i845,  rendu  au  exécution  de  Tarticle  k  de  ladite  ordoDiMUMa.1 
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{iiemeDts,aa  monUDl  da  cûmpte  général  damatériel  de  doipie 

I  87.  i&ors  les    dispositions    spécules  détemunîMi  pir  ki 

'Uîères  oa  permanentes  est  régie  d*après  les  principes  posés«daas 
ktîtrellda 


TITRE  IV. 

DISPOSCnOHS  SPBCIU.BS. 

IK.  ;Iie  ptéwiaL ûiemt  n'est  point  sppîicaHe  an  matériel  de  la 
mae  déposé  hors  dti- territoire  continental ,  ni  an  matériel  en 
ffmce  abord  des  bâtiments.  La  comptabilité  fie  ces  matérieb 
tefoljel  de  dispositions  spépiAea. 

89.  Sont  atmgés^le-Fègleaaeiit  dn  i3  décembre  i8d5,  le 
^t  dn  aa  septembre  1 85r4,  ainsi  qneiimtes  les  dispositions 
fe  ordonnances,  décrets,  arrêtés  et  r^lements,  qni  sont  con- 
^nîres  à  celles  du  .pf étant  décret. 

Ml  lias  odîoistffQs  aecrétaires  d^état  de  la  marine  et  des 
'tttDces  sont  chargés,  cbacpn  en  ce  qni  le  conreme,  de  Texé- 
(^  du  présent  décret,  gui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour 
9Br4oa  effetàipajTtirdtt  l'^Jauvier  ]k8Si3.  ^ 

Tàtvipâiais  desTùileries,'le'3o1foTembre  1857. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear  t 

V Amiral  Ministre  Secrétaire  iétat  de  la  marine  et  in  cêMu, 

Signé  BAMCUJS. 


(  328) 


Nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  par  les  comptables  de  nu*. 
pour  la  justification  de  leurs  opérations  à  charge  ou  à  décharge ,  faisait^  j. 
26  août  18Uà,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à  VEtaL 


dM 

•erricof. 


Entrées 
réelles. 


Service 

de 

rhabUIe- 

ment 

des 

équipages 

la  flotte. 


Entrées 
\  d*ordre. 


«ATVBB  »l«  imBSf  BT  DBf  SOBTIBf. 


Entrées  à    charge  de 
payement 


Entrées  provenant  de' 
services  dont  la  comp- 
tabilité est  suivie  sar^ 
inventaire  particulier] 


Produits  divers  dont  la' 
valeur  vient  en  atté-i 
uuation  des  frab  gé- 
néraux  


Livraisons  par  suite  d*achat8.   «.  • 

Cessions  faites  par  des  service»  ^l 

à  la  marine  et  par  des  services  dl 

rine* 
Remises  faites  par  les  bâtiments. 
Remises  faites  par  les  équipage 

flotte. 
Remises  faites  par  le  dépôt  des  é4 

Ions  et  types. 
Reversements  de  matières  délîvi 

non  employées  pour  des  expérîet 

données. 
Réintégration  dans  les  magasins  € 

tières  et  d'eflets  enlevés  en.  firai 

saisis. 
Entrées  de  matières  et  d*effef  s  dée 

et  de  produits  de  démolition  à 

tières  et  d*eirets  en  approvisionne 
Eicédants  constatés  par  receesemé 


Changements  de  classification. 
Rectification  d*é  val  nation .... 


•  « 


Envois  faits  par  les  ma- 1 
gasins  de  Paris,  par 
les  autres  ports  et  par 
les  établissements  si- 
tués hors  des  ports , 
et  envois  directs  par 
les  fournisseurs  d  ob- 
jets dont  la  recette 
doit  avoir  lien  dans  le 
port  et  la  liquidation 
à  Paris.  (Mouvements 
de  comptable  à  comp- 
table ou  même  ser- 
vice.)  


B*  585.  (  32g  ) 

it  de  la  marine  et  des  colonies,  à  T appui  dé  ban  comptée  de  gution, 
is  SO  novemhn  4851,  rendu  en  evécmiion  de  l'article  iS  de  l'ordonnance  da 


nàcu  \  nùuma'WàM  vu  courtAïuf 


du  procès- verbal  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception  da  commbsaire  aux 
Iffnmsioooeinents  et  de  ia  dëclaratioD  de  prise  eo  charge  du  comptable, 
pie  de  k  décision  du  mini&tre  ou  du  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cession ,  et 
■hIr de  réception  du  commissaire  aux  approvisionnements»  revêtu  deja  déelaratioo 
k  irôe  en  cnarge  du  comptable. 


■tait  du  registre  des  procès- verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du 
'eenuDÎssaire  aux  approvisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge  du 
LciB|«aUt. 

pnitda  registre  des  procës-vcrbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du 
I  coBUQÎasaire  aux  approvisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge  du 
CBDpUble. 

«pli  justifient  la  sortie  des  mat'feres  ou  des  effets  déclassés  ou  démolis. 


f^^K^verbal  de  recensement,  revêtu ,  i*  de  Tapprobation  du  ministre  ;  a*  de  Tordre 

faéeQiion  du  commissaire  aux  approvisionnements;  3*  do  la  déclaration  de  prise 

m  diirge du  comptable. 
^  1"^  qui  justifie  la  sortie  des  matières  ou  des  effets  dont  la  classification  a  été 

rectifiée 
Onire dn  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en 

cWrge  da  comptable. 


^^  da  procès-verbal  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception  dn  commissaire 
*iB  fprovisioonemeots  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


{  33o  ) 


MTvicM. 


Tni 


Service 
de 

ment 
des 
équipages] 

la  Qotte.  1 

(Suite.  ] 


Entrées  (  ^^^Ï^'^T;]^^ 
1.  .1      l   «iMÉe  «Q.iniaalw>Ba4iQr 

a  ordre.  <  a  1.1  .  /m#  >..■...# *- •  •  •  • 

/«uiiA  '  I     complables.  (Mouve-( 
t^MMie.)  ^     menls  rnlérieurs.  ) . .  ) 

Ceasioas  faites,  à.deajewices  étrmg 
la  nuuiofl. 
i/.Sortic4à.c2Mf;|adeam-;1  ûesaioo&faîteajà.dea.particuliari»  .  ... 
.  bdvaemait*.*...»  «.«  .,]Xle&sipo8  faites  à  des  servioes  de  iajoMU 

Pertes  I  et  déficit  misii  la  ibafge  des  cç 
tables  et  autres  agents. 

!  Délivrances  faites  anx  b&timents.  •  •  • 
Détvvranees  1«it6s  avi  'émiMeaB -Si 
Ilot  te. 
Délivrances  faites  au  dép6t  ^«^ëolMi 
ons  e    ypcs.  . 

Délivrances  de  matières  destinées  aax 


Sortîfli, 
réelles. 


f 


n^iriencfis  ordonnées. 
Pertes  par  force  majeure.  ..«^ 


•«*.«^-4 


Consommations  pour  le  service  iotCri 
des  magasins. 


Déchets  de 


•K«^  •t«t.«M«««k««A  *rfi^ 


>V' 


détruits^. 


Sorties  imputables  aux!  Sorties  d'effets  etdcl  démolis, 
frais  généraux .....  \      matières 


déclassés. 


'  <Frilets*aestTOéé'  ft  être  venraUSi 
Déficit  admis  en  compte 


Changements  de  classification. 
\  Rectification  d'évaluation. . . . 


ftàem  1  noBvni  »ai  lu  ooiirTAB&M 


Èb-TerUl  comlatant  la  reprise  de  8erri«l4 

\  èa  eMBinîsMÎre  «m 'approfistoornementa  »  'appuyé,  de  kxojfie  de  la  dicilîni}  i  d«  i 
'itre  on  da  préfet  maritime  qui  a  aigbgviaiJAi/eeaaiç^if^xeYéla  du  récépissé. d#Ja 
ipreaftate. 

M  du  mîoiatre,  appuyée  du  récépissé  constatant  Me 'tarsement  au  if^ésor  'do^l 
Mtaat  ie  rimputation  qui  a  été  prescrite,  ainsi  que  de  Tordre  de  régi^^risâ^on  I 
àcnBBiimire  aux  approvisionnemenls- 

dedélirrance  do  commissaire  aux  aj^nvrWoQiMinfilltiVi  revêtu  du  récépissé  de 
pulie  prenante. 

âedélirraacc  du  commissaire  aux'  approvisionnements,  on  acte  de  inquisition 
ftwpMMiw  aotC^Kaf  oiiiavitve.fime^ionnatTet^liar^  par  le- ministre  d^une  mission 
iISf«sljEécépM#étdeJaipofiietpcenantf. 

■Tobtl  ooDStatanl  le  fait.atja  perte,  revêtu  de  la  décision  du  minisire  et  visé 
fwr  Taéciitlon  par  le  commissaire  aux  approvisionnements, 
de  eoi^soinmatîon ,  dressé j)ar  le  comptable  et  revêtu  de  Tautorisation  da  commis- 
"^VB'ipproiisTOiniaments  de  porter  en  sortie  les  matières  consommées. 
it  do  j^rtcès-verbal  de  recette ,  rev£tu<detr«r49ei  àfi  porierran  sortie,  donné  par  le 
VttBHSttre  aux  approvisionnements. 

■^Krjbaijiortant  :  r*  apprdbàtbn  du.mînit^gfii:/ir  jQffdm>  d'exécution  df  commis- 
■w  an  aimi  uTUiouufements. 

^^^^"^ciUifte  conUamturtian ,  apj^uvé  par  le  ministre ,  et  procis-Tetbal  de  de struc- 
^iRféta  de  Tordre  depofter  en  sortie,  donné  par  le  comopissaîre  tu%  approvi- 


de  oondiinniitiiiRfi^fymavé  par  le  ministre,  et  protès-verbsl  de  démoli- 
leyroc^Vaibaitde  n^adaBOiiation,  revf'tu  de  Tordre  de  pofter  en  sortie, ^onné 
K  commissaire  aux  approvÎMHiuieny  nts ,  et  de  la  dédaration  de  prise  isn  cbarge 
"^^  ''  iidf  Jft.4é«p«ti|ia|i. 

rib  mmfimmmim^  jporlant  ;  if  i9|»froha^on.diiiiwi9lre;  a*  orfre  d*exé- 
^^ — wiirtisiaii»  iwx»a|)|vlivwioniiaaiu?nt%,,^*.dé«lacelion  de  prise  en  cbarge 
*yMhhis<ap,d#ft  tflstata^iahtew.^qtaaiLuyiayMmewt 
^Hiy  de  condamnation ,  approu  vâpar  le  ministre  yW^étu  de  Tordre  de  versement 
^^nnnaire  aux  approvisionnemenls  et  du  récépissé  des  agents  des  doaseioes.  * 
^Taà|i4^iMfioae«|ei^,4p|ifplii(é  |ar  le  ministre  et  revêtu  de  Tordre  d|exécution 
comiDiisaiTe  aux  approvisionnements. 

'  4i  fonmimmt^W^H^§çmrfm9ffDementa,  revêtu  de  la  déclaration  dis  prise  en 
9^1  par  le  comptable,  des  matières  ou  des  effets  sous  leur  dassificationi  rectifiée. 
da  commissaire  aux  approvisionnements. 


(  3^8  ) 

Nomencïatare  générale  des  pièces  à  produire  par  les  comptables  de  wm 
pour  la  justification  de  leurs  opérations  à  charge  oa  à  décharge  »  faisém 
26  août  i8à^,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'Etat, 


oéftUMATiail 
dM 


•«rricw. 


Entrées 
réenes. 


Senrice 

de 

rhabille- 

ment 

des 

éqaîpages 

la  flotte. 


.   £otrées 
\  d'ordre. 


«ATVU  »l«  IXTMSf  BT  DU  SOtTlSf. 


Entrées  à    chaîne  de 
payement 


Entrées  provenant  de| 
services  dont  la  comp- 
labilité  est  suivie  sur' 
inventaire  particulier] 


Produits  divers  dont  la 
valear  vient  en  atté-i 
nuation  des  frab  gé- 
néraux  


Livraisons  par  suite  d'achats  • 

Cessions  faites  par  des  senrioe 

à  la  marine  et  par  des  serviei 

rine. 
Remises  faites  par  les  kâtimon 
Remises  faites  par  les  équîp 

flotte* 
Remises  faites  par  le  dép6t  d« 

Ions  et  types. 
Reversements  de  matières  d^ 

non  employées  pour  des  expé 

données. 
Réintégration  dans  les  magasii 

tières  et  d*eflets  enlevés  en 

saisis. 
Entrées  de  matières  et  d*efiets 

et  de  produits  de  démolitio 

tières  et  d'eflets  en  approvisioi 
Eicédants  constatés  par  recen» 


Changements  de  classiScation.  « 
Rectification  d'évaluation 


Envois  faits  par  les  ma- 1 
gasins  de  Paris,  par 
les  autres  ports  et  pr 
les  établissements  si- 
tués hors  des  ports , 
et  envois  directs  par 
les  fournisseurs  d  ob- 
jets dont  la  recelte 
doit  avoir  lien  dans  le 

rort  et  la  liquidation 
Paris.  (Mouvements 
de  comptable  à  comp- 
table ou  même  ser- 
vies. ) 


5^5. 


(329  ) 


iê  la  marine  et  des  colonies,  à  Tappui  dé  ban  comptée  de  ge$tiong 
\h  30  novembre  4851,  lenda  en  exécmtion  de  l'article  15  do  Vordonnenco  du 


ï  rwomaxKÊ'WAM  vu  coartABUt 
à  r«^«i  dU  Ira»  op^doBt  à  ckarf»  o«  à  M^«rg«. 


\h  procès- Yerbal  de  recette,  revétn  de  Tordre  de  réception  du  commissaire  aui 

inoements  et  de  la  dëdaratîoo  de  prise  eo  charge  du  comptable. 
ik  la  décision  du  ministre  ou  du  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cession ,  et 
^èe réception  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  deja  dédaratioo 
t(âe  en  charge  du  comptable. 


fc  retire  des  procès-verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du 
''"lire  aux  approvisionnements  et  de  !a  déclaration  de  prise  en  charge  du 


àa  registre  des  procès- verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du 
'     aux  approvisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du 


niiUe, 


i<{ai  justifient  la  sortie  des  matières  ou  des  effets  dédaasés  ou  démolis. 

PH»>TeMde  recensement,  revêtu ,  i*  de  Tapprobation  du  ministre  ;  a*  de  Tordre 
[iwcatioQ  du  commissaire  aux  approvisionnements;  3*  de  la  déclaration  de  prise 
L^  cWge  du  comptable. 
F  fiitt  qui  justifie  la  sortie  des  matières  ou  des  effets  dont  la  classification  a  été 

■* &  eommîssaîre  aux  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en 
^Hpds  comptable. 


^prooèa-verbal  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  commissaire 
^^Ppravisionnementa  et  de  la  diéclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


(  33o  ) 


a«rnc«t. 
■      I  H 


al 


Entrée.  (  ^""P^^'^T;;]!^ 

/^uiA  '  I     corop'^We».  (Mouve-[ 
tdu««e«)  ^     ^^^^^  rnlérieurs.  ) . .  ) 


Service 
de 

ment 
des 
équipages  ^ 

la  Qotte.  1 
(Suite.) 


Cessions  faîtes,  à.des  scevices  étra| 
la  jnaninfl. 


\ 


Sortùsi 
réelles. 


|/ Sortît à.c2Mf;|adeam-J  Gesaioo&faitesJi.des^particnfiers,  .^ 

bawryuMint..,^ ,]Xlessioos  faitesà des seryioes de iajgi 

Pertes,  et  déficit  misi  la  èbafge  des  < 
tables  et  autres  agents. 

Délivrances  faites  anx  bAtîments. . . 

!Umnce>.i  d«  jer'l  ^^«^  «•«  ««  *r»ip-g«- 

j     .  ^  .1    'Hotte, 

vieesdont  a  compta- 1  t....  «  ..  ,,  ..^    ^4. 

bilité  est  suivie  sur]  I>{*»v'^'^c«»  ^^^^  "  dép6l««rWi 

inventaire  particulierJ  •x^?-'^*^  types.  . 

'  I  Délivrances  de  matières  destinées  ai 

\\  \    |)éfi«acea  ocdoiuiéas* 

Pertes  par  force  majeure.  ..^^.  «,..«, 


Consommations  pour  le  seHrice  intC 
des  magasins. 

.Contommationtjanr  .épcemnaiLM 


Déchets  de  migs^îa» 


•K«<r%    %,««..«|#«»A«  «f 


détruit»»*,«„^, 


Sorties  imputables  aux  1  Sorties  d^effets  et  dey  démolis, 
frais  généraux (     matières 


déclassés. . . . 


«i     <Pt;ffbts)ie«tKfêi''&  IMre' Y«f!fitei 
Déficit  admis  en  compte 


Changements  de  classification. 

« 

1  Rectification  d*évalaation. . . . 


1*  585. 


(Mtl  ) 


nàtCMê  1  fltt— IM  »AB  us  OOHTTABUt 


^Mcrfatl  eoDstatant  la  reprise  de  8ermi4 


m  h  cei—riMeîre  «n-appiofîswimfemcnta ,  *appoyé.  Je  k.cojfiede  la  dicÎMiQtdvt 
aèlre  oq  da  préfet  maritime  qui  a  av|ori«iJA.iBea«k>ii«fatxeY4la  da  récéàiiU.dêM 
IMipreainte. 

pntda  miBistre,  appuyée  du  récépissé  comlataRt  Me  tentment  an  Maar  an 
^Unt  ^  rimpatatîon  qui  a  été  prescrite,  ainsi  que  de  Tordre  de  régularisation 
■onanisaire  aux  approvisionnemenls- 

'^tôimnce  da  commissaire  anx  apf»iwriN0nQ4llifiiltiv%  revêtu  du  récépissé  de 
'  Ftie  prenaote. 

^w  dânmiea  da  commissaire  aux  approrisionaements ,  on  acte  de  il^uisiUon 
*HyptrtiM  wtrlicf  oiiiavitee.fimcUomiaivet^liargé  parle- ministre  d*nqe  mission 
^aécépisaé^deiiHpofiie  pcenante. 

1  ooostatant  le  fait»atJa  {Mrte,  revêtu  de  la  décision  du  minisire  et  visé 
iQ^oitiou  par  le  commissaire  aux  approvisionnements, 
[de  eoiaoïiunation ,  dressé.par  le  comptable  et  revôtu  de  TauUirisation  da  commis- 
*mipynWisîonnements  de  porter  en  sortie  les  matières  censommées. 
*i»  I^Ttcb-verbal  de  recette ,  revôtUidetl*or49e  àfi  porter  en  sortie,  donné  par  le 
■*"Hre  «nx  approvisionnements. 

«{portant  :  r*  approbation  du  %vanj/U!^  ^*  jOCdm^nTexécution  de  comrtis- 
awisionnements. 
i«i»         '^  contiatnoaf  ien ,  aj^^nvé  par  le  ministre ,  et  procèrTeHMf  de  deâtrao- 
l^^mlhi  de  tordre  déporter  en  sortie,  donné  par  le  comopissaire  auy  approvi- 


oondaJBnalîqn  »i4fymavé  par  le  ministre,  et  proeès-verbsl  de  démoli- 
,  'fMi^vadiialale  i^oadaiôiiation,  revêtu  de  Tordre  de  potter  en  sortie, ^donné 
'' ^"Bnûssaire  aux  approviatfiaiieDVnts,  et  de  la  déclaration  de  prise  m  charge 


parlant  r  »^ta|}frah9tion.dii:4miilre;  a*  or|re  d*exé- 
iVVLa|)|vliviUionnaaiu?nt%,,^*.dédimktion  de  prise  en  charge 

^Hrial  de  condamnation ,  approuvâpar  le  ministre  yiwié^  de  Tordrede  versement 
^^^^ômnn  anx  approvisionnemenls  et  du  récépissé  des  agents  des  domiînes.  • 
'^QUdeaM0|)aejQefw|,4p|ifOlii(4  |ar  1«  ministre  et  revêtu  de  Tordre  dlexécation 
^■maire  aux  approvisionnements. 
">  ft«»wiii|il»,f  ijtrttyiMPOVpaw^ements ,  rerètu  de  la  déclaration  dis  prise  en 

jB|^  par  le  comptable,  des  matières  ou  des  effets  sous  leur  classification}  rectifiée. 

•^QQQnaiiiiôre  aux  approvisionnements. 


(33a  ) 


ttnitm. 


lATVIl  Bit  iméia  IT  Bit  lOftlIM. 


Service 

de 

lliabHIe- 

méat 

des 

jépaipages 

la  Qotte. 
(Suite.) 


Sorties 
d*ordre. 


Envois  aux  magasins  del 
Paris ,    aux    autres 
ports  et  aux  établis- 
sements situés  hors] 
des  ports.  (  Mouve-j 
ments  de  comptablol 
A  comptable  du  même 
service.) 

Remises  de  service  par] 
suite  de  mutations  I 
de  comptables.  (Mou- 
vements intérieun.). 


/ 


Service 

^e 

Tbabille- 

ment 

des. 

troupes 

de 

la  marine.^ 


Livraisons  par  suite  d'achats.. .  • 
Entrées  à   cbarge  de  j  ^^^^^  ^^^^        ^^  ^^.^  ^ 

a  ta  manne  et  par  des  servie 


payement 


maribe. 


Entrées 
réelles. 


/  Remises  faites  par  les  corps  de  liw 

Entrées  proveotat  ât\  j^J'J^'î^t^       ,,  a<^t  a«  4c 

services  dont  la  comp-j     «  .  ^        *^  '^ 

.  u'i**^     m  \     Ions  et  types. 

tab.litée»lsn,vie.arj^  ^^^^t-  ^^  ^^^.^ 

invcntaireparticulierl       ^  ,     ,  j^.  ^.^^ 

■^  I     non   employées  pour  deè  expé 

l     ordonnées. 


Réint^ation  dans  les  nagasins  • 

tières  et  d*effets  enlevés  en  fin 

saisb. 

Entrées  de  matières  et  d*efiets  d^ 

Produits  divers  dont  là  I  '   et  de  produits  de  démolition  de  m 

valeur  vient  en  atté- /     et  d*eBets  en  approvinonnemeni 

nuation  des  frais  gé-\  Excédant  constatés  par  reeensemi 

néraux. 


Changement  de  classification. 


.  t  • 


Rectification  d*évdoatîon , 


fiicu  ï  noMmoi  fàM 


Cezpéditîofi  do  commûsairo  aux  approvinonnemeiiU»  itnrétn  da  réc^ÎMé  de 
'  cbai^gé  da  transport  oa  da  capitaine  da  bâtiment. 


coDStstant  U  remise  de  service» 


dm  procès-verbal  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception* da  commiuairt  aux 
imMBsemeiits  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable, 
ie  la  diéciaîoii  du  ministre  oa  du  préfet  mantlmequi  a  autorisé  It  cess   n,  et 
Ae  lécaption  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  de  U  dédarition 
eu  charge  du  comptable. 


du  ref^stre  des  procès-verbaox  cle  visite,  rcv3lb  de  f  ordre  de  réception  da  com- 
approvisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge  du  comp- 


iBÛi  èircgMre  des  procès-veibaox  de  vbite,  revêtu  de  Tord^  de  récepdon  du  cem* 
"^  '  approvisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge  du  oomp 


p  jAccs  qui  justifient  la  sortie  des  matières  ou  des  effets  déclassés  on  démolis. 


de  recenseoent,  revêtu,  i*  de  Tapprobation  du  ministre;  a*  de  Tordre 
dn  commissaire  aux  approvisionnements;  3*  de  la  déclaratbn  de  prise 
du  comptable, 
ipièee  qui  justifie  la  sortie  des  matières  on  des  effets  dont  la  dassificetioa  a  été 


du  commissaire  ans  a{^nt>visionneBients ,  retêtn  de  la  déclaration  de  prise  en 
^ailgeda  comptable. 


(  33^ .) 


I  DitlUATtOlf 

dm 
s«rvioM. 


xAnM  m  «imâsiwXT«Bi«*«Q|jiii. 


S 


Entrées 
d*ordre. 


de 

des 
troupes 

de 
[a  marine. 
(Suite,)  ^ 

> 


Sorties 
réelles. 


Envois  faits  par  les  ma-\ 

gasins  de  Paris ,  par 

les   autres    ports  et 

parles  établissements 

sftUétrlior»  dès'poMàV 

et  ettnm  dif  ects  pttr 

les  fournisseurs  d'ob- 
jets dont  la  recette] 

doit  avoir  lieu  dansi 

le  port  et  la  liquida- 

tioD  à  Paris.  (Mouve-I 

ments  de  comptable^' 

A  comptable  du  même 

service. ) 

Reprise  de  service  par\ 

stiiterder  mutàtiousidef 

l     coinptàbïes.  (Mouve4"*"~**" 

V    meibtîr'ititériburs.y..)' 

'  Gèssîims' fUtte^^'AM^  Mti^bfefe  MéM 

ia  mttrioe; 

n     .       11.  j  1  Cessions  faites  A  des  particuiieps. , 

,  ^         <  Cessions  faites  à  des  services  de 

remboursement.  •  • .  ]      .  ^ 

nne. 

Periesi  et  déficit  nia  à;  la.  duf 

y    Gomptablea  e t-autres.  ag^n  ta.. 

Délivrances  faites  aux  corps  de  \ 
Délivrance  à  des  ser-l     de  la  marine, 
vices  dont  la  compta-]  Délivrances  faites  au  dépôt  des  éc 
bilité  est  suivie  sur]     Ions  et  types, 
iirveutairepartictdierf  -  BélWratrcés  tDfef  tàAl^es'ëMéêts  i 

périenci!S  iftdhttùéétL 


'•^4  •  «•■  «if  ««•  *»9t*^**9* 


Pertes  pai'  forcA'tiNrieiiiik  ••>••. 


«  •  I 


Consommations  pour  le  service  înt 

frais  géoéraux \  ^*«^<«wn*W«w|ttttr^épjfe!rrtîS.. . . 

"Béblhst*  dèr thagasfit'. . .  ^. 

SbttS«S'd*bflfétes'èt'Àrioii(tnir6l  dltntl 


a'  585. 


(336  ) 


WàM  IMB  OOmnAMMM» 


à  ffipm  àê  1m»  op<rati— i  à  dtorg*  «■  k  dMknf*. 


rkpnfeèà-ireriSÉi'deirwelttr,  révéla  de  fordr^aà  réf»p(lioaidtt^MMpiMMre  aui 
*att  et'difir  dtdttvtiom  de  prÎM  «K^lurge  du  com^fM^. 


^lob    coostaUnt  la  reprise  de  seilfTCe: 


f 


il  coDviûsaire  aux  approvisioDDfeiBcalaff af^ii^y^  d^iiâ  copie*4eift«dëciâion  da 
NfeoQ  da  préfe  mantime  qai  a  automé  la  ccMioii,reiretètu  du  récépissé  de 
P^fftiuaite.  » 

k  ministre ,  appuyée *da  récépiisâ easplataiU Jei venameat  au  trésor  du  mon- 
^rimputadoo  qui  a  été  prescritfe,  aiaù,  qoeid&lWdrede  régularisation  du 
il  ^fMPO^isîoniwieaU. 


-^iKinBnce  du  comodssaire  mat  appiiwteiUmJeiyniW»  Irevétn  du  récépisai  de 
prtie  prenante. 

-^^^aocedu  comisisaire  aux  appeeetsionaemeatii,  eOifcte  de  réqfisitimi'de 
'"nnrea  ehefôii  autre  (baetioDcaire  cbargé  pariefiniâistre  d^upe'mwiiin 

irtrécépjissé  de  la  partie  prenante. 
''Vdtid  constataAl  le  fait  et  la  perle,  revêtu  de  la  décision  du< nûoistre'et  tisé 
^  'e  cniîon  par  Te  commissaire  aux  approvisionnemenls, 
[à  ooosoflDination,  dressé  par  le  coin|>lable  et  revêtu  de  Taut^sation  di 


'  «n  approvisionnements  de  portèi*  en . 

^j&procàsverbal  de  recette,  revétu^de.raldrevâa  peder  en'.sortie,  dotné'pnr  le 

B.aiix  apprcvisionnemeuts. 

poilani:  i'  approbation  du-anliiiitoa;.  af  ardBeid*eiécution  dti  conusis- 
^*B  approvisionnements. 

^téi  de  condamnation ,  approuva  par  le  ministre,  et  proeës- verbal  de  destmc- 
>  ivTèta  de  Tordis  de  porter  ea  sertie,  donné  par  le  commissaire  ails  approti- 


(  336.). 


Mrvicet. 


.i^n 


'HERlkHrf^KflRrlft  siTwhiBa. 


/  Sorties  (  Sorties  impullUvrindg  uji'i^von  m  «r  .u.ie  ^i^lfts  «al»  oo  «r 


"®       I  .«JiAïuanfîO'^.i/ciuqij  xiiB  <)xrMftiiiiinoo  u 

i'haiilfchJoL  noi'i:-Eh^F)  •(  sL  oJ.^v9t  ,  rina  J9f?Wa«W^^P  A?fi*%Mf^^  toi 

troupes    I  /  Envois  aux   magasins  ^  '^ 

i)e       1 .  I     de  Paris,  aux  autres 

lamarineJ  1     F>rts    et    établisse- 

(  Suite.)    I  I     mcnts  situés  hors  desl 

^y  hAl(h^bi  uh  pyyepoffiào^(iltf— wiiwflm|a'ttftf  5tftgrtWTi(ry  toi)' ftohifa^tst 

in^ltUi^l4diillMÎs)fqs9  ub  uo  iioq^asii  ijh  ijuib  II 
d*ordre.  \     table  du  même  ser- 
vice.) 
Remises  de  service  par\ 
suite  de  mutations  def 

comptables.  (Mouve^'^f '%  vir^MmM  %l  klfOftftrit»5  lAdDHV 
ments  intérieurs.) .  •  ) 

cascri--T-  -  -'.t-'W^««lV^.v.^;a\ifc  W"^-^^^ 
<»••      I  *  Produits   de  transfor-}    WWftioa  ul  «a^ndo  ao  wi.q  sb 


EanTeu 

réelles. 


la  flotte  )  ^  M      \  "    /  Remises  Faites  par  les  équipages 


et  des 

troapes 

de 


flotte  et  par  les  corps  de  troupes 
marine. 


Entrées  provenant  del  ^!"'*^  ^*^*«  P?'^  ^«  ^^^  ^^  ^ 
M  manne.|  I     aervicesdontlacomn.1  ^  ^^'^^  «'  *>?«»• 

mi*         I      .t^d«:q,^aillS9l«l^^ 

litaires.)  /  ^       r^  j     ordonnées. 

Envois  faits  par  les  dépôts  étabib  ho: 

territoire  continental. 
Réintégration  dans  les  magasins  <l0 

tikef  et  d^objelt  prêtés. 


V)' 


(«7) 


m^samm 


irtmmiM 


mk 


M  BBBîsIref  d  BncM^fciMi  iw  démoli* 
nfèbÊ  et  Fonlra  et  porter  oo  Mrtie,  donné 
(,  d  do  U  déchfolîon  do  prito  «n  charge 
dtkdéniofiâoA. 

dtetadamlioB  porlanl:  i*  approbotion  dn  miaittroi  a* ordre  dTexéea- 
\k  mmÊâÊÊ/àn  an  appiwrigiopnementt;  3*  déclaration  de  priae  on  charge  des 
M  dei  cfeli  soDS  icor  nonvraa  deatement. 
de  condanination,  appnmvé  par  le  miniatre,  rtvèlu  do  Tordre  de  tene- 
MMÎMaige  ans  ap|w o^iaionnementa  et  dn  récépissé  des  agents  des  domaines, 
il  ds  reecnaemoot,  appronté  par  le  ministre  et  revètn  de  Foidre  dTaécn- 
làmMÎMire  an  iqppronsionnements. 

>à  «Baussaire  anx  approvisionnemonts,  reréta  do  la  dédaration  àt  prise  en 
ifsis  comptalile»  dos  matières  on  des  effets  sons  leur  dassifieaiion  rectifiée. 
lècanBÎaain  anx  «pprovisionnemonts. 


>l^édîtion  dn  fommiiialre  «oz  âpprotîsîonnemeats ,  rov^tn  du  récépissé  de 
lM|i  da  transport  on  dn  capitekie  dn  bètimen^ 


cooitatant  la  romlse  dn  sonrice. 


^  ]in6ès>Terbd  do  recette,  rot éto  de  Tordre  do  réception  du  oommîssaire  aux 
"*"UMBMnts  et  do  la  déclaration  de  prise  en  charge  dn  coinptable. 
k  h  décision  dn  ministre  oo  do  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cessÎQo  »  et 
^^ivo^tîoo  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  de  itdédara- 
«  pJM  en  charge  da  comptable. 


l^fnciHreriNil  do  recette,  revètn  de  Tordre  de  réception  dn  commiésairo 
""'^''^''nents  et  do  la  dédaration  de  prise  en  charge  dn  complahic. 


anx 


l^fweèmihd  de  risite,  rivéta  de  Tordra  4e  réception  du  commissaire  anx 
et  do  k  déclantioo  de  prise  en  chaifadip  complablo. 


Siru. 


%% 


{  336  ) 


OisiGIIATIOII 

an 
a«rvicM. 


HÀTOnC   &X«   IKTBiBS   IT  BK»  SOUJI*. 


Sauvetage*,  «^...j.^..^.*  «  «.  , 

valeur  vient  en  àiU-j     et  de  produits  dedëmolifiioBi 
,  nuation  de»  frais  gé-\     tièresetd*objetaeiiappMvîsicui 


,\ 


/    j   • 


Service 

du 
caser- 
nement 
des 
[équipages 

la  flotte 

'  et  des 

troupes 

de 

la  'maritfe.' 

(Lits 

]oiHitaires)j 

(Sdtë.) 


Envois  faits  par  les  ma-^ 
gasins  de  Paris ,  par  1 
les  antres  ports,  et] 
parles  établissements  1 
['    8i<*rftl  hbH  d^É  p6ft8  J  ' 
et  euTdl^CdiHecti^  pati 
les  fournisseurs  d'ob-l 
jets  dont  la  recelte/ 
Entrées  y'    doit  avoir  lieu  dans  lé 
d'ordre,  i     port  et  la  liquidation 
à  Paris.  (Mouvements 
de  comptable  k  comp- 
table dvt.  mé«M  '$er 
vice.].*  ».,/...,.. 
.  Bepirises  d^i -service  par  \    , 
Mile  de  mutatioos  def 
comptables.  [Mouve  '*  " 


."    J^/<|lllt'^  If  ^ 


■s2ft' 


.^     -I 


ics 


luve-k 
ments  intérieurs.) . .  / 

^  /  Ci^sMonâr  ftif es 'à  ëéé  «sf^Vès  éttà 
y     TatnàWi^.    "'       •       -»"^>.>^l 

/  Sorties  à    cbarge    dej  Cessions  faites  â  des  particuliers! • 
remboussement. . . .  j  Cessions  faites  à  des  services  de  fan 

Pertes  ci  déficit  inb  à  i».  eliai] 
comptables  et  autres  agontsJ  «1: 

II. 'If 


J5  n  nof  I  iuRranVrer  ih  V 


Wlivrtnce.  i  d«s  ser-   I>*j;"»»<«»  '"«»'»  Mx  éqoipag» 

vices  «hmt  Ui  coopta       ^"'f  **  •"*  «»P'  <>•  *™«f*1. 
!.•>•./  •  •  (      marinet 

Diiité  est  suivie  sur j  rv.,.  -  .,  li  ».  j.   ^  i 

•nTenln>«p«rtical>er/  »<  'V"nÇ«r«'t««  «»  àépi*  d«s  <d 
*^  \      ions  et  types. 


(^a%') 


nicis  1  raoDviiii  pai  lu  covptablii 

^S.    <!%•<    41.     .1    f^i     -i*!    «a,.    •!«■    •■ 

)  ra|»p«î  de  levn  opération*  i  charge  on  l  dicKaff*. 


ia^B. 


,( 

■ 

I 


sooneiDents 


Méc»  »to»,w>élu  ait  Tordre  de  réception  du  commissiûre  «oi 
i  et  de  la  décfaRntfDn  de  prise  eD  ekarg»  dn  comptable,     i 

...  ,        . 

I 

de  rwenacHiiWit,  t«vètvi:  i^de  Tapprobatiott  do  miqkstre;  s**  de  Tordre 
du  comnissavre  onx  apprévbionnemectt;  3*  de  la  déclaration  de  prise 
^^iio  comptable. 

iféjanii^iv Mrti«r^leB>«i40l*'ddnt  la  classification  a  été  rectiAée» 
t^cBpfliiwaîit  amappnMÎMiiDènients,  revêtu  de  la  dëclaraAion  de  |pns«  en 
"^4«9Bpl«ble. 


\ 


1 

'^fncèvverbaV  de  reoelle ,  rq^êtb  ^itnÀt»  .4e  réoeplWv  <|u  commiskim 
ts  et  de  la  déclaration  cU.pri^e  eD.cbtfge  du  comptable.  | 


»  '  I 

i 


fcdal  constatant  la  reprise  de  servisse. 

'  <nnin\ssaire  aux  approvisLooneménts ,  appayé  de  la  copie  de  la  dédisien  dn 
^00,  du  préfet  mari  lime  qui  a  auloiisé  la  cession,  et  revêtu  da  réc^fessë  de 

!ÇB  prenante. 


/      «        t 


JaiDistre,  apposée  èa  réebphÀ  onnitaUftl  le  ver^emeni  an  trésor  du  mon- 
^nn^petitia^^  a  élà  pra^rUe,  AÎaaî  i|iA  d#  Tocdre  dl  régularisation  du 
^^m  aox  approvisionnements. 

^tiBirché  et  ordre  de  délivrance' du  .oocmniaaam  «ua  approvisionnements , 
>  ^  Tée^ittf  de  fentreprenear  ou  de.son  reprétAOtaot  : 

'  I 

'i(2l&Ynace  do  commi^aalre  any  ipprovîsîoiiiiemtentfl-/revltu  du  récépissé  de 

ffrte  prenante. 


Ir 


22. 


(  A45>  ^) 


l  Délivrances   de  matière»   d^ftti 
'      Yicesaontucomnla-i 


'>  E'*"''  '  ' 


'i;  •<  »     »ii  .'.c.  ''j"'i  N,    /M 


•[!   '    HÎ'.l.'lf    )      J-.'l 


lîoi  Jn: 


■  1    1 'l« 


,     î     ..  /  l^ertcf  Mrforeemi»je(iVé\?* -'î  1 

'  (ïoBwmmattoivilpour'hs  W«î«è^J 
des  nmfl^nftins. 
'Consommalioiis  pour'  fu^iW^  '/- 


.  réelley*^ 


-'  ••■'i 


.  .  I  / 


•jj.      ' 


<<. 


i:    M 


'.    * 


e 
la  flotte 
et  des 
troupes 

de 
la  marine.  I 

(Lits 

militaii^es.)] 

(Suite.) 


uéctiets  de  magasin ,.  •  * 

*  ^    .V     '^     _LLi  j  Sorties    d  obieU    et]  détàSfSP?! 

•.)    '•'  «j    .|.'.  •»  i.llll.lni"     1  'iU    Ij.il'i-j/- 

".      I  »'j  '  j«jt.  /  jîb  '«  I  ij-yi-niii-;:)  uo 

•ReiMsb  Wt  "tïdinéhéa';dë\iôâ* 

drahw^  d^ii<Hti»i  à  èirA  WatA 

'      '^    'CbangemtihlS'ae  fc!aftrîfiy^6îi4 

^  ttcaiffèaiioti  •révàîâàtioii'.  /;.  :;^ 

bnvois  aux  magasina  de  \ 

Paris,  aux  autres  ports  1 

et  aux  établîasementsf 

situés  hors  desporU.) ...••...•••  '.w  ;;  V* 

f  vouvenienl^       uei  ^, 

compfabiè  a  conTpTa-  y  ^ 

]Ae  du  même  service.)  ) 
Bcmiscs  de  service  par] 

suite  de  mutations  del  ^  ^ 

comptables.  (Mourtrl'    ''' '-'''-^[r' Cl  'vt^Jii.^j  ^cd tv*^ 

ments  intérieurs.). . 


i  Sorties 
\  d^ordre. 


•f"     "•j'înft/IVI 


dii  coinmiaftaire  aux  approvi«ioQn6ment ,  pn^cte  de  réqaiiition  de 

r  en  clie^  où  autre  IbiicUciAiaife'^  chàtéè'  éér  le  khi^îstre  d'une  mÎMioD 

ei liç^piêsé de  ia partie  priuiâniei"    '  '  '"?'   ^'      '  ' 

uopédjti^ir  (^^  ^pmniissaire  ^auxiapprovUiônnefaicm^;  revièto  do  recëpias^  du 

tf  dBltttîinent'àargi?X''(ranB^^  r)"'J«""ï        J 

[^  la  d^dsioa  dû  mîniatre  ou  £i  préfet  mvitiMé  qui  a  aularisé  le  prêt,  et  ordre 

■tioo  du  cooimiaaaire  aux  approvisionnements ,  revètiJ  du  récépissé  de  la 

wmu  coostatàtant  le  Tàil  ci  la  perte,  revêtu  de  la  décision  du  nlinistre  et 
C^s^.tjpn  par  Je  cpnimiss^ire  aox  approvisîonnen]en|s. 
aoDoiatioDi  dressé  par  1^  con|ptable  et  revêtu  de  raut^rtsatiûii  du 

' "'    '      '  .•   »        Btiëres  èl  objets  Con 

porter  en  softie ,  donné  par 


commis- 


a^^mfp^pnnemèfiis  de  porter  en  sortie  les  matières  ejt  objets  Consommés. 
tJaproMs-verDjtfl  ie  recette,  révéla  de  Tordre  de 


pDrtant:  i*  approoation  auminutrei  9*ordire  d*exécttion  do  commissaire 
cj^oemeDis.  I  1 

le  condamnation,  approuw  par  le  ministre,  et  pross-verbal  de  destnic- 
nrisndt\prdt€  de  porter  en  sortie,  donné  par  le  commissaire  aui  approvi- 

te  c»ndam9^ti<^a^Pj|rouvprp>r-  lé.  famiiitrn^  élipfk>fës-verMl  le  démoli- 
icpocès-vérl»!  de  conuamnaf ion  revétoidtrordlr^da  .porter  en  soitie,  donné 
eomnissaiteauz  approvisionnenents,  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge 
»9^M#  iji  démolition.  1 

^«ctau  de  condamnation  portant  :n *  approbation  du  ministre;  3*  ordre  d'exécu* 
k  eommissaire  aux  approvisionnelieols;  3*  déclaration  de  prise  en  charge  des 

<l^4^p^4l4^^,^oj[^,^pp^uv<%)ar  le  ministre,  revêtu  de  1  ordre  déversement 

HMÇf/^tt^  ai^pffi^yj^fon^fflMojs  et  du  récépissé  des  agents  des  domaines. 

-*crbti((e  t-ecensement,  approuvé  ^ar  le  ministre  et  revêtu  de  Tordée  d*exécu- 

}n  commi&saire  aux  approvisiunâements ,  revêtu  de  la  déclaration  de  pnse  en 
t«£*f .^c  compIfl^iies.Ji^ûèn^  ou  des  objets  sous  leur  dassiGcatioft  rectifiée. 
'in  cunmisaatre  aux  approvuioiinements.  I 


i^i-'.' 


t    .   I 


me  Icxpéàui^'  JIq'  èomniissaure'aux  )B»pra)r!flonDetoei^)l^^  retêtn  du  récépissé  de 
Migmdiaigé  du  transport  ou  du  ca|)ltavn6  ^^u  Itatonent.  •  ^ 


mMtimj 


.  »  I  / 1  j''  'W'i  'it  i  II  l'ii     ( 
i(.t]  j  I '  ■  )-  >'   - 

eoMUrlaiil  la  remise  de  tertiniK't/    .«iM'.mm,  .. 


(C8â2    ) 


■Il 

1. 


^i 


4 


li 


r, 


il 


oàsiOIATÎOll 
dM 

MinrieM. 


r  J  it  <        « 


ÏIATVM  DIS    BITa£bS    KT  J>XS   tOVUt. 


Livrftiions  pftr  MUitftd'«el&a|flu< 

Cessions  raît«v  par^ks  ftervsée 
Entrées   à   cbïirgc  de)    A  U  ««nne  «»  par' ihw'ierl 
Davementa  i     msTine* 

**'*'*"  *  'Remplaixm^ntft'fkita  -p^r-HsHk 

A»    hîorrewtte. 

Produits'    1       mtMitouBenta 


■Je 


•  •     I 


Iransfornia-  j  ^^^^^'^  "d*étj4 
Pfixittîtâ  d»  traMfer.]  V^°^  ^^  '  ( 

tionsvn)itUires>  «ic.Ji^ésidus  des;  matières  mises  cûtj 

Produite  de  répahltx«tafdHifa|^a 

wbrfce.  •    <  ■.  r 

Produits  de  etihures  et  de  réeÀ 

3ei:vice   \  J  Remises  faites  par  les  bâtrinisul 

des       (  ^^ï**"^®*  /  j      sàHe»  et  tnnpliitiiMtres ,  par  i 

U^oilaux.  j  '^^^'*'*'  \  1     ambulances,  infirmeries,   «i 

Entrées  provenant  del  dépôt  dosiécbantîHon» 'et 'ty|M 
services  dont  iacoiiip<|  RefersemenCv-tie  mattëpe*  'lié 
tabîHté  est  kuèvièsiir/  '  nom  eiiytoj!éet''poar.  ije»-  «es 
inventaire     particu- 1     ordonnées,  amsi  que  deg^méi 

lier I     résidus  pro  venant  de  matiferca'  < 

f     i  CCS  expériences. 

I  Ënrois  faits  par  les  dépôts  étaBù 

\     territoire  continental. 

Réintégration  dans  les  magastn 

iJ^rea: 'lOk  (Tobjets  tniieféii  béf^j 

'  ssbis.'     ■'.','■'      .',-'.  ., 

Bonification  tie  sangsues  tiyaintti 

.  Pi-oduîts  dîvers  dont  \A  ^""f*^  ^T^  "^""^ 
valeur  vient  en  att^J  ëpr««ve»  «Jaa  liira.so«.faatoa 
BMaiioQ  des  frais  uéA  ^o"**"»»®»*"  «*  rebutées.  Pn 
nëvaux  1  '''''^"^*  ^^  omtières  ea^pK^y 

Ëotréûs^e  Baa*iàffts.«t,(rab.ji^  di 
et  de  produits  de  démolition 
iières  et  d*objets  en  appuoviaioni 


lir  1 


*  '. 


'•        I 


iAMSIMÀ 


dereccMe,  reréia  du  prooès-verbal  de  rt're^tioD  dn  ciMnmi»> 
m  hôpttaoi  et  de  la  dedaratioo  et  prôe  m  cf:sr^  do  cosipt^bie. 

dht  antalr»  mm  àm  prfiM  maritinie  qni  a  autorisa  1«  ce.v»ioii ,  et 
ëe  oomnisfûfc  aux  bàpitmx,  rerétn  de  ia  d^laration  de  prise 
r*c  &n  enmplable. 

iéa  |gmAH  nu  liai  de  fecelle«  «f>patyé  de  la  e^'c  de  U  dt'cL^ioo  en  vertu  de  la- 
it a  ea  iîett,  re%^tti  de  l'ordre  de  réception  du  cammissaire 
tliB|iUm  et  de  U  dédantien  de  prise  en  charge  do  comptable, 
ténrt^^btre  dea  procès-Terbaai  de  recette  ou  étit  des  objets  confectionnés  ou 
iMlifi^  par  le  pharmacien  en  chef,  Téfîfié  et  \isé  pat  le  comm^saire  aux 
—,  et  rerétn  de  h  déularati  *n  da  prise  en  cbnr^c  du  cotM>tAble.      ' 
da  aa^klie  des  procès-verbaux  de  recette  ou  état  des  objets  confe^onnés  ou 
DBBlifié  par  IVOîcler  du  coi|ina:ssariat  charge  de  la  ^rveillancj^JM  trans- 
ct  confections,  revêtu  de  Tordre  de  n'^ceptioii  dti  ^mmissairt  aux  bôpi- 

et  de  la  déclaration  de  prise  en  cliir^  dn  compiible. 

... 

n^ialre  des  ^acès-verbcnxfde  visite,  mrêtu  de  Tordre  de  réception  du 
aoz  hôpitaux  et  de  ia  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptaMf» 


rnatoedoÉ  piocèi»«erbanAde  visite  on  de  démolition ,  revètn  dl  Tordre  de  4 
K  du  COI 


h^îtaux 


déclaration  de  prise  ei|  charge  du  • 


i'f^'  ^ 


n 


r^'    Il 


I 


ia  vapatre  dds  ^rOcës^vierlMiux  de  visite ,  revêtu  de  l*o#Jre  de  réeeption  du 
'-  '-e  aux  hôpitaux  et  de  la. déclaration  de  prise  ea  chtfge  du  conplable. 

itibipruoèa^erhel  dé>  la  oomniissioA  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception 

— _'^; ; ±  i^t-:» 1  J-  i^  iiz-1 a1^^  J ^t^ ^-i J taole. 


àéçtaratioi 


'i 


a.  du  oomp( 


I 
[éfû  joalifieiit  fa  sbrtievdcs  o|iets  déclassés  ou  démoli^. 


Pii  ■  ihil  da  «eoaa«M9eot,.Jc«véia,  ^"léù  TapMebaûawdb  ministre;  a*  de  Tordre  ^ 
'eiécntîoD  dn  commiisaîre  aux  Lôpitam;.  i^tit  da^dédmlion  de  priset  en  charge^ 
il  eenotaUa.  .i 


eemptable. 


l('3«4)) 


DÉSMIIATIOI 
«Ut 

Mnrictf, 


93 


af 


I 


UJ 


ï  'îi-  :>"3  t'fti  n 


fPjToduits  divers  dont  la' 
'^  oitkùfjîibuAi  itmUmM  i 
nuation  des  frais  gë- > 
(Suite.)  /  .dldU 

Envois  faits  par  les  ma-i 
gasins  de  Paris,  par] 
les  autres  ports  et  par  1  i 

les  établissements  sî-l 
tués  Lors  des  ports,! 
et  envois  directs  pari 

.  I     les  fournisseurs /d  9b- L  i  «  ^     ,  .a 

T     iels  dont  Ja  recçliej  ,        .      1  m     i    i      ' 

Entrées  /     doit  avoir  lieb  dans!  ^ 

d'ordre.  \  le  port  et  la  liquîda-l 
tion  à  Paris.  (  Mouve-I 
ments  de  comptablel 
à  comptable  du  même  I 

service.) ./ 

Reprises  de  service  par\ 

suite  de  mulation44f.,  .  ,^  ,^vi^  u«i,';iM«*ifvr4  iw- /. 
comptables.  (Mouve-( 

ments  intérieurs.) . .  ) 

vices  de  la  marine.  .  ^  ^  1  b 

-p.n.a  ïl/r..  , .  .    ,r-  .  f 'Perces  >et''<|éflqft.wli-i("Ui^chi 

i.i   II  ,v.,.  Jl   •     I    >i|8e«iî6s    à  diar^>  de)  -  t>M|ipllri>ksidt'a«ttiè«<ftg|HNs^ 

remboursement.. .  .\  '«•  '  i    '  "''>  '»iib?eîfx, 

temboiiiBtffflemt'  bti'ttér!¥<Sitt^« 
de  denrées  reconnliêl*déCéffi|^ 
leur  recette. 

1  Sorties  I  «     1  •  "^     '    ^    '  r    1'    ««i^  «oibtioiltionii  tniillilès  .« 

f^w.^  mixtures^  ^^P-f^i^^  ,00,14^^0.  et. ttota-éplMÉ 

4rttgefi>mHi«là|,  <éain%itQMri'«t 

meft«9MAe^:4dfo| 
IbMèàitieftta,' 


Service 

des 

hôpitaux. 

(Suite.) 


JI'A     '>  .'♦.*."» 


•V. 


.^» 


T    1. 


>     ri 


'»ll  '/    •'■• 


"    ».ni  1  I   r 


>  »  i.w.  /■ 


réelles. 


j 


î  -. 


'I  î' 


(114*51) 


i^'i^éla  Je  U  <tf thwlti  ^p«iM-aa4ilMr]gedD 


eb-«erb«lde  recelu,  jmlhi' 4e  l'ordre  dé >^c«ptio^  da 
de  U  dfelualioD  de  prite  ta  cHfr^f  i^^  complue. 


iviMt^Ual  .U  ^rùe  de  icrr  Im. 

'   " 
Mpinw De BiWiMpiiMIKt, appuyé  de  U  copie  Je  le  diciiion  da  Aiinûti 
Mbtîff*^  ^.tlUmtà  la  CBtiioQ,  et  re«étu  du  ticépitaé  <A  U  p 


tt>u«|<ii,  jqypRi^e-dwf^Iwtâ  coMUIenl  le  «enement  au  Iréwr  da  mon- 
Btf  ll»»w ..ytv * -jWi JWc rile .  mmî  ^e.de  i'wdi*  de  réguUriMtioo  du 
!>iut  MpiUiu.  ,  ■-,., 

MKi4ni4Mmiwiùfc  MW  b4p'>l'*ii,  eppn/É  de  la  Mole  de  la  déclûoD  en 
|Mll«ila)irfauM«><ar4ien,  et  reïtta  du  récé^ui  du  (owniatenr  ou  de 
kianki'-  :,  ■■■     -i  ■.!  i 

t)<  yiwpîti  pbiwfiwtt  en  àiél.  iâifuit  cocmahre  lei  ingattiiii- 
■Ant  TÎi^PWM>*O^BMMife  «lu  hApiuiu. 


«i|afcl 


pat  fpft<N)rr.AM»WR|tNt|i|af  chargé  de  là  luntailUnce  dei  tranafonita- 
ifadi»!^  hHWHi»iiaiiltrè  )et  malitrea  dAI*rtri  «  TériGJ  et  viiéparle 
•irWHbk^filMitKOW'flV^i'  du  marché  et  wdre  de  Àilivrancc  dn  commii- 
Apiiani,  fe<4tu  du  récifûué  de  l'eDlrepreueur  on  Je  Ma  reprétentanL 
miSf^M  coqipnHty  ateii^f  [hii'  I«  commiisaire  ain  hApîuw  ou  par  la 
■■■Hwif  n  dcui4évet  rettla  dn  la  dédaraiiou  da'commbuire  auiln- 
^iWHMMMae'lMKMlèlWrM  pUeU  T  dfooÂmJi  oni  ité  porté*  à  U  charge 
fa  UtineM*  MF  teùr  imaolaln  nMOtàit. 


{.U6  ) 


0i«lG«ATJ0« 
MrvicM* 


•  .    .  .         •        ^     «  11,'  ■«*,■?. 


<  t 


Service 

des 

bôpitaui. 

(Suite.) 


Sorties 
réeUea. 
(Suite.) 


''i   iii  •     I,  'I  I..'  '  » 


I  ;i' 


Déèivnuftoes    /  finvme  laits  è 

aux  bâtiments,  j        campagne 
-(Suite.)       [     .  tioast^Aval 
Délivrances  d'objels  destÎMiad 
en   service  dans   les   salles 
théâtres. 
Délivrances  à  des  ser-    DéHvranoes  .d  objefs  destinés  à 
vices  dont  la  compte-i     ^^  ^e^vice  dans  les  postes,  an 
bilitécstsuivie8urin.|     infirmerie,  etc. 
venUire  particulier,  i  Délivrances  faites  au  dépôt  d< 
(Suite.)  I     tillons  et  types. 

['Délmanceé  de  matières'  àesé 
ek^iériences  ordoniiëes. 

Envoie  faits  A  des  dépMs  établi 
territoire  cootinental. 

GoDsom mations  de  denrées  et 
oamenta  pour  les  malades. 

GonsomniatiiiQs  pour,  la  iomux 
oOicier^  de  sauté  de  garde, .df 
des  ipBrmiejrSv  etc.  .  ^^, 

Conseuimatîons  ponr  le  ckaa 
dairage ,  etc.  des  faépitaux. 

OenvMiMMto- 'tfesMdettKés  et''Wft 

ments  destinés  à  'être  oofiàbiil 

midiatement  danâ  les  ainpM 

I  Sorties  imputables  aux  i     laboratoires ,' jisrdiffs  botant^ 

\    'frais génértru \     tes,  amàpùlenoea,  infirmeries, 

'  WkAî  ik^  li  II-  h  i   f  a  i'  ^Bt^kÂUtfttUidBiAi^ 

LFoii  71  aEK.c9  Tïïv  cBidJcis  u.  lUoinni 

chîrurgfc.'  ".      '  ^^^^  i*»  '»'n«ii 

Pertes  parfi>rtie  toajeûte.*. .'.  A 

TienofflBialMMMi  ^peur  eproia  4  es.  j 


,1  -  .,'• 


A"îi    x  i..; 


*»   i  5« 


'•  'I'     >  ti 


II 


■  ù  s    >  j  »* 


nias  A  PBODviu  pab  lu  coarTABtit 
1  rappai    de  mn   opcraitou   a  cliarfe   oa  à   dleh«rg«i 


^jripéiiiiWiAi  coannaHVl»^iu  hôpitaiu ,  revêtu  da  récépissé  <la  ctpittiae  duj 
dnrgé  du  franspoitj.i  . 


lia*   V-   '  .'•  f 


kfc<    . 


»f 


-   «     I» 


1^  «léEnaoce  4i«  commissaire  mx  bôpitant,  rev^  cfu  récépissé  Ëe  la  pMtia 


• 

lel. 


I  •    I    .1" 


1 

^^oikodM  de  i§ 

iêjBÎMMtre  d'il 


Ile  i'înspec^ 


quisitton  «e  i  inspet 
ne  mission  spéciale,  1 


»  éelÎMaaai^^iu  «onwiiiiaair^  jttb^kdp^taiu . 
radtefoa  autre  fooctioiiDiûfe  cMgé  par 
l^i^i^tti^  (le  la  partie  prenante.      f 
r^lfttioa  ou  cooMMsaaii'e  tus  iMpitattx»  oMvéUi*  du  i-écépiâsé  4a  capitainal 
'-int^IiMi^  clu  transpivt. 

^d^s  dearéa»  lAl  dM  médtaaMcatoidialrUNiés  o«  ooBsommi's  pendanlj 
cttélat  caKtDé  |)ar  iodlreclaur/doiiondtedaMnlé,  cevéts  do  l|on  à  porterj 
^Mt6c  da  commissaire  aux  iiôpila».. 


des  consomma tions  faites  pendant  le  mois;  «et  état  dressé  par  ia] 
>Ue  et  rejeta  'Sd  ïkin  à  porter  m  sortie  da  commissaira  aux  h6pittux* 

tfiiàing>t^tt.dTmnKMWHfctt«Jte|vicc  de  santé,  revêtu  du  récépissé  de  la  partie 


»<^      <^K»       f       .     ,, 


^     •'  r»l 


lire  lini  Ji&pifciM*t0yynyé  d^une  ampliation  dé  la  déci^ioD  du  préfet 
€tié»aé<*épissé  dftJ'afijcier^'d^aaAèéià  qui  U  .fiant  a  été  remise. 
y'HiywHisjatUji^XiUii^Ja  |e4rtev<fevéta  <kik: décision dltttmkastiift.e^'Hsé 
^""Bi^  parie  cMÉiBiAMÛrc^lix  MpitauK. 

^^^^«icls-\e«baJl  dfeWîeMaiitrettu  de  Tordre  de  porter  en  sortie ,  donné  paf 
^^■^^ire  aux:  Jajèpliaux.  f 

yarto»  •  .j/,Mine>|iiiiwi  lu  ministre;  a*  ordre  d'^Lécntion  du  commis-^ 

|"^*»ypMPoirib«iaaiioa»  layptfo^vé  par  le  ministre,  eX  ftrocèS'veilMl  de  dcs- 
^^^  livèto  de  îwtàt^M»  •£0^^'  k^  sortie ,  danné  par  la  commissure  aux  hà* 


«/  •  •  « 


v^  . .  M(  u.t  nn    '  «imaiion »  approuvé*  par  le  ministre ,  et  procès-ierbal  de  démo 
"^<w  procès-verbal'^  eandtm nation,  revêtu  de  l'ofedre  de  porter,  en  sortie^ 
^^  '  elaa&'bàpllati ,  et  de  1A  tiéetaratioa  de  prise  ea^chafge  des, 


I  Bici«MAT10l 


•>■     1        '•    :  »  •       r 


K  '  '  Viti 


«ÎJUIv'-llftl    4.    i'ti'ijrlî 


"       •        >    .' 


(Suite.)  (OUlte.j  I  ./•.,  r  i-    iT>;"    .nu.*^  j'uti*    -» 


'  I    •' 


des       I  \  RecÛI&caUoli  d'éVcMtfob  iU*:  .  J 

hApîtani.  \  /  Envois  aux  magasins  de  \ 

(Suite.)   I  I      Paris,  aux  autres  ports  J 

situés  hors  d«f'fftlAl«iwl>#itfwa}4()a>  mI*  45o.}R«H)»r>^i»  €jè  ^ 
Sorties   /     (Mouvemenu       del 
tfoixire.{     compUble  à  compu-j 

bledu  même  service.)  / 
Remise  de  service  parj 

suite  de  mQtatfoiiâidèi(f'^''  5)h  '>9Mfini  rA  UfHH^^myy  lft#ho 

comptables.  (Mouve-i 

mentsintérieurSf]«.f  .  ,  ,   ,        ,  ., 

...  ,r,  ;.4.  »^  .... ...  .,  :  i V..  •^^;tïCcWiiîïmi«4W'flS^«i'^M 

.v.:.>.Mrn,  .  —y Entrâtes 'à  cïiârfec  de)   'Ta  iiiànnè''y(^#d(S'l(^^^^ 

/     payement \     rine.  -^ri^'"'^^  "«>  -^7^ 


/Ur  '-tir. 


I,      MU     j'JlW 


■iV.  ;.'  .  i' 


I    * 


Service  (  Entrées 


>  .1 


^  'de^érii^<f^tël;6^ài:rékMM^ 

'        |irankfot^matt<«i«{  '  ï^otf  8^ 
Produits  de   transfbr-j         et  de         i     biscuit,  do  m 
mations  et  de  manu-/  manutention.  \     des  esprits. 
lies  vivres. I  réelles.  \     tention 1  Résidus  des  denrées  rt  desjnatièr 

\    .a.;n7f..J.,      .\   !..  :    .      ;   .        I     en  ëtivi'c:'^''î-'''r '"':'*■'  "' 

"Produits  de  l'épâratioÀ^,'  tl^ystaift 

de  démontages  d'objets  divers  en 

Remises  faites  par  les  bàtimeots. 

Entrées  «rovftnant  dèi  ^^"^  /*•***»  P".  '**»  ^^"^^^ 

aemcèsflDntlacinn»'!  ■'       -    .  *^      i      :  f..     .  ■      <  '^ 

.  l 'i'.^     .     •  .——T  7     manne. 

tabihU  est  suivie  sur    j^^^j^^^  ^^j^^         j^  ^, 

\     }?veotaire.  parlicu-J     a'arrèt,elc.    ^ 

^      ^^  •  • I  Remises  faites  pur  le  servioe  «la 

l     nui,  machines ,  àatenstiee  %i  «■ 


vi'îi: 


«m  FAE  Lia  c<MirrA»i.Bi 


«Il  «Ml««   «m  à   dickaifc. 


y^»Pâ4îfflff*t'm  Wîflf  ï*'  1«  »i«û»V^«t  wétu  de  Tordre  de  rcr- 
;aW9^'î.mMPiV»>«,*^  f^iOfJwié^diï^ygtùts  dwd^«n6^^ 
*^iS5?^?*^li8P^râW  /*'  *•  rtimUtrtretwitétu»drf  wrtrei  d  eiéco- 


CHBiniaïaire  au 


SrSfWfiffl^WsW*^»^^  «"•  •?  dëdâration  de  prise  «i  cljerge.per 

^nUe,  des  matière*  on  Ses  oEjcfs sons  leur  ciaseiGcatioo  rectifiée.!    ^ ,  ,^  ,>. 


Mtip^lioii  da  canuoidsaire  aaV-^llôpIIMM ,  4%vèltf  du  Récépissé  le  Tagenl 
ftài  twmptit^wt  da  -ctpiUwi^dH^bêtiii^fitl  "  '  f  \ 

i 


eofislaUttt  U  renuse  de  aerVièew 


i<>  I-  ; 


\ 


I 


^•iai^jj-BijuK-zf^^ffi^-^  ççy^to'dtf  Tordre  de  réceptioD  du  commi^ire  aax 
'et  de  fa  declamionclê  prise  en  charge  do' comptable. 
WfmMjmiffFft&f^fhJr!''^  mariliine  qui  a  aatoriaë  la  c4ision,  et 
FPiB/'F  S^W??^^^^  ^^  If  |»si9jtaQce$,  revèta  de  |a  déclaratioli  de  pnae 
ccnaptabre. 

|^n^^»Wj^?<ME^ft»Ç*y^  ^«>  f P'«  ^r^  **:<«*'?«  en  vertu  de 
'^?P'?^Sff'9ÉP^^.t^T^  lièu^rci|ôtu  de  i  ordre  de  récepùDn  du  coifamisNiire 
'mces  et  de  la '^  jçli^ratioi^  de  ^ise  en  charge  du  comptable.        ; 
^tTBl4mP*^%?{f^!^^^f  de  recette  ou  état  des  produjta  obtenul,  certiBé 

lAptedtion,  va  et  Vérifié  par  le  commiftaaire  aux^ubuistanoes ,  et  re- 

itffn  i^frif^  t^D  chfUg^  ou  comptable.  1 

^^n^istre  des  procès-yérb^ux  de  fisîte»  sevètu  de  JWdre  cte  réception'du  com« 
"TSVl^WWIÇpi.  ^hM\^  iitt^mûoa  de  prise  en  cbargi du  comptM>le. 


■  fil  '• I  I p 


^^P^^i^iP|^f9'Vjerf>au^  cl^cl«jat4'iwd«>d4oiolfti0â,  revêtu  de  )*ordro  de 
'*^«icèiiimiMàire  a^](^9uf>MslaiK^teiièEila'déckMtitm  di  prise  eu  bhargedu 


»4l  >J«t«l4?â  I  'i 


■  î  f'  14      Cr'  I.         X    ■  •*  I 
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.3  ...,«.  <     H  I 


i 


1 

: 

i 

t 

i» 


;  Eatréer  'pr«yv«iant  4t\ 
services  dont  la  eotnp* 
tabHité  est  suivie  sur 
inventaire     parlîcu 

lier 

(Suite.) 


Entréee 
rëelle's. 
(Suite.) 


îScrvices 


I 


(Snitfc) 


.( 


t  . 


Entrées 
d^ordre. 


Produits  divers  dont  la 
vaAeiir  ymt  eKi«u4r, 
nuatnxL  des  &•«•  gé< 


Envois  faits  par  les  ma-' 
gasins  de  Paris,  par 
les  autres  ports  et  par 
'    Ics^blisseitieilta'ii'- 
'   tués  tior»  des  pe^N^; 
et  envois  direct  par 
les  fosmÎBBeutfsdob^ 
jets  donl  la   recette 
doit  avoir  ^ieu  dans  tel 
poirt  et'hr  li(|UffdaV?on| 
Il  Paris.  (Mouvementsi 
de  comptable  à  comp-  \ 
table  du  même  ser^  ' 


Remises  par  le  dëpôt  des  ëcb 
ijfpoa. 

Bevcr8emei|ta  de  denrées  délivré 
employées  pour  des  expérience 
oétBf  ainsi  tfoo  des  produits  lel 
sîdua  pnvmuuil  de  «dtorées  m 
à  ces  expériences..  i 

Envois  faits  par  li's  dépôts  établis 
territoire  continental. 

Réintégration  dans  les  magasins 
prêtés. 

Réintégration  dans  les  magasins 

frwidti^fstfrm»/ •    '1   i^-^  *  "'» 

Sauvetages 

Reostlev  dea  denr4«f  «t  étt(  outil 
pidyëe?  a«it  êpr<iWBt  des  ^-U 
fait(>s  par  Irs  fournisseurs  et  n 
produits  et  résidus  dcîs  dévréé 
matières  employées  aui  éprenvi 

Entrées  d*objela  dont  le  dbssema 
changé  par  suite  de  réparation 
«pdific^t^ftns.  ,  ;,  ,  ,^^ 

Eutrées  de  matières  et  d  objets  ai 
et  de  produits  de  démolition  de  q 
et  d'objets  en  app^visionnf  omi 

Eiréifasts  constitéiipsfrrcceÀadM 
•  >  .  •  'Ji 

€hangemeiilts  de  dasâiflttats»^.  ^^ 
RedifioitioB  d'étaliiatto«»t;  *''  *'*W 


ïsJ 


vice.). 


/ 


J 
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rtBCBs  A  ntoooiBi  rAi  lis  cobptaiuis 
1  rappsi  d«  leon  opiniionê  à  ekarfa  «■  à  d^hâi^. 


■ 


«TOtUix de  visite  ou  de  démolition,  revêtu  de  iVrdra  de 
>A«i  «uJbsiatanees  et  de  la  déclaration  de  prise  et  charge 


^ngttreé^jiBOfftiiweiimide  viûte,  revêtu  de  Tordre  dé  réception  du  com- 
iin  tobsistaoce»  «tede  kd^ttaratioo  de  prise  eo  charge  |!u  comptable. 

n 

i^Mm^ênmâmiMk  4e  recette,  vevéto  d^ToHlre  de  rëc^on  du 
e%4i»  1«  dë(;{aratîon  de  prise  ea  charge  da  comptable. 


-*n 


la  éortîé  dé^  objets  déclassés  on  démdîs. 


'■•*. 


t>.roffètii,  I*  de  Tapprobation  du  ministre;  s*  de  l'ordre 
^ceiÉiniesartrc  ma  «obsistaDces;  3*  de  la  déclaratioil  de  prise  em  charge 

^^BfififcU  «»rtie  dce  tkfe^  d«ot  la  classification  a  été  «édifiée. 

ivHvétu  dvJa  déclanUicni' de  prise  en  charge  du 


I    •■>  «  » 


^^P'^K^verbal  de  recette,  revétil  de  Vàrdre  de  réeepHon  da  oenniiisliire  aux 
^  de  la  déclaration  de  prise  en  el»rge  du  comptable. 


(  ^^  ) 


Service 

des  vWres. 

(  Suite.  ) 


Sorties  à  eharfe  <!•  rem« 
boiirteneni 


nf  flMVIMa 

Ceanons  ftiitei  è  èM 
CeiswftsfcîlCfàtei 
Periei  el  ééfieil  mît 


èêtâ 

à  b  dii 


Kmj^î  «1»  trtnsfor- 
HMMiieihW  el  aat  fMvnv* 

téStRMIf .  •••«•••■• 


Remitet  »os  fowtHtMwt,  à  el 
renopurseiBeiit  ev  de  reRipcn 
de  denr^  reeemiiiee  4étMok 
feur  recette* 

«il 


ytrmm  4e  t#«t«aiitwe. 


Sortiei 
rédlet. 


DéHmmcM   H 

tiviiifHicefl 

■ . .•       ^1  KnTOtt  sritf  à  fl 
m  bét>me.«..  1    ^^ta-cw. 

pcgae  «a  MA 

Délîvrmeei  fMiee  eu  <y>yep 
lotte  et  «m  corpe  de  trwftif 
fine. 


•       «       1  f     d arrêts,  etc. 

miite  est  suivie  sur  iD«i     ^^  .,  *      «j  ^^- 

■^  I  Délivrances  faites  an  dépM  des  4 

Ions  4^t  types. 
Déltirances  de  denrées  desiMes 
périeneet  er4opnto. 


Envois  faits  à  été  àépMê  ëtaUis. 

territoire  continental. 
Prêts 


riicu  ï  no»irimi  pab  lu  coiirrABU» 
h  l'appvi  Àê  Uws  «p^ritioBS  à  cliafyt  o«  à  dUcbarp. 


Il  ie^ftit  ei  la  perte,  revêtu  de  la  déciu^n  du  niiDÎeb*e  et   visé 

Teidciilioii  par  ie  commiaBaîre  aux  lobsistances. 
likeonaQiiHiwtaoïi,  dressé  par  le  comptable  et  cevdtu  de  Tautorisatioa  du  oom- 

m  eux  «bbemlances  de  porter  ensortie  les  matières  et  objets  consommés. 

ida  commissaire  aux  submlanees,  relatant  la  décision  da  ministre  ou  dn  préfet 

lineen  vertu  de  laquelle  a  eu  lieuia  délivrance ,  et  revêtu  da  récépissé  de  la 
1  pitie  prenante. 

patéa  procès- verbal  de  recette,  revêtu  de  l'ordre  de  porter  en  sortie,  donné  par 
i  kcoaiiDissaire  aux  subsistances. 

wsiw«fl»l  peftant  :  i*  approbation  du  ministre;  s*  ordre  d'exécution  du  commis- 
I  aire  mi  subsistances. 

fbriilicat  dn  chef  de  mantilerttîon ,  revêtu  de  Tordre  do  régularisation  du  commissaire 
!*iiiiilisîstaBees'et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge  des  objets  sous  leur  nouveau 


pebwfbd  de  eondamnalion,  approuvé  par  le  ministre,  et  procès- verbal  de  des- 
IndioD,  revêtu  de  l*ordre  de  porter  en  sortie ,  donné  par  le  commissaire  aux  subsis- 


WHerbal  de  condamnatioa ,  approuvé  pir  le  ministre ,  et  procès-verbal  de  démo- 
I  fi^; le  procès- veHbal  de  coodamnation  revêtu  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné 
fvlecoBmiissatre  aux  subsistances,  et  de  la  déclaration  de  prise  en  êharge  des 
■  piwhBtodela  démolîtion. 

'^^ocèi-ieHbal  de  condamnation  portant  :  i*  approbation  du  ministre;  s*  ordre  d*exé- 
'calien4aeommâssaire*euxefd»i8tBBceB;  5*  déclaration  de  prise  en  cbarge  des  ma- 
^ticies  00  des  objets  sous  leur  nouveau  classement. 

R^Mr^Terbal  de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  revêtu  de  Tordre  de  verse- 
'  «eal  dtt commissaire  aux  •sttlMÎetances  et  du  récépissé  des  agents  des  domaines. 

M^tciHerbal  de  recensement ,  approuvé  par  le  ministre  et  revêtu  de  Tordre  d'exécution 

i«  commissaire  aux  subsistances. 
1^^  do  commissaire  aux  subsistances,  retétn  de 'la  déélasvtion  de  prise  en  cbarge, 

pvU  comptable  y  des  matières  ou  des  ébjets  sous  letnr'Classificiition  rectiiée. 
udredo  commissaire  aux  subsistances. 


Ûnire  d'esp/dition  du  commissaire  aux  subsistances,  tauétu  du  vWcépiné  de  Tagent 
chargé  du  transport  on  du  capitaine  do  bâtimeat. 


''Bcès-Terbai  constatant  la  remise  de  service. 


a3. 
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lATQU   BBS    KMTniBS  IT   DM   SOSTIES. 


/  Pertes  jpar  fosce  majeure 


/ 


•  • 


Consommations  pour  le  servie 

des  magasins. 
l)ëlivrances  extraordinaires    c 

faites  en  verlu  (le  décisions  i 


'  Gomominttkmsspaur  ' 
Déchets  decmiijjsiiii , 


ot 


I  mL^i      ('Sorties  imputables  aux 
(SiiiteO 


SaBiicB>d*aii}ete<doiit  le-olsBBet 
changé  par  suite  de 
modiGcations. 

détruits. . 


••  «i« 


Drais  généraux 


jç  ^^-T^  J  démolis. 


Service 
des  vivres.i 

(Suite.) 


déclassés. . .  . . 

Remises  aux  domaines  de  dej 
malî^res  et  d^objcts  destiné 
vendus. 

>  GèamgiiMBiHj  de»  ttiassiÛMUM. . 

\  RectiGcation  d'évaluation 

fin  voi«  aux  magasins  4e  \ 

*  Paris,  auxaùtres  ports  J 
et  aux  étiblissemenf SI 
situés  hors  des  porU.[ 
(  'Mouvements      a^-**-*»^»'"''*-'- '-.»-"*• 

Sortîmes  ^/  càmplable  à  4îomp-| 
B*or(ffe.^\    'tà&te  du  même  âer-j 

vice,] ../ 

Hemisi^s  'de  service  par] 

suite  de  mutations  de  f 

t:<3Wi^Mes.fMouve-'r *'•"'*•  •"" • •^'  ' 

munis  iiitérieuirs.). .  J 


ptàcta  ï 
h  J'appw  é»  Uun 


9àM  LU»  GoarrABUs 
li«tt  à  chafgt  <m  à  dUchârgt. 


ie«l«it«tlaperlB,revèto  de  la  décisS>D  du  miniAre  et   visé 
rfoéculjoii  par  le  cmnintaaaire  «m  aobsûtancet. 

,  àr9êaé  par  le  comptable  et  cevétu  de  rantorisation  d  a  oom- 
loc^s  de  porter  en  sortie  les  matières  et  objets  oonsooimés. 
commissaire  aux  aubeislaneea,  relatant  la  décisioa  du  ministre  ou  du  préfet 
teevertade  Wciuelle  a  eu  lieo  la  dëlirrance ,  et  revéta  da  récépissé  de  la 
(Djnte. 

IMc^verlMl  de  recette,  revêtu  de  l'ordre  de  porter  en  sortie,  donné  par 
liaaire  aax  subtbtances. 

d 'perlant  :  i*  approbation  du  ministre;  s*  ordre  d^ezécutioa  du  commis- 

fdnisiances. 
^ncbefde  manttleiKion ,  revêtu  de  Tordre  de  régularisation  du  commissaire 
'Ot  de  kl  déclaration  de  prise  en  cbarge  des  objets  sous  leur  nouveau 

de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  et  procès- verbal  de  des- 
levêtn  de  Tordre  de  porter  en  sortie ,  donné  par  le  commisssire  sux  subsis- 

il  de  oondamiuitîoa .  approuvé  pir  le  ministre ,  et  procèis-verbal  de  dénio- 
M^peeès-vetlMd  de  condamnation  revêtu  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné 
anx  subsistances ,  et  de  la  dédaratîon  de  prise  en  dbarge  -des 
I  se  is  oewo  IttioQ . 

kl  de  condamnation  portant  i  i*  approbation  du  ministre;  s*  ordre  dexé- 
'^  temmsaaire  '  nox  mAsistances  ;  5*  déclaration  de  prise  en  cbarge  des  ma- 
in des  objets  sous  leur  nouveau  classement. 

de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  revêtu  de  Tordre  de  verse- 
'<^cammissaire  anx  «Hbsiatances  et  du  récépissé  des  agents  des  domaines. 

de  recensement ,  approuvé  par  le  ministre  et  revêtu  de  Tordre  d'exécution 
icnainire  aux  subsistances. 

^^commissaire  aux  subsistances ,  revlêtn  de ia  dééknntion  de  prise  en  charge, 
rkeonpuUe,  dea  matières  ou  des  éhjets  sont  teuretaseificution rectiiée. 
'■eonmissaire  aux  subsistances. 


'^fxp/dition  du  commissaire  aux  subsistances,  teuêtu  du.iMpÎMé  de  Tagent 
^  da  tnmsport  on  du  capitaine  do  bâtiment. 


terfasl  constatant  la  remise  de  service* 
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»Afl«IIATKni 

Mnricti. 


XATOU  OU  isrrRéii  bt  ou  iobtiu. 


Livraison  par  snite  d'achats  .  «  «i 


'  Entrées   à  charge 
payement 


de 


/Jlnirées 
rëelics. 


Service 

de 
la  justice 
maritime. 


Entrées 
d  ordre. 


l 


I 


Cessions  faites  par  des  services  < 
à  la  marine  et  par  des  aervii 
marine. 
Entrées  provenant  de[  Réinlégration  dans  les  inagasi^i 
services  don  t  la  comp- 1     et  d^effets  en  service, 
tahililé  est  suivie  sur  j  Remises  faites  par  le  dépôt  des 
inventaire  particulier'     Ions  et  types. 

Réintégration  dans  les  magasin 
tiëres,  d*objets  et  d*effe(s  en 
fraude  et  saisis. 

Sauvetages 

Recettes  des  matières  empii^ 
épreuves  des  livraisons  faites 
fournisseurs  et  rebutées;  pn 
résidus  des  matières  cmpio] 
épreuves. 
Entrées  de  matières,  dohjels  o 

néraux J     déclassés,  et  de  produits  de  dé 

de  matières,  d*ohjets  et  d'effet 
provisionnement. 
Excédants  constatés  par  recenses 


Produits  diven  dont  la 
valeur  vient  en  atlé-, 
nuation  des  frais  gé- 


Changements  de  classification  •  • 
Rectification  d'évaluation • 


Envois  faits  par  les  ma-^ 
gasins  de  Paris,  par 
les  autres  ports  et  par 
les  établissements  si- 
tués hors  des  ports,  etl 
envois  directs  par  les 
fournisseurs  a  objets 
dont  la  recette  cloitj 
avoir  lieu  dans  leportj 
et  la  liquidation  à  Pa- 

•  ris.  (Mouvements  de 
comptable  à  compta- 
ble du  même  service.) 

Reprises  de  service  par] 
suite  de  mutations  del 
comptables.  (Mouve-| 
mests  intérieurs.).  • 


585. 


(357) 


nicn  i  fMNims  wàn  vu  coamiut 


lésprocès-YeriMl  de  recette,  revéta  de  1  ordre  de  réception  du  commissaire  ma 

et  de  la  dédaration  de  prise  en  charge  du  comptable, 
ib  dédsioo  du  ministre  ou  du  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cession,  et 
i^réeeplion  du  commissaire  ani  hôpitaui,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise 
dn  comptable. 

\k  registre  des  procès-verbaux  de  visite ,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  com- 
im  hêpitaox  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


t^  registre  des  procès-verbaux  de  visite ,  revéta  de  Tordre  de  réception  du  com- 
'^  ioK  bôpîtanx  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 

;iipioeèa-Terbel  de  la  commission  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception 
iwaire  aux  hôpitaux  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


i  fpî  justifient  la  sortie  des  objets  déclassés  ou  démolis. 


kisU  de  recensement ,  revêtu,  i*  de  Tapprobation  du  ministre;  s*  de  Tordre 
du  commissaire  aux  h^itaux  ;  3*  de  la  déclaration  de  prise  en  charge 


iqû  îostifie  la  sortie  des  oljets  dont  la  classification  a  été  rectifiée. 
ik  eoBimiasaire  aux  hôpitaux,  revêtu  de  la  dédaration  de  prise  en  charge  du 


éi  procès-Tcrbal  'de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception  do  commissaire 
^^ox  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


^■^Hcibal  eonsCalant  la  reprise  de  service. 


(  36A.  ) 


■ 


léMOKATIOR 

èm 

MTvicM. 


/  Sorties 


oWviCc 

de 

la  justice 

imritiiii0. 

(Suite.) 


Sorties 
d*ordre. 


XATVM   DB»  BKTBést   ST   1>I8   «OKTIBt. 


Cessions,  faites  à  des  services  étraj 

^    ^        ^       .         (  Geasi'oDsfaitesAdcBMrviceadel«j4 
remAoursement . . . .  i  «__,__  ^,  j^fi^;*  ^z^  i  u  «*»*«^ 

renés-  et  ae&cit  mis*  a  ta-  rTiwij 

comptables  et  «utrea  agents. 

Délivrances  à  des  êer-l  Distributions  et  mises  d'objets  et< 
vices  dont  ia  oomptar  i     en  servioe. 

btlité  est  suivie  sur  j  Délivrances  faites  au  dép4i  dlea  i 
inventaire  particulier  (     tillons  et  types. 

Pertes  par  force  majeure •  •  • 


Gonaommaliona  ponrle  aenrioe  imH 

des  magasins. 
Gooaommatioaa  pour  épreuves  ».•«•. 


Déchets  de  magasin 


détraits . 


Sorties  imputables  aux  I  Sorties  d*objets ,  d*ef- j  démolis  .  . 
frais  généraux (     fets  et  de  matières. 


déolaasAst...»  . 


Remises  aux  domaines  de  mi 

jets  et  d  effets  destinés  à  être  veni 
DéGcit  admis  en  compte 

Changements  de  classificatioii.  •  •  •  . 


Rectification  d'évaluation 
Ëttv#is   aos  magino8\ 

dbPana,  am  autres! 

ports  et  aux  établisse-f 

ments  situés  hors  des| 

ports.  (Mou  vemeotsdel 

comptable  à  compta- 1 

bl  e  du  même  service.)  / 
Remises  de  service  par] 

suite  de  mutations  de  f 

comptables.  (Mouve-r""  "*  *  ^* 

nents  intérieurs.  ). .  ) 


«'•««•••■<*W«I#«>'***'*«'V*«     ,     ^ 


nicu  À  WMiwiM  rAB  ut  convAUis 
l  r«pp«t  de  l««n  op^ntîOBA  à  eltergt  o«  ft  d^karg*. 


orauBaissaire  aux  hôpitaux , appuyë  delà  copie  de  la  décision  du  ministre 
tfr/fiii— iiimo  «pii  «  méNiséiià  cession,  et  revêtu  du  récépissé  de  la' partie 


èi  waimMre^  mpfmjée  du  récépissé  constatant  le  versement  au  trésor  du 
de  fimpDlatîoii^qoi  a  été  prescrite ,  ainsi  que  de  Tordre  de  régulfuisation 
aux  hôpitaux. 

i SB  ordre  du  commissaire  aux  hôpitaux,  revêtu  du  récépissé  de  la  partie 


la  fait  et  la  perte,  revêtu  de  la  décision  du  ministre  et  visé 
ro^iion  par  !•  consmiasaîre  aux  hôpitaux. 

,  dresaé  par  le  comptable  et  revêtu  de  TaotorisatioD  du  coni- 
bôptiaux  déporter  e«  aortie  les  matières  et  objets  consommés. 

de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné  par 
ire  aux  hôpttwn. 
portant  :   i*  approfaatioa  du  ministre;  a*  ordre  d^exécution  du  coromis- 


de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  et  pN>cës-verbal  de  des- 
mêls  de  Tordre  de  porter  en  sortie ,  donné  par  le  commisiaire  aux 

deeeodaaxDation,  approuvé  par  le  ministre,  et  proc^verbi)  de  dé- 
M )e procès-verbal  de coedannation  revêtu  de  Tordre  déporter  eo  sortie, 
-fffie  coamoisseire  aux  hôpitaux ,  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  des 
^^  la  démolition. 

de  coudamnation^ portant:  i*  approbation  du  ministre;  3*  ordre  d*exé- 
do  commissaire  aux  hôpitaux  :  3*  déclaration  de  prise  en  charge  des  matières, 
sa  des  eflRsts-  sous  leur  nouveau  classement. 

de  eoadamaatioiu,  approuvé  par  le  mi&iatre,  revêtu  de  Tordre  de  ver- 
t4  CQamîaaaire  ans  hôpitanx  et  du:  réeépiasé  des  agents  des  domaines. 
*^  de  recenaeoieot,  approuvé  par  le  ministre  et  revêtu  de  Tordre  d'exë- 
'4  eaamiissaire  aux  hôpitanx. 

'^ emmissaire  aoxi  hôpitaux,  revêtu  de  la  déclaration. de  prise  en  charge,  par 
S  des  naatiàrea,  de#  effets  ou  des  objets  sons  leur  classification  rectifiée. 
'*f— imiiSBirp  aux  hôpitaux. 


du  ceaimîssaire  aux  hôpitaux,  revêtu  du  récépissé    dt  Tagent 
transport  on  ducapilain»  du  bâtiment. 


.Ikwmiaa  dfa  service. 


hésiVVATIOK 

MrvicM. 


(?«o) 


I 

i 


MATirU  DSt  BITIBBS  IT  &■•  «OBTIU. 


Services 

des 
appro- 
visionne- 
ments 
généranz 
de  la  flotte! 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques 
et 

bfttiments 
civils. 

Impartie. 
Arsenaux. 


Entrées 
réelles. 


Livraisons  par  suite  d*acliats. .  •  \ 

Entrées  à  charge  de|  ^^^.^^^  ^^.^       j^^  ^^^.^  J 

P*y*^"*"* 1      à  bmarinert  par  des  serrid 

marine.  I 


Produits  de  travaux  exé- 
cutés dans  les  ateliers 
de  la  marine ,  et  par 
des  entrepreneurs . . 


Entrées  provenant  de 
services  dont  la  comp- 
tabilité est  suivie  sur 
inventaire  particu- 
lier   


1 


Produits  divers  dont  ia^ 
valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé-| 
néraux 


Produits  des  transformations  de  | 

el  des  confections  d^objets  «  et  | 

des  extractions  et  des  excavatiol 

par  la  marine. 
Résidus  des  matières  mises  en  œu 
Produits  de  réparations  denaviresi 

fices,  et  d  accessoires  de  coque,  dl 

nagement  et  d*armement. 
Produits  de  réparations,  d'inatallal 

do  démontages  d'objets  divers 

vice. 

/Remises  faites  par  les  bâtiments. . 
/Remises  faites  par  le  scnrice  des 
I  raux,  machines,  ustensiles  et  o\ 
Remises  faites  parles  bAtels,  bure 

autres  établissements. 
Remises  faites  par  les  équipages 

flotte  et  par  les  corps  de  troupe 

marine. 
Remises  faites  par  les  forts  et  ba 

dépendant  de  la  marine. 
Remises  faites  par  le  service  des  so 

et  arts  maritimes. 
Remises  faites  par  le  dépAt  des  é 

tillons  et  types. 
Reversdfaients  de  matières  et  d  objc 

livrés  et  non  employés  pour  des 

riences  ordonnées ,  ainsi  que  de*. 

duits   et  des   résidus  proveoan 

matières  employées  à  ces  expéri< 
Envois  faits  par  les  dépôts  établis  hc 

territoire  continental. 
Réintégration  dans  les  magasins  de 

tières  et  d^objets  prêtés. 

Réintégration  dans  les  magasins  d< 
tières  et  d*objela  enlevés  en  fnu» 
saisis. 


5S5. 
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à  Tcppai  èê  Umn  op^UoM  à  «harg*  on  &  d^arfe. 


^èi  procès-verhal  de  recelte,  revêtu  de  i  ordre  de  réception  du  conimiasaire  aux 
'  mnemcnts  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable, 
la  décision  du  ministre  ou  du  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cession ,  et 
de  réorption  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration 
eo  charge  du  comptable;  ou  certificat  du  directeur,  appuyé  de  la  décision 
ûiistre  on  du  préfet,  et  revêtu  de  Tordre  de  réception  au  commissaire  aux 
lements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 
r^;isfre  des  procès- verbaux  de  recette  ou  état  des  objets  confectionnés  ou 
is,  certifié  par  le  directeur,  vérifié  et  Jvisé  par  le  commissaire  aux  travaux, 
de  Tordre  de  réception  du  commissaire  aux  approvisionnements  et  de  la  dé- 
de  prise  en  charge  du  comptable. 


éo  registre  des  procès-verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  com- 
anx  appiovisiolinements  et  de  la  déclaration  de  prise   en  charge  du 


pu  es  registre  des  procès-verbaux  de  visite  ou  de  dém<dition,  revêtu  de  Tordre  de 
v^ccpiMa  do  conamissaire  aux  af^rovisionnemonts  et  de  la  déclaration  de  prise  en 
^tbifeéi  comptable. 


des  procès-verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réct^tion  du  com- 
ipprovisîonoements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du 
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]>iaiexATioii 


de* 
servicM. 


/  Entrées 
réelles. 
(Suite.) 


Services 

des 
appro- 
visionne- 
ments 
généraax 
de  ]a  flotte 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques 
et 
bâtiments 
oivilib.    M\ 


'•partie, 
^senaux. 

(Suite.) 


Entrées 
d'ordre. 


1I4TDU  DU  BVTXéBt  HT  I)B«  SOIITIM. 


/ 


Produits  divers  dont  la 
valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé- 
néraux. (Suite). . 


R^tégntion  dans-  lea-  mafOMàna 
tièrea  et  d*objett  neiuiiltst  3m 
ceinte  de  rarsenal. 

Sauvakagea •  . 

Produite  dtt'dteaJitioD  de  ntvîr« 
difices. 

ReoflMfea   de»    mattèret  empltt^pd 
éprevvea  de»  livraisona  finie» 
fourDisawiraeb  rf  butées;  pa^cM 
résidus  des  malièrea  employa 
épreuves. 

Produits  de  réparat'ons  d'objets  ex 
visionnemeot. 


•  • 


Entrées  d'dbjetSidont  le  oli 

changé  par  suite  de  répajntioa 

modifications. 
Entrées  de  matières  et  d'objets  dé< 

et  de  produits  de  démolition  de  n 

et  d'objets  en  approvisionnemei 
Excédants  constatés  par  recensem 


Changements  de  classification 
\  Rectt Gestion  d'évaluation . . . , 


Envois  faits  par  les  ma- 
gasins de  Paris ,  par 
iea- autres  porta,  par 


It    I 


tués  hors  des  ports,] 
par  tes  poudreries  et] 
parles  manufactures! 
d'armes  du  départe-l 
ment  de  la  guerre,  et] 
envois  directs  par  les) 
fournisseurs  d'objets] 
dont  la  recette  doit] 
avoir  lieu   dans   le] 

fort  et  la  liquidation 
Paris.  (Mouvements  I 
de  comptable  à  comp- 
table du  même  ser- 
vice.)   
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»licu  \  rkOBVIM  n*  tàê  COlirTiBLBS 
h  l'appui  è9  Unn  op«raUoB»  à  charge  oa  i  diekafft. 


pniae  pi^ce ,  les  sorties  bsJsnçant  les  entrées. 


Mcès-verM  coftstalant  Is  reprise  de  service. 

Mredo  commissaire  aux  «pprovisionnemenls,  appuyé  de  la  copie  delà  décision  du 
httftîstre  ou  du  préfet  maritime  qoi  a  autorisé  la  cession,  et  revêtu  du  récépissé  de  la 
partie  prenante. 

plosîmi  do  ministre,  appuyée  du  récépissé  constatant  le  versement  au  trésor  du  mon- 
ilant  de  f  imputation  qai  a  été  prescrite,  ainsi  que  de  Tordre  de  régularisation  du 
^wmiwaire  aux  approvisionnements. 

pat  certifié  par  le  directeur,  faisant  connaître  les  matières  délivrées,  vérifié  et  visé 
[par  le  commissaire  aux  travaux  ;  ou  copie  du  marché  et  ordre  de  délivrance  du  com- 
raiissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  du  récépissé  de  Tentrepreneur  ou  de  son 
leprësentant* 

iisl  dressé  par  le  garde-magasin  particulier,  certifié  par  le  directeur  et  revêtu  de  la 
L déclaration  du  commissaire  aox  travaux,  constatant  que  les  matières  et  les  objets  y 
^déaommés  ont  été  portés  à  la  cbarge  des  bâtiments  sur  leur  inventaire  respectif. 
)rdre  d'expédition  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  du  récépissé  du 
i  opitaine  du  bAtiment  chargé  du  transport. 


1^ 


de  délivrance  do  directeur,  revêtu  du  récépissé  de  la  partie  prenante. 
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séuovâTioii 
••rvioM. 


XATVIB  nt  KITlésS  IT  OIS  tOKTIU. 


Services 

des 
appBo- 
visionne- 
menls 
généraux 
Ide  la  flotte 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques 
et 
bâtiments  I 
civils. 

1**  partie. 

Arsenaux.  I 

(Suite.) 


Entrées 
d^ordre. 

(Suite.) 


Sorties 
réelles. 


Mouvements    récipro- 
ques entre  le  garde- 
magasin   général   et 
les  gardes- magasins I 
particuliers   des  di- 
rections dont  les  dé- 
f censés  s*imputentsur  1 
e  même  chapitre  du^ 
hudget,   et    mouve- 
ments entre  ces  gar-| 
des-magasins  particu- 
liers    eux  ~  mômes. 
(Mouvements    inté- 
rieurs).. • .  • 

Repiîses  de  service  par] 
suite  de  mutations  de  I 
comptables.  (Mouve- 
ments intérieurs.)  •  • 


Sortiesàchargederem-^ 
boursemeot 


Emploi  aux  travaux. 


t  • 


Cessions  faites  A  des  services  éti 

la  marine. 
Cessions  faites  A  des  particuliers. 
Cessions  faites  à  des  services  d^ 

rine 
Pertes  et  déficit  mis  à  la   clu 

comptables  et  autres  agents. 

Constructions ,  transformations , 
tions,  réparations,  etc. 


Délivrances  fidtes 
timents. 

Envois  faits  à  d 
ments  en  cours 
snx 


Délivrances 

faites 

anx  bâtiments. 


1 


Délivrances  à  d<^  ser- 
vices dont  la  compta- 
bilité est  suivie  suri 
inventaire  particulier] 


pagne  ou 
navales. 

Délivrances  faites  au  service  de 

raux,  machines,  ustensiles  etoi 

Délivrances  faites  aux  hôtels,  bui 

autres  établissements. 
Délivrances  faites  aux  éqaipagei 
flotte  et  aux  coipa  de  troupes  de 
rine. 


5<5.  (  365  ) 


nècu  A  movnn  P41  lu  coHrtiBLia 
»  l'appvi  d«  ban  opJraUoBs  à  charge  oa  i  Mekarg*. 


pkpto,  les  «orties  bdançftnt  les  enlrëet. 


NrU  oouiataiit  la  reprise  de  service. 

i 

N^  eonmissaire  aux  approYisionnements,  appuyé  de  la  copte  de  la  décision  du 
Ht  m  (hi  préfet  inaritime  qui  a  autorisé  la  cession,  et  revêtu  du  récépissé  de  la 
Wefinianlc. 

P*  À  nioistrc ,  appuyée  du  récépissé  coustataut  le  versement  au  trésor  du  mon- 
|f^  Timpatation  qui  a  été  prescrite,  ainsi  que  de  Tordre  de  régularisation  du 
Piinre  aux  approviwonnements. 

^Mifiépir  le  directeur,  faisant  connaître  les  matières  délivrées,  vérifié  et  visé 
^^^MMiîaaîre  aux  travaux  ;  ou  copie  du  marché  et  ordre  de  délivrance  du  com- 
^^  m  approvisionnements,  revêtu  du  récépissé  de  Tentrepreneur  ou  de  son 

^^  par  le  garde-magasin  particulier,  certifié  par  le  directeur  et  revêtu  de  la 
pwini  du  commissaire  aux  travaux,  constatant  que  les  matières  et  les  objets  y 
p^  ont  été  portés  à  la  cbarge  des  bâtiments  sur  leur  inventaire  respectif, 
^opédition  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  du  récépissé  du 
|w  éa  bêtiment  chargé  du  transport. 

I 


l^âfdffîmnce  do  directeur,  revêtu  du  récépissé  de  la  partie  prenante. 


{M6  ) 


AIMGIIATlOIf 
d«I 

MrvioM. 


XATVIB  OIS  UTftilt   »T  Oit  SOITIU. 


/  Délivrances  faites  aui  forts    c 
I      dépeDdant  de  la  mariae. 
t  Délivrances  faites  au  service  d 
1     et  aris  maritimes. 
Délivrances  à  des  ser-1  Délivrances  faites  au  dépôt  des 
vices  dont  la  comp-/     Ions  et  types, 
tabilité  est  suivie  8ur\  Délivrances  de  matières  et  d*€ 
Services  inventaire  partieulier  j     tinésmix  «apénenoes'  ordonn 

des       \  (Suite.) 

I  I  Envois  faits  à  des  dépôts  établ 

vis.oi.n'e-  I  territoire  continental. 

menu     '  '  ^  ^"^^^ 

généraux 
lie  la  floltel 
et  des 

travaux    \   Sorties 
liydrau-    /  réelles, 
liques    I  (Suite.) 
et 
bâtiments] 
civils.   - 


/  Pertes  per  force  majeure . .  . 


I 


repartie. 

Arsenaux. 

(Suite.) 


/ 


CoDs«aiiii8tions»|Mmrie  sMrrioe 

des  magasins. 
Consommations  pour  épreuves 


>|  DédielS'de magasioB..  •••..• 

Déchets  par  suite  de  réparation 

Sorties  d*objets  dont  ïe  «(«aaeii 
«bangé' par  suite  de  téparatk 
madiioâtioDs. 

tIéttruHs. 


Sorties  imputables  auxi        «     . 
frais  généraux \      j»^*^^ 

et 
À  de.iuatières  J 


démolis* •  «  ...m>« 


dédMsés.*.. .,. 


Remises    aux  domaines  de  mi 
d  o)>jets  destinés  à  être  vendoa 

l>é£cil.adniis-en.coii9pie 

Changements  de  classiGcation. . 

\  RectiH cation  d'évaluation 


(  3*7  ) 


nècxs  1  rwKDffU  pai  lh  goiiptablu 
à  i'appai  àê  Uwn  opmtioa*  à  cfaarg*  o«  à  d^iiarf*. 


tèdélhiiBce da  directear, revêtu tbi réeéptMé'ëe^kpwtie  prenante. 


lè^iivnoceda  directeur,  ou  aote  de  rikiuiftitioo  de  Tinipecteur  en  chef  ou 
ifindioaiiaire  chargé  par  le  mioBtre  d'une  mission  spécide ,  et  rëcépiwé  de  ta 
Kpraunle. 

t'ispédition  du  commissaire  aux  lapprovlsionncments,  revêtu  du  récépissé  du 
bÎK  da  bitiment  chargé  du  transport. 

lér  la  décision  du  ministre  on  du  préfet  maritime  quia  autorisé  le  prêt ,  et  ordre 
ida  commissaire  aux  approvisionnements ,  revêtu  du  récépissé  de  la  partie 

bd  constatant  le  fait  et  la  p«^te ,  revèlu  de  la  décision  du  ministre  et  visé 
iletécatlon  par  le  commissaire  aux  approvisionnements. 
iCBnommatioB,  dressé  par  le  comptable  et  revêtu  de  rautorisatien  <ki  commis- 
|ttx approvisionnements  de  porter  en  sorlie  les  matières  et  objets  consommés. 
^^ procès-verbal  de  recette,  revêtu  de  l'erilre  de  porter  en  sortie ,  donné  par  le 
aux  approvisionnements. 

portant:  i**  approbation  du  ministre-,  2**  urdre  d^ekécution  da  ornnmis- 
1*1  approvisionnemen  ts. 
^k  directeur,  vérifié  par  le  commissaire  aux  travaux.,  revêtu  de  Tordre  de  ré- 

du  commissaire  aux  approvisionnements. 

da  directeur,  vériGé  par  le  commissaire  aux  travaux,  revêtu  de  Tordre  de 

dn^oommissaiream  approvisiennenteols  et  de  la  déclaration  de  prise 

des  objets  sons  leur  nouveau  classement. 

(eriNl  de  condamnation,  approuvé  parle  ministre,  et  procès-verbal  de  des- 

rrréta  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné  par  le  commissaire  aux  appro- 

de  condamnation,  approuvé  par  le  minfÎÉtre,  t%  procès- verbal  de  déiio- 
îk  procès- verbal  de  condamnation,  revêtu  de  Tordre  de  porter* en  sortie, 
pir  le  commissaire  aux  approvisionnements,  et  de  la  déclaration  de, prise  en 
'^  produits  de  la  démolition. 

bU  dt  ooadamaatîoniportant  :  i*  approbation  du  ministre;. a*. ordre  d*exé- 

^a centûssake  aux  approvisionnements;  3*  déclaration  de  prise  en. charge 

^^^  on  des  ôlyets  sous  leur  uauveau  classenieut. 

^Mnl  de  condamnation ,  approorvé  par  le  ministre,  revêtu  de  Tordre  de  ver- 

'^dflCQBuniâsaireauxifppiQVisîolnieiireats^t  duTéeépissé  des  agents  deado- 

^^^  receasasent,  approuvé -par  le  sitsiatre  et*  revêtu  de  Tordre  d'exécu- 
'^csBuuiaaaîre  aux  ^pprovtsionitemanis. 

Ida  cottaisaaire  aux  «oprovisionitements,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en 
^*'i  P*r  le eoafptabla,.dea  matières  ou  des  objets  sous  leur  classification  rectifiée, 
^^nuniisaire  aux  approvisionnements. 
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BisiGXATIOX 

*   ««nruti. 


BATVBI  9M»  IXTmàU  BT  VU  MATlBS. 


Services 
ides  appro- 
visionne- 
ments 
généraux 
|de  la  flottel 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques et 
bâtiments 
civils. 


rt 


I  "  partie 
Arsenaux* 

(Snite.) 


Services  ^ 
Ides  appro- 
vision- 
nements 
généraux 
de  la  flottel 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques et 
bâtiments 
civils. 

3*  partie. 

Indret, 

forges  et 

fonderies 


Sorties 
d'ordre. 


Entrées 
réelles. 


.1 


Envois  aux  magasins  de 
Paris,  aux  autres 
ports,  aux  établisse- 
ments situés  bots  des 
ports,  aiii  poudreries 
et  aux  manufactures 

'  d*armes  du  départe-] 
ment  de  la  guerre. 
(Mouvem^  de  comp- 
table â  comptable  du 
même  service.).. . . 

Mouvem*'  réciproques^ 
entre  le  garde-maga- 
sin général  et  les 
gardes  •  magasins  par- 
ticuliers des  direc- 
tions dont  les  dépen- 
ses s'imputent  sur  le 
même  chapitre  du 
budget ,  et  mouve- 
ments entre  ces  gar- 
des-magasins particu- 
liers eux-mémes.(Mou- 
vements  intérieurs.) . 

Remises  de  service  par 
suite  de  mutations  de 
comptables.  (Mouve- 
ments intérieurs.) . . 


Livraisons  par  suite  d'achats. .  • 


Entrées  à  charee    de ,  ^     .       ^ ..  , 

Davement  i  Cessions  faites  par  des  services  i 

"^  '     à  la  marine  et  par  des  servi 


marine. 


Produits  des  transformations  d^ 
et  des  confections  d'objets, 
des  extractions  et  des  ezcaval 

Produitsdc  travaux exé-l  pf '^  **  marine, 
cutésdanslesateliers]  ^flï^"*  des  maUèrcs  mises  en 
de  la  manne  et  par\  ^^^"'^  ^*  réparations  de  nan 
des  entrepreneuiT.  i     ^'^'''  '  ^*  ^  accessoires  de  coq 
'^  I     ménagement  et  d  armement.. 

Produits  de  réparations,  d'ins 
de  démontages  d'objets  div 
vice. 


MB  fcM 


AMM 


k  ckarfi  om  k  dithwft» 


fc^opédittoa  du  coi 

■iiiliMj^é  «iuuaipofft 


nwnitfîrt  au  «pproviiioiiDeiiMBli,  ravêtu  da  réeépiitéde 
oa  du  capituiM  du  liàtinMiit 


pnpèccy  l«s  entrées  Iwlançast  les  sortÎM. 


Wmilai  eoasUiteiil  la  remise  de  service. 


ds  iproeès-verbel  de  ree^e,  revêtu  de  Tordre  de  réception  de  Tagent  ckargé 

Iminislratifa  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 

ikd^cisioo  du  ministre  ou  du  directeur  qui  a  autorisé  la  cession  •  et  ordre  de 

de  I agent  chargé  des  détaib  administratifs,  revélu  de  la  déclaration  de 

liarge  da  comptable,  ou  certiGcat  du  sous-directpur,  appuyé  de  la  décision 

OQ  da  directeur,  et  revélu  de  Tordre  de  réception  de  Tagent  ebargé  des 

(admhiislnilîra  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbaree  du  comptable. 

da  registre  des  proc^verfaaux  da  recette,  ou  état  des  objets  coiifeotionnés  ou 

'  (,  certifié  per  le  soos-directear,  revêtu  de  Tordre  de  réception  de  Tagent 

técs  détails  administratifs  et  de  la  dédarstion  de  prise  en  charge  du  eomptable. 


tda  registre  des  procës-verbaux  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  de  Ta- 
ehargé  des  détails  administratifs  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du 


II 


1& 


(3<7P  ) 


DISKillATIOR 

Mrviots. 


tATVAs  DIS  BtrailBS  n  bu  soatns. 


Services 

des 
approvi- 
sionne- 
meots 
généraux 

de 
la  flotte 
et  des 
travaux 
hydrau- 
liques 
et 
bâtiments 
civils. 

a*  partie. 

Indret , 

forges 

fonderîw» 
(Sttite.) 


i 


/  Entrées  provenant  de 


Remises  faites  par  les  bâtiment 
Remises  faites  par  le  service 

raux,  machines,  ustensiles  et 
Remises  faites  par  les  hôtels,  b 

ÉuiTêV'  ttédI  iBseiiie  ttrS . 
aNstmsev  tbt  tes  iMn  Te  se^Vvce  'VtB 

et  arts  maritimes. 


•        ~  j  I  «;•    eu  1.0   iiiam jMuaco. 

^  ,  .1.^ ,  ^1  Remises  faites  par  le  dépôt  des 

tabiiité  est  suivie  sur(     •        ..  *      .  *^  ^ 


inventaire 
lier 


Ions  et  types, 
par  icu  - 1  |^0versemvnt8  de  matières  et  d' 


Entrées 

réelles. 

(Suite.) 


1 


Produits  divers  dont  la 
valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé 
néraux. , 


livrés  et  non  employés  par 
rienccs  ordonnées,  ainsi  que 
duits    et   des  résidus  provc 
matières  employées  à  ces  exp 

Réintégration  dans  les  magasin 
tiëres  et  d^objets  prêtés. 
^  IréitftégraQOfi  dans  les  im^tisn 
tiëres  et  d*obJets  enlevés  en 
saisis. 

Réintégration  dans  les  magasin 
tières  et  d'objets  recueillis  d 
ceinte  de  l'établissement. 

Sauvetages 

Produits  de  démolition  de  navir 
di£c^. 

Recettes  des  matières  emplo] 
épreuves  des  livraisons  faites  pa 
nisseiMPSi  etrebtiftévsipM^iiilai 
des  tnatifres  employée»  jluk  é| 

IVodusU  diodrApanHÎM  dT^J^eUi 


d'«kj6la  doal  le< 
efaaa|(é  par  avite  éBHfêXÊÊÎM 
fliodifiealioiif. 

JStttrâcs  da  mati^Ms  M  d'dbjclB  d 
et  de  pffodaîAB  4e  diéMoliliafl 
tières  et  d'objets  en  appro vision 

Excédants  constatés  par  recensa 


,  Changemeats  de  claaaiGottÂoo-  • 
\  Rectification  d'évaluation.  «••«• 


(«7*1 


■MBnig^Te  des  prooèf-verbftoz  d« 
màm  d«  r«caa  ch«kig4  il»  iélnis 
MMfB  da  comptable. 


^  ^npitle  des  jproeèt-veriMnz  de  tMtt ,  t^âDQf  d«  fttf  (Ire  de  réception  de  ¥•* 
P|K  ckrgé  des  détails- edministntifs  ^  de  II  dédmtîdll  de  prise  eo  dbeffi  d« 


défi  tMBRBiitioii  de  fMéVffe,  l%tClli  de  i  ordre  de  l'écepMoo 
r<fcarg#  4es  dJItiti  âdmlttietrslîft  et  de  le  dédtrttion  de  prise  en  Hiasgedil 


é€  ttnHe  en  teettifieti  du  seP»4ii%<Heéfi  reréto  de  !V>nlre  de 
de  l'egMit  ebi^  des  détails  administratifs  et  de  la  dédaiMe»  de 
^ca  caerge  da  comptable.  • 


qui  justifient  la  sortie  des  objets  déclassés  ou  démolis. 


éê  icoHùsetoent,  rcTétu,  i*  de  fapprobatîon  du  miifstre;  a*  de  Tordre 
de  fégent  chargé  des  détails  administratifs*,  3*  de  la  déclaratioil  de  prise 
d«  eensplable. 
^  jnMifie  la  serHe  des  eèfeifl  dent  la  classification  a  été  rectifiée, 
ée  faMI  ckttrgé  des  détails  admkiistratifs,  rerétu  de  la  déclaration  de  prise 

94. 
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•énWATIOM 
dM 


MATinf  QI8  VTVéM  BT  »l|l  Mn|»A 


Services 
des 

apjjcwi- 

éîoa- 
nements 
généraux 

la  flotte 
etdee 

trayaux  i    Sortie* 

hydrau-  \  récilea. 

liques 

et 

bâtiments 

civils. 

s*  partie, 
inértti 

et 


Dâivrances  faites  aa  senrioe  à» 
et  arts  maritimes. 
^,,.  .   ,  I  Délivrances  faites  aud^t  des 

Délivrances  à  des  ser-l     ,o„,«t  types. 

vices dontlacompte-l  D^ii,„„eeVde  maUirea  et  d'obj 
bilité  est  sume  sur/  ^^  ^^  expériences  ordoaaée 
inventaire    particu-  '  ^ 

lier.. k  Envois  faite  à  des  dép6te  établii 


Pertes  par  force  majeure 


(Suite.) 


f 


Consommations  pour  le  service  i 
des  magasins. 

Consommations  pour  épreuves.  < 

Décliels  de  ma^in». . . . .  ^, , . . 

Décbets  par  suite  de  réperatioDS 

4 

Sorties  dobjets  <bnt  te  ctiÉftémi 
cban^  par  suite  dé  i^pantidU 
modifications. 

dySlinil*.« 

orties  imputables  aux . 
\     frais  généraux. . . , .  \  fcg||j^4'^iîg|4^4^  i  déi^alii** 


Remises  aux  domaines  de  bmA 


*> 


Déficit  admis  en  complo 

CbangeaMnto  de  claasifioatioa 


■  *  • 


1 


RedîficKtkMl  d'évaloatioii. 


pffècBt  À  nranviii  rii  lis  comptablbs 


dâÎTrance  dn  aoas-directenr,  revM^  4tf  récép)M(4  tf«  la  partie  prenaate. 

!tiÎTnDoe  dn  foos-dîrectear  eu  acte  de  r^aîaîLÎon  de  l1n^pecteulll•a  étl^ 
chargé  par  le  ministre  d*uoe  nrn^ioa  apéciale  »  et  rtcépiué  dé  It  partie 

fopéditîafi  de  Fageot  chargé  des  détails  aHmîai4tralI& ,  revéls  ém  ticéfimè  éa 
te  dn  bâtiment  cliargé  do  traaspf  rt 

th  décision  du  ministre  oa  du  direâtenr  (|ui  a  autorisé  le  prêt,  et  ordc«  d*mih 
et  Fagent  chargé  des  détails  administra tiil,  cevèlu  du  récépissé  deila  partie 

constatant  le  fait  et  la  perte,  r^vèU»  de  U  décision  |u  minisi|e  c^  ^Ui 
rfoéestiott  par  Fagrnt  chargé  des  détails  adauoîstraufs. 
'ttasomniation ,  dressé  par  le  comptable  et  revêtu  de  Fautorisalion  de  fà^ént 
ées  détails  administratifs  de  porter  en  sortie  Tes  matières  et  objets  cooiom- 

téa yiart»ferM tfe rététté ,- fè¥êia de  Fordre  de  porter  en  sortie,  donà^  par 
fè  des  détails  administratifs. 
portant:  i* apprelNItioA  du  ministre;  2*  ordre  d^eiécution  ds  l'agent 

éa  sons-directeur,  refêf»  et  Fordre  de  régularisation  i  donné  pir  Fegent 

'    déltUft  tfdMMistrMift. 

Sb«s«4lM0CeiitS  rtv ètu  de  Fordre  de  régularisation  de  Fagent  cliargé  des 
foistraiif»  at-de  la  ééelafitiôq  de  prise  en  charge  des  objets  sous  leur  nou- 


de  flpftdaaniatioa,  appranv^  par  ie^uÉttia»»,  <•  psoc^verbal  de  destmo- 
I  tlHW  é«  fùÊ&m  êe  porter  e«  «irtie ,  dêuné  po*  Fageat  cba^é  des  détails  admi- 

éê  eottdamiMttoir^  apprsot^par  le  ministre,  et*  procès-TciiMil  de  démolî- 
irpracès-veilMl  de  condamnation  Revêtu  de  Fordre  de  porter  en  sortie,  donné 
char^  des  détails  administratifs ,  e(  de  la  déclaration  de  prise  en  change 
tfrée  l*déa*lirioft.  .  .      . 

dé  Msaéaaanatioii  porttfat  :  1^  ajmrobation  du  ministre  ;  s*  ordrf  d*exécu- 
t^oaaé  par  Fagent  chargé  des  détails  adnûitialmliiat  3^  ëéelaration  d<é  prise  en 
4es  nsatiàr^  on  des  objets  sous  lëor  noMPSAti  stasaaaaaiit.  ^ 

il  de  ccndamoation,  approuva  M  la  «îfkislr^y  redètu  le  Fordre  j^e  vene- 
i4s  Fagent  chargé  des  déUils  admi^isUâtifa'dl  êm  féoépiss^des  agentî  des  do- 


da  wcanicmsnty  ajppfnufé^  pat"  la  nihitir»  A  ravétu  de  Tôhlre  d'eiécn- 
Fagent  chargé  des  détaus  adminiativtiêi. 
(^Fagent  chargé  des  détails  admiifkrtntifr,  réfèla  da  Ja  i^claratioa'  de  prise 
i,  par  le  comptable,  des  matiëdba  am  êm  dbj|«la.aoni  ieu|  classification  rec- 

^  de  Fagent  diargé  des  détails  adminlatcatirs. 


w 
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»itI«IATIOH 

Mrvi< 


Services 

des 

approvi- 

sioonem** 

généraux 

de  la  flotte] 

et  des 

travaux 

liydrau-  I  Sorties 

liques  et  /  d^ordre. 

bâtiments  I 

civils. 

2*  partie 

Indr^t, 

forges 

et 

fonderies. 

(Suite.) 


/  Entrées 
réelles. 


XATvu  Nt  BKniBs  iT  »is  êomm». 


HCV 


Envois  aux  magasins 
de  Paris,  aux  ports , 
aux  autres  établisse*  i 
men ts  sit  ués  hors  des 
ports,  aux  poudreries 
et  aux  manufactures 
darmrs  du  départe-] 
ment  de  la  guerre.] 
(  Moavem*'  de  comp-^ 
table  à  comptable  au 
même  service.).. . 

Remises  de  service  par] 
suite  de  mutations  de  | 
comptables.  (Mouve-| 
ments  intérieurs.}.. 


•  «  « 


Entrées  à  charge   de^ 
payement 


Prodoits  divers  dont  la 
valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé-^ 


Livraisons  par  aofte  4*«cb«ta  « . 

Cessiona  faites  par  des  aerviec*  i 
h  la  marine  et  par  dea  aorvi 
marine. 

Réintégration  dans  les  magaeina  d< 
et  d'ustensiles  enlevés  en  frauda 

Sauvetages 

Entrées  de  poudres  et  d'ustmsik 
ses,  et  de  produits  de  démoli 
poudres  et  d  nsteusilca  en  app 
nement. 


néraux I  Excédants  «onataiés  par  icressêi 


des 

poudres. 


Entrées 
dordre. 


Envois  faits  par  lea  ma- 
gasins de  Paria ,  par 
les  autres  ports,  pari 
les  établissenents  si« 
tués  hors  des  ports  et] 
par  les  poudreries  do 
département  de  h 

Snerre.(Mouvemen<s| 
eoomptaUe  à  comp-1 
table  du  même  ser- 
vice.)  


Changemeota  de  claaaificatîon. 
Rectification  d'évalnation . .  • . 


f  AB  liM 


rTABUS 


i  Ttffn  i»  k»  •pinûomê  h  tkuf  m  k  Jitkw|«. 


tioB  de  Tagent  chargé  des  détails  adoiînittracîit,  rtvéta  da  réeépisué  de 
(cW^  do  transport  oo  du  capitaine  do  bàlimenl. 


WMUtant  la  remiaeda  tertice. 


^^  pocis-feilMl  de  iccetlet  revèta  de  Tordre  de  réception  da  cornmÎBsairefltti 

ïnts  et  de  la  déciaralion  de  prise  f.n  charge  du  comptable. 
^^^iôtioD  du  ministre  on  du  préfet  marilime  qui  a  autorisé  la  cession,  et  ordre 
P^ da  commissaire  aui  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration  de 
>(^Kp  du  comptable. 

infiltre  des  procës-verbaut  de  visîle ,  irvélu  de  Tordre  de  réception  du  corn- 
'^Qi  approvisionnements  et  de  la  déclarationdepriseen charge  Ju  comptable. 

>^  JBstifieat  la  sortie  des  poudres  ou  des  ustensiles  déclassés  et  démolis. 


litianmasuiont,  ravétUt  i*  de  Tapprobation  du  ministre;  s*  de  Tordre 
da  commissaire  aui  approvisionn^ents;  3*  de  la  déclaration  de  prise 

;^  eoBipiaUa« 

Bjutifielasortîe  des  poudres  ou  des  ustensiles  dont  la  classification  a  été  rectifiée. 

"v^unisBatre  aux  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en 
^^csBiplaUe» 


^ 


^  P^wès-verfaal  de  recette,  revèta  de  Tardm  de  réeeption  dn  éommissaire 
^11*ôniioDoements  et  de  la  déclaration  de  prisa  en  charge  do  eomptable. 


(  îf») 


Cessions  faites  à  des  services    i 

rinf. 
Pertes  et  déGcit  mis  à  Ift    d 

comptables  et  autres  agents. 

/  Pertes  par  force  majeure. ..... 


p0udV0s.'.  *..:.*>!'/..' 


Remises  «us  domaines  d^nstensfl 
nés  à  être  fendus. 


Déiél  •ènaii-»«i  laipig 


Changements  d«  êUtriiontoit  «  ^ 


Rectiûcatioa  d*4 


Envois  aui  magasins 
de  Paris,  aux  autres 
ports,  aux  établisse* 
ments  situés  hors  desl 
-fMis  et  ntepièudro*! 
«MB' do  défnrteÉiea 
de  la  guerre.  (Mouve-I 
ments  de  comptable  à! 
oomptaUe  du  même 
service.) 


1  wmoÊmxËM  Ml  uw  oearvA 


dtjirace. 


mx  appfOTuioBnegieDts,  appuyé  de  la  d^tiion  da  iqîoîttre  on 
*  '  b  cession ,  et  raréta  éa  récépissé  de  ia  partie 


^  mm^Êtm^  afpvjpie  éa  lécépissé  coDstataat  le  verseineiK  an  trésor  du 
k  fonpotation  qui  a  été  prescrite,  aiosi  que  de  Tordre  de  régitlarisetioo 
aux  approTisionnementi. 

kr  lell  eik  parle,  réréftt  dé  là  âéé^tfo  do  ministre  et  visé 
iwi— liaeits  «u  immitisioiiiieiMeflttf. 
s  s^apipÉnhiÉieA  du' ministre;  s*  ordre  d*ez|ttttion  du  commis- 
%  Wofisiooncineatait 
■^•«■daaiœAîeai,  appratiré  par  le  ministre,  et  prods-verbal  de  destmc- 
A  ITedbn  4»  partit  esk  lortie  donné  par  le  comnéissaire  aut  approvi- 


pat  le  QÙAistre*  et  procès-verbal  de  déoMdi^ 

variai  ^  eftpdMuÂMion  levéMi  d*  Toiidre  de  porter  en  sertie,  dovié 

apf  neiiianiiinenr»nli i  et  de  le  déçUc^iou  dé  prise  én.ckiig» 


irai 


:  1*  approbation  du  ministre;  a*  ordre  d*eiécu- 

i;  3*  déclaration  de  prise  en  charge  des 

l««r  nouveau  classement. 

de  condamiuiliott,  eppMnvé  par  le  ministre,  revéln  de  Tordre  de  verse- 

k^  eomûseam  va  ^ppiwniio^nements  et  du  récépissé  des  agents  des 

ii«  epatifevé  |Nur  le  ministre  et  revétix  de  Tordrt  d*exécu- 
I»  ippiP^manênettients. 
,nppnaMMi*inenicnls,revétQ  de  la  déclaration  de  prise  en 
P«r  le  comptable»  4iapaiàret  ^  dÉa  nslinsiia^  a«is  leur  claisîBcation 


SiMMoD  dà  ftifiÉiiisiài^  «itt^aiprovisionnements,  revêtu  du  récépissé  de 
^wiéda  transp<Nrt  ou  da  capitaine  du  bâtiment 


(  38o  } 


s 


DéfMIATIOV 
MTvirM. 


Serricc" 

des 
poudres. 

(Suite.) 


ji4Tvti  ws  «BTiBU  n  9^»  Êontm* 


Sorties 
d  ordre. 

(Suite.) 


•    •    •'  •  M 


Remises  de  service  par 
suite  de  mutations  (1« 
comptables.  (Mouve* 
ments  intérieurs.) 

I  Livraisons  par  suite  d*acluiU.  • 
CeMH»i.ile.pirilc..wric« 
•  à  la  marine  et  par  des  scrv 
marine. 
Produits  ife'tr^sffl 


Produits  de  transfor' 
mations 


Entrées  provenant   de' 
Service   )  r  ^  «      '     servicetdontiaromn- 
'      1     <(  fl       (      tonilité  est  suivie  sur 
chiourmesj  *\     inventaire  particulier] 


Produits  dfvefrs  dont  la 
valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé- 
\     néraui 


Résidus  de  maCiërcs  tniaet  en  e 

Produits  de  r^paratioost  <l*în 
et  de  déivefitages  d*ob|oia 
service. 

Remises  faiim  par  les  «dies  du 

Remises  faites  par  le  dépôt  di 
tilloDS  et  t^pes. 

Reversemenis  de  matiërps  dé 
«ion  «êfifiloyées  pour  6t»  ei 
ordonnéaa,  ainM  que  des  fM 
des  réâidnt  provenant  de  mal 
fto)*ées  à  ces  eipi^riences. 

Réintégration  dans  les  magasii 
titres  et  d*oliîeiB  enletés  en^ 
«aitiiff. 

SanvKages 

Recities   dps  matî^res    emplo] 

éprenfes  deo  ItvnMons  faÎM 

'fovrntsaeors-  et  reboléeii  pn 

résidus  des  '  matières  employ 

épffoves. 

Entrées  d*objeU  dent  le  cIssseoM 
«haofté  pair  suîie  de  •  répantiai 
modifications. 

Entrées  de  matières  et  d*objfts  f 
et  de  produits  de  démolition 
tierce  et  d*objets  en  approvision 

€](qé4aats  coifsiMdéS'par  xeceos€4 


Cbangements  de  ciassiGcation 
Rectineation  d*évfllnation . .  •  • 


9àM  LU 


eonalalnit  U  remise  A$  seraoti 

■fncii'fnlia]  de  reeette ,  revèâi  de  Tordre  de  réceptioa'da  commlttairt  avi 
"lelde  Jadëclmtion  de  prise  en  cbarge  du  compuble. 
^^ôsiooda  miuîslreeudu  préret  mariiime  qui  a  aetorité  la  cession,  ci 
(Kferpiiiio  da  comaiissaire  aui  chiouruies,  rcvélu  de  la  déclantion  de  prise 
pdueomplabJe. 

(^  eudectioanést  certifié  par  rofCcier  du  commissariat  cbargé  de  la  sur- 
"^én  iruisTurmations,  révéla  de  Tordre  de  réception  tlu  commissaire  aiia 
"1  «t  de  la  dédaration  de  prise  en  cLarge  du  cooiptable. 

JKicprtre  des  procès-verbaux  de  tisiie,  revéta  de  lonlre  de  réception  da 
"^    I  mx  cbiottrmes  et  de  la  dédaration  de  prise  eo  cbarge  da  comptable. 


I^P^des  proeè»^erliaai  de  visite  oa  de  démolition,  revéta  de  rerdre 
idu  commissaire  aux  chiounnes  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge 


'I^^P^  des  procès-verbaox  de  visHe«  révéla  de  Torib-e  de ''récrptioa  da 
"^lu  cbioarmes  et  de  la  dédaration  de  prise  eo  cbarge  du  comptable. 

[ycts-verfad  de  la  oommissioa  de  recette,  revéta  de  Tordre  de  réception 
~    tanx  cbionrmes  et  de  la  dédaration  de  prise  eo  cbarge  du  comptable. 


'^jmtifieot  la  sortie  des  dijCU  dédassés  oa  démolis. 


■i<ie  leemaementt  fevéta»  i*  ^  Tapprobatlen  dti  ministre;  s*  de  Tordre 
an  commissaire  aus  obiourmes;  3'  de  la  déclaration  de  prise  en  cbarge 

aie. 

^^  joiiifie  U  sortie  des  obfots  do  ni  la  dassification  a  été  rectifiée. 
I^^iuaireaax  cbiouimes,  re^*éta  de  la  dédaration  de  prise  en  cbarge  du 


i  «"  ) 


•élWR&TIOll 


tATCU  BU  umiias  tt  ap» 


y  *  !•     ï» 


Service 

■okieuTBieti 
(Suite.) 


Envois  faits  pur  ies  mèr] 
gasins  de  Paris,  par 
les  autres  ports  et  [ 
les  établissemeots  si-i 
tués  hors  des  plDr^J 
et  envois  4irecis  par] 
tes  fournisseurs  d'ob-1 
Jets  dont  la  recette j 
Entrées  J     doit  avoir  !jeu âans te 
d'ordre,.  \    port,  et  la  liquidation  I 
a  t'aris.  (Mou  vemen  ts  j 
de  eomptable  A  comp- 
tatbte  du  même  ser- 
vice.)  

iCeprisés  de  sei^^ce  ^ 
suhe  de  toulationl  dél 
comptables.  (Mouve-{ 
meots  intérieurs.). . 


y  £iMrti«eàchtr9#d0jnMih^ 
boursement 


Cessions  faites  à  des  aervices  é 

)«lllecjn«» 
C0«ai9ii»  Mies  14m  putti^dM 
Cessions  faites  à  des  servitude! 
Pertes  et  déficit  mis   à   la  cl 

comptables  et  autres  agents. 


I  riAiw  ^  A     «A    /  D^'i^^rances  faites  aux  salles  do 

Sorties     *^T^^,  r  .^'\  DWîtranctt  au  dépôt  dés  édi« 

récnes.  -^^     ijiii^^  gjj  j^j^i^  ^^A     m^' 

.    ].    J  Délivrances  de  matières   destit 
inventant  particulier!  ,  .  a       jl 

"^  \^     expénences  ordonnées. 


Pertes  par  force  majeure. 


Consommations  pour  le^ervî^^ 
du  bagne. 
SortiM  ia.put.blM  au. j  Con»mm.tion,  poor  éprearei.. 


^lî*  iftf^éramf.  •  •  f  f 


dé  iteagasîfi. 


Sorties  d^objets  dont  le  d$i9tt» 
tkwis6  par  stdte  de  répu«ti<)i 

BMMHnBltiOlUk 


585. 


im) 


\r^Pf^9è 


M&. 


i|i.H>i  wilwl  de  recett^^  revé^  de  Tordre  de  réception  du  commistaire  au 
et  de  le  dMentioa  de  priaf  ea  charge  do  compulde. 


ceoeteunt  Je  rejprÎM  -df  ifrvice. 


lire  aux  chioarmet ,  a^Qj^  de  la  copie  de  la  iéêimm  df  minittre 
pftt  maritiiiie  qai  a  aatorité  la  ççmîoi^  et  revitn  ju  fécépîaté  df  la  partie 

i4afnîstre,  appnyée  du  récépii^«ettiMifni  le  «MWtoeat  fm  Iri^or  du  moo- 
'de  fimpatation  qui  a  été  prescrite^  ainii  qpae  de  fwire  de  rëgulansation  du 
'  t  aux  chiourmefl, 
par  rofficier  du  coauDÛsarial  efaai^  de  la  MÉr««illénce  des  tinnafomia- 
ouaattre  les  matières  ddlinées,  TMii«l  fM  par  le  commlsiaîre  aux 

^Mmnce  du  coaittdssaire  aui  cblourmes,  retétu  du  récépissé  de  la  partie 

da<«oaiMiiaMire  aux  tbionrmes,  ou  acte  de  réquisition  <|e  Tinspec- 
ea  dief  oa  antre  fonolioMiaire  chargé  par  le  ministre  d*f  ne  mission  ui^ciale, 
4»  !•  fautif  ywnanÉB. 
»1  eooiifteeiie  £ût«iia  pe«te,  revèlw  delà  décisîoé  dn  ministre  et  visé 
ifrtwiian  par  le  eeanniiBeieeeut  chiourmes. 
ensommalioD  dressé  par  ie  comptable  et  revêtu  de  FauteriartltNi  dn  commia- 

a  de  pavter  ea  nieti^  les  matières  et  objcto  centeMwis.   . 
ida  pracès-verhal  detecelte^»  icvélu  deVcrdre  de  porter  et  sortie  donné  par  le 
MMvmea. 

L:  1*  appreèmian  dq  ■Mitre;  s*  erdm  d*e^cution  dn  commia- 
tau  chiourmes. 
kde  Ta^aot  ceatptahle,  retètn  de  Terdre  de  régolsnaalion  du  commissaire  aux 
et  lie  la  déelaraftMMi  de  priae  en  charge  ém  «bjets  sous  lev  nooteau 
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Service 

des 

cbiourmes! 

(Suite.) 


Sorties 
réelles. 

(Suite.) 


Sorties 
d*ûtdre. 


Service  ^ 
du 
cfaauflageJ 

et 
des  fourni- 
tures 
de  bureau., 


lATWVI  MS  BlITSâu  Sf  »M  «OMISS. 


réelles. 


Sortie  dobjeti  et 
de  matières. . . 


/  détruis., 
démolis. 


\  déclassés . . 

Sorties  imputables  aui/  »      •  i       •         ji 

frais fféDéraui.fSuiten  "•""•••  ■'**  domaines  de  nu 
^  *^        ']     d*objets  destinés  li  être  vendus 

Déficit  admis  en  compta 


Cbangements  de  classification. . 


Envois  aux  magasins  de^ 
Paris,  aux  autres  ports , 

'  et  aux  ëtabfissemeuts 
situes  hors  dos  ports. 
(  VIouvem*"**  de  comp- 
table à  Comptable  du^ 
mAme  service.) .... 

Remises  Je  service  par] 
suite  d^  mutations  dej 
comptables.  (Mouv^j 
ments  intérieurs.). . 

Entrées  à  charge  de 
payement , 

Entrées  provenant  de 
servi  ces  don  t  la  comp- ' 
tabilité  est  suivie  sur  < 
inventtiire     particu 
lier 

Produits  divers  dont  lai 

valeur  vient  en  atté- 
nuation des  frais  gé-^ 
nécaox 


Rectification  d^évaluatiout 


Livraisons  par  suite  d*achats . 


.  •  • 


Cessions  faites  par  des  services  i 

à  ia  marine  et  par  des  sen-ie 

marine. 
Remises  faites  par  les  bAtels,  bu 

autres  établisscmeoU. 
Remises  faites  par  les  corps  de  { 

la  marine. 
Remises  faites  par  le  dépôt  des  é 

Ions  et  types. 
Réintégration  dans  les  magasins  i 

bostiblos  et  d'objets  enlevés  eâ 

et  saisis. 
Remises,  par  les  divers  servie 

vieux  registres,  papîeni  et  doc 

réformés. 


Plicit    ï   raOOVlBI   PAB   Lit   COlirTABLM 

i  Fappttl  é»  l««n  opiratâont  I  charge  oa  k  d«charg«. 


is-Tcrbal  de  condamnatloo,  approuvé  par  ]e  ministre,  et  procès  verbal  deJestnic- 
n,  revêtu  de  Tordre  de  porlcr  en  sortie»  donné  par  le  commissaire  aux  cLiourmes. 
verlial  de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  et  procès-verbal  de  démoli- 
éoo;  le  procës-verbal  de  condamnation  revêtu  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné 

Er  le  commissaire  aux  chiourmes,  et  de  la  déclaration  do  prise  en  charge  des  pro- 
itsdela  démolition. 

b-Tcrbal  de  condamnation  portant:  i^  approbation  du  ministre;  a*  ordre  d'exé- 
ciiioodu  commissaire  aux  cbiourmes;  3*  déclarattoa  de  prise  en  charge  des  matières 
n  des  objets  sous  leur  nouveau  classement. 

Terbai  de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  revêtu  de  Tordre  de  verse- 
neot du  commissaire  aux  cbiourmes  et  du  récépissé  des  agents  des  domaines. 

»-Terbal  de  recensement,  approuvé  parle  mmistre,  et  revêtu  de  Tordre  d*exécu- 
tioa  da  commissaire  aux  cbiourmes. 

do  commissaire  aux  cbiourmes,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en  charge,  par 
comptable,  des  matières  ou  des  objets  sous  leur  classification  rectifiée, 
du  commissaire  aux  cbiourmes. 


jvrdre f eipédîtion  du  commissaire  aux  cbiourmes,  revêtu  du  récépissé  de  Tagent 
chargé  do  transport  ou  du  capitaine  du  bâtiment. 


^''cb-Teibal  constatant  la  remise  de  senrieo. 

Kxlnitdn  procès-verbal  de  recette,  revêtu  dé  Tordre  de  réception  du  commissaire  aux 
ipprofisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 
W^  d«  la  décision  du  ministre  ou  du  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  cession ,  et 
r  ^''^  ^  réception  du  commissaire  aux  approvisionnements ,  revêtu  de  la  d^|ifta- 
tttn  de  prise  en  charge  du  comptable. 

i 

P^t  da  procès-verbal  de  visite,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  commissaire  aux 
^ppnmsionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


pfcâi 


it  dn  procès-verbal  de  visite ,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  commissaire  aux 
i  'n>tovisionnements  et  de  la  déclaration  de  prise  en  charge  du  comptable. 


ir  Série. 


25 
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des 
Mrficei. 


lATVBI  DIS  ll-riéBl  BT  ]>M  lOITU*. 


l 


Entrées 
réelles. 

(  Suite  J 


Pn)daiudiven<leiit  U' 

valeur  vient  en  atté-^ 
nuaÉîoa  des  Ma  gé-^ 


Recettes  des  combustibles  emp 
épreuves  df^  livraisons  faîtes  ps 
nisseurs  et  rebutées.  Produits 
des  combustibles  employés  aux  ( 

Entrées  de  combustibles  et  d*o 
classés  et  de  produits  de  dt 
de  combustibles  et  d'objets  en 
sîonnement. 


'  '  •  •  •  '  J  Excédants  constatés  par  recense 


Cbancements  de  classification 
Kectincation  d*'éva1uatîon .... 


Service 

du 
^haullage* 

fout-      ><*»'"'«• 
nitures 

de 
bureau. 
(Suite.) 


Sorties 
réelles. 


Envois  faits  par  les  ma-\ 
gasins  de  Faris,  par 
les  autres  ports  et  par 
les  établissements  si- 
tués bors  des  ports, 
et  envois  directs  par 
les  fournisseurs  dfoh- 
jets  dont  la  recette 
doit  avoir  lieu  dans 
le  port  et  la  liquida- 
tion à  Paris.  (Mouvc- 
menls  de  comptaUe 
à  comptable  du  même 
service.] .  ..••••.• 

Keprises  de  service  par) 
suite  de  mutations  de f 
comptables.  (Mouve-| 
ments  intérieurs.). .  ) 


Sorties   à    cbarge   de^ 
nsmbootsement.. . 


Cessions  faites  i  des  services  éui 

la  marine. 
Cessions  faites  à  des  particuliers. 
Cessions  faites  à  des  services  de  la 
Pertes  et  déficit  mis  à  la  cbai 

comptables  et  autres  agents. 


Tvfi>  ^1  /  Délivrances  faites  aux  bôtels,  bar 

Délivranc^àdesser-l     autres  établissements. 

V?ly^     .^^P"  y  Délivrances  faites  aux  corps  de  gi 
biliié  est  suivie  sur<     *  ^^^^^  * 

..       1    la  manoe. 
mvenuire    p.rlicn-J  j^^^^  ^^  ,„  d^j^l  d«  é 

**' ^     j^^j  çj  types. 


pticii  A  riommi  pab  le*  coanAUM 


ifrocès-Tobal  de  U  oooimîssIoD  de  recette,  revéta  de  Tordre  de  réception 
'    mx  approvlsioaDeineDta  el  de  la  déclaration  de  prise  en  dliarge  du 


iqni  justifient  la  sortie  des  oljjeU  déclassés  ou  démolis. 


de  recensnnent,  revêtu,  i^  de  l'approbation  du  ministre;  s*  de  Tordre 
ia  commissaire  aux  approvkionnements;  3*  de  la  déclaration  àp  prise  en 
tàioomplsble. 

i<|û  justifie  la  sortie  des  objets  dent  la  classification  a  été  rectifiée. 
là  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  de  la  déclaration  de  prise  en 
^iacwDptaWe. 


V^poc^verbal  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  réception  du  eommissaîro 
'  et  delà  4MafaÇon  de  prise  en  charge  du  comptable. 


ferUI  constatant  la  reprise  de  serrlce. 


(«QBiiiiijBi^  aux  approTÎsionnenlents,  afipiiyé  de  ta  copbs  <h»  la  décision  du 
^00  da  préfet  maritime  qui  a  autorisé  la  CMsioSn  atrev^  dti  rtoépissé  de 
!  prenante. 

><^ ministre, a^ayée  du  récéptssK  Mnstatatit  tet^sinnen^au  trésor  du  mon- 
«  runpotation  qui'  a  été  prescrit^ ,  ainsi  que  de  fùicâtt  dé  rég^ari^tion  du 
lox  approvisionnements. 


^^^^ivrance  du  oommissoifè'ailx  at>pmvislQao9fficats,  revenu  du  récépissé  dé  la 
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llé«l«VATIOII  I 

Mmicoa. 


I 


Service 

du 

[cbaullage , 

de 
l'éclairage 
et  des 
four- 
nitures 

do 
bureau. 
(Suite.) 


Sorties 
réelles. 
(Suite.) 


Sorties 
d'ordre^' 


lATVU  ait   MTBiu   BT  DES   SOKTtlt. 


Entrées 


Tons 


Pertes  par  force  majeure. 


ConsommatioDS  pour  ^le  service 

des  rosgasini. 
Consommations  pour  épreuves. 


Déchets  de  magasin, 


détruits . 


Sorties  imputables  aux 
frais  généraux .... 


Sorties  d*objcts  et  de 
combustibles .... 


démolis. 


déclassés 


Remises  aux  domaines  do  com' 
et  d*objets  destinés  à  être  vend 


Déficit  admis  en  compte 


Cbangemeiils  do  classification.. 


1 


Envois  aux  magasins  de] 
Paris,  aux  autres  ports  i 
et  aux  établissemenlsl 
situés  hors  des  ports. 
(Mouvem**  de  comp-| 
table  )  comptable  du' 
même  service.)..  • 

Remises  de  service  par] 
suite  de  mutations  dej 
comptables.  (Mouve-j 
menis  intérieurs.]. . 

I  L 

Produits  divers  dont  la| 
valeur  vient  en  atté* 
nuation  des  frais  gé- 
néraux  


Rectification  d^éval nation 


Entrées  de  matières,  d*objcts  déc 
de  produits  de  démolition  d  oi)j^ 
portés.  ^  J 

Excédants  constatés  lors  d»^  1^4 
des  matières  et  des  objets  à  de^ 

Changements  de  dassiucation.    , 

Rectification  d'évaluation 


.  *  • 


ti 


5^5. 
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riBczs  A  novntiZ  vab  us  comptablu 
&  rappvi  â»  I««n  opéra tîoos  à  ch«rg«  ou  à  dtécUargo, 


coDiUUnt  le  fuit  et  la  perte,  reTéto  de  la  déciaion  du  mmisire  et  visé 
[loécntion  par  le  commissaire  aoz  approvicionDements. 

imation ,  dressé  par  le  comptaoie  et  revêtu  de  rautorisalîon  du  coromis- 
lappnmsionnements  de  porter  en  sortie  les  conobostibles  et  objets  consommés. 
ik  pracis-vcrfaai  de  recette,  revêtu  de  Tordre  de  porter  eo  sortie,  donné  par 
^isaireaox  approvisionnements. 

portant  :  i*  approbation  da  ministre  ;  s*  ordre  dVxécution  da  commis- 
>  ipprofiaionnemcnts. 

de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  et  procès-verbal  de  destmc- 
ftaiui  de  Tordre  de  porter  en  sortie ,  donné  par  le  commissaire  aux  approvi- 

li  de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  et  procës-verbal  de  démo- 
Mie  procës-verlial  de  cottdsîmnatioa  revêtu  de  Tordre  de  porter  en  sortie,  donné 
latanaiisaire  aux  approvisionnements,  et  de  la  déclaration  de  prise  en  cbai^e 
IjnèBU  de  la  démolition. 

^^tée condamnation,  portant:  l'approbation  du  ministre;  3*ordred*exécii- 
'■eoBuniasaire  aux  approvisionnements;  S*  déclaration  de  prise  en  charge  des 

ou  des  objets  sous  leur  nouveau  claasement 
^^de  condamnation,  approuvé  par  le  ministre,  revêtu  de  Tordre  de  versc- 
'•csoimisaaire  aux  approvisionnemenls  et  du  récépissé  des  agents  jdes  do- 

ée  recensement,  approuvé  par  le  ministre  et  revêtu  de  Tordre  d'exécu- 
'"Coamiissaire  aux  approvisionnements. 

•«coomûtsaire  aux  approvisionnements,  i^vêtu  do  la  déclaration  de  prise  en 
'^ipsrle  comptable,  des  combustibles  on  des  objets  sous  leur  classification 

•aicooiiiiisiaire  aax  approvisionnements* 

BCipéditjon  du  commissaire  aux  approvisionnements,  revêtu  du  récépissé  de 
^«ttçé  du  transport  ou  du  capitaine  du  bêtiment. 


constatant  la  remise  de  service. 

« 

<^B  ministre  autorisant  à  porter  en  entrée  les  matières  et  objets  provenant  de 
>CDtJes  produits  de  démolition  et  les  excédants  constatés  lors  des  récep- 


dvdi 


irectenrde  Tadministraticn. 
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mmm 


XATiniE    DKS    KKTAiBS   KT   ASt  «OtTIir. 


Ëavoii  faita^r  les  ma- 
guias  de  Parii^  pari 
josMiIretfwrts  etfMr] 
l«s  rftihtiisemcnl»  «• 
toës  faon  de6  ports» . 

/  Son  les  k  charge  de  rem- 

i     bourwinent. 

Sorties  ' 
f6d!e*. 

Sorties  imputables  auz'j 
frais  généraux... . . . 


Kïouvements  de  comptable  à    e 
du  m^fiie  seryite. 


Portes  et  déliok  mis  à  la  cbarge 

oior  4Mi-4e  Tageot  obai^é  dw  4c 

Pertes  par  ibrea  maj^vre.  *  •  •  •  < 

SoniM  d^objets  et  de  j  JJ^^'] 

""^''^'^ (  dédas»U. 

MUita  admis a«€i»in4ate . .  «  «  *hi 
Oh— ^chaaalade  daasifioaiîon.^  « 
d^évaiualioii..  •  ..  %  « .« 


Sorties 
d'ordre. 


Réceptions  faites  par^j 
las  roagasins^e  Paris,.-] 
par  iea  astres  portaet 
par  les  élabiisacmen^  I 
si4uéa  Jwn  ées  poda.  ^ 


Mouveitients  de  comptable  &  'ca 
du  même  service. 


Arrêté  pour  être  annexé  au  décret  du  3o  B«vembre  i657«  «ur  la  «ompiabi- 
tité  des  fÉtaffères  4tk  départomeut  de  la  auurMM  «t  dca  «oloaias. 

L'Amiral  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

.Signé  UMIfiUN. 
APPfiOiJTi  : 
Signé  NAPOLÉON. 

Vit  fBtnperetnr  \ 

L'Amiral  Ministre  Secrétaire  JtÉtat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Si^'oé  HÂMELIN. 


N*  5333.  —  DÉCBET  impiErtal  (contrc-signô  par  le  tninistrc  de  la 
marine  et  des  colonies)  portant  que  !*hôlcl  domanial  occupé  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  rue  de  Lille,  n*  a,  i  Paris, 
^ui  doit  être  évacué  par  radmitiisiralîon  de  cette  caisse  dttns  le 
courant  de  Tannée  i858,  cstalTeclé  au  département  dé  la  m&rlne, 
pour  le  service  de  Técole  impériale  d*appUcation  du  génie  mari- 
lime.  (Paris,  6  Février  1858.) 


m. 
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an 


w^^^^SSS^^^^^vft^SSSSm^m^t 


de  la  {actnrc  ou  d«  FéUt  des  matières  et  dw  objeti  c^pëéi^. 


lia  ministre,  appuj^e  da  récépissé  constatant  !e  versement  an  tr<^sor  cfu  nioii- 
efiBipolation  qui  a  ët^  prescrite. 

wnâonmni  à  porter  c»  a^rtia  \t$  natières  tt  les  ol^eis  pcniqa, 
t  dl^ciaiaiVt  »  «mi  gu»  les  déficits  coasUiés  lora  des  récaptioas^ei 


(firecteorde  radministmlioD. 


iJeréceptioB  constatant  la  prise  en  charge  à  destination  dea  matières  et  4es 


•V'SSSA.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigDé  par  le  ministre  de  la 
gnerre]  qui  aflecle  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour 
lélablissemeni  d*UD  champ  de  tir  à  Fusage  de  ia  garniaon  de  Ver- 
don,  un  terraia  dépendant  de  la  forél  domaniale  de  Soromedroue 
[Meuse),  et  tîmilé  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E,F,G,  H,  sur  un 
piniaoaexâ  an  décret,  et  dressé,  le  36  Juin  18571  par  le  chef  du 
gUede  ceUe  ville.  (Paris,  10  Février  i8o8.  ) 


•'^' 5335.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sîgné  par  le  miniiAre  des 
CnsDces)  qui  affecte  au  service  des  douanes  la  parcelle  de  terrain 
domanial  située  dans  la  commune  de  Bourg-Madame,  département 
des  Pyrénées-Orientales,  el  désignée  au  plan  joint  au  décret  par 
Itt lettres  A ,  B,  C ,  D.  ( Paris,  U  Février  i858.  ) 


^'  5336.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cohtre-sîgné  par  le  ministre  de» 

finances]  portant  : 

Ait.  1".  Le  tarif  n*  i",  fixé  par  l'arrêté  du  Gouvernement  da 
^8  veniôse  an  xii,  pour  la  perception  des  droits  à  différents  passages 
Scm  établie  «ur  le»  miixçB  dOrnet  du  Noireau  et  dlssigny,  et» 


(  393  ) 
DolBiumcnl,  à  celui  de Bénouvîlle,  dans  ledéparlementdu  Cttvado 
est  rendu  applicable  au  bac  de  Hanville,  titnë  sur  l'Orne,  commtir 
de  Ranville,  même  département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  p^age,  les  OElminisIraleiin,  tnagî 
Irats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divora  agents,  y  compris  les  gftrd 
champêtres,  tels  qu'ils  sont  désignés  au  cahier  des  chnrges  devai 
servir  de  base  à  l'amodiation  dudit  bac.  [Paris,  27  Février  t8S8.) 


M*  5337.  —  DÉCRET  iHpiniAL  (contre- signé  par  le  ministre  d< 

finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  n*  1",  fixé  par  l'arrélé  du  Gouvernement  d 
18  venlâse  an  xii,  pour  la  perception  des  droits  k  différents  paasaigi 
d'eau  établis  sur  les  rivières  d'Orne,  du  Noireaii  et  d'fssigny ,  dai»  i 
département  du  Calvados,  est  rendu  applicable  au  bac  de  Boudign; 
situé  sur  l'Onie,  commune  de  Saint-Martin-de-Sallen,  même  il< 
partemcnt. 

2.  Sont  exempts  des  droits  Je  péage,  les  administrateurs,  magii 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agenis.  y  compris  les  Midt 
champêtres,  tels  qu'ils  sont  désignés  au  caliier  des  cbar^;es  devan 
servir  de  base  à  l'amodiation  dodit  bac.  [Paru,  3  Man  1858.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  iS'Mars  i858. 
Lé  Gardé  in  Sceaux,  Minùtre  SêcrHair- 
d'itat  au  département  it  la  JaiHet, 
E.  de  ROYER. 


*  CcUa  dau  est  calie  de  la  réoeplion  du  BnlUd 
rainislire  de  la  Justice. 


[KfaiHBRn  rapiauLi.— 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  586. 


f  5338.  —  Loi  portant  que  la  Substitution  de  numétos  aatorisce  par 
khiiuii  mars  1832,  sur  le  Recrutement  de  V Armée ^  ne poarta 
eioir  lieu  quesUre  Frères,  Beaux-Frères  et  Parents  jasqa*an  &  degré. 

Du  17  Mars  1 858.  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bnnm  dbs  Frakçais,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

&i«n  sAKCTioviii  et  samctionmoiis,  pbomdloué  et  PROMULOUOiia 

Mtpsoît: 

LOI. 
Bmbmt  da  procès-verM  âa  Cerps  léyiàlatif, 

U  C0RF8   LEGISLATIF    A    ADOPTE    LE    PROJET   DE    LOI   dont    U 

taKDrsmt: 

AiTTCLi  UNIQUE.  L'article  10  de  la  loi  da  36  avril  1 85  5  est 
Bodifié  ainsi  qn^I  suit  : 

Le  mode  de  remplacement  établi  par  la  loi  du  3i  mars 
^ih  est  supprimé,  si  ce  n'est  entre  frères,  beaux*frères  et 
pTents  jusqu'au  sixième  degré. 

U  substitution  de  niiiiiéros  autorisée  par  ladite  loi  ne 
F^Qcra  également  avoir  lieu  qu'entre  frères,  beaux -frères  et 
pirenis  jusqu'au  sixième  degré,  concourant  au  tirage  de  la 
Reclasse  et  dans  le  même  canton. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  30  Février  1 858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  os  Mormt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  JoACHiM  Morat,  marquis  de  Crauhoht-QuitiiTy 

DB  lUaSAINT,  TlSRliRB. 

H-  Série.  26 


(  Hi) 

Extrait  dtt  proch'Verhal  la  Sénat* 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendai 
à  limiler  la  substitution  de  numéros  aiitorisée  par  le»  lois  d< 
21  mam8S2  et  96  avril  i855. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  i3  Mai 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Tboploro. 

Les  Secrétaires, 

SîgDé  Général  de  MAC-MAHoa.  général  marquU  de  GeodcS" 

baroa  T.  de  Lacaossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandûks  et  ordonnons  que  les  présc  h  tes»  revêtues  du  sceai 
de  rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
Murs,  aux  tribunaux  etaut  aatoritésadministnilivca,  poar  qi/il 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fatteot  ok 
server,  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  1 
justice  est  chargé  d*eo  surveiller  la  pablicatioA» 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  17  Mars  i8â8« 

Signé  NAPOLfOfl. 
Vn  et  soallé  du  grand  t^eaa  :  Par  rEmperaor  ; 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^étal  Le  Miaiitre  iTSIcIa 

au  lUfortement  de  la  justice.  Signé  Ac«ille  Foqu 

Signé  K.  de  Royeh. 

N*  5339.  •—  Loi  qai  divise  le  Canton  de  Monthçon  en  deux  Cantotu 

Da  17  Mars  iSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  gràœ  de  Dieu  et  la  volonté  tuttîonai* 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  SAtOT. 

Avons  SAVcnoicNé  el  SAnctiofiNONs*  PioiiQLfiui  ei  pimmiomscox: 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Ëtsirmtékfroc^hverhal  da  Corps  législatif. 

Le  CoBpa  lkcislatif  a  adopte  i.b  projet  de  toi  dont  li 
jtoAeur  suit  : 
Articlr  unique.  Le  cMion  do  Montl«çon  (arrondissemeol 


I).  n*  586.  (  SqA  ) 

k  mèm  ttônt ,  dépAiléiiieiit  de  1* Allier)  est  divisé  en  deux 

caatons. 

1^  premier,  sotls  le  AOm  de  ceniw»  Mt  de  MonàÊfç^n,  cMn- 
preod  les  coDimunes  de  Deneuillc,  de  Déserlines,  de  Chain* 
likt,  de  Satnl'Angel,  de  Saint>Viclor,  de  Lavault-Sainle-Anoe, 
êtVemeix,  de  Néris,  el  la  partie  de  la  ville  de  Montluçon 
Aaée  nr  la  me  di  oile  du  Cher. 

Leiccoûdf  sens  le  nom  de  canton  Ooêiip  coftipMid  lee  cem- 
Bunes  de  Lamaids ,  de  Lignerollt's ,  de  Prémiltiatt  de  Quins- 
aioes,  de  Teiilet,  de  Vaux,  de  Domérat,  et  la  partie  de  la 
îilie  de  Montluçoa  située  sur  la  rive  gauche  du  Cher. 

Délibéré  en  séance  pubHqtic,  h  Parir,  k  10  Février  l858. 

Le  PMàmt, 
Si'^né  Comte  ds  Momit. 

Les  Stcrékàrts  ^ 

^igné  Comle  ITEKr.i  m:  KFnsAiNT,comte  JoAcntu  MoiUT^ 
ffiirqtiis  Vit  CnAouoirr-QmntY,te9!tflS!ie. 

Extrait  du  profkS'Vtrhgl  da  Sénat 

'.(  Sénat  ne  ft*oppe»e  pa»  k  la  pfOittttI|rftMm  de  la  loi  ayant 
I^T  objet  d*auloriser  la  division  du  canton  de  Montlu^n 
fAlIir]  rn  deux  cîrconscr]j3tîons. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mars 

5îftté  Taovtoae. 

Les  Siûrétcàrtig 

Signé  Générsl  di  Mac-Mahoh,  géoérat  marquis  DiGnoucRTi 
bafon  T.  x>t  LacdossI:. 

Yb  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
'Signé  BwM  T*  Dft  Lacuossb. 

Maïdoks  cl  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
^I^Etat  et  ifisérces  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
^^^,  aax  iribttiiaax  et  aux  autorilés  administratives,  pour 
<p%les  inscrivent  sur  le«m registres,  lee  observent  et  les  fassent 

a6. 


{  396  ) 
observer,  et  ootre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  < 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vtt  et  scellé  do  graod  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^éaJt  Le  Muùetre  JtEtât, 

aa  dépeuiemeiU  de  lajusdce.  Signé  Aohiuji  FomAi 

Signé  E.  de  Rotbr.  . 


N*  53ÂO.  -*  Lot  f  ai  approuve  tut  Échange  d'Immeubles  entre  VÉta 
JtvmepaH,  M.  et  M^  Tquchard ,  demeurant  à  Versailles ,  d'autre  pari, 

Do  1 3  Mars  i858* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  el  à  venir ,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promolgoon 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  iaprocis'verbàt  du  Corps  tégUlcUif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ] 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulée 
dans  Tacte  intervenu,  le  3  novembre  i856,  entre  le  préfet  d 
département  de  Seine-et-Oise,  agissaut  au  nom  de  TÉtat,  pou 
le  compte  du  déparlement  de  la  guerre,  d'une  part,  et  h 
sieur  et  dame  Toachard,  demeurant  à  Versailles,  d'autre  part 
l'échange  d'une  propriété  sise  en  cette  ville,  rue  de  Limogea 
n^  à%  contre  le  sol  et  les  bâtiments  de  l'ancienne  manutentio 
militaire,  située  à  Versailles,  rue  des  Réservoirs,  n®  10. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  l3  Février  i85é 

LePréskleiU, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Joaciiim  Mcbat,  marquis  de  Coaumont-QuitiÉ 

DE  KfiRSAINT»  TRSmàRB.  |^ 


B.  n*  586.  (  397  } 

I  Estndl  du  proeh'V€rhal  dii  Semais 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tîfe  à  on  échange  entre  TÉtat  et  le  sieur  Touchard. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  8  Mars  1 858« 

Le  Prétident, 
Signe  TaopLOW. 

Les  Secrétaires, 

Signé  GénénX  manpiu  de  GaoocHT,  gënënl  dm  MAO-lfAHOff  » 
baron  T.  db  LAcacau. 

Ta  et  seeàlé  du  sceao  dn  Sénat  : 
L9  SémoÊeur  Secrétaire, 
SgM  Baron  T.  ns  Lacaossb. 

Haiidobis  et  oBDOimoHS  que  les  présentes*  revêtues  du  sœan 
èe  lIEfat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
CDors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adniiûistratives,  pour 
les  inscrivent  sur  leurs  registres*  les  observent  et  les 
it  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
it  de  la  justice  est  chai^  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sedlé  da  gnmd  sceau  :  Pu*  f  Empareor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  M'mstre  secrétaire  iétat  Le  Mimstre  d^Élat, 

ma  àé^artêsmat  de  la  justice.  Signé  Agholb  Fould. 

Signé  £.  de  Rotbb. 


N*  &34i-  —  Loi  faî  tmtorisa  le  déperlement  da  Gard  à  s'imposer 

exiraordinairement, 

Dn  iSMars  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpsbbcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SAHGTIONNÉ   et  SAIIGTIONNO.NS,   PROMCLGOB  et   PaOMDLGOORS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extraii  da  proch-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Gobps  législatif  a  adoptb  lb  projet  nx  loi  dont  la 
teneur  soit  : 


{  396  ) 
observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i858* 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  graod  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Ministre  d^État, 

aa  département  de  Jajustioe,  Signé  AoHiUJi  FomAi 

Signé  E.  de  Rotbr.  . 


N*  53ÂO.  «-  IrOi  fai  approvme  tut  Échange  d'Immeubles  entre  VÊtat, 
J^unepart,  M.  et  Af^*  Tquchard ,  demeurant  à  Versailles ,  d'autre  pari. 

Do  1 3  Mars  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTioNNi  et  sanctionnons,  promulgue  et  pbomulguom 
ce  (jui  suit  : 

LOI. 

Extrsât  duprec^s^oerbal  da  Corps  Ugislai^» 

Le  Corps  législatif  a  adoptiî  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  Tacte  intervenu,  le  3  novembre  i856,  entre  le  préfet  da 
département  de  Seine-et-Oîse,  agissaut  au  nom  de  TEtat,  pour 
le  compte  du  déparlement  de  la  guerre,  d'une  paît,  et  les 
sieur  et  dame  Toachard,  demeurant  à  Versailles,  d'autre  part, 
réchange  d'une  propriété  sise  en  cette  ville,  rue  de  Limoges, 
n^  dt  contre  le  sol  et  les  bâtiments  de  rancienne  manutention 
militaire,  située  à  Versailles,  rue  des  Réservoirs,  n^  lo. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  l3  Février  18 58. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Joacuim  Mcrat,  marquis  de  Cbaumort-Qurkt» 

DE  KeRSAINT,  TRSNlàaB, 


B.  0*586.  (^} 

R'53ia.  —  î/>t  qui  aaiorise  le  Jépariement  de  TBéranli  à  $*impo$$r 

extraordmairement, 

D«i3Mars  i858. 

lfiP(XiéON»  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale, 
bmEUB  dbsFkàrçms,  à  tous  présenti  et  à  venir,  «alct. 

Atoks  sàiiCTioiiNi  et  sahctioknons,  raoMQLGni  et  rnonoLceoxs 

ce  qui  soit: 

LOI. 

Extrait  da  pn^s»verhal  du  CtHps  UgUié^. 

Li  Coaps  L<oisLàtiF  A  Aj>orri  lk  phoikt  m  loi  dont  la 
kneorsnit  : 

AmcLK  imiQUB.  Le  département  de  THérault  est  autorisé, 
coaibraiément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
'un  la  session  de  1867  •  ^  s'imposer  extraordinaireoient,  en 
1SS9,  neuf  dixlèoies  de  centime  (0^009]  additionnels  au 
f^fBl  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
>tti  affecté  aux  dépenses  du  service  de  Tinstruction  primaire. 

I^ciibéré  eo  aéaoee  publigoe,  à  Paris,  le  i3  Février  i858« 

Le  PféÊmtidp 

Signé  Comte  PB  Moiuiy, 

Lu  StcrHmrtê, 
Signé  Comte  Joacbiic  MeiiâT,  marqais  db  CoÀUMOii'rQoiTBT, 

M  KBBS4UIT»  TBSBiiRB* 

Emkmi  d»  fiwppii  urhal  dm  SéttoL 

^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  feu* 
^^  ^  satoriter  iê  département  de  THérault  à  s'imposeft  en 
^,neufdi»èm^  de  centime  (o'  009)» 

I^Wbèié  ni  v^té  en  séance,  aa  palais  da  Sénat»  la  8  Mars 
1858. 

L$  Prindêiiis 
Signé  Tboplobé. 

L$s  SicrAavts, 

Signé  Général  m -induis  de  GnoucHT,  géoéml  db  MAG-MABORr 
baron  T.  db  Laobossb. 

^  *t  torflé  da  Bcun  An  SéûH  s 

^SéiuamrS&erMirg, 

^^  Bsim  T.  de  LAGao|iB« 


(  4oo  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  s 
de  rÉtat  et  ÎDséràes  au  Bulletia  des  lois/soieut  adressées  a 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  ] 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépari 
ment  dé  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l-l*liiiperear  : 

L$  Gorâ*  au  sceaux,  Miidsut  secrétalrû  Le  Ministre  dÉtâl^ 

délat  aa  département  de  la  jasiice.  Signe  àchillk  Foolo. 

Signé  £.  de  Royer. 


N*  53A3.  -*  IrOr  (/ni  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter 
tin  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  i3  Mara  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
EMPEREon  DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salct. 

AVOKS    SANCTIONNA  et   SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ  Cl  PROMOLGCO 

ce  qui  suîl  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  legisiatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont 
ieoeur  suit  ; 

Art.  1*'.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  en 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cen 
une  sonune  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'},  rembou: 
sable  en  douze  années,  et  destinée  à  Texécution  de  divers  tr 
vaux  de  voirie,  désignés  dans  la  délibération  municipale  à 
17  mai  1867. 

L'emprunt  pourra  éire  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçu 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscriptioi 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  a 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  ;d€s  traités 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  ftooinkes  à  Tapipro- 
hadon  da  ministre  de  rioténeor. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s^impoeer  exiraordi- 
aaimiient  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1869»  neuf  cen- 
times six  dixièmes  (9*  6/10**)  additionnels  au  principal  des 
^tre  contributions  directes,  devant  produire,  en  totalité, 
cent  soixante  et  seize  mille  francs  (176,000')  enviroii,  pour  le 
lemboarsement  de  cet  emprunt ,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  ^  Paris,  le  i3  Février  i858. 

L$  PrésidêtU, 
Signé  Comte  db  M obmt. 

Les  Secritaim, 
Signé  ConsleJoAcani  Mdiat,  flMrquîs  de  CaAOiiOR*4)omT, 

TsSHlàBB,  DE  iUsSAIST. 

Extrait  dm  procès-terbal  da  Séiuit, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  ten- 

failà  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn) ,  1®  à  emprunter  la 

SMame  de  cent  trente  mille  francs  (iSo.ooo^),  2^  à  s*imposer 

^danl  douze  ans,  à  partir  de  1859,  neuf  centimes  six  dixièmes 

(9*  6/iO-). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mars 
i858. 

U  Président^ 
Signé  Tbopumo. 

Les  Secrétcùres, 

Signé  Général  marquis  de  Grouchy  ,  général  de  MAC-MÀHOif , 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Va  et  scellé  Ja  sceau  du  Sénat  : 

Le  Séfkûlear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Havdohs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  autorités  administratives,  pour 
qa'ils  le»  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


Hoà) 

4)is«tt|i4  obsermr,'  dt  notre,  ministra  starétaire  d'étal  aia  UéfMU 
ment  de  la  justice  esl  cliargé  d*eQ  survcîJler  lapttl>UraiMn« 

Fait  au  pafàisdesTnilerics,  le  i3  Mars  i6bS. 

Signé  NAPOLÉOJ^. 
,    Va  et  BcoUé  du  §wïd  aeeau  :  Par  rSmpeiror  i 

Le  Gméf  dts  «cnuuw  Mimtre  secrétaire  he  Miuistre  ihuu, 

Jiéitti  a«  4^fNift<M«M  de  kjntii^fs  Signé  âcuima  Fqovi»« 

Signé  £.  (la  Royba. 

■  ■  ■  > 

N^  53/i4.  -^  Loi  f  a<  aatorise  le  déparlcment  da  Nord  à  s'imposer 

extraonUnairement, 

Du  17  Mars  i858. 

NAPOLECW,  par  la  gràœ  de  Diea  et  ia  volonté  national 
Empbb£|]r  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTioNNji  et  SANCTiorufoufs,  promolguâ  et  promulgdoi 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

tsiraii  da  |ir*cèj-i«rèal  du  Cêtps  ygidàttf^ 
Ll   COKBS  liOlSLATUr  A  ADOrTB  LS    PROJBT    DB    LOI    dont   1 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  con 
formément  à  la  demande  qfue  le  conseil  général  en  a  faite,  dam 
sa  session  de  1857,  ^  s'imposer  extraordinairement,  par  ad 
dition  an  principal  des  quatre  contributions  directes,  qua 
rante-huît  centièmes  de  centime  (0^00^8)  en  1869,  et  no 
centime  trente  centièmes  (o^  oi3o)  en  1860,  dont  le  produil 
sera  affecté  à  la  recçnstruction  de  la  maison  d'arrêt  d*Avesnes. 

Délibéré  en  séance  publique,  àPaiis,  le  2  Mars  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  ccmte  )oachim  Morat, 
marquis  db  ChaumonT'Qoitkt. 

Esctrait  da  prccèS'veHnd  da  SémL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendMt  à 
autoriser  iedépiirtemeatdaNotrd  à  a'Jmposerttttmordinairémept 
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fiiraale-biiit Gentîèmeft  de  ccoUme  {o'  oo48)  en  i&&9«el  oo 
oeatinic  Ireule  ceoUèmes  (o^  oi3o)  eo  iâ6o. 

Détibéré  €l  v^  «A  MRtoa»  an  pftbi*  du  Séaat,  le  i5  Sbis 

Signé  GénénA  ds  Mag-Maboi  ,  général  marquii  m  ClUNlCHr, 
baroa  T.  M  Lacsossk. 

fttC  scellé  da  sceau  da  5éiui  : 
i>  SémaUmr  Secrélairt , 
Sgné  Baron  T.  D£  Lachossb. 

MAVDoas  et  oudokiioiis  que  les  présentes,  revétacs  du  scean 
«Ib  VÈVkt  et  ÎDséfécs  m  Bolielitt  des  lob,  soieiK  adressées  aai 
cours,  acx  tribuDaux  et  aux  aatorités  administratives,  poor 
^alU  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
basent  observer,  et  notre  inintttre  secrétaire  d^état  au  dépar- 
teneol  de  la  justice  e^t  cliargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  17  Mm  iftôé. 

Sipié  lIAPOtÉQIf • 
Vu  ei  scellé  du  grand  sceau  :  Plv  i^CmgHeor  t 

SB  èfyuUwMki  df  lajasUce,  Signé  AcHiLU  Foote. 

Signé  E.  de  Hotbb. 

N*  5345.  —  Lot  qui  aalorise  h  département  de  Sniis-«l*Oîfs 

à  s'imposer  extraùrdirudremenL 

Da  17  Mars  18S8. 

NAPOLÉON,  par  la  giâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebkur  ï>u  Français,  à  tous  préMttts  et  à  venir,  âAi»VT. 

Avons  SAHcnoif NE  et  SANCTIONNONS ,  PiMiiMei  et  NOMLGuoas 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dmproekêiteML  de,  Cerps  UgisleUf, 

La  Corps  lbcislatif  a  adopte  li  projet  de  1.01  dont  la 
teneur  suit  : 

Articu  iuwwu  La  dérartement  ée  Seia^eUNse  èsi  avto* 


(  àoi  ) 

risé,  conformétpent  à  la  demande  qne  le  conseil  général  ei 
faite  dans  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordînairem^ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  direot 
quatre  centimes  (o'  o4*)  en  1869,  et  six  centimes  ((/  o 
pendant  les  quatre  années  suivantes,  pour  en  affecter  le  p 
duit  aux  travaux  de  restauration  et  d'amélioration  des  rou 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Février  i858 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Moiuit. 

Les  Secrétaire, 
Signé  Comte  Joagoim  Mumt,  marquii  di  CiiAOMOHT*QoiTi 

DE  KeBSAINT,  TfiSKlàAB. 


Eglrait  da  proçU^verhal  da  SénetL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendai 
à  autoriser  le  département  de  Seineet-Oi^c  à  s'imposer  quat 
centimes  (0'  o^*")  en  i8ôg,  et  six  centimes  (o'  06'')  pendant  h 
quatre  années  suivantes. 

Délibéré  et  voté  eo  6é«iice,  an  paUis  do  Sénat,  le  i3  M« 
i858. 

Le  Président, 
Signé  TtoPUMO. 

Les  Secréteùres, 

Signé  Générai  db  Mâc^MAOOR,  général  marquii  db  Gboqcbi 
baron  T.  db  LàcnossB, 

Va  et  teeilé  du  teetn  da  Senti: 
•   Le  Sàmtem'  Seeréieire, 
Signé  Btron  T.  db  Lagrossb. 

BfàifDONS  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceav 
de  l*Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auj 
cours,  aax  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poui 
qu'ils  les  inscrivent  sur»  leurs  registres,  les  observMt  et  la 
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il  obwTfav  et  MMre  minisln  leciétaire  d'état  ao  déjparte- 
it  de  b  justice  est  chaagt  d'en  sanreîUer  la  pnbUcatioQ. 

Fait  an  padais des  Toileries,  le  17  Mais  i858. 

Signé  NAKH^ÉON. 
¥•  et  acoilé  dv  puii  iem  : 

Signé  E.  de  Rorss. 


PiT  l*£nipereiir  t 
Le  MUÙMin  ^Ém, 
Sigtté  AanLU  Foula. 


R*  5346.  —  DicMMT  tMPimiAL  f  n  awfn  «a  Mimistrê  Jk  finsirmetiom 
^Mifmm  41  itt  Cmiim  (So^ricai  des  Collas)  sa  CMU  sapplémnUm 
mr  TtxemM  i851. 

DaiSDécMdMi657. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté. iiationa]e« 
TMiiiira  HES  Psabçau,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sorle  rqiport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ao  départaaieat 
ésTiDstmclîon  poUiqoe  et  des  coites; 

Tais  loi  do  lA  joillei  i856,  portant  fixation  do  bodget  des  dé- 
jMBKs  et  des  recettes  de  Texerdce  1 867  ; 

Yo  notre  décret  do  ag  norembre  i856  (1),  portant  r^rtition  de 
dédits  dtt  bodget  des  dépenses  dodit  exercice; 

Vo  rsrtide  ao  do  règlement  général  do  3i  mai  i838  (3),  ooneer* 
aaot  la  iacidié  d*ooYnr  des  crédits  sopplémentaires  par  décrets,  dans 
Imtenralle  des  sessions légisIstiTes ; 

Vo  rartîde  a  1  de  la  loi  do  5  mai  i855 ,  rdatif  ao  mode  de  régo* 
hrîsation  des  crédits  oorerts  par  décrets  ;  ^ 

Vo  notre  décret  do  10  novembre  i856  (3),  concernant  Tonvartore 
des  crédits  extraordinaire^  et  sopplémentaires  ; 

Vo  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  do  ao  no- 
vembre 1867; 

Noire  G>nsefl  d'état  entendo , 

Avons  oBcain  et  oicaéToas  ce  qoi  soit  s 

Abt.  l*'.  n  est  ooverf  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Iinstniction  pubiiqoe  et  des  coites  (S#rt;ices  des  Coites) ,  exer- 
cice 1857,  ^°  crédit  sopplémentaire  de  déox  cent  qoatre-viogt- 


(1)  xi*  sérié,  BnU.  U6,  n*  4ii7. 
(i)  u*  série,  BolL  879,  n*  7437. 


(3)  xf  série,  Mi.  4io,  n*  4uo. 


(â69)  , 

sept  mille  cinq  cenb  frattcs  (287,500^),  pour  le%  d^pcnscsfj 
aprèi  î  J 

Chap.  1X11  V.  Traîlomeots  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevéa 

ei  évèques  .  • i  o»9i^ 

ixxY.     Traîleoients  el  indemnités  dc«  membres  des  cha- 
pitres et  du  clergé  paroiestat 9 76,60) 

Total dSy.Soi 


^ 


2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressouro 
aecordéoi  par  I«  k»  du  budget  de  iSây. 

9.  Le  ci^îC  d-^eMtts  sera  êoemis  à  fa  «anclion  ié|^»}atii^ 
conformément  aux  dispositions  de  I*article  30  de  tft  lof  d 
5  mai  i85ô. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tim 
IrttcUdn  publique  et  des  coites,  et  des  fiuiinco^,  sont  chargé 
de  Tciéctilton  du  présent  décret,  qui  sera  fnsi'ré  au  BalkHh 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  iS  Décembre  l857« 

Signé  NAPOLfiOïf. 
Par  rEmpercur: 
Lg  ÈHminn  settéàire  iéêat  U  MhnâMht  êetHiasn  i'éiiU  ««  JéfÊor- 

Signé  P.  Maghb.  in  adla, 

Sifoé  RoiLAtD» 


^ 


N*  5347*  —  DécnBT  lUpintAh  qui  acconfe  à  ta  vÏÏle  de  Perpijjntm 

un  Entrepôt  rcet  des  Sels. 

Da  i3  Mars  i85S. 

NAPOLÉON t  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereuh  sba  Fbançms,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  mppott  de  AOlre  uiiaislm  Morëtaira  d*4lAt  aa  département 
de  ragricuitore ,  du  comnerce  et  des  travaux  publics  : 

V«  tels  ttfrtcl<%  a&  et  aft  de  la  loi  du  98  avril  i8o3  [8  floréaUn  v]; 
Vu  Tarliclo  56  de  la  loi  du  a4  avril  tSoG; 
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Vo  les  articles  34,  a5  et  a6  du  décret  du  ii  JÉio  i8b6  (i)| 
Va  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  27  février  i83a« 

Atoss  décrété  et  décrétohs  ce  qui  suit  : 

àiT.  I*'.  Un  enlrepftt  réel  des  seU  e»l  aecordé  à  Ia  viUa  ^ 
kqrignaa  (Pyrénées^OrieBlales). 

2.  La  cottstiiuiioB  de  cet  eotrepdt  ava  soiiAÛae  à  toutes  Im 
cnidi lions  et  formalités  prescrites  pour  rétablissement  iles  os? 
trqiôls  réels  des  dooaaes* 

ï.  Par  appUcation  des  dispositions  des  articles  9  et  10  de  U 
iaidn  !r7  ftvrier  1 83 2,  la  dépense  spéciale  nécessitée  par  ia 
aéalîoQ  et  le  service  dadit  entrepôt  est  à  la  charge  de  la  ville 
ée  Perpignan. 

h.  Le  transport  des  sels  dirigés  par  terre  sur  Fentrepôt  de 
Popignan  aara  lieu  soas  les  conditions  établies  par  Tarticle  18 
de FordonMace  d«  a6juin  i8di  (2]. 

â«  Noa  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri* 
caitore,  dn  coaimerce  eidcs  travaux  publics,  et  au  département 
desficances,  sont  chargés,  chacoQ  en  ce  qui  le  cooceme,  de 
ieTtiéculion  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉOn. 

Par  l^Empsrsar  1 

Le  Ministre  de  VatftieiâtSire,  i»  ■wwait»!  ti  âm 
traowx  pnilieêp 

Signé  £•  Roeaaa. 


N'SS^S.  —  Dér.nET  iMPântAL  qui  accorde  à  la  vilh  if  Perpignnn 
M  Entrepât  réel  pour  les  Matckandises  prohibées  et  non  prohibées. 

Dit  i9  Mars  leSB. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpebbor  dis  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Siir  le  rapport  de  notre  iniAiflre  jsecrétaice  d*état  au  département 
deFsgncnlture,  du  comnaerce  et  des  travaux  publics; 

Vn  la  loi  du  27  février  i83a; 

^  -■■----- 

(1)  nr^éria,  B«U.  99,  a*  i4jm|.  (s). h'  s^ric,  BuH.  83),  d*  9418. 


Vahloidii96janii835, 

Atoks  DifcRSTÉ  et  D^HiioNS  ce  qui  tuili 

Art.  1".  Ua  entrepôt  réel  pour  les  marctiandîses  prohïbi 
et  Don  prohibées  est  accordé  à  U  ville  de  Perpigpsa  [Pyréoé< 
Oricntsles},  sous  les  conditioas  prescrites  par  les  lois  et  rj^ 
mente,  et  aotammeat  par  les  articles 9  et  lodelaloida  27: 
trier  i83a. 

%  No*  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  l'ag 
cnltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  diparl 
ment  des  6naoces,  soDtcliai^,  ch»can  en  ce  qaileooaoeni 
de  l'Aécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dec  Toileries,  le  i3  Mars  i858. 

Sigùé  NAPOLÉON. 
Pu  rEoipaviiri 
L§  M'mlstrt  dt  Vaijnetixnit,  ia  coMiwr 
ttJti  trmtaw  ptélia. 
Signé  E.  RooBO, 


CertiRé  conforme: 

Paris,  le  30  *  Mars  i858, 

Lt  Gard*  iet  Sceaux,  Minitirt  Stcrélair 
d'état  aa  déparienunt  d»  la  Jastie*, 


'  Cette  «laie  eM  celle  ât  le  r<eeplian  <Ia  Dolfet'i 
in  mjnulire  de  la  Jiuliee. 


fimaMwi  upéniiLi.  —  to  V»n  iW- 


BULLETIN  DES  LOIS 

N»  587. 


H*    53Ag.    —    Loi  qm  ouvre,   sar  T exercice  1858,  un  CràUi 
extraorditudre  pour  U  faekut  de$  péages  du  Sund  et  aes  Beïts. 

Da  ifMàn  i8SS.. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EifpeBECB  DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Aven   SAXCTIONHÉ  et  SAMGTIOIINOHS,   PROMUiGUé   et   PROMULGOOM 

tt  qoî  suit  : 

LOI. 

ExtrekdupnKès'VeHMd  da  Corp*  téyislaiif, 

Lb  Corps  LBoistATiP  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  U 
Icsdir  sait  : 

Ait.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
dœ  i858,  on  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quarante-lioit 
ntile  buit  cent  trente  et  un  francs  soixante  et  dix-buit  centimes 
(3i8.83i^  7&*)f  pour  la  dépense  à  inscrire  à  un  chapitre  spé- 
dii  du  budget  de  ce  ministère,  sous  le  titre  suivant  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
Ciap.  x  Us.  Rachat  des  péages  do  Sund  et  des  Belts. 

[Convention  do  98  septembre  1867  (i).] 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  Texercice  i858. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  dk  Mors  y. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Comte  Henri  se  Kersaikt,  comte  Joachim  Moeat. 
man^ms  tnr  C«AoiftORT4)oiTEV. 

fiartrvut  da  profih'joejihal,  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  «}ui 

(1)  Bail.  5S9,  «•  5o83. 
Xt  Série,  2  7 


deux  cent  quaraDte-buit  mille  huit  cent  trente  et  un 
soixaute  et  dix-huit  cenlimes,  pour  rachat  des  péages  du  S 
et  des  Belts, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  I 
i858. 

Le  Président  j 
Sîgttë  Tboflohg. 

Le$.Seetéimres^ 

^         Siqoè  Fmuimui»  BAaio?,  général  inar<|aia<i»  Grov 

baron  T.  dk  Lacaossb. 

Vo  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

jLa  Sénateur  SecréttUre^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacaossb* 

Mahoons  et  ORDoififONS  que  hs  présentes,  Tevétnes  da  ma 
de  rétat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  i 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  p< 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regrstlreff,  fes  observent  <it 
fassent  observer,  et  notre  mfmstre  secrétaire  d*ét«l  an  dépai 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i8S8i 

Signé  irAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereiir  : 

Le  Garde  des  sceaas.  Ministre  secrétaire  dtêtat  Le  Ministre  dÉtat^ 

asL  département  de  la  Justice,  ^       Signé  Acbillb  Foclu 

Signé  B.  èo  AoTBfi. 


N*  535o.  —  Décbbt  impâmal  qui  ouvre  au  Badtfei  de  la  Marine 
des  CohnieSj  paar  Veœerdct  1856»  Sertice  eûtomal»  un  ckapi 
destiné  à  racesotr  Itn^aNtiion  des  Dipemee  de  ùMe  ^mléhiemrêtàH 
exercice. 

Du  20  Février  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
Empeubcr  d£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noUna  nînîsftM  secrétaire  d*état  de  la  marine 
des  colonies; 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  nortant  c^ue  les  rappe 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  conUnuertmt  a  éti 
imputés  sur  les  crédits  da  Texercice  courant,  at  qu*èn  En  d*èxercî< 


K  n«  587.  (  4tt  ) 

ea  ËianL  effedni  à  im  chapitre  ipéckl,  «a  oMyen  d*wi 
de  crédits  k  soumettre  k  la  saBoiîoa  légttlalive  avec  la  loi 

¥■  rafiflie  io9  de  rordmisaiiee  àm  Si  mat  i858  (1),  pcMUnt 
it  snr  la  comptabilité  publique , 

iwMis  DÉcEÉri  et  ■■caétaiia  «e  qui  suit  : 

Â£T.  1*.  D  est  ouvert  a«  budget  de  la  marine  et  des  colooies,  • 
irTeierdce  i856,  aervice  colonial,  un  chapitre  spécial  des- 
é  à  recevoir  rimputatÎMi  des  dépenses  de  solde  antérieures 
«cet  eaDercice;  ce  chapiU^,  qui  portera  le  n®  VI,  prendra  la> 
Ère  de:  Ruppe's  de  dépenses  pt^àblestar  revues  antirieares  à  1856* 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarliclc  précédent  se 
lera,  par  TÎremenl  de  eomptes,  de  la  semme  de  huit  mille 

cent  qiiafre-¥Îagt-dix  francs 'qtiatre-vingts  centimes,  mon* 

des  rappels  de  aolde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 

leot  acquîtfeés  sur  les  fonds  du  chapitre  I"  du  service 

pour  i856,  saivant  tableau  aaoeaé  au  présent  décret, 

cMeat  lès  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  i853 1,019' 35* 

i854 «..     S,i5i  s5 

■  l85& « 9,190    39 

Tccmm 8,990  80 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre I"  du  service  colonial  sont  atténuées  de  la  somme  de  huit 
ndRc  deax  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingts  centimes. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  dépailement  de  la 
iBirine  et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont 
daigés,  chacun  en  ce  qui  lecooceme»  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet 
de  loi  portant  règlement  délinitif  du  budget  des  dépenses  de 
Taercice  i856. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  i858. 

Sigtté  NàPOLÉON. 

Parrfiaiip«K«ri 

*  Le  Ministre  secrétaire  ététat 

aa  département  de  la  marine  et  des  cotontei. 

Signé  HâneuR. 


1 

^■*>— — ^—^»  Il  ■iiii— — ^^  !■    Il  imi 


(1)  IZ*  série,  Bull.  $79,  n*  7437. 


(  iifHo  ) 

deux  cent  quarante-huit  mille  huit  cent  trente  et  un  fra 
soixante  et  dix-huit  centimes,  pour  rachat  despéagi&s  du  Si 
et  des  Belts. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  IM 
i858. 

Le  Président, 
Kgttë  Troflohg* 

L€$,SeaBé(mres, 

^        Signé  Fmuimui»  BAaioir,  i^néral  BianiaM.Mi  GmauQ 

baron  T.  dk  Lacaossb. 

Vo  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Lêl  Sénateur  Secréttire^ 

Signé  Baron  T.  DS  Lacaossb* 

Mahoons  et  oRDOififoiis  qne  les  présentes,  Tcvétties  da  ace 
de  Fétat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées^  a 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registlres,  les  observent  et  i 
fassent  observer,  ef  notre  mniistre  secrétaire  d  état  «b  départ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i858i 

Signé  NAPOLÉOn. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l*Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  dtéUd  Le  Mimstre  dÈtat, 

an  département  de  la  Justice,  ^       Signé  Acbillb  Fould. 

Signé  B.  do  AoTEtt. 


N*  535o.  —  Décret  iMPintAL  qui  ouvre  au  Badget  de  la  Marine 
des  Cohnksj  pour  Texercice  1856»  Serticê  et^enit^,  un  ckeipit 
destiné  à  recevoir  l^împaktthn  ies  Dépemee  ie  lôMb  eeUènmnt  âi 
exercioe. 

Du  90  Février  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empbubqii  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapp«ri  de  AOim  aioîaArt  secrétaire  d*élat  de  la  marine  < 
des  colonies; 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1887,  portant  (|ue  le^  ru>pd 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  contînneniat  aéir 
imputés  sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  at  qu^en  fin  daerdc 


B.  n*  687-  (  4^1  ) 

ta  Mn  eSedni  à  im  chapitre  âpéckl,  «u  mojêtk  d*wi 
de  crédits  k  sounelire  k  la  laaoiioa  légttlaiive  avec  U  loi 
da  f 6Kereice«i(wré ; 
Vm  factîeie  109  de  rordmisattee  An  Si  mai  18S8  (1),  poilMit 
it  rar  la  comptabilité  publiqut , 


âfoss  nicBÉri  et  lécuétem  «e  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  n  est  ouvert  a«  budget  de  la  marine  et  des  colonies,- 

Cr  feieràce  i856,  service  colonial,  un  chapitre  spécial  des* 
t  k  recevoir  rimpulatiMi  des  dépenses  de  solde  antérieures 
Icet  exercice^  ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  VI,  prendra  le. 
de  :  R'ippe's  de  dépenses pt^ahles  sar  revues  antérieures  à  i8S6» 
S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarlicle  précédent  se 
ra,  par  virement  deeomptes,  de  la  semme  de  huit  mille 

Eeeot  <{aatre-vîfigt-dix  francs t[«satre-vingts  centimes,  mon- 
des rappels  de  solde  et  aoitres  danses  y  assimilées, 
boiremenl  acquitfeés  sur  les  fonds  du  chapitre  I"  du  servka 
sdMÎal  pour  i856,  suivant  tableau  anoeaé  au  présent  décret, 
ctdoBt  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  i853 é  •  • .     11019' 53* 

i854 ..•     5,i5i  s5 

■    iS5& m fl,i30  99 

TesàL 8,990  80 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre I*'  du  service  colonial  sont  atténuées  de  la  somme  de  huit 
BiHe  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingts  centimes. 

i.  Nos  ministres  secrétrires  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont 
lèaigés,  chacun  en  ce  qui  lecooceme,  de  Texécution  du  présent 
iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  an  projet 
de  loi  portant  règlement  délinitif  du  budget  des  dépenses  de 
Texerdce  i856. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  i858. 

Sigaé  NàPOLÉON. 
Parrfiaiip«K«ri 

*  Le  Ministre  seerélaire  Htat 

au,  département  de  la  marine  et  des  colonies  g 

8îf  aé  Hamiur. 


(1)  u*  série,  Bull.  $79,  n*  7437. 


(àX2) 

Têkkûa ,  par  ttcrtiee ,  des  rappeltde  défienses  p^ohUs  sur  muu  anXirieure$ 
iS56,  tnd  ont  été  acqailtées  sur  les  crédits  du  chapitre  f  dn  seroiee  colonie 
el  dont  le  transport  au  chapitre  VI  doit  être  effectué  dans  le  compte  défînitif  d 
danses  de  t exercice  1856,  au  moyen  du  virement  de  ces  crédits,  cônfoimUsné 
aux  articles  9  de  la  loi  da  8  juillet  1837  et  102  de  Cordannaace  du  3i  mai  18^^ 


mroTATiOH  miiiTiTi 
crMils  fi  dM  paycnciits. 


ClitpilM. 


Artict««. 


Cbapitra  l•^       t    1*'.  SoM 

(Paneanel  civil  «I  { 


TOTAVX . • 


d«  p«ycm«nU 
tfciW»  en  i85S. 


i85S. 


fr.     e. 

79i  33 


^•"^im 


i,oif  S3 


i85i. 


fr.     c. 
4io86  7& 

i»o64  5o 


5,ibi  »5 


i666. 


fr.     c. 


•t>90  a» 


atito  ss 


TOTAUX 


par 

ar(iel«. 


fr.     c. 
7,001   3o 


par. 
eliapitrr, 


fr,     c 


8,*90  80 


•^ 


8,  «90  9é 


.  Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  qualre^vingt- 
4ÎI  francs  quatre-vingts  centimes,  dont  le  roontaui  (crédit  et  payements] 
ioit  ^tre  transporté  des  chai>itres  précités  au  chapitre  VI  (Dépenses  payahlet 
sur  revues  antérieures  à  1 856).  ••    . 

Paris,  le  10  Février  i858. 

L* Amiral  Ministre  secréledré  d^état  de  la  marÎM 
cl  du  colonies. 

Signé  Hambliii. 

K*  535 1.  —  Décret  i  m  péri  al  relatif  à  la  Contribution  spàciah  à 
percevoir,  en  1858,  pour  les  dépenses  jks  Chambres  et  Bourse  de  com- 
merce  de  F  Algérie. 

Du  fl4  Février  1858. 

^  NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut»  j 

Vu  Tordonnance  du-  3i  janvier  1847»  ®^  Tarticle  a  du  décret  du 
lo  janvier  i85i  (1),  sur  la  complabiiilé  des  recettes  et  des  dépenMi 
des  chambres  de  commerce  de  I  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ininislre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Avons  nécRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  vingt-sept  mille  sept 


(1)  E* série,  Bull.  349,  n*  3719. 


B.  a*  S87.  [  àii  ] 

cnt  ciiiqoaDte  francs,  destinée  à  racquilleinent  des  dépenses 
4cs  ciMUDlues  et  bourse  de  conimeroe  de  l'Algérie  pendant 
fannce  i858,  et  répartie  conronuément  au  tableau  ci-annexé, 
fins  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et 
%tb  centinaes  par  franc  pour  les  frais  de  perception,  seront 

iijésen  Algérie  parles  patentés  désigAés  dans  fartlcle  35  de 

indoniiaDce  du  3i  janvier  i847. 

'  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  au  moyen  de' 
tondais  délivrés  par  les  préfets  des  départements  algériens,  à 
kdi>posjtion  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront  compte 
4e  leur  gestion  au  ministre  de  la  guerre,  par  Tinlcrmédiaire 
4e  radujinistralion  supérieure  de  TAlgérie. 

S.   Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeot  de  la 
fMrre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
aa  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  universel. 


•  ._  • 


Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  34  Février  i858. 

Signé  NAPOLÉOTl. 
Par  IXaiperrar  :' 
ÏA  MuriclnÊd  de  FrMce  Mimtlrê  iêcrétain  d'àmi 

Signé  SkiLLKtn, 


Téieum  wuuMé  ait  décret  rdalifà  la  conlribution  spéciale  destinée  à  l'acquit tenteiU 
des  dé^fenses  des  Chambres  et  fiouiM  de  commerce  de  i'Âlaérie,  pendant  Vannée 


■ont 


dm  >UÊf, 


A%«. 


Alftr. 


•I  homnê 
it  ciMiM»re«. 


Graa. 

CMwUntia« 


Mm. 


ChaaW*. . . 

BottfM.  . . . 

CLaabrt... 

ICMI.  .  .  *  .  • 


Idtm, 
Idtm, 


8,4oo< 
7,3So 


»,ôoo 


pAsMIATtOl 
p«l«Dim  iaipoMklM. 


PatrnUft  d«  looto  U  pro- 

vinc*. 
P«t«alisd«)«viIUa*Al- 

gtr. 
Paient^*  d«  lont«  U  pro- 

vioct. 
PâUHt^t  d«  U  circoB»* 
criptioB     d«     l»diu 
cktiiibre. 
Mtm. 


(  4i4  ) 

N*  5353.  —   DâcEET   iMPiniâL   sar   h  DiscfpUne   itx   fihifattia 
âei  Médailles  de  Sainte'Hétène ,  de  Crimée  et  de  la  Battiiftu, 

Du  36  Février  i858. 

NAPOLÉON;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  satiooale. 
EiirBREDR  DBâ  riuirçAi^»  k  tous  préf^eoLs  ei  à  venir,  sauct» 

Vu  le  titre  VI  du  décret  du  16  mars  i85^  (0<  ^  ^  décret  il 
a4  novembre  suivant  (d)«  relatif»  a  la  disciplina  dea  nuembre»  da-li 
Légion  d*bonneur,  des  diçoféi  de  la  Médaille  uiililairc  et  des  ordrei 
étrangers; 

Vu  rardclc  a66  du  Code  de  justice  militaire; 

Vu  les  décrels  des  a6  avril  1^56  et  10  juin  iSSy,  concernant  la 
titulaires  des  médailles  instituées  par  Leurs  Majestés  la  Reine  d*An« 
gleterre  et  le  Roi  de  Sardaig^ ,  cm  comoiémoffalson  des  campagnei 
da  Crimée  et  de  k  Baltiqtie; 

Vu  le  décret  du  la  août  iSdj  (3),  portant  Msljlu^ioQ .  de  la  ni 
daille  de  Sainte-Hélène; 

Considérant  qii*il  importe  de  régler  Tacticm-  dîacipUoaire  &  regard 
des  titulaires  des  médailles  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée  et  de  b 
Baltique  t 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  notre  ordre  impénal  de 
la  Légion  d^honnenr; 

Le  Conaeil  de  Tordre  Anteadn., 

AvoK9  oécRÉTi^  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  16  man 
l852  et  du  décret  du  2  4  novembre  suivant  sont  appHcablei 
aux  titulaires  de  la  luédaîUe  de  Sainte-Hélène  et  des  tuédaill« 
commémoratives  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  divers  départementi 

Légion  d*bonneur,  sont  chargea,  chacun  en  ce  qiri  le  concernei 
dk  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Février  i858. 

*  Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  rEmperrar  s 
Le  Ministre.  dÉtat, 
Signé  AcniLLB  FouLO. 
Vu  pour  Teiëcatioa  : 
Le  Gratid  Chancelier,   , 
'  Signé  duc  ai 


(1)  X*  série,  Bull.  5o3,  n"  3797.       (3)  xi'  série,  Bull.  5B5,  n*  4893. 
W  »•  ftéria»BuU.  Sfts.  p*  4564, 


B.  n*  587.  {  4i5  ) 

ll*M53.  —  Oks«t  lonmAi.  (coatre-sigiiè parie  garde  été  êceaux, 
mâùttre  de  la  josdoff)  ptorlant  ce  qai  niiil  : 

1*  Le  décret  du  a8  janvier  1857  (1),  qui  assigne  dix-neuf  oflBces 
flmissier  au  trlbaDa!  de  première  instance  de  Scmnr  (Côte^l'Or), 
est  modifié  en  ce  ^ensquece  nombre  est  réduit  à  dix-Iiuîl. 

a*  Le  décret  du  17  mars  i856  (a),  qui  assigne  douze  offices 
fhoîssîer  au  tribunal  de  première  instance  de  Lcctoore  (Gers) ,  est 
■a  Aie  en  ee  sensqm  ce  nombre  est  iéd«it  à  onee. 

y  Le  décret  du  8  juiUei  i85i&  (3),  qui  assigne  vingt-neuf  offices 
fkais»ior  au  tribunal  de  première  instance  de  S»int-Marcellin  ((sère) , 
ttt  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 

4*  Le  décret  du  11  mars  1857  (4)«  f{tïi  assigne  vinet-cinq  officies 
Auissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Blois  (Loir-et-Cher), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  vingt-quatre. 

9r  L'ordonnance  du  i5  mars  i835  (5),  qai  assigne  (rente  offices 
Auiasier  an  tribunal  de  première  instance  d*Avranches  (Manche), 
ert  modifiée  en  ce  sens  q«ie  ce  nombre  est  réduit  è  vingt -huit. 

6*  L*ordonnance  du  10  mars  ]855  (6),  qui  assigne  dix-neuf  offices 
flaîs^ier  au  tribunat  de  première  insTanee  de  Sentis  (Oise),  est 
OKidifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

7*  L'ordonnance  du  ta  mai  i8ao  (7),  qui  assigne  tingt  offices 
IliiiîsBier  au  tribunal  de  première  instance  du  Mans  (Sarthe) .  est 
Bodifièe  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

8*  L'arrêté  du  ao  décembre  i848  (8),  qui  assigne  vingt- trois 
ofieea  d*huissicr  au  tribunal  de  première  instance  de  NeufchAtel 
(Seine-liiférieure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  noonbfe  «si  réduit 
k  vingt-deux. 

9*  i«  décret  da  a4  décembre  i856  (9],  qui  assl-gne  vingt-trois 

kes  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  dn  Castres-  (  Fam) , 
M  flMcKOé  en  ce sena «ae  ee  nombre  At  réduit  à  vtagfrdemu  {Pmi« 

N*  5354.  —  DÉCRET  lUpéniAL  (contre-signe  par  le  gaide  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Simon  (Edouari-LoaiS'Rodolphe) ^  propriétaire,  né  le 
i* janvier  i8r8  ii  Paris,  deaseurani  dans  la  même  ville,  est  autorisé 
à  ajouter  k  son  nom  paln>nyniique  celui  de  /^a  berin»  et  à  s*appeler, 
k  1  avenir,  Simon  Le  Berire; 

(i)  XI*  s^rie.  BûlI.  474,  n*  iC^-fi.        (6)  ix'sëne,  a* partie,  1** section, 

(3)  XI*  série.  Bail.  3€o,  n*  ZtA^.  Bail.  356,  n*  5713. 

(3)  XI*  série.  Bail,  su,  n*  1909.  (7)  vu'  série,  Bull.  378,  n*  8874. 

(4)  XI* série,  Dali.  490,  n*  45o4.  (8)  x*  série.  Bail.  1 10,  n*  loio. 
à)  TX*s«rie,  s^panie,  i**seeiimi,        t9)xi*sério,Boll.46$,n*43i6. 

m.  3156,  <r  5737. 


(  4l6  )  i 

a*  Qae  ledit  impétrant  nflpoarrasepourtoirderantleatfibtiiMnc 
pour  faire  opérer,  sur  les  rogîslrea  de  IV-tal  civil ,  les  clian^emenl 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  L'expiration  du  délai  Ijxé  <>• 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  juslifiaul  qu'aucune  oppo.iitaoi 
n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'état  [Parti,  13  Février  1858.) 


N*  535&.  — Décbbt  iHPéaiAL  (conlre-iïjné  par  le  garde  des  océans 
roinislre  de  la  justice)  poilaot  ce  qui  suit  :     .  , 

1°  M.  Jean  {FrançowSâailien] ,  labricant  d'acier,  né  commune  d< 
Saint-Sauveur-Londolin,  arrondiairmpnt  de  Coiilances  (ManclieJ  ,  U 
3o  nivésean  xi  [ao  janvier  i8o3],  demeurant  à  Paris, 

El  M.  Jean  {Augiute-CaroUr.) ,  son  frère,  libraire,  né  commune  d( 
.  Monlsurireni,  même  arrondissement,  le  8  octobre  iSi3,  demeurant 
A  Paris, 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Fonlaîtim, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jean  Fontaine; 

a*  Lesditi  impélraoti  ne  pourront  te  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  regislres  de  l'étal  civil,  les  clian^eitienls 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'cxpiralion  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  cl  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  éié  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Para.  13  Février  1858.} . 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  38'  Mars  id58, 

Le  Gardêdet  Sceaux,  MiaittrtSterétain 

d'état  on  dipartemetU  de  la  Jftdie* ,  '. 

E.  de  nOYER. 


iMnnnan  mpiauLa.  —  sS  Uar*  iS$8. 


(  A»7  ) 
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N*  5356. — Loi  priant  qu'il  sera  fait,  en  1859,  un  Appel 
de  cent  mille  Ilommes  snr  la  Classe  de  1858. 

Da  si  Mars  i858. 

NAPOLLON,  par  la  grâce  de  Dica  et  la  volonté  nationale, 
EviaicA  pKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ftfO»  SAMTlOMHi  et  SANGTIONNONS,  PAOUOLCIIÉ  et  PROMCUiUÔNS 
ee^  suit: 

LOL 

Exlrok  du  pro^s-verbtd  du  Corps  léfislatif, 
U  COBM   LÉGISLATIF    A    ADOPTB    LB    PROJBT    D&    LOI    dont   la 

teneur  suit  : 

Abt.  1^.  Il  sera  fait,  en  1869,  un  appel  de  cent  mille 
komnies,  sur  la  classe  de  i858,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  déparlc- 
flieiits  sera  faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  proportionnelle* 
meot  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeones  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été 
déterminé  par  un  décret  de  TËmpereur,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  pai*  la 
iDoyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
dasses  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  iiiséré  au  Bulletin 
des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar* 
tement  aura  lieu ,  entre  les  cantons ,  proportionnellement  au 

Xf  Série.  28 


(  hiè  ) 

nombre  de  jearies  gens  îDSnlts  sur  les  Itste»  de  tirage  ds  chXq 
cantoD. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet ,  ea  conseil  de  préfecture  , 
rendue  publique,  par  voie  d*àd[iches,  atant  Touverlure  des  oj 
rations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantous  ne  s 
raient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procéi 
pour  la  sous-répartition»  à  Tégard  des  cantons  en  retard,  de 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle    2  < 
dessus. 

A.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  dés  bommissioi 
administratives  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  < 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de 
formation  de  ces  tableaux,  aioii  qu*il  a  été  réglé  pai*  In  loi  à 
a  6  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paria,  le  ao  Février  l64»£. 

Le  Président, 
Signé  ComteofiMoaMY* 

L€i  Sectétairet, 

Sigoé  Gomie  Hbniii  sk  KfiasAiiTi  tomtt  Joftunii  Matai 
marquis  i^e  Cuaumont-Quitry,  Teshièms* 

Eitirait  ài  pné€H-Ui%iil  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  i858. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aupalaisduSénat,leL8Mars  iSâS 

Lé  Ptéilimt, 
Signé  TuoFLoirer, 

Les  Secrélaires, 
SIguë  Général  OB  \fAC-MAHON,  général  marqui»  de  (ÎAODCBT* 

baron  T.  De  LACROssé. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  SAiateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandoks  et  ORDONNONS  qUè  les  présentes^  revêtues  dii  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  âitJt  autorités  administratives,  pour 
qc^ils  les  inscrivent  énf  leurs  registres,  ïes  observent  et  les 
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it  observer»  et  notre  mioùtre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  jitatke  eai  chargé  d'eo  surveiller  la  p«bKeaboià« 
Fait  aâ  palais  des  Tuileries  «  le  a4  Mars  i8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yn  et  scellé  do  granJ  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

[d  Godg  des  MctatLx,  Ministre  secrétaire  Le  Mùùfîre  à  État, 

iêÊÈ  àa  département  âe  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  £.  de  Roybr. 


N*  5357.  —  Loi  qiii  ouvre,  sar  Vexerdet  tSSff,  un  Cfiê^l  ÈuppU* 
metUaire  pour  Dépenses  secrètes  de  Sûreté  publique. 

Dû  3d  Mai-s  1^58. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  t)îeu  et  la  volotilé  nalloûalé. 
Empèrecà  i)ES  FbaUçais,  à  tous  présents  et  ii  vénii*,  salùt.' 

Atoxs  sAiicTioNffa  et  sawgtiomkons  ,  paouolgué  et  PBOiiaLGilOMfl 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch'verhal  âa  Corps  li^islad/. 

Le  Cobps  légisi^tif  a  adopte  le  pnojEY  pb  loi  donl  la 
teoear  suit  : 

Art.  V'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'étal  de  Tinté- 
liear,  an  addition  au  budget  de  son  département,  pour  leiçi:- 
cice  i65S,  dbapitre  ni«  Dépenses  secrètes  de  sAretè  publique,  lin 
crédit  supplémentaire  de  douze  cent  mille  francs  (i,aoo»oo6^). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
aa  moyen  des  ressources  afibctées  à  l'exercice  i858. 

Délibéré  en  aéance  publicfuei  h  Paris  «  le  &  Mitiï  iSdS. 

Le  Président, 
Sigtfé  Gonrle  ba  Moaniît  ' 

**' 

Les  Secrétaires, 

£îfaé  Comte  Beiiiu  de  Keusaimt,  comte  Joacium  Moiut, 
marquis  ce  CiiAnuONT-QuiTAY,  Tksnièrb. 

Extrait  du  pivch-verhaî  du  Sénat,  I 

té  IftéÉat  ne  9*t^p(3Mpaa>à  l*pn>ii»u%atioa  delà  loi  4ui  «Ivre, 

28, 
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pour  Teiercice  i8ô8,  on  crédit  de  dooze  cent  mille  fraiii 
(  i,aoo,ooo'^)  poar  dépenses  secrètes  de  sûreté  publique. 

Délibéré  et  votéen  séance,  au  palais  du  Sénat,  leiSAlars  i86< 

Le  PMdtHt, 
Si^né  Taoplomo« 

Les  Secrétaires, 

Signé  Gëoéral  de  Mac-Mauor  ,  gëaéral  marquis  De  Gaoocai 
liaroa  T.  iiB  Lacaosse. 

To  si  scellé  du  sceau  da  Sénat  t 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  db  Làcaosei. 

Mardons  et  OBDOKMONS  que  les  présentes,  revêtues  da  scea 
de  rÉtat  et  insérées  au  Builclin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  autorités  administratives,  pou 
qu*tls  les  inscriveot  sur  leurs  registres ,  les  obsei-vent  ei  les  fassen 
observer,  et  notre  minisire  secrélaira  d*état  au  département  d 
la  justice  est  chargé  d*en  sur\-eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  ;  Par  l' Empereur  : 

t^i  Geurde  deiseeaas,  Minisire  ucrétedre^état  Le  Minisirt  JtÉUUg 

Mk  département  de  la  justice.  Signé  ActtiLLi  Pool». 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N*  5358.-10/  qui  ouvre,  sur  î'ejcercice  i858,  ua  Crédit  de  t99,65dfi 
Jormant  h  montant  da  la  subvention  fournie  par  la  ville  de  Mareeilk 
poar  les  frais  de  construction  itune  nouvelle  Cathédrale, 

Da  s4  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPKBBUft  DBS  FfiANÇAis,  à  lous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMcrtoNiii  et  sangtionkons,  pROMOLCué  et  proiiolguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

ËrlraiV  du  proch-verhal  du  Corps  législatif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb*  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d*élat  de  Vi^^ 


&s*S88.  (  Ali  ) 

bietioo  poUiqne  et  des  cultes  (serrice  des  cultes),  i«r  le  che* 
pIreiLTde  rezercice  i8â^,  Trmvamx  ^xtrm^iriimmn  «BvcefU» 
inUs  de  MarseUiê  el  iê  MouIUa,  on  crédil  de  qoatre  cent  qaatre> 
lingt-dix-oeor  mille  quatre  cent  cinquante  francs  (499,45o^« 
brôiant  le  montant  de  la  subvention  fournie  par  la  Tille  de 
Mndlle.  pour  être  appliqué,  pendant  Tannée  i858«  aux  Iran 
decoDstruction  d*one  nouTelie  cathédrale. 

1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  des  ressources 
«dÎDaires  du  budget  de  1 858. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  5  Mars  i858. 

Le  Présidmig 
Sign^  Comte  db  Moskv  , 

leiSêcrkmnt» 


Signé  Comto  Usssiss  EscsAivr,  comte  JoAcmn  IfsasT* 
man|Qis  ps  Cr&suost-Qoitst,  TEsnàas. 

Ertrût  Ws  proch'VerM  du  SéamL 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
10  miiiistre  secrétaire  d  eUt  de  rinstruction  publique,  sur  le 
àafArt  xly  de  Texercice  i8&8,  un  crédit  de  quatre  cent 
qoatre-vinxt  -  dix -neuf  mille  quatre  cent  cinquante  francs 
lidgiiSo*^)  po'jr  concourir  à  la  conslractioo  d^une  nouvelle 
cathédrale  à  Marseille. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  •  le  1 8  Mars  1 858. 

LêPMdmt, 
Signé  Taon.OM. 

Lu  S$erdULlf4$, 

Slffté  Général  OB  Mag-Mabou,  général  mMrqoû  ps  Gsooci^y» 
baron  T.  os  Lacrosas. 

Va  tt  tcalié  ^Q  aeesa  du  Sénsi  t 
LeSinatfmrSecrélàin, 

m 

Signé  Baron  T.  mi  Lacsossb. 

Uahdohs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
^  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
^'^n,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
Ti%  les  inscrivent  sur  leurs  registi'es,  les  observent  et  les 


(  4aa  )    . 

faMbit  olDBervtn»  et  notre  ninniitre  seevétaire  d'étiit  «n  dépapM 
iittèi  de  la  justice  est  chaîné  d'exî  surveiller  la  publication. 

•  t'haït  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  i858. 

,      .  Signé  NAPOLÉON, 

Vu  et  içelic  du  graotl  scç^n  ;  Par  Tflmpeiiicar  3 

J^  Garde  des  scsaax,  Ministrç  feciéfçûrf  tTé^l  Le  J\|(^f|^sç^e  d'Çtat^ 

au  Jépariemeni  de  Injustice,  Signé  Achille  Fouf4>. 
Sigaé  £.  de  RoYER. 


N*  535j.  —  Lot  qui  oaure,  sur  l'exercice  1858 ,  an  Crédit  extraord\ 
narre-pourléteblif sèment  d'une  Manufacture  de  Tabacs  à  Châteauroui 
et  des  additions  àjçire  aux  Manufactures  de  Dieppe  et  de  Toulouse. 

Du  24  Mars  i858. 

'NAPOLl^ON,  par  la  grâce  de  Dîoii  cl  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

A\ONS  SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,   PHOMULeOÉ  el    PROMULGUONS 

CQ  qui  suit  :    ' 

loi, 

Es:traitdMproek$'Ver9nd  du  CôJjuUtfislatif, 

Le  Corps  LioisLATîr  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  P^  Il  est  oyvert,  sur  Tcxerpice  185$,  im  bqdfet  iu 
n'iloistère  des  finances,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
six  cent  vingt-six  niille  francs  (2,626,000^)  pour  rétablissement 
d'une  njkftoufAsture  de  tabacs  à  Chàteauroux  et  des  additions  à 
faire  aux  manufactures  de  Dieppe  et  de  Toulouse. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  du  ministère 
des  finances  de  l'exercice  18 58,  sous  le  n*  tviii  his. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercMye  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i858. 

le  Président, 

Signé  Comte  d^  Morry. 

t:  •'*:.••  ^ 

:ffe$  $Hréiflite4^ 
$îW  C^n^  Ji^cmif  M^SAT,,  msvqu^  ps  Ç^UII^IWr 
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Egtnût  dff  prœ^i^vfrbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  De  9*opposç  pas  à  la  promulgatiap  de  la  loi  qui 
oirresnr  Feiercice  1868 •  aa  budget  des  finances,  un  crédit 
kim^n  mitlions  six  cent  viiigt*sîx  mille  francs  (3,696,000') 
poor  rétablissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Château- 
TiQ  et  de$  addiliopi  à  faire  aux  ipanufactures  de  Dieppe  et 
èi  Toulouse. 

Délibéré  çt  v^  w  séance  «  ^a  palfis  du  Sénat,  lo  1 8  Abn 

le  Pri$idêKt, 

Signé  TnopLoiK?. 

U^Sfçr4i0Û^j, 
Sigiié  Général  1>B  Mac-Mahon,  général  marquis  db G rod<;ht, 
baron  T.  de  Lacrossb  . 

h  A  Kdlé  49  sceau  dn  Sénat  : 
Le  tS^aottfqr  Secrétaire, 
Sfné  Baron  T.  db  I^aci^^B. 

Kaidohs  at  oiDonn^iia  que  les  pr^entes,  revêtais  du  sceau 
k  ïiux  et  inférées  ««  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  avK 
<^rs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
9h  les  iqscrivent  sur  leuri  registres ,  \e^  observent  et  les 
%IW|  observer»  e(  AOtfÇî  ministre  secrétaire  d*état  aq  dépar|;f;r 
^(  de  la  jostipe  e^t  cb^^rgé  d  ejfi  surveiller  la  publication. 

flitau  palaia  des  Tuileries ,  k  9&  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

UGerded€$  scemms,  ÈLmttn  ee^ritmn  Om        Xa  MmKrê  àim. 
e»  di^wiemeni  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fo!jld. 

Signé  E.  de  Roter. 


iv  536o.  — ^  Lot  qui  ewiorise  h  département  de  la  Loire-Infëneare  à 
«WI^''M^  W  Emprmt  et  à  4impot0f  e^çtruQrdinairement, 


Du  SA  Mars  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^m^t^  DQ^^^^g^m,  4  top§-  pçése^ts  gt  ^  veni^,  ^^tn- 

^*«tt  sMienowA  el  aAMOtioièfoNB,  novoLcrt  et  promomocvs 


(  4a4  )  • 
LOI. 

Extrait  da  proch^erhal  da  Corps  Ugishuif, 

Le  Cobps  législatif  a  adoptb  lb  projet   dk  loi    doot 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autoris 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,' dans  sa  m 
sion  de  iSSy,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pour 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mil 
francs  (90,000*^),  qui  sera  appliquée  au  payement  des  deti 
coniraclées  par  ce  dr'partemenl,  à  Toccasion  de  la  constructic 
du  palais  de  justice  de  Nantes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  oonco] 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscriptîoi 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  po 
teur  ou  transmissibtes  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pB8 
ser  de  gré  à  gré  seront  pn^alablement  soomises  à  rapprobatioi 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  Inférieure  est  également  auto 
risé  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an  principa 
des  quatre  contributions  directes,  deux  dixièmes  de  ce!itiu)( 
(a/io**)  en  1859,  et  trois  centimes  (o'o3*)  en  1860,  dont  l< 
produit  sera  aOccté  au  remboursement  et  au  service  des  intéréti 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  5  Mars  i858. 

Le  Prisideat, 
Sign<^  Comte  de  Mornt. 

Le$  SeçrAâins, 

Signé  Comte  JoAcmii  Mcibat,  marquis  M  GiuinfOHT* 
QuiTRT,  comte  Hbnbi  de  Kbiisaiiit,  Tasmàaii 

JfdBfniîl  du  proeèsiVttiaL  da  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi 
autorise  le  département  de  la  Loire  •Inférieure  k  empnister 
une  somme  de  quatre-vingt-dix-mille  francs  (90,000^»^^^ 
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slmposer  deux  dixièmes  de  centime  (d/io**)  en  1 85 g,  et  (rois 
«utiines  (o'o3*)  en  i86o. 

Dâibéré  etvoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i8  Mars  i858« 

LêPMdmt, 
Sîgoé  Taoplono. 

Les  Secrétains, 

Sîgoé  Général  db  Mac-Mahon  ,  général  marqab 
DB  Groocry  •  baron  T.  db  Lacbosse. 

Tn  el  scellé  dn  soeao  au  Sénat  : 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Ban»  T.  im  Lacbossb. 

HàHDOHS  et  OBDOHXONS  qoc  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  de»  lois,  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
q^Hs  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  JQStioe  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  i858. 

Signé  NAPOLl^ON. 
^a  et  scellé  da  grand  sceau  :  -Par  TEmpereur  : 

le  GcnXf  du  sceaux,  Muustre  secrétaire  délai  Le  Ministre  ftÉlat, 

as  d^MTCmenC  de  ta  justice.  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N*  536 1.  ^^Lot  qai  aulorise  le  département  de  la  Haate^Vienne 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Da94Marsi858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eufamxubdbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATms  sAMcnonNii  et  sanctionnons  ,  PKoumAivi  et  promulguons 
eeiroi  sait  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Cohps  lboislatip  a  adoptb  le  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abticlk  unique.   Le  département  de  la  Haute -Vienne  est 
U-  Série.  28.. 


(  At6  ) 

autorisé,  oonformémeilt  à  la  demaildt  que  le  MaleU  i^éaért 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  iSSy,  à  s'imposer  extrAordioain 
meot,  pendant  deun  ans,  à  partir  de  jl859«  deux  centime 
(o^  02*^)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
directes,  pouf  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  la  recons 
truction  du  pont  de  Beissac,  sur  la  route  départementale  n"^  à 
et  de  la  rectiCcation  de  la  route  aux  abords  de  ce  pont. 

Délibéré  en  séance  publiquet  ^  Paris,  le  S  Mars  i858. 

Le  Président, 

Sigfté  G<Mittf  t»B  Ma&atr. 

LesSèci^tdîm, 
Signé  Comte  Henri  de  KEHftAiirr,  «ètiite  JoMifflf  Mtniàr 
marquis  de  Chaomoat-Qoitat,  TasmàBE. 

Extrait  du  proch^wêrbid  da  SénaL 

Le  Sénat  fie  s'oppose  pai  à  la  protnalgatioti  de  Ui  loi  qtt 
autorise  le  département  de  la  liante- Vienne  à  s^impos^ff  {lefidati 
«teux  ans,  à  partir  de  iSâgi  deux  oelititoes  (d'  ol*). 

Délibéré  et  volé  eu  6éAiice,  àtr  pâlàid  dû  Sénat,  lé  i8  Man 
i858. 

Le  Préiidmt, 
Signé  Troplong. 

tss  Searitairts  9 
Signé  Géoéral  de  MAC-MAtroii,  géttéfal  mitrqtilft  tffi  dnOtiGtft, 
baron  T.  DE  Lacxossb. 

Va  et  seellé  du  sceau  da  Sénat  i 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ORDOimoft^  (|tie  le»  pféseSQtes,  revêtues  dn  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives, pour  qu  ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépaHenieût  de  la 
Justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  GardB  des  sceaux.  Ministre  teerétàin  délai  Le  Èiimttt  JtÉtui, 

m  département  de  lajattice.  Signé  ÂcuiUii  FsW* 

Signé  E.  de  Roter. 
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N'  530i.  ^^  Loi  pi  aatérùi  la  vtHé  tAtûU  à  f  imposer 

0a  %k  Mars  iS&S. 

Napoléon  «  par  l»  gr&cc  d»  Dira  et  )•  vobnlé  MtioB^i 
EiPEÉKOB  PU  FiUHfâiftr  à  UfOft  pr^MftU  et  à  venir*  sALOt. 

ce  qui  sait  : 

LOI. 
M0tNâi  da  prw^t-vnhal  du  Oê^  iighMft 

Lb  Cmps  îÉamMiw  A  ADOPTB  lÊ  fRôJlt  M  hût  iohî  (a  têtîéttt 
soit: 

Article  unique.  La  ville  d^Âlais  (Gard]  est  aufomëe  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendarnt  cinq  ans,  à  partir  de  1869, 
aenf  ceolimes  (o'  09*}  additionnels  au  principal  des  cpialre 
conLrJbofiOûs  dîrec(eé,  dcvanl  produire,  en  total i lé,  soixante- 
trois  mille  francs  (6â,ooo^},  pour  subvenir,  concurremment 
2vec  d*autres  ressources,  M  pajftfmDides  frais  de  construction 
d'une  nouvelle  église. 

Délibéré  éfl  ié^aCe  puhUqtxû,  à  Pàffe,  te  S  Martf  1SS8. 

Le  Présidant, 
Sigoë  Comte  DE  MoMY. 

Lu  SêcrénùreSg 

•if*A  GëUÈé  JeéMUtf  IfvMt,  ■Misais  db  Chaoiioiit- 
QciTRT,  comte  Hemai  db'Kbrsaiht,  TsMiàBB. 

Extrait  da  proch-verhal  du  SJmU, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi 
iHMrifte  !â  viffê  d'Afaîs  (uArd)  k  sinlposer  pendant  cinq  ans» 

i  partir  de  i&5g,  fièùf  cemimes  (a^  o(/J. 
DélibéFO  etvolé^  séaace*  aupaîaisdu  Séj^alf  le  18  Man  idt8;i 

Le  Présiééntg 

Les  SecréuànSp 

iigDé G^A&al  DB  \fAGMAno!« ,  g^érsl  marquis DaCaooQHff 
bafou  T.  !>&  Lacbossê. 

Yd  el  scellé  da  sceau  Ja  âéoit  : 
Le  Sémaear  Secrétaire, 
Sîgol  flaron  f,  db  Lacbossb. 

38... 
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Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes,  revétaes  da  sceai 
de  TE tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aa 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poa 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  34  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gardé  des  seeaasg  Mimstre  aerétaire  Le  Miniiùre  dtÈîat, 

d^éUU  aa  déptLrtement  de  lajasdce.  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  E.  de  RovEn, 


N*  5363.  —  Lot  qvd  autorise  la  ville  fÈpernay  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Daa4MRrsi858. 

NAPOLÉON,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pnch^Mrhal  da'^Corps  UgidaHf, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  db  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Art,  l*'.  La  ville  d'Epernay  (Marne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent  une 
somme  de  cent  dix -sept  mille  francs  (117,000*),  rembour- 
sable en  douze  années,  et  destinée  à  la  construction  d'une 
école  de  filles. 

L'eroprunl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coo- 
currence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transtuissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 
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2.  La  même  ville  est  aolorisée  à  s'iuiposer  extraordinaire- 
meot,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i85g,  savoir  :  tepi 
centimes  (o^  07*)  additionnels  au  principal  des  quatre  conlri- 
Intîons  directes  pendant  les  cinq  preniièn  8  années,  ci  quatorze 
centimes  (o'  lA*)  pendant  les  sept  années  suivantes,  devant 
produire,  en  totalité,  cent  dix  mille  cent  soixante  francs 
[110,160')  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec 
ItuXres  ressources ,  an  remboursement  de  cet  emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i858. 


Sîgaé  Comte  os  IIobht. 

Ln  Searéittint, 

Signé  Conte  Heru  DsKsBSànrr,  comte  Joscajii  liomAT, 
marquis  os  Cbadmont-Qoitei,  Tsemàas. 

Eaftrtdt  da  ftroeès-iftrhal  da  SéioL 

LeSénatnes^opposepasàla  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  dTperoay  (Marne),  à  emprunter  cent  dix-sept  mille 
francs  (117,000^],  et  à  s'imposer  pendant  douze  ans,  à  partir 
de  1859,  savoir  :  sept  centimes  (o^  07*)  pendant  les  cinq  pre- 
mières années,  et  quatorze  centimes  (o'  ilC")  pendant  les  sept 
années  suivantes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 8  Mars  1 858. 

Le  Président» 
Signé  TnorLONS. 

Lei  Secrétairei, 

Signé  Général  de  Mac-Maboh,  général  marqnb  db  Gkouchy, 
baron  T.  pb  LAcaoess. 

Ta  et  scetié  dn  icesa  du  Sénat  : 

Le  Sénatenr  Secréudre»  ^ 

Signé  Baron  T.  db  Lacbosse. 

Mamdons  et  oRDOmioNs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
GOiirs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


(  48e  ) 

imssettt  dbsefver,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  an  départi 
oient  de  la  fastice  est  émargé  d'en  surveiller  la  pafajicatfon. 

Fait  au  palajs  desTi^ileries  le  24  Mçrs  ^858. 

m 

/»9i4  VAPOtÉaU. 
V»  #  «i¥fii^  an  9r)iui4  mmu  :  Pav  i'£oi|i0r«]ir ; 

b  <rar4f  d[|f  /^Wf,  Mim9ire  nfnMrv  iT^tat  i[^  Jfiaûcrv  igtUs 

Signé  £.  de  Royeb. 


N"  5364*  —  DàcnsT  tupiRiAt  qui  àatorise  MM,  Brown  et  fiyrne  à 
enlrepreiidf^  Ù  lu  Nouvelle-Calédonie  une  opération  de  Colonitation  et 

àe  ÇhII¥^, 

Du  17  Février  i858. 

VAPÛLÉON»  fiar  U  gWiee  da  Ofeu  mk  la  yalonté  nationnie, 
Empbb««!1  f>B8  PnA!f^.MS,  à  tous  préseots  cl  à  venir,  salut. 

Vu  la  demande  de  M.  Byrne; 

Vu  les  procès-verbaux  de  )a  commission  de  la  Nouvelle-Calédonie; 

§»r  fO  rappQrf  d^  i)p!f js  mm»»ïfP  sppjré/^/re  ^'^lAi  ^»  cj^p^^çp^enl 
d^  la  marine  el  des  colonies, 

^lîT.  l*'.  MM.  Brown  et  Byrne,  agissant  tant  en  leur  nom 
qp'en  celui  de  i^iïurs  coassociés,  et  faisant  élection  de  douifeife 
à  Paris,  rne  des  Filles  Sainl-Thomas,  u°  1  i ,  sont  anlorisés  à 
i^{jpepi«{|drj8  à  la  KowellerCaléddoia  une  Dpératidn  dm  eotoni- 
satlon  et  de  cullurc,  sur  les  bases  et  aux  conditions  détaillées 
dans  le  traité  ci-an nexé. 

2.  Notre  rainiVlre  secrétaire  d  elat  au  déparlement  de  la 
marine  et  di^  |îo)ptf i|^  est  chargé  de  rcxécution  du  présent  dé- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  i858. 

Signé  HkmhtOH. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  fiUki  4p  hlf^^'M^  Ht  df* (i^lgfiiett 

Signé  Haublim. 

frmté  entre  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  et  M.  Alexander  firowp 
MRfor  tft  M,  Bfni9^  jo^sf  la  eoioniêoiUôn  de  la  MovneUe-^eAéiwde. 

Eulre  ie  ministre  et  secrétaire  d*état  de  la  marine  ei  des  colonies,  sripiiUnt 
an  non  da  rÉlâl,  d'u««  part) 
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blIM.  àlÉsamder  Rrmmmm  senier  et  Bymt,  propriétaires  à  êjàntj  (Ncovelle- 
Mi^B-Sod) ,  agissant,   tant  en  leur  nom  quen  eeliii  de  lenrs  ceaMocîét,  et 
^tileetion  de  domicile  A  Paris,  chez  M.  GuiUaamê'Henry  Smilk^mté^è 
Hles^int-'niofxias,  x»"*   m  i,  d*  autre  part; 
Sonl  convenoes  les  dispositions  suivantes: 

kn.  \*f.  H  sera  aecoirclé  à  MM.  Brown  et  Byme  une  concessiott  de  qua- 
«te Aille  hectares  <ie  terre  k  la  Nouvelle-Calédonie,  éprendre,  autant  que 
piiMe,  d'un  seul  tenant,  sans  ehoix  déterres  bonnes  on  mauvaises,  sans 
^Qcûon  à  faire  pour  des  espaces  occupés  par  des  montagnes,  marais, 
»inèrw,  etc. 

1  Cette  concession  ponrra  s'éleodre  d*an  littoral  à  l'autre;  elle  sera  située 
•  fsoestde  la  li^ne  d.e  connmunicadon  entre  |a  beie  de  Kanala  et  le  port 
insl-Vineent,  à  pro«imitë  de  ces  deux  ports  et  y  ayant  plein  accès.  MM.  Brvmi 
tiBrru  seront  autorisés  à  construire  des  débareadëies  dans  chacun  de  ees 
daspetta  ei  ils  y  recevront  au  bord  de  la  mer  la  concession  de  terrains  suffi- 
nals  ppor  j  élever  les  établissemenU  néoeasaires  au  service  d®  leur  coioai- 
alion. 

S.  Bftae  le  délai  de  ne^f  mois  k  partir  de  la  nottficttîoa  du  présent  traité, 

VU.  Brewfi  et  Byrne  devront,  sous  peine  de  déebéance,  avoir  vmé  à  la  eaiaie 

^  dépôts  et   consignations  à  Paris,  une  somme  de  deoi  rent  cloquante 

■RUeRvnca  («&o,ooo')  à  titre  de  cautionnement,  iaauelle  somme  sera  acquise 

^f^Ut  au  Isoat  de  cinq  années,  si,  à  calte  époque,  MM.  Browti  et  fyme 

^«vmeÉt  ^as  rampU  touCes  les  conditions  de  la  présente  concession. 

k.  D^s  <\ua  ie  versement  de  ladite  somme  aura  été  effeclné  i  Péris  et  notifié 

ta  ^|CKft»emeQv  de  la  Nouvelle-Calédonie,  MM.  Brewn  et  fiyrne  pourront  corn- 

eiaaiei  les  travaux  de  première  installation  $virit  point  qui  leur  sers  désigné 

^sasTiine  de*  baies  de  Saint-Vineent  et  de  Kanala,  en  attendant  leur  entrée 

ea  JQoissance  de  la  concession  entière,  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  trois  mois 

qaî  suivront. 

^.  Si,  aniérienreanent  à  la  réception  dans  la  colonie  do  décret  qui  autorise 
la  concession,  il  a  été  fait  surTespace  que  MM.  Brown  et  Bym^  ont  en  vae,  des 
neniaasioas  particulières,  e<  s  meesteorsacceptenleommeétaaladbiigatoiMs  pour 
aaa  tous  les  droits  qui  peuvent  avoir  été  ainsi  rcNirérés  à  des  concessionnaires, 
vais  S405  préjudice  dn  droit  de  MM.  BnoiMi  et  Bjrnê  à  «nf  étendue  tatide 
da  quarante  mille  liectares. 

iTii  y  a  lieu  de  p^yer  des  Indemoîlés  ava  indigènes,  elles  seront  à  la  ebarge 
de  MM.  Brown  et  Byme. 

#•  MM.  Broun  et  Bjyimê  se  chargent  eox«ipéoE|ea  de  protéger  et  de  défendre 
eaY««i  les  indigènes  laurs  étaii|isêemeats  et  ceux  des  colons  fiiés  s«ur  leur 
concession. 

7.  Ib  naaroat  droit  de  réclamer  aucune  faveur  partieulière,  sok  en  con- 
aaaaiaoe  de  condamnés  comme  tiavaiUeurs,  soit  ea  travaua   exéealés  iMr 

rift.  ^ 

s.  Il  paona  leur  ftre  aceofdé ,  aous  èes  «banges  et  eaaditîoas  qui  secaat 
idtérieu renient  déterminées  par  rautorité  locale,  #employfr  des  coodiyaa^s 
appartanant  à  certaines  catégories, 

9.  ]>aa«^eaD  cas,  ils  ne  pou  riant  s*oppaeer  k  fiotrodiietioo  d'un  aamfeve 
^aaicpnqae  de  ees  eoadaauiés  sur  les  terres  et  .au  profit  de  eeui  dès  colons 
auxquels  ils  auront  vendu  o|i  cédé  une  portion  de  leur  Gooeesfioa. 

1 0.  iiM.  Asoiia  et  tymt  Rengagent  à  xampUr,  dans  le  jdéM  de  cinq  pnnées  an 
ffcaa,  las  abligations  sasva^ites .' 


(   ^^3  ) 

S  i".  ils  iotrodtiirout  à  ieurs  frais,  et  ils  établiront,  sur  Tétesdue  de  iei 
concession,  mille  immigrants  ]ibres  adultes,  dont  un  tiers  au  moins  *pp< 
tiendra  à  la  race  blanche,  le  reste  se  composant  de  Polynésiens <»  Madîu 
Chinois,  Indiens,  etc.  préalablement  engagés  pour  cinq  ans  au  moins»  et  poi 
dix  ans  au  plus. 

S  II.  Dans  chacune  de  ces  catégories  (  Ruropéena  et  gens  de  couleur),  : 
tiers  au  moins  des  immigrants  adultes  appartiendra  au  sexe  féminin  (deux  ei 
fants  mâles  au-dessous  de  seize  ans  pourront  être  comptés  conune  u 
adulte). 

S  m.  Tous  les  immigrants  de  race  blanche  auront  dû  faire  viser  leui 
papiers  par  le  consul  de  France  dans  le  pays  où  ils  se  seront  embarqués. 

S  IV.  Tout  immigrant  qui ,  pour  des  causes  quelconques,  ne  pourra  6ire  reçi 
restera  à  la  charge  de  MM.  Brown  eiByme,  jusqu'à  eon  rapatriement  aax  frai 
des  titulaires  du  présent  traité. 

S  V.  Toutes  dépenses  de  secours,  de  nourriture  ou  autres,  que  TÉtat  pour 
rait  avoir  à  supporter  à  raison  d*iuimigrants  qu  il  y  aurait  lieu  de  rapatrier 
seront  prélevées  sur  le  cautionnement  déposé  par  MM.  Brown  et  Byme. 

S  VI.  Tous  les  immigrants  seront,  i  leur  arrivée,  pourvus,  par  MM.  Brown  e\ 
Byme,  de  logements,  jusqu  à  leur  installation  sur  leur  lot  de  terre ,  ou  soi 
les  lieux  de  travail. 

S  VII.  Tout  immigrant  mâle  de  race  blanche  recevra  de  MM.  Brown  et  Bjmu 
sur  leur  concession,  un  lot  de  vingt  hectares  en  bonnes  terres,  dont  an  agent 
du  Gouvernement  leur  délivrera  un  titre  do  propriété,  ladite  propriété  devaol 
faire  retour  à  TÉtat,  si  elle  cessait  pendant  un  au  d*étre  occupée. 

S  viii.  Tout  immigrant  de  couleur,  de  Fun  ou  deTautresexe,  sera  traitésui- 
vant  les  conditions  de  son  engagement,  lesquelles  seront  faites  en  se  confor- 
mant aux  lois  en  vigueur  à  Tile  de  la  Réunion ,  si  i  immigrant  est  Asiatique,  et 
suivant  les  règlements  de  l'autorité  locale,  s'il  est  indigène  de  TOcéanie. 

A  IVxpiration  de  son  engagement,  il  aura  le  droit  de  choisir  entre  son 
repatriement  aux  frais  de  MM.  Brown  et  B^me,  et  la  propriété  d^un  lot  de 
huit  hectares  pris  sur  la  concession. 

S  IX.  Lorsque  les  mille  immigrants  auront  été  introduits,  et  que  les  deux 
cent  vingt-deux  immigrants  mâles  de  race  blanche  qui  font  partie  de  ce  nom- 
bre auront  été  pourvus  des  lois  de  terres  stipulés,  il  sera  délivré  à  MM.  Brown 
et  Byme  un  titre  de  propriété,  et  leur  cautionnement  leur  sera  restitué,  dé- 
duction  faite  des  frais  qui,  pour  diverses  causes,  auraient  été  portés  à  leur 
charge. 

Il  est  bien  entendu  que,  jusqu  à  ce  moment,  aucune  vente  n*auFa  pu  étro 
faite  par  eux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouverneur  de  la  co- 
lonie. 

11.  Si  au  bout  de  cinq  années  MM.  Brown  et  Byme  n*ont  pas  rempli  les 
conditions  ci-dessus  énoncées,  le  cautionnement  sera,  comme  il  a  été  dit, 
acquis  à  l'État,  qui  rentrera,  en  outre,  dans  la  propriété  de  toutes  celles  des 
torres  de  la  concession  qui  n'auraient  pas  été  oédéea  à  des  colons,  on  vendues 
par  permission  spéciale  du  Gouvernement. 

12.  Néanmoins,  si  l'administration  constatait  que,  par  événement  de  force 
majeure,  il  y  a  eu  pour  MM.  Brown  et  Byme  impossibilité  de  remplir  ces  con- 
diiions  dans  l'espace  de  temps  indiqué,  il  pourrait  leur  être  accordé,  pour  y 
satisfaire,  une  prorogation  de  délai  ri^glée  par  le  gouverneur. 

13.  Après  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses  de  cette  première  coo* 
cession,  ou  même  plus  tôt,  si  l'administration  jugeait  la  chose  convenable  « 
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yy.  BrmmtiByfme  monmt la lacnlté de  rManer uat  lecoMle  oonooMioa de 
preSIe  étendue,  mofeonant  le  dépôt  d*un  Douffan  caaiÎMiiieoieiit  de  deux 
cfBt  ônqnanCe  mille  fniDCS,  et  aux  mêmes  cbari^es  et  conditioas  que  d-dctsatt 
«m  oelte  aeale  modifieatioo ,  qae  ia  moitié  dei  immigrants  blancs  senNit 
éenee  liraoçaise  oa  allemande. 

14.  Après  cinq  années,  i  partir  du  jonr  de  la  mise  en  possasùon  de  la  coo- 
enâon,  les  terres  occapées  senmt  soumises  à  nne  redevance  aunneOe  et  per- 
pétodle  de  soiaante  et  qninse  centimes  par  hectare.  Cette  taxe  sera  due,  par 
cbqDe  colon,  sur  f  étendue  de  terre  qui  lui  aura  été  attribuée  ou  vendue,  el 
ptflflf.  Bromm  et  Byrne  sur  toute  Tétendne  des  antres  terres,  à  Texception  de 
celks  dont  ils  auraient  déclaré  £ûre  remise  au  domaine. 

Késomoins,  le  domaine  ne  pourra  disposer  des  terres  dont  il  sarait  été 
éuk  (ait  sbandon,  pendant  les  trois  années  qui  suivront  cette  remise,  el 
MM.  firemi  et  Bjrme  conservent ,  pendant  ce  délai ,  le  droit  d*en  réclamer  une 
pQrtkia  qaelcooqne,  moyennant  le  payement  de  la  taxe  arriérée. 

15.  Il  est  fait  réserve  expresse,  au  proGt  de  TÉtat,  de  la  propriété  de  cin- 
qosote  pas  géométriques  sur  le  bord  de  ia  mer,  de  celle  des  mines,  nùniéres, 
elc,  dn  droit  d'oovrir  des  routes  ou  des  canaux»  sans  indemnité  enven  le 
profiriétaire. 

Mil.  Brmom.  et  Bjrmê  ne  jouiront  des  sources  et  cours  d*ean  existant  sur  les 
tanins  concédés  que  comme  usufruitière  et  conformément  aux  règlements  à 
îitervenir  sor  le  régime  des  eaux  en  Calédooîe. 

\t,  I]n  commissaire  sera  désigné  pour  effectuer  la  mise  en  possession  des 
coaees&ionnaires,  et  pour  constater  rexécutîon  des  diverses  conditions  stipu- 
Utt.  Les  opérations  a  arpentage  seront  exécutées  aux  frais  et  par  les  agents 
^ie  MU.  BrowR  et  Byme;  mais  elles  ne  seront  valables  qu  après  vérification  par 
f  agent  du  Gouvernement. 

n.  Le  droit  de  se  servir  d'une  partie  de  i'iie  des  Pins  ou  de  toute  autre  île 
>ar  la  côte  pourra  être  accordé  à  MM.  Brown  et  Bjrrne  pour  un  temps  limité, 
àTeSel  d*y  établir  des  troupeaux  et  le  nombre  d*agents  nécessaires  pour  les 
§irder. 

18.  Tontes  contestations  auxquelles  le  présent  traité  pourrait  donner  lieu 
tttre  MM.  Broun  et  Bvrnit  et  tadminislration  seront  déférées  à  la  rlécision  du 
SoaTerneor  en  conseil,  sauf  recours  devant  le  ministre  de  la  marine  et  des 
oekaies,  qni  statuera  définitivement. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  i6  février  i8&8. 
Bon  pour  Traité. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d*autre  part ,  on  mon  nom  et  au  nom  de 
M.Bnnpa,  suivant  procuration  de  ce  dernier  du  1 1  juillet  1857. 

iiigné  J,  B.  B^nie. 

Proposé  à  Tapprobation  du  ministre, 
^oar  le  ComéUer  £Eîat  Directeur  des  colonies,  empécbé,  et  par  ordre, 

Le  Chef  de  bureau. 
Signé  H»  da  Chajla. 

Approuvé  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  détai  de  la  marna  et  des  colonies. 

Signé  Haheliit. 


i$t  Boni  de  eaiye  mû  #«  circBiaiion  à  la  Marliniqaâ  0t  à  Im  ûumd 
'  loupe  en  verta  da  décret  du  23  avril  i85ê, 

ï>^  5  Mars  i858. 

J4APÛLÉ0N  »  pdf  h  gràcp  Û^  I)i«u  et  h  vo[op(é  aglionak 
Empereur  des  Françiu»  à  iooa  présents  tt  à  venir,  iÀLirr. 

8fir  le  fftpfoK  de  nolne  minislre  secrétaire  d'état  au  déparieineii 
de  la  marine  et  des  cdonjes  ; 

Vu  IWtiele  6,  paragriphe  lo,  du  ténatua-oonsulte ilu  8  mai  i854i 
ma9  la  coiuiituiîoii  des  oàociîes^ 

Vu  Tavis  du  comité  consultalif  des  colonies,  en  date  du  Sô  i)p- 

Nelre  Genseil  d'état  enieiidu , 

Ayoj?$  ^5ft.4rf  §t  péc^j.éTQWS  cç  qui  puH  : 

Aftv.  f  •  Le  rembeunemeni  des  boas  de  caisse  mis  en  citt* 
culaiioQ  à  la  Marlinique  et  k  }a  Guadeloupe  en  vf  rtu  du  décret 
du  33  avril  i8&^  (i}>  6t  qui  devait  avoir  lieu  le  3l  m^i  i858| 
e^t  prorogé  4^  pînq  ani  et  qjourpé  ^u  3i  mai  i36â- 

Les  bons  de  caisse  continueront  à  circuler,  dans  chacune  de 
ees  eeionies,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
pKç'té. 

2.  Notre  minislrc^ecréfaire  d^ét^f,  de  )ft  waripiB  ^t  d(^  pplppim, 
et  notre  ministre  seeréiaire  d'étal  des  finance^,  sept  eliai||é8, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséfé  9!|  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parts,  le  3  Mars  i858. 

f%f  i'Empereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  éCétat  U Amiral  Ministre  secrétaire  détat 

des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies, 

f^§f^9fUmH'  4igpé  Hamslin. 

(1)61111.996,11*3796. 
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IN6li«iiiS«. 


lïAPOLÉON,  parUpiot  de  Dîm  tt  k  volonté  MlkMile. 
M»  Fkasçajs,  à  tOD5  présents  el  à  venir,  salct. 


Sof  le  rapport  de  noUre  minislre  secréuîie  d*cUi  «a  dépaiienient 
de  la  marine  ctd«»eekHHes; 

lriiaWé«  lA  îailiel  i«b6,  porUnl  &«tfîea  d«  Wdg^ «tfaéral 
<iei  receUci  «I  de*  ëéfa—M  de  Texercice  1 867,  el  le  decrt t  du  99  mo- 
membre  sqjiFM^  (1),  M?  ^  répaiiilion,  par  ctmpjlpes,  d«f  erédiU  do 
indget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vo  la  kâ  du  a3  jaio  1 867,  sur  les  crédits  snpplémentaires  el  exlnior» 
$i»ijrts; 

y^f^Sde  la,  paragraphe  At  du  sénalus-confulte  ^u  a5  déceiqbre 
ifôi.el  Partîde  3  de  noire  décret  da  10  novembre  i858  (•)  ; 

Vu  ia  leUre  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
^  i3  février  1 858; 

Nofane  Conseil  d^éial  ei^lendo , 

[  4.^1-  l".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercicf  )857»  au  bud- 
get du  déparlement  de  la  marine  cl  des  colonies,  sont  r^uii$ 
^^ne  somme  de  six  cent  aualre-vingt-up  mille  cinq  cents  francs 
!S9i,5oo')  iQ)putable,dajis  le^  proportions  suivaplçs ,  ^ux  cha- 
pitres dudit  budget  ci-après  désignés ,  savoir  : 

CJHP^^  Xr  9oR(tm .  f  .#,•,,,  r  ..  f  ...  - f       ^47.5M0' 

(  nàpiTRE  II.  Matériel  civil  et  mililaire 1 3 4*000 

SomiaieiL 69t,§eo 

2.  Les  crédits  ouverts,  peurleméiBe  exercice,  aux  chapitres 
^-après  4u  service  marinç,  sont  ^ugiq^nt^  d'une  son^me  ésalc 
4e  bIx  çeijl  quatre-yinçt-un  juifle  cinq  cents  frjincs  [681,690') , 
^voîr  : 

cBjLp|Ta^  y.  Vivres. , ^ ^ 3i,oao' 

•  IX.  Tnvatn  bydnniKqiies  et  bAtlmests  dvîls.     54  7 ,5oo 

Somme  ioALB ....  • 68i,5oo 


MIN 


lO  Ml  446, 0*41^7.  (9)  Bull.  44»»  «f  kiio. 


(436) 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la  n 
rine  et  des  colonies  et  au  déparlement  des  finances  sont  chî 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexéculion  du  prés€ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  6  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minutrt  sîoréuùre  d'état  des  L'Amiral  MiaUtre  sêcrittàrê  d^iUU  i 

finances ,  la  nuuine  et  des  colonies  , 

Signé  p.  MàONS.  Signé  Hahbun. 


N*  5367. —  Decrbt  IMPÂRTAL  quifixe,  pour  Vannée  1858,  le  Créa 
d'inscription  des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du,  9  juin  1853, 

Da  i3  Mars  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  França.xs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

m. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
des  finances; 

Vu  Tarticle  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles, 
et  Tarlicle  38  du  règlement  d^administralton  publique  du  9  novenobre 
suivant  (1); 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1867  sur  les  pensions 
inscrites,  s^élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  cinq  cent  cin- 
quante-neuf mille  sept  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-dix 
centimes; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'étal  entendue, 
Avons  nécRiTé  et  nicRETONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  i858i  à  la 
somme,  de  un  million  cinq  cent  cinquante-neuf  mille  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti,  entre  les  différents  ministères,  ainsi 
qu'il  soit  : 

(1)  BcdL  io4,  n*  869. 
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d'tet  et  de  ia  Maison  de  TEmperenr,  et  grande  chancellerie  de  la 

Léf^ioo  d'hoDoenr. 4i,ooo' 

de  la  justice , 180,000 

des  aflàires  étrangles 3s,ooo 

des  finances gSS.ooo 

de  rintérieur 39,ooo 

de  la  guerre S8«ooo 

de  rinstmction  publique  et  des  coites 168,000 

de  Tagricnltore ,  da  commerce  et  des  travaux  poUics. .  90,000 


■ta 


Total 1,559,000 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des  fi- 
UDoes  est  chargé  de  Teiécution  da  présent  décret,  qui  sera 
inséré  aa  Bolletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  i3  Mars  i858. 

Signé  NAPOUÊON. 
Par  l^mperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  'XiUit  au  âépaiiÉmgnt  àet  fmanctit 

(Signé  P.  Maorb. 


H*  5368»  —  DicRBT  iMPiniAL  qui  iiahUl  plnsiears  Bureaux  Je  vM* 
foMM  pour  ht  sortie  des  Boissons  expédiées  à  Ntnmger  ëu  fremehise 
ie$  Droits  de  drculatùm  et  de  eonsommatUM. 

Du  i3  Mars  i8S8* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 
Empereob  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  les  arlides  5,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816,  sur  les  bois- 
sons »  et  les  articles  a  et  3  de  Tordonnance  du  11  juin  de  la  même 
•iuiée(i}; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  Vcxportation^es  boissons 
annexés  à  Tordonnance  du  a8  décembre  18a 8  (a),  ainsi  que  les  mo- 
difications qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  et 
les  décrets  subséquents  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  finances. 


MIriM 


(i)  VII*  série,  Bnll.  gS ,  n*  81 1,  («)  Tiii*  série,  Bull.  S73,  n*  io,5î3. 


(  488  } 
kyws  jyictdri  et  décrétons  ce  qui  suil  : 

Aaf.  ]*'»  Il  sera  établi  à  Feignies,  à  GoÊtméà  ol  à  Leeec 
(llord}^  et  an  pont  de  Kekl  (Bas-Kbii»),  des  ÏMfêâni  éerériÛ 
câticû  pour  là  âôftie  àes  baissons  expédiées  &  TéfrâDger,  ex 
franchise  des  droits  de  drcuIatioD  ei  de  coasooiiiiaftioo»  aiu 
t«nne» des  arikUs  &;  &  ei  87  de  lu  loi  du  d8  avril  lai&r 

2r  Le»  bureaux  de  vérificatioD  établis  aux  Échampey  (Doubs} , 
à  CakÉue  et  à  Bon-Secours  (Nord)  et  au  pont  du  Rhio  (Bas- 
Kbi»)f  peur  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger  dans 
les  mêmes  conditions,  sont  supprimés. 

S.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  au  déjpartement  des 
ânances  est  cbargé  de  Fexécution  du  présent  oécret»  qi>i  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lâ  Mars  iS58. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Emperear  : 
Lé  Ministre  secrdlairt  détat  aa  déparlement  des  financer. 

Signé  P.  MAeios. 


N*  »»0^.  M  Mcirai'  iMPiàiM  f»  mfielê  la  CHaMh  J«  GmH»  mua 

CondamsUt  à  Imfmutt  àê  Im  JMtmiitm^ 

Oti  f 7  M«rs  r899.    • 

NAPOLÉON,  par  lâ  grâce  de  Dfeti  et  h  voîofifté  nâfrtmale, 
EMPEftEufi  Dftâ  Français,  â  totK  présents  et  k  vétât,  salctt. 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étaf  sa  dépsrl^f^eni 
de  TinCérieur  et  dé  la  sdreté  g^érale; 

Vu  Tarticle  21  de  la  loi  du  g  septembre  i835 ,  portant  :  «  L^articte  17 
«du  Code  jllnal  est  et  demeure recfirié  ainii  au'fl  Sflft: 

«Art.  17.  La  peine  d<?  la  clëportâfiofr  cônmtera  k  êtté  transporté 
«ef  &  demeurer  â  pérpétttlié  dao»  on  liett  déterminé  par  k  Id,  bm 
«  du  territoire  contmental  du  royaume. 

«Tan»  qu'il  n*aof*  p<ia  4lé  établi  tfn  lieu  de  dépoi^lioM,  Ueon- 
«  damné  subira,  à  perpétuité,  le  peine  de  la  détention,  soiidatti  nia 
cpnsan  du  royaume,  soit  dans  une  prison  située,  hors  du  territoire 
•coatio«ntal»danaruDa  des  possessions  françaises  ^ui  sera  déiermi- 


K  D«  588.  (  43»  ) 

•  oéeMr  U  loi,  sdloB  ^ne  les  jii|^  Tnuraol  tiprAMémenl  déoidé  par 
irarret  de  conJamnatioibt 

Va  Tarlicle  ao  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  : 

«Art.  ao.  Quîconqtfe  «ira  M  c<»dflflitté  i  U  déléflttoft  êêH  fen- 
«iènné  dans  Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental 
<4i  féyéntnê  qui  atiroM  été  dé(eMii9néê!i  par  ttne  OfdonAaaeé  fen- 
idoe  Ma  1#  iomtë  lieé  n^ffUmeiiià  d'admittisMllon  p«Miqii«*  » 

V«  ïm  ordomaticai  «léf  5  mai  i8A3  (•)  «1  m  jêafif'm  lUi  (»)•  «I 
kdéarM  dis  »S  juiUei  i85o  (d)i 

RWr^CoiMcii  d^éMI  «iiltndv» 

ÂTONJ  DBGRBTB  et  DÉCRÉTONS  Ce  (]Ui  SUit  : 

hAi.  1^.  La  eUadélle  de  Cof té  (département  dé  U  COrsé}  est 
^eetéé  fttl2  eô&dditifiéi)  i^  ia  pèbé  delà  déléûliôfl. 

2.  Noâ  àiinistrés  ^crétâires  d^état  aul  départements  de  Tinté- 
fieur  él  dé  la  lûrelé  générale,  dé  la  jdslicé  et  dé  la  guerre,  sont 
àèffès  âé  rexéCutioû  du  présent  décret,  qui  iêra  {nl^  au 
Bollelin  des  lob. 

Fait  au  pakiê  dea  Tii«I«ii#a»  U  ij  Mara  i868. 

Signi  NAPOLÉON. 
Par  rEiaparaurt 

tê  Mimskê  êmréhitê  iém  —  i^mmMM  iê  l 

et  de  la  tàteli  génénU, 

Sisné  EffiitÉifig 


^i^âm^mÊmmm^m 


H*  hZ^o.  —  DiûààT  imMmiâL  r$kd^  A  là  CmîrUâimn  tpêewU  à 
percevoir,  en  1858,  pour  les  dépenses  de  platiewrt  Chambres  et  Bourses 
iso»mmer99. 

Du  17  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  ptr  la  gràc»  de  Dieu  et  là  volonté  nationale, 
KaïKBBUR  DES  PâAUÇAiè,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  fappèrt  dé  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  ia  loi  de  finances  du  aS  juillet  i8ao; 

(1)  IX*  série,  3*  partie,  1"  sec-     tion,  Bail.  348,n*565o.— (3)x*iério, 
tion,Buli.  938»  a*  4811.  Bail.  398,  n*  33i5. 

(1)  a*  série,  3*  partie,  1"  sec- 


(  44o  ) 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  95  avril 
1844  et  i5  mai  i85o,el  celle  du  aS  juin  1867; 

Avons  piicRSTé  et  D^cRéroiis  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente- 
neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs,  nécessure  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département^ de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i8ô8,  conformément  ao 
tableau  annexé  au  présent  décret  sur  les  patentés  désignés  par 
Tarticle  33  de  la  loi  du  26  avril  i84d>  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modiGcations  autorisées  par  la  loi  du  i5  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  soo  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fagri- 
cnltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

>    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i858. 

Signé  NÂPOI^ON. 
Par  TEmpercur  t 

Ia  Ministre  âecrHairê  tkai  aa  âéparitmmt  de  tagriadtKre, 

du  commerce  et  des  travoua  publics. 

Signé  £.  RoDHE». 
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Le  Mlnutn  d»  t»grieaUaf*,  i»  commtc*  tt  dti  tnu 
9igH<  G.  Roviin. 


(  44o  ) 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  35  avri 
i8â4  et  i5  mai  i85o,  et  celle  du  a3  juin  1867  ; 

Avons  oicR^Té  et  DiicRrroiie  ce  qui  suit  : 

• 

Abt.  l''.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente: 
neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs,  nécessaire  an 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  minisire  secrétaire  d^étal 
au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i858,  conformément  ao 
tableau  annexé  au  présent  décret  sur  les  patentés  désignés  par 
Tarticle  33  de  la  loi  du  26  avril  i844)  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  i5  mai  iSSo. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagrî- 
coltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

•    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

l>  Mmstn  Mcrétaifê  Jtétat  au  défmrUmint  dt  tagrindiurt, 

da  coatmercê  et  des  tmvaiuB  publia, 

Sigaë  £•  RouHER« 


fi.  n*  588. 
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rATirréi  nirotAMM. 


89,978 


Palastiadad^rl 
compiia  rfaaa   la  finoi 
criplioa  de  la  chambra. 

Mm. 

Pataslra  da  la  «illo 
Caaa. 

Pataat^da  dipartamaai 
conipria   daa*  la  eireoi 
criplioa  da  la  chambra» 

fdcia. 

PataiitÂ!  de  toal  la  d 
partamant. 

PaUnl^idu  d^partaaMBtj 
eampri*  daaa   la  ciraoM 
cripcioa  da  la  abambta. 

Idm. 

PalaalÀ  da  loal  U 

Pataot^  Ja  la  villa  d< 
Ljoa. 

PaUal4a  da  loai  U  d^ 
partamaal. 

PaïaalM  do  lo  villa  de 
MrU. 

Pataalâa  da  lool  la  dd 
parlamant. 

PaUat^  da  la  yOIo 
Koatp»liiar. 

Pataal^  da  toot  la  d4- 
parumat*!. 

PalaaUt  dala  TÎIU  d'0^ 


: 


Pataaita  da  tcat  la  dd- 
partamaot. 

PalonUada  d^patlamoot 
rompria  daaa   la  cireoaa 
«riplioo  da  la  ChaoU>rt. 

PaUalda  do  loai  lo  éd- 
parUmaaI. 

PaicaUa  do  dipartomooll 
compvia  daaa  la  circooo- 
crtpiioo  da  U  chambra. 


▼n  poar  être  aonexë  aa  àécr^i  impérial  tn  date  de  ce  jour,  eoregiatré 
iis1en*i5i.  4 

Parîtyle  17  man  id5^. 


Le  Ministre  d$  tëgrieuUure,  dm  commmee  et  iu  trwmia  pMics  « 

Signé  C*  Rmihu» 


(  Hi) 

contenflncn  de  cinquante  ares  six  centiares,  nécessaires  à  Tagraa- 
dissement  de  la  gare  dont  il  s*agi(,  et  qui  sont  désignés  sur  le  plan. 
Lesdils  terrains  seront  incorporés  à  ia  concession  du  chemin  de  fer 
d*0rlcan5à  Vierzon-Forges,  et  feront,  en  conséqiiencr,  retour  àrÉlat, 
a  iVxpîraiîon  de  la  concession,  comme  le  chemin  de  fer  iui-mêaie. 
{Paris,  13  Février  1858.) 

H*  5376.  —  DécRKT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
calture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  départementale  de  la  Gironde  n*  5,  de  Libourne 
au  port  de  Plagne,  sera  recUGée  dans  les  rampe  et  pente  de  Saint* 
Germain,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  on  trait,  rovge 
sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bAliments  nécessaire?  k  Texécution  de  cette  entreprise  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utitité  publique.  {Paris, 
13  Février  1858.) 

N*  5377.   —  DÉCRET  iMPisRiAL-  (  contre-sigué  par  le  minisire  da  la 
marine  et  dos  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  la  mer,  sur  deux  portions  de  terrains  teintées  en  rose 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  et  situées  sur  la  rive  gauche 
du  chenal  ou  ruisseau  de  la  Hume  (bassin  d*Arcaclion,  quartier 
maritime  de  la  Tes!c),  sont  et  demeurent  Gxées  conformément  aux 
indications  consignées  sar  ledit  plan. 

Lesdites  portions  de  terrain  sont  séparées  entre  elles  par  une 
chaussée  insubmersible*,  conduisant  k  une  maison  appartenant  à  la 
compagnie  de.<  Landes  de  Bordeaux.  EUfes  sont  bornées  à  Test  par  la 
propriété  du  sieur  Dejean,  au  snd  et  à  Touest  par  des  terrains  appar- 
tenant a  cette  compagnie,  et  au  nord  par  une  digne. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  13  Février  1858.) 


N*  5378.  -^  DÉCRET   IMP^JUAL  (coiitrc-signé  par  le  ministre  des 
•  finances)  portant  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-anncxé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  passages  d*eai(  de  Sucé  et  de  la  JoncUère  établis 
sur  TErdre,  dans  les  communes  de  Sucé  et  de  la  Chapelle-aur-rErdre 
(Loire-Inférieure). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats et  fonctionnaires,  tels  cpUls  sont  énumérés  au  tarif  annexé  a^i 
présent  décret,  et  qui,  aux  termes  do  cahier  dés  charges  de  Tad- 


B.  B*  5S8«  (  A4&  ) 

jadiealioo  deidîts  droits,  sont  affranchU  de  loute  obligation  à  cet 
épii.  {Pm$,  30  Fé^rmr  i658.) 

Tmfies  droits  à  perceto'tr  ûor  passages  dean  de  Sacé  et  de  la  Jondthe, 
smr  CBrdre,  commanes  de  Sacé  et  de  la  CkapelU-sur'Erdn. 

An.  1*.  Pour  le  pimige  d'une  penonae  nen  cbargéet  ou  chargée  d*ua  poids 
de  cin4|  myriagrammef,  trois  ceotîmes,  ci o3* 


Le  fiemier  ae  pourra  être  coatraioi  à  paiser  que  loftqae  le»  msm- 
gen  \m  mmarmmA  «ne  recette  au  moiot  ëgalo  à  ce  qui  eet  dA«  ci  après 
ieisrif,  pour  cinq  personnes  à  pied,  et,  clans  ce  ces,  il  eai|Joiera  le 
bsc  oa  un  hnlelei,  à  sa  volonté. 

hm  denrées  €m  nurcbendîaes  non  diaigéfs  sur  une  voilure,  sur  un 
cWial  on  SMilei,  niaie  enilMin|ué«s  à  l#t-as  d^bonime,  ai  d'un  poids 
jc cini  myiingramascs,  trois  centiuies,  ci. • •••••  o3 

Harcbaque  myriagnaune  excédant*  un  centime,  ci • oi 

ItMa.  La  cUarg^r  déclarera  le  poids»  qui  pourra  être  vérifié  par 
lepaatenr. 

Pour  le  pessage 

VoadieT&l  ou  moiet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  six  centimes,  ci.  06 

Vn  cLe^al  oa  mulet  chargé,  cinq  centimes,  ci o5 

ITn  cbeval  on  mulet  non  chargé,  qoatre  centimes,  ci o4 

ITaa  ftne  ou  d'une  Anesse  cliargé,  trois  centimes ,  ci o3 

Vva  ine ou  d'une  ftnesse  non  chargé,  deux  rentimes,  ci os 

^cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pHorage,  deux  centimes,  ci • oi 

fe  bmf  00  Tache  appartenant  à  des  marchands  el  destiné  à  la  vente, 

âi  centimes,  ci 06 

Hr  Tcan  on  par  pore,  deux  centimes,  d. . . .  : ot 

hi  BMmton,  brebis,  bouc,  chèvre,  ooehon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

<foîcs  00  de  dindons,  un  centime,  ci 01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvrei,  cochons  de  lait, 

jmrei  «foies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d  un  quart 
Lonque  les  mootrics,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 

on  ae  payera'  que  la  moitié  du  droit. 
Ui conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœafs,  payeront  deux  cen- 

linies,  ci os 

SlLn*eiiflte  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 

à  passer  isolément  les  chevaux,  mulets,  boeufs  et  autres  animaux 

esaiprls  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  loi  assureront 

sae  recette  au  moins  de  vingt  centimes. 

Péor  le  passage  d*une  vmture  suspendue 

Adcai  roues,  celui  do  cbeval  ou  mulet,  qninie  centimes,  ci  .••...  •  iS 
Aqsstre  roues,  attelée  don  ebevai  ou  mulet»  y  compris  le  condocteur» 

viagit  centimes,  ci • •   so 

A  ^tie  roues,  attel^  de  deux  chevaux  ou  muleu,  rt  le  eooducteur, 

liogtciuq  centimes»  ci*.  •  •  •  • •  •  tb 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téta*  le  d|roit  dd  pour  . 

ttae  personne  à  pied. 


(  AAfi  ) 

P«lir  le  passage  d*ttliQ  tbarrettè  cllargée ,  4 tteléc 
D*un  cLeval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  ootilpm  !•  doilducteori  vin^ 

ceniimes ,  ci • ao 

De  Jeux  olievaux,  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le ^oodoctear^ 

vingt-cinq  centimes,  cÏm.  .  • .  i • » .  •  « .'  a 5 

De  trois  cbevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci.. ....    3o 

Potnr  te  |»dss«ge  d'nna  eharretM  à  tide,  le  ebeVal  4fi  le  ebttduetear» 

dottie  ceîittmes V  oL  .1 1  :  * . . .  V .  *  i  • . .  « .  •  <  <  r  é  i .  i  •  4  •  m  i  t .  •*  ;  •  i .  •  1 9 
Pour  te  pâsBftge  4*tfrie  foiture  eli«f*^et  em^leyëé  ««  traM|MK  des  «tr- 

grais  du  À  là  feutrée  d<*e  ^éeoltesf  le  ebeval  bit  éeiM  IftMifiiv  ei  le  - 

coiiduKiMuri  deUAo  cëtitimest  ci *  »  j  .  «  4  .*•.»..;..  t  .<..;.•  s    t  s 

La  môme,  à  vide,  le  cbeval  ou  deux  haetiht  et  le  oenduefeilh  hnH 

cemnties,  ci  »•«...<«.«.•  w  1  •  t  \  tf  .<<  t .  « ..  j  <;•&...  t .  ; ...  v .  .  Htf 
Pour  le  pessage  d  uae  charrette  obafgée  ott  téû  tbàtf*ée,  attelée  teSilH^ 

ment  d'un  &n«  ou  d-uno  ânesée,  et  le  eofldiretèul*,  iMfH  Mtfllitieév  ë).  «9 

Il  sera  payé  par  chaque  ohevali  ttittlèl  eu  boeuf  e«^<M««lt  îctthàtiètteA  klâï 
quéspewr  tes  attelages  ci-dessai,  cotnme  poiM^  tta  chevàt  ee  oMilel  ned  Hiai^é 
et  par  âne  ou  âaes.se,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  énesses  non  ékafgéa. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voîtorei  ehart^tte  01 
chariot  se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  aasurcra  ua^ 
recette  au  moins  de  trente  centimes.  ^ 

Le  fermier  sera  tenu  d  avoir,  sur  la  rive  gauciie  de  TËrdre,  un  homme  e 
un  bateau,  pour  passer,  la  nuit»  les  personnes  qui  désireraient  se  traoaportaf 
sur  l'autre  rive.  .  j 

Les  passages  eflfectuës  en  vertu  de  (a  présente  clause  seront  assujettis  à  uaf 
surtaxe  de  cmquante  centimes  par  personne,  et  soixante  et  quinze  ceottmei 
par  cb.eval  ou  béte  de  somme. 

Cette  surtaxe  sera  exigible,  savoir  :  .  .  , 

De  neuf  heures  Ju  soir  â  quatre  heures  <iu,  matio)  depuis  le  1*'  mai  jii# 
qu'au  5o  septembre,  et  de  huit  heures  du  soir  à  six  heures  «lu  malin ,  dep^lf 
le  i""  oc Idbre jusqu'au  3o  avril. 

Le  passage  est  loicrdit  quand  les  eaux  surmontel^ont  la  partie  peinte  en 
rouge  au  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-baiage,  quand 
la  rivière  charriera  des  glaçons,  et  diins  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargea  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sut  leon 
flancs.. 

i.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  r 

1^  Les  préfets  et  sous-ptéfets  en  tournée  dans  leurs  déparlenieBta  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  im|^îaa>t  les 
juges  de  paix  et  leurs  grclliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
policejudiciairc,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs 
et  employa  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  pcrcepteufé  c<ympris),  tfes  t^mtHbtrtions  indineiH^ 
et  des  deuaties,  les  agetftè  de  radmffiistfatiofk  fofestièfe',  é^s  figues  télégra- 
phiques, ks  agents  voyers,  piqneurs  et  cantonniers  des  chemiTlSf  v^îdatri,  les 
recevetrfs  des  communes ,  les  vérificateilrs  deâ  pold^  et  mesdrv^ ,  tes  ptépàè^ 
d'oAroi ,  les  facteitrs  niranx  et  les  gardes  champêtres,  tes  ltt^[le£teftir^  de  la 
marine,  tlfficfe^»  du  éttmttrissarial,  COttnMr^tf  édrivàhie  de  la  iMtlne,  «yndics 
des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pêches,  ptxtd^fadôltttes, 


B.  n»  5«8.  (  iif  ) 

pécÎMntfs  et  gaMes  Jùréi  iés  J^ISéft,  viaitf  poar  té  càk  seulement  oii  ces  divers 
imetbnoaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d*uoe  rive  à  Tautre  poûf 
enie  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  emplovés  seront  re«éftis-4e# 
■anfuet  distinctives  de  leurs  fooetlons  ou  pbrteurs  de  leurs  conuniaiio«u| 
Les  ministres  des  dilTéreuls  cultes  reconnus  p9S  TÉtat,  aînii  que  leurs 
itibUnis; 

Les  préfelSi  iôte-f^ffiftis  et  Quitté  t6ûti\6ùtïMreà  àii/igti^»  IQ  {>réseftt  para- 
pifèe  iflront  le  droii,  dans  leVif*  tournées,  de  f^trlanref  h  passage  en  ffan- 
ésU  de  leurs  secréudfei,  des  dcHMMlq»es  ettsetiM  à  leur  pef96dne,  et  4ë 
ksn  f  oitttves  et  conducteurs  ; 
s*  Les  mal  les*  postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
3*ijii  IratAs  d'afUilerie,  è^est-i-dire  tes  boucheit  à  feu  et  cessons  uiîlitëiret 
durgés  de  munitions  de  guerre  ,•  alosl  que  les  militaires  oti  ct)ndu6teurs  qttt 
les  accompagnent;  lesbouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
tnasport  des  vivres  de  farmée ,  des  équipages ,  des  troupr^f  et  des  militaires 
■iladcs;  les  voitures  oeiiuiaires  et  leurs  cbevam  et  oondueteurs; 

4*  Les  miittairea  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  las  aotts*offi- 
c'ers  et  tes  soldats  A'oyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  i  exercice  do  ses 
faadioM.aâBSÎ  que  les  individus  conduits  par  U  gindafMerie,  et  les  vottttres 
tt  disMux  servant  I  les  iransporiet,  à  la  charge  dé  nprése»ter»  soit  dtt^ 
Résilie  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  Datîouaux  marchaat  en  détacbemeot  ou  isolément  pour  ie  ier- 
fiee  public  •  mais  k  la  même  condition  ; 
Ltt  pompierâ  et  les  personnes  qui,  en  cas  dlncendie,  iraient  porter 
MOars  d'une  rire  à  fàuiré,  diasî  que  le  matériel  nécessaire. 
Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corpi  ei  des 
ioÀndus  quiy  aui  tettnélt  dss  dispositions  tfi'dèsso?,  doivent  jouir  du  dfoit 
<ie  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité; 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d*autre 
^itqae  le  droit  simple,  lorsqu*clle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
^  lera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d*une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
<t  pour  les  batelets. 

U  devra  passer  sans  aucun  d^lai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  pir- 
uoaes  désignées  à  Tlirticla  ^  d|f  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  allelidre  le  Ispi 
^  toups  pajera  le  droit  fixé  daas  ce  ees  par  le  tarif. 

Le  iemûer  sera  tenu  de  passer,  soit  «vaat  le  leier,  soit  après  le  ceticber  dn 
nleii,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l*e<ercice  de  leurs  fonc- 
^inis,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  (es  pro- 
cnreors  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  grefliers,  les  comihisssires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  cou  tribu  lioc- 
indlrectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  les  ministres  di*s  dilTéreuls  cultes 
'ttcnnus  par  fÉtet,  et  leurs  asslslants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers 
et  les  |)ersoones  qui,  en  cas  d*inceudic,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à 
l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


t      t 


^*  ^379.  —  DECHET  IMPÉRIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  la 
guerre)  portant: 

Ast.  1*.  {<è  ministre  secrétaire  dPétat  de  la  guerre  est  autorisé  à 


(  448  ) 
MMpler  lei  d<m>  ci-aprét  iodu^uéi,  ftili  à  !■  Dotatàoo  d«  l'arin^ , 
MVOir  : 

Par  U.  Sckwartt,  ■ncten  ctpilai'ne  d'artillerie  de  marine.  Ai?'  o5* 
Par  M.  Poyiat  (Giulaue),  lergenl- mnjor  au  qualre-viugl- 

dixième  régiment  d'înfonterie  de  ligne 76   00 

Par  M.  Poytal  [Henri),  cergent-major  au  qualre-TÏDgt* 

dinième  régimeal  d'infaDterie  de  ligne. ^5   00 

Par  H.  Montanat,  aergenl  au  deuxième  régiment  de  v(^- 

lîgeura  de  la  garde  impériale aoo  00 

2.  Les  somme*  ci-dessus  désignées  seront  renées  ii  la  cainse  de 
la  Dolalion  de  l'arinée.  [Purù,  OMan  1358. } 


N*  538o.  —  DécitET  iifP^itiAL  [contre-signe  par  le  minîilre  d'étal) 

qui  nomme  : 

Uatlre  des  requête*  de  première  daue  au  Conaeil  d'état,  m  rem- 
placement  de  M.  Rirhand,  décédé,  M.  le  baron  d«  £«rMH,  maître  des 
requélei  de  deuxième  classe; 

MaEire  des  requCtes  de  deuxième  dtsse,  en  remplacement  àt 
M.  le  baron  da  Bernon.  M   Mariraa.  auditeur  de  première  cla^»e; 

Auditeur  de  première  classe,  en  remplacement  da  M.  Marhêau, 
II.  Paixhani,  andileur  de  deuxième  ctasse; 

Auditeur  de  deuxième  classe,  en  remplacement  de  H.  Pmù^uuu, 
M.  Deiroyi.  {Pont,  M  Man  tS5S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  te  3o  '  Mars  18&8, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minîtlrt  Secrétaire 


d'éM  aa  diftarUmenl  de  la  Jutliet. 
E.deBOYEB. 


'  Cette  date  est  cdia  de  ta  rjc^tion  du  Bnlletia 
an  minifttrc  de  )•  Jtutice. 


OaVibutpMthBdlMb  JHM.lnbaAi  jbiHi  Fuu.Umubu  i,  llspriairii 


Immuiub»  iMriauLB,  - 


f  538i .  —  Tâêlmjc  dtt  prix  de  VhtctolUn  de  Frommt.  peur  tenir 
il  rëjaiotear  aux  Drvits  d'importation  et  d'exportation  det  Graiiu  et 
Fariaes,  cof^miémeiil  aax  loii  da  iS  Avril  ili32.  26  Avril  1833  et 
H  /«iwier  i85i.  a'Hli  le  29  M«n  1858. 


oirkMTKMZwn.        lUBcaii. 


niJi  DE  (.■HECTOLITHR 
Je  rromcnl  {■]. 


j>phln0iriwula.l 


.Hériull f  TouluuM . . 

i   Crf [Cm, 

~   \B«Kh»U'RUB*.lLTOn 

jVw iHtraeille.. 

[Uf^K.'.'.'.'.'.] 


IMRrani.  . . 
Bordeaui . . 
Toulotue.  . 


iButeo-Alpu.,.] 
(i)  Lc«  trai*  prix  de  cbaqae  marclij  uni  c«tii  de  la  ' 
'«MHt  précédent,  de  la  premiÈre  al  de  la  denii^ma 
)  «UUL  [Artieit  BieUlmda  16  jaiOel  i61S.) 
XI'  Sine. 


i6  8a 

i8   58) 


i8  37  \ 
17  3i  ) 


O 


(  45o  ) 


DiPARTEUENTS. 


UAllCHÊS. 


PRIX   DB   L*HECT0L1T11B 

de  froment. 


3*   CLASSE. 


M  (Haut-Rhin. . . .  JMdhovsê 

I Bas-Rhia (Strasbourg. . . . 

I  I 

Nord JBergues 

jPdfr-d«^Uts . .  f  Arra« . . . .  r  r .  • 
•    >Somnie (  Roye 

^     ^S«(MjiifMi«rt..,/aoiaM 

'Eure IPari».. 

Calvados I  Rouen . . 

I  i 

,  Loiro-IaSfaiMio . . .  iSaUmur. 

3*    Wendée > Nantes. . 

'  Gluirant«-l»f^itiiT«.  1  Maraus. , 


à*  GLASSK. 


Nfoselle 

^  Meuse 

Ardennes.  • .. 
Aisne.  •••••. 


jMetz 

'Verdun..  .. 
CLarleville. . 
SoÎMons. . . . 


I 


I 


Mancbe jSaint-LÂ.. .  • 

jlile-et- Vilaine  .  iPaimpol.  « . . 

G6teS'du-Nord.  )Quimper, .  . 

1  Finistère. ....  iHennebon.  • 

Morbihan.  •  • .  •  iNantes 


I 


I 


1» 


17' 88* 
17  o3 

17' 38* 
17  11 

18  46 
i5  86 
i4  5g 
i5  €4 

17  41 

16  45 

18  70 
i5  76 
i4  36 
i5  57 

Pa*4«TtBli 

16  «7 

i5  47 
18  00 

i5  66 
17  5i 

17  11 

16  79 

17  i5  *     ' 


I 


18  60 
i5  7a 
i4  33 
i5  37 

pMd«MM 

i5  89 


16  ic 


! 


i5  35 

17  5o  }  16  M 
16  80 
t 


l5  19 

i4  9s 

i4  s5 

i3  95 

i3  74 

i3  77 

i5  64 

iS  57 

17  89 

»7  79 

i5  89 

16  o4 

16  64 

16  78 

16  75 

17  00 

18  00 

17  5i 

i5  11 
i4  45 
i3  74 
i5  37 


i4  U 


I 


17  48 

16  4o 

17  II 
17  oo 
17  5« 


17  o5 


i 


Arrêté  par  noas,  Ministre  secréuire  d'état «u département  de  TAgricnltan 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics* 


A  Paris,  le  $9  Mars  i858. 


âi|ii4  E*  Roo«94 


Ml 


N*  538a.  ^  Loïï  qui  autorisé  U  département  de  VIsère 
A  cùntmcter  mn  Emprmt 

D«  «7  Mm  iSM. 

'  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datiooai€« 
ibpuEOE  nu  Fbavçais,  à  toas  présents  et  k  venir,  salct. 

f  Avoxs  sAKcnoKHi  et  sangtionnons,  promulgua  el  paouulguons 

LOI.  • 

Eaetrni  ia  prDc^v€iia2  ûu  Cùrpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
^ear  suit  : 

Aat.  l*'.  Le  département  de  llsèyre  est  autorisé,  conformé- 

t  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 

00  de  1857,  à  emprunter,  à  un  taux  dlntérét  qui  ne  pourra 

er  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre- vingt* 

francs  (a8o,ooo'],  qui  sera  affectée  à  ia  construction  des 

os  de  Grenoble  et  du  tribunal  de  Saint-Marcellin. 

Lemprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ctconcuf- 

T^i^iSoit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  soit 

*pé  à  gré,   avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 

^  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

'  I^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou    des  traités  à 

Crdegré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
dn  ministre  de  Tintérieur. 
2-  n  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  senice  des  ihté- 
'^de  Temprunt  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus,  au  nioyen 
■cpfélèvements  annuels  smr  le  produit  de  Timposition  extra- 
^dinaire  créée  par  la  loi  du  10  juillet  i8ô6,  pour  les  travaux 
^prisons  de  Grenoble  et  du  tribunal  de  Saint-Marcellin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  i858. 

Le  Président, 
Signé  Cdrote  M  MomiT. 

i 

Les  Secrétaires  p 

« 

SîgDJ  Comte  Heiiiii  deKersaiiit,  comte  ioAcmic  Morat, 

marqub  de  CBAUMORT-QoRRt.  ' 

29- 


(  452  ) 

Kxtrait  dm  proeh-9trhal  du  Sétiat 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  < 
autorise  le  département  de  Tlsèreà  emprunter  une  somme 
deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (a8o,ooo^}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat ,  le  36  M 
î858. 

UPritidmd, 
Signé  Troplomo. 

Lei  SêcrHnrcs  9 

Signé  Général  lAiriiuîs  na  GaoocRT,  Ferdinand  Barr 
l^ron  T«  De  .Lacrossr. 

Vtt  et  tcellé  An  sc«aa  du  Sénat  t 
Lt  Shaliur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  LAcaoasB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sce 
de  TKtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ai 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leui*s  registres,  les  observent  et  1 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparf 
ment  de  la  justice  est  diai^gé  d^eta  surveiller  la  pablication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  iedlé  da  grand  aceav  t  Par  rEmpereor  : 

Le  Gmriê  dê$  scetauc,  MmUlre  êecréeare  délai         Le  Miidetre  JtéUU, 
tmd^poHemêmt  Je  h  justice.  Signé  Achille  Povld. 

Signé  E.  de  Hotbr. 


N*  &383.  —  Lot  f  itt  aaîoriie  le  dèBarteamtU  de  Tlim  k  t*impo50\ 

êxtraordiruurement  ' 

{ 

Du  37  Man  i^Sa.  I 

NAPOLëCMN  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooil 
Empirbub  dis  FaAiiçàis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAxcrioNNé  et  sanctionnons,  pnoiiOLGoi  cl  noutcuini 
ce  qui  suit  :  I 
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LOI. 

JErmuf  dm  /iTMèi-MrW  Ja  Cor^  iégùUHf. 
là  CoftM    LMi&UiTIF  À    ADOFTÎ    LE    FAOIIT   DB    LOI  donl    U 

iencar  sait  : 

AiTicLB  mfiQUB.  Le déparlemeol  de  Thère  est  autorisé»  coq« 
farmémeiit  à  la  demande  qoe  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
ascssionde  iSSy,  à  s'imposer  ex traordinairemcnt,  en  i859« 
Kof  dixièmes  de  centime  (g/io**)  additionnels  au  principal  des 
^tre  contribations  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au& 
liépenses  du  service  de  Tinstruction  primaire. 

Débliéré  en  séance  publique,  à  Pkris ,  le  1 2  Mars  i  &&S. 

U  PMtktu, 

Signé  Comte  db  Hoskt» 

Lu  Sêeritûîm, 

Sîg»4  Goaiia  Usiiai  »b  Kebsubt,  oomto  JoACitm  IIosat^ 
mâf^b  OB  CBAoyoïT-QoiTriT. 

Esintit  da  pro^-vahûi  dm  SémU 

r 

U  Sénat  ne  s*oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Tlsère  à  s  imposer,  en  iS&g.  pcuf 
diiièmes  de  centime  (9/to"}. 

Délibéré  elTotéen  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a6  Mars 

■858. 

LêPràUtmt, 
Signé  TaopLoae. 

LêiSiwHmtnêp 

Signé  Général  marqms  db  Grougbi,  Fabdinaso  Basaot, 
baron  T.  de  Lachqssb. 

^>  et  icsilé  éû  wcma  do  Sénat  s 
li  Sémmiemr  Secréîmire, 

m 

^  Biroa  T.  db  LàcaOsiB. 

.Mahdohs  et  OROOMHOBS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÊUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
^x  Iribonamt  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
ûttcrivent  sur  leur$  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obscr- 
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ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  L 
justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i858. 

Sfgnë  NAPOLÉO^f. 
Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  TEmpeiwar  : 

Le  Garde  des  tceaax ,  Ministre  Hcrétahrt  d^état  Le  Ministre  et  Etat, 

aad^Hxriementdt  la  justice.  Signé  Achillb  Foiti.d. 

Signé  E.  de  Roisa.  . 


N*  938&.  — '  Loi  qai  autorise  h  département  de  }a  Mayenne  à  s'ifnpos&t 

exlraordinairement. 

Du  97  Mars  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloûlé  nationafe, 
ËUPEREDR  DES  Paançais,  k  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Avons  saiictiounk  q(  sanctionnons,  promulgué  et  promulgooms 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Entrait  da  pr»eèf-o<rè«l  êa  Oo9fS  UgiÀaâJ, 

Le  Corps   législatif  a  adopté  le  Projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art  l*'.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faitç-dans  sa 
session  de  iSSy,  à  s^imposer  extraordinairemeni  pendant  six 
ans,  à  partir  de  i85g,  quatre  centimes  (o'oi^)  additionnels  au 
p^înpipal  des  quatre  oontribaticms  dktotes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  Tamélioration  des  routeit  départementales. 

2.  Le  même  département  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemeat  pendant  sept  ans,  à  partir  de  i85g,  six  cen- 
times (o'o6')  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  les  lois  de  finances  pourront,  chaque  année, 
autoriser  la  perception  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  iS3$.  . 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris  »  le  ^a  Majrs  ;A*fi^ 

Le  Président, 
*  Signé  Comte  db  MoRin. 

*  Les  Secrétaires, 

Signé  GômtoHsmfDB  KsRSAiNTi  eomite  JoAomil  MoRAT, 

•  fl>in)!ousjift.GatiiiimQairRT. ... 
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Le  Séaal  m  s*orpM  p»  à  k  pniMlg^&Mi  de  h  loi  f«i 
alane  le  dfparteneatde  k  llmttBe  à  snnposcr  peMfanl  âx 
««ijnrtirde  iSàg.^ptfre  cratiiMir»  ;o'oV  ,  et  six  oradaMs 

(oW)  padMft  «p(  «H,  à  p«lk  de  16S9. 

lMKbëfléetTOléeiiénoe,aapalaBd«Séul,les6  Mm 


S^  POMU»  BàUOT,  «Mnl  BMWi  K  GfeMnT, 


Ti  fli  Mciié  da  Men  4b  SéMt 
f  r  T(^rtiM 

%BéBmaT.i» 


llAiDmis  et  OKDOsvois  que  les  présentes,  revêtues  da  sceaa 
^  Ifitit  et  insérées  an  Bnlletin  des  lois .  soient  adressées  aux 
'iB*,  aox  trilmnanx  et  anx  antorités  administratives,  ponr 
«pu»  les  înaerivent  sur  leurs  registres ,  Wt  obsermt  et  les  fcs* 
KBtotMenrer*  et  BOlfe  ministre  secrétaire  dTétat  an  département 
^  bjortiee  est  dMi^  d*en  surveiller  la  publication. 

Fût  an  pdaia  des  Toileries,  le  27  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ya  ci  sodié  do  gnad  seasa  ;  Fmt  f  Emptrear  : 

^Gtriein semms,  Èlm'utn  Moémn  JCimt  Le  Jtfimsftv  Jt^m» 

*  àiparUmmt  et  hjmsta,  Si|iié  Aoiillb  Poold. 

Sigoé  E.  de  Roter. 


M  538f>.  ^  Loi  fai  iitfpnmè  la  cùmmmM  i$  DmvUIê  (Culvtiéùs  ), 
ft  réuMl  son  lerritcirc  aux  conununet  de  Saint-Piemsur-Diveê  al 
^Eicure^im^Fâvières  (même  département). 

On  37  Mars  18S8. 

MAH^ÉCM,  par  la  grâce  de  Dien  ti  la  volonté  nationale, 
EvpKUQfi  DBS  Franç/us,  à  toas  présents  et  à  venir,  8Ai.ut. 

Avons  sANGTiONifii  et  sahgtionnons,  promviiOvA  el  paOMULGUOMS 

ce  qui  luit  : 


(  456  ) 
LOI. 

Ejclrait  da  proces-verbal  du  Corps  léyUlaliJ, 

.  Le  Corps  lbgisla.tif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  ieD«a 
suit: 

Art.  !*'•  La  commune  de  Doiiville,  canton  de  Saint-Pierre 
sur-Dives,arronciisseaienl  deLisieux,  département  du  Calvados 
est  supprimée,  et  son  territoire  est  réuni,  savoir:  la  partit 
lavée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  commune 
de  Saint-Pierre-surDives,  et  la  portion  lavée  en  rose  audit  plan 
à  la  commune  d'£scures-sur-Favières,  canton  de  Coulibœuf 
arrondissement  de  Falaise  (même  département}. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint' 
Pierre  sur-Dives  et  d'Escures-sur-Favières  est  fixée  par  le  che 
min  de  Percy  à  Jort. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourront  être  respectivemeni 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  8*il  ] 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  FEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  la  Mars  i858. 

LêPMdent, 
Signé  Comte  de  Moert* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Henri  ob  Kersaint  ,  comte  Joachim  MobaTi 
marquis  de  Chaumont-Qditrt. 

Extrait  du  prochs-verhal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  suppression  de  la  commune  de  Donville  (Calvados)  et  à  la 
réunion  de  son  territoire  aux  communes  de  Saint-Pierre-sur 
Divcs  et  d'Escures-sur-Favières  (même  département]. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a6  Mars 
i858. 

Le  Présidm, 
Signé  TaoPLOiio. 

Les  Seerkaires, 
Signé  Général  marqais  de  Grodchy  ,  Ferdihahd  BarroTi 
baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 
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IliHDoas  et  OBDonoii  que  k»  préaenlcs,  revétnet  da  «qata 
de  i*Étai  et  insérées  an  Bollelin  des  lob,  strient  adressées  ênx 
Goon ,  anx  tribunaux  et  anx  autorités  admiobtratives ,  pour 
qn^ib  les  inscrirent  sur  leurs  r^;btres,  les  observent  et  les 
fa»ent  observer,  et  notre  minbtre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  Injustice  est  chai]^  d'en  surveiller  la  publication. 


Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yn  et  seellé  da  fj/nod  lœaa  :  Pttr  rEoipereur  : 

Le  Gardm  eu  tùtamm,  Mimitn  sfcrétuin  délai  Ia  Miniâin  ^ÉtmU 

de  lajutdci.  Signé  AcaiLLB  FouLD. 

Signé  E.  de  Rotsb. 


N*  S386.  —  Lor  qaidUlrait  la  section  iBSamt'Clamnti$  Im  cosumum 
de  BeUoc-Saint'Clamens  et  la  réunit  à  la  commune  de  Lasserre-Berdome 
[Cen), 

Du  37  Mars  iSS8« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Enransun  des  Frakça.i5,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons    SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULOUB  St  PROMQLGQOMS 

ce  <|ui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch'terhal  du  Corps  législallf. 

L.B  Corps  lbgislatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  l*'.  La  seclion  de  Saiot-Glamens,  dont  le  territoire  est 
lavé  en  jaune  sor  le  plan  annexé  h  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Belloc-SaintClamens,  canton  et  arrondis* 
sèment  de  Mirande,  département  du  Gers,  et  réunie  à  la  corn* 
mnne  de  Lasserre-Berdoues,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  établie  entre  les  deux  communes 
est  fixée  par  la  ligne  rouge  cotée  G.  B.  A.  E.  F.  G.  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 


{m) 

Les  autres  conditioiis  de  la  distraction  prononcée  mttou 
tfil  y  a  Heu ,  déteriniaées  pat^  un  décret  de  lEmpereun 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  la  Mars  18 58. 

Li  Préndeni, 
Signé  Comte  DB  MoiuiT. 

L$s  SêwHairti, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  Comte  Joachim  Murai 
marquis  de  Chaumont-Quitat* 

Extrait  da  proch-verhal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  da  la  loi  ten 
dant  à  réunir  à  la  commune  de  Lasserre-Berdoues  (Gers)  h 
section  de  Saiot-Glamens,  distraite  de  la  commune  de  Belloc 
Saint-Giamens  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séanœ  1  au  palais  du  Sénat»  le  a 6  Klan 
1868. 

Le  Président, 
Signé  TnoFLONG. 

Les  SecritairesM 

Sigaé  Général  marquis  de  Grodgut,  FERDiiiAifD  B4iiA07| 
iMiron  T.  DE  Lagrossb. 

Va  et  aeelié  du  sceau  èa  Séaat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  ponr 
qu*iU  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsen^ent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe^ 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mars  l858. 

Vu  etscellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Qarie  âes  teeauM,  Mimitit  eeerétaire  d:Étêi  ^^  TEaipeffear  : 

OM  départemaU  de  lajusùce.  Le  JUiniitre  £Eiai$ 

Signé  Ë.  de  RoTsa.  Sigaé  Aobius  ftfn^ 
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PSMj.  —  DicMMT  iMriMJéL  qui  aatoriH  un  vinmeni  de  Crédité 
Saijei  du  Minisière  de  rAgricaïtare,  du  Commerce  et  des  Travaux 
exêroieu  1857, 

Dm  s4  Ma»  1S&8. 

UPOLÉON,  par  la  grftce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
InuiiB  DBS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

I  Set  le  rspporl  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  an  département 
^agricnUiire,  dn  commerce  et  des  travaux  publics; 

Fobloîda  1 4  juillet  i856,  portant  fixation  du  budget  général 
iei  dépenses  et  des  recettes  deVexercice  1867; 

Yo  notre  décret  da  29  novembre  suivant  (1],  contenant  répartition 
ia crédits  du  badget  des  dépenses  dudit  exercice; 

VaTarticle  la,  quatrième  paragraphe,  du  séaatns-consnUe  dn  a5  dé- 
»farei853; 

Ta  notre  décret  dn  10  novembre  i%b6  (a); 

Tnk  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars 
1158; 

htre  CoMeB  d*état  entendu, 


Avou  oécuTi  et  nicaéTOVS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1867,  sur  les 
^pitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  Tagriculture ,  du 
huuerce  et  des  travaux  publics ,  sont  réduits  d^une  somme  de 
bi  millions  six  cent  mille  francs  (  at6oo,ooo'} ,  savoir  : 

hr.  XXIV.      Routes  et  ponts.  Achèvement  <!e  lacunes s  s  5,ooo' 

-  ixv.       Routes  et  ponts.  Rectifications 1 3o,ooo 

-  xxxni.     Subventions  ans  eeaifMgttiee  ponr  travaux  à  exé« 

enter  par  voie  de  concession  de  péage ih  5, 000 

h*«  mvn.    kmëiùtiiioiiM  de  rhièfee.  •  •  • i3oiOOo 

h*  ixxviu.   l^taMitiemenlda  rseaiix da aat igalioa, i5o»ooo 

^  xxxix«      Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

uanttmee •.•••• #« •.•  1 90,000 

^"^  xu.         ËtaUisaeMenii  de  yaades  lignes  darheninsda 

rer,«  ,.«.....«.•.  « ,.,, «  1,700,000 

Tœat  raaHft s,6eoiooo 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  eKerdce  1867 ,  sur  les 
pitres  suivants  du  bud^tdu  ministère  de  ragricutture,  du 
^^Homerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d^une  somme 

(1)  Bail.  446,  n*  4147.  (s)  Bdl.44o,iiMiio. 


(  46o  ) 

de  deux  miUioos  six  cent  mille  fraocs  (l»6oo,ooo'j«  par  vii 
ment  des  chapitres  désignés  dans  Tartlde  ci-dessus ,  savoir  : 

Ghap.  IX.       EooouragemeoU  aux  pècbes  maritimes 6o9tO€ 

xxiii.  Routea  e(  poota.  Travaux  ordinaires 5oo,o<] 

xiix.    Ports  maritimes,  pliarea  cl  (anaux.  Travaux  ordi-  • 

naires aoo,oQ 

xxxvi..Goiiatruction  de  ponts 5oo,oo 

XL  bis,  RéDarations  de  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions de  i856 8oo«oo 

Total  pabeil s,6oo,oo 


«i 


&.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  déparlement  de  Tag 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépari 
ment  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  co 
cerne»  de  Texècution  du  présent  décret,  qoi  sera  inséré  ^ 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 4  Mari  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

.    Par  r£n)per«ttr  : 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  ragricuUare,  dsi  coifunci 

Signé  P.  Maqhb.  et  des  trmaus  publies. 

Signé  E.  RouiiER. 


N*  5388.  —  DiCMMT  impâbiài  qui  rapporte  celui  du  ii  mai  i85i 
relatif  à  l  établissement,  entre  Rennes  et  Moidrey  [haie  da  Mont-Saii 
Michel),  de  Voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux» 

Du  24  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naiionak 
EuPBAKua  DBS  FâAMÇAis,  à  tous  pféseuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le. rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemei 
de  Fagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  i4  mai  i855  (i),  qui  autorise  i 
société  bretonne  des  Tanguières  k  placer,  sur  la  toie  publique,  entJ 
Rennes  et  Moidrey  (baie  du  Mont-Saint-Michel) ,  des  voies  terré 
desservies  par  des  chevaux  ; 

Vu  la  lettre  du  lo  décembre  1857,  par  Inqurile  le  sieur  Jamehi 
représeotaut  de  ladite  société,  demande  que  le  décret  de  concessio 

(1)  Bnil.  397,0*  i^^l^ 
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loîk  npfMMié  el  que  le  eautionneinent  tersé  par  la  tooiëlé  toit 
mutaé; 

?o  iam  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ^5  février 
t«58: 

Va  h  lettre,  en  date  do  ig  mars  i858,  de  notre  ministre  secré- 
tare  d'état  des  iîiiances; 

Considérant  qne  les  chemins  de  fer  à  vapeur  projel^s  assureront 
^|Ib  complètement  que  desYOÎes  ferrées  h  traction  de  chevaux  Tex* 
'|ioilttîon  des  Tanguières  de  la  baie  du  Mont-Saînt-Michel; 

CoDsidéraai  que  l'entreprise  concédée  k  la  société  bretonne  n*a 
1^  sneiui  commencement  d*exécution,  et  n*a  dès  lors  imposé 
racime  charge  k  TÉtat  ni  aux  particuliers, 

ÂTÔtf  DÉdvÛTfi  et  DEGAiiTOics  co  qui  suil  : 

Att.  I*.  Notre  décret  du  limai  1 85  5,  portant  concession, 
à  k  société  bretonne  des  Tanguières,  de  voies  ferrées  entre 
Bennes  et  Moidrey»  est  et  demeure  rapporté. 

Lecaotioniiement  déposé  pir  la  société  lui  sera  restitué. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
caltore.  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
roécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Us. 

Paitao  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
1^  FEmpereur  t 
Le  Mimstn  d$  tagricuUmn,  da  eêmmerce 
si  éti  tnntms  putiicf. 

Signé  £.  Rovuia. 


R*  5389.  """  D'c'»'  iMviaiAi.  (contre  •  signé  par  le  ministre  des 
finanees)  portant: 

Aar.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  d-anoexé  pour  la  perception  de^ 
Mts  de  péage  au  passage  d*eau  du  moulin  d^Hors.  commune 
fOpaix,  sur  la  Durance,  département  des  Hautes-Alpes. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, (bnctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu*ils  sont 
éanmérés  au  tarif  relaté  dans  Tarticle  précédent,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  radjudicalion  desdits  droits,  sont  afiranchis 
de  tonte  obUgation  k  cet  égard.  {Paris,  S  Mon  1858») 

Tinf  des  ink$  de  pài^  à  perctmr  «a  passage  d^san  du  moulin  dation, 

€ommuuê  ^Vpaix,  sur  la  DanmeSm 

iil.  1*«  pour  le  pssssge  d*aae  personne  non  chargée  on  chargée  d'an  poids 
«Hlfisoas  de  cinq  nyrlagrammes ,  cinq  centimes,  ci.'.  '...•,.•••  o'  o5* 


(  46î  ) 

Poar  denrées  dii  iiircliMdisei  non  ehirgéet  vaf  tuM  loitttie,  mrmà  ' 

cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d*homme,  et  d'an  poids 

de  cinq  myriagrammes,  cinq  cestinet ,  ci .  • * .  é  *  *  •    e>' 

Pour  chaque  mtriagramme  excédant,  deux  centime,  ci o 

Nota.  Le  chargeur  déclarem  le  poids ,  qulpoom  être  Tërifié  pir 

le  passeur. 

Pour  le  passage 
iy*un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  cenlimes. 

ci « • . .    O 

D'un  cheval  on  mulet  chargé,  six  cenliraes,  ci • o 

D'un  âne  chargé  on  d*une  ânesse  ehai^ ,  cinq  centimee,  ci • 

D*un  âne  non  chargé  eu  d'une  ânesae  noa  chargée  «  qvaAre  «enSÎMee»         | 

ci '  *  '  ^  fi 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci o  ol 

Par  cheval,  mulet,  boeuf,  vache,  âne  on  ânesee  employé  aa  iabcvr 

ou  allant  au  pâturage,  trois  centimes,  ci f Oo| 

'  Pkr  bœuf  ou  vacne  appartenant  à  des  marchands,  et  destinés  à  la  vente, 

dix  centimes,  ci • o  i^ 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci.««««. •..••••«. »••••«.••«•  o  «I 
Pour  un  mouton,  brebis  »  bouc»  ohivcCt  cocbea  de  Uii»  paire  d'eÎM 

ou  de  dindons,  deux  centimes» ct..« O  oS 

Iiorsque  les  moutons,  brebis,  boucs»  chèvres,  cochons  de  lait, 

paire  d^oies  ou  de  dîndens,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  an  pâtorage» 

on  ue  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes,  bœufs,  etc*  payennUcînq 

centimes, ci.» «••««• o  o5 

S'il  n'existe  point  de  pasae-cheval ,  le  batelier  ae  ponrrt  être  contraint 

de  passer  isolément  dans  le  hm  ies  chevaux»  mulets,  bœufs  et 

autres  animaux  compris  dans  cette  section,  qu'autant  que  les  condnc- 

teurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  ae  trente  centimes,  cL«  o  3o 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue 
A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 

chevaux,  et  le  conducieiir,  q«alr»inngli cMMîvke»,  eî.#«..^. •••  6  âé 
A  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  condaolenr«  nn  fsuM» 

ci 1  00 

A  qaafre  rtraes,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  eempris  le  con- 

micteur,  un  franc  cinquante  centimes,  ci •..•....   i  Sa 

Les  voyagears  payeront  séparément,  par  iMe,  !•  droM  dft  pour 

une  peiBOAue  »  pied« 
Pour  le  fuesage  d'une  eharretlc  â  vide,  ie  dMvai  et  le  eauduclnt, 

vingt-cinq  centimes,  ci •••• •••» û  ftS 

Pour  le  passage  d'oaa  charrette  chargée,  attelée 
D*nn  seul  cheval  on  molety  y  coaiprta  le  conducteor,  trente -cinq 

centimes,  ci o  55 

De  deux  chevaux  ou  muitta,  y  oomprô  le  condnclaur»  aeisaaie  et  dix 

centimes  ,ci ...•• 0.7© 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  oing 

centimes,  ci i  oS 

Pirar  le  passage  d*ime  charrette  chargée,  employée  ait  transport  des 


B.  nr  SSg.  [  i6S  ) 

oa  à  la  iiBlr4e  de»  réttdles,  k  ckaial  oa  de«x  iMMifr»  «t  U 

■r,  treala «MitîiDe»,  d.,« •••  o' 3o* 

Ls  même  à  vîd«,  1«  ckeval  o«  ^kiu  bcmfa,  et  it  condoctour»  dix-hait 

ccaliiBM,  cL«  ••••«•  « *••••••.••••...••••••••••••••  o  18 

tt*f^jc4W  Boo  cbargé»,  «ttalée  MulMMSt  d'un  âiM  oa  d'une  âoeaMt 

le  coadadMir  oonprb»  dix-hBÎt  ceolimct,  ci ••  o  18 

Pnar  le  psMage  d*oii  chanot  de  roukge  à  quatre  reuee, 
Gkvgé,  un  cbeval  et  le  condocteor,  eoûaula  et  dix  ceotioMt»  ci.  •  •  o  70 
Chergé»  émax  ^hmnnx  ei  le  ceodueteBr,  ua  freac  dix  ceaiimee,  ci.  •  «   1  10 
iiide,  attelé  d'un  eeol  chcTal,  et  le  coadacteur,  treate-ôaq  ceQ« 

Il  aéra  payé  par  cfaaqoe  ekeval*  nralet  oa  bœaf  excédant  let  nombcai 
iadiyéa  f^*^  ^  attclagca  ci-deeaai,  comme  pour  un  cheval  oa  mulet  non 
dbatgé»  et  par  âaa  ««  Anease,  le  droit  ûx4  poor  lea  ânes  ou  Aaeeaaa  aoo 


Le  hataliar  na  pourra  être  cenlraiat  de  pasaer  une  voiture,  chairatta  ou 
rlimSnt  ae  préaaataat  iae^Beot,  qa*antaat  que  le  cnndnclear  lui  asaoreni  oaa 
laoaile  dVnx  Bioiaa  «a  freae. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  les  droits  resteront  lea  mêmes. 

hem  aanM  aeraotréputte  hautes  lorsqu  elles  atteindront  la  partie  pointa  en 
nnge  da  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  coutre-hilage* 

La  paaaage  aéra  interdit  quand  les  eaux  sormoateroni  la  partie  peinta  en 
mage  dodit  poteau,  qaaad  »  rivière  charriera  des  gUfona,  et  dans  lea  temps 
dedéMela. 

et  haleaax  ne  pearroat  Aire  chargés  au  delà  du  poids  qui  lea 
liaiie  di 


aRfoaeer  jusqu'à  la  ligne  de.  Aottaisoa  tracée  en  rooge  aar  laors 

3.  doat  «seaapladeedreîtf  de  péage: 

I*  Lea  piéleu  et  saas-nréleta  en  toamée  dans  ioun  départements  et  anoa» 
BBCBMaU  «  lea  Baairaaf  lea  jagea  d'tastraction  et  procnreura  impériaax,  les 
fie  paix  et  lean  grattiaia,  lea  commissaires  de  police  et  autres  ageata  de 
poliee  judiciaire,  les  ingénieurB  et  agents  des  ponta  et  ebausaéea*  lai  dirao- 
leiira  et  emplovés  des  administrations  de  renregistrement  et  des  domaines, 
éeB  ooDlributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  in- 
dirpctea  ei  des  douanes,  les  agents  de  Tadministratioa  ferettîère,  dea 
h^Bcfl  télégraphiqaasv  lea  agaais  voyers,  piqueurs  et  csatotaniaiB  dea  che- 
■ans  ricioanx,  les  receveurs  des  communes,  les  vériikateafa  dea  poids  et 
mtjB liras,  lea  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardée  ehampèlreai 
aaaia  poar  le  cas  seulement  où  ces  divers  foactioaaairea  et  employéa  seraat 
obligés  de  passer  d*une  rive  à  l  antre  pour  causa  da  aarrka»  et  aaas  la  aoa- 
diftîoB  que  lea  wijiteyés  seront  revêtus  des  marques  dialiaelivea  da  leurs 
fencikins»  aa  porteurs  de  leurs  commissions; 

L^ca  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  FÉtatt  ainri  qne  kun  as* 


Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para* 

jhe  annmt  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
ixie  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leafB  voitures  et  conducteurs  ; 

a*  Lea  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

â*  Laa  traîna  d'artiliaria,  c'artrà-dirn  lea  hnnrhffiB  à  feu  et  caissons  militairos 
ciiaryia  da  —airiona  da  gaemh  «îaaî  91e  lai  militaires  ou  conducteurs  qui 


mpignent;  les  bonvien,  Ixeofa,  cheTiui  ri  voiloTei,  nqoi*  pou. 

.H  des  livres  de  l'amade,  des  ^nîpiges  des  tronpM  et  des  mitïtai 

niaUâcs;<esvoitureicellDliire)  et  leurs  chevaux  et  condactei 


*  Les  mililsirea  de  tons  gndei  vaj*gE«nt  avec  leurs  ooqtt,  les  scm>*-o(î 
ciers  et  les  aoldsts  voyigMoi  isoUroent;  Is  f;eiidarDieri«  ilsos  l'eierciefl  < 
•es  foDctioDS,  sinsi  qno  Ici  individui  conduits  psr  1«  geudarmene,  el  I 
Tinturei  et  cfaevsus  serrsTit  ■  les  trani|M>rter,  i  Is  ctivge  da  repf^sentar,  so 
tue  feuille  de  nmte ,  soit  nn  ordre  de  sorrice; 

Lea  nrdea  DStiouaui  msrcbant  en  d^iacbeinent  on  isolément  poar  1«  tei 
vice  public,  mais  1  ta  mtme  coaditioD  ; 

IiMpompien  elles  personnes  qui,en  cas  d'incendie,  traient  porter  seconi 
d*(ine  rive  à  l'antre ,  ainsi  que  le  matériel  néceiaaire. 

Qnelque  fr^utnls  el  nuiobreux  que  soient  les  ptsaages  des  eorpa  et  d( 
iadÎTidns  qni,  ani  termes  des  diaposilions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droi 
de  friDcbise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  socuoe  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  puser  une  personne  huIb,  sans  exiger  d'anir 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qni  sera  d'une  benre  pour  les  bars  et  d'une  demi-beore  pour  les  pasM 
cbeiat  et  les  batetets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctiminairet,  agents  el  anlres  p9 
aonnc* désignées!  l'artide  s  du  prfsenL 

Tonte  antre  personne  quivondra  pMser  ÏMlément,  et  ssns  attendre  ce  Upt 
de  temps,  pajcra  le  droit  Cié,  <lans  ce-cas,  par  le  larif. 

Le  fermier  sera  tenu  da  passer,  mit  avant  le  lererv  soit  sprès  le  coacber  du 
soleil ,  sans  eii^r  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'eisrcice  de  leurs  fonc- 
lioDS,  les  préfeli  et  loni-prérets,  les  maires,  les  jugea  d'iutmclion  el  praen- 
renrsimpériaiujeajuges  de  paix  et  leurs  grclfiers,  lus  commiusiros  de  police 
et  antres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribations  indiredes 
et  des  douanes,  la  gendarmerie,  les  ministres  des  diUrcats  cuIIm  reconnus 
par  rÉtat,  et  lenn  assistants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  lu  per- 
sonnesqni,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  (Tane  rive  i  Tantr^, 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme: 

Psiii.lc  i^'Avril  i858, 

L«  Gard»  dss  Sceaux,  Ministre  Secrélain 

êtiUU  aa  département  de  la  Jattkt, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  riceplion  do  Ballatin 
■D  ministlfe  de  la  Jnstice, 


Imphinihib  iMPimiXB.  - 
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1*^390.  ^-  LùM  fsîoBVfv  m  Crédit  pomr  U  $$nwê  i$  rJEnynuilyne. 

Da  10  Avril  iSSS. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Tolonté  nationale, 
bvmBsuB  DBS  Faahçàu,  à  tous  préaentf  et  à  venir,  sudt. 

&TOIIS    SABCTIORHi  et  SAKCnONHONS,  PaOMUtQOi   et  FBOMVLQÇOM 

«  qui  sait  : 

LOL 

'Extrait  ifai  jnvoàc-^frèol  dm  Ctrpi  lêgiâêldf. 

Lk  Cokfs  lioisLATir  A  A]k)rni  lb  projet  pk  loi  dont  ia 
taear  suit .: 

Ait.  l*'.  11  est  ouvert  an  ministre  des  finances  un  crédit 
ipédal  de  la* somme  de  cinq  cent  vingt-deuï  mîUe.diX^oeaf 
fanes  qoatre-viogUrois  centimes  (Saa.oig'  83*),  pour  le  paye- 
OKoi  da  semestre  échn,  le  i**  mars  18S8,  des  intérêts  et 
de  ramortissement  de  la  portion  afférente  à  la  garantie  de  la 
Frmce  dans  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  gouvernement 


9.  Les  payements  faits  en  vertu  de  ce  crédit  anroat  lieu  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  àxt  trésor,  et  à  titre 
^  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gonvernement  grec. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mars  i858. 

I0  PMdtnt, 
Signé  Comte  Di  Moimr. 

LuSicréUttru, 

Signé  Comte  Bubi  de  Kbasaiiit,  comte  JoâcaiM  MoaAf  » 
menais  db  GiuciMOiiT-QonaT ,  TBsmàaB. 

EcHnit  dm  procèê^urhml  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ooTre  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq  cent  vingt- 

XP  Série.  3o 
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«mz  mniB  mz  «iicot  miicf  ijuim  ^  "^ugi  '  uuu  tcmi] 
(622,019^  83*),  applicable  aa  service  de  Temprunt  grec. 

Délibéré  el  voté  en  âéanct,  aQ  pafad9  du  Sénat,  le  7  A 
i858.     ^ 

Lé  Prùtdêmt, 
Signé  TaoPLORO. 

Lê$  Sêeréuàits, 

Signj  G&Jrâl  Bi  Uàc-Mahon,  géo^l  i>B  Sii. 
iMuroo  T.  Di  LiGaosw. 

Va  et  iceilé  du  sc«aa  du  Sêàm,  : 

Sign4toop  T.  ta  hàiùm9M. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétiiés  au  ic( 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  a 
cours,  aux  tribnowT  ei  aux  ^torUés  a^naiBÎstratives ,  pc 
qu'ils  les^  ÎQscrivenl  sur  leurs  r^[istres,  les  observent  et 
fassent  observer,  et  notre  ministre  seciétàiré  d^étàt  au  dépâi 
ment  de  la  justice  est  chai]^d'en  surveiller  la  publication. 

Ftfl  ad  pàlak  dbs  Tmlerioi,  le  ko  Avril  18&8; 

Sigaé  HÈPOLtOtl: 

Va  et  ftOMié  du  gtêui  sceau  :  Par  rÉmpereôr  : 

Le  Gûrie  dit  icêaam,  Minutn  teerélairt  d^éuU  Le  Mùdstn  dEtah 

:    m  i^jfciliwif  ii  làjMmé  fiifaé  kmtUM  Foiu 

.  Signé  &  de  Ronat. 


^^ 


N*  5391;  ^^  tiar  qui  aatarùe  U  dipariêmênl  de  la  HauteSadnâ 

à  ê'iUifOiw  extraordinairement. 

Da  10  Avril  i858. 

HKPCtLAdti,  fsii  là  ^ktè  de  Dièti  et  la  volonté  Datiooafa 
EiiPBiiBoa  DIS  FaavfAiS,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

âifiHÉ  sÀiIctioimA  «  sA#CTydNiioMt«  MKWlttfni  et  pwàvudsd^ 

te  ^  Mk  :  '.i 


B.  n*  590.  (  II7  ) 

toi. 

E^Btrait  da,  prooàs-vfriol  ià  Corps  Ugitlatlf, 
Lb    CoBFS   LS6I8LATIF  A    ADOPTÉ    LK   PBOJBT    DK    LOI    doDt   la 


AmTicu  f/NiQUE.  Le  département  9ë  ta  tfâtifé-âaÀne  est  «ator 
siié,  conforménieot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
iaile  <iaiis  la  session  de  1657,  à  s'imposer  eatraordinairement 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1869^  trois  centimes  (o^  o3*) 
dditionnela  aa  principal  au  quatre  contributions  directes. 
iami  !•  prod«dt  iera  affecté  ans  travaux  d'améUorâtiott  des 
nmles  départementales* 

Dâîbéré  en  séance  phbllqtlé»  à  I^aH^,  le  19  Mars  i858. 

LêPréâiiaà, 
Sigaé  Comte  de  Mornt. 

L$s  Sêçritairmp 

3%tfS  Conté  Haiiai  nÉ  biiaiJiit,  MSiit  Jaâeaui  MvMàT, 
mw^oài  DS  Chaomovî-Qditat»  TnaiàsB» 

&MrKt  ifat  fro«è»-«irW  lia  5Mmk. 

Le  Sénat  lié  s^Offosé  paà  à  la  promulgation  dé  la  loi  qui  Auto^ 
me  lé  déjparténient  de  la  Ëaule-Saôoe  à  s^'mposer  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1869,  trois  centimes  (o'  oâ'). 

Délibéré  et  voté  en  4éancai  au  palais  du  Sénat*  la  7  Avril 

LéFiÀidÊMJ 
âïpké  ÎAoFioîrs. 

Les  SêerJiains, 

Signé  Général  di  Mac-Mahon  ,  générAÎ  h^  Salus  , 
Uion  T.  oa  Lacioiwi. 

Vu  et  scelié  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seeréiairt, 
iSi^S  ntnflÉ  T.  ni  LaicédAb. 

• 

M^KDOvs  et  0BD0jni0!«9  que  les  préseptes*  revêtues  du  sceau 
de  FEtat  et  insérées  an  Bulletin  des  loia,  soient  adressées  aux 
aaoïay  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
({a*ft  3éf  MMUii^êlàt  mat  leurs  r^lfes,  les  olMërveat  él  les 

3o« 


(  À68  ) 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  départ» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  i858. 

Sigûé  NAPOLÉON. 

Yn  si  scillé  du  grand  aessa  t  Par  rEmpersur  t 

Le  Gniê  du  êdanm,  MUditM  êêcrétaif  tèoL  le  MUUin  iÉtêi, 

am  déparUnunt  dt  tajustia.  Signé  âchiixi  Foolb. 

Signé  E.  ds  Rcyn. 


N*  53ga.  —  DécnEt  imp'àntAt  qui  auJIwwlafwiaîiant  à  Cênti^ 
(Démjc^Sèwu) ,  (Tan  Établissement  de  Seraiv  de  la  CharUi  da,  Su^ 
Cœur  de  Jiios. 

Da  17  Février  18S8* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
EuPERBUR  nas  FitANÇàis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d^étal  au  départemea 
de  l'instruction  puMique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés  des  1 5  juin  i855  et  9  juillet  i856,  par  les 
quels  M.  Tabbé  de  Vielbanc  a  fait  donation  à  la  congrégation  dei 
sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  a  la  Salle-ae-Vibieri,  Ai 
deux  maisons  avec  dépendailces  situées  k  Cersay,  et  d'une  rente  an 
nuelle  et  perpétuelle  de  six  cents  francs,  à  la  charge  d'entretenir  daoi 
la  commune  de  Cersay ,  au  moins  trois  sœurs  de  son  ordre ,  tenue 
d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  et  de  soigner  le 
malades  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  3  juillel  i855  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégatioi 
des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  date  du  6  aoû 
i855,  tendant  à  obtenir  l'aulorisalion,  i* d'accepter  la  donation  pré 
citée;  a*  de  fondera  Cersay  un  établissement  de  sœurs  de  son  orore 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  légués  portant  leui 
valeur  a  quatre  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do 
nateur; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Cersay,  en  date  du  a  novembn 
i855; 

Vu  le  décret  du  1  avril  i85i  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de  Tu 
sociation  religieuse  des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésw 
à  la  Salle-de-Vihiers  ; 

Vu  un  second  décret,  en  date  du  a  avril  i85a  (a),  qui  Fa  autorisé< 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieurs  générale; 


MhÉ* 


(  I  )  X*  série ,  Bolh  5 1 6 ,  n*  3940.  (a)  x*  série ,  BoUt  5so ,  a*  3975. 


B.  B*  590*  (  469  ) 

Vo  ta  ^(kie  de  cas  Matois  ; 

Va  repgagement  de  5  y.  coefemier  prit  par  lot  aœert  d<iignéoi 
poBT  composer  réttUissemeel  de  Cersaj  ; 

Vu  TèUt  de  )*actîf  et  do  passif  de  la  coogré|atioa  donataire ,  Térifié 
H  eertîfié  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire; 

Va  le  jmteAa-terbai  de  Fenqoète  Jhemumùio^î  mnmjmiù,  fpi  aeo 
iealCenaj; 

Va  les  aTÎs  des  évèqoes  d* Angers  et  de  Pùitiers,  et  des  préfets  de 
Iniie-el-Loire  et  des  ueox-Sèrres,  en  date  des  8  octobre  i855»  à  jan- 
nr  i856,  9  et  11  joiDet.1857; 

Va  f avis  de  notre  ministfe  de  Imlérieor,  en  date  do  4  notembre 
1857; 

Va  la  loi  do  aimai  i8i5; 

Va  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sor  renseignement; 

La  seetion  de  rintérienr,  de  f  instroction  ptiblMps  et  dm  coltea  de 
loire Conseil  d*état  entendue, 

Atois  nicaéii  et  niciiiTOVs  ce  qoi  soit  : 

An.  1*.  La  congrégation  des  sœars  de  la  Charité  du  Sacré- 
Coear  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers «(Maine-et-Loire) 
ta  vertu  d*an  décret  du  2  avril  i852«  ett  autorisée  à  fonder* 
dans  la  commune  de  Cersay  (Deax-Sèvree) ,  on  établisseiaent 
k  lœars  de  son  ordre,  à  la  chaige,  par  les  membres  de  cetéta- 
Uâsement,  de  se  conformer  exactement  aox  statuts  approuvés 
foar  la  maison  mère  par  décret  du  a  avril  i85a. 

1  La  snpérienre  générale  de  la  congrégation  des  sceurs  de 
h  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  la  Salle-de-Vibiers  (Maine- 
ct4i(Hre},  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  la 
nmmuDe  de  Cersay  (Deux-Sèvres) ,  au  nom  de  cette  commune, 
M  autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
oichaiges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
t  ladite  coogrégiation  par  le  àem  HênrirAlcibiadê  ié  Vielbanc, 
oiviBt  actes  notariés  des  i5  juin  i855  et  9  juillet  i856,  et  con* 
lirtut,  1*  en  deox  maisons  avec  dépendances  situées  à  Cersay 
ttctfimées  ensemble  quatre  mille  francs;  3*  en  une  rente  an- 
»dle  et  perpétudle  de  six  cents  francs ,  k  la  cbarge  dVntrete- 
>ir,dans  la  commime  de  Cersay,  au  moins  trois  sœurs  de  son 
ordre,  qoi  seront  tenues  d^instrutre  gratuitement  les  jeunes  lUIes 
pauvres  et  de  soigner  les  malades  de  cette  commune. 

Ea  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  six  cents  francs,  le 
c^tttal  en  profeaant  sera  emplpyé  en  achat  de  rente  sur  TÉlat. 

3.  Notre  aainistie  aecrétaiie  dTéUt  an  déparlement  de  Tins- 


traction  publique  et  des  cultes,  et  nolrt  mîMsIr»  lecKlIîr 
d-état  «B  département  de  rintériear,  soét  chargéi,  chaAu 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  do  présent  décret,  ip 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Ipts. 

f^îflié  NAPOLÉON. 

Pif  l'CippfO'^vr  t 

Le  Mitiisipe  sêm4iti(t  d^élmt  |»  éépfrtmm 
de  Vimimulkm  puUi^uê  et  dm  Aktt, 

Signé  Roolâmo. 


N*  53û3.  — r  DàcnBT  iMPiniAL  qui  autorise  ta  fùniaiion ,  à  /?2û 
(i4m)»  ink  ÉMkKssement  dé  Smart  de  rinstr^uHUm  ie' tE^m 
Jésus. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sècfétclre  d*élat  au  départiiili 
de  t'inslrudfon  publique  et  des  cidres  ;  ' 

Vu  les  déUMralîons  en  date  4^  6  et  97  nevémbre  i858,  sajal 
vier,  ftimars,  ^7  avril,  16 mai,  1  et  i3  juillet»  sa  oelobteet  it  M 
vembre  i85â,  10  mars  i856  et  16  fiirner  1^67,  par  liSfiiellet  il 
«sonteib  d^  (ebrique^  des  if\m%  de  Thaifsey,  dT4Q^n|«ge».d'{|ljat  f(  d 
Juliémi.  }e  pensai)  mupiqijM»!  d'jEii^rqpgfJi,}^  çpR^Uni^njf:ipali 

)e  bureau  ^e  hianfaisaucç;  d  iUl^^  f^M,^  çoin9nss|qn  adwnistrafive  ^ 
bospjce  ^e  Thois^ej,  demandent  IVutorjsalion  q^pc^pter  les  i€| 
faits  eii  faveur  d^  ces  élaolîssf'ments  par  la  dame  veuve  Lorin; 

\u  la  déllbératjon  c{u  conseil  (IVcluiin^sIrâtîon  de  la  cbngr^gatfai 
des  sœurs  de  l7nsCructiô0  de  rËnfant-lésui ,  au  Puy,  en  da1e  d 
6  janvier  i85&,  tendant  à  obienir  l-aoio^ii^tidÉ',  &9  dV|oeept0»  en  4 
qui  le  concerne,  ï4»  dispositioas  tffstaaentair»  de  LadiueMil 

a*  De  fonder  à  HKat  un  étflblîflmfifHit  df  sonir»  d#  «on  ^f4mi 

y^lfi  (e^taiM^t  !»lqgr%pb^  4e  }a  doVW  WU«  |^r«.  P9  4l»h  i 
;^*aciut  ^9&3; 
.     V^  J*apt(»  de  d^pès,  d^]a  t@§(atrice ,  en  date  du  ^8  août  i853; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estjmalioi^  des  iipmeubles  e(  objets  moU 
Uers  léeués; 

Vq  le  consentement  donné,  les  a4  février,  i5  mars,  i**fDti 
1**  septembre  i85&  et  10  avril  18^7,  par  les  béiMers  natureb  et  {ni 
tiluikde  l«damev«awLerAi;iiladdMffaDcedesl^^     « 


B.B*59o.  (  i7|  ) 

Y«  rôrdôfiP^iH:^  rpjalQ  du  34  jffvî^  ^H}  (0*  W  I  fT^^ûri^é  \j^ 
omégalipo  des  sœtm  de  Miulnictioii  d^  l'Ën^t^&os,  «q  iSiy.  el 
nC^a  3o  fM>ât  i84a  (a),  oui  »  apprcmrè  les  statuts  de  cette  eon- 
pljibon; 
'  Vikoopiedeeesslatiit»; 

Vq  ftngapisut  de  s^  confonMr  prie  per  les  sourt  ^  eoMpo» 
«rt  f étai^iJenMil  dlUiat; 

Ye  le  p«gcè#^mÂil  de  feaipiéte  jêçmmçJk #1  ipesininiAi^  tpii  »•» 
Im  s  lUîet,  dM  9  ^  1^  me^  i8&5,  fm  spjel  d«  c«|  éi^UiaifiD«»t; 

VuI'm^  du  coqf^l  iPWr^  4*4l^^  t^  1«  F^^  ot)if^>  ^>^  i^^ 
(^U  (cyriej  iS5§| 

Vu  les  avis  au  cardinal-archevêque  de  Lyon,  des  évèques  du  PtM 
Il  de  Deiley,  et  des  préfets  du  Rhdne,  de  la  Haute-Loice  et  de  V^n, 
udate  dés  17  et  11  jaillet,  il  et  aa  septembre  et  39  décembre 
ÂSB ,  1 9  septembre  i85€ ,  4  <t  i&  evril  1067^ 

Ve  Viffm  ée  Doirê  aîMlAi  de  nnlérteur,  e»  date  du  ai  oeldbfe 

lIK; 

Vnki^idRajtvivîer  1^17  »l  lit  indni>niM#  i^gl— ilriiit  dtt 

Ifi  la  loi  du  ^à  mfi  }^5  f 

Îï U\çi  du  15  mars  l85pi  »^f  r«RÇWV?^V» 
a  seclîon  de  Imténeur,  de  rînstructîon  puqluiue  et  des  cultes  »  de 
Wre  conseu  d  état  ei^tendqe , 


àlQU  DICUTÎ   et  tiiitr.B^Tnii€  fi*  tm  gnî!  ; 

Air.  l*'.  La  congt^tléii  dt»  tûsttn  de  nnsIMetion  dé  VEw 
kaf Jésus,  exisfauf  ai  Pify  ( Hàute^Loire }  eu  vertu  d'une 
onionnance  royale  du  24  janvier  i843 ,  est  autorisée  à  fonder, 
'utt  h  eommune  ^ÎUat  (Ain),  un  établissement  de  scebrs  de 
tordre,  à  lacbarse,  parité  membres  de  cet  établissement,  àe 
^coaibmer  eiacmteAff  mx  sUtais  appronvéa  pour  U  maison 
^  par  oitbnnâncé  roytle  du  3ô  AoAl  iR^^. 

1  Le  maire  de  la  commune  dPIHiat  (Ain),  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  stméfieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
fc  llnstmctton  de  fBnfant- Jésus,  âu  Puy  (Haute^Loire),  au 
1^  de  cette  congrégation ,  sont  autmsés'  à  accepter,  cbacnn 
tt  ce  qui  le  ooucerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les 
^  fittts  à  la  commune  d'Utiit  par  la  dame  F^ançolSêFrèrwêan, 


(472) 
veuve  da  lietir  Anloine-Andti  Lùrin\  flnivànl  son'  tesUtmant  o 
graphe  du  i*'  ao£t  i853,  et  consistant,  i*  en  un  domain 
situé  à  Illiat,  composé  de  divers  immeubles  bâtis  et  non  bàft^ 
estimés  ensemble  dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quixi 
francs,  et  dans  plusieurs  objets  mobiliers,  évalués  à  cent  soîxaxi 
et  seize  francs  cinquante-cinq  centimes,pour  servir  à  ia  fondati< 
et  à  Tentretien,  à  perpétuité,  d'une  école  de  filles  ^  d'une  sâd 
d*asile,  sous  la  direction  des  sœoTs  de  rinslruction  de  rEnfcii 
Jésus;  2*  en  une  sonmie  do  huit  mille  francs ,  pour  l*appropri 
don  desdits  immeubles,  et  d'une  autre  somme  de  douze  cen 
francs ,  pour  bâtir  le  logement  do  fermier;  3*  en  une  somn 
de  trois  cents  francs  pour  acheter  les  objets  en  mobilier  • 
linge  qui  manqueront  lors  de  rinstallation  de  l'école  et  de  la  sali 
d'asile. 

3.  Le  maire  dllUat,  au  nom  de  cette  commune,  est  autorii 
à  accepter  quatre  autves  legs  faits  à  ladite  commune  par  J 
même  testatrice,  suivant  son  testament  précité  et  oomprenanl 
1*  une  parcelle  de  terrain  contenant  quarante  ares,  dont  le  rc 
venu  devra  servir,  jusqu'à  concurrence  de  trente-cinq  francs  • 
donner  des  prix  et  des  encouragements  aux  élèves  de  récol 
des  garçons;  a*  une  maison  occupée  par  le  garde  champêtr 
actuel  et  ses  dépendances,  estimée  deux  cents  francs,  pour  servi 
au  logement  du  cantonnier;  3*^  un  terrain  contenant  treize  i 
dix-huit  centiares  pour  y  transférer  le  cimetière ,  plus  une  somn» 
de  trois  cents  francs  pour  l'établissement  de  la  grille  de  clôture 
4*!  une  somme  de  trois  mille  francs  pour  aider  cette  commuiK 
à  payer  les  frais  de  mutation  et  d'enrqiistremeot  qui  seront  j 
sa  chaige. 

&.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'illîal 
(Ain)  estautorisé  à  accepter,  aux  chaires,  dauses  et  conditions 
imposées,  les  legs  faits  à  cet  établissement  ^r  la  dame  Fran- 
çoise  Frirejean,  veuve  du  sieur  Anioine*André  Lorin,  suivant  son 
testament  olographe  du  i*'  août  i853,  et  consistant*  i""  en  une 
somme  de  quatre  miUe  francs;  a*  en  une  pièce  de  toile  pour  le 
service  de  la  sacristie,  en  une  aube  et  un  plat  d'argent,  le  tout 
évalué  à  cent  quatre-vingts  francs. 

.  Cette  somme  de  quatre  mille  francs  sera  employée  en  achat 
de  rente  sur  l'Etat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront 
affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  des  messes 
et  services  fondés  à  perpétuité  par  la  dame  Lorin, 

5.  Le  desservant  de  la  succursale  d'Uliat  est  autorisé  à  àccep* 


B.  n*  590.  {  AyS  ) 

1er,  taftt  en  son  mm  qu'en  cdoi  de  «on  âocottston  B*il  y  a  lito^* 
«IMK  danses  et  conditioBs  impotées  *  le  legs  fait  à  oe  liitilâîffe 
codésiastique  par  laméme  testatrice  «  suivant  son  testameat  pil- 
oté, et  consistant  en  une  somme  de  cent  cinquante  fraacs  par 
a,  pendant  dii  ans,  pour  être  employée  en  bonnes  osuTres. 

&  Le  trésorier  de  la  fahriqae  de  Téglise.cBriale  de  Thoîisey 
(Ain)«  au  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire  de  la  oommnne 
deTboiasey,  an  nom  de  cette  commune,  sont  antorisés  à  ao- 
oipler,  duicnn  en  ce  qni  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  deux  mille  francs 
tut  an  sienr  Hugon,  curé  de  la  paroisse  de  Tboissey,  par  la  dame 
vevre  Larin,  suivant  son  testament  olographe  du  i**  août  i853, 
pavr  la  reconstruction  on  la  réparation  de  Tëglise  de  Tboissey. 

7.  La  commission  administrative  de  Thospice  de  Tboissey, 
et  le  bureau  de  bienfaisance  dllliat,  sont  antorisés  à  accepter, 
^acnn  en  ce  qui  le  concerne  et  aux  charges,  danses  et  condi- 
tioos  imposées ,  le  legs  fait  à  Thospice  de  Tboissey  par  la  dame 
veuve  Lcrim,  née  Frmjean,  suivant  son  testament  olographe  du 
1"  aoAt  i853,  et  consistant  en  une  somme  de  dix  mille  Aancs, 
en  objets  mobiliers,  évalués  k  trpis  cent  soixante  et  dix-sqit  francs 
et  en  une  petite  voiture  à  bras,  estimée  quarante  francs,  à  la  con- 
dition ,  entre  autres,  de  fournir  gratis  des  remèdes  aux  pauvres 
dllliat  9  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cent  francs  par 


La  aomme  de  dix  mille  fhincs  sera  placée  en  rente  sur 
nÈtat. 

8.  Le  bureau  de  bienfaisance  dllliat  est  autorisé  à  accepter, 
aux  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  d'une  somme  de  six 
mille  francs  fait  à  cet  établissement  par  la  même  testatrice,  sui- 
vant aon  testament  précité. 

9.  Le  trésoricf  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  d'Eme- 
ringes  (Rhône)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges ,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs 
lait  à  cette  fabrique  par  la  dame  Françoùe  Frirêjtan,  veuve  du 
sienr  Antoine-André  Lorin,  suivant  son  testament  olographe  du 
i*'  août  i853. 

Cette  somme  de  deux  cents  francs  sera  employée  en  achat 
de  rente  sur  l'Etat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront 
affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  d'une  messe 
fondée  à  perpétuité  par  la  testatrice. 

10.  Le  maire  d'Emeringes  (Rh6ne] ,  au  nom  de  cette  com* 
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qiiiMt  Hi  aalomé  à  acBtpiar  le  legs  é'Mi»  mmmBém^^^an 

oenlé  iHints  fith  par  |«  dameve«f«  Lùim,  mé»  Ffèrtfmn,  aonMi» 
son  Uitameni  clflgf apba  du  i*^  aoét  l863  ,  popv  ie  k^eif  cri 
awtres  ètsoioa  de  IHostiletriee. 

11.  Le  tréiorier  de  ki  fabrique  de  l^iiemccttinde  dm  Jai 
IféMM  (KlièDe)  est  aalocîié,  au  npm  dé  eët  élablioeiiiettt:,  . 

1^  A  accepter  la  foodatleo  perp éUiiAe  dé  «x  mesata  de  moét 
kifdiaëe  dana  delte  église,  par  là  dame  Fmnçms0  Fwàn^san, 
vewM  du  sieiur  AnJtoinê-AnM  Lonm,  stiimint  son  tettament  e4o 
graphe  du  i^'aoét  i863; 

a^  A  recev<^ir  dea  anfluila  BhiM ,  cbaigé^  df  Jf^y^sr  lea  finaie 
dé  cette  fondatiea,  «fie  ^omme  aaoneUe  de  dooie  haûCM  ve*» 
comkM  nécetaaire  par  Pauterité  dipoéiaioe  petiv  ta  aasorer  Iho^ 

19'  Netre  miBiftve  aeorétbire  d*état  au  départemeot  de  râiia«» 
traction  publique  et  d^  cultes,  et  oetse  miaîatrs  secrétaire d^étet 
au  département  de  f  intérieur,  sont  chargés,  chacua  ee  ce  qui  le 
âoeeeroe,  de  reaéoetton  du  présent  dée^,  qui  sera  nuévé  nr 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^  Mars  i858. 

^ig^f^APQt^ 

Far  rEanpfBaeç  ; 
Le  Minûtre  teerétaire  Jtétat  au  iéparfemàià 

Signé  RouLAHD. 


I  É  I        I      ^^mmmÊÊ^fém  H<l   I  < 


«  >  I 

PP  BSq/I-  -r  Dbcbbt  tifpàni^Lqui  êidare  Jtaiilité  p^^Uqae  ^'oifp^r- 
tute  iè  Boulevards  ions  U  ville  de  Paris  et  dans  ta  commune  àê 

« 

Paisy, 

Da  e  Mari  >eft8. 

NAPOWBQB},  par  \%  giip^  4«  l>m  ^»  )^  vdwté  M^e^M^t 
SllB^ii^u^  pse  FiiAMç^Kt  ï  tpiis  pf<&ieiDts  e(  à  v#pur,  ^kj^^Wf 

Sur  le  rapport  de  iMre  ministre  secrétaire  d*éiat  au  dépatieiMei 
de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  les  délibéralions  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
1  ^  mai  et  a6  juin  1867,  et  la  d^îbération  do  ceosell  municipal  de 
B«My,  du  i*<^  juin  \9Stj\ 

Le  plan  d* alignements  et  de  y^i^dll^^tai 


lAsS) 


%4li^^ 


Abt.  1*.  Sont  Jùlaét»  fvtiHié  piUiqve,  S4Toir: 

Dans  U  xSit  de  Plris,  Toai^rtun^  « 
1*  D'ail  hamlem^i  et  fvanuate  mètres  de  kifeiir«  q«i  pardim 
éa.  <faai  de  BOtj,  dass  r«xe  da  pool  de  I\\hiMi«  poor  dboatir  à 


a*  D'an  boulevard  de  qnanto^e  mètres  de  Urgeiir«  commen- 
çait aadil  quai ,  jascp^'ett  bot  dodit  pont  «  et  devant  abcHitîr  à 
la  place  de  rËtoSe; 

3*  D*im  booferaid  de  q[iBarante  mètres  de  largeor«  partant 
4m  refant  p<Hnt  «ise  dirifCMl  snr  b  b%ifière  Siinle-Mari«; 

4*  D^on  bonlerard  de  qnannia  mèlrtt  de  lai|tt«»,  pêrttot 
de  la  place  de  FÉloOe,  poor  aboutir  au  quinconce  planté  en 
lace  da  pont  dléna; 

S*  Et  des  amoms  des  vnles  secondaires  qpii  doivent  trtter^ 
ser  ces  iHwksfiuda  on  y  slmntùr« 

Ces  amorces  seront  ouvertes  sur  toqtie  Vétendn^  eq  hfjfi^fi  des 
propriétés  situées  à  Tintersection  des  voies  pri^cipêU^  fX  dfH 
voies  Mcondairoi. 

Dans  la  commune  de  Bassy*  rouverturtf 
1*  D'où  boulevard  de  quarante  mètres  de  Iti^ur,  qui  pro* 
loogera  le  boulevard  n*  9  d-dessus  décrit  de  la  ville  de  Ptrls^ 
jusque  la  porte  de  la  Muette  (bon  de  Boulogne); 

2"*  D'un  boulevard,  foiaiant  la  rectiGci|pon  ()e  celui  de  Fa$sy, 
et  se  prolongeant  jasqu*à  la  rencontre  du  boulevard  de  Long* 

pbaWPî 

Et  les  amorces  des  voies  secondaires  qui  doivent  (favetser 

0^  dfsw  xiWYtMx.  lMHll#ifiU^  ou  y  i^bpM  tir. 

Le  toutsuivant  les  alignements  indiqués  par  dei  lignes  noitei« 
avec  lisérés  bleus,  sur  trois  plans  oi-annexétf. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  aq  nom  de 
la  ville  de  Paris,  et  je  maire  de  I^  con^mune  de  Pa^sy,  sont  au- 


rrr 


>«M 


(i)  vCÊkm,t*m^âm,  imssotun;Bdl*a7ii,  ars^eé. 
(s)  X*  séria,  Boll.  5i4,  n*  SgU.  > 
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loriflén  à  acquérir,  toit  à  Tamiabie,-  soit»  8*il  y  a  Heu,  par  vcMe 
dVxpropriatton ,  en'  verta  tant  de  la  loi  en  3  mai  i8di  qae  du 
décret  do  26  mare  iSSa  (art.  3),  les  terrains  dont  roccopatioa 
est  nécessaire  pour  former  remplacement  des  voies  nouvelle^  et 
pour  construire  en  bordure  des  habitations  salubres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

lêMmttn  aeréuàn  that  occbJMrMitfiK  de  TùMrUmr 
et  de  la  sûnté  générale  , 

Signé  EsPiNASSB. 


N*  53o5.  «—Dioaar  îMPiniAh  qui  autorise  la  fondation,  à 
{Mainê''êt'Loir$] ,  il'an  EtahVi$em$nt  de  Somn  de  la  Proeidence* 

Du  8  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emferbuk  d«s  Français,  à  tous  prétenta  et  à  venir,  flAS.OT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  ol<^raphe  du  a 5  octobre  i853,  par  lequel  la 
demoiselle  Cadeau  a  légué  en  nue  propriété, 
-     %*  A  la  fabrique  de  TégHse  succursale  de  Juvardeil,  une  somme 
de  quatre  mille  iFancs,  sous  condition  de  services  religieux; 

a*  Aux  sœurs  institutrices  de  Juvardeil,  une  somme  de  mille 
francs; 

3*  A  Tœuvrede  laPropagation-de-la-Foi,  une  pareille  somme  de 
mille  francs  ; 

4*  Au  bureau  de  bienfaisance  de  Juvardeil,  une  somme  de  six 
mille  francs; 

5*  Aux  pauvres  de  Juvardeil ,  une  rente  annuelle  et  peipétoelle  de 
deux  cents  francs; 

£t  a  prescrit  :  i*  la  célébration  d*une  messe  chantée  chaque 

semaine  pendant  deux  ans ,  et  de  douse  messes  chantées  par  an  jusqu'à 

'la  mort  de  son  père;  a*  la  remise  chaque  année,  pendant  la  vie  de 

son  père,  de  quatre  hectolitres  de  froment  an  bureau  de  bienfaisance 

de  Juvardeil ,  pour  les  pauvres  ; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice,  constatant  qu'elle  eat  déeédée 
k  Juvardeil  le  5  avril  i854; 


B.  H»  590.  (  A77  ) 

Va  lat  délikécÉtiooi  chi  oomeil  d»  fthiMpae  ei  do  buNtu  de  bitn* 
fcitatii»  de  Jinr«ide3«  en  dele  des  a  juillet  ,ei  i4  novembre  1 854  el 
ag  mai  i85&«  tenàaat  à  obtenir  raotoritelion  d*aeoepler,  cbaemi  ea 
ce  oui  le  concerne»  les  dUpositionf  précikte»; 

Vu  la  délibéralion,  en  oate  du  6  septembre  i854t  per  laquelle  le 
eonseil  d*adminislraUon  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence,  A  la  Pommeraye»  dont  dépendent  les  sœurs  institutrices  de 
JttTardeS,  denumde,  i*la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de 
soD  ordre  à  JoTardeil;  a*  ranloriaation  d'accepter  le  lega  destiné  à 
cet  établissement: 

Vo  Tacte  notarié  du  8  août  i854»  constatant  ou*une  partie  des 
béritiers  consentent  ila  délivrance  des  legs,  et  que  les  autres  s*oppo- 
senlÀ  leur  acceptation; 

Vu  on  mémoire  présenté  par  les  réclamants; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  valeur  de  la  succession  et 
la  position  de  fortune  des  réclamants; 

Vu  deux  décréta,  en  date  du  a5  mars  i85a  (i),  dont  Tun  a  anto- 
riaé  la  cxHigrégation  des  sœurs  de  la  Providence  k  la  Pommeraje,  et 
rentre  a  approuvé  les  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  ane  copie  de  ces  statuts  ; 

Vo  rengagement  de  s'y  conformer,  pris  par  les  sœurs  qui  com« 
posent  rétablissement  de  Juvardeil; 

Vu  Tétai  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  rétat  de  factifet  du  passif  de  la  fabrique  légataire,  vérifié  et 
eartifié  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  cammodo  et  lacopumdg^  qui  a 
eu  Hea  k  Juvaideil,  le  7  décembre  i856; 

Vu  Tavia  du  conseil  municipal  de  Juvardeil,  en  date  du  i*'  février 
1857;  .         , 

Va  les  avis  de  Tévéque  d*Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
CD  date  des  6,  7,  i5  octobre  ]855,  i5  janvier  i856  et  i5  avril 
1867;^ 

Va  Tavia  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  a  4  mai  i856; 

Va^  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Va  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

La  section  de  l*intérienr,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de 
'     GMueil  d*état  entendue. 


Anms  jAcaàH  et  oicaÉToas  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant à  la  Ponimeraye  (Maine-et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  da 


mmmmi^^m 


(t)  1^ série,  BuJL  5i4,  a^  S911  el  Sgis.- 
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«A  ihth  i^tf ,  fol  auMriMe  à  FiBnultiv'dam  ta  ëdonaiiiie  d 
ItitAfd^ii  (meitié  dépdrtemétit) ,  kû  étaMIssl^tnëtit  de  HoMM  4 
kdn  br0i^,  I  ta  charge  par  lek  ineiilb^»  dé  éët  SUbliàselnéiït  d 
se  conforiner  exactemCDt  aux  ilaiûts  approUvés  |)Our  la  idaisoi 
inère  par  détrèi  du  25  mars  1852. 

2,  La  supérieure  gébérale  de  la  cdogréffation  dea  sibos^  d 
là  Proridébbé  à  la  Pommeraie  (Muiie^f-Loii'e),  aa  Mm  d 
luette  téngtégatiôii ^  «t  le  maire  dé  la  ooi&inune  de  Jtttft^dl^ 
(même  département),  au  nom  de  cette  commutié;  èoctt  autd 
Hséâ  à  afccèj[ilëh  cHàbUri  ëh  ce  cfc?  qui  le  boncefflë.  lé  \ë^  ifilé  ii 
bdé  pirbj[$Hëté  â'Uhé  sotiilne  de  fnillë  francs,  fait  par  la  dëmoi 
selle  Perrette-Gabrielle  Cadeau,  suivant  son  testament  ologràplii 
^u  9Ô  octof)re  i853,  aux  sœurs  institutrices  de  cette  cominaoe, 
qui  dépendent  de  la  congrégalion  des  sœars  de  la  Providence* 

€eUe  ^aaiHic  dt  ittiUe  frants  sera  taiployée  éa  adi«C  dt 
feofta  aar  ffilat. 

3.  Le  trésorier  de  là  iSbrique  dé  réalisé  succursale  de  Juvàr^ 
deil  (llaine-etLoire)  est  autorisé,  ati  hom  de  cet  établisseméat, 

1^  À  accepter,  aux  charges,  clausea  et  coodiiiotia  iidpoaéei^ 
1*  le  legs  de  là  ntie  propriété  d'uDé  somiM  de  quatre  mille 
francs^  fait  à  cetie  fabrîqtie  pAr  la  dentoiselia  P^rr^tlê'Gkbriêlk 
Cadeau,  suivant  son  testament  olog:raphè  dti  a5  octbbtë  id6Si 
«">  la  fôiidtfliMl  d'une  rtieâse  chaHtéë  fcbaqtie  setbaftiè  fiendanl 
deux  ans;  3*  la  fondation  dé  dbdze  messes  chantées  par  ïh 
})eûdânt  la  vfe  dé  son  ()ére,  instituée  dans  celte  église  par  1^ 
même  testatrice,  suivant  son  testament  précité; 

a""  A  recevoir  de  qui  de  dtoit  ckaqee  année,  pour  la  pre^ 
mière  fondation  d'une  messe  chantée  par  semaine,  et  dont  la 
dépense  a  été  fixée  par  Tatttoritâ  dibeésâiiie  k  tmiè  fhifie^  fcin- 
quatite^nq  bèmiknëjr  par  nieésfe,  là  sôhMé  totale  de  cent 
soixante  et  quatorze  francs  soiiànte  centimes,  et  ^dùr  la 
seconde,  de  douze  messes  chantées  par  àtiiiéè,  la  somme  totale 
de  qdaraBUt-deoa  francs  éditante  cedtimes.   ^ 

A.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Juvardeii  (Maihé-ei-Loirèj 
est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  eouditiobi  imposées,  les 
legs  Jaits  à  cet  établissement  par  la  demoiselle  PerretJLthGabrieUe 
Çaieàa,  suivant  son  (éstameht  olographe  au  25*6ctbbr^*  io53» 
et  consistant  dans  là  nùé  propriété  aiide  somme  de  six  nillie 
francs,  d*nne  rente  annnelle  et  perpétuelle  de  deux  cents  frabâ*, 
et  d'une  rente  temporaire  da  ()wtra  hdetoUiiU  dé  firblaêiit 
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Bti  câà  dèf  HictiDMlFsétrièitt  wiÉ  MiHlèâ  pIfffiiffèS;  lH  eitritii 
qm  CD  proviendrait  .sera  placé  en  rentes  h\ï\!  VÉiAt> 

S;  tt  d^y  à  pas  lieu  de  sUtiièf  ?ur  le  lé(*8  àe  la  iiiië  p^bjirîété 
drÔDé  sôinmé  dé  xmllê  ffaocst  ffilt  par  \i  même  iéstàlrice,  suî- 
igukt  MO  le^.t^ment  précfté,  jk  r<«iivre  de  la  t^ropagatlpa-de-Ja- 
Foîé  cttt  éUbUaaeiDtiit  n*iiyai>(  pas  d'etisfteMe  légaU*  . 

6.  PÎotre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  riostmo- 
Ham  ]kfibUctiie  et  di»  éiritM^  et  bMra  miilisifft  sbctétaîrt  d*état  au 
dépairtement  de  Tintérieur,  sont  chalr^§{  IshiMIi  ed  te  <{ttl  Ib 
ëbftë«Hié;  il«  l*fexé(iti!«ki  <lo  ^réMht  âêcrèt;  ^M  ftéti  iM^i  au 
Bnlletiii  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  o  Mars  iô5o. 


sigoà  UkikMdii. 


0 


de  T instruction  pabUifue  et  été  WÉimi 


N^  5396.  —  DàcBMT  iÈfÈÈikl  ^^  MtôHèè  ta  fihêàHeH;  i  Mêim^ 
{maa»'Suâhé)i  éïOk  ÉiMiuefhênt  \ià  Béuai  âè  h  HKiéne^i^. 

NAPOLÉON,  par  làgràcè  de  Dieu  6t  ik  ydiohté  hationalé; 
EHPXftscR  DKS  FaAncius»  à  tout  présenîs  et  i  venir»  salut. 

Sur  lé  Mpport  de  tiélH»  lUdîiltN  g^tMibtB  d'éut  au  département 
dé  rtetsmiclioii  pttbUqbè  H  dm  oldtef  f 

Vil  h  testailieat  olo^ntpbet  en  date  dtt  8  wti  id5i  ;  par  lequel  la 
demobelle  Jeanne  Barie  Véjnx  a  léguéi  l' mille  francs  au  desàervaaA 
de  la  succursale  de  Moimay  pour  célébraliop  de  messes  ;  a*  trois 
mille  francs  à  la  congrégation  des  sœurs  aé  la  Compassion  à  rfiérmi- 
ai§fr«  eoBÉnone  dil  Villeraeseti  pour  rAid<)r  k  eotfeleqir  Ips  filles 
Itret  de  ia  palt>î|Be  de  Moimay  ;  3*  mille  francs  à  Téglise  d*Aetrey- 
lém%  ;  A*  peqt  cinquante  francs  à  Véglûe  dç  Moimây  ; 
Vu  facte  ae  décès  de  là  testatrice,  en  aate  du  a5  août  iSâ5; 
.  vil  les  aemàbâè  e\  délibérations  du  desservant  de  la  succursale  de 
lloîmaj,  des  conseils  de  fabrique  dé  cette  éuctUrââlé  ël  de  la  chàpëllé 
vicariale  d*Autrey-les-Cerre,  du  conseil  d  acboînislraliou  de  la  congcé* 
gatsoQ  des  sœurs  de  la  Goiopassion  et  des  cooseib  municipaux  des 


(  48o  ) 

ooBunnnes  de.Mooûay,  Mânuil.et.Autreyje^Vay,  foruMot  la  ciropiu 
criptioD  de  la  suocunale  de  Moimay ,  à  défaut  de  bureau  de  bieoTai 
•auce,  lendanl  à  obtenir  rautoriialioa  d*aooepter,  chacun  en  ce  qui  1 
concerne t  les  legs  précités; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  conffréga 
tion,  en  date  du  a5  janvier  1 867  «  tendant  à  obtenir  rautorisatton  di 
fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Moimaj; 

Vu  rengagement,  pris  par  les  sœurs  appelées  k  la  direction  de  oei 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuTéi 
pour  la  maison  mère; 

Va  une  copie  de  ees  statuts,  certifiée  conforme  par  la  supérieure 
générale  de  la  congréffation  s 

Vu  le  procès-Tcrbal  de  Tenquètê  d«  coâunodo  et  incommoio,  qui  â  en 
lieu  à  Moimay; 

Vu  Tétat  des  receltes  et  des  dépenses  présumées  de  rétablissement 
de  sœurs  de  la  Compassion  a  Moimay; 

Vu  Tétat  de  raclif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Compassion,  yéri&é  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Haute-Sadne; 

Vu  Tacte  sous  seings  privés,  en  date  du  3  novembre  i855»  conte- 
nantie  consentement  des  héritiers  de  la  testatrice  à  la  délivrance  des 
legs  précités; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Moimay  «  en  date  du  1 1  mars 
1857; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Besançon  et  du  préfet  de  la 
Haute-Saône,  en  date  des  8  et  ao  avril  1867; 

Va  Tavis  de  noire  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  8  août  1867; 

Vu  rordonnance  royale  du  a 6  août  i843  (i),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Miséricorde  à  THermitage,  ensemble  celle 
du  a4  jeovier  i843  (a),  qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a  5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  Teaseiffoement; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  a  avril  1817,  là  janvier  i83i  et  6  juillet  i846; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  coites  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

AvoK5  hicfiiti  et  nkiniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  exiatanf 
à  THermitage,  commune  de  Villersexel  (Haute-Saône),  en  verta 
d'une  ordonnance  royale  du  36  août  i843,  est  autorisée  à  former 
an  établissement  de  son  ordre  dans  la  commune  de  Moimay 
(même. département),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 

(1)  u* série, BulL  io36,n*  io,863.    (9)  »*  série, dult.  «^81,  n*  io.5i3v 
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Misraaent,  de  se  conferûier  exactement  aux  statuts  approuvés 
|sor  h  nuâson  mère  par  uoe  autre  ordonnaoce  du  24  janvief 

1  La  supérieure  générale  de  la  cbngrégatioa  des  sœurs  de 
kKsériooîde,  à  THermitage,  commune  de  Villersexel  (Haute- 
Une),  an  nom  de  cette  congrégation ,  et  les  maires  de  Moimay , 
ieMarast  et  d^Autrey-le-Vay  (même  département),  à  défaut 
bureaux  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  danses  et  conditions  im- 
,  le  1^  d^une  somme  de  trois  mille  francs  fait  à  ladite 
ition  parla  demoisdle  Jeanne-Barie  Véjax,  suivant  son 
ent  olographe  du  8  août  i854«  pour  laider  à  entretenir 
filles  pauvres  de  la  paroisse  de  Moimay,  dans  laquelle  sont 
MBprises  les  communes  de  Moimay,  de  Marast  et  d'Âutrey-le- 

'y- 

Celte  somme  de  trois  mille  fraucs  sera  placée  en  rente  sur 

Etat 

3.  Le  desservant  de  la  succursale  de  Moimay  (Haute-SaAne) 
autorisé  à  accoter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  im- 

,  le  l^s  d'une  somme  de  mille  francs  fait  à  ce  titulaire 
e  par  la  demoiselle  Jeanne-Barbe  Véjax,  suivant  son 

ent  olagraphe  du  8  août  i854. 
Cooformément  à  Tintention  de  la  testatrice,  cette  somme  de 

E^irancs  sera  employée,  jusqu*à  entier  épuisement,  a  la  celé- 
oo  de  messes. 

i  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  si>ccursale  de  Moimay 
bote-Saône)  est  autorisé  k  accepter  le  legs  d'une  somme  de 
K&t  cinquante  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  cet  établissement 
fif  la  demoiselle  Jeanne-Barbe  Véjax,  suivant  son  testament  olo- 
^pbeduSaoût  i854. 

Cette  somme  de  cent  cinquante  francs  sera  employée  en 
"4at  de  rentes  sur  l'État. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  la  chapelle  vicariale  d'Au- 
l'^-les-Cerre  (Haute-Saûae)  est  autorisé  à  accepter  le  legs 
fofle  somme  de  mille  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  cette  église 
^  la  demoiselle  Jeanne-Barbe  Véjax,  suivant  son  testament 
^phe  du  8  août  i85^. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes 
«ïrrÉut 

(•  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
action  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 

Xt  Série.  3i 


(  49»  > 
d'état  m  difÊiiemMA  d»  r»ténwrr  iMt  ohM^és.  ohMMtt 
ee  qui  le  eonceFae*  de  rwémtîoa  da  péteâi  d4orit#  qcii  i 
inséré  au  Bulletin  jdes  lois. 

Fait  m  pilais  d«i  T«aeri«l,  le  9  Man  i^Mé 

Sipié  NAPOLÉON, 

Par  ranÉparetf  : 

Le  MUàs  tré  ieerétmré  Jfkat  »  i^Mtiém 
4$  rinsUmtM  poMifw  et  ies  caltef  ^ 


HMV 


JV  5397.  -^  Décret  tmpiniÀi  qrA  aatùriie,  cottmê  Cafigréga 
dirigée  par  une  Sapètiêmtê  gininlè,  fAêfùciatioH  dêt  ScHtrt  de  rf» 

Du  iSMan  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiia 
EMPBatuB  Dts  Fbahçais  ,  à  toas  présenis  et  à  Tanin  aALVr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  àtt  départent 
de  rmstruction  pnbliqne  et  des  cultes; 

Vu  la  demanda  de  rasdaciation  r^igietisé  des  tours  dé  Ifôt 
Dame-de-la-Treille,  à  Lille,  en  date  dti  17  tèrtiet  i857,  tendaft 
obtenir  son  autorisation  comme  congrégation  dirigée  par  «ne  snj 
rienre  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  assocîatioo  de  se  oonfemiar  1 
statuts  approuvés,  par  nokre  déoret  du  i4  janvier  iA5^  (1),  poul 
congrégation  des  sœurs  de  Saiot-Âugustin,  à  Cambrai; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  par  les  membres  de  Tassoc 
tion,  et  revêtue  de  i*approbatîon  de  TarcLevêque  de  Cainbrai) 

Vu  Fétat  de  Tactif  et  du  passif  de  ladite  association; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  comniodo  et  incommoJo,  qui  a< 
lien  i  Lille; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Lille  ; 

Vu  ies  avis  de  rarcbevèque  de  Cambr»!  al  da  préfet  àH  Nord,  i 
daiè  des  27  ftvriac  ei  10  seplaanbre  18&7; 

Vu  la  kM  da  a4  hm»  162b; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i8&o«  sar  IVnstrigBeaMtntr 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  aotandu» 

Avons  dj^grétb  et  DiciiÉTONs  ce  qui  suit  : 


iwim.     uni   Éiiin  >■    iii  f  J*Éafc8aiA^^«gAiaél<é**MJMM*l 


(»)  B«U,  17,  a^  idsb 


B.  H*  590.  (  m  ) 

Ma-TreiUe,  exitlMl  à  LiUe  (Noid),  est  ântontèt  oowm 
magtégÊJikm  êkigié  par  «ne  mipériMife  générale,  à  it  ebarge 
fc  se  confornaer  eiaetement  aax  statuts  approuvés,  par  notre 
décret  du  i4  janvier  i853,  pour  la  congrégation  des  soeurs  de 
Sun^A^stin  à  Cambrai  (même  dépa^epent],  çt  que  l^U> 
sHOGiation  a  déclaré  adopter. 

S.  Noire  nKÎiusUe  ii^rétairç  d'ét^^l  ^«  dép4trt^a^^(  de  il^ins- 
tructioii  publique  et  4«ft  colt««  etl  cbsyfgé  de  VeiéeiitioR  du  pré  « 
Mi(4éera4»  ^aii  sem  iaiséré  an  Bulletin  des  leis. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  ^858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  EfDjMrenr  & 

publique  «i  au  cuUa^ 

IF  S39S.  -—  JDicasr  tmpiniAL  foi  aatorbë  hjbniathn,  à  Chrmont- 
Perrani»  tnn  EtMmemtfU  is  8mum  d»  Im  Mméne^t^dê, 

Ba  si  Ma»  liM. 

NAPOLéCM ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  ht  volonté  nationale  « 
iBPCBKcn  DBS  ¥%ànçhiÈ ,  à  tous  présepts  et  à  venir^  Si^Lirr, 

Sur  le  rapport  de  netrç  niioi^tre  açcréjMôrç  4*éUit  an  d^pari^mefit 
de  rinstruclioD  publique  et  4f  s  cultes  \ 

Va  Je  te^tamçnt  olographe,  e^  cl^e  4u  ^  juillet  ^9^3^  p^  feq^a} 
k  sieur  FeulUade  a  légué  une  somme  de  trois  mille  firai)99  à  1  orphf- 
faial  des  petites  filles  dirigé  par  le^i  d^mes  dîtes  de  la  Promlfiicg,  k 
dermant; 

Tu  FaeCe  de  déeès  en  testateur,  en  date  du  ^  A  mai  i855; 

Va  la  ëéBbération,  en  date  du  5  juin  t656 ,  par  ia^idle  le  conseil 
ifad—MitsUaaien  é%  la  coMrégatfon  des  sœuM  de  la  Miséricorde,  k 
ttBttn.  qui  dirige  reapk^inaÉ  dsa  pelilss  fiHes  de  Clemont,.  de«> 
Biuide,  1*  U  recoonaissanse  légale  de  cet  orphetînateMune  étaUi»- 
particulier  de  scrars  de  son  ordre;  a*  raulorlsaliîoii  d*acaepter 


Vu  le  consentement  donné,  le  8  juin  i856,  par  If  l^tair^  WH- 
Ycnel  du  testateur  k  la  délivrance  du  legi^ 
Vu  le  décret  impérial  du  là  décembre  1810  (i),  qui  a  reconnu 

(1)  If*  lérie.  BdQ.  339,  n*  C3it. 

Si. 
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Tasa ociatîon  religieuses  des  soeurs  de  la  Miséricorde  comme  oottiini 

naaté  à.  supérieure  locale ,  et  a  approuvé  ses  statuts  ; 

.    Vu  noire  décret  du  là  janvier  i853  (i),  qui  a  autorisé  cette  cou 

munauté  comme  congrégation  à  supérieure  générale ,  et  modifié  » 

statuts; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  rengagement  de  8*y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  comp 
sent  rétablissement  de  Clermont  ; 

Vu  i*état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  delà  ifiaison  mère; 

Vu  le  procès- veH>al  de  1  enquête  de  commodo  et  inoommodo,  qui 
eu  lieu  à  Clermont; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Clermont,  en  date  du  ig  n< 
vembre  i856; 

Vu  les  avis  de  Tévèque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Dôme 
en  date  des  lo  octobre  1867  et  aS  avril  1867; 

Vu  Tavis  de  notre  minisire  de  Tintérieur,  en  date  du  3  août  1867 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1 8a5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  d 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

AVONS  DÉCRBri  et  DécnfiTons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Miséricorde,  exts 
tant  à  Biliom  (Puy-de-Dôme)  en  vertu  d'un  décret  impérial  di 
là  décembre  1810  et  de  notre  décret  du  i4  janvier  i853,  es 
autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Glermont-Ferrand  (niém< 
département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  1< 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conforme 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décrets  précités. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  1< 
Miséricorde,  à  Biliom,  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  ei 
conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  trois  mille  francs 
fait  à  rétablissement  du  même  ordre,  à  Cleriiiont*FerraDd^ 
connu  sous  le  nom  d'orphelinat  des  petites  fdles,  par  le  sieui 
Gaspard-Eagène  Feaillade,  suivant  son  testament  olographe  da 
4  juillet  i853. 

Cette  somme  de  trois  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
rentes  sur  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Fins- 

(1)  zi*  série,  Bull.  17»  n*  i33. 
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Indioo  pubiiqiie  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
n  départemeDt  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni 
leamcmie,  de  fexécation  du  présent  décret,  qui  sera  insérà  au 
liUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  18  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lt  Ministre  secrétaàrt  diétai  au  à4parte»tiu 
de  tintlrucùon  paMif  ne  et  des  caltet. 

Sifflé  ROOLASD. 


^  ^^99;  —  DâcMBT  IMPBMIAL  qui  autorise  la  fondation ,  à  Reims, 
iuM,  ÉtabUuement  de  Sœurs  de  Notre-Dame^-Chariié^uBon-PaS" 

Da  18  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BvtREUB  1>BS  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*élat  au  département 
deFioatruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  i3  février  i853,  par  le- 
qui  le  sieur  Hubert  a  légué,  à  titre  gratuit,  une  somme  de  mille 
francs  à  rétablissement  des  sœurs  de  Notre-Dame-de  Charilé-du-Bon- 
Pasteur,  à  Reims,  dépendant  de  la  congrégation  du  même  nom  dont 
^  siège  principal  est  à  Angers  ; 

Vu  Tacte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  1*  juin  i853; 

Vu  deux  actes  notariés ,  en  date  des  8  janvier  i853  et  9  mars  1 856  « 
ptr lesquels  les  demoîselie^  Renou,  Pelletier  et  autres,  membres  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame*de-Charité,  ont  rétrocédé 
t cette  congrégation  divers  immeubles  siiués  à  Reims,  quelles  ont 
dédaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l^associa- 
tioo; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d*administralion  de  la  congrégation 
fe  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charitédu-BonPasteur,  à  Angers,  en 
<late  des  37  février,  ag  mars  et  a3  mai  i854t  tendant  à  obtenir, 
l' la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son  ordre  à  Reims  ; 
2*  Tautorisation  d*accepter  les  legs  et  rétrocession  précités  ; 

Va  le  consentement  donné,  \e  là  octobre  i853,  par  les  héritiers 
àa  sieur  Hubert  à  la  délivrance  du  legs  précité  de  mille  francs  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'estimation  des  immeubles  rctrocédés,  portant 
leur  valeur  à  cent  mille  francs; 


Va  l^Mtfiéêft  wftiiinsdè  «ottipiaiMllié  éè  ti  t^m^tiimi  fm 

Aait  à  rif)p«i  «kfei  réUoomîoAt 

Va  le  iéacti  d«i  i3  ûofêmahfê  \èb%  (§)«  ffm  •  «Alerôéia  ccayé 
gaUon  des  sœurs  de  Notre-Dame  k  Angers ,  a  la  ch«i]gê  de  «e  oonliB^ 
mer  aux  statuts  «approuvés  par  décret  du  16  juillet  1810  fa)  pour  h 
congrégation  des  sœurs  ^e  oaintrThoiHas-de-Vtlleneuve,  iiFànd; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  Ten^gettient  de  s^y  eonformer  pris  par  les  sœurs  quicomposen 
Tétablissemeai  4e  Bmm« 

Vu  Tétatdes  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement: 

Vte  fi  ^cèi^-t«tM  4e  rMM)tilt6  de  commodo  et  incommode,  ipii  1 
eft  1^^  fc  Rtf ms  le  8  Juin  i854  ; 

Vu  Tavis  dVi  toftireilttitinicipal  de  Reims,  en  date  du  8  février  i854; 

Vu  les  avis  du  cardinal-arcbev^^pe  de  Reims,  de  Tévêque  d*An- 
gers  «t  des  préfets  de  la  Marne  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des 
^7  décembre  tSBâ,  ii  mai  i854t  29  août  et  ]5  octobre  i865; 

Vu  Tavis  de  noire  ministre  de  Tintérieur,  en  date  dtt  il  fêvrîec 
i856; 

Vu  la  loi  du  %U  mai  i8a5: 

Va  ii  lei^  t6  meate  18^  sur  reM«igfif*ie«l( 

La  stctwi  de  l'înléiienr,  de  1  ininioâoa  fMkfi%  U  ém  «idM 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Atons  ni^GAilTi  et  décrétons  «ei^  itut£ 

AKt.  i*.  La  eowgr^atfon  des  bœcm  4i  ItotyeOàlM-éeX^a- 
tfté-do-feon-Pasteut,  existant  à  Ange*^  (Maîtïe-«l-l»ife)  èè 
vertu  tfun  clécretdu  i3  septembre  i85îi ,  est  auloilÈÉe  k  fondet 
k  Reims  (IVtarne]  un  établissement  de  sœui^  de  son  ordre,  k  U 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement ,  de  se  cot>lbrmer 
exaelemest  mix  «laiuls  adoptés  par  la  maison  mère  et  aj^oavés 
^r  Aécwet  «du  t<  juîllei  i8io  pmiS  la  eooyégatioo  4e(  smièn 
ée  SBtot-TkoiiM»ë<yVâk«N7e,  à  Paria. 

^.  \a  mipérieare  général  ée  It  covxgrégalsôa  4ci  ««Ban  de 
IlMre-Dame-dè-Oafrilé-dti-Boii-Pasfeur,  \  Angers,  est  «u%w4flée 
à  accepter  le  legs  d*une  somme  de  mille  francs  fait,  a  titre  grà* 
tuit,  pat  le  sieur  Isan-Bapliste  Bahert,  suivant  son  testament 
oI<^rap1ie  du  iZ  iïèvrier  iâ53,  à  rétablissement  duinemc  ordre, 
recomia  à  Beims  par  Tarticle  i*'  du  présent  décret 

Cette  soQD»6  de  mile  irancs  «era  employée  au  ^yemeai 
des  dettes  de  rétabHssement  de  AeioM^ 

3.  La  «upériecipe  géaéraie  de  la  «oosgi^ati^n  «des  BeMtf»  de 


—  '^--  -^^ — '     -  .-.      .  f-  .-.  -j  ^ 


(1)  X* série,  Bull.  578 ,  n*  &U6.  (i)  W*  siMe,  BiAl.  i(iS ,  if  57$d. 


B.  n*  590.  l  487  ) 

Ibtr^-Pame-^bCharaMP'Bop-Pagteur ,  à  Angers,  est  autorisée 
I accepter  la  rétrocession  faite  à  cejte  congrégation  suivant  actes 
aotarié^des  8  janvier  i853  et  9  mars  16&Â,  par  les  demoiselles 
Tdleder,  Renou  et  autres,  membres  de  ladite  congréjg;ation ,  de 
dhrers  immeubles  situés  à  Reims,  dé^né»  dan»  ce3  i»cte#  et 
9Ûm4s  f0[  Ufi^té  cml  fsùW^  ffWi»»  qa  ^les  oui  déclara  miroir 
aquis  pour  le  compte  et  axeGiméeumnà»  l*«M0CÎ«^oii, 

4.  Notre  mimstre  secrétaire  d*état  ati  département  de  fins- 
Inction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
fêtai  an  dé|>artement  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  serA 

iméré  au  JSelleiixi  des  ]oi«, 
Pcit  tm  pttkds  desTofleiies,  le  16  Mars  i858. 

Signé  «APOLÉON, 

Le  Ministre  seeritairê  détat  an  diparUmtnl  de  VinitrttGdon 

Signé  RooLAHD. 

Da  18  Mars  iS58. 

NAPOUSON,  p^r  la  grftce  de  Dieu  et  k  vobirté  nalîoiiik^ 
Ehpereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  iaudt» 

Sur  Iç  ritppQPl  de  notre  mtniitre  secrétaire  d^éta^  au  département 
de rinstructioD  pi^blique  et  des  cultes; 

Vu  Ul  délibération  .du  conseil  d*admîniatration  de  la  cQiigré|Piiiop 
ip  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Paris,  en  date  du  a  g  janvier 
1S57.,  ^odaot  à  obtenir  Tautorisation,  1*  de  fonder  à  Saint-ljneuc 
im  ^Missement  de  sœurs  de  son  ordre  ;  a*  d'accepter  la  rétrocession 
finie  en  larevr  de  cette  covigrégation  par  la  deTnoi9e}1e  de  ieroaarit, 
f^nt  naison  sfireo  â^pendances  et  d'un  tMvi|iii  situés  k  Saint-Brievc , 
<jp*elle  a  déclaré  avoir  acquis  pMir  la  oecupte  et  avec  les  deniers  de 
iMsodfitioo  ; 

V.Qract§  noteyrié  du  ai  avrjyi  .1.85 7^  contenant  celte  rétrocession; 

Vu  k  ppoçès-vforbal  d'esti^nation  de9  J,ii;nD^ubles  réj^qoçéd^,  por- 
loit  leur  valeur  à  qualre-vingt-quinse  snlis  francs  ; 


{  A88  ) 

Vu  rordonnance  royale  du  aa  avril  18217  (^}»  V^  ^  '^^^^^ 
congrégation  des  dames  du  Sacré-€ceur,  à  Paris,  et  celle  du  1". 
même  mois  (a) ,  qui  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  notre  décret  du  5  août  i853  (3],  qui  a  modifié  les  statutA 
cette  congrégation  ; 

Vu  la  copie  desdits  statuts  ; 

Vu  rengagement  de  s*y  conformer,  pris  par  les  soeurs  qui  comj^ 
sent  rétablissement  de  Saint-Brieuc;  J 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  cet  étaUissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommoda  qui^ 
eu  lieu  à  Saint-Brieuc; 

VuTavis  du  conseil  municipal  de  Saint-Brieuc,  en  date  du  a 6  jui 
1867; 

Vu  les  avis  du  cardinal-arcbevêque  de  Paris,  de  Tévéque  de  Saint 
Brieuc  et  des  préfets  de  la  Seine  et  des  Gôtes^u-Nord,  en  date  de 
39  avril,  la  juillet  et  8  septembre  1867; 

Vu  la  loi  du  a&  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  Tintérieur,  (^e  Tinstruction  publique  et  des  cultes  d< 
notre  Conseil  d*état  entendue. 

Avons  db«rét^  et  niicRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus , 
existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  do 
a  a  avril  18a  7,  est  autorisée  à  fonder  dans  la  ville  de  Saint 
Brieuc  (Côtes-du-Nord)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre» 
à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  ordonnance  royale  dU  i*'  avril  j8a7  et  par  notre  décret  du 
5  août  i853. 

2.  '  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  dames  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Paris  (Seine),  est  aqtorisée  à  accepter, 
au  nom  de  cette  congrégation,  la  rétrocession  faite,  suivant  acte 
notarié  du  ai  avril  1857,  par  la  demoiselle  de  Kerbaartz, 
membre  de  la  congrégation,  d'une  maison  avec  jardin  et  dé^ 
pendances  et  dun  terrain  désignés  dans  cet  acte>  situés  à  Saint 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  et  estimés  quatre-vingt-quinze  mille 
francs ,  que  cette  religieuse  a  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte 
et  avec  les  deniers  de  Tassociation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ios- 

(1)  vin*  série,  BuU.  187,  n*  568i.     (3)  xi*  aérie,  Bull.  78,  n»  693. 
(3)  viii'sërie^Bul).  i53,n*55iS. 


B.  n*  590.  {  489  ) 

tncCioD  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  pidais  des  Tuileries,  le  18  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

L$  Muùstre  secrétcûre  ditai  oa  départMmimi 
di  rinstractiQn  publique  et  an  cultes^ 

Signé  RoOLAiiD. 


N*54oi.  —  Décbbt  impiMiAL  qtû  autorise  la/oniation,  à  Montagny- 
Jèt-Biuey  {Saône^i-Loirt),  d'an  EtabUssemeat  de  Scmrs  ia  SaiwU 
Sacrement, 

Du  18  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Expiunii  i>E5  FaAMÇÀis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
fc l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Va  le  testament  olographe  du  37  août  1 85 a,  par  lequel  le  sieur 
yerim  a  légué  à  la  congrégation  des  sœurs  du  oaint-Sacrement,  k 
Aatan,  divers  bâtiments  avec  jardin  et  dépendances,  ainsi  que  le 
mobilier  qui  s*y  trouve  contenu,  et  diverses  pièces  de  vignes,  de 
terre  on  de  pré,  le  tout  situé  à  Montagny-lès-Buxy,  sous  la  condition 
notamment ,  1*  d'entretenir,  dans  les  immeubles  donnés,  trois  sœurs 
<2eson  ordre,  poary  tenir  une  école  où  seront  admises,  moyennant 
Qoe  équitable  rétribution,  les  jeunes  filles  de  la  paroisse;  a**  de  rece- 
voir gratuitement  comme  externes  douze  jeunes  filles  de  la  paroisse; 
3*  de  visiter  les  malades  de  la  paroisse  et  de  les  assister  autant  que 
les  ressources  de  rétablissement  le  permettront  ; 

Vol  acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  16  mai  i855; 

Va  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
fesceors  du  Saint-Sacrement,  en  date  des  18  juin  i855  et  19  avril 
iS5^,  tendant  k  obtenir  Tautorisation ,  1*  d'accepter  le  legs  précité; 
a'  de  fonder  à  Hontagny-lès-Buxy ,  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre; 

Ta  la  délibération ,  en  date  du  ag  mars  1867 ,  par  laquelle  le  con- 
k3  municipal  de  Montagny-lès-Buxy  demande  à  accepter,  en  ce  qui 
k  concerne,  les  dispositions  susénoncées; 

Va  le  procès-verbal  d'estimation  des  biens  légués,  portant  leur 
valeur  totale  à  vingtrsept  mille  sept  cent  cinquante-quatre  francs 
cioqoante-quatre  centimes; 

Va  les  pièces  constatant  que  les  béritiers  naturels  qui  pourraient 
exister  ont  été  mis  en  demeure  de  se  prononcer  ; 


Vu  1$$^  ^fMêm^iiom  iaraiéei  par  pliweuit  d»  (mhàMÊf^*  tlifif  é 

but  de  8*oppo9er  à  laccepUtion  du  le^  précis  ; 

Va  le  couseoiement  aonpé,  Iç  ay  Juillet  i855,  par  la  vçuy^  e 
légataire  universelle  du  testateur; 

Vu  TéUi  â^  Tactif  et  du  passif  delà  congrégation  légataire,  vérifi 
et  certifié  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire  ; 

Vu  le  aécret  impérial  du  36  décembre  1810  (i),  qui  a  autorisé  I 
congrégfttfoQ  des  «o^urs  du  Saint-Sacrement  à  Mâcon  et  a  approuv* 
868  statuts; 

Vu  Tordoittatice  royale  du  3o  juillet  1887  (3),  qui  a  transférée 
Autun  le  siège  de  cette  congrégation  ; 

Vfl  ootm  (lAoml  du  17  jaovûr  t$&6  (3),  qui  a  nodifié  les  lAsiaCi 
•d«  ladite  coagirégatioA; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  rengagement  de  8*y  oonlbnBKr  pris  par  les  sœurs  qui  compose- 
ront rétablissement  de  Montagny-Iès-Buxy; 

Vu  fétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établisse- 
ment; 

Vu  le  prpcè^verbal  de  Tenquéte  d^  fi^nmodp  9t  mcmmiQ»  f  HÎ  a  eu 
lieu  à  Montagny-lès-Buxy; 

Vu  Tavis  du  conseil  Aaunicipal  de  Montagny-lèsBuxj,  en  <)ata  du 
a  g  janvier  i$56; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  dT Autun  et  du  préfet  de  Saône-el-Loire^  en 
date  des  aa  août  i855,  g  février  18S6,  aa  avril  et  i5  Juillet  aSBy; 

Vu  Tavis  de  notre  ngjnistre  de  l'inténiBur  en  dalç  du  4  novembre 
1857; 

Vu  la  loi  du  a  jitnvîer  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  14  janyier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i8%o,  sur  Tenseigaernent^ 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  el  des  cultç^ 
de  notre  Conseil  d*éiat  entendue, 

Avùf^  iwwhà  et  MCAÉTOKs  ce  qui  suit  : 

Aii9r.  f .  La  congi^ation  des  sœurs  du  6aint-6aer«mcBt, 
reconnue  îi  Mâc©n  (Sa6ne-et-LoîreJ  par  décret  impérial  du 
a6  décenibre  1810  et  transférée  4  Autun  [même  département] 
par  pr(tonnMCO  roy^kt^  du  3o  juillet  1837,  ^^^  autorisée  à  £ao- 
>aer,  daius  b  CQOWuae  de  MeAtag«y-lès-Bu:(j  ^aone-et-l^olrje;),  W 
établissement  de  sœurs  4^  ^on  wàrft^  %  la  .charge,  jiar  Ui^ 
«HftiiibiiM  ide  iiM^b)i9fteiQe»t,4e  ae  le^mf^ro^etr  es^aieieiaen^^ux 
«Mets  Wf^noOiVéà  fKNir  fat  niapK>n  mère  {mm*  i<  décret  précité  Ai 

(0  tV série,  Brfl. «Ax,  ri*  €864.      t^)  »«*  »^rfe,  B^.  a6t ,  if  a335. 
(9)  IX*  série,  Bull.  6%!»,  Il*  71^. 


iê  iitcniffe  i%\^  et  m^fiéi  ptr  notre  déeM  du  i^  jua- 

2.  La  supérieure  eépérale  de  la  congrégation  dés  MBfxr^  du 
Saml-Sacrement  à  Aulun  |Sa6ne-ct-tioire},  au  nom  d^  cette 
coDgfégatioii»  rt  le  mairç  de  ia  coœmune  de  Montagny-lès-Busy 
(iitee  d^>arlefiieiit}t  an  nom  do  cette  cominiifie«  aoAt  autorisés 
i accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  ciamgi 
et  conditions  imposées,  1^  legs  fait  à  ladite  conigrégatioo  par  le 
mr  Jean-LQuis  VeriuR^  suivant  son  testament  olographe  du 
37  août  iB53»  el  consistant  en  divers  bâtiments  avec  dépen- 
jaaces  et  le  mobilier  qui  sV  trouve,  et  en  diverses  pièces  dt 
ligne,  de  terre  ou  de  pré,  situées  à  Moptagnj-ïés-Buxy,  conte- 
ttaot  ensemble  cinq  hectares  vingt-quatre  ares  six  centiares,  le 
tat  estimé  vingt-sept  mille  ^ept  c«nt  cinquante-quatre  fraucs , 
ciDfaante-qiiatre4)eiit5a>es,  sous  la  condition  notamment,  1*^  d^en- 
kelenîr  dans  les  immeubles  léigués  trois  sœurs  de  son  ordre  pour 
b  tenue  d^une  école  où  seront  admises,  moyennant  une  équi» 
4>lerétribotiou«  les  jeunes  filles  de  la  paroisse  de  Montagny- 
fis*Biixy;  2^  de  recevoir  gratuitement  comme  externes  douze 
jeones  filles  de]a  même  paroisse;  3*  de  visiter  et  d'assister  les 
Bttlades  de  ladite  paroisse. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tmction  publique  et  des  culte«,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état 
3B  départeaMBt  de  Tiiilérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
feoMMMffttei»  4e  l'eKèoàiiuk  d«  fflése»!  4éeret,  qui  seraiiMiîré 
^BoDetin  des  lois. 

tmimpfàw  âes  "înâenes,  le  it  Mars  i858. 

Signé  WAPdUÉON. 

l'ar  nSmp^rear  : 

tê  MMslrt  HctMfè  fêtai  an  i^paimwKt  tk 
iJmêrwaàmfmhliquê  et  de*  cmltea^ 


I'  5ioa.  —  DécBBT  imper j al  giù  ouvre  Jes  Crédits  additif>nneh  tl$ 
^ifet  des  dépenses  aâmmsÈrativûs  des  Caisses  i'dtmêrUssem^nt  et  de$ 
^ts  et  cùnsignations ,  exerms  i&57,  ^uunule  une  somme  restée  sauf^ 
^i^fk^sar  le  Crédit. du  Pemmael  da  même  MMwniaa 

Da  ao  Mart  i858. 


(49>  ) 

Va  h  décret  da  xà  janvier  i8bj  (i),  qui  a  fixé  le  budget  des  d^ 

Penses  administratives  des  caisses  des  dépôts  et  consignations,  poa 
exercice  1867; 
Vu  la  demande  adressée  par  M.  le  directeur  général  desdites  caisseï 
Vu  Tavis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  par  1 
loi  du  a8  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  i85a  (2]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemei 
des  finances , 

Avons  DiicRETi  et  nicRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Des  crédits  montant  ensemble  à  sept  mille  cinq  cei 
quatre-vingt-dix-huit  francs  sont  ouverts  additionnellement  a 
budget  des  dépenses  administratives  de  Texercice  1857,  de 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  confoi 
mément  à  Tétat  ci-joint  n^  1. 

2.  Une  somme  de  neuf  mille  quatre-vingt-trois  francs  soixani 
et  dix  centimes,  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  du  personnel  d 
même  exercice,  est  définitivement  annulée,  conformément 
Tétat  n*  2  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fi 
nances  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  i8ô8. 

Sigûé  NAPOLÉON. 

Par  i*£mperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  â^état  aa  département  des  finances. 

Signé  P.  Maokb. 

État  n"*  1 .  CAIB8£S  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPÔTS  ET  COKSI^VATIOIIS. 


État  des  crédits  supplémentaires  ajoalés  au  budget  des  dépenses  administratif 
des  Caisses  d'amortissement  et  aes  dépôts  et  consignations  de  Vannée  iS57. 


irvHimos 
lehapitrM. 


SénOIATIOV   Bit  tBmTlGBS   BT   OBt   DÉrBBUS. 


BUDGET  D£  1667. 

OiPBVtBt     OBDIHAIBIB. 


i"  Partie.  —  PtnoMnel, 

Indaianit^  pour  travaux  extraordmairea  «t  pour  traviax  du  di- 
maneha • • • «.. 


9*  Partie.  —  Mathitl. 


D^enaes  ordinairea, 


Total. 


HORTABT 

des  crédite 
aappMmen  Uirea. 


5,000 


7.59* 


(1)  XI*  lérie,  Bull.  46a,  &*  4s84.       (3)  x*  série,  Dali,  bia ,  n*  ZS%%. 


B-D'Sgo. 


(^93) 


Le  présent  arrêté  à  la  somme  de  sept  mille  cinq  cent  qQatre-viDgt*diz4iQit 

taaa.  . 

Pkris,  ie3  Mars  i858. 


S|m:  Ti.  Macobbi.,    G.  Thibaot,    comte 
Cl.  M  OmÊOÊon  «  bwoa  T.  »i  laeiOMi  » 


Xé  Diivee«ar  général. 
Signé  Guillemot. 

Approuvé  :    Le  Wmstrt  âémtéêmn 
déiat  desjuumots. 

Signé  P.  WLàBUE. 


iUi  n*  s. 


CAISSES  D^AMOETISSBMBMT  ET  DBS  DiPÔTS  ET  CORSIOUATIOJIS. 


tm  d£9  oHnaUUiims  opérées  an  badgei  des  dépenses  admiidstrajtives  des  Caisses 
a  amortissement  et  des  dépôts  et  consignatioiu  de  l'année  i857. 


]>ési<nATIO«  »■•  •IKTICU  BT  Bfel  sÉmuf. 


BUDGET  DE  L'ANHEE  1S67. 
sépims  oiBivAiiaf. 


1"  Parti*.  —  jPciVMiiic/. 

Ghafà»  «ni»-eh«f«  «t  oommu 

Ag«at«  d«  comptoir  et  gcni  d«  MrTÎee 


Total. 


■ORTAIT 
dM 

•nnalations. 


S,9«9'84' 
ii3  8S 


9,o83  70 


J 


I 


Arrêté  à  la  somme  de  neuf  mille  quatre-vingt-trois  francs  soixante  et  dix  cen- 
tintes. 

^ris,le3Marsi85S. 


Vo  «t  approttva 
yn  la  coMmiMioB  è»  torMÎiUittCo. 

Paria,  1«  3  Mars  1868. 

^■^  Ti.  llAoniBi; ,  G.  Tbibaut  ,  la  marqaîa 
•'AnvriST ,  Gouiv,  banm  T.  p«  Laoimm, 
<MU  Cl.  »i  GsiwniT. 


Le  Directeur  général. 
Signé  Guillemot. 

Apmtmvé:   Le  Muâsirt  merétaxre 
d'état  desfiaances. 

Signé  P.  Maghe. 


^*  5/io3.  -^  Décret  xupéniAL  qui  rend  exécatoires  en  Algérie  divers 

Décrets  et  Ordonnaneei. 

Da  34  Mars  i858. 

NAPOLÉCM,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
^UUR  DK8  Framçais,  à  tou8  préseotA  et  à  venir*  sâlvt. 


Le  décret  du  i5  octobre  1810  (ih  relatif  aux  autorisations  d*éti^ 
blissements  insalubres  ou  incommodes; 

Les  ordonnMiM^  d^  lA  janvier  181 5  (a),  i5  avril  i838  (3)  el 
30  mai  iSàix 

Le  décret  du  aS  mars  i85a  (4)i  sur  la  déocfttrdi<»t^P  adminî» 
tnl&vii  en  Fvaace) 

Le  décret  d«  do  déeenbffe  i856  (5).  sur  la  déeeatwJbation  admi- 
nistratitc  «A  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guMV^f 

Avens  DBGRiT^  et  DiiGRBTOHS  CB  quî  soit  : 

Art.  1*.  Le  décret  du  i5  octobre  181a,  hê  ordonnanees 
des  là  janvier  i8i5,  i5  avril  i838  et  ao  mai  i843»  et  le  dé- 
cret du  a5  mare  18&9,  aonl  rendue  ciéouteiree  en  Algféri«»  «m 
la  réserve  de^  dispositions  énoncées  daprès. 

S.  Les  autorisations  d'établissements  Insalubres  ou  incont^ 
IHodei sont  nccordéee  en  Algérie,  ssvoir  i 

Celles  relatives  aux  étahiissementa  de  première  ckas0»  par  If 
gouverneur  général  ; 

Celles  de  deuxième  classe, 

En  territoire  civil ,  par  les  préfets; 

En  territoire  militaire,  parles  généraux  commandait  les  di* 
visions; 

Celles  de  troisième  classe, 

En  territoire  civil,  par  les  sons-préfets; 

En  territoire  militaire,  parles  commandants  de  subdivision. 

En  cas  d*opposition ,  les  demandes  d*autorisatîons  relatives  i 
chacune  des  classes  serontdéférées,  tant  pour  les  tenrîUxil*e$  civils 
que  pour  les  territoires  militaires,  à  Texamen  du  conseil  de 
préfecture  siégeant  au  chef-lieu  de  la  province, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  (J^p^rtetoent  de  la 
gverr»  est  dbargé  de  TMieflition  du  présent  ëéeret,  ifri  eeni  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  univers^. 

Fait  au  palais  éts  Tuileries,  le  ai  Uara  18&8. 

Signé  NÂFOLtOlf. 

Par  rEmpcreor  : 
Lb  MaréMl  de  Frùneê 
ÊÊMêht  $m4îâitê  ^êM  au  diparUmânt  de  la  gtuntt 

Signé  Vaillant, 


(1)  iT*  lérit,  B^il.  333vn*  6q5û.  ih)  x*  pé^e,  BalL  5o8,  n*3$5ô. 

(»)  V* série,  inll. 76,  li^WS. *     ' 

(3)  nr  séri»^  AiÉl.  6yn»  wfi  fMtb 


série,  Ml.  76 ,  n*  6«8.  {^  zi*  sérift ,  BsA.  A«i ,  «*  hbo. 


iè  Quttliéu  {L&im). 

Da  9^  Man  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  gtite  et  DiM  et  la  volonté  nationale, 
Kmitn  DBâ  Pauff  àtf ,  à  tons  préMnts  et  k  ^eoiti  âAiiif  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
kTàgnmàtQrm^  da  dOBMneroe  et  des  travaux  pitUieif 

Va  laioi  du  l"J<rifl  t853,coucernaftt  les  conseils  dé  pmdliomines, 
et  k  décret,  du  SI  ISMer  i855  (i),  qui  a  établi  an  conseil  de  ce 
^Bif6  a  GnaTuen  ; 

Va  ratis  de  la  chtAbre  dé  eatitmerce  dé  Sslat-Étlenne,  en  daté  du 
Il  décembre  i855,  et  le^  propositiatts  dn  préfet  de  la  Loire; 

Tiotre  GonaeB  d'état  eâtendo, 

AlTôHS  Di(màri  et  DicBÉTOas  ce  qui  soit  ; 

Am.  1^4  Les  iodusCnés  aoumieee  à  la  jnridtotkm  da  conaeil 
de  prud'hommes  de  Charlieu  seront  désormais  datées  en 
trois  catégories,  ainsi  qo'tt  aoitt 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri» 
ctltafé,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cliaif[é  de 
réxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Wî«e!  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  gj^  Mars  i8â8* 

SSgûé  NAMLËON. 

Par  l^Empereto' : 

Ï4$  MUdstn  iecrétairt  d'état  aa  département  de  Ta^ultun, 
4»  tûmnrce  H  du  travaux  publics. 

Signé  E.  RoDHEa« 


(i)  Bidi«  s74«n*94Si. 


(  A9«  ) 

N*  5&0&. — DâcnMT IMPÉRIAL poTiantrépartitiondaprodait  Jet  Centimes 

affectés  aax  Remises,  Hfodérations,  Dégrèvements  et  Non-Valeurs  sur 
les  Contributions  Joncière ,  personnelle-mohilière  et  des  portes  et  fenêtres 
de  1858. 

Du  37  Mars  18  58. 

NAPOLÉON,  par  la  g^âce  de  Diea  <et  la  volonté  natioiiaie, 
Empbreur  DBS  Frajiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  siaur. 

Vu  i*élal  B  annexé  à  la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  i858,  duquel  il  résuUe  qu'il  a  été  imposé  pour 
remises,  modérations,  dégrèvements  et  non-valeurs, 

1**  Un  centime  additionnel  au  principal  des  contributions  foncière 
et  persoqnelle-mobîlière,  ainsi  qu'au  montant  des  impositions  dépar- 
tementales et  communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

a*  Trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres ,  et  au  montant  des  impositions  départementales  et 
communales  aflérentes  à  là  même  contribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  n^inistre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
des  finances, 

Avons  nécRiiTé  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  s 

Art.  1".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  mo- 
dérations, dégrèvements  et  non«valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de 
Tannée  i858,  est  réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  départe- 
ment est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ;  les  deux  autres  tiers 
restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour  être 
par  lui  distribués  ultérieurement  entre  les  divers  départements, 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  i8ô8  les 
mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  non- valeurs  de  iSSy  qui  n^au- 
raient  pas  été  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du 
trésor  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dé- 
penses de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finance» 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d^ékitoa  département  des  fnanûes 9 

Signé  P.  Magnb. 


B.  n*  590.  (  497  ) 

^  54o6.  —  DécnET  impérial   relatif  aux  MéiaiWeM  fhmheur 
accordées  à  des  memhres  des  Sociétés  de  Secoars  matàeU. 

Dq  97  Mars  1 858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmBBVB  Dss  Fbarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  8al€T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
it  rintérienr  et  de  la  sûreté  générale  ; 
Vararlîcle  ig  du  décret  organique  du  a6  mars  i85a  (1), 

Avons  DicMÂTi  et  nécaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l''.  Les  personnes  auxquelles  nous  aurons  accordé 
es  médailles  d'honneur  en  leur  qualité  de  membres  d'une 
lodété  de  secours  mutuels  pourront  porter  ces  médailles, 
n^tendues  à  nn  ruban  noir  liséré  de  bleu ,  dans  Finlérieur  des 
Uifices  où  leur  société  se  réunira  en  vertu  de  convocations 
ri^dières. 

2.  n  est  interdit  de  porter  ces  médailles  en  tout  autre  lieu 
ethors  le  temps  des  réunions ,  comme  aussi  de  porter  le  ruban 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tin* 
Itrienr  et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  Texécution  du 
péseot  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  t 

Le  Ministre  secréUûre  détai  au  département  de 
Viiktériear  et  dehi  sûreté  générale. 

Signé  EsPuiASSi. 


N*  5407.  «—  Decbet  impérial  qui  étaUii  an  Conseil  de  Prad^hommes 

à  Lisieax. 

Du  97  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
K>PKBii3R  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparlement 
^  ^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics-, 

(>)  t  («rie,  BdL  5i4,  >*  SfttS. 


(4«8) 

Va  la  loi  dtt  18  mars  1806,  le  dicret  da  1 1  juia  1809  (1)  et  la  I 
dti  i^juin  i853; 

Vu  left  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lisieux,  en  date  d 
3i  mai  et  à  octobre  i856  at  du  8  août  1857;  la  délibération  de 
chambre  consultalive  des  arls  et  manufactures  de  Lisieui,  en  di 
du  98  Juin  i856; 

Les  propositions  du  préfet  du  Calvados,  ainsi  que  la  hure  do  ool 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  i3  octobre  i8i 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  oicKiré  et  vàctàtùnE  ee  qoi  soit  1 

Art.  l*'.  II  est  établi  à  Lisieux  un  conseil  de  pmd^homm 
pour  lee  indostriet  déoomméea  d-aprèa  et  divisées  en  oinq  câl 
gorios  qui  oonooorFeot  à  la  compoaitioa  de  ee  oonsâl  daâs  1 
proportions  anivantes  : 

maaÊÊÊmaBÊÊÊÊÊsaÊÊÊÊÊBÊÊÊÊÊaÊÊBÊsamÊaÊemÊÊmmÊÊaÊmÊÊm 


CAtéMUtt. 


»-. 


»•. 


À'. 


5«. 


lUftVtTIIIS. 


BÎ*n,  t«intiirî«n  «i  âpprIUan,  faBncantt  d« 
coaY«rtQrM  d*  poil  â«  borâf  dit«t  tkthitmdtê,  cbape- 
li  r«  «1  Uill««ra •..*..«.• 

tlUlMrt  d«  Ub  ,  fcWicMta  «itiiMraada  d«  tàtim  dt 
lia,  JkUncbiaMun  4«l^l0»f4  fib»  iîJbrîcuil*  àê 
roa,  lamatf  WUafi,  nibaiit  tt  comtrtarat,  d« 
Midrt  ptmt  lafaM .  lia  «t  com.  *••»••. 

Filalann  da  coAoo ,  iiiMmnda  f  d  coIôq  ,  h»»  d'etU- 
mitfft,  iMWiilMit»  iTabtka'iiU  dt  nJbUB»  Udliâ  fll 
hntAïm 

iirchilactea,  enlreprrnenn  de  bitiarnls,  mafonat 
UillMft  d«  flaivt,  fabricaoU  d«  plâtra  ,  btiqoaa , 
ta.lea  i  chaux ,  marcliands  de  aable ,  pierrea ,  cail- 
imif  »  Mgilê  «i  \>ù\ê,  cliarp«ftaan,  Bciaora  de  loag, 
menuiaien,  pavtnra,  conTreurs,  pUtriera,  ferra- 
,  i ■>■■■■,  andaie«ra,  ndMaieletta,  forge- 
«•wmavr»!  MM«di9«ftMM,  ferUaniiera, 
TÎtrierti  peintres  en  bitimanta,  miroitière,  éhi' 
nistra*  tapiMiêra , 

Teaiieara,    cont>ye«ra,    boagrovevn,    mégiMien, 
bottiers,   cordon DÎere,  boarreli 
roaaiera ,  ekanona , 


li«te,  aelUera,  car- 


TVTAVX. 


tAnORt. 


OBflItM. 


■*»■ 


8 


8 


2.  Ia  jaridktion  du  conseil  de  pru(l*boainMra  à$  liA^^ 
s^étendra  à  tous  les  élablissemeots  iodustrleU  désignés  ci-d<^oi 
dont  le  siège  sera  situé  dans  les  dfux  cantons  de  Lisieux. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entreprençtir 


(1)  IV*  série,  Bail.  979,  n*  SaSA. 


(tcM  d'atdtMs  qui  serMt  à  la  tête  de^ili  éttUlasemeiitt  tiosi 

que  les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront 
fooreux,  quel  que  soit  le  lieu  do  domicile  ou  de  la  rèsideoce 
les  ans  et  des  autres. 

3.  Notre  miaislre  secrétaire  d*état  au  département  de  ragri- 
ciltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garda 
fcuceagoL,  nûaistre  de  la  justice,  soat  chargés,  ckaeua  tD  ce 
fuie  concerne,  de  TeiécuttoA  du  présent  décret,  qui  sera  lu- 
éé  au  Bulletin  des  lois,  et  publié  au  Moniteur. 

Fut  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  iS58* 

Signé  NÂPOLtON. 
Par  rEroparaars 
Le  ÈHmstr^  tterékdH  JtétM  «8  iépêi^maU 

vaux  pmhUet, 

Signé  E.  Rooaaa. 


I 


îio8.  —  DicMMW  iMPiniâi,  foi  oatorÎM  lafimktiimi,  à  Bégmd 
(Cdte-i»-iVisrJ),  JTun  ÉtabUâsemênt  de  Pilks  m  Bm^wmur. 

Bu  39  Mars  1 858. 

NAPOLÉON,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
biaiCR  DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeal 
^  riostrttction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  r)élîbéraiion  du  conseil  d*administration  de  la  congrégation 
b  filles  du  Bon-Sauveur,  à  Caen  (Calvados),  en  date  du  1 1  déceiubre 
^^^6,  tendant  à  obtenir  Tautorisation ,  1*  de  fonder  un  établîMO- 
"»Bl  de  Bflpnrs  de  son  ordre  à  Bégard  (CAfes-du  Nord*)  ;  a*  d'acquérir 
Moeurs  Le  Gotrec,  moyennant  le  prix  de.<)uatre-vingt-deua  mille 
^00,  le  domaine  de  Taneienne  abbaye  de  Bégard,  pour  servir  de 
^niioD  oouventuelie  k  cet  établissenent; 

Va  les  actes  sons  seinyï  privés  at  notariés  en  data  des  aé  nan  al 
^  avril  1857,- contenant  les  conditions  de  la  venta  consentie  par  les 
««ors  Le  Gorrec  ; 

Vule|ilan  des  lieux; 

Vu  ie  procès-verbal  d*eslimalion  portant  à  cent  seîte  mille  cin- 
^Itiamequaire  francs  la  valear  de  Timmeuble  à  acquérir; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  ta  congrégation  certitiée  conforme  par  la 
sQpériiitBe  géaétala  ; 

3a. 


(  5oo  ) 

Va  le  procès-verbal  de  Tenquète  cb  commoio  et  incommoio  qui  a  e\ 
lieu  à  Bégard  ; 

Vu  Téiat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  Télal  des  receltes  et  des  dépenses  présumées  de  rétablissémen 
de  Bégard; 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  Bégard,  en  date  du  i3  aoii 
1857;     . 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Saînt^Brieuc  et  de  Bayeux  et  des  préfet 
des  C4les-du-Nord  et  du  Calvados ,  en  date  des  1",  1  a ,  1 8  et  a  1  septem 
bre  1867  etaa  janvier  i858; 

Vu  Tordonnance  du  aa  avril  i8a7  (i),  qui  a  aulorbéla  congréga 
tion  des  filles  du  Bon-Sauveur,  i  Gaen; 

Vu  Tordonnance  du  1 6  mars  i834  (a),  qui  a  approuvé  les  statuts  ac 
tuels  de  celte  congrégation; 

Vu  la  loi  du  a&  mai  18a 5  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  i*inlérieur,  de  {Instruction  publique  et  des  cultes  d< 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Avons  DiicniiTdi  et  DÉcnsTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  filles  du  Bon-Sauveur,  existani 
k  Caen  (Calvados)  en  vertu  d*une  ordonnance  du  22  avril 
1827,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre  dans  la  commune  de  Bégard  (Go(£s-du-Nord],  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établis^em^t,  de  se  conformer  exacte* 
ment  aux  statuts  iy)prouvés  popr  la  muspn  mère  par  ordon- 
nance du  16  mars  i834. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  do 
Bon-Sauveur,  à  Caen,  est  autoriséeà  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  du  jsieur  Yves-Marie  Let  Gorr^cetde  la  dame  Elite 
Becot,  son  épouse,  et  du  sieur  Cla^d^-ffAn-Jifwrie  Le  Gonec, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingt-deux  miJJe  francs,  et  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  Tacte  notarié  du  25  avril 
1867,  un  domaine  dit  V ancienne  abbaye  de  Bégard  (Côtes^u- 
Nord),  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bégard  et  es- 
timé  cent  seize  mille  cinquante-quatre  francs  et  désigné  dans 
un  procès-verbal  d'expertise  du  5  mai  1867,  pour  servir  de 
maison  conventuelle  à  rétablissement  des  sœurs  du  Bon^Sau- 
veur,  dont  la  fondation  à  Bégard  est  autorisée  par^  Tarticle  i*^ 
du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au 

»»^—  I  I       ■■      I  11         I»— M^— ■     ■■  ■  ■  ■  I     — >I^M      I         ■■     Il   l^i^^^ 

(1)  vm* série,  Ball«i58,n'' 5719.       (a)  ix* série, Bail.  198,11*5994.    • 


B.  n'âgo.  (  5oi  ) 

mojea  des  ressources  disponibles  et  notamment  des  créances 
^partenant  à  la  congrégation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de 
Fiiistniction  pnbiîque  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
f état  au  département  de  Tintérienr,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécutionda  présent  décret,  qui  sera  inséré 
iB  Bulletin  d^  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i858. 

5igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (téiat  au  département  de 
T instruction  publiqae  et  des  cultes. 

Signe  RouLAKO. 


y  bàoQ.  — ^  DicBET  MMPiaiâL  f  aï  convoque  les  Ekctean  compris  itou 
les  3',  5'  et  6*  circonscriptions  du  département  de  la  Seine  »  à  T effet 
d'élire  un  Député  par  circonscription. 

Du  3i  Mars  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  D?eu  et  la  volonté  nationale* 
EapBEBOR  DBS  Frahçais  ,  à  toDs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire'  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  rinlêrteur  et  de  la  sûreté  générale; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (i), 
poor  rélectîoa  des  députés  au* Corps  législatif; 

Vu  Textnvt  du  -prooès-verbal  de  la  séance  du  Corps  législatif  du 
1*  déceoabre  1^57,  duquel  il  résulte  que'MM.  Carnot  et  Goudehaux, 
âoa  dépotés  dans  les'cinqtiième  et  sixième  circonscriptions  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  ont  été  déclarés  démissionnaires  pour  refus  de 
Mmient; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  général  Cavaignac,  élu  député  dans  la 
troisième  circonscription , 

Ayoks  DÉcftBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  les  troisième,  cinquième 
et  siBième  circonscriptions  du  département  de  la  Seine,  août 
eoDvoqaés  pour  le  25  avril  prochain  à  Tefiet  d'élire  un  député 
par  circonscription. 


(1)  X*  série,  Bull.  488,  n**  3636  et  3637. 


(  6od  ) 

9.  Un  toblfAO  dt  ractiâcalion  à  U  liste  électorale  arrêtée  k 
3i  mars  i858  sera  publié  cioq  jour$  avant  la  réanion  dai 
AecteurK 

3,  Notre  oiiuistre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pioté* 
rieur  et  de  U  sAreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  pré< 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Einperear  : 

Id  Minisire  secrétaire  d^élat  au  déparUment  de  Vinîénem 
et  de  la  sûreté  générale. 

Signé  EspiwAssB. 


N*  5Â10.  —  DicngT  impékial  qui  fixe  à  Saint-Martin-de-Seigruvis 

iLandêt)  h  Chfliea  da  Canton  ci-devant  appelé  Canton  de  Saint- 
Esprit 

Pu  3i  Mars  i958. 

NAPOLEON,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPBaBQR  DIS  Faaiiçàih,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice; 

Vu  les  avis  du  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Pan  et 
du  procureur  général  près  cette  cour; 

Vu  Tavit  de  notre  minvttre  secrétaire  d*étai  au  déparlement  de 
finlérieur,  en  date  du  7  août  dernier; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'arrondissement  de  Dax,  en  date  do  6  man 
i858i 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  Landes,  en  date  du  8  du  même 

mois; 

Vu  la  loi  du  8  pluviôse  an  ix  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

AvoKS  nécaiiTi  et  pacaxTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  cheMieu  du  canton  ci-devant  appelé  canton  A 
Sëhit'Espnt,  et  actuellement  innomé,  par  suite  de  la  réonitHi 
de  la  ville  de  Saint-Esprit  au  canton  de  Bayonne,  est  fixé  à 
Saint-Martin-de-Seignanx. 

%  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état  au  dé- 
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fÊrîtmeni  de  la  Jnstloe,  est  charge  de  Texécatioii  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  3i  Mars  i858. 

Sif^é  If  APOLÉDff. 

Par  l*Einpereor  : 

te  Gêrdâ  dêi  sceau» ,  MinUtre  secrétaire  J^état  aa  département 
de  ia  jasUce, 

Signé  £.  de  RoTsa. 


M*  5i  1 1 .  •«  DicMgT  i  m  wituâh  qmi  ajouté  loi  Bureemx  dm  Donaim  du. 
Pool  de  Kehl  (Bas-Rhin)  al  da  Faigmaê  (Nord)  à  eaux  démenée  pour 
eoustater  la  sortia  des  Ouvrages  d'or  at  d'argent  expédiés  à  l'étranger, 

]>a  8  AYrii  iSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBaBDR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Smr  le  rapport  de  notre  ministre  lecrélaire  d'étal  au  dépariemoiit 
des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1  g  brumaire  an  vi  et  Tartido  4  de  la  loi  do  5  juillet 
i836. 

knmê  victàri  et  oBoaiioas  ce  qui  soil  : 

Abt.  1*.  Les  bureaux  des  douanes  du  pont  de  Kebl  (Bas- 
Bbin)  et  de  Feignies  (Nord)  sont  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été 
piéoédemment  désignés  pour  coustat«r  la  sortie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger»  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  des 
finances,  est  chargé  d<^  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iméré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aci  palais  dea  Tuileries»  le  8  Avril  18&8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Is  Minitire  saorétaire  iétai  au  dépaitÊmaat  dos  finauecs. 

Signé  P«  MAewB. 


N*  5&19.  —  Décret  iupArial  (conlre-sigaé  par  le  ministre  de 
f  sgricuHure,  du  commerce  et  des  travaux  publies]  qui  affecte  au 
département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
IU1  lerxeÎQ  aerranl  autrefois  de  jardin  au  préposé  du  pont  à  bascule 


(  5o4  ) 

d^Âverœes  (Allier),  et  désigné  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  aimea 
au  décret  (Paris,  20  Février  1858.) 


N*  S4i3.  — -  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d 
Tagriculturer  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  a 
service  des  ponts  et  chaussées  les  immeubles ,  sis  dans  le  départ 
ment  de  la  Cbarenle-Inférieure ,  dont  la  désignation  suit,  savoir 

Chefferie  de  ïtle  de  Ré, 

La  batterie  de  la  flotte  et  la  poudrière  qui  en  dépend; 
La  redoute  des  portes  et  toutes  ses  dépendances; 
La  partie  du  terrain  de  la  batterie  du  préau  indiquée  sur  le  pla 
annexé  au  décret  par  les  lettres  A ,  B ,  T ,  D ,  Z. 

•    '  Chefferie  de  Viled'Oléron, 

Les  terrains  et  bâtiments  de  la  batterie  de  Saint-Denis,  à  Texcei 
tien  du  corps  de  garde  établi  sur  octte  batterie.  (Paris,  20  FicrU 
1858.)  

N*  5&i4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  parle  ministre  de  Tagri 
culture,  du  commerce  et  des   Iravaiix  publics)  portant, 

i*  Qu^il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Richer,  roui 
départementale  de  la  Haute-Loire ,  n*  1 1 .  du  Puy  à  Aurillac,  suiTao 
la  direction  générale  exprimée  pas  une  ligne  verte,  puis  rouge,  au 
le  plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  radministratîon  est  autorisée  à  faire  Tacquisitiou  des  terrain 
et  bâtiments  nécessaires  à  l  exécution  de' cette  entreprise,  en  se  cou 
formant  oux  dispositions  des  litres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mi 
\iU^%  sur  lexproprialion  ^pour  cause  d*ulilité  publique.  (Paris 
20  Février  1858,) 

N*  bàib.  —  Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tînt^ 
l'ieur  et  de  la  sûreté  générale)  portant  que  la  commune  de  Clairy 
arrondissement  d*  A  miens,  déparlement  de  la  Somme ,  prendra 
à  Tavenir,  le  nom  de  Clairy'Saulckoix.  (Paris,  20  Février  1858.) 


K"  54 1 6*  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinté 
rieur  et  de  la  sûreté  générale)  portant  que  la  commune  de  Courtaiin 
canton  de  Cioyes,  arrondissement  de  Cbâteaudun,  départemen 
d'Eurc-et-Loir,  prendra  désormais  le  nom  de  Coartalam.  (Paris, 
6  Mars  1858.) 

N*  5417.  —  Décret  impérial  (contre^signé  par  le  ministre  de  Tagri' 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  desaéctiMiieDt  des 
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mm  de  Bignglia  (  Corse)  et  d'assainissement  deTéUng  de  ce  nonit 
oonlonDéiiient  aux  projet  et  plan  dressés  le  la  novembre.] 35a. 

a'  La  dépense  sera  supportée  concurremment  par  l'État,  les  com- 
fflonei  et  les  propriétaires  intéressés ,  conformément  aux.  engagements 
fûés,  eidans  la  proportion  indiquée  dans  le  décret. 

3*  Eo  ce  qui  coiiceroe  la  part  de  TElat,  il  sera  pourvu  h  la  dépense 
iBloméc  par  les  arli<des  précédeoL^,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées aa  budget  du  ministère  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des 
inrau  publics  •  pour  1* assainissement  de  la  cote  orientale  de  la  Corse. 
(Chapitre  des  dunes  et  stmù.  —  Dessèchement  et  irrigation,) 

4*  L'exécution  de  ces  travaux  est  déclarée  d*utilité  publique,  etTad- 
onoislration  est  autorisée  à  laire  l'acquisition  des  terrains  nécessaires, 
en  se  oonrormant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3 mai  i84i*  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Les  propriétaires  dont  les  terrains  doivent  prouler  des  travaux 
projetés,  et  qui  n*ont  pas  contracté  d'engagement  avec  l'administra* 
tioo,  seront  réunis  en  syndicat,  conformément  à  Tartide  7  de  la  loi 
do  16  septeiubre  ^807.  (Parts,  6  Mon  {858.) 

K*  S&18.  T>KGiisT  iMPiBiAL  (  contro-signé  par  le  ministre  de 

Yinlérîeur  et  de  la  sûreté  générale]  portant  : 

\n.  1**.  £st  déclarée  d'utilité. publique  l'exécution  des  travaux  de 

eofnslraclion  d*un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  l'Aisne,  à  Guigni- 

oourt  (Aisne)  «  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des 

abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

il.*  Uenlreprise  de  ces  trataux  est  ooncédée  à  la  compagnie  du 

dhemÎQ  de  fer  du  Nord,  sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au 

cahier  des  charges  ci-annexé. 

Lia  compagnie  recevra,  à  tilre  de  subvention,  une  somme  de  dit 
■DÂlle  francs,  sur  les. fonds  du  trésor;  elle  est,  en  outre,  autorisée  à 
percevoir  un  péage  sur  ledit  pont,  à  dater  du  Jour  où  k  pont  aura 
été  livré  au  public.  Le  terme  de  ce  péage  est  uxé  au  10  septembre 
19^7,  terme  indiqué  pour  Texpiration  de  la  concession  du  cbemin 
du  Nord,  parla  convention  du  ig  février  i85a. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  substituée  aux  droits 
de  Fadininistration ,  conformément  a  l'article  63  de  la  loi  du  .3  mai 
iSA  1  «  est  autorisée,  à. acquérir,  s'il  y  .a  lieu,  par  vQÎe  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
doot  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession ,  il  sera  perçu  un  péage  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 

1*  One  personne  chargea  ou  non  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  my- 

trois  eeaanes,' Cl* • .«..oS* 


(  &e6  ) 

•*  Pow  «itant  myrhigMMaM  tMMtat  k  p«iib  prMdaati  m  omiaM, 
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(Le  psMSOt  dictorar»  U  poi<b.  qui  pourra  étr»  vérifié  par  le  pré« 

y  Ua  cbeval  ou  mulet  tt  ton  cavalier,  valise  comprise ,  six  centimes^  ri.  06 

4"  Un  cheval  ou  mulet  chargea  trois  ceutimes,  ci o3 

5*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  deux  centimes,  ci os 

6*  Vn  âne  on  ânesse  chargé,  deui  centimes ,  ci  • •••«••••   oa 

7*  Un  âne  ou  ânesse  non  chargé,  un  centime,  ci.  « «..•••   01 

8*  Un  oheval,  mulet,  banf,  vaohe  ou  âne,  employé  au  labour  on  allant 

au  pâturage,  un  centima,  m. • . .  • •  « 01 

9*  Uo  bouf  ou  vache  appartenant  à  des  marobands  et  dastioé  à  la  vante , 

quatre  centimes,  ci •••« • ••««••  o4 

10*  Un  veau  ou  porc,  un  centime,  ci •  •  •  • 01 

11*  Un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  une  paire  d*oiea 

00  dindons,  un  centime,  ci .  ^ • . .  •  « 01 

Lorsqoe  les  animaux  ci>dessus  seront  a1i<<les8us  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d*un  quart. 

Lorsque  les  brebis,  moutons ,  boucs  et  ohèvres  irosl  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront 
comme  une  personne  seule* 
I  s*  Una  voiture  suspendue  â  deux  rouas,  à  un  ebaval  ou  mulet  compris  1 
ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  la  conducteur,  vingt  cen- 
times «ci •..<••..., 20 

i3*  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  â  un  cheval  ou  mulet,  et  le 

conducteur,  vingt  centimes,  ci « •  • .  «   ao 

i4*  One  voiture  suspendue  à  quatre  roues  et  â  deux  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris,  quarante  centimes,  oi  .......  « 4o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  d6  pour  une 
personne  à  pied. 
1 5*  Une  charrette  chargée,  attelée  d*un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris 

le  conducteur,  vingt  centimes,  ci ao 

1 6*  Une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  cottipriÉ 

le  conducteur,  trente  centimes,  oi 3o 

17*  Une  charrette  obarf;ée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris 

le  conducteur,  cmquante  centimes,  ci. «  ....•••,....•  •  5o 

18"  Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci .  •   10 
ig*Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cneval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur, 

dix  centimes,  ci • ••••...  10 

So^La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  boraft,  et  le  conducteur,  sept 

centimes,  oi «....• • 07 

ai*  La  même  chargée  on  non  chargée,  attelée  aeulement  d'un  âne  on 

ânease,  et  le  oondocteur,  sept  centimaa,  ci 07 

23*  Un  chariot  de  ferme  â  quatre  roues  chargé,  les  deux  chevaux  ou 

bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci. .  • 3o 

33*  Le  même  à  vide,  douze  centimes ,  ci i S 

ai*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  un  cheval  et  le  conduc- 

teor«  trente  centimes,  oi • «.,...  io 

95*  Le  même,  deux  chevaux  et  le  conducteur»  màqnanle  centiaoet,  ci.  •  5q 
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d «•• 

>y'Le  même  fide,  altolé  d*iia  cheval,  et  le  oondoeieiur  compris,  ^i^iaae 

ctolimei,  ci.  •  • • • i5 

sf  H  sen  pa)é  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  eic^dant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
diar^,  et  par  âne  on  âoesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  on  ânesses  non 
cba^és* 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  prpfet  do  département  et  le  sous-préfet  de  rarrondissement, 
BDsi  qoe  iears  gens  et  lears  voitnres:  ^ 

Les  ministres  des  différents  cnlles  reconnus  par  l*Etat,  les  magistrats 
k  tordre  judimire»  dans  TeKercict  do  leurs  fonctions,  et  leurs 
ireSen} 

Ul  ingénieurs  ei  conducteurs  d€$  ponts  et  chaussées,  les  agents 
i^ers,les  employés  des  contributions  indireoles,  les  agents  forestiers, 
b  prépoaéa  ei  agenla  des  douanes,  les  employés  des  ligne»  télégra- 
jAi^Mt,  les  oommissaires  de  police*  letf  gardes  obampétres,  la  gen- 
mierie,  dans  Texercice  de  leurs  foiM^lions;  les  militaires  de  tout 
Snde  voyageant  en  corps  00  séparément,  à  charge  par  eux,  dans 
K  dernier  cas,  de  pr^nter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
«rvice-. 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
itttax  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat] 

Les  élèves  allant  k  ïécda  communale  ainsi  qu*à  Tinstruction  reli- 
(KQse,  ou  en  revenant; 

La  pompiers  et  les  personnes  qm  passeraient  d*une  rive  &  Tautre 
pov  porter  secours,  en  cas  dSncemlie,  avec  le  matériel  nécessaire. 

Lsfl  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pu- 
l>%ie,  einsi  que  leur  escorte.  (Paris,  ii  Mon  i858,)  ** 


IfSiig.  —  DécRn  iSpiRui.   (contre-signe  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Aet.  1*  Le  préfet  du  département  du  Nord  est  autorisé  à  concéder 
aineur  Edouard  Dwarpontry,  au  prix  de  quatre  cent  soixante-neuf 
i>ncs  soixante-six  centimes,  une  parcelle  de  lais  de  mer,  contenant 
ù[hactares  vingt-six  ares  sept  centiares,  située  commune  de  Grave- 
^es,  désmiéesurle  plan  du  3  septembre  i856,  ci-annexé,  parles 
'«Ures  R,  n,  R,  R,  et  la  teinte  rouge. 

2.  Le  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  et  conditions  dn 
Perdes  charges  de  Tadjudication  du  7  juin  i85a,  notamment  aux 
<^ditions  des  articles  3i ,  3a ,  33  et  34* 

3.  11  sera  procédé,  entre  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  le 
^cessionnaire,  aux  frais  de  ce  dernier,  et  conformément  au  plan  du 
1*  septembre  i856,  au  bornage  du  terrain  concédé  du  côté  de  la 
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mer,  aa  moyen  de  gros  piqueta  formant  saillie  de  an  mètre  cinquante 
cenlimèlres  sur  le  sol.  Co  bornage  sera  constaté  par  procès^verbal 
contradictoire,  et,  s*il  n^élait  pas  terminé  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  Tacte  de  concession ,  il  y  serait  pourvu  de  droit  par  Tad- 
ministration ,  aux  frais  du  concessionnaire. 

4.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus,  la  concession  aura 
lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  Taliénation  des  biens  de 
rÉlat.  {Paris,  13  Mars  1858.) 


N*  5Âao.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  la  sûreté  générale)  portant  : 

Art.  ]*'.  Les  communes  de  Chainlrix  et  de  Biei^s,  canton  de 
Vertus,  arrondissement  de  Châlons,  département  de  la  Marne,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  placé  à  Chain- 
trix,  et  qui  prendra  le  nom  de  Chainlrix- Bierges. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis.  {Paris,  11  Mars  1858,) 


N*  54a  1.  —  Discret  impérial    (contresigné  par  le  ministre   de 
Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale}  portant  : 

Art.  1*'.  Les  communes  de  neaoevîlle  et  de  Vilieneuve-lès-Rou^, 
canton  de  Vertus,  arrondissen^nt  de  Châlons,  département  de  la 
Marne,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Villeneuve,  et  qui  prendra  le  nom  de  Vilîeneuve'RennevUle. 

2.  Les  communes  réunies  conlioueront  à  jouir,  comme  sections 
de  communes,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  (Paris,  23  Mars  1858.) 


N"  5^32.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  la  sûreté  générale)  portant  : 

Art.  1".  Le  territoire  de  Saînt-Malo-des-Troîs-Fontaines,  teinté  en 
jaune  sur  le  plan  annexé  au  décret  ci-joint ,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Molion,  canton  de  la  Trinilé,  arrondissement  dePloêrmel, 
dépariement  du  Morbihan,  et  érigée  en  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  placé  à  Sainl-Malo-des-Troîs-Fontaines,  et  qui  en 
portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformément  &  la 
ligne  rouge  cotée  A ,  B  sur  le  plan  indiqué. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
(Paris,  23  Mars  1858.) 
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N*  54^3.   -—  DiCMT  iMviAUL   (  contra-sîgné  par  le  ministre  de 
f  intérîeiir  et  de  la  sûrelé  générale)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Sartoux,  canton  de  Cannes,  arrondis- 
sement de  Grasse,  département  du  Var,  est  réunie  à  celle  de  Mouans, 
même  canton. 

L»  deux  communes  réunies  formeront,  à  Tavcnir,  une  seule  et 
même  commune,  qui  portera  le  nom  de  MouansSarloux,  et  dont  le 
dief-lieu  est  fixé  à  Monans. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  k  jouir,  comme  sections  de 
commane,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecli* 
fement  acquis. 

Toutefois,  est  approuvée  la  délibération  en  date  du  17  décembre 
i854,  par  laquelle  !e  conseil  municipal  de  Mouans  s*est  engaeé,  en 
cas  de  réanion  des  deux  communes,  à  admettre  les  habitants  de  Sar- 
farax  à  la  jouissance  de  tous  les  droits  que  les  habitants  de  Mouans 
aereent  dfans  les  forêts  de  ladite  commune.  [Paris,  23  Mars  1858,) 


!f*  5&3&.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  delà  justice)  portant, 

1*  Que  H.  Chappon  [Adolphe),  propriétaire,  né  le  aa  juin  i83â  à 
Meanx  (Seine-et-Marne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer 
â  soo  nom  patronymique  celui  de  Decrtay; 

a*  Que  ledit  impétrant  ne  -f^xstru  se  potirtoir  devant  les  tribu- 
nm  pour  £sire  opérer,  sttr  iestWistr^sde  l'état  civil,  le  changement 
TésaJlant  do  présent  décret,  «(u  après  Texpiralion  du  délai  fixé  par 
k  foi  da  11  germinal  an  st,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Oamîiï  d^éiau  [Paris,  2^  Mars  1858.  ) 


N*  54a5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  la  sûreté  générale)  portant  : 

Art.  1".  Les  sections  de  Confort  et  de  Vauchy  sont  distraites  de  la 
commune  de  Lancrans,  canton  de  Collonges,  arrondissement  de  Gex, 
di^rtement  de  rAin,  et  érigées  en  deux  communes  distinctes,  dont 
ledief'lieu  est  placé  à  Confort  et  à  Vauchy. 

2.  Les  limites  entre  les  trois  communes  sont  indiquées  sur  le  plan 
ci-annexé  par  un  liséré  violet  allant  de  A  à  B,  en  ce  qui  concerne 
Confort,  et  par  une  ligne  rouge  de  C  à  D,  et  un  liséré  violet  de  D  i  E, 
en  ce  qui  regarde  Vauchy. 

3.  Les  dépositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
[Paris,  n  Mars  1858.) 
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N*  5At6,  -^  THoMMT  ïUPiMàh  (cootrt-iigiMi  par  le  adniitre  iê  l*klé 
rieur  et  de  la  sûreté  géoérale)  porlaolt 

Art.  l*".  Les  coroiDunes  des  AuihieuK-sarCorbon,  de  Pontfol  etd< 
Victot,  canton  de  Cambremer,  arrondissement  de  Ponl-I*Evèque,  dé 
parlement  du  Calvados,  sont  réunies  sous  une  seule  et  m^me  admi 
nistration  municipale,  qui  prendra  le  nom  de  VktoUPontfol,  et  don 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Victot. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  à 
commune,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec 
tivemeot  acquis.  {Paris ,  3A  Uar$  1858.) 


N*  SAay.  —  Djgrbt  impémal  (contre-signe  par  le  ministre  dtt 
finances)  portant: 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de 
droits  de  péa^e  au  passage  du  bac  établi  sur  la  rivière  de  la  Dof 
dogne,  entre  le  port  du  Petit-Cbartron  et  la  commune  d*Izon  (Gî 
ronde). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  admini£lraleursi  magis 
trats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu  ils  sont  éna 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux.  termes  di 
cahier  des  charges  de  i*adjuHicalion  des  droits,  sont  affranchis  di 
toute  obligation  k  cet  égard.  (  Paris,  2A  Mon  iSSS.) 

Tarifait  droits  àpêruifùir  oa  pauagê  du  hofi  élahli  svr  la  rùtHre  de  la  Dordùans 
entre  le  port  da  PetU'Chai'tnMi  êi  la  commune  d'ison,  déparîemeni  ds  l 
Gironde. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargea  d*ao  poids  da  ci» 

myriagramines ,  cinq  centinias,  ci • « .  •  •  oS' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contrsint  à  passer  que  lorsc^ue  les  passagers 

lui  SASureront  une  recette  de  soixante  centimes,  ci 6o 

Loi^sque  les  passagers  auront  attenda  sur  le  port  pendaot  une  demi- 

heure,  le  batelier  ne  pourra  exiger  que  le  droit  simple» 
Pour  denrées  ou  marcbatidises  noo  cbarg(^ea  sur  une  voiture,  sur  un 

cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'bomme  et  d*un  poids 

de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci o5 

Pour  chaque  myria^ramma  excédant,  un  centime,  ci oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  paiieai 
Les  dcnrëcs  ou  marchandises  seront  débarquées  aux  frais  du  fermier. 

Dans  les  temps  de  glace .  le  payement  du  droit  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  oi-dessus  seront  doubles  lorsque  le  service  se  fen 
de  nuit,  ainsi  que  dans  le  temps  des  hautes  eaux. 

Les  faux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  ei 
ronge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  droite. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  ei 
rouga,  lorsque  la  rivière  ciiarriera  des  glaces,  et  lorsque,  aans  tes  grande 
eaux,  la  violence  du  vent  et  des  courants  pourra  faire  craindra  des  accidents. 

Le  maximum  de  la  charge  on  du  nombre  de  personnes  qne  les  bacs  ot 
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«M  di  prél«l»  ttffebé  «aprè»  4«  tarif,  el  faÎMmt  oonoaStr»  et  rca#êîgM> 
■Mit  oui  fiw  û  filos  gruid  nomlir*  d«  panoADst  que  «baqut  ïmXÊêa  pooiM 


En  aucan  cm,  lea  bateaux  ne  pourioBl  éM  clargé»  aa  delà  do  poid*  q«i 
isferaii  enroDcer  juaquaoz  lignes  de  flottaison  tracées  sur  leurs  flanca. 

Le  fennier  ne  pooira  eiiger  aucoo  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  em- 
jfvjh  et  agents  ci-aprës  désignés,  savoir  : 

I*  Ut  préfets  et  aous-préfeu  ea  toomée  dans  leore  départeaMata  et  ar^ 
niiiefliania,  lea  maâres,  laa  jagea  d'iaslitutiott  et  procorauft  io^iériaax, 
iei  juges  de  paii  et  leurs  greffiers,  les  conuoissaires  de  police  ei  aviraa  teinta 
^  poUce  judiciaire,  lea  ingénieurs  et  agnUa  des  poota  el  cbaoaaéasi  les  direc- 
terset  employés  des  adminisiralîona  de  renregistnmeot  et  des  domaines, 
b  contributîoDa  directes  (  les  percepteurs  compris] ,  des  contributions  indi- 
RcUi  et  des  douanes,  les  agents  de  radnioistraiioo  forestière,  des  lignes  télé- 
piplii^ues,  les  agents  voyers,  piqneurs  et  cantonniers  des  cbcmins  vicinaux, 
is  Roefenrs  des  communes,  les  vértficatrars  des  poids  et  mesures,  les 
p^j^^  d'ectroi,  lea  facteurs  ruraux  t  lea  gardes  cbampélrea,  les  inspceteurs 
^  la  marine,  officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  merine, 
^cs  des  gêna  de  mer,  gardis  maritimes,  inspecteurs  despécbes,  prud*- 
^**isespéebeur8  et  gardes  jurés  des  pécbes,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
m  dhren  ieuetiasuafrea  el  employés  seront  obligés  de  paaser  d*iine  rive  à 
inire  pour  cause  de  aarvîce,  et  aoua  la  eonditioa  que  Isa  empWyés  aeronl 
""Maides  eaefqaes  dîeliactives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
ttunisûons; 

1^  ministres  de»  dilTérents  cultes  ncoaous  par  TÉtat,  ainsi  que  leors 

MMaott, 

I^ préfets,  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désigna  au  présent  para- 
^phs  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  tran- 
^  ée  leurs  secréUtre^,  et  des  domestiques  attacbés  à  leur  personne  ; 

^l»  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

/Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  lessons-ofli« 
^tties  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  leierrioe  de  ses 
f*^ns,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  A  la  charge 
"'ftprésenter*  aoit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 
,  ^  gardes  nationaux  roarcbant  en  détacbemeat  ou  isoiéoMpt  pour  le  ser- 
nct  puUie,  mais  è  le  même  oooditioa  ; 

^  pompiers  et  les  personnes  qui,  en   cas  d^incendîei  iraîe»!  porter 
'^^^srs  J*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
._^*>^tte  Mqaeata  et  awalireuK  que  soient  lee  pesaages  des  eorps  H  des 
||^«i<iu9  qni,  aux  termes  des  dispositions  cî-dessus,  doivent  jouir  da  droit 
^bnebise,  le  fermier  ne  )H>urra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

''  <letra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  ageaia  et  autres  per- 
•*"«»  désignées  ci-dessus. 

Le  rermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucber 
(^<ii,sans  exiger  ancun  droit,  mais  seulement  pour  Texerrice  de  leurs 
^^9,  les  préfets  et  sous- préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction 
^pi>)CQreQrs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  ct>mmi»- 
**"*>  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des 
?^Qtû»iji  indirectes  et  des  douenes,  la  gendarmerie,  les  ministres  des 
^^f^^  cultes  reoopouf  par  r^tel  et  leurs  assistants,  les  gardes  cbam- 
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p<trM,  Im  iiupMtMn  de  In  marine,  o(Bc)«n  du  coranÎMiritt,  couma  et' 
ioivimsdeli  iii*rine,*jndicsdeagensdciDer,  gardeinitritiiaet.iospecleitrB 
det  pèche»,  piud'hommes  ptcheura  et  gardes  jaré»  de*  ptebes,  les  pompiev» 
CI  lei  persDDDM  qui,  en  cas  d'incendie,  iriienl  porter  Mcoun  d'une  rive  k 
l'antre,  lioii  qaa  te  matériel  nJceasaire. 


N*  5438.  —  DicnsT  lUPi^RiAL  (contresigna  psrle  ministre  dei  fi- 
nances) qui  mainlient  dan*  Us  fonctions  de  membres  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  caisses  d'atnortiMcmenl  et  des  d^>âU 
et  consignalions  : 
MM.  JIJurcAamI,  conseiller  d'état; 

Goiûn,  membre  du  Corps  législatif; 

Le  marquis  d'AudiJfret,   sénateur,  président  k  la  Cour  des 
compte*.  [ParU,  3i  Man  1858.) 


N*  5Â3g.  —  D^RKT  lUPiMAL  (contre-signé  par  le  minïatre  de  l'agri- 
cuilure,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant, 
1*  Que  la  limite  de  la  mer,  À  l'embouchure  du  ruisseau  de  Cargos, 

dans  le  bassin  d'Arcachon  (Gironde),  est  tixée  suivant  la  ligne  L,  L', 

marquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

3*  Que  le  droit  des  tiers  est  expreuéroent  réservé.  [Psrii,  Si  Mort 

1858.] 

N*  543o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [conlre-Mgné  par  le  ministre  d'état) 
qui  nomme  M.  le  contre-amiral  Guiliois  conseiller  d'<ïtat  en  ser- 
vice ordinaire,  en  remplacement  do  M.  Cartier,  décédé.  {Paru, 
1  ÀDriltaSS.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Avril  i8â8. 

Lt  Garde  det  Sceaux,  MinUtrt  Seer4tairm 

d'éiai  aa  départtmeat  de  la  Jottiet, 

E.  de  nOYER. 


iKrBinBniKPÉMiLB,  —  i7ATrU  18S8. 
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H*  543 1.  —  DicRBT   MMPintAL  sur  Toryanisaiion    da   Corps  des 

Ceni'Garies.  * 

Du  17  Mars  18S8. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Di^a  et  ia  volonté  nationale» 
EMPCREim  DBS  FiUNÇàiSv  à  tous  préBents  et  à  venir,  silut. 

Vu  nos  décrets  en  date  des  a4  niars  i854  et  39  iévrier  i856  (1)» 
portant  org^iii^ûlion  de  Tescadron  des  •ent'^rdes  k  chef  al; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre; 

Conaidénint  que  Texpérience  a  fait  reconoattre  la  nécessité  d'Ap- 
porter dans  Torganisation  de  ce  corps  d*élite  des  modifications  oui 
U  mettent  plus  en  harmonie  ayec  les  besoins  du  serTÎce  aucpiei  il 
est  appelé  et  avec  lorganisation  des  autres  corps  de  Fermée, 

À«o«s  nicRéré  et  DBcnsToas  ce  qui  suit  : 

Air.  l*'.  Le  corps  des  cent-gardes  se  composera  d*nn  état- 
JK»jbr  et  de  deux  compagnies»  conformément  au  tableau  d* 
^rès  : 


AT«t-Ml«U 


ibL.  I  •« 

ch«r4«« 


à* 


1 

a 


a* 


OMBltAtlOM. 


% 
% 


(1)  Bail. 37s,  aT 3391. 
XtHinÊ. 
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OBSIOIATIOK   Dit   OmiJ>IS. 


*  •    *    >    » 


llM«cin . . . . 


(M.jor.  . . . 
(Aid  ••major, 


d'IioavM. 


|«n  pr«mi«r.  . . 
o« 
en  Mcon4.... 
ÂdjudanU  souft-offician 


:•■ 


Brigadier  trompctla, 
Brigtdîar  «ar^clutl. . 


COMPAOlUt. 

GapiUÎBM  eomaiAttdaiiU. . 

LiaiitcDtnU , 

Soitf-UmUiiaaU 


•  •  •  t  •>«  •  • 


Mar<(cliaax  d«a  logia  diati 
IbiMapE  te  l«gi» 

Marechtux  d«4 logis. , 

BrigaaMttw«k«*M  «•«««*.<•  ••»••«*>«• 
Gardes. 
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(i)  Doat  5o  B«n 


2.  Le  corps  de$  cent-gardcs  se  rccrolem  âësornim  para 
Tes  cavaliers  des  corps  de  troupes  i  cheval,  tant  de  la  gard 
impériare  que  de  la  ligne.  Les  sous-oIBciers  et  les  brigadîei 
pourront  également  conooarrr  aa  recrafement  de  «e  <x>rps^  il 
df^vcont,  au  préalable  ,.iaire  la  remise  4^  lejurs  galoost  QUiii  i 
leor  sera  £ait  application,,  pour  le  règlement  de  leurs  droîu  à  l 
retraite,  du  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  Tartipte  i^ 
de  l'ordonnance  du  ao  janvier  i84l  (i). 
.    5.  Pour  être  admis  dans  les  c?nt  gardés,  iT  faut  arSfri  i 

Poina,  deux  ans  de  préaepcc  saua  les  drapeaux ,  et  avoir  encore 
i  moins,  trois  ans  de  service  à  faire;  avoir  la  taille  de  tt 
rètre  Iknit  cents  millimètrdjr,  et  éfre  dune  conduite  épimiv^ 
^  A.  Le  corps  des  cent-gardes  sera  assujaMi  k  toutes 
Îbligations  imposées  par  Toodonnanoe  dn  2  novenxbrc}  i833 
i  service  intérieur  des  trobpes  à  cbevaK  !!•  cniiaéipiaiitt, 
rigadiers  et  simples  garde^  panseront  leuo  cbevanx  et 
Iront  soin,  eux-mêmes,  de  leurs  eSeta  d*habillera«n(t,  amxei 
Cc^uipement  et  haniachemef  t. 


iAti^MaMato 


(i)  u* série,  Bull.  786» n*  9i4s. 


I 


B.  n*  591.  (  Iti  I 

.  ffa^-ODf  caimiien,  tiret  des  «cvriier*  de  remoiïte,  '•ett>nl 
attachés  à  ce  osrps  fomr  y  élre  eniplo^  es  (jnalifé  d'ontem 
laofieiw  £a foaHe  et  ea  canipftgiie,  ees  cavalisri  seimrt  oooités 
It  transpoiléi  ptr  les  aoias  de  f escadioii^  et  tvec  ses  'ptwfem 
pajam. 

i,  hm  mittlftirft  takant  edeetlemeiit  partie  de  Tescadroe  y 

trool  maiatenas ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  refoemier  dam 
b  carps  doat  ils  luseieiit  partie  avant  leur  adoiiasion  aux 
(eotfardcs. 

Us  cootioDcront  à  jouir  de  la  solde  dontiU  sont  en  pcssesiiDn« 
it  ils  portcpant  les  insigees  da  grade  de  nurécbal  des  Iqgis»  qoi 
m  sera  conservé. 

6.  Le  grand  marécbal  de  notre  pakis  eieioe  à  regard  ém 
erps  des  cenl-gardjçs  les  fooftions  d'inspecteur  g)6aéral  per- 
Biaaeol;  c'est  lui  qni  en  rè^e  le  service  et  en  dirige  fadminâr 
hïtk)Q;c*est  lui  qui  eomme.  ser  la  piroposilioa  du  chat  de 
fDrps,  MX  emplois  du  brigadier  cl  de  aous-oilicter*.  H  établît^ 
3uM{ue  année,  et  adresse  à  notre  ministre  de  la  gyierre»  A  YéfKh 
^des  inspections  générales,  le  tablçaa  d'avancement  eux 
HbcBls  grades  d^officïer. 

T  Nôtre  mfnislre  de  la  guerre  a  dans  ses  attribution  et 
annuel  i  noire  approbation  les  propositions  d'avancement  con- 
(^naat  les  ofïieiers,  les  portiitrtaffons,  concessions  de  décora- 
it ies  permissions  de  mariage, «et  généralement  tout  ce  qui 
^^"CBie  TappUealMUi  et  i*inlerprétation  des  lois  et  règlements 
Sbires. 

&  L'avancement  datïs  Te  corps  des  cent-gardes  sera  réglé 
eoalorcQémcnt  aux  disposition»  de  la  loi  du  ti  avril  iâ3â^el 
ioenesdelWdoayaaaBeda  iBjnars  i838  (1). 

R^nmoios^  le»  oSieiers  du  corps"  qui  seront  p^oatir  à  un 
{^sapérieur,  et  les  sous-oHiciers  promus  au  grade  de  sous* 
"calmaot  pourront  être  désignés  pour  aller  occuper  un  emploi 
wienr  nouveau  grade  dans  un  régiment  de  cavalerie,  soit  de 
^{^rde,  soit  de  la  ligne,  par  permutation  avec  un  of&cier  du 
^^me  grade  qui,  quelle  que  soit  son  ancienneté,  ne  prendra 
^ dans  lescadron  des  cent-gardes  que  du  jour  de  son  admis- 
«on  dans  ce  corps. 

W  tt* série,  Bon.  566,  n*  7344. 


(  4i6  ) 

'   9*  Dans   Tordre  des  'préséaiKces,  le.cor^s  des  cent 
prend  la  droite  sur  tous  les  antres  corps  de  l'araiée. 

10.  Moyennant  la  somme  annuelle  qui,  aot  termes  de  tkA 
décret  du  i3  mai  i8ôd«  forme  la  part  con tribu lîve  dû  rnii 
tère  de  la  guerre  dans  les  dépenses  du  corps  des  cenl^gai 
le  budget  de  la  maison  impériale  aura  à  faire'  lacé  au  saii 
de  ces  dépenses. 

11.  La  solde  du  corps  et  fixée,  pour  chaque  grade  «  coofc 
mément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

12.  Le  corps  pourvoira,  par  des  achats  directs,  soit  cbc4  II 
éleveurs,  soit  chez  les  marchands,  soit  méciie  à  Télrangef, 
soit,  enfin,  dans  les  dépôts  de  remonte,  à  la  remonte  des  chl 
vaux  nécessaires  à  son  service. 

13.  Un  règlement  spécial,  arrêté  de  concert  entre  notre  ml 
nistre  dé  la  guerre  et  le  grand  maréchal  de  noire  palais,  A6it\ 
minera  les  différents  effets  dliabilleraent,  d^équipcmeut  el 
harnachement  qui  seront  affectés  à  la  grande  et  à  la  petite  te6( 
du  corps  des  cent-gardes. 

14.  Le  ministre  d'état  et  de  notre  Maison,  et  notre  mini 
secrétaire  d*état  au  département  de  la  guerre,  sont  chai 
éhacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculibn  du  présent  d< 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  18 58. 


ie  Minuire  à:Elat  etiêla  Mmûh 
i»  tEmpertwTs 

i         Signé  AcaiLLE  FODLD* 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperear  :  f 

Le  Maréchtd  âe  Framet  Mimstre  secrAëki 

Signé  Vaiujuit. 


Il 


B.  ■*  &Ql. 
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(  $l« } 

ia  Q>rpi  lé^i$latif,  I 

« 

Du  9  Avril  l8Si8.  ' 

NAPOIiÉON,  par  la' grâce  de  Dîèu  et  h  ^Nloplé  nationale, 
EvFBUCB  0B8  FRANÇAIS ,  à  tous  préseoU  et  4  vcHur,  sauit. 

•    Va  Tarlicle  46  de  la  conikiluttoa ,  ' 

» 

Avoua  vlcxtri  et  niioKiiTOfrs  ce  <{itt  mit  : 

Aax.  1*.  La  aetfioo  du  Gorpa  l^[iflatif  est  pnolo^gée  jas- 
qa*au  1*'  mai  taclusiTeineist. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  diargé  de  reiéc0tioii  du  préi^nt 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Avril  i8â& 

S'^B^  NAPOLÉOM. 
Pav  tEoipcreor  : 

agné  àcBiixE.  FoctD.    * 


H*  5433.  —  DifcRVT  iitpiRiAL  (conlre-aigné  par  le  garde  des  aceiH^ 
ministre  de  la  jostice).porlan(«  '       •    ^T 

..  i""  Que  M.  L9aU, eaptUiipe  aq  lony qpqrs,  né  le  t!i  iii8rsi^Mi# 
Ibint-I'ierre  (Martinique),  demeurant  au  Hatre  (Seine4arérleuiB^ 
lat  autorifté  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bre$s^,  et  à  8*^a[|}lie^Y  ^ 
flaveoir,  Loeii-i^iviM»;  '     .   \ 

\    a"^  Que  il.  Louis  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trîbuhipXf 
>ur  faire  opirer,  sur  les  regisires  de  Tétet  cnrit,  k  diaageiSJN)' 
dn  préBfiatdécutr  4|u:apa^ reupiwitiendf^déle^ ^J^r 
loi  du  11  germinal  aa  xi ,  et  en  jusUfiant  qu'auoniîe  ep|)os)|oo> 
a  été  formée  devant  le  Conseil  à*étMi.' [Paris ,  9  Déaemhr$iSV'] 


*i  » 


tfe- signé  par  leiminatre.dfl. 


il'  &&34,  -i—  DÉCRIT  iifPJiiilAi.  (contre 

I.  ragriculture»  du  commerce  et  dea  Irasaiu  pefaGcs}  portant, 

I  1*.  Qu'il  sesa  pmoédé  k  b'recanstniolien  dn  îM>*t  deiVerfion,j 
m  Seine.  et.k  la.  reclificatian  de  h  routt  inmé^iate  11*  161,  '*^^1 
f  Bretetiil,  auk  abondft>dè  eef:  oilurrage.  ser  la  li^  droite  du  ^^^\ 

fivaotja  direclioagénénile  incEfilepar  lealigmes  rongps  P^®'"^^^  J 
m  anneaèaa  ééôret  (Euro);  . 


i 


8.0*591.  (  Si9  ) 

9^$Ênimàm  fmal^  f|.4  «eloi  di»  veclîfiMliQas  et  rouite  (MoiiOA 
Jeoiième  du  budget  dy  miiiîslère  de»  tiwrittii  fnblioi}; 

y  Que  r«dmiaistraltûa  est  aatarisée  à  (aire  r^oquiiition  das  far* 
ms  et  batimenls  nécassaires  k  fcxécutîon  de  catte  antreprisa^ 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia.  M 
^  3  mai  1 8A  i  •  sur  Texpropriation  pour  cause  d'uUUti  pubtioae. 
IPrô^  i3  Mars  i858.]       

1*  SiSSu  --*  Dieux  iKPÉBUL  (aoutre-tf^giié  par  le  miitiatie  de  i'ayi- 
colbire,  du  commerce  ai  des  frataus  pubucs)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  recoDslmelîaii  du  pont  de  Bamaa,  aur 
litQRaet  ée  firne  et  à  la  ractiftniîon  ém  im  MwCe  iotpérMa  n*  loa  , 
^Vnrîcrs  à  Qenuonl,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  ]a  direefîev 
■ifiia  em  rouge  aer  le.plan  aaniiié  am  décttt; 
•  i>*QlK  iademisinHioB  estanlonaéeâ  Mrc  }!ecqmaîlioo  des  terraiaa 
^iitkwiiii  néeeesatro  à  fcBéoalîoA  <ie  acMe  rectification,  en  se  oom* 
iuMat  aex  dîivposîtâooe  des  iâ.fea  II  et  flin>«ils  de  la  loi  da  5  hm 
iSiMor  f expraprîaiio»  pour  aaose  J'wlîlîté  publiifue  ; 

3'  Qoe  la  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  aifectés  annuellement 
■Aienrice  des  routes  et  ponis  (deuxième  section  du  ministère  des 
Invau  publics).  {Paris,  iS  Mon  Î858.) 


!I'S436.  -^  Dicm  vmiuKL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  ragri- 

c&ilQre^  du  commerce  et  des  travaux 'publie^)  qui  réafletle  tm  ser- 

^  do'  canaï  de  Kanles  k  Bre^  des  parceles  de  terrains  remises'». 

viliSSi,  au  demaine,  el  portant,  sus  la»  plans  produits  k  celte 

^w,  les  n*  1,  a,  5,  4.  o.  6,  7,  8.  9,  to,  if,  467  et  468»  Ics- 

%  parcelles,  a jartiit  une  luperficlede  sept  lunetaret.  ti«Dte»«ept 

^.sabavle'et  fuime  centiares.  [Paris,  13  Iffenr  itSê.) 


fHâ^,  —  Dbgebt  iMPiBiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  soeaiu, 
OMûâ^  de  la  justice)  portant, 

i*  Qoe  M.  Lefebvre  (Alphonse-Edouard) ,  rédacteur  à  la  direction 
l'aies  du  mMiHse  dea  aBÛMa  étlufères,  né  à  Paris,  le  3i  mars 
1^,  demeurant  à  Pari»,  Mt  atiieriaé  è  i^mifer  à  son  nom  patrony- 
oiH|Be  celai  de  Pigneanx  de  Bikaine»  et  à  s'appeler,  à  Vavenir, 
'^^vn^Pigneaux  de  Béhaine; 

^*  Que  ledit  impétrant  ne  pouira  se  pourvoir  derantles  tribunaox , 
p^"  Hkit  obefer.  snr  fus  regiaCfev  «e  i  étMC  crvn ,  le  cnattinefidAil 

*"*  *  ^  ''par 
Ltion 


1 1 


»  ^^m 


^^^w 


^•M 


(   530   ) 
Si*  5138.  — DiciiiT  iMPàiiiL  (contresigné  par  le  garde  des  foeint, 

minislre  de  la  juitice}  portant,  , 

1*  Que  M.  Le  Chien  {Pranfoà-Lottû),  gardien  an  port  de  Breil, 
né  AlaFresnaJs  (llIe-et-ViUine],  le  3i  fructidor  an  ix  (7  leplembre 
1801). 

Et  set  deux  fils  : 

M.  Le  Ctùeii  [Françoîi-Étieniie-Loarf) ,  ëcHvain  de  marine,  né  ila 
Gouetnière  {llle-el-Vilaine),  le  a6  juillet  i8a8. 

Et  H.  Le  Chien  [Aagailin-ThèodoTe-Jaui) ,  charpentier  an  port,  ai 
k  la  Gouesnière  (llle-et-Vilaine],  le  6  décembre  i83i, 

Demeurant  à  Brest  (Finiittète}, 

Sont  autorisés  à  substituer  k  leur  nom  patronymique  oelra  de 
Leckiae; 

a*  Que  lesdîts  impétrants  ne  pooTTOnt  iepourroirderantleilribii- 
oaux,  pour  fiùre  opérer,  snr  les  registres  de  l'étal  civil,  les  change* 
uents  résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'cxpiratiun  du  délai  fixé 
par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  juslifiaDt  qu'aucune  npposili<ç 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'éUt.  (Paru,  Si  Mart  1858.] 


Certifié  confonne  : 

Pârii,  leao'Avril  18&8, 

LtGardââat  Scemax,  Minûtrt  SectMn 
iiéUit  m  départ*m«ntde  laJattiei, 

E.  de  ROYER. 


*  Catta  date  est  edla  a*  U  t«M|«M  da  Sii>^ 
u  imaiatir*  da  la  Jnstioa. 


iMntitnus  twréutii.  —  so  Avril  ttU- 


>    »    ■!    M    ■       »  > 


(  511  ) 
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N*  bàS^-    —  DécKET  iMPSRtAt  qui  rend  eaécatoire  à  la   Guyane 
Jirançiiise  la  loi  da  ^1  avril  iStO,  sar  les  Mines  ^  les  Minières  et  les 

CoJTtCTtS. 

Du  i"  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Diea  et  ia  Yolonté  nationale, 
BvPEiiBUR  DF.5  Françaisi,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  île  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  Ac^  colonies  ; 

Vo  tes  articles  8et  i8  du  sénalns-consoUe  du  3  mai  i854,  qui 
règle  la  constitution  des  colonies  ; 

Vo  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies  en  date  du  ao  mars 

Ayoks  DKCBiri  et  dbceétons  ce  qui  suit  : 

Kvr.  1^.  La  loi  do  ai  avril  i8io,  sur  les  mines,  les  mi- 
nièrei  et  les  carrières,  est  rendue  exécutoire  à  la  Guyane  fran- 
(ûe,  5008  les  modifications  suivantes  : 

2.  (Articles  5,  7,  28  et  38.)  Un  décret  impérial  statue  défi- 
nitivement sur  les  demandes  en* concession,  vente  ou  partage 
de  mines. 

3.  Il  est  statué  par  le  gonvemeor,  en  conseil  privé,  sur  les 
denonodes,  réclamations  et  matières  mentionnées  aux  articles 
37»  Â^>  73,  85  et  91.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  87  et 
A6,  le  conseil  privé  sera  constitué  en  conseil  du  contentieux  ad- 
jnioistFatif.  II  connaîtra,  en  cette  qualité,  du  recours  mentionné 
à  lartîcle  U. 

Le  goovemeor  exerce  les  attriboticms  conférées»  lavoir  : 
^a  ministre  de  rintérienr«  par  les  articles  37,  a8|  36,  k^ 

ei  49;  « 

ix  aux  préfetf  *  par  rarticle  5o« 
4.  Les  attributions  dévolues,  a#voir  :  ao  Gouvernement  p^r 

jn*  Siriê.  34 


(  iaa  ) 

Isfwote  lo*  MK  pvctcfSi  pr  «Bs  srudcs  99*  !i9f  sy, '30^^  9*Ki 
^9*  ^9*  '62,  64  et  7^1  sont  exercées  par  le  directeur  de  Vinik* 
rieur,  aussi  bien  que  celles  qui  sont  dévolues  aux  serrétairei 
généraux  de  firéfecUires  et  sous-préfeiB  par  les  articles  25  et  84. 

5.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  4.  qui  enjoint  aux  maires  de 
pourvoir  aux  publicalions  des  demandes  en  concession  de  mines, 
s*àppliquent,  à  défaut  de  maires,  aux  commissaires  commaU' 
dants  des  quartiers. 

6.  Dans  les  cas  spécifi<*s  aux  articles  10,  27,  3o,  47,  67, 
74  et  90,  rin<;énieur  et  ladministralion  des  mines  et  radmiois* 
tratiou  des  forêts  seront  suppSéés  par  le  directeur  des  ponts  ^ 
chaussées,  s'il  n^exi&te  pas  d'ingénieur  des  mines  dans  la  colo- 
nie. 

7.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  26  et  28,  les  demandes 
en  ooneurreoce  et  les  oppositions  seront  notifiées  au  directeur 
de  Tinléiieur  «i  inscrites  sur  le  re»îsLre  indiqué  à  Tartide  22; 
lequel  sera  tenu  à  la  direction  de  Tintérieur. 

,  Le  délai  de  quatre  mois  déterminé  par  les  articles  23,  26  at 
74  est  porté  à  six  mois.  Jusqu'à  Texpiralion  de  ce  dernier  délai» 
toute  opposition  sera  admissible  contre  la  demande  en  cooccs- 
sion  ou  en  permission.  Dans  le  premier  cas,  lopposition  aura 
lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un  avocat  au  ton* 
seil  privé. 

8.  L'échelle  du  plan  prescrit  par  Tarticle  3o  sera  fixée  par  utt 
afrrèté  du  Gouverneur. 

9.  Le  budget  du  service  local  est  substitué  au  budget  â» 
rÉtat,  dans  le  cas  spéciGé  parles  articles  35  et  4o. 

10.  Est  supprima  Tarticle  Sg,  relatif  à  la  formation  d'où 
fonds  spécial  au  moyen  du  produit  des  redevances  payécyptr 
les-  concessionnaires. 

11.  Le  délai  d*un  mois  fixé  par  Tartide  80  pour  Tavis  à 
donner  aux  propn'étafre^du  sol  est  porté  à  deux  mois. 

12.  Dans  le  cas  prévu  k  l'article  g5 ,  les  contrevenants  seront 
poursuivis  d'office  devant  îes  tribunaux  correctionnels,  conforma 
ment  aux  dispositions  des  arlldes  182  et  suivants  du  C(A 
d'instruction  criminelle  colonial  et  sans  préjudice  des  dom* 
mages-intéWrts  des  parties. 

•  13.  Le gomerneur règle  en  conseil  privé  l'àppffcatten' à  h 
Guyane  des  dispositions  de  lois  et  autres  actes  en  vigueer  eii 
France  et  qui  se  rattachent  à'  la  cdnceâsibtt  et  k  fetpMtalioD 
d<si  mines. 


£.11*592.  (  6ft3  ) 

IL  Kelve  miniiépe.sttarétaite  d^éUit  de  la  aiariac  et  dst-ctt^ 
aiei  est  Gb«rgé  ife  Ttséimlion  da  ptèMsai  êécmtf  qui  s€sa  inrtwi 

m  fisUdiii  de»  b». 

Fait  aa  palais  des  Toileritn,  le  t"  ami  iftSt. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^ntpercur  : 

L'amiral  BTmistre  gecrhmre  d^étai  de  !a  marine  el  des  colonies. 

Signé  IIauelin. 


K*  Si^o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Chamlre  de  commerce 
{Avignon  à  contruder  an  Emprunt  pour  les  frais  (^appropriation  de  ta 
Bourse. 

Du  là.  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uational», 
BvpxBKUB  DB5  Françau,!  tous  préseots  et  à  vepir»  saict. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaîre  d*état  au  département 
^Tagricullure,  du  commerce  et  des  tmrr&ui  publîcA; 

Va  k  demande  de  la  chambre  de  commerce  d'Avignon  ; 

TaFarvii  du  préfet  de  Vaucfose; 

Yaic  déev^t  du  3  septembre  ifl6i  fr); 

La  section  des  travaux  publics,  de  Ti^eultiive  et  du  edoMiMte, 
^Conseil  d*état  entendue, 

hms  DÉCRÉTA  et  nitnir<ms  ce  qui  sott  : 

iir.  1**.  La  cbambre  de  commerce  d'Avignon  est  avioriséB 
ieontracter  un  emprunt  de  douze  mille  cioqœvts  francs  des- 
^  à  faire  face  aux  frais  d*appropmtioo  de  la  Bour&cu 

1  Elle  est  antorisée,  en  outre,  à  accepter  roflre  faite  par 
■B^flttmbie»  de  sossertre  cet  emprunt,  majern^ant  inlMIt  à 
<^  pear  cent  et  resttboorsement  eu  cîaq  annoilés  d'an  dm.^ 
ftièue  chacne» 

3.  liisqiiareBtkMAîeAdeladiteécile^iSoitdepiBs  i8âi6,j«ii* 
fi^ea  t86a ,  il  sei»  per^u  annwdienHmt  «ir  les  patastcs  char- 
fis  de  rimposkioD  affércskle  m  la  Booree  une  imposition  addi» 
^aeUe  de  trois  cseotiaies  fNT  fnner^aii  principal  da  la  côn- 
tt«tâflodet  pBteates. 

4.  Le  produit  de  celte  imposltioa  «sra  spéeiaJeiMdt  aleaX, 

(4  if.sWf ^ttdL4la  ^ei"  dO^ 


(5a4) 

durant  cioq  années  (i8ô8  à  1862)*  à  VAmorUaseaieat  et  «a 
payement  des  intéréU  de  Temprunt  concurremment,  s*il  y  | 
lieu,  avec  la  portion  des  recettes  ordinaires  de  la  chambre  qjà 
pourrait  être  appliquée  à  cette  destination.  .{ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agiii 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l*eié 
cution  *du  présent  décret*  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  i4  Avril  i858. 

Signé  NAP0L2^N. 

Phr  rEmperear  : 

Le  Mitùêirt  ucrétaire  déiai  an  dépaHement  de  VagricuUan, 
du  commerce  et  du  travaux  publies. 

Signé  E.  RooBBA. 


N*  5&4i*  -—  Décret  impérial  relatif  au  rendement  des  Sacres  indigènes 
et  aux  Bajfineries  annexées  aax  FahriquM  de  sucre. 

Du  17  Avrii  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionalet 
Empereur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir»  saldt* 

Va  laloidtt  Si  mai  i8i6; 
Vu  le  décret  du  1*  septembre  i85a  (ih 
Vu  Tartide  5  du  décret  du  27  mars  i85a  {2); 
Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  déparlemeols 
de  Tagricallure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  linances; 
Noire  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  oécR^ri  et  DécRiiONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*%  Le  chifire  de  quatorze  cents  grammes,  fixé  f^s 
Farticle  7  de  la  loi  du  3 1  mai  i846  pour  le  calcul  du  rendement 
minimum  du  jus  en  sucre  au  type,  est  abaissé  esceptiounelle- 
ment  à  treise  cents  grammes  pour  la  campagne  1857-1 858. 

2.  L'article  22  du  règlement  du  i"*  septembre  x 8 53  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  fabricants  railinears  pourront,  en  tout  temps,  recevoift 
aux  conditions  déterminées  ci*aprèS|  les  sucres  achevés  de  toate 
origine,  libérés  de  Timpôt. 

(t)  X*  série,  Bail.  573,  n«  ae3.        (s)  t*  série*  BalL  S#9t  n*  ^<^ 


1^11*092.  (  523  ) 

Cet  iBcres  dcfvronl  être  représentés  sous  le  plomb  et  Tacquit- 
ksitioa  de  la  fabrique  ou  du  bureau  de  départ.  Ils  seront  pris 
lichai^  aa  compte  (ifénéral  de  fabrication,  comme  matières 
M  iiuposables,  d'après  1rs  quantités  constatées  à  Tarrivée  dans 
kbbriques,  et  sur  les  bases  flxéespar  Tarticle  3 1  du  règlement 
il  1*  septembre  i853, 

LesKMlies  pour  la  coDsommatioo  seront  réparties  proportion- 
idemeot  sur  les  quantités  imposables  et  les  quantités  non 
ifosables  existant  au  moment  iSe  lexpédition. 

kfm  la  cessation  des  travaux  de  la  campagne ,  il  sera  procédé 
^n inventaire  général  :  tout  manquant  sera  soumis  au  droit; 
bacédaots  seront  pris  en  charge  comme  matière  imposable. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements  de 
Vicakure»  du  comaieicc  et  des  travaux  publics,  et  des 
'iisoes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
^^  du  présçnt  décret. 

fui  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  i858. 

Sign^  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  x 
UMmktn  êês  fnmw,  i^  M'wiUrt  <U  Cagricuhan, 

SgDé  P.  MxaRB.  lia  coMMcrvt  r<  if  s  iratuas  publics. 

Signé  £.  RooBsa. 


^•  — DcCBET  iiiPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
^^t  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

*^-  1*.  Sont  et  demeurent  déclassées  les  routes  ou  portions  de 
^dipartementales  du  Gard  ci-après  désignées  : 

"^^^  a*    1,  partie  comprise  entre  les  roules  n**  7  et  a  1, 

16,  entre  k  pont  d*Hérault  et  la  Croix-de-Fer, 

17,  tout  entière, 

10,  entre  la  roule  impériale  n*  100  et  Roquemaure, 
ao,  tout  entière. 

7 1<  nombre  des  routes  départementales  du  Gard  est  ûxé  k  viogt- 
^^<  ^nformément  au  tableau  suivant  : 

'^ten*   i.deNîmesàUiès, 

b,  de  Beaucairé  a  Mende,  par  Uzès  et  Alais» 

3,  d'Alais  au  Vigan,  par  Anduxe  et  SaintHippdyte, 

4«  de  Nîmes  k  Aigues-Morles,  par  Aimargues  et  Saint- 

uiuieiiiHor  nigouM , 
5,  de  Somvnères i  Andow,  par  Qunsac, 


(  &a6  ) 

Roule  a*  6,  du  ponlde  Luoel  i  Adcs^ptr  Mûmmik^Stimi.  Cilhi! 

— 7,  d*(Jzè»  auix  Vans*  par  Sainl-AmbfDk, 

-**— —     8,  de  Deaucalreà  £auU^iUes»par  Bellegard^» 
— —     g,  de  Saînt-Hippolyie  à  Barre,  par  Laaaile  el  Sai^ 

Roman , 

■  1  o,  de  Ntmes  &  Sommlèrcs ,  par  Calvîsson , 

1 1,  de  Nimes  à  Arles,  par  Beliegarefe, 

19,  de  Nittieaa  Saml-Gilies, 

iS,  de  Barjac  à  AvignoB,  parBapioU  tt  RoqiieouHftr 

I  â,  de  fiarjac  A  Aubéna».» 

i5^  de  Quiftsac  à  QdonipelUer,  par  CorGoonc, 

■  ■  i6,  d*AiguGs-Morlcd  à  AiaU,  par  Saia(-Laiirenldd*A%ii9^ 

et  Lunel,  ,  ^. 

17,  dû  Saînt-Jeandu-Bruel  a  Florac,  par  Trêves  at  Ijej 

Tuéis^  * 

■Il  1 8,  de  Loâèw  a  Meyrueis  {  par  Te  Tîgan , 

».   ■  ig,  de  llof|iietnaui'e  àOrange, 

ao,  d'Alaîs  à  Sain t- André  de- Valborgiie,    paar  'Hûiliff  4{ 

Sai  iitMar  linrd»CQr«CMftac» 

31,  de  Barjac  à  Villefort,  par  Sain l-Ambroix, 

^^  ap^.d»  Portes  à  Mende, 

a3,  de.BagooIs  à  Anduze,  par  Uzès. 


S.  Sont  rapportés  ]qs  anciens  décrets  fi  .«ndomMaicBa  ^«lasit 
mflnl  de  routes  d^partemeotalaa.dans  le  Gard.  {Pms„  ITMirs  i858^ 


N*  54^3.  —  DÉCBET  lAiPÉiiiAL  (contre-'stgné  par  le  ministre  de  Tagn- 
Cii4lure,  du  commerce  et  des  travaux  puluics)  porUnU 

i""  Qu'il  sera  procédé  à  la  reelificalfOR  Ae  k  route  déparleneflfttis 
du  Fioid>tèt-e  n*  3»  aux  abords  de  Landefeau  «i  de  PoiO-Trifiei^ti  vi- 
vant la  direction  générale  .indic^uée  par  isuç  !)igjKi»troiji§e'AiiriafhP 
annexé  au  décret  ;  ^  ^ 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faîre  raajuîshîon  des  tcnaiw 
et  bâiiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  coo- 
formant  aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  ^^ 
i8âi,  sur  Texpropriation  pour  cau$e  d'utilité  publiii}ue.  (Pa'^« 
i7Mani858.) 


t^^m^i^m^*mmmm^mm 


N*  5Â44.  -—DÉCRET  iMPÉniAL  (oontre-sij^né  par  b  ministce  del^' 
culture,  du  commc^c^  et  des  travaux  puUfica)  porlïint. 

1'  Q«e  la  (Touta  dépurfianoei^ale  lia  Jtmn  ftT  A&  wafpab^ 
di^iuia  Ka£g?a  jusi)i^à  I^glk^w4fl^,pM»44e  ieMMllre4e  la  roui^J^^» 
et  qu  elle  prendra  la  dénominat«Ni.ib''ra«le-iit/£)tf<rM  à  L^gh^a», 
par  Vabre; 


a  0*593.  (  597  ) 

f*(^wi*âilD«iiMtnilioQ-e9tiifiton»éeÀf9ifvra^^  des  termiin 

et  bâtiments  nécoMires  à  leséculîon  de  cette  enlrepnse,  en  se 
«famiant  aux  dispesitmf»  et*  \\KTt&  Il  et  sitiviinis  de  le  loi  du 
hm  iMi  «  sur  i*eJLpronriaUoti  pourcanse  d*atîtité  pabliqae.  (Par if ^ 
iUati858.) 

1*5445.  —  DÉCRET  iMpiniAL  (conire-stgné  par  le  ministre  de  Tagri- 
coltore,   du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant,    . 

1*  Oeî  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  roule  départementale 
fc Finistère  uT  8,  de  Landfnsrau  à  Kenrrcn  et  à  !a  mer,  ùnx  abords 
iiIflidinBian,  au  passage  de  IVoch*Glas  et  dans  la  côte  de  Lambader, 
MAmément  à  la  direction  générale  îadic|uëe  par  les  ligoes  met 
pbas  A B,  C  D,  E  F  G«  sur  ie  plan  annexé  au  décret; 

VQneradfBÎBÎsIrBtion  est  awloribée  à  fairerarquisilion  des  terra  me 
dbâtiments  nécessaires  à  rexéciilton  de  cette  reclificaiion,  en  se  con» 
raaat  aox  dîsposkîons  des  titres  II  ci',  solvants  de  la  loi  du  3  mai 
m4i«  sar  rexpropiialioa  pour  cause  d'utilité  mjblique.  (Pom» 
B¥«  iSS8.)       *^  ^  l        I       V 

8*5446.  —  DicuBT  IMPÉRIAL  (contrc/^igné  par  ie  garde  des  sceaux, 
nûoistre  de  la  justice)  perlant  ce  qp'  suit: 

1'  L*ordonnance  du  13  mai  1820  (1),  qui  assigne  vingt  offices 
"i^ier  an  tribunal  de  première  instance  de  Cusset  (Allier),  est 
"^fiSée  en  ce  î»ens  qne  ce  nombre  est  réduit  à  dix-buit; 

3*  Le  décret  du  i3  février  i858  (3),  qui  assigne  vingt- buit  offices 
^'^r  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint  M arcellin  (Isère), 
'^iBQfiGé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  vingt-$ix; 
^'L'ordonnance  du  i4  décembre  i83i  (3),  qui  assigne  s^ize  offices 
''^Hîer  au  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac  (Tarn),  est 
^«e  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduîta  quati^rae; 
^L*sidoiituniee  dn'  ^  mars  18^0  {i),  qui  assigne  trente  offices 
y'^^T  an  tribunal  do  première  instance  de  Mon  tau  ban  (Tarn-et- 
^''^'OBe) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt- 
^(P(mt,i1  Marti858.) 


^*^M^,  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contre-siçné  par  le  ministre  de  Fagri- 
^liure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 
^^Qtt'H  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  impériales 

'*'  1S7 .  de  Blois  à  Laval ,  et  n^  1 59 ,  de  Tours  k  Rennes ,  k  leur  entrée 

(0  Tii"  série,  Botl.  378,  n*  8880.        (3)  ix*  série,  s'  partie,  BolL  lag, 
H  sf  Mts  B«H,  Mj  »  »•  bU^  »*  3646. 

(4^  ▼II*  série,  Bull.  357,  n*  85a3. 


(5»8  1 

dans  1r  ville  de  Laval  (Mayenne) ,  anivaiit  la  direction  g^érale  ni 
qnéo  par  une  l'gne  rouge  pleine  sur  le  plan  anneié  au  décret; 

a*  Qneradminislnilionntaiiloriièe  à  faire l'acquisilion  des  temt 
et  b&timonlt  néceaiuirea  k  l'ex^ulion  de  celle  rediUcolion ,  en  se  ca 
fornuanl  aux  disposilions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  m 
i8âi.  sur  1  expropria tion  pour  catiss  d*ulililé  publique.  {Pari 
30  Man  1858.)  , 

N*  5448.  —  DECRET  1HPÉB1AL  (contre-sipié  par  le  iDÎnisIre  de  l'agi 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant, 
1*  Que  le  ministre  do  ragriciillure,  du  cammorce  et  diss  travafl 
publics  est  autorisé  à  faire  occuper,  pour  en  eOectuer  l'ensemcnet 
ment  et  la  fixation,  trois  cent  qunlre-vîngltlhi  licctarea  soixanle^j 
ares  vingt  et  nn  centiares  [3go  66*31')  dedunes  silures  au  sud  ds 
semis  delà  Cauau  (Gironde). 

a*  Que  les  droils  des  communes  ou  des  particuliers  qui  revend 
queraient  la  propriété  de  tout  ou  partie  du  dunes  dont  il  s'agit  soq 
et  demeurent  réservés,  conformâmpnt  è  l'article  5  du  décret  du  1  d  (M 
cembre  1810  (i).  [Porii,  Sa  Mars  i8S8.) 


{1)  II* série.  Bail.  ii3i,  n*  iS.ç^Sg. 


CertiGé  conrorme  : 

Piris,  le  33  *  Avril  18S8, 

Lt  Gûrdt  dn  Sciaax,  Minittrt  SéeréUn* 

d'itat  da  iéparUmênt  da  la  Joitkê, 

E.  de  ROYER. 


*  Catl«  date  est  eella  da  la  réception 
I  niînUtiris  da  la  Justiea. 


■  iHlfauLi. —  11  Avril  itlH' 


(»»§) 


BULLETIN  DBS  LOIS. 

N»  593. 


I^SAig.  -—  JEor  fn  ôu^n,  imr  Vexercice  1858,  tm  Crédit  exîraordmairê 
par  r«efviftlûvi  JTmt  iêrrmm  iestini  à  ragrandmement  de  V Ecole 
mpériale  des  Ponts  et  Cluauéef. 

Da  17  Avril  i858. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet 
Ekpuedb  i»k&  FRANÇiJS,  à  tous  présent»  et  à  ¥eBir«  sal^t. 

Avons  aakctigiin^  el  ^ANcrioNiioïrs,  HiowuLové  et  pkovulgoous 
Bfnnnl: 

LW. 

ExlraU  dnproiès-veihml  da  CoifS  UgUUuif* 

U  Corps  liGiSLlxir  a  adopyb  le  irojit  bk  1.01  dont  la 
lœqr  soii  ; 

AIT.  !**•  U  est  ouvert  au  miDistre  de  ragrtcullare,  do  corn- 
iBKnsetdes  travaux  publics,  sur  Texercice  i858,  on  crédit 
ofraordinaire  de  deux  cent  deux  luille  francs  (202,000^],  pour 
ficquisition  d*uo  terrain  destiné  à  ragrandissement  de  Técole 
uopénale  des  ponts  et  chaussées. 

Ceerédît  sera  inscrit,  dans  le  cbapitre  xtii  lis,  au  budget  du 
i&ioistère  de  fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
^^éie  écs  ressources  de  l'exerdce  1S6S. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

UPMisM, 
Sn^oé  SonratilBa. 


Signé  Comte  Hnm  m  basAiiT,  comts  ioAoanr  Muhati 
marquis  DS  Cbaumout-QuitiiV.  TltRlÉidk 

3.  Xt  Série.  35 


(  53o  ) 

Le  Sénat  ne  8*oppo8e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  if 
ouvre  au  ministre  de  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaa 
publics,  sur  Feoiercice  i8ô8,  un  crédit  de  deux  cent  id^ux  nul 
francs  (203,000')*  pour  Facquisilion  d*un  terrain  destiné i 
Fagrandissement  de  Fécole  impériale  des  ponts  et  cbausséîjl 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  i858. 

£«  Préiidenî, 
Signé  TaoPLONO. 

Signé  Général  de  BiAC-MAHON ,  général  marqub  ni  GaoïKn 
baron  T.  DB  Lacbdub. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T*  db  Lacbosse. 

MANtkOMs  et  ORnoNNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceai 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  sa 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  foat 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres  «  les  observent  et  ici 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  d^srte* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d^eo  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  •  le  17  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  TEmpereur: 

Le  Gwrdê  du  sceaux,  Minittre  sêcrilain  dîétat  Le  Minùin  dSlat, 

irn  département  de  Ui  justice.  Signé  âcbillb  Pools* 

Signé  £.  de  Royba. 


N*  545o.  —  DicHMT  /mp^b/ja  foi  autorùê  un  virement  de  Crédit 
aa  Budget  du  Ministèm  de  l'Intérieur,  exercice  1857. 

Du  7  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1  &  juillet  1886,  et  notre  décret  du  99  ^ 
Tembre  suivant  (1),  portant  répartition,  par  chapitres ,  des  crédits  du 
budget  de  rexercice  1867; 

''(1)  Bull.  446,  n*  4147. 


Vo  II  loî  da  6  juin  iSSy,  porUnt  ooYertate  de  crédit!  en  iddidon 
an  hoâffit  précité; 

Tu  Fartide  13  du  sénatm-ooDsolte  du  a5  décenbra  i8&2; 

TuDotre décret  du  10  poTembce  i8ô6  (1); 

Vd  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finaneea»  ep 
èleda  i3  mars  i858; 

Notre  Conseil  d*état  entendu ,  ' 

Atoks  DiciuiTé  et  DécniTOirs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  Texercioe  1857,  rar  le  cha- 
pitre xix  [Dépenses  ordinaires  el  frais  dé  transport  des  détenus)  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur»  est  réduit  d*une  somme  de 
futreoent  mitie  francs  (loo.opo'). 

1  Le  crédit  ouvert  pour  TexercJce  iSSy,  sur  le  chapitre  ui 
[Bmbomementsur  le  produit  du  travail  des  condamnés)  du  budget 
da  ministère  de  Tiotéricur,  est  augmenté  d*une  somme  de 
futre  cent  mille  francs  (4ob«ooo'}. 

3.  Nos  DEiinistres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tinté- 
iKor  et  de  la  sûreté  générale,  et  des  finances,  sont  chargés  de 
Wcation  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
hk 

Fait  an  palais  de»  Tuileries,  le  7  Avril  i85S. 

Signé  NÂPOLÉOiN. 

^  Par  TËmpereor  : 

Lt  Ministn  $Êcriuàfê  ^éiat  eu  àiperUmnd  àê  tintéritur 
elâela  sûreté  générale , 

Signé  EsçiiAssE. 

'^Sj&i.  -.  DécHKT  iMPÉMMÂi  qsû  JiXB  Iss  heurûs  d^oucertnre  et 
is fermeture  du  Bureau  de  douane  de  Sainl-Nazairs  (Loire-In' 
fiùere). 

00  si  Avril  i8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bmECR  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département 
°^ftgricQltiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Valafoîdii  ajiiini85o: 

Va  la  demande  des  négociants  de  Saint-Naaaire,  et  ravis  de  la 
wnbre  de  commerce  de  Nantes  ; 

Vq lavis  dt^juinblre des fiMttces,  . 

Aîoas  DBCRéré  et  nécRéTovs  ce' qui  suit  1 

*^ —  —  —^ 

(i)BBiL44o,a*4iia. 


(Ml  ) 
An.  1".  Lm  bMmsd'oHVAttafe  et  de  fonnctsM  do  bMaa 
de  douane  de  Saint -Naiaire  [Loire -iDférieure)  asmt  tuaHèim 
et  établin  àiai  qu'il  sût  : 

Du  1"  avril  au  3o  «cptcBibre,  de  oeof  beares  dn  matin  ii 
diK]  henres  du  mnt  ; 

Du  1"  octobre  au  3i  mara,  d«  neuf  beures  du  matia  i 
quatre  beares  du  soir. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
Mdture.du  aDmmeresetd«stnn«xpablka,  et  au  départomest 
du  finaoces,  sont  dbu^ ,  cbacua  ea  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécatimt  du  préseat  décret. 

Fait  au  palais  des  Tmleriea,  le  il  Anil  i8S8. 

Sigaé  NAPOLÉOir. 
Pkf  l'Empereur  : 
L*  Jfînûfr*  ucTitaiTt  J^itat  aa  iiparloMnt  â*  ragtiealun, 
da  commm*«titi  tratao» p*bfict , 

Si^j  c.  Ruussa. 

N*  5&&a.  —  Dbcrbt  iMPiftui.  (Gonlre-aigné  par  ie  garde  dn  seMnCi 

ministre  de  la  justice]  portant , 

1*  Que  M.  Btiutafoy  ÇJaciftut-Âdnen) ,  propriétaire  et  négociHit, 
néleiS  novembre  i8ai,  à  Dieulefit  (IMBie).  dsmsuraDt  s  Poot- 
Saînl-Esprit  (Gdrd),  est  outorîsé  à  ajouter  k  ion  nom  patronymique 
«lui  de  Sihnr-,  et  k  s'appeler,  à  l'avenir,  Boim^^SiiKur; 

B*  Qoeledît  iiapélrMit  ne  pourra  ••  poMrvgii'  devant  les  tribnnaei 
pour  faire  opérer,  sur  les  r^islrea  de  l'itat  mil,  le  cbangement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'espirslioD  du  délai  fiid  p" 
la  loi  du  1 1  germinal  an  Kl,  et  en  juslilunt  qu'auoune  oppositiaB 
n'a  été  CanBéa  devant  le  Consefl  dTétat  (Pwit.  $t  HaniSSB.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  36 'Avril  ig58, 

Li  Gardé  du  Setaas,  MinUtrtSterittin 

d!4tat  aa  déparltiMnt  de  la  Jattie; 

E.  da  ROYEH. 


'  Cette  data  a«  «alla  4»  la  «feapHen  H  Hlblia 
1  MimiMtra  J».UJMtiaa.     . 

bmiMiaii  nrituH.**-  sA  AkîI  iMUr 
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N'  SiSS.  —  DicMMT  iMPiMiÀL  foi  proclamé  1925  Br9Vêtt  J^imentùm 

et  CerdficaU  aadditiùn. 

Da  9o  Février  i858. 

NAPOLÉON,*  par  la  grftce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale, 
EvnauB  dbs  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  cl*état  an  départemeat 
^  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vn  rartide  i  A  de  la  loi  du  5  juillet  i84ii , 
Ayms  nécniTi  et  ùàtmàtow  oe  qui  suit  : 

AsT.  1*.  Sont  proclamés  : 

i*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans*,  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le 
^0  jnÎA  i856,.au  secrétariat  die  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  ieaenr  Bardin  (Jean- Louis -Ffédéric),  A  Paris,  rue  de  Luicry,  n*  lo, 
P^  B&  genre  de  plumes  de  parures. 

''Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
'7  juin  i8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  RbAae, 
pv ie  sieur  BarîHon  (François),  quai  d*Orléans,  n*  i,  à  Lyon,  pour  perfec- 
^^oaaeaents  ans  fours  continus,  à  cuire  les  produits  céramiques  et  autres. 

3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  ie 
>9  jiûn  i856»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (a  Seine, 
y  les  sieurs  Battandier  père  et  fils  (Jean-Louis  et  Jean-Louis-Joscph),  à 
'^«nie  de  Lille,  n'  35,  pour  signaux  à  Tusage  des  chemins  de  fer. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'^'9jain  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
F>f  le  sieur  Bérard  (Pierre-Hippoiyte^ustave),  à  Paris,  rue  Saint-Deuis, 
^  ^s3,  pour  la  galvanoplastie  appliquée  à  la  fabrication  des  feuilles  et  fleurs 
irtiidelles. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^7  jÛD  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
fjM'leneur  Bigelow  (Erastus-Brigbam),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à 
T^^i  nie  Drooot,  n*  a,  pour  machine  pour  tondre  les  tapis  et  tous  autres 
^>*ni>  A  longs  poila. 

Xt  Série.  36 


âii secrëtariat  de  Ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr  ie  sieur  Braei 
girlde  (Charles) ,  représenté  parle  sieur  Williamson ,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  s 
pour  des  perfeelîunBemeDts  tppovtés  à  \%  faLtieation  jieatisiDf  pour  Muter» 
pour  la  pré|)Cnift<to  fie  la  fàtm» 

7*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l< 
90  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Seine,  pÉ 
les  sieurs  Corsiglia  (Jacques)  eV^ètf^otto  ^M.  C),  représentés  par  le  sieoi 
Richard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  53,  pour  un  métier  pneumatique  avei 
balance,  poids  et  chaîne. 

le  19  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eioe 
par  le  sieur  Ducourneau  (Jean)  jeune,  représenté  par  le  aieor  ^f«lhietlY4 
rins,  rue  Saml- Sébastien,  n^  A5,  pour  béton  plastique  applicable  aoi  coitf 
tractions  de  toute  espèce. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  juin  i856,  an  secrétariat  t)te' la  prêfetfût^  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fnuilleul  ( Antoine- Désithée),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  108, 
fme  vth  ft}fttè^è^tragr*fcs  de^Mnct. 

10*  {ie*bff«veld-invtnt(on  de^Vfninie'^ns^  éon^Uiknurède-»  MéipuÊÊtt 
le  90  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinet 

ÎfUto^eerrt  Pfalïloh  (Vîcter^Anwitte)  W  Ouet  (Dcsîfé),  à'Pifri*,  Wt  de 
énilmontant,  n*  99,'iH>ttr'«lliéHoM«idM  4lMi8>ilr  «è9ii{li]ctlèli'ttè«>lMfél4 
ressort. 

1 1*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  Ikns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i856,  au  secrétdtiM  ««1a^é4l«Hfff«'d*yFé)^aRMM»itVle  h^SIfoe, 
par  le  sieur  Giroux  (Nicolas- Ferdinand),  à  Paris,  i^tte  dit  Temple,  n*  igS, 
pour  moyens  de  fabrication  deslunettes.  '  •  >     •  :    - 

1 9*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  fè  19  juin  i85^ 
«a fNNHréltf^iàt  tift l)i  l^f^titttë^&èptliWmWi (hs ftf  mm ,  tial^Wftfte«l[< Ghaâ 
«^'GhAbàtthèttf  (HètfWf),  Vejf^t^ftéTfté  |>rfr  te  âffetf^'L'«ft^,  4lfMtk  dofUMlV^ 
tânê\  rttë'f»eA>«!lS*ltft-Enrtache^ *"•  5 ,t>dùt'*Wi'géWt%'dé t*6Wfptc*(t"*  gi». 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tfi^%,  tAbM  fft  l!«fflaMé  «  êHf  tf^p«l^ 
^ei^ftlltt  i1S[56,âtorif«fcféta!Sal  Stl  la  yrréfh^tttté^^Atf'il^tlemént^e  hi^rfne, 
furl^'siWlr'OVàfferfrfîfè  |C«ttie-Via(Jt);frdt!s  dti  (*ëhihlî^aé.Pèr,**^i*  W^ 
*WM(5e)  ftwït  uhe  sertfuTiB  mécaimpib.  ' 

ri""  ««  l«hev«t  d^^Vimtmh  â^  ttiritltfe^Miï,  d«Mit  Hl  ûê/ili/Êtoâé%  lÉtC  ilPjW» 
<te  fb  jHh^  lB56,wi'se«»ét»rîttt  éeia^rtft^ôtttrfe  dtt  dépàrtpta*Yi't  ^tfS*»«» 
f»lt'^  làettt  H«Hàfrd  («Atiglinia-KÎArie),  i'PMris,  t«e  d»  €Hiié4tè'SdMVl>tf^ 
%i*ito ,  *•  «i ,  ftb^Y  fylume  métàWqiUB  «è  j<h)pr««. 

1 5*  IMÎ  Rfettt  d^Ventteh  d^'quîrtrtraHi ,  tlWrt  là 'dettiwÊfde  a *llté iféfli^^ 
411  \^  ^û  ï  856 ,  su  seicréfariat  de  îii  préfWhii^  &à  (Nfpitithï^i  tfïf  h  S^» 
'IM*' les'iièfàrt  Jt>bltrd,tHftter»fté,  •msl«r(Ii«i!*),'etTénTèr,  iflitt***^^ 
•  elle  \A«t  !%  a^r  Dirttïôrtt ,  à  P*ri9 ,  f t!rê^<léfB**q«ie ,  "h*  6 ,  "pottt  uh  «ystêïiié* 
''ItMàtfèf  dé'  Wffl5>  à'ro^tf^  'ûtîi  srttié^s.  ^^^^ 

i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éll  WpJ*^» 

Ife-ï^jÈfiii  i'8îie,'*o'^<fréttt?é*l!lef*'}»«?ftwtirti  dtf  d^artteibHit^tH»^**»?; 
'#»"ïc  tf éttf  1d«VWit«ftl  {Jelrti-1'V«lÇWsy,tep^é«hW  JMltfrteùt'^Ma^ 

wiftv  ^e  gafct4é%att?^  .'M^'ifs ,  pâttt'û^^piÊHm^iAÉumMm'zpi^^  ** 

^W^9n|fMRIié1ll  éKéV'ëai^tièX^.  ^mm^m 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demiM  i^W é^ff^^ 


|#liMr  LedoDs  (llaTO«dbRci]i/à.Pftm,  tut  TmenîèciÉ^SMt^UloÎM, 
iMrfam  n»piim»Mi»ifMPnyilèMe  da  tas  tiwwÉmile-iÉoii  4miIom  dci-Mt- 
nrctft  portes. 

hmfà^i96%^'%n  «ecrélftrwl  deU  préfcdture du  ciépwteonfil  ci»  k  Mai, 
f»ie«ar  Lcêoi^BaMDet  (Mien-GâlMni),  repcteBtéif«r.le-«M«r  Le«Mr* 
■Hif,i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ».pour Taffilif  tio««da  cak* 
^fmdtkiàA  «ppartiis  à  lafpear  «l'^an  «|wéM»qiiei  iÎMMlkiifeaBi  sur 
Mi,nr  Atuvn  en  wat  mer,  an  ohiafia|^  fipépani*wraédc»ftiM<|«e.de  ïmia 

1^  Le  hnnei  dTiateiilM  de  «pana»  aaa,  dont  1»  demande  a  M  ddpesk , 
le  30  join  ^85  6,  au  secrétariat  de  k  préCectiirB  6m  di^parteieaide  k  Sma , 
piideaieiieHe  Loiiet  (Fiao^oise)  «  à  Paris  {rue  de  k'Éclikfûer,.'  u*  I9 ,  pour 
«fMBéKkpie  dit  knk  Muim,  pour  aètftoyert^cenaervar  et  ftère  ovoStre  ks 
émmu. 

10'  Le  brevet  d*iiiTention  de  qvinse  ans,  doot  U  demande  a  été  dépeiée, 
fei^jan  i<I$6,  em  seeaétarial  de  k  préfectmre  du  départeaseat  de  k  Seine, 
fKheiD«irMaMat(Jta»aeaoîi>,ircprkeaté.^  kiMir  Matbiov^  àl^ck, 
«» SaauSftartim ^  n*  45 «poufitperfteftkàiBflaacats appertés  daue  im  perté- 


11'  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  an»,  deat  k  demande  a  Ué  dépaaéi, 
^«)j«iB  i8M,aaisacfétanat4kkpoireciar»dadépartemeatde  kMoe, 
rv4isiimmMai^Q  (Maiie*AleKaadi^)  et  Drevilk(Pierrflh»arie)«  à  PtuU, 
^kTtafk^  a*.t7ti,peqf  knitoa  de  c«kiidrkr.fflrpéMiel« 

tt^iakteel  d^kiifepilw  de.  f«îase  aaa^  dooâ^k.dcBMnde  a  M  ddpafeée.,  te 
%m  id56t  AU  secrétariat  de  k  préfecture  du  déparienMait  de  k  âeiee,par 
^«tvMarlia  ^Hene^Louia),  à  Paria,  nie>  d'Enfer,,  n*  ^,  pour  blaacbi- 


^  le haarf tJHwttttipa jde  quimu  ana«  doni  k.deaiaade  «  M  dipesik, 
aïojab  sdoé,  4u  secrétariat  de  k  préfecture  du  départemeal  de  k  Seiae, 
f^mu  Mai^  ^fiafWÇpi^Cloaataat) ,  mprésanlé'par  Je  sieur  Lanormand , 
*^  kokfaad;  é^  flUaiboagtet  a*  a3,  pour  aa  système  de  raffiaage  du 

'••kl 

4*  Le  brevet  d'invention  de  qaiaaean»,  doai  kdemaadeadU  ddpmée, 
"^^ii^  «856^  au  aecvétariai  àt  k^fkréfectnre  da  départemeatde  k  Jkine, 
f*^k«kir:|tekàni  (Jaks),  à  9uw^  iueSauilhSébaatieo,te*  45»ipè«r  des 
y*fec*itiimanjMiai  appoetéa  dana  k  eonataMÉkn  dea  rails  de^  cbeaiifeisde-  krt 
'^^dna  bmaatère'  de  liicr  lea  «atrëaâtéi. 

^S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépoaée, 

. ^HJMQ  i6S€,«B  aaerétariatde-kpréifMUwa  daidépartamaa^de  k  Seine, 

>  ^m  âears  ^Pcaa  (Joàm ).et  àkzettnc  (ieaa'fiaptiste-Fiiaaçoia) ,  représeaiés 

J^^eorMatMeu,  k  ikri»,  tae  Saiotôébaatiea,  n'  A'S,  pour  fai^piiealian 

y*»ia<to  ta  bek  aax arfaaes  deapaapalaaurs à  Uéiice ,  ai,  ea  céaéffal ,  aax 

I  ^'^'«ittaaM  dnaa  l'aaa. 

'^  Lakevet  d'iaveatioa  ide  qaiase  ans,  doat  k  deiBaade  aété  dépesée, 

^i««  «ftâ^  au  accidianat  de  k  prdfiottare  dai  déparieaseai  ^e  k  Seine, 

1*^'k«airilUeba*dea<Nieoks),re|«ésetatd  f^  Paria, 

^'^•■Me^âppoltné^jar  i,.potv.deapcÉrretÉioBaeaMatsdaaa  k  bJbrication 

•*  P^nploies  et  des  ombreUes. 

^'^<«l»a««t  d'ioaealka  de ^mpa  aas , idoat  k  demande aélé  dépesée , 

36. 
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'U  •ao  joift  i85d,  aaMcrétarôt  de  la  préfoctim  da  désaitomeat  «le  la  Scî 

Kr  le  siciir  Roaen  (Aimé -Désiré),  ceprésaolé  par  U  aieur  Leoorroand 
jSs,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  33,  pour  un  syslèine  de  clef  de  aerrag 
rochet. 

a8*  Le  brevet  d'iovention  de  qainxeana,  dont  la  demande  «  été  dépôt 
le  »o  join  i856  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîi 
par  Je  sieur  Servoiiea  (Marie-Léonard-Eugène),  k  Paris  «  roe  du  Bemp^ 
u*  i3,  pour  anoyeas  de  publicité. 

19*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juin  i8f 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Slii 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Williamaon,  À  Paris,  ru«  Bleue,  n*  s,  pB( 
perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  d*empécber  les  accidents  proi 
nant  des  rencontres  de  convois  sur  lea  cûemins  de  fer. 
'  5o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé 
ie  >  9  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seîn 
par  le  sieur  Wenx  (Simon),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  A9 ,  pour  un  genre  i 
eabas. 

9«  3i°  Le  brevet  d* invention  de  dix  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
»6  jiûn  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  pi 
le  sieur  Venct  (Benoit),  Petite- Bue-des-Gaux»  n*  17,  à  Saint-Étienne,  poi 
un  perfectionnement  de  la  navette  des  métiers  A  tisser  par  le  système  a  us 
plaque  à  jour  et  dun  talon  creusé. 

3a*  Le  brevet^'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi 
^e  30  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setoc 
par  ia  demoiselle  XavierJean  (Antoinette-Stéphanie) ,  représentée  par  le  titn 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte*Appoliiie,  n*  a ,  pour  un  ^enre  de  boite  coati 
nant  un  système  de  jeux. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  t 
97  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  ia  Baute 
Marne,  par  les  sieurs  Zani  frèras,  à  Cbaumont,  pour  un  appareil  de  caiori 
fère  intérieur.  , 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  aos,  dont  la  demande  a  été  déposéf 
le  11  juin  i856»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine. 

r tries  sieurs Âurié  (Pierre)  et  Wasner  (Louis-Joseph),  rue  de  Clicby,  0*981 
Batijpiolles,  pour  un  genre  de  bougies.  ^ 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^éei 
le  35  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^'0^ 
par  le  sieur  Avery  (Délia),  représenté  par  le  sieur  Fleiscboianu,  à  Psnif 
boulevard  des  Italiens,  n*  37 ,  pour  perfectionnements  aux  chapeaux  et  sutr«i 
coiffures. 

36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin  iSSo^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ntm 
Bentley  (H.  U.),  représenté  par  le  sieur  Oppeoeau,  à  Bagncdet,  poar  aii 
perfectionnements  dans  les  canons  de  fusils  et  de^  autres  armes  i  feu«  dM^ 
leurs  accessoires,  et,  finalement,  dans  les  capsules,  cartouches  et  projectitf 
en  usage  avec  ces  mêmes  armes ,  ainsi  que  pour  tonte  espèce  d^annes  à  feu* 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  34  juin  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^^!^i 
par  U  aieur  Boiret  (Jean-Marie) ,  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  i ,  pour  un  lendef 
des  fils  électriques  à  scellement. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  qninia  ana,  dont  la  demande  a  été  déposa* 


i 


B.  n*  594.  (  537  ) 

k  SI  juin  i8$6«  an  McréUnat  de  la  préfecture  eu  département  de  la  Mm,. 
MT  kl  ârart  Boolay  (Jeao-Baptîetc-Loota)  et  Det ieaM  (Avgoale-Aodré-BlapD»- 
iéën),  Walevard  des  AmaDdiert,  n*  89,  à  BeHovilie,  povr  applicatiea  4m 
WÊÀm  vn  touches  de  pianos. 

Zf  Le  brevet  d*itiTeotion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  ai  jain  i856,  an  secrétariat  de  ta  pi^fectore  de  département  de  la  Seine  « 
^iisiear  Bourdon  (Eogèoe),  représenté  par  le  siear  Mathieo,  à  Pam« 
ne  Snt-SâMstien ,  n*  4S,  pour  nn  système  de  machine  à  vapenr  rotatÎTe^ 
MoncDl  applîeable  ans  moteurs  utilisant  la  force  d«  vent  et  des  gaa  en' 
|Ééni«  et  celle  de  IVan. 

ie*  Le  brevet  dlnventîon  de  qnîoxe  ans, 'dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
ksi  jaîn  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Seîoe^ 
mr  k  sieor  Crehange  (Abraham) ,  représenté  par  le  sienr  Rkordean,  à  Paria  1 
Uakvard  de  Stra.*«boarg,  n*  s3 ,  pour  nn  porte-plume  gttlde4nain. 

Il*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  i5  juin  i856«  an  aecrélariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seines 
am  k  sieur  Dreînet  (Lonîs-Félix*Henri),  avenue  de  rHermilaf^e,  k  &êêê^ 
Mnis,  pour  procédés  de  fabricalion  du  gax  et  de  production  du  coke. 

(a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demandée  été  déposée, 
kaS  joÎA  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
mr  k  comte  dn  Lien  de  Laubepin  et  le  skor  Canoni  (  Raphaèl  ) ,  k  Paria, 
UnliiaiJ  de  Strasbourg ,  n*  ad,  pour  un  procédé  de  préparation  pour  donane 
Il  argentare  sur  bois.  . 

43*  Le  brevet  d*tnventkn  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée? 
k  95  join  i856 ,  au  secrélanat  de  k  préfecture  dn  département  de  k  Scîne^ 
le  sienr  Dnmorision  (Jules),  replanté  parle  sieur  Dnmorisson  (Loua* 
t],  à  Paris,  rue  Jacob»  n*  a,  pour  on  procédé  de  délimitation  et  de 


par  kl 
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44*  Le  brevet  d*inventton  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  91  juin  1 858;  au  secrAariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
par  les  sieors  de  Francy  (Aleiandre'Anloiae-Léon)  et  Jarkt  (Jean*Baptiste), 
rqvésentës  par  le  sieur  ilalhku ,  k  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  ponr 
^forâh  k  laver,  classer  et  trier  les  charbons,  booilles,  escarbîMes,  minenk 
et  antres  matières  menues. 

45*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
k  sS  juin  1 856 ,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  SehM, 
par  le  sieur  Groneveg  (Armand),  à  Paris,  rue  Notro<*DBme«des-Victoifes, 
a^  1 8 ,  pour  un  appareil  hydrophile  pour  les  cataplasmes  et  antres  topiques. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ÏB  93  jaîn  i856,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnr  k  neur  Joy  (Dsrid),  représenté  par  k  skur  Mennons,  à  Paris,  me  de 
réchîqnter,  n*  89,  pour  une  garniture  spirale  pour  pistous. 

47*  Le  brevet  d*invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépoaée, 
le  93  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine, 
par  le  aienr  Le  Barsic,  rue  de  Paris,  n*  79,  4  Charonne,  ponr  nn  apparett 
m^ficateur. 

48*  Le  brevet  dTinvention  dequinse  ans,  dont  k  demande  a  été  dépesée, 
le  31  juin  i856,  au  secrétariat  dek  préfecture  dn  département  de  k  Seine, 
jwr  le  sienr  Legrand  (Aleiandre),  A  Paris,  me  du  Faubourg-Poissonniérev 
■T  198,  ponr  nn  système  de  pont. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée  « 


(•  5(38;  ) 

ptg>tfv»îeiirljBiHiHfr.(Léoii),  à  Pftrâvni*^  Sèmtmi  n*  i^f^pt» tiiarfinn 
ittiwi  étiliijIMMrttiir  rnifiiimmntrint  rt  rimlrifafni    . 

5o*  Le  brevet  d'iovention  de  quiiue  ans,  douk^îm  àfmamdk^éUiÀèfmltm 
l^lr  jiik  bSS6, a» Moiélnrwi^de la fvélactera  6m  âéfmtîmmàÀé  WrS^, 
fmàtnmMiUmàkf  (JafqBes*j0aapk»>ttip|Kil]ple^,  à  Awis^  ria^.8ai«h0einMM 
4>i^,  pa«BiMi.^ore  de  paig^e.  .  « 

.  6i^'Le  èaayal  d  mmatinn  de  gniaM»  ani,  diHit.iai  demanda  «.M  d<fna<ir 
l««a.Î9«.i8SG*  am  aacrélaiikt  de  ila.f«é4ealMre  da  départMMM  de  la  W<I1N 
par  les  sicun  Mariage,  Chermiset  etxompagDÎe,  repaëaeatdapar  kiaîeUTiiièf 
UdaayàiPafkv  rae.  SakéAf8ëk«iîeai  n"^  4&«  prar  dea  anélieMlmka Jmb 
QMMiwioiie»  déacfaMf  «è'  cikiiKHr  iea»Bwart(^ca»Mitnea  tm  ^a^mt*  atiip<rial»t 
naaA'lea  liaaaaaa^a  diaiiiUrie. 

5s*  Le  braial  è'ÛMieBtkui.da>f«ini«  aM^  dooi  la  denaodeift.M  déyaifea 
l0r<ti  jpîai  idS6 ,  an  aeeféiÉrîaà'de  4a  préiectairai<d«  d^fiartemtttt  .dd  UjSfeiie, 
]IMi<larsiaiiv  liiaBbart(J|pan*lîraa«oia),  ^  PhH»yrttaGrattget««»Balle0(  a*j|^t 
pa«aaiiacbinftfae|iaa  an  imaaéHage,  ài  aee« e»  A  ilaiyét  dia.ftîaaua  diéÉaiht  iMi 
mevea  de.ia<vap«tt0i 

.  U^Lelm«el<4'MvestMn  4léo«yHievaiiai4  dèoèkideaMttJaa  /été  d^poiiB, 
l^aè'ftwier  i6M,  aueecréiarîatdela  préfeelH»a«daidéparteiqaQt<de  Aà3ei«aii 
parilei sieur 'Mibr  (C)heiaèefJle>V»ientia  ) ,  .raptéaaoié  pjiiia>iienf  UeafdoMivii 
Mari»v  beuHvaeèiiftStniibbuag^  ta  33,  fw^  na  tynti^aia  d»d^»iojnieai>aM 
^  tiroirs. 

*  fc&\Lelitevel.^*i»ventk>n  de  qatMeent.  doDkiiaidaiiMttdfraill^déiMIliNi 
iaïaS jaia  sgSé^a»  aeçritaaiai  .de  la  •pféftctnre.aw  dépaBÉai9e«KWe<là)Ml«ii 
panieisiear  de>MM:iao  (Étienn%^idfîeB),  à PAtiav rna'V^le|Malv  paiadabilf 
nèrede  ITÉiloilei^  tto•^un  fpamt^  depwi^haiiquct*. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  défMNrftti 
iifta«  jpin*  iSft&vBtt  BMv^iintde  la  ».pf  éfiiam»  à»  àèfu^ummk.  de  k;^K» 
paaiieraimir.Noiwiiaan  (Alfred)»»  à  Pamai  rae.daaFeliiaftiÉ««OMt.a*  AO%pff« 
pfitfwli[iSinaBaamaayH¥irl/| .  dnna^  l*i  adwatrie  «daaoïiqua* 

64*  L*  brève»  d*tavaaéattdttquiaie  aas,  dont  la  demaadea  é\é  ùéfUfk^ 
la»a3.juia.igiSft,aosearélarâl  de  laipvéfoeluBe  du  déparMwunt  de  USeû^t 
par  le  sieur  Pasquier  (Pierre- Augustin),  représenti^  pav  4e Mur  RâeofdeaMfii  A 
FMiat.bbakàrard  deStyasbottrg,  n*  93,  peur  dés  enveleppeapfQpfes  Al'Mfe- 
«senlalien  eè à  à'iliualmi|iQn  dea  «erres  dtiUuaaiaationb 

67^'  Le  brave!  drinvantion  de  quinte  aqa*  dent  k,  deaBaode«  a  éUhàépt^ 
le  »r.jui«  1856^  au  eeaadierial-de  la  pedf(^«ffe  du  départemeni  delaiS^»^ 
par^e^siena  Petit  (Anaabl^-Bippolyte] ,  repféaeoAé  par  le  sieur  •  MiiJii^^ 
FliB»,  rae  fiaint^dbutpeu  »  n*  45,  paar  unapparail  de  cbanfBige  de  Tlic»  v 
IManiet  d««krea>coniaif  sait  au  aaoyen  de  ofaaleava  perdinea,  soU  direeMDM*^ 
Taide  de  <5ombustilues« 

Sift^'  Le  beevet  d*inTaBtibD'da> quinte  «na,  deofeia  denaoda  mM  4!tfi¥t^* 
l^aivJQia  igS6«  au  teqréUitMl  de  la  préièdare^dM  départaaaeat  de  k  ^^ 

Kiie^  aienr»  Pifliviiyt^  Dnpuîs  et-  eompagn»»  repràealéa.par  leaig»f*4 
ne,  à  Paris,  rue  Sainte -AppoKne,  n*  s,  pour  des  perfeetionnMMMliidP* 
l^eoaylfuelioft  dda  ewirleM  dite  riwiâsrjAfra^if  testât  A  atataa  «otuàênt*:  ^^ 
.  •  l^t-  Le  Areirelid>lMif»tioa  de.q«înie.  aaa,  deni  la  >de«aadA  ft  Àilàép^ 
Wa#  juii»  i85#^  an.aeerélariatdela  prtfeotMHidftdlépartaHtfHada'bkâaiaN 
par  le  sîenr  Piver  (  Honore- Alpbonse),  à  Bnk,  bcMyUfaidée  SikVê^ 
n^'i»!  ponrpaoaédétQdbniqBei 


4f  sûnif  «M,  ému  U  teiM^  «  M  ii(«MU» 


de  U  prêl«ct«r«  da  déywrtwwi  d«  &  3tî^i« 

(Jvtia)  et  eoai|Migiiie«  à  Pkm,  r«e  éi  fthMi,  m*  ^A, 

de  saQTfft^p.  de  dcM^k^mnl  »!  d'irrÎMtiQa. 

fi*  U fa««Vt  d9i«tM» do«l  U di^iBÉnde •  M  dwgJt ,  l«  mJ jw«  %9M^ 

d«U  pviectnre  d«  dépaflenieii.t  de  la  Seine»  par  le  4f*ir  Ht) 

'Wilham),  éHsanl  domicile  cbn  ie  aîenr  GanJvMd»  4  fKMl« 

Sût4istiii.  a*  t),  jonr  i|ne  qpMiolùiie  f9nt«l  à  fcfcnyf  |t 


%3r  1^  btv^ct  dlAveolWa  de.qmDie  ans,  dool  h  dea^^df  9  ^^  4iM|if% 
1(31  juia  iSS6«  an  lecréiinat  de  l|  préfecUire  dvi  défiarleweiit  de  k  aiîlH« 
par  le  »ear  Sdiefler,  repr^tealé  par  le  aieur  Ricocdeea,  à  ftrta»  fcedîef^j^ 
de  Strae^iuf^,  n*  ^3 ,  poof  un  geore  de  nfkoteuf • 

&4*  Lf  Vrçvel  d*inTcntîofi  dé  quipze  ai|B^  dpot  k  demaod^f  dc^dlM^^ 
l|i,  3  m^  i836,  aa  5ecn§tarial  de  la  préftcliupe  da  départeaaeill  de  If  oâi^^j^ 
Tbonu  et  Bocqoet^  è  P*n»«  ">«  Saiol-Ho^oç^,  1^*  «Jit*  mn^ 


]ggr  le?  ««ors  Tbonas  ci  Bocqoet^  è  P^s,  rue  Saiol-ik^^i  Vi  4<i«*  p^Mfl 
«a  ayalfeiue  applicable  aai  boutons  de  mancbelles. 

65*  Le  Vrret  dluTcntivii  df  quinte  ans,  dont  la  ilmyafr^  a  ^|d  d^Mtétt 
le  (3  ji|in  1^96 ,  an  sccrétj^-iat  de  la  préfecture  d^  département  d^  U  Seift, 
np  k»  iieors  Tr^fousse  ^  HerU  et  fompagnie ,  repréa^f^^  pfT  le  ^eiir  (.^  ^kfliç« 
aT^rva,  rae  Sainte*  Appoiine,  n^  s^  pour  p^rectionneo^eiits  dw  ^.k'Wijl 

6!p  1^  krevet  d^îoTej^iîon  de  quifue  ans ,  dpnt  la  demaaJ*  a  dié  d^MB^^ 
le  31  Joifi  1&56 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  da  d4ptrtem<|nl  de  \f(  $(e.iM^ 
wr  \e  eieur  WUler-Wood  (  Henry  K  représenté  par  le  sieur  Uamel^  i  P^fAI^ 
lae  ^Alger,  n*  10,  pour  une  matière  appHc^uée  a  la  fa|>ficatinn  du  p<^pifV^^ 

(7*  lA  brerel  dînvfntvHi  è»  (piinie  ans,  dpnt  k  demandée  é|é  <UpOTkt 
ie  si  juin  18^6,,  an  8.ecrét|Lnat  de  la  préfeclure.da  départemei^d^  ^W^|Bf| 
^Ab^ne.  par  le  ajeur  Acbard- Picard  (Piei^e-Fortuni),  çpurs,  (^vqul^^jjfy 
s*  6,  a  Marseille,  pour  an  pétrin  mécani«pie. 

68*  ^e  brevet  d*ÎDveotion  de  quinze  ans,  dor^t  la  demande  a  été  flépmée,  le 
4^jp^ljetj  i8p6,  au  secrétariat  de  I4  préfecture  du  départen^eo^  du  Bb^q^ 
Pff  ie  sîear  Aubert  (Jean-Fnin^ois),  rue  RovaIc,  n*  35,  &  Ghors^  ppi}f  fu^f^ 
ûg^ipe  ^  double  effet  dite  systhm^g  Aabert. 

^g*  Le.^eve^  d'inv^ntlpu  df  quioie  anSj^  dpnt  la  demanje  a  été  4^po|^, 
Hjl^JMÎp  )$^6|  au  sccf étalât  de  \^  préfecture  dif  département  de  V^çluseï 
le  ^ieur  Avy  (François  )^,^rjieÇarçeljBne,  n*  5o,  à  A^gnon,  ppur  une'^iilf 


70*  Le  brevet  d*invanlion  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  éU.  <3l4MI|f9^ 
le3ojaîn.|356«au  secrét4irkt,de  la  préfeçturç  du  4é(»art«^çnt  d^  B^-Jl^ia, 
ffr  iesifurB^nzin  (Adojpbis-Piefre),  à  â^«sbourg«  pour  qq  procédé  ^i^  If 
éigaSjt^juak  ép  saprèmea  de  ioies  gra^  e  a  Urrl  nef . 

7 1'  Le  brevet  d'ime<|^oo  dff  qfxinip,  «M ,  dp^t  k  dci|MlfM^.4.^  ^PVf^f 
lil  >€  juin  i856,  au  seeréUriat  de  la  préfecture  da  départen^ent  ck  k $e^t 
ffS  k  aî^ar  Bçaafbq^é  (Frao^is-Çaf^^ne),  I  ParUf  rue  Bicberi  ^^  ^^^t/jf^^ 
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nn  four  A  double  rayonoement»  applicable  à  la  ciussob  des  produits  eé» 
nmiques. 

'  7s*  Le  brevet  d*invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  4tA  déposée» 
le' I*' Juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbftne» 
par  le  sieur  Bozzi  (Antoipe),  rue  du  Palais-de-Justice,  n*  ^,  à  hyon^  pour 
nue  serre  portative  dite  couveuse,  destinée  k  faire  éclore  la  graine  de  veii  à 
aoie ,  et  pour  les  plantes. 

'73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  dërosée,  le- 
a5  juin  j856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Cecchi  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc*  à  Paria,  me 
Sainte-Appoliûe,  n*  3,  pour  Fapplication  des  fermoirs  métalliques  aux  cabas- 
en  paille  a  Italie  remmaillée. 

74*  Le  brevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juin  i8S6« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  com- 
pagnie américaine  et  étrangère  de  pavage  en  fer  à  New-York,  repréaentée  par 
le  sieur  Bicbard,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  53 ,  pour  un  système  de  pavage  en 
fer. 

75*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinov 

Sar  les  sieurs  Cormier  père  et  fils,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  18,  peur 
08  perfectionnements  apportés  aux  macbines  à  trancher  les  bois  de  placage 
pour  Tébénisterie. 

76*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  p  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Cuvi  Hier  (François-Joseph),  i  Arras,pQur  on  cylindre  de 
machine  à  vapeur  à  échappement  par  soupape. . 

77*"  Le  Érevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Devesly  (Hippolyta) ,  rue£a|i-de>Eobec,  u^  9 ,  à  Rouen, 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  (isier  mécaniques,  pnn* 
dpalement  destinés  i  la  fabrication  des  draps  de  laine.      < 

78*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a  8  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin» 
par  le  sieur  Ertié  (Xavier),  à  Breitenbach ,  pour  un  métier  de  tissage  méca- 
nique à  Teau  dit  pousse-taquet. 

79*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa» 
le  36  juin  ]8ô6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 

Kir  le  sieur  Esperou  (Lonis- Bernard -Simon -Paul),  à  Paris,  me  Godot-de- 
auroy,  n*  17,  pour  un  système  ascensionnel  de  service  de  bains  à  domicile. 

$0*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne, 
par  le  sieur  Grange  (Etienne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Loisv,  rue  dit 
Fuits-d*Âinay,  n*  7 ,  à  Lyon ,  pour  nn  chariot  destiné  à  tourner  des  pièces 
spbériques. 

8i*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  juin  i8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<ânc, 
par  le  sieur  Guerrier  (Jean-PierreClaude),  rue  Frémicourt,  n*  i5,  à  Gre- 
nelle, pour  niachine  &  filer  les  roseaux  de  jonc,  rotin  et  autres. 

83*  Le  brevet  dUnvention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  w 
3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  p^f 
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ImmmmGujfm  frères  (Joseph  et  Cisude),  et  Ynâiltat  (Etienne),  à  I>6le/ 
pour  une  machine  à  moudre  toutes  espèces  de  grains. 

S3^  Le  brevet  d^inveotion  dequînxe  ans,  dont  la  demande  a  M  déposa, 
fe  s6  j«n  i856,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ' 
par  \t  aiear  lagold  (Pierre-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Fana,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  une  machine  propre  à  retoucher  tes 
xones  d'engrenages,  à  former  répicycloîde ,  et  leur  donner  la  forme  voulue. 

Se*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Iex6  jma  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 

firleasieorsJonassain  (Jean-Baptiste- Anselme)  et  Preux  (Claude- François), 
teis,  ie  premier  roe  Jouben,  n*  8,  le  second  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
■*  $3 ,  pour  rappitcaiion  df  Thuile  de  résine  siccative  a  la  peinture ,  etc. 

85*  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
la  i5  join  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine- 
hftrieiire ,  par  le  sieur  Lacroix  (ils  ( Eugène) ,  boulevard  Saint-Hilaire ,  n*  23 , 
à  Rouen,  pour  un  système  de  métier  à  tisser  mécaniquement  toutes  espèces 
féioiree. 

8€*  Le  brevet  d*inventioi^  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieai  jnân  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dème,  par  le  sieur  Lamy  (Hippolyte),  à  Clermont-Ferrand ,  pour  une  ma- 
dniie  •rgaoîqne. 

87*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  s  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
par  le  aieur  Lavergne  (Louîs-JuTes),  rue  des  Trois-Piliers ,  n*  69,  pour  une 
«Khiiie  à  scier  et  à  casser  le  sucre. 

88*  Le  brevet  d*ioveation  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
s6  juin  i856«  au  seevétiiriit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  le  sieur  Leroy  fGhefljés-Louis),  à  Paris,  me  Saint-Joseph,  n*  11 ,  pour 
application  du  tissage  a«x  bhAles ,  robes ,  etc. 

89*  Le  brevet  dr'inveatios  de  quiozc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a&juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
IMme,  par  le  sieur  Magnin  (Jean-Vincent),  k  Clermont-Ferrand,  pour  une 
WBmcIme  dite  la  pomHê  Maynin. 

90*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3o  join  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère, 
parle  aieur  Mniret  (Joseph  ),  à  Morlaix,  pour  un  ap|)areil  à  couper  le  papier, 
de  toutes  (fimensions,  à  la  sortie  roéroe  de  la  machine. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S7  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  les  sienrs  Méoier  (  Jean-Sébastien- Anacharsis)  et  de  Trincaud-La- 
Tour  (Henry),  k  Bordeaux,  le  premier  rue  Pellegrin,  n*  i4,  le  second  rue 
Tictoire-Américaine,  n*  8,  pour  un  appareil  destiné  à  proSter  de  toute  la 
force  du  vent. 

9a*  Le  brevet  d*inveotîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
do-Rbône,  par  le  sieur  Monnier  (Auguste) ,  à  Marseille,  pour  une  machine  à 
leviers  universels  (système  Monnier). 

93*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )6  join  i856, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Nor- 
■aand  (CbaclevBenjamin),  réprimé  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement 
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rèik  pour  en  opérer  ia  cofideAU^on» 

lé  ,1.*' juiilçA  i9^$*  «Il  secjrél^rîa^  d«;  la  p(4fe0ur«L  4h  4^pfjrt«iii«pt  4»  ^^ÎMt» 

9^î.  uJl)r«ti^i,4mY«AUfiiv  d«  <|iiimii  «os,  4Qft  1»  domandci  •  été  dépqatfk 
le.la  j|ijp  ji856^  ^.99<;réUriAt  Ae  U-préfeçiurQ  du  d^p^^veat  de  I«|  M^vce, 

p|ir  le  si^r  IUy|M^d  (AJej^fQdrjQ)^  mn^fle  Marnai  Mçveir«t  |y94r  lc,/mcfM||| 
^«yuMMoicytie  d^^.ÏBpiî^Aa^  de^  «urj^  do  r«âsm  «t  d^fruiM. 

le  aé  jwp  (8â6,.aH4^réj^ia]^d«lâ.préreotur(eduidi^4rteinejat  du  Eâ^yU-Rb^ih, 
p4il\^  «if^u^  Sour^HiMu.  (Jul^)  •  à  K.aj4«rbçr|;«.poHi:  ump  Ulftnce  de  pr^cUta. 

97*  l^  hrevçt  d'inve«jLioa  de  qui^e  aps,.d9Qt  U  4<çi»4Ade  a  été,  dép<MJe.,, 
lei«8  juiA.  v^â6,  au  Mcriliuriat  d«. i«,j^réfQi^m«e  d»  .d4mcU}ixM;at  du.HâlIlri 
RiÙll^ Aer.ie  «ie^  âquriMMil.  (^mI^J «  «  Kayaerhera^  pour  i|<7C  bouiilwe^. 

98^  Le  brevet  d'ioventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoïé^^ii^ 
s^  JWM»  ^i^Px  itu. s^cirétarialt  de  U.pr^f«f9ture  àii  dSpfurUw^nt  4<^  M[j^^* 
pA/rle  4ieur  Taussaiia  (Heory-Fre^^U).  iPiw^trttfi  Rcjrgëjf^^,  n*  4|BWf 
pjçiM)é4é  di^.  fabrication  de  U  «oie  av^  i*éqarce  du  murîeiv 

99*  Le  brevet  d'iuveution  de  quioie  ans,  dont  la  demande,  a  été  dtiM^AOK 
le^SJui»  i&b6,,eu.4e«féiAri«t4^  laprcCccture  du  d<^jpar^<»e9t  de  ij^  SaJi», 
fMir.ie  aieur  Vaixuer  (CbûtUan),  jr«pi:éseQté  pa^  le  sieuf  Le  BJiaqÇni  M^ 
fj|/9,  SAÎMte-AppoJina».»*  a%  pomc  uq  systèq^  de  refiDçtui:a  ^UoiU^aWr 
secs  de  voyage,  sacs  à  ouvrage,  nécessairç^^,  p^ftermoppAle^  p^T^iiMMHflk 

1^  Le  brevej^  d'ioveoliiq»  4e  q/ainx^  aiji^,  doi^Uft  demande  a  éti  doMli^t 
If.ji.jutUet  i85f»^.{u^^eçrétari«^t  de  1^  ^réfeoturç  Ju^4épar^eiiiQQt4ip.jli» j3CMt4lV| 
Garonne,  par  le  sieur  Abadie  (GaudfM^s-Jacque^l^i^ji^/l  2^Q|;^i4çp|^|fpl^ 
WM  b»ttW>sa  pr^ure  au  batt^gf^  des  céréalei^ . 

%9A*  Lf»  brevet d'ioxfmUoii  4q  quîiue  ans,  dça^  la  demande  e  é\é  àtv»k^ 
U.;i3'iuùo  i6.56  »  au  M^rétarî^t  de  laprére^ciure  d^.  dép9jPt«;w«pt.  4e.U  ^fiiMll 
par  les  sieurs  Fabre  et  fioigoies-Ramoourg  et  coiu^^nie«  reppés^en^  ^mi 
tieur  Matl\i(^H»  k  Pmîa*  me  ;S»ia(rSéi^içn.,  d,*  45  »,  pp«r  iMMWf|it^°*f*'^* 

i^m*  (|B,brevet  d'invention  de.quipsç.  ao«i  dpnt  lA.djBPMnde  »  éU  dàppi^ti 
le  s 7  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4^  département  da  la  ^^<>« 
p4|B.)eaieur  Boqauet  (Uopis-Pierre-Rose),  à  Paris.,  rue  Sainj  Viç>or,  a*  M» 

qip)«rA.tQUUTaa(kèaed'iuduatri?« 

i^oiJ*  Le^brevet  d'ipveAtipp  de  quip^  ans,  d<)pt  |a  demande  a  été  A^ffOM^ 
lffis6«juiQ  iS;^6»  au  sfcrétari^t  de  la  préfecti^-e  in  département  des  6q«ç^ 
du-Rbône,  par  le  sieur  Bouyrou  (Pierre),  rue  de  Rome,  n*  98,  iMMl^fl^ 
p^iuc  «yft^apa  et  apMreil»,pqur  U  fabrici^Mep  df^  la  ^emeple,  ^^ 

ie4  L^.  bcev/ei^  u  ipyeptiop  4a auii^e  ans,  doni  la  demande  a  ét^,d4pfW^> 
••  i ivUleft  t8â6 ,  au  amét^mt  oc  U  préfwtwr^  4»  dépaneoient  d4,.RM^ftfc 

Çtr  le  sieur  Brochay  f  Edouard),  cbcz  lei  siçucii Qç^p/i^t  et  ^oj^y^fil^  «^ 
MÎUe-WiWW^i  a!  4 Ai  4  t^Pi^poMT  MP  njéliiçr  P9^ç«piqHe  ftomk  W^ 
«pieo'les  rubans,  et  giilops.  <mis«  vejoMrs  upis.  ou.Iîiçqh^i^^  ank  iqM^^^^ 
^iiai^|tfM>  le  mitteu».è.jQ»f«Hr((  di^«W>riçaA«w.  ^^^ 
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106*  Le  brevel  «TinTentioo  de  quinze  ans,  dont  ia  demaiide  l^éU  dé|WiAl«x 
le^jvj^  adjï4(»,«n jf^rét^aida  U  pirtfoctaire  4a  diépwimeDl  de»  Landa»» 
PM Imitiir -f^aralwif   à iJaintrMédaf dt  Bonriui  nMitawr  inniîfahht  à  toutaalaai 


MTiT  i«#.]wrval  d'wvMlWV'.da-.qpWiie.aQa,  dwl  ta.  dw»ai»4a  la  éià  àéfnêifkw, 
le  27  jttÎD  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemaol  de>  Uâcinfiy, 
|niikJ«a  aUli^CMoas^(J«Nlrf)fMinC'iAatwar^at^    et  Bai^f  (FmnfpiO, 
à.]K«^i4Ja.fir*«NerTJbpukvaf4M«aasvV  a^i  U  diausiime  taat  BonDgTrAb^,, 
^iftt^wM'de^  pedMlîo«oa«i«>taafj44c^i«s.àb.i4bq^       das  parapIvWif 

108?.  («a^brevatdm^ntÎQA.dpi^  Udaqitvde  aél^dépMée,  le  17  juii»  vS^d^. 
WMBOT4»aw» da^Ai^f^acliara^v  d^itei^iaot  da  la  SMe,  ptrjaai^iu'  J)^, 
(JobafinTOlNf^Ola. fMIR  1^  9m^  Miaia.  i^  Paris ,  (|Mi  Bonrboo,  q**  «g»  pooi^i 

Mi9f  LirJktWi  d^MivatUîpQ  dai^iwa  a^a,  doAt.  la  deoiaade a  été.dépaaé#t, 
ie  37  jnin  1 85 6,  an  secrétariat  de  la  prélactiise  du  .département  da  la  SiaiMit 
yipkJkMnil  l)^Ufi^  (Aifrad-IWa^),  i  Paxi^,  rue  MéoMioomiawi,  n*  aa,,  ppur 
ifpMcatjsi^  df  la  fmu  «naUiabkau^  fioayeEM^ 

4.%Qi^i#  bffv^d*iQX^tû»o  dc;quiMe  ana^dant  lad^ma^daia  été  dépo^,  i% 
s8  join  i856,  au,  sapaét^rîM  .de  la  p^éMwra  d«  dép«JCliiai«Bi.de  la  Sém^ 
gsp^tiOiSifiW»  I>«n49](,  MaijlMé,  L^pq  at  <Q9)p»ft«xa,  jrepn^seiOé^pairle.aifar 
Malk^^i^,  àil\ifilkf  r4W. gi»intyS^Ultin« ^  «?  kh  »  P»W.  dis  .t^erftacupnjwipiwitw 
4«ia«la  diapQ^aa>dfla,c)«)fs  propre  à  a^rjfapetdasseiTûrifvi  éqtiai:Mi  dilaa^^ifÂ^ 


1  jf^*  L«^)i4i|  d^ioiNwUoA  de  qniiooaiia,  dout  l|k  dauMuade  a  été>d4poe^„ 
^i  iwllfil  l45lt»,^1pL,a9«;^i^rial4e  la  préf^ctium  dotdépart^meni^  dakSamar» 
Ififibncare,  par  le  sîenrDeeaoi  (Pierre) ,  à  Fo(gf^^Ul«£anx,  poucfahm»tiyQi» 
(hwMfnoAi^îe  eéramîiiM^^ 

1 1 a*  iie,  V^el«d  wentioa  de  quinsa  ans,  d<Mit  la  damaadeia  été  défqÊU^ 
kif  j^  i8â^t  tu  saotélamt,  de  ia  pvéiacturé  du  départsmeat  d«la.âaiAa«( 
par  le  sieur  Delas  (  Honoré),  à  Paris,  rue  Saiut-UaAAi^i  »!  1  ^3*  pmi^ i|ppff||r> 
ûm»  litkognphkittca* 

4,l3^  1^  brevet  4*in«eiilîoa  dopA  la  damande  a  été  déposée,  le  17  juin  ,1  S^Sm 
«liaacfMinat  de  la  préfe^^iu^  du  dépailemaDt  da  b  Seiaat  par  la  sievc  D|ff^ 
(Samuel) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bou^ia,.^"  3^ 
{qfKdaSifmfffctiortfkaaeoIst  apporté*  dam. la  pri^  àn^  ris,  le  ferlage.et  la 
iWirmira  dg^  aavirai  et  vaisaaaiM«  ^psi  que  pour  garaoUr  iea  v^oiles  da  Tbon 
midiia.a»  «lOra^  d4téi;ipm(iqiia  cawi^i  p^  1«  frotMmaoi  des  maooswvd^  a%di|i 
gréement. 

144*  'La<br«fa«,dmvtatioo  de  quioia  ana«  dont  UdaavqjBj^A  a  été  dépoaée, 
if^4  juiUet  i856.«  a»  saarétarial  ia.la  préfecture  d»  iép^oMu^dai'Ais^a^ 
pfptlfi'sîeur  Fracassitt (Pierre-Frai^^aii), âS^iat-Qomtipi  pour una^nv^chimi 
àjîwybaf  et  inoissonnar  les  réoollas. 

«fiS^  L»  br#Ye;t  d.*în^ntioa  de  qnipAaanai  dpn4  la-damandba  été  dépaaéin 
le  4  juillet  i856,  acr  seei^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sa«tba« 
fv  le &le«v^kHkiry.4IieorirMxa«dre),  4 laFl^ha., ponr «11  j^n  dit  h^- 
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1 1 6*  Le  bref  et  d*inYeati6n  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  ët^  dëpoi^e,- 
le  5  jaîllet  i856,  au  secrétariat  de  h  préfecttire  da  département  de  Ja  Gi- 
ronde, parie  sienr  Hoste!ns  (Pierre],  rue  Gouvion,  n*  7o,k  Bordeaux , pour 
une  mécanique  deslioée  à  la  fabrication  des  caractères  dMmprimerie  dite 
mécaniattê  Hosteîns, 

117  Le  brevet  d^invenlîon  de  quÎDze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin, 
pér  le  sieur  Jaccond,  à  Guebwiller,  pour  système  de  graisseur  mécanique 
s*adaptant  sur  les  cbspeaux  des  paliers,  et  servant  à  graisser  les  tourillons  des 
ailtres  de  transmission. 

218*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ^ 
le  i4  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d  Alger, 
par  le  sieur  Laverrière ,  capitaine  en  retraite  à  Alger,  pour  un  cuir  destiné  i 
aiguiser  les  rasoirs,  instrument  de  cbirurgie,  etc.  et  fabriqué  avec  le  bois  des 
diverses  espèces  de  fenouils  sauvages  croissant  spontanément  en  Algérie. 
'  1 19*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  parle  sieur  Lefebvre  (Jules-François-Marie],  rue  de  la  Benelle, 
n*  ii,  k  Houen ,  pour  un  clitograpbe,  instrument  de  précision  servant  i  indi- 
quer les  pentes  et  à  vériGer  les  niveaui. 

1  ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  37  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefebvre  (Jacques-Dominique),  Grande-Rue,  n"  i3i ,  à  la  Cha- 
pelle, pour  perfectionnements  apportés  dans  les  toies  ferrées. 

131"  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  juin  i856,  au  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moignet  ( Napoléon -Achilte),  rue  et  impasse  des  Acacias,  n'  5, 
aui  Ternes,  à  Neuilly,  pour  tables  ou  tableaux  à  casiers,  à  ficbes-cartons 
mobiles  et  à  attaches  aussi  mobiles,  destinés  à  représenter  les  personnels  de 
toute  nature  et  en  suivre  les  mouvements,  et  s*appliquant  également  aux  no* 
uenclatures  d*objets  matériels. 

13  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
ie sieur  Monchicourt  (Achille),  à  Marly-lès-Valenciennes ,  pour  un  rectlfica- 
teur  continu  pour  les  alcools. 

1 23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbiban, 
par  le  sieur  Monmon  (Félix),  à  Auray,  pour  une  broche  reovîdant  inté- 
rieurement. 

'  1 34*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  juillet  i856,  au  secrétariat  de  là'^réfecture  du  département  du  Pyy 
de-Dôme ,  par  le  sieur  Noyer  de  Layras,  à  Pont-de-€bâtean,  pour  la  fabricalioû 
d'une  limonade  gazeuse  et  mousseuse  dite  clairette  américaine, 

1 25*  Le  brevetHFînventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juiHet  1 856  ,'to secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Noid.psr 
le  sieur  Peutin  dit  Tancrède,  représenté  par  le  sieur  Monchicourt,  à  Many- 
lès-Valenctennes ,  pour  un  four  propre  à  la  carbonisation  des  matières  ofgs* 
niques,  et  particulièrement  à  la  fabrication  et  à  la  révivîCcation  donoir 
animal. 

136*  Le  brevet  d'ioventioif  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 
1«  8  juillet  i856,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  d'fil«-e^'^*' 
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(«  far  !•  sicv  Picinl  (Fâû)  »  me  de  GaiUon,  à  Reiuiei,  pour  ose  pfpe 
dite  i^fo-c^hyne  ^bmc  ik  pompe. 

1S7*  Le  Iveiei  d'ioveniioD  de  qoinie  ans,  dont  la  deoMode  a  été  déposée, 

ie  a5  pan  i9S6 ,  an  secrélarial  de  fa  préfecture  du  départemeot  de  ia  Somme, 

par  le  âear  RoUnd-Cabour  (Cbarlet-Âlphonae),  à  Epchy,  pour  un  s)stèaM 

deaMcèiae  à  parer  iea  cbaUiea,  à  Hsioir  et  couteau  en  feutre,  avec  aiHMireil 

de  déiidaipe  et  Tenûlateur  pour  sécher  les  chaînes,  appliqué  aux  oufdnsoin 

de  iRLie  naiore. 

is8*  Le  brevet  dlovention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeot  de  la  Seine- 
inlërieiiFe,  par  le  sienr  Soudit  (Pierre-Narcisse),  place  Louis  XVI,  n*  i4. 
an  Havre,  pour  ressorts  d'appui  adaptés  aux  tables  a  harmonie  des  pianos, 

139*  Le  iirevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  i856, 
an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépsrlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Symons 
(William),  représenté  p^r  le  sieur  Courrouve,  k  Paris,  place  de  la  Bourse, 
n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tourne -broches  k  sus- 
pension. 

iSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  joiUet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisoe, 
par  le  sienr  Théry  { Louis- Auguste  ) ,  représenté  par  le  sieur  Gebeant ,  à  Castres , 

rur  on  système  de  chaoflage  applicable  aux  appareils  à  vapeur,  aux  fabriques 
produits  chimiques,  de  faïences,  de  porcelaiues,  aux  verreries,  aux  manu- 
frctores  de  glaces,  etc. 

iSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k7  joillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Or6me, 
parle  sieur  Victor  (Pierre),  à  Valence,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
briques» 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
^at  les  sieurs  Âbbadie  (Edouard]  et  Ador  (Léopold),  représentés  par  le  sieur 
Gardisial,  à  Parts,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  couleurs  salubres  uniquement  minérales. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Béguin  (Jean-Marie),  représenté  par  le  Bresson,  à  Paris,  rua 
de  firetagne,  n*  67,  pour  un  moteur  par  volants,  k  masses  excentrées. 

iZàT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Bcgué  (Jean),  route  d*Asnières,  n*  87 ,  à  Clichy-la-Garenne ,  pour 
un  genre  de  fabrication  de  verre. 

i3S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiqe, 
par  les  sieurs  Bonneau  (Félix)  et  Pincbon  (Louis),  représentés  par  le  sieur 
Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfeclionnenients 
dans  f extraction  des  matières  textiles   de  l'écorce  du  mûrier,  et  autres 


i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecttu-e  du  département  de  ia 
Seine,  par  la  dame  veuve  Bouasse-Lebei  et  fils  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sul- 
pice,  n*  39,  pour  l'application  du  tulle  de  soie,  de  coton  ou  autres,  et  de 
ions  les  genres  de  dentelles,  i  l'Imagerie,  pour  remplacer  les  découpages 


lettre. 

ï9^  Le  Mvièfr  tfiHVMâ»»  de  <^ittM^ttttS)>dMit  I»  #èMMMl«  II'  M  éiffMÊ, 
rk  Bt>  Jtiiti  V6&6 ,  aa  deerétâriâl  de  la  Méfeètvt^  dtk  déflhHfeaMJhf  de  k  dflitfé* 
;]^'fe%iètttG«Mrolfii»9ê]tti*MiiPtiti),'è  Paria,  fii»lti»fctnJitfWfe<«rf*^ft5i  pmr 

15$''  Le brevift d^teatkHi'da ^mivte atta, th>ttt>i<^dett«uidrf % ilé<M(NKiéè» 
le  i"  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemèilt  éé'  fa  Mmt, 
«par  le  ^ie«t  'OnraTeaii  (UtlMiti^A-ftdréy,  i  Paris,  'rae  ^aii>iO»»iya,<tf^3i , 
fotit  vm  iMiteatt  A  vapenr . 

i3^*  ^Lé brevet  d*iiEiv«iitteiti 4e'<|iiiBfce  ans,  èmrU  4iMii«idè  «t  ét^^dCpsiMi, 
le  ftH jitki  i656,  afo'Se<¥étftViat  dé 4a  prefecttrfn  «hi  dé|itrteaiite«}t  de'^6eiafe, 
Mtf  le  aîfaur  Coeltàes  (Fran^b),  t^èpféaenté  |Mr  fè  aletir  Gaften^'À^Parif^ 
wWïevafd  Saint^Marttti,  n*  39,)MMiir>9in  appareil' dit ^M»^-wfn. 

l4o^  Le  brevet  dttryerttien  de  tpLÏntt  aus,  dtfat'Itf  d^ttttAèa-* élë^pMée, 
ler  )  jdflèt  i856,  an  secrétariat  de  la.pféredare'd^dépattBiifaiitéell  Seioe, 
par  te  sieur  de  Courchamp  (Jacques- Albert),  à  Paris,  rue  de  Croaaol,  ft*^ 
'fMtstf  <apiniicati<iiii'ae'la'pniit<]igrapBfe  iAéRoa<îtfprtj|Wê. 

lii"  Le  brevet  d'ïiiveirtk»!  dont  ladetna^Yd^w^é  iM^iewée,-!^  ^*'juilHc 

i8S6,'iMi'8ectétafiat  de  la -préVâetam  du' dqpHÉttéttWIlte' la  Se^ùt^féritSê 

'  iriettr»"  CrtMÏey  (WfHiarii)  et  ^OoMamitti  (OtMrgè),  t^>i'éll«iMéi'faf  le  «iifr 

'Mlnlne^j,  à'PAna,  nore "Sai n^^Senailiimi,  tt  45 ,  'p&ttt  ivès  per leilnNiii AHUttia^lIfll 

les  compteurs  à  gaz  fonciiouiiaDt  à  Taide  d*uii  liquide  tfàeitià/iHfÈte, 

Yi^**  Le  brevet  d'iirrentiMi'deqttiftte'ites;'deMta>d«feiatid«r«<M  dépifeée, 

hft  «iB  Jtrtti  t^SS/au  itaa'éiariat^ela'ptéleHuredvitééphmiitfeiitde  la  Mua, 

'pkr'!è»t  Bietitr  DrewaAfin  et  fils,  iet*V<ff^«er  ( Atkguaie),  reph^sentéapar  lecteur 

Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS ,  pour  un  prooédtS'lHéai- 

iifqtte  firopre  à  glater  erasMveteettttttafièUièiiient  le  potier. 

i43*  Le  brevet  d'iitteiAieA  de t{uittie  ans,  doM  biMUMod^a^té^dépaa^t 
te  !i8  juitt  tB5r6,  atiitfecrCiarlaVtle  la'préfèct«iter>dù'dép«yiéMfeBl'de4a  Seiaa, 

'pafle'lnètrtr  Dtiranrd  ^Fpan^oféjrk^efftiSseilté  pèrt"  leMrietfr4^ie»fdèattr^^*n<» 
boulevard  de  Slta^btMrg ,  h*  «3 ,  -pt^  tittt  «yistèttie-der  ittétier  à  I3aattr. 

1  kh^  Le  brevet  d'iuveiitifttt  ^e  tpiittve  iéus,  dMrt  la  d^utaihle  «  M  dêpds^f 

>  H»^8  j^iii  1 B56 ,  au  wârétariat  de  '  k'  pi^eMiire  du  d^paHeaiketH^'k  Seldi» . 

par 'le.  sietfr  Qathbette  iiliatné  {Hlpp6lyte),'Mpi<ae^té*paf  kt  ftlettr  €eiWh 

mand ,  à  Paris ,  botiflevard  de Stra&bf»eÉrg,  fk^  9  3 ,- pour luo^genfede éifàtHUm 

«  lurllte  sur  bois. 

r|5'  Le  brevet  d'HiveniÀoii'^dtitatKderitMide'a  été'défibsée,'fe  i"  j^S**** 
i8S6,  au  secrétariat  de  la  ^rfifettâfe  ^u  dépai^eaHAit<le'itt  Seine,  ftf^'^ 
sieur  Grabaro  (William) ,  représenté  par  le-sieW  M«tbiett,^à^nri»,  pae  M^' 
Sébâstten ,  n*  45 ,  pour  des  perfeaietfttemwità  dtrtiè  le»*cohfpaif  de  wer'^dans 
la  inaotère  de  !«  relier  à  bord  de^Vft^seaùi. 

ï  4^*  Le  bî-ôvet  d invenlioti  dequinie  aos,  dont  la»d€ttMlttde*^té  dé|wjfft 
le  58  Jtrhi  i856^  au  aerrétariat  de  la  pr^fettute'du  d^arfefAénl  delawSMr 
par  le 'sieur  Hatfnûic  (FrançôisiPaid),  àParrs,TWe'dti  Hawe,  **•'*»/>••'* 
soudure  de  corne  et  de  baleine. 

ï47**  Le  brevet  d^lnvetitieh  de  qtthtte  ns,  d<mt'1a  deftiaAÛè-a  été  iêp«*«» 
le  a  jiiSlWt  ïBSB;  atrisectClaHat  de  la  préfeéwire  dti  dêparteMent  de  la  Seii»i 
par  le  aienr  HèHftaiigia  tHyaciàfbifr),  à  Pârfe,'Wie  Raaabtfieaift,  la*  i8^»'1**' 
un  in^trtfttteiit  d'optkpie.  _.^j^ 

1-48*  LeiireVtel  dSttftotiWiidelfttilfte  «tot,  4«til'itdMMinidl^ai(é''dt^MMè, 
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prie  sieur  Ghayaiier  Huvtteos  ^  ^^^^^«l  (YithMr-Ft^Mçdî^LMotiM^j/ft 


fv  Jèseitr  Ledimet  dît  Aabert  (LeuM-Marie] ,  rue  Violet,  n*  4ti>,  à  HtttitMià^ 
fmojvuSire^ i:tfU8cnffliioii  oes  Tremres  TintmHi. 

iW  Le  lMVél'tffttT«btftadtiit{tlitt«é  «tis;  ddM  lé  dêhMtide  ft'étë  d(^éi, 
•k^8  juin  iB56,  Mi  fftcrMfiat  de  k  ][>féftettttte  da  d^rtéHmnt  de  ta  tfehlë, 
WlrtilMr42éieMft'f9fMt-1llt#i«),  WfirtietiitS  {iKf 'le  netrr'DdlMnt,  ]Mrt««|pB 
lawier,  n*  j  «) ,  à  Bellevîlle ,  pour  perfectionnements  ]^dnn/x  duns  1m  moyeiie 
di^lMÉtl^  ^tt  90  aepllicèviMnt  i|cA»6iuKtt|il6  ide  littnid^  dû' de'  tnàtiëf^s  plus  on 

flÉMS  ntlludi€B. 

r9k^  L6  b««¥trt'd!^Yèttt)6n  de l|oiifte  attft,  dont  U  detriârtnte  a  été  dépeiée, 
le^^'Juilfct  ir896/etrilèctétiiri«t'de  laffréfîftôttiÉiB'da  dépaNeimttt dé  la  S^lim, 
aar  les  smots  Letoumeao  (V.),  Parent  {Kêyéï  Hlifi^t  (T.),  à  Pifrts,  YÉe 
nËff^Léivé,  ^  '^,  |i64r 'dètt  pVifnlitvMkW&AHsttUi'dAtÊi'  iti  iftDlTCatfon  iliféca* 
4i^|fl^  d^  tndiifbtts* 

vi«*  iJt  htumrêkhf^sH^fsiit  dé  qtdlitfe  itls;  ddittla  demÉftâ^a  M  d^poèÉl, 
Ift  98  juiir  i^fté,  eil^lMeréUtfhd  dé  hr)^rJMttfn  dtt  dëpartemtm  de>la  8eiA)p, 
ftlfeft^'sMM  fifeMfi  «t  Cônsttnee,  ra«  do  CbeiMhv-de-Fer,  ti*  yi5  ,  à'?iQgi- 
*flhl,  pDo^  due  lYn^ëMÈM  i'fotidre  et  finiV  t!6ittplëtétnêtit  les  vl^èttM  ^t  Ite 

If     latt   Ti    e*lifcni  I  ■  ii^i 

*evasicivs^ci  mipi  luiei  ie« 

1 53*  Le  brevet  dloYentioD  de  quinze  ans,  dont  la  dMumdea'été  dëpMM, 
'w9l>  jtifli  i'96 ,  'Ml  ^ÉMreHUiutTre  fa  pnMcttit'e'dtt  dtépafteloMstit  de' la  Scfiney 

Cf  la  llaffie  Wllot,'ii<le  Brûlée  (Ét?eiin«ttê-J«iits-Lanretice)  «  repr($setilée  pttr 
ll«<tr'{)attk^l'nHf«;'à-PM4to,''t'toe'dèi^Ëcbi{{tder,  n*d6,  pour  uil  pistdHt 
yrt^fdHfèf  lyy  HftMir  HtU  f>IIKjil(Hjy*>^fa'ét  I  tknitM'Iis  np^nit?ons  qui  «ti- 
igiBtqu'uo  objet  piitMif  fifMltfCfe!ttti,'é«oy!et9DtftàettMmédiit  des  doigts, ^tlr 
'W^MlMIiiNi ,  fa'doftffe ,  réiilàittaj^  i\%  ^ftffttissifge  à  âtfaud,  etc. 

\W  L«'bMm'tftttt«talibtfdMrtla'dèlHilld«a'été déposée, le  !l8j\îiiiitift5^, 
«âytictétiitotlé  !a'))t^rtfèttn^  dvi  ddpeHenfetit  dtok  MwéfpHrle  trreclrM\^ 
"WHif^ftlMii) ,  l^pft  Veillé  pff^^ie'âlreM"  Mathieu ,'  à  PoiVis ,  rtie  oaintoSébusntii  « 
^  4S,  poor  des  perfectionnements  dans  les  nrtfdiivîes  à  ètffbttlctet  tes  pifolSs. 

iltë*  Le  brevet  cTinvention  dont  ta  demAnde  a  iih  déposée,  le  s  8  juin  \  656, 
te  secrétariat  de  Ja  |>rérecture  du  dénortement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'liforHsi  jeune  fJobs)^  rfpr'ésenté  par  te  sieur  Msthien ,  à  t^arî.s,  rue  Sairll^ 
Sibistlèn,  n**  J5,  pour  des  perfectiouncnients  dans  la  fabrication  des  clous. 

%W  Le  brevet  d'invention  de  <)aliueens,  dont  la  detnandt*  a  été  déposée, 
le  a.iaillet  i&SG^  au  secréiariet  de  U, préfecture  ^u  départcniNsni  de  la  Seine, 
.fiBr  it  môof  Piatti  (Tboinas)«  à  Péris,  r«ie  du  Croissant,  n**  6,  |>our  bras 
trinmainre' hydraulique  pour  ia  oavigatioo* 

107*  Le  brevet  dinvention  dont  ia-^eiMitide  m  télé  dépecée»  ie  98  j«io 

^i4&é,  «a  8e<iMlarMl  de  la  prdivetan  dai  tlépgriauient  de  WScitte,  par  les 

MwnAjdeliie^lebsi)  et'Faw«l  tTlMtiMsTioliGrB),reprë sentes  fi«r  le  sie^r 

-IMnm,' jb  JNkms  me^MB^débasiiMi,  «*  AS,  ^pour)>Mfecllit>nitt«»eBls  datte 

èlfca— bluiB  ntt>e|jpwraUs  il  couper  le  sucre  «u  «uli^s  «absteiwes. 

1S8*  Le  brevetilVltt«Mi6n  d«'qtiin»6  ^tA,  dont  la  dMnviMkM  ilté  dépesée» 
'ft^ilft )dB  %V9%4  «Q  teMnirll(t'déia"|^r^6tiire  do  d^rtétnéttt  tte  la  S((ine. 
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parle  sieur  Roehii  (Frtpçoi»-Loais«Aagiute),  à  Pans,  nie  de  U  Chtimén 
aAntÎQ,  n*  s6«  poormoyens  dUmpressioo. 

1 S9*  Le  brevet  dHovention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i856, 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  départemfnt  de  la  Seine,  par  le  sieor 
RowcliiFe  { Edward  ) ,  reprédenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  a, 
pour  perfeciiounements  dans  la  falurication  des  blocs  ou  dalles  pour  pavages 
et  constructions. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 8  juin  1 856,  au  ae(A^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Smail  (André),  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  k  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compas  de  mer 
et  leurs  appareils  accessoires. 

161*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3ojuin  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tuasaud  (Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
Sainte- Appolîne,  n*  a ,  pour  un  système  ae  métier  à  tisser,  former  le  cordon- 
net, les  lacets,  etc.  dit  Snéti^  cofwiiu, 

16a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par  le  sieur  Tussaud  (Félix) ,  repcésenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  roe 
Sainle-Appolioe,  n*  s ,  pour  une  machine  k  rogner  les  bougies,  etc. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  3o  juin  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vaudoiset  (Pierre),  à  Paris,  rue  des  Blancs  «Manteaux,  n*  s6, 
pour  un  genre  de  bottines. 

16À*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéSi 
le  a  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi.^ment  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Vendryes  et  Muller,  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*  3,  pour 
perfectionnements  généraux  dans  les  appareils  à  vapeur,  et  application  de  cet 
perfectionnements  à  d'autres  appareils  de  diverses  espèces. 

i65*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  3  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexandre  (Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  k  Pans» 
rue  Saiute-Appoline,  n*  a,  pour  un  système  de  construction  et  d'applicsûoo 
d'orgues  dites  orgaes  Alexanart. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
le  a  juillet  i85G,  au  secrélariat  do  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Seiûe, 
par  les  sieurs  Bourdier  (Charles -Alexis)  et  Masselon  fThéopbiU- Victor], 
représentés  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  n*  s3, 
pour  un  moteur  hydraulique. 

167*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jujH^ 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Cape  (Georges-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Tofbansen,  à  Paris,  boul^ 
vard  Montmartre,  n*  5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricatioe 
de  pierres  factices  et  è  leur  coloration. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pows* 
le  5  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la.préfecture  du  département  de  la  Seios» 
par  les  sieurs  Chevalier  (Jean-Baptiste),  et  Babouin- O'SuUi van  (Narcisse)^ 
Paris,  le  premier  rue  Saint  Rocb,  n*  10,  et  le  deuxi'^me  rue  Neuve-ees- 
Martyrs,  n*  5,  pour  un  système  d'impression  dit  aéographê.  . 

169*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  5  joiU* 
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i856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Seine«  par  U 
âenrOiata  (Georges],  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saînt- 
SâMMlien,  n'  45,  pour  des  perfectionnemeuts  daos  la  ferrore  des  eherani, 
des  moiets  et  autres  animaux  de  trait  ou  de  selle. 

170*  Le  brevet  cTioveiilion  die  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa, 
k  S  juillet  i856,  an  secrétariat  cie  la  préfeetare  du  département  dn  Rhône  1 
par  le  sieur  Defresne  (Louis'Désiré),  k  Oullins,  place  ae  la  Mairie,  pour  un 
fréÎBi  double  vis ,  applicable  à  tonte  espèce  de  véhicule  sur  les  chemins  de 
fir  et  antres. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quîcse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
leajoilict  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  deine» 
piries  sieurs  Desclais  (Charles-Désiré),  Liénard  (Adolphe)  et  Vcnet( Louis), 
i  Pitfis,  rue  Basfroid,  n*  19,  pour  un  appareil  propre  à  refroidir  la  bière  et 
tolres  liquides. 

173*  Le  brevet  d*inveDtîon  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
kl  JQtUet  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pirle  sieur  Dières-Mooplaisir  (Georges),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Ar- 
nengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiot-5ébastien«  n*  45,  pour  Tapplication  du 
ficbeo  aox  usages  industneb. 

173*  Le  br^ct  d*invenlton  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  é(é  déposée» 
le 3 juillet  1 85 6,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine» 
^  les  sieurs  Femandez  (Antonio)  et  Maupreves  (Adolphe-Louis),  repré- 
Kotéspar  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  2  ,  pour  un 
système  de  machine  à  fabriquer  les  pastilles. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
Ifi4jailleti856,au  secrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Ferrand  (Claude),  à  Paris,  rue  Saint*Denis,  n*  aao»  pour  us 
«oac  mécanique  simplifié. 

175*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
la  4  joiUet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
pv  les  sieurs  Florence  (Jean- Joseph)  et  Lécuyer  (François),  à  Paris,  le  pre* 
nier  rue  Saint-Maur,  n*  1 4o,  le  second  rue  Ménilmontant»  n*  46 ,  pour  un 
^time  de  rouet  \  dévider. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
^  3  imllet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
parfenenr  François  (Auguste-Émile-Albert),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
°*  i3,  pour  une  embarcation  naviguant  au  moyen  d'une  hélice  propulsive» 
Aie  par  un  mécanisme  agissant  par  1  action  des  mains  et  des  pieds. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
^3joii]et  185^,  au  secrélariat  de  la  préfecture  dn  défiartement  de  la  Seine» 
pvle  sieur  Galibert  ( Pierre- Hilaire),  représenté  i»r  le  sieur  Le  Blanc,  A 
^tfii,rae  Sainte- Appoline,  n*  3»  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
^'"Bdages  herniaires,  hypogastriques»  ombilicaux,  etc« 

>78^  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
te7Jaillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seme-et* 
^1  par  ie  sieur  Gauthier  (Louis-HonoréK  élisant  domicile  chez  le  sienr 
'^'vetu,  rue  des  Réservoirs,  n*  9»  à  Versailles,  pour  moyena  de  préparation 
^  ^  conservation  de  certaines  siâ»stances  alimentairm, 

^79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a 4  juillet 
<i^S6,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  prie  sienr 
^''Âiea  (Geo^w) ,  représenté  par  le  sienr  William  fils»  à  Paris»  me  Biene» 
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HT  1 , iponr  éesperfeoiîoflniflnmiis dmas lot  «stieizi  des iroiftonide ^^enâwêéû 
te. 

i8o*  Le  bi«f«l  dlDveation  de  qaôise  ans,  dont  la  deman^te  s  été  dépotée, 
ie  3  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfieetore  dn  dépactenMBtde  le.  Seiae^ 
par  ie  sîeor  Ujofflh  ("Sôrea  ) ,  repcése&té  parl^aîeur  Mennona,  à  faris ,  wut  de 
roéhiquMr,' «T  '^9 , '  pmir  dbsyarfwfcWaïaJuHuts  rdaw  ^kt  oanstrottliaA  «An  te^ 
iariee  électriMBagnëtiqQes. 

iSi"*  Le  Invvit  dmYeDtioQ  doat  ia  denaande  «  iMé  dépeaéa,  ieid  j«aiit 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sem«,  par  le 
aienr  Jeffreye  (  Edwards^  yTepréêeaté  parie  sieur Perpigoa  »  à  Paris ,  rae  Saiate- 
Aime  ,11*'^,  pe«r  dee^erfcctioiiBeiiients  apportés  à  m  conatroction  des  four- 
neaux employés  aux  foyen  pour  générateurs  et  autres  usages. 

182*  Le  ibravet  d*iBveiitioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3  juillet 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  de  siew 
La  Btm  (Georges-Walaou),  représenté  par  le  sieur  Gardiasal,  èiBaris,  boule- 
vard Saint-Msirtia,  n*  39 ,  pour  des  perfectiennemeuts  dans  lea  canots  de  saa- 
V«tage. 

i83*  Le  brevet  d'ittveotioa  de  qaime  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, 
ie  2  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  stenr  Laviron  (Patfl-Émtle),  riM  du  Poirier,  n*  3,  à  Moninanrtre,  pour 
appareil  propre  à  ea»pècfaer  infailliblement  les  dieminéeside  fumer, -et  à  leur 
faire  rendre  ia  pins  grande  cbséeor  possible,  dit  pom^Jwmée  on  fitmoûrerf 
jfulatear» 

1 84*  Le  brevet  d*invcntion  de  qdîose  ans ,  dont  ia  demande  m  <é^  -éépotét , 
le  '4  juillet  1 856 ,  au* secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par'leBÎenrLbeurenaL  (Pierre-UIysoe),  rae  Snint«S««er,-n*4s,i 
Keuen ,.  poor^  un  segaitent  en  bois- de  .piston  de  pompe  k  air. 

i85*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande'a  élé  déposée, 
le  9  juillet  i956,  au'secrétariat  de  la  préfecinre  du  déparleueni  de  la  Seine, 
parles  sienrs  Meyer  (Jean-Frédéric)  et  Ak>ui8  (Vandorvioorde),  représentés 
par  le  sieur  Lenomumd,  à  Péris ,  bonle^rd  de  Strasbourg,  of  a3 ,  pour  «e 
monture  d^éventail ,  dite  motitàft^gétnlt  illustrée 

186*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d«inaq|de  a  été  d^iosée, 
1«  9  juifiet  i966  ,'au  aecrétarâtt  de  la  préfecture  dn 'département  delà  Semé» 
par  la  dame  Nonbeole,*néo  Seallter  (Amtfio^éom»«),  représentée  parle 
sieur  Lenormand,  à  P(bmîs,  botilevnrd  de  'StraBbourg,  n*^3,  pomrnna  mt' 
ehine  à 'fabriquer  lepapier-crique. 

187*  Le  brevet  d'invention  dkauinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénoséa, 
le  5  juillet  r866,  wa  secrétnriat  de  lapréfiMAnredudd|NirlencntdelaSeiDe, 
par  le  sieur  Nonélbier  (EugèneThéedore) ,  ^  Pkiie, Toe  Cbaclot,.n^  55, poar 
f'appKoation  dei«  gdvsnopi«atie  «aor  cbair  bamainie. 

188*  Le: brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  dbmsndea^té. déposée, 
le  a  inillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaxtamaat -de  la  Seinar 
par  ie  sieur  Parvud  (Joaepb),  rue  Grange««ax«Mni«iers,iif  A9,  à  Bercy,  pour 
me  macbine  propre  à  iboueber  les  iN>uleinea. 

xBgT  Le  "brevet  ^'invention  dont  la  demande  «  4¥i  dépoaée,  le  5  ji 
1866 ,  «n  neei^lari«i»de  la  préfeature  du  dépanement  île  la  Seine,  par  "le  sm 
Pegg  (Joseph  ) ,  représeiflé  par  4e  «ienr 'Mathieu ,  à iPeris^  ruvSain^âéfasslien, 
V  45«  peur  des  perfection neinewtS'  dans  les  gouvenMnls» 

ipo*  Le  brevet  d^inveMîon  dvfuinae  an6,dom;la  dnnlanle«'té«é. déposée, 
{«^rîjiiin  i8&6 ,  aa  wef éi»ii>t4ie»ia  puéfeot^re  dtt dépTUmaatiia  Rmsrtt^» 
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fÊrk-mat  Péoâii  (Pierce),  à  Brest,  pMir'  U  reprodoelion  de  petits pof Cuits 
«1  daguerréotyiie  eo  grtodtts^ibplograiiljtes. 

191*  Lebreveiëjdvetttioo  dequiaia  «BSy.dont  la  Jematide  ji  été  déposée, 
kSjuiflet  18&6 .  «a  seerétarMi  de  k  {)rérectuv»  da  déparleiiient  de  U  Seîiit , 
parle  aietti'Pietfiih  (Ldulé),  feprétènié  |>ar>ic>MBar:AteoaieAa,  ÀiPésia^  Iumi- 
tevard  de  Strasbourg,  n*  35 ,  pour  uo  aytAènie  dappneils  propres  à  la  teîaftvre 
éeiptamct. 

192*  Le  brève* d'iaveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
k^joilict  i856,  au  secrétariat  de  la  préSeclure  du  défiarCeflaent  de  la  Seine, 
ur  k  sieur  Piplart  (  Augustin),  à  Paris ,  me  du  Petit-Lîen ,  n*  9 1 ,  pour  pni>- 
■abea  da  gaz  au  moyen  d^un  anneau  nkétallique,  dit  osydauar,  et  l'appiica- 
tkadecetoxydateur  aux  lampes  à  l'huile. 

t%y  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juillet 
1I&6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs  sieurs 
i^e  (George)  et  Bufton  (Jobn-Wataon),  représentés  par  le  sieur  Santter,  à 
Ptarb,  rue  Drouot,  11*  3,  pour  des  perfettionnemenls  du  lin,  du  chanvre  et 
autres  matières  fibreuses,  soumis^  à  nn  traitement  semblable. 

194*  Le  brevet  d  mvcniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 3 juillet  i856,  an  seerétarial  de  la  prélecture  du  dëparlnment  de  la  Seine, 
far  les  sieurs  de  Ravelen  (Mauriee-Fenaand) ,  Scbuiteias  (Jean-Georges)  et 
Geret  (Fétix-Amédée) ,  à  Pans,  me  de  Buoi,  n*  3^.,  pour  mastic  pour  ma- 
dûaas  à  vapeur. 

i%y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Js 4  juillet  1^56,  an  secrétariat  de  la  préfeelore  du  dépaatement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Silva  (Tbéedore-Raphaêl),  représenté  par  le- sieur  Lenormaod, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  «Â ,  peur  on  sysAème  de  reliure. 

196^  Le  brevet  d'invenlicm  de  4|uittzeans,dent  la  demande  a  été  déposée, 
b  i  joSlet  18^6 ,  an  esoréUtriai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
JMirlesieQr  Van-Henge!  (iosenfa-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mennens,  à 
raiis,  rue  de  TÊobiquier,  n*  09 ,  pour  un  appareil  destiné  è  prévbmr  la  chute 
des  bacs,  cages  mobiles,  etc.  en  usage  dans  l'exploitatieta  des  mines. 

>97*  Le  brevet  d'inVeatidn  de  quineeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^3joillet  i856,  euiecrétarâatde  iapréfeetore  du  département  de  la  Seine, 
pirle  sieur  Yod  (Loins-Cberlefr) ,  élisant  domîeile  cbe»  le  sieur  Benott*Con- 
<%và  Paria,  rae  de.l*Ancianae*GQaiédie»  n*  6  l'paar  m  système  de  sommiers 
teiqoss. 

.19e*  Le  brevet  dMnventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a nélé  dépesés, 
^7  jalllet  ill54«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  le  sieur  de  Aegely  (PiecrerPaul),  élisent  demâeiAe  à  Pans,  rue  de  Loâ- 
^>ia«  ni*  39 ,  pe«r  le  fabcicalÎAn  d'un  engiui^,  4ift  yuana^tEnope. 

&99*  Le  brevet  d'invention  de  iquânte  ans ,  dnntk  demande  «  été  dépœée, 
le  1 1  juillet  1 8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ver,  par 
^ntars  Awnélio  (François-Célestin)  et Guiol  i«rBes«.à  Dnaguifoan ,  pour  un 
9**^  de  oebes  dit'Ceiaj  uoearlia. 

soo*  Le  brevet  d  ^invention  de  quinie  ena,.dont  la  dnmaaide  a  été  déposée , 
^7Jaillet  18  56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département- des  Boucbes- 
^o^Ane,  par  le  sioilr  BeedâHe^Bivarel  (Joeepk),.'à£alon ,  pour  un  système 
l'âpre  à  utiliaor  les'eaeafeaw  pour  la  faJaricattandn  earton,  papier,  cordés 
•t  él^ffet. 

«01*  Le  brevei<d*m0iUiiMi«de  qqâase^iaïa.,  dnnt  la  denwnttft  a  été  dépeséf , 
la  ukJQJiUt  ,i8Mh,,««iMf rétari^it  de  Intpréfietnee dn  tdë^pesteDBènt  de  la  Gi- 
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ronde,  par  le  sieur  Biard  (Jean-Eogène),  roe  Désirade,  n*  si ,  i  Bordeaat, 
pour  un  instninieiit  aratoire  propre  A  bêcher  la  YÎgne. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposfe, 
le 7  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^^artetiicnl  dé  la  Sf^inè, 
par  le  sieur  Bordet  (Jean-Jacques),  i  Paris,  rue  de  Valois-Palait-Royai ,  n*  a  i , 
pour  un  appardl  dit  polyoqrapht'BorétU 

2o3*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demsndc  a  été  disposée, 
le  5  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  boullanger  (Etienne-Nicolas) ,  rue  de  Paris,  n*  gi ,  i  Saint-Denis, 
pour  une  machine  à  imprimer  à  plusieurs  couleurs. 

9o4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîné, 
par  le  sieur  Colson  (Melchior),  représenté  psr  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  disposition  de  machine  soufflante  à 
cylindes  verticaux,  soit  i  détente  ou  sans  déicntc,  soit  A  condensation,  soit 
j>ans  condonsatian ,  soit  pour  souffler  ou  aspirer  lair. 

so!)*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ana*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pr  le  sieur  Colson  (Melcbior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rua 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des 
machines  d'extraction  A  un  ou  A  plusieurs  cylindres  A  vapeur  verticaux. 

206*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colson  (Melcbior) ,  représenté  par  le  sieur  Mafhieu,  A  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  ^^5,  pour  un  système  d*évite-molettes,  applicable  A  toutes 
les  machines  d*extrsction  indistinctement. 

307*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Comides  (Louis),  représenté  par  le  sieur  William  fils,  A  Paris,  rue  Bleue, 
n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  rornenientation  du  métal,  du 
bois ,  du  cuir,  des  tissus  et  autres  substances. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  §«  8  jur'llct 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|^rtement  delà  Seine,  par  le  sietir 
Comides  (Louis),  représenté  par  le  .lienr  William  fils,  A  Paris,  me  Bleue, 
n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  cimentation  et  Paasemblage 
Ae^  surfaces  de  verre  unies  au  ornementées,  ou  dans  Tassemblage  des  surlàces 
de  verre  avec  des  surfaces  de  métal  ou  autres  matièri's. 

309*  Le  brevM  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  7  juillet  2  856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seloe, 
par  le  sieur  Comillon  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A 
Paris,  rue  Saînte-Appoline,  n*  3 ,  pour  perfectionnements  A  la  fabrication  des 
chaussures. 

310*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  s  juillet  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Dilliet  (Louis) ,  A  Phalempin,  pour  un  four  pour  la  revivificalîoa 
du  noir  animal. 

311*  Le  brevet  d'inventioa  dequinxeans,dont  ia  demande  a  été  déposée, 
lé  7  juillet  t856 ,  au  secrétariat  de  la  préCertnre  d«  dii'partement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Favier  (Charles-Louis-Norbert),  A  Paris,  rue  Bergère,  n'  34 1 
pour  ét%  perfectiemienenta  apportés  aux  appareils  inodores. 

s  1 3*  Le  brevet  d'invention  de  qotttie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pos^f 
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iaii  jolllet  18S6,  an  Mcréteriat  de  la  préfecture  du  départemeai  du  Nord, 
pirle  sienr  Fooiaiac  (  Pierre-Joiepb) ,  à  Ânxin,  pour  un  parachute  de  mines 
efde  plans  inclinés. 

si3*  Le  IweTct  d'ioTeDlion  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieio  joillet  i8L>6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
GMnl'Or,  parle  sieur  Gay  (Pierre- Alexandre),  A  Auxonne,  pour  un  modéra- 
Usr.ipporté  aux  turbines  hydrauliques  existantes. 

ii4*  Le  brevet  dluventîon  de  quinse  ans,  <Iont  la  demande  a  été  déposée, 
ie7Joillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Mia,  par  le  sieur  Gerber  (Jules),  À  Mulhouse,  pour  un  appareil  de  chaaf- 

%«• 

.  >i5*  Le  brevet  d'ioYention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
feyjaillet  18 56*  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pv  le  sieur  Girard  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Montorgueil,  n*  67, pour  une 
■scliioe  k  piquer  les  cartons  et  à  faire  les  denlelles. 

J16*  Le  bievet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ie8  ioillet  i8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Glover  (Auguste),  représenté  par  le  sieor  Mathieu,  à  Paris,  rae 
Siifit-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectioDuements  dans  la  construction  des 
nées  h  pales  et  dans  leur  montage. 

iif  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie8  iaiUet  id56 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
|ir  le  aianr  Gombault  (Léon)  et  sœur,  représentés  par  le  sieur  Lenormand , 
à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  nécessaire  copie-lettres  de 
»^aje. 

s  18*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l^&  juillet  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Pirie  sieur  (Guillaume-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris,  rue 
"<Mitorgoeil  «  n*  A5 ,  pour  un  système  de  lettres-enveloppes. 

^19*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
)^6,  an  seciélnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr  Barris  (Jobn),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saintèlartin ,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabrt- 
^les  cord«s,  cordages,  etc. 

3>o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
^  5  juillet  a  856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pirle  sieur  Lacarrîère  (François),  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  6,  pour  la - 
podoction  dn  gaz  extrait  de  û  houille,  donnant  pour  résidu  un  ooke  identi- 
^  au  coke  de  Ibur. 

131*  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  S  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeoturedu  département  do  la  Seine, 
ftt  le  sieur  Laglaine  (François),  à  Paris,  rue  Coquilliére,  n*  ti,  pour  une 
■UB  artîricielle. 

391*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7 juillet  i856,  an  secréUriat  de  la  prérectnre  du  département  dn  Rhône, 
P«r  le  sienr  Martin  (Paul),  place  Saint-Jean,  n*  6,  à  Lyon,  pour  une  ca- 
^ttdre  à  pression  naiforme  et  conetante  pour  le  moirage  des  éîoffes  de  soie, 
••ton,  etc. 

ti3*  Le  brevet  d^tnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépos4e , 
1*  S  iuillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  prélisctnre  du  département  de  la  Seine, 
p«r  k sieur  Martin  (Célestin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris , me 
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Siftik^ébastim-,  a*  4B«  peur  des  pecTeoUeBiNviMrtr  ■pfortés  dam  le» 
cinoes  à  fouler  les  «Iraps. 

22  4*  Le  brevet  d'inveDtîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  dépeiée, 
le  gjoillet  i656,  aa  secrétariat  de  \ê  préieetare  éa  départemeat  du  nlb^^, 

Sar  le  sioar  Motte  (Alexandre),  à  €rigny,  pour  la  cuisson  de  la  porœiain* 
une  à  la  bonîHe. 

2  25*  Le  brevet  d'inventioD   dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  8  jvUlet 
i856,  an  secrétariat  de  la préfeciuredn département  de  la  Seine,  par  le  eienr 
Newton  (WillîamrEdward),  représenté  par  le  sieur  Mat^ioe*,  à  Paris,  n^' 
Saini-Sébsstîen,  n'  AS,  peur  un  appareil  perfectionné,  destiné  aux  explomliew 
sous-marine5. 

236!  Le  brevet  d*i»vention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  laC6te< 
d!Or,  parle  sieur  Perrin  de  Mnsigny ,  ait  Mallard  (Sébastien),  à  Dijon,  pour 
une  lécbofrite  arroseuse. 

927*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande^  a  été  déposée, 
le  5  juillet  i656,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Mne, 
pnr  lej  sienrs  Renand  et  Lemaire,  à  Paris ,  rae  de  la  ClMnisséè-d'Anttn,  n*  58, 
pour  un  genre  d^arrêt  à  levier  pour  cordes,  etc. 

228^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déponée, 
le  5  juillet  1 856  r  en  seci^tariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
psr  le'  sieur  Roselear  (Gniliaume'Altred),  à  Paris,  mie  des  Ënftntfr4loii^es, 
n^'8,  peur  un  aippareil  dit  baJante  hyàropUttùiqu,9 ,.  et  destiné  à  faire "eonndtrs? 
sans  tâtonnements^  le  poids  exact  du  dépôt  effisetni  «nrlesarticlea  mmergés*^ 
dans  certaines  solutions  métalliques  appelées  bains. 

379*  Le  brevet  d'invention* de  qninie^apns-,  dent  1»  demander  été- dépesée, 
le  5  JTiiUet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfoctnre  dn  département  de  la-  Srine? 
psr  le  sienr  Steverlynck  (Ângnate),  h  Paris,  rnc  d*HaatefilU,  n*"  3^',  jnme\ 
perfectionnements  aux  fours  continus» 

25o*  Le  brevet  dlnventionde'quTnze  anr,  dont  la^  demande  a  été  dépesée , 
le' 1»  juillet  i856,  an  secrétariat  deJa  préfecture  dé  déportMBMitdeleOMe-; 
âK^t^  par  le  sieur  Thévenin  (Nîeoliœ),  à Recoy^nr^Onroe, ponr  on  taiarsà^ 
ctHrie  oseilknt  et  à  distribulieD^. 

281"  Le  brevet  dinvention  dont  la  demande»  été  d^^pesée',  1%  n  jnilki 
v856 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  députcmeiyti  de  k  Seinv,  pif  le 
aîtnrBcattie,  représenté  par  le  sienr  C^penean.,  ài  Aagnolet,  pour  perfec" 
tièmiemenis  dane  la  fabrication  des  essieux  et  la>oon8traeCion*des  rones  spé^ 
csitement  ponv  cbemins  de  fer* 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demiindè  n  été  dénsséVi 
le  10  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Leire- 
laUérieure,  par  le^sieurBouvais  (Jacques),  me  Belle-Image,  n**  3,  à-Nintes» 
pour  le  perreetionnementdescbnnssnres  à  talons  ionmanta. 

333^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
3o  mai  1 856 ,  att  secrétariat  de  la  préfedore  du  département*dn  Gers ,  par  le 
sienr  firana  (Prix ) ,  à  Manoict;  pour  une  machine  ayant  peur  but  le  peHlM** 
tîonnement  on  tiaenge  des  lames,  fils*,  soies. 

ySd*  Leirevot  d'irnsentinn-de' yiniq'aaa',  dont  Ivdsmandtt'srélé  déf^ieéev 

le  1 1  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  del^^SelWf 

p«r  le  sieur  Bfials-(Nerei8se4kigëoei)>  medeCakis,  xfto\  lhBel«erii!e,peer 

peffbctionnemevts  ans  balaiices  dites- pl»a4«ft»«K 

'  'S35*'  Le  brewBt'dlnventioa  dvquiiMecne,  dont  k  dMUMidv«'élé^déposée(. 
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pir  le  sieur  Gassî-Melooi  (Louis),  k  Paris,  me  de  Pume,  a*  7,.p«iir  «M 
■ickiiit  OBrcfaflBft  pv  ta  pmpre  ^Dove,  et  à  iB0iiffaflMni  cootîiHbi 

s36*  L^hmvi  à'uamUMm  db  ^maae  an»,  dont  i«  demande  a  élé  ^époiéei, 
kiejuMBl  i4M^  an.«erétariai  da  k  pnéfeetartt  da  défartemeni  de  k  Seûa^ 
parla  aiears  Drevet  (Jean-Marie-Étienne),  Âviieau  (Eofèaie)  el  LegraM 
lièm),  à  Puk,  MNBaj^  Véra-Dodat»  m*  33  >  pour  u&a^ièma  de  loyer. 

3^7*  lae  faraaiel  aiovealion  de  qnias6  ans,  «bai  la  demande  a  ét^  diépœée, 
ki4jvillet  iAS6vao  ■ecrétariatde  la  poéfecture  du  dëpartement  du  IVIi6Ba« 
vr  ik  tmau  Dnpenay  ei  Zabr,  à  Tararei,  pour  des  prooédé*  mécaaâ^ttes  paof 
werct  pour  blanckir  et  écnser  ke  ton  jrësulUnt  da  la  fabricalion, 

>3^  Le  bfB«ea  dfiaffanlion  de  quiose  ans,  dont  k  deiaanAB  a  été  ddfoeée» 
k  10  juillet  i8&6<,  a»  Becrélanat  de  k  préfooHme  da  département  de  k 
Sâne,  par  le  sieur  Durand  (François),  représenté  par  le  aieur  Leaofmattd^i 
iPans,  lioakvard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  système  de  foyer  fijmivere. 

s^*  Le  brevet  d*îiiTatttkn  de  quiose  ans»  dont  k  demande  a  été  déposée» 
k  10  jniileL  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
pv  là  aeorB  Fknry  finèns  et  Lefbrt^  repcéscotés  par  le  ainor  Lefaknc,  à 
nm,  me  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  rapplication  de  lorgnettes  aux  éventails 
«téÎMfs  autres  pnitectknaemantai 

î4o*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposéa, 
b  10  jnUkt  i&56«.  au  seerélariai  de  la  ppééectnre  du  département  de  la  Seina^ 
firimaenn  Gandin  (llare-Antoiae»Augnate)  et  Gboumara  (£ugène*Xavier), 
iPirie,  roe  du  Ghercbe-Midi,  a*  Se  «  pour  isliricatiDii<dA  Isât  de  viande. 

léi*  Le  brevet  dHnveàftion  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
b  13  jailkt  i8S6,  aa;secréÉariat  de  k  préfectnie  du  départeoMnt  de  k  Loiroi 
pvleûeiir  Ganin  ftb  (  Jeaa4dicbd  )^  à  Saini-Étienae«  pour  un  fusil  dit  onae 

Us*  Le  brevet,  d'invention  de  qninie  ans,  dont  k  dftmande  a  été  déposée , 
«  9  juillet  i8â6 ,  an  secrétaôsÉ  de  k  préfecture  du  déportement  de  k  Seine» 
F»  le  âear  Gnonei  l  Victor) ,  à  Paris,  me  MoatergueiL ,  n"*  l3 ,  pour  prépaoa- 
^de  papier  pour  le  rendre  prqpre  à  reaipkeer  Fenare  h  c^isr.. 

H3*  Le  brevet  d'invention  de  qomze  ans,  dont  k  demsnde  a  été  dépotée, 
"  lojatllet  i9S6,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Saine, 
PO'ksîeur  Hérisson  CFiênçois-Bartbékmy) ,  éKsantdomieth»  ebeale  aieor 
^^»  à  Paris,  rue  BHntreâlts,  n**  4  et-  6,  pour  me  nncbine  portative 
P°P^Hami»erle  plâtre  et  à  tonte  autre  matière  tamrsable-,  <fite  umiêeur 

^U*  Le  brevet  d!*inyentfon  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  ét^  déposée» 
jf.^ijnillet  i856,  au  secrétsriat  de  k  préfecture  du  département  de  k 
^^1  par  les  sieurs  Lancelevée  (Jean-Baptiste- Jacques)  et  Langlumes 
P*fodonné),  fe  premier  i  Grenelle,  rue  du  Marcbé,  n*  la.k  deuxième! 
'^>  passage  Gautrin ,  n^  4»  pour  un  mode  de  fabrication  des  verres  à  gas. 

M5*  Le  bfevet  d'invention  de  quinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*^L«  juillet  jb856^  âo  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
jj>^  par  le  sieor  de  Lamaiie  [Charles-Marie]»  à  Paris,  me  de  k  Tour 
|l^T^e,,n*  4,  pour  q&  fl^stkna  de  monture  d'alêne  et  de  poinçon  jgwf 
«•aeUisn^  tapisriers  et  antres. 


.  *^  La  hreae» d'inefiieas^e 4paie eai ,. dont  k^demands  a^ éli di^mée» 
*>i  jaiiBt,i«fié,iMi  MBéltokt  deJa.paÉfMtaMB  ân.dépirtMMil  de  k 
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Seiae,  par  le  sieur  Launay  (Cbarles-ThéoduU),  à  Paris,  rite  Pîgale^  n*'94«' 
pofir  un  carburateur  à  gaz.  ^         .  * 

3^7*  Le  brevet  dlnventioo  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéoy 
U9  juiHet  i8S6,aa  aeeréiartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
paries  steurs  Ledoyen  et  J.  Beaulavon,  à  Paru,  rue  Fontame-Molière,  n^  i5, 
pour  toile  sanitaire  bygronaétrique. 

34 d*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée» 
le  11  juillet  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemect  do  -  la 
Seine,  par  le  sieur  Lenoir  (François),  représenté  par  le  aieur  I>ésQos,  à 
Paris,  boulevard  Saînt-Marlin ,  n*  ao,  pour  un  genre  de  reliure  mobile. 

3^9^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Long  (Pnnçois-Bartbélemy),  k  Paris,  rue  Montmartre,  n*  76, 
pour  cbalonpes  de  sauvetage. 

s5o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  juil* 
let  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfcctore  du  dépariement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lyall,  (James-Bagster),  représenté  par  le  sieur  Conrrouve,  à  Paris,  me 
de  la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  voiturea  à  deux 
roues. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  juillet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mac-Sweni  (Thomas),  élisant  domicile  à  Paris,  rne  Je  la 
Bourse,  n*3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
navires  et  autres  bâtiments  destinés  à  la  navigation. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine ,  \^r  le  sieur  Magniadas  (Jean- François),  à  Paris,  place  Tborigny,  n*  é, 
pour  perfectionnements  aux  boutons  de  chemises. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  11  juillet  i856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  pjr  le  sieur  Marin  (Nicolas-Théodore),  k  Paris,  impasse  de  Reoilly, 
n*  5,  pour  balance  romaine  à  point  d'appui  mobile. 

a5&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Marix  (Mavor),  k  Pans,  rue  Montmartre,  n*  làO,  pour 
un  instrument  de  musique  perfectionné  dit  harmoni-jlàte. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moresu  (Félix),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  1 1 1,  pour  perfec* 
uonnements  introduits  dans  la  fabrication  des  bouchons  de  iiége. 

356*  Le  brev^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  le  sieur  Mouchcnet  (Jacques) ,  rue  Rogier,  n*  1  s ,  à  Reims,  pour 
un  hachoir  de  cuisine  à  roulettes. 

957*  Le  brevet  d'iuTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  1 1  juillet  i856,  au  secrétariat  de  ^a  préfecture  dû  département  de  1k 
Vienne,  par  le  sieur  Pépin  (Pierre-Abraham -Constantin* Armand),  à  IteuH, 
pour  une  machine  dite  frein  ie  sécwriU  applicable  aux  vagons  des  voies 
ae  fer. 

958*  Le  brevet  d*iavention  de  iquînie  ans;  dont  la  demande  aété/déposée, 
le  11  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  piréfectnre  du -départcsMot  de  la 


l(.n*59i.  (  557) 

S«e,  pv  ie  «MOr  Penire-liîehal  (Françoîs-Socnte),  élisant  domicile  cbex 
leiîeBr  Fonniier»  à  pKm,  boaletùd  de  Strasbonrg,  a*  2,  pour  une  bride 
dile  kiiejmmfmbe  stm»  wwn, 

sSg*  lie  bfwei  dmventioo  de  «rainie  eue,  dont  la  demande  a  été  dépoeée« 
k  10  }uâlel  1 8S6«  an  seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parfecamte  de  Pmdînea  (Élie-Gabriel)  et  le  sieur  Tondeur  (Cbaiiea),  cfaei  ie 
aicw  MhiI,  à  Paria,  me  de  TUniversiié,  n*  a, -pour  perfectionnement» 
afpsrtés  aux  «i^Mreils  télégraphiques  Morse,  etc. 

téo*  Le  brevet  d*invenlion  de  uuinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
k  tojoillet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
pv  le  sieur  Raeeant  ( Pierre-Beaoplant) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
nni»nieSnîale-Appoline,  n*  1,  pour  une  dispoMiion  permeitant  de  tran»- 
kmer  ie  moovnaaenl  alternatif  en  mouvement  circnlaire  continu. 

161*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 856  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Sëae,  par  le  aiear  Rpcbas  (Hippolyte-Maurice),  avenue  de  Neuilly.  n*  78, 
àlUmIiy,  poar  cornue  audoriftre. 

t6s*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b9ja01et  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pvlfssîeon  Roallin  (Edouard-Victor)  et  Holleville  (Alpbonse-Loois),  rue 
^  Charenlun*  n*  s3  à  Bercy,  pour  un  système  de  tiroirs  pour  locomoltvcs  et 
■■dunes  à  vepenr  fises. 

M*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
K 11  juillet  1 856,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»- 
jMrlstîeur  Selnai  (François),  représenté  par  le  sieur  Ballanti,  k  Paris,  rue 
UnsKine,  n*  16,  pour  une  pile  à  double  contact. 

><^4*^  Le  brevet  diavention  de  quinse  ans,  dont  la  demaiide  a  été  déposée, 
1^  11  joillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^*^«  par  le  sieur  Adcock  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à 
*^i  rua  Dnmot,  n*  2,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  de  la  fonte 
M  fer  et  antres  métoWL 

9(^*  Le  brevet  dlnvenlion  de  qutnie  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
|^> 4  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 


par  le  aseur  Ancel  (Alexandre),  à  Satnle*liarie<«ux-Mines ,  .pour  un 
lyitème  de  métier  à  tisser. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
1*^4  jttiltet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertemant  de  Vau- 
*"*^*  par  le  sieur  Bestet  (Joseph-Antoine) ,  rue  de  la  Cross ,  n*  9,  à  Avignon, 
P^^  proe^dë  perfectionné  de  garancine. 

'€7*  Le  brevet  dlnvention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
^  *4  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne, 
H*  W  sîettrs  Beandras  etPerrody,  rue  des  Entrepôts,  à  Givors,  pour  un 
1*^1  dit  pierre  méullique. 

s68*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
M  16  joiUet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  du  Rbdne, 
F*  1« sieur  Berwiid  (Isidore),  fils  de  Benoit,  cour  Bourbon,  n*  7,  à  Lyon^ 
P*<>ruiie  liqnenr  dite  wmmâmikf, 

>H*  Le  brevet  d*iavenlieii  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
**  *&  joillet  i856*  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
PPrleacy,  Bleue  (Édomod).  lepréaenté  par  le  sieur  Refsd,  à  Saint^Utude, 
i^teiysiteede  bride  dite  hni$  dmrréu 
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970^  Le  bra^Fet  <f Invention  àe  ^nte  aoff,  ^oM  Itt  ^smande  a  4té>.4épMAiî 
le  19  jaîllet  t'856,  au  teerélsriat  de  b  jpi^iWotiiM  ék  départemmit  àfhc 
Loire,  par  le  sieur  Chapuis  (Justin),  rue  Tarentante, a*'ê7,  àâmt-Blietuiev 
pour  un  perfectîonti«ment  au  mécammer  JacqQard>  poap  TeséMiticMi  des 
vdouTs  façonnés. 

971*  Le  brewt  d*iapreiition  de  quinze  ans,  dont  fa  d^nandè  a  étéd^ioaéev 
le  i5  juillet  18  56,  on  secrétariat  de  la  préfectarc  du  déparimeat  été 
Bouches-du-Rhône ,  par  .le  sieur  Chitrapagne  (Jean-Anteine-N ama ),  na» 
Pierre-qni-Rage,  n*  36,  à  Marseille,  pour  un  appareil  de  saoveiage-  povr  les 
navires  sombres. 

971*  Le  brevet  dMnvontton  de  qnimee  an»,  dont  ta  demande  a  élédépetéav 
le  19  jniilet  i856,  au  seerétanat  de  la-  préfectore  du  diftpartmeat  ai 
Maine-et-Loire,  par  les  sieurs  Gouronwe  (Étreame)  et  ilelkind  (J*ean),  i 
Sattmur,  pour  un  Bjftihme  d'éperon  à  ressort  et  à  crainpon  dit  iy^me  Gsa- 
ronne  et  EoUand, 

373*  Le  brevet  dinventîon  de  qninze  ans,, dont  kt  demandea  été  déposer, 
le  17  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeetdre  du  déparlenrent  der  !• 
Côte-d'Or^  par  le  sienr  Devevey  (Fançoi»),  à  Beaune,  pour  hi  oarbanisatfon 
des  graviers  catcaires. 

974'  Le  brevet  dlnvantion  êe  quinze  ans,  dont  la- demande* a-  éHédéposAav 
le-  13  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfeotare<do  dépatteUieu»  de  Nr 
Seine,  par  les  sieurs  Dupais  (Pierre-Jacques-Étienne)  et  Httiie^  (^hariei* 
Adrien-François],  k  Paris,  rue  Bourbon-Viilencuv«,  n*43t  pcMiF'tui  appai^ 
propre  à  indiquer  le  qoantîëme  du  mois  dit  co/(mna  •qatmlièmei' 

375**  Le  brevet  d'invention  de  qnînie  ana,  dom^ia  dvmand^ff  élédéposéav 
le  10  juillet  i856,  au  seerétanat  de  la  pi^eeturer  du  département  dn 
Haut-Bfain ,  par  fe  sienr  Faut  (Jean-Baptiste) ,  à  Sierentr,  pour  un  ajstème  de 
Ibiles. 

976*^  Le  bravet  d*îilwentîon  de  quinze  amr,  dontla  demanda  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  prtfoelnre  du  déparUement  du 
Lot-et-Garonne,  par  les  sieurs  Feilles  (Félix),  et  Larroque  (Alphonse),  à 
Agen ,  pour  un  frem  à  vapeur ,  destiné  à  Venrayage  des  vragons  sur  lea  cfaemini 
de  fer. 

377*  Le  brevet  d*inv«ntion  de  quime  ans,  dont  la  damaBdea  étédéposéVi 
le  i5  juillet  i8S^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dv  déparMioent  de  W 
Loire,  par  les  sievrs  Ferraton  (Jean-Viotorin),  Peatre  (Charles]  et  Clioi 
(Fleury) ,  à  9atnt4tilien»en-JarFèt,  peur  TappHcation  de  la  fenderîe  «snsUe 
i  la  fabrication  der  fils  carrée  de  fbr  on  autres  métaiwi-v  et  notannnentr  dt 
verges  pour  pointes  de  Paris  carrées ,  et  elôus  divers  deménae  Ibrmftr 

978*  Le  brevet  d^inyention  de  qointeanB,  dont  la  demande  a  été  dépeiée, 
le  16  jaîllet  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  dipartemenV.de  Ik 
Meuse,  parle  sienr Lamotte  (Jean-Baptiste),  à  MàrvillePt  pour  uo  métierpcr* 
fectionné  pour  la  fabrication  mécanique  des  clous  en  fit  de  far; 

979^  I^  brevet  d^nvention  de  qmnzeans,  dont  la  dtrniaDdv  a  étédépa^i 
le  i5  jmllet  i^56,  an  secrétariat  de  la  préibctnre  du  départament  de  li 
Marne,  par  les  sienfr  Gautbiar  arCoiffian  k  ^<^t»;^le-FirançaÎ8,  poar  «M> 
baratte. 

a8o*  Le  brevet d>Bv«nlioa  de  craima'ans,  dont  Ik  demanda  •4t4déjU«rifSf 
ie  13  juillet  1 856  >  an  secrétariat  de  lu  préfiK^re  da  dtfparteflaeut  dèi  laiSaintl 
parler  sieur  GaDrgef-(Cosis>'?ietor),  iPariav  mei  Naanm-daB^Sapaicnna^^ft 
pour  application  de  la  gdvanoplaatie  wnt'  cw«pecéaBrdtr  pliaMAar 
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aêi*  Lebrev«t(fi»faBtkMi  4loot  la  d«ni«iid€  t  éië  déposée,  W  is  juillet 
iS56,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  4e- 
aieur  Laehersleen  (Jnmea-Fnnlerieli),  représenté  par  ie  stenr  Sauiter,'  A 
teis>  roe  Dronot ,  n*  9,  po«r  des-parfcetionneaienfei  dam  les  moyeni  êem* 
pMicrles  coHÎMooS'aiir  les  cbemins  de  fer. 

sfts*Le  brerel  d'iaveation  de  quinxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  déjiartemeut  de  te 
par  le  rieur  Flament  As  ^ Jean-Hippoly te) ,  représenté  par  le  sieur 
MMoéj  à.  Paris,  boulevcrd  de  9traslM>urg,  n^  s3 ,  pour  de^  perfectionne- 
ils  arax  procédés  de  préparation^   bouchage  et  écotrienent  des  liquides 


s83*  Le  brevet  dHuTention  de  quinze  ans ,  dont  la  dentande  a  été  déposée, 
la  is  jnâllet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srine,  par  im  dame  veare  Louic,  née  de  Sivrsy  (Françoîse-Honorine-Félieie), 
à  Paris,  rac  Beenregard,  n*  6,  pour  une  table^moMlier; 

a84*  Le  bvevet  dHavention  ce  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  jvîllet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Baailie jrdbi-Rfc^ne ,  par  le  sieur  Lucas  (Jean-Baptiste) ,  à  Marseille ,  pour  un 
^Mème  de  plâtre  bTdrauaqne. 

986*  Le breret dlsTeotion  de quinse  ans,  doat  la  demande  a  étéd^Misée, 
laiS  jiiîttet  i^&6,  aueecrélâriat  de  1»  préfec^re  du  département  de  rVonne, 
par  le  sieur  Mamès  (André-Martin),  à  Cerisiers,  pour  un  paragelée  appli* 
aààe  aax  rignes. 

a8€*  Le  brevet  d*î«veiitîen  de  qpinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  is  jiBllct  18S6,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pnr  les  sieurs  Marinier  (  Jules- Aleiandre-Édouard)  et  Claudin  (Sébas- 
tîeo-Ferdiimd} ,  à  Fans,  rué  du  Faubourg-Montmartre,  0*76,  pour  une 
pbanftaâede  peèbe. 

sâ7*  Lebrâvel  d Invention  de  quinse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le-VT  ioiilefr  i856,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  du  Nord, 
parle  sieur  Meuse-Dinoir  (Elle),  à Dunkerquo,  pour  un  calibre  de  montre 

»88*  Le  Liuiet  d^invenftion  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<>sée, 
le  is  joUlet  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  NiooUe  (  JeMi-Céleste) ,  àvParts ,  roe  Amelot,  iri*  jk%  pour  un 
bec  à  gax  dit  bec-soleiL 

S69*  Le  brevet  dlovtntîan  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
\mi\  joiUet  i856,  aa  seiiétMÎai  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parie  sieur  Perret  ^€laade],  qod  d^Ormaa,  n*  1,  à  Lyon,  pour  un  alHaga 
blaoe  dit  iaall^mèis>  desuné  à  remplacer  le  enivre  fonda»  dans  tons-  les 
emplois. 

990*  Le  bravât  d*ioTention  de  qniaia  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  joillat  lêM^  an  secrétviat  de  la  préfeetore  do  département  de 
fiaireporlebsiemr  RigeHîer  ( Jeaepb) ,  à  Gaeooble,  poor  one  feçoa  de  ganta, 
sjprtème'Jawfêat  sans  ooolores  latéraies  dits  ^«ati  Bn^étt». 

agt*  Lefarevel  dKwpsoifon  de  aoîase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
la  17  jaHel  1M6 ,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbtee. 
la ssaor  IleiiMn  ^^gèiie),  rae  de  la  Raine,  n*  is,  A  Lyon,  poor  oh 


a^*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-, 
le  aa.jàiflal  1 8S#,  ao-  seci^taria»  de  la  préfeetore  do  départament  de  la 
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Haule-Vîenae,  par  le  sîeur  Roaud  (JeaD-Baptiste) ,  route  de  Parb,  à  Limogn, 
pour  la  cuissoD  de  la  porcelaine. 

995*  Le  brevet  d*inveAlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenaent  du 
Bas-Rhin,  par  le  sieur  Scbûzenbach  (Sébastien),  élisant  domicile  cbes  le 
sienr  Dueque,  Grande-Rue,  n*  1^6,  à  Strasbourg,  pour  un  mode  d*extrairo  le 
raodt  du  vin  et  le  tartre  des  raisins  et  du  marc  des  raisins. 

29^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do. 
la  Seine,  par  le  sieor  Tessier  (Joiteph],  représenté  par  le  siour  Bcocq,  à 
Paris,  rua  du  Châtcau-d*Eau ,  n*  54,  pour  des  perfcctionBcmenti  apportes  au 
serrures. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juillet  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haule-Saône,  par  le  sieur  Tisserand  dit  Jacobus  (Joseph- Napoléon),  à  Sc^j- 
sur-Saône ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage. 

S96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne, 
parle  »ieur  Vigoureux  (Stanislas),  représenté  par  le  sieur  NoUelet,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouiy, 
n*a3,pour  un  entonnoir  de  conduction  des  laines  préparées  et  nôtres  ma- 
tières filamenteuses  dit  entonnoir  Vigoureas. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  qifinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Bemier  (Louis-Denis- Victor),  à  Paris,  rue  du  fauboui^ 
Poissonnière,  n*  37,  pour  un  genre  de  lampe. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du .  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Briquet  (Jean-Addpbc) ,  à  Paris,  au  PaIais*Royal ,  galerie 
Mbntpensier,  n*  28,  pour  perfuctioonements  aux  appareils  télégraphiques 
Morse. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défMaée, 
le  là  juillet  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Cbamblant  (Pierre-Marie-Joseph),  à  Paris,  rue  de  Lancry, 
n*  36,  pour  procédés  d'amélioration  des  fonte  et  affinage  du  verre  ainsi  que 
coloration  de  toute  espèce  de  verre. 

3oo*  Le  bruvetjd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dvposée, 
le  ih  juillet  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  la  Bouglise  (Henry- Alfred),  représenté  par  le  sieur 
Desnos,  à  Paris  «  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  uni  mode  de  préparation 
au  tannage  des  fleurs  de  peaux  de  moutons. 

.  Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjiosée, 
le,  j  é  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  les  sieurs  Deledoulle  frères,  représentés  parie  sieur  Brade,  A  Paris,  rue 
âainte-Anne,  n*  22,  pour  perfectionnements  dans  les  demi *ren videurs. 
,  3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  1 5  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seioa, 

rtr  le  sieur  Deschamps  (Jacques-François) ,  représenté  par  le. sieur fiièofdcao,' 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  persiennas  ditai  à 
êkârnihtt. 
.  3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota* 


It  1  i  joîllet  1 856 ,  ao  aecréUrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne« 
perle  sieur  Dompfel  ( Frédéric-Pierre J,  représenté  par  ie  sîeor  Fleiscbmann^ 
a  Paris,  houievanl  de  Strasbourg,  n*  37 ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia 
ooostnictîon  des  chemins  de  fer. 

3o4*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i(  juillet  i856,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  demoiselle  Dondeine  (AdMe-Madeleinr),  élisant  domicile  chei 
le  sieor  Besançon,  à  Paris,  rue  Saint- Louis,  n*  1,  pour  procédés  d*imper- 
méslâlité  de  toiles  et  autres  tissus. 

lo5*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i856,  ao  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fordos  (MatLurin-Joseph),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  Aa , 
poor  appareil  â  fabriquer  Teau  de  seld  dans  le  ménage. 

3o^  Le  breve^  dluTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iei4  juillet  i856,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gilles  (Jotiannin) ,  à  Paris,  rne  du  Pelit-Lîon,  n*  1 1,  pour 
on  système  d*écrilaux  et  car(es  mobiles,  perpétuels  et  uniformes. 

307*  Le  brevet  d*inven(ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  11  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
pir  le  sieur  Grandclement  (Georges),  rue  de  TAnnonciade,  n*  28,  à  L}on, 
poor  une  mécanique  dite  Mécanique  Jacqaarl  à  yriffe  Jouhle» 

3o8*  Le  brevet  diovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  joîlleC  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grandpierrc  (Laurent-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Lenor- 
nnnd,  à.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  continu  de 
finilage  et  battage,  pour  le  moulage  au  sable. 

Sof*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sîenr  Guérinot  (Pierre-Hippolyte],  représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  me  Sainte-Appolîne,  n*  t ,  pour  applications  à  la  fabrication  de  divers 
sitides  de  passementerie. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i€  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenteot  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kopp  (Cbarles-Émile) ,  à  Paris,  rue  Mon  sicurle- Prince,  n*  ao, 
pour  des  perfectionnements  et  procédés  appliqués  à  la  fabrication  du  gaz  de 
f  éclairage  et  du  cbauflage. 

3i  1*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I  i  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Legros  (Lucien- Auguste),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais, 
n*  73  ,  pour  un  buse  à  cliqueL 

3 13*  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeot  de  la 
Seise,  parle  sîcar  Maillard  (Manuel-Florentin) ,  à  Paris,  me  Notre-Dame-de- 
Lorctte,  n*  a  1 ,  pour  banquette»lit. 

3i3*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  i4  juillet  i856,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  dépertemeut  de  la  Seine, 
par  les  skws  Pelletan  (Nicolas)  et  Matbores  ( Joscpb-Gbuislatn) ,  rue  de  Paris, 
a*  39,  è  Cliarsntoa,peQr  un  système  de  vc^otilateurs. 

3i4*  i«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  jaiUet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinet 
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psr  ie  ftieur  Perreauz  (LouU^GuilUume),  à  livnBt  vim  Blonsieiar-MViate, 
41*  idt  pour  un  sysièiaede  pon^. 

âiS"  Le  .brevet  dmvaaiion  de  quioze.aDs^iiaÉt  iêf^wnutde  a  été  dépotée, 
le  1 5  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^parteaieiiA  de  la  Sei», 

rr.lAaiawr  Pary  (Xean-BaptiBle-UigieireJ.,  repréaenié  par  k  aÎMir  LaMmc, 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  .n^â.,  ^ur  un  genre  aappareibipeetafil  éo 
r cigares,  dm  aUunettes  chiaûques  muniee  4e  «wrrtee  .de  .frottement  poor 
eoectoer  ieur  ioflammation. 

3 16*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ana,  dont  la  danaade  a  été  déposés, 
le  1  ^  juillet  1 8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Priou  (Auguste),  à  Paris,  rue  Samt-Martin,  n*  i<fa ,  pour  des 
perfectionneosents  apportés  aux  balances. 

3 17*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

La  i4  juillet  i$56,  au  sccrélariat  de  ïa  préfeoiore  du  département  de  la 

Seine,  par  les  sieurs  Puis  ( Pierre-Augustin)  et  d'Albert  (Ferdinand) ,  à  Parie, 

,rue  de  Provence,  u**  49  f  pour  procédé  pour  le  Irakcaoaait  dos  corps  gias et 

huileux  les  transformant  en  stéarine  et  glycérine. 

SiS**  Le  brevet  d'invention  do  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juiilet  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Riolet  (Françoîa-Féeéol),  rej^réeenté  par  le  eieur  Lenor- 
mand ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui^ ,  n*  i3 ,  pour  un  procédé  de  fabriet- 
tion  de  consoles  pour  pianos. 

3i  9"*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
.le  iH  juillet  i856,  au  secrétariat  de  k  préfectuin  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Roux  (Antoine-Françoia-Mariua),  à  Paria,  mèlUmfaafteeo, 
n**  66,  pour  toiles,  tissus  poreux  et  imperméables. 

3ao*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet 
.  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  départemant  de  la  Seine,  parle  aiedr 
Bowan  (William),  représenté  par  le  aieur  Leaonnaiid,  à  Parie,  boulevaoi 
de  Strasbourg,  n"  23,  pour  des  perfectionnements  aux  moieura  à  vapeur. 

321**  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéaéposée, 
k  i4  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  dépaetement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Stevens  (Ârtbur-Pbilippe-Louîs-^Victor-âiiakiB),  à  Paris, 
rue  de  Lava) ,  n*  9 ,  pour  un  genre  de  kmpe» 

322*  Le  brevet  d  mventiou  de  quinze  ana,  danik  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seiae. 
par  les  sieurs  Sleverlinck  (Auguste-Florentin)  et  Pontremoli  (.Salvador),  à 
Paris»  rue  d'Hauteville,  n*  24*  pour  para-orniëres  pour  voitures. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
le  1 4  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Stirling  (J.  B.  Morrics),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n*  ^,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  durcissemeot 
de  la  surface  des  rafls,  bandages  de  roues,  etc. 

324*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  1 2  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieura  Taillir  (  Jean-Baptiete)  et  compagnie,  représentés  par  k  sieur 
Matbieu,  à 'Paris,  rue  Sain t-Sébastie» ,  if  46,  poor  un  syetëme  d'éctoofe  de 
tous  genres. 

325*  Le  brevet  d'inventioti  de  quinte  ans,  doM  k  (ItoMiide  a  été  dépesée, 
le  1^  ittiikt  j856,.an  eeerétaelat  de  kp«é£sciuvedadéparl8Biem  de  k  Seine, 
par  l&:$i9ur  JbÂébattU  (Ëdm«-dulien),  De|)réaenté,park  iieurLefilalic,à  Airiii 
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SnhUftiAppntiiMiyji*  «,  p»iir  dM  pertetÙMiiiMBeatf  4aM  J«  iOoiittnu«Mii 
des  colliers  aes  chevaux,  des  harnais,  etc. 

iftfiT  W  Jm  nWBit  ^iaalreotioa  de  ^ïom  ans,  doni  la  demande  a  été  déposée, 
k  iS^  jiâiet  1 656^  laa  secréuriat  die  la  préibciore  du  ^départeoMot  de  la  Seine, 
jiriMÎaBT  Xwif saîai  .^ka»-ft<fitiate  ],  oPOpMcailé  jp«r.  le^aienr.  tgtmtm^  à  iP«Ni|, 
fln»  ét^wtàÊ^Pt  n*  S7,-poar  vb  £moir  à  verrou  oircalaire  et  goujon  d'arr^. 

3^*  LeiiBevei  d*ittveAÛon  de-^iaae  ans,  idoatJa  dtoiaadea  été  dépttiéa, 
le  17 juillet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départameot  de  la  Setne, 
jMrintMDCs  V«&dTyee  etMuiler,  à  Paiia,  rue  du  Grand-Chantier,  n*  3 ,  pour 
émft^kdûmuàouBDU  générai»  dana  la  fonderie. 

3iS*  lie  brevet  d'invention  de  «piinze  ans ,  dont  U  demande  a  été'déposée, 
le  1 4  juillet  i856,  ac  secrétariat  de  la  préfeclnre  dii  département  de  la 
Sirnjj.panieMeur  Ward  (É.)»  représenté  par  le  sieur  Fleischmann ,  à  Paris, 
kvlevanldaallalieaa,!!*'  87,  .pour  des  perfeotionuements  dans  les  machines 
po«r«»aper,|>effcer  ou  forger  lesécrous  on  rondelles. 

3a9*  £«e  brevet  d*iovention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  xS  JMillct  i3S6,  an  sacrétadiat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
far  Je  eteBr  Zeilin  (  Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint- 
MiasiiOTi ,  sf  A^t  ponr  .ui  outil  propre  A  tailler  les  écroua,. tètes  de  hooloos, 
lèles  de  rondelles.,  etc. 

33<^  l«eJbre«ct  d'inv^tion  dont  U  demande  e  été  déposée,  le  17  juillet 
Mê ,  n«  jecrétariat  de  ia  prélecture  du  département  de  ia  Swê ,  par  les 
mma.JkMÈdg9m  (Bnlph)  eiClayton  (Thomas ),jieprés6ntés  par  le  sieur  Cour- 
amve,  Avarie,  ime  4e>la  Boursii,  n*  3»  pour  des  perfectionnements  apportés 
dus  FoiiftemeiMatioa  }àM  heiis  et  dans  les  machines  on  appareils  qui  s  y 
nttadient. 

^à*  LebrevM  d'Jmventipn  .de  quim^  ans,  dont  la  demande 41  été  déposée, 
k  ^  jnilkei  &^bâ|€,^a  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  de  la  Seine , 
aar  le  aieor  Aser  (Jeaa^es^h) ,  à  Paris,  rue  Saint-Jacqnes,  n'  1S8 ,  pour  un 
omard  sousrflHÎnÀ  MuCQat  dit  bavard  pnrÛMn. 

ida*  Leiiravat  d'imreiition  de  qniua  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  J7  jaillat  &85&,aa  sacnétariat  de  la  préfectave  dn  département  de  la  Seina, 
pvîe  aimpr  Be8aaJk»,(Mîobel-£ttg^ni)),  élisant  domicile  chei  le  aienr  Gastagnier, 
à  Paris,  rue  Saint-Jacques»  n'*  jâo,  pour  un  tahleau  indicateur,  à  caractères 
noLflet. 

333*  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  inJuUlat  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa/tement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bocker  (Jean-Pierre),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Tour- 
aAnvergne,  n*  sS ,  pour  cavesson  pour  chevauic. 

33é*  Le  brevet  d  myention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  joâlet  1956 ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine, 
parle  rîeor  Bardeaux  (Henri-Nîtdlas),  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  3&, 
poor  un  système  de  cavac^res  à  jour  à  biseau ,  en  zinc  et  en  cuivre  forts. 

335*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dodt  la  demande  a  tété  déposée, 
hwt  jmftet  i86€«  a»aeerélafiatde  la :]pvéfectnre  dn  départemeitft  de  la  Seine, 
pvIe-Âaiir  Puyiiwil  (àugn0te*FrKi^),  à  Plvla,  me  de  Sântonge,  n*  64, 
pevriapiMiicaiâm  d*ûn  «air  écMUwque. 

3êl^Lebnv«t  d'inwaiîon  fle  iNiMZB;aae,  dovt  la  demande  a  été  dépotée, 
,1a  aAjpmUat^HftpiiNaaea'élaiîatda  kpntfectura  daiéptrltmaaC  de  k  Seine, 
J^POWi,  (WîlliWMHoeg)^  #  Lexecscm  (Geoige-BasattXalvin^, 
tUiê^ rmMPim^nc^f  Q'.33«.I¥uir  «A.syiMme  tfe  cfochat 
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à  iMscuIe  applicable  aux  monBe»,  ]>rîndpalenieiitpotir  UtenricedatdMloapes 
ou  canols  aes  vaisseaux. 

337*  Le  brevet  d  mveDttoD  de  outnie  ans,  doot  la  demande  a  M  dépotée  « 
le  3 1  juillet  1 856,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbameroy  (Pierre-Aotoine).  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  an  Manist 
-n*  a8,  pour  un  compteur  mécanique  destiné  à  marquer  le  temps  pendant 
lequel  une  voiture  publique  est  prise  à  i*heure,  et  la  somme  de  ces  beures  i 
la  un  de  la  journée. 

338*  Le  brevet  dinvention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  juillet  i856,  au  secrétariat  delà  prélecture  du  dé|iartenient  de  la  Seîne, 
par  le  sieur  Cbaumont  (André-Joseph),  rue  de  Montreuil,  n*  74*  à  Vinccnnes, 
pour  une  composition  de  blanc  pour  les  bufllleteries. 

339*  Le  brevet  d^invcntion  de  quînxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
-le  s  i  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartementde  la  Seine, 
par  le  sieur  Couadeau  (Laurent],  à  Paris,  rue  de  la  Calandre,  n*  6 ,  pour  uo 
garde  manger. 

3do*  Le  brevet  d*invontîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Defries  (Moss),  représenté  piir  le  sieur  Rictiard,  à  Paris,  me  Saint^Sébastien, 
n*  d5 ,  pour  des  perfcilionncmcnls  dans  les  lampes  à  modérateur. 

34 1*  Le  brevet  dMnvention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
-par  la  demoiselle  Dessiner  (Marie-Catherine),  représentée  par  le  tîéur  Layssaid, 
A  Paris,  rue  de  l*Éc1iiquier,  n*  36,  pour  un  panier  jupon  dit  Pompmdûtir,  ser- 
vant à  supporter  et  à  donner  la  forme  et  la  grâce  aux  jupons  el  antres  sem- 
blables parties  du  vêtement  des  dames. 

34s*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Engitlmann  et  Graff,  à  Paris,  rue  de  rAbnaye,  n*  1  x ,  pour  imi- 
tation du  verre  mousseline  par  impression  du  papier  transparent 
'  343*  Le  brevet  dinveutîon  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  X 1  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Faivre  (Just) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  frein. 

344*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  i856|^u  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  slcur  Gérard  (François-Charles),  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*i3, 
pour  un  système  de  piston  i  vapeur. 

345*  Le  brevet  d*inYcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  17  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparldnent  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Jobnson  (Artbur-Wiliiam),  et  Doliin  du  Fresnei  (Jean- 
Baptiste-F«rnestpVictor) ,  à  Paris  »  rue  d'Anjou,  n*  3ot  pour  la  fabrication  d*uo 
oombustible  dit  AnikrmcUe  calciné^ 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  •  été  déposée, 
.le  1 7  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Judkins  (Charies^Tiot),  représenté  par  le  aieur  Tolbauseo.  ^ 
Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  5,  pournn  régnlnteur  à  gas  perfectionné. 

347*  Le  brevet  d^invention  de  qninze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  juillet  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sriee, 
par  les  sieurs  Lefébvre  et  compagnie,  répréientés  par  le  sienr  LeoorBrtnsdi 
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t  Paris,  boolevaiti  de  Strâshoui|[,  u*  a3,  pour  du  perfectionaem«aU  dans  les 
coaTcrtares  et  cbâssis  de  serres ,  bÂtiments ,  galeries,  etc« 

3éS*  LekreTet  d^inveDlîço  dont  U  demande  a  été  disposée,  le  18  juillet 
1SS6,  an  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  lienard  (William],  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  n:e Monthyon* 
a*  i^,  pour  un  dynamomètre  à  enregistrement. 

349*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
iSb6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  oe  la  Seine,  par  le 
ûrarLoirry  (George],  représenté  pur  le  sieur  Richard,  k  Paris,  rue  Saint- 
.Sfksiieo,  n*  43,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  serancer 
•a  peigner  le  lin  et  les  autres  matières  Glamenlcuses. 

3Jo'  Le  brevet  d*inTcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
U 19  juillet  i856,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
far  k  sieur  Mauger  (Françob-Eloi),  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  9,  pour  na 
tjppori  pour  chapeaux. 

35i*  Le  brevet  d*iDvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa''e, 
l«  17  juilJet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  fieur  Normandy  (A.),  représenté  par  le  sieur  Pcrrot,  rue  de  Sèvres, 
à  Vaagtrard,  pour  un  appareil  pour  obtenir  de  Teau  douce  avec  l'eau  de  mer. 

35>*  Le  brevet  d*in  mention  de  qoinxc  ans,  dcut  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 S  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
prie  sieur  Robari  (François-Ferdinand),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
nRknt,  Â  Paris,  rue  Neuve- Saint-Eustache,  n*  3 ,  pour  un  vernis  ammoniacal. 

353*  Le  brerct  d'invention  de  quinze  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1806,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Saint-Lanne  (Louis-Charles),  Desenne  (Louis  Joseph]  et  Brousse 
(Etienne),  ^  Paris,  rue  Travers! ère-Saint-Antoine,  n*  28,  pour  fabrication  du 
papier  peint. 

354'  Le  brevet  d*inveutioo  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ig  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selce, 
ptr  le  sieur  Sisco  (Antoinc-Domioiqne),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  u*  96,  pour  un  système  de  pissotière,  plusieurs  gargouilles  et  un 

tr.uu. 

* 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  ûeur  Smith  (Joseph),  représenté  par  le  siciir  Gardissal,  i  Paris,  boule- 
^rd  2>alnt-Martin ,  n*  99,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des 
lissei  pour  métiers  à  tisser. 

356*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
iSSfi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  la  Seine,  pr  le 
^isorSqulres  (Willlam-Westbroocke),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  À 
l^b,  me  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  tendants  à  empêcher 
ftiplosioD  des  tuyaoi  ou  tubes  conduisant  les  liquides. 

357*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
i.S^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Triooble  (Isaac-Ridgeway),  représenté  par  ie  sieur  Yapp,  à  Paris,  me  Mon- 
tkpa,ii'*  i3,  pour  perfectionocinents  à  la  manière  ao  rassembler  et  main- 
Wntr  les  extrénaités  des  rails  sur  un  chemin  de  fer. 

398*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  11  juillet  i856»  ait  feecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
prladame  TrotrfLatouche,  née  Vaogin  (Jeanne-Françoise),  représentée 
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par  le  sieur  Lenonnand,  à  Farîs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  ua 
syslème  de  perfectionnement  dans  la  fabrication  des  cbaussures. 

359*  Le  brevet  d*înTentîan  dont  la  dlemande  s*  éi&  déposée,  le  18  juillet 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
ateur  Weisskopf  (Elias),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ferdinand  Yung,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  7,  pour  un  combustible  dit  pyramides  vésaviennes , 
propres  à  allumer  tous  les  combustibles  sans  autres  accessoires  et  sans  souffler. 

36o*  Le  brevet  d^nventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  18  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wilber ^William),  représenté  par  le  sieur  Tapp ,  k  Paris ,  rue  Monthyon , 
n*  1 3 ,  p-iur  des  perfectionnements  apportés  h  une  macbine  propre  à  Textrac- 
tion  de  Thuile  ae  graines  oléagineuses  et  à  la  confection  de  gâteaux  ou 
tourteaux. 

36 1'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i856,  au  sccrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wright  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Cambay,  k  Paris,  rue  de 
Paradis-Poissonnière,  n''  53,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fourneaux 
et  les  barres  de  foyer. 

363*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i856,  au  scd^étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Baril  (Henri),  côte  Saint-Sébastien,  n*  23,  à  Lyon,  pour  on 
njélier  maillé  lisscur.        , 

363"  Le  brevet  d^invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3/i  juillet  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ics  sieurs  Boisselct  pfere  et  fils,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bresjon,  à 
Paris,  me  de  Bretagne,  n*  57,  pour  fermeture  de  serres  chaudes. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s/i  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Burîlle  (Joseph),  k  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  io4,  pour  un  genre 
de  peignes  à  diignons. 

365**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Crocker  (William-R.),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à. Paris,  me 
Sainte-Anne,  n*  46*  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  pro- 
pres à  fabriquer  des  bouchons  de  liège* 

366"  Le  brevet  dlnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déprtrtement  du  Doubs, 
par  le  sieur  Dechaux-Bardey,  rue  Moncey,  n*  8 ,  à  Besançon ,  pour  une  machine 
à  doubler,  mouliner  et  pelotonner  toute  espèce  de  nsatière  filée. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  auinae  «as,  dont  la  demande  a  éké  déposés  1 
U  38  juillet  1S&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôn«,. 
par  le  sieur  Duchamp  (Pierre),  rue  diiCoouneree,  n"*  17*  à  Lyon,  pour  «a 
pa|rter  diarnièi^e  remplaçant  les  cartons  employé»  dans  la  Jaiquart. 

365*  Le  btevet  d^inTention  de  quinze  ans^,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  3 5  juillet  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fillier  (Josaplr-Merie),  k  Paris,  raed*Hautevi|le,  «f*  90*  pour  des 

Ecrfectionnements  apportés  au  métiar  à  tisaef  pour  lequel  il  a  déjà  pris  on- 
reret  le  2%  j  inliet  1 85  5. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ladôoiiindô  a  été  déposée, 
le  3^1  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lOisCi- 
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pr  leaîenrForget  (Pî«m*N«rciaM),  à  Gouraiy-siir-Aroude ,  peur  perfectig»* 
«maimeftà  fini. 


370*  L«  brevet  «TiiiTeDtîoD  de  qainieans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3t  jwllet  i856,  an  secrAtariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Loiret 
par  le  aîear  Gatîn  (Pierre),  à  la  Chaléassière,  à  Saint-Etienne,  poitr  un  pre» 
cédé  et  fidbvîeation  de  nmes  de  wagons ,  de  loœmotivea  et  autrei  en  tout  genres 
en  fer  forgé»  et  faites  an  nsartean-pilon. 

371*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  si  jnâHel  1 S56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine > 
par  ie  sieur  Gaodebert  (Alexîs-Loais],  k  Paris,  me  Quincampois ,  d^  85 ,  peur 
une  bottine  dite  htrthe, 

37s*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  soât  id56 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Vendée, 
ptr  le  aienr  Gigal  (Adolphe),  aux  Sables-d'Olonne,  pour  vn  procédé  pe«r 
cuire  et  conserver  la  sardine  et  autres  poissons  de  mer. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denunile  a  été  déposée, 
le  25  juillet  1 856 , au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
per  l«i  aienrs  Hamburger  (Isidore -Charles)  et  Daniel  (Alpbonae-Lévy),  k 
Boris,  passage  des  Panoramas,  n*  53,  pour  un  genre  d'épingles  pour  chapeaux; 

37 A*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  35  juillet 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptprtoment  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hee(Richard-March),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Sainte* 
Anne,  n**  46,  pour  dea  perfectionnements  apportés  aux  moyens  employés  peur 
ausnfeoir  s<^idement  en  forme  les  caractères  dans  les  presses  dites  pre$tm 
Har. 

37 S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  »  été  déposée, 
ie  si  {mllet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
per  la  demoiselle  Hoiteau  (Joséphine -Virginie),  représentée  par  le  sieur 
LeDormand,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  pasïe-parlottt 
k  encadrement  métallique. 

376*  Le  brevet  dTinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  juillet 
18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Loodridge  (Jamea-Atkxnson),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  beule»- 
vard  Saint-Martin,  i^  29,  pour  on  système  d*arm«tnrei  propres  à  consdrder 
les  cylindres  de  presses  hydrauliques,  les  cylindres  de  pompes  et,  en  général, 
loutn  pièces  qm  doivent  être  soumises  k  une  forte  pression  intérieure. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  deaMude  a  été  déposée, 
k  ai  jnîfiet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seines 
par  le  aienr  Lorenzo  (Théodore- Henri- Benjamin),  à  Paris,  houlevard  de 
Scnttboorg,  n*  85,  pour  un  système  de  robinet  à  boisseau  de  rechange. 

378*  L?  brevet  dlnventimi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillel  i856 ,  ira  aeerétâriat  de  la  préfecture  do  département  du  Bhdne*, 
parle  sieur  Loup  (  Michel),  me  de  riJ6pttal ,  n*  34 ,  à  Givera,  pour  un  système 
de  làhrication  du  verre  k  vitre  sans  fin ,  filé  plat. 

379*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  94  juillet  i856 ,  en  secrétariat  de  la  péfecture  du  dépsrtement  de  Li  Seine , 
par  ka  sieora  Marie  frères ,  éKasnt  domicile  chez  le  sieur  Bresson ,  k  Paris ,  mê 
de  Bretagne,  tf  57,  pour  k  fitbrication  de  boutons  en  ntacre  avec  «ppiieatieil 
d'émail  à  firaid  et  incmstatieiia  métaUicpieai 

38o*  JjO  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépesée  » 
k  24  juiikt  i856,  attseerétariel  èala  préfectnrc  du  département  de  k  Seintf* 
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jmr  le  siear  Mssson  (Jean-Bapt^slo-Ferdinand),  à  ParUi  rue  de  Cliélons»  n*  so, 
pooruoc  machine  k  marteler  IVtain  en  fedille  et  tous  iei  métaux  en  générai. . 

58 1*  Le  brevet  d*îoveution  do  quinieans,  dont  la  demande  a  été  il^posée, 
le  s5  juillet  28S6,  au  locrétanat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Monnet  (Claude  Louis),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  iS,  pour  la  fabrication  mécanique  des 
cordons  au  crochet  et  coupons  |K>ur  passementerie. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  s8  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenaes; 

Ï»Ar  le  sieur Moreaus  (Achille- Armand],  à  Himogne,  pour  un  métier  à  tailler 
es  ardoises. 

'  383*  Le  brevet  d'invention  de  qutnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I  Oise, 
par  le  sieur  Munnier  (Jules),  ^  Compiègne,  |»our  une  machine  â  fabriquer  les 
briques. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i856,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par 
le  sieur  Nagel  (Gustave),  à  Saint- Paul -en  «Jarret,  pour  la  préparation  du 
chanvre  et  de  l'aloès  par  les  sels  métalliques  employés  pour  hi  fabriialion 
des  câbles  et  do  certains  tiasus. 

385*  -  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  94  judlet  1 856,  au  »ecrétoriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Nevr*Yorck,  Uubber  et  compagnie,  i*epi-ésentés  par  le  steuc 
Follak,  élisant  domicile  chez  le  .«ieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  d*un  caou'ichouc  cellulaire. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  élc  déposée, 
le  s3  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noailly  (Etienne),  Grande- Kue,  n*  168,  à  la  Chapelle-Saint* 
Denis,  pour  machine  propre  à  cribler  de  trous  les  pommes  de  terre  et  autres 
tubercules. 

387*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élc  déposée, 
le  94  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Nottelet  (Joseph-Gustave)  et  Kendei  (Thomas),  représentés  par 
le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  do  Strasltourg,  n"  a3,  pour  un  genre 
4e  peigneuse. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  95  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Périnaud  (Jean)  et  Petitdidicr  (François),  représentas  parle 
sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n**  a3,  pour  un  procédé 
de  teinture. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|)Osée, 
Je  3i  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uliône. 
par  lea sieurs  Piatoo  (Michel)  et  compagnie,  rue  de  la  Quaiantainc,  n*  3,  à 
Lyon,  pour  un  mode  de  hivage,  à  Icau  chaude  et  en  vase  clos,  de$  soies 
décreusées. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  noinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  du  Rliône, 
parle  sieur  Reybaud  (Jules),  me  des  Capucines,  n*  a  a,  à  Lyon,  pour  an 
surmoulage  par  les  gommes  élastiques  appliqué  aut  fruits  artificiels. 

391*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  juillet 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
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BittcnbaiMJt  (Loois-ADtoine),  reprteolë  par  le  tieur  Pisrpîgiia,  à  Ptris*  nM 
SMote-Anne,  n*  46,  pour  des  perrectîoDDeasenU  apporlét  à  la  fabricalioo 
descograis. 

399*  Le  brevet  (TinTenlîon  de  dix  ans,  dottt  la  demande  a  été  dépotée,  to 
3i  3«illet  iS56,  aa  seerétariat  de  la  préfectore  du  dëparteaMiil  de  la  Meuse, 
par  k^  aieors  Scbollz  frères  (  Jfan-Antoîne  et  Nicolas),  à  Bar-le-Dttc ,  pour  un 
métier  h  fabriquer  les  corsets  sans  couture. 

393*  Le  brevet  cKinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  é\é  d^poa^, 
le  l'août  i856,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de* 
Calais,  par  les  sieurs  Tréca  frères,  à  Neuvireuil,  pour  un  système  d'alimen- 
tation des  générateurs. 

394*  I^  brevet  d*inventioo  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  36  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sseor Villard  cadet,  place  do  la  Fromagerie,  n*  6,  à  Lyon,  pour  la 
&lirication  du  drap  cbalne  peluché. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le 
s3  juillet  t856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
perle  sîeor  Algier( Edmond- François),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  919, 
pour  procédé  de  iabrication  des  chatons  à  griffes  pour  la  joaillerie  et  la 
b^ovterie. 

396*  Le  breret  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  99  joHIet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ardillion  (André -Georges),  A  Paris,  me  des  Lion»âaîiit-Paal, 
a*  1 1,  pour  an  système  de  cuisinière. 

397*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juillet 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«enr  Bakewell  (Thomas-Hill),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  è  Paris,  rue 
DixNiot ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  ventiler,  cbauiier 
et  rafraichir  les  chambres  cl  autres  lieui. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  qntnso  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  9  3  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  steor  Barré  (Jean- Antoine),  à  Paris,  me  de  Ménilmontant,  n*  99,  ponr 
système  de  séparateur  pour  fosses  d*aisances, 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
le  33  joillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
paries  aieurs  Bergers rd  (ÉtienneJacques-Augustin)  et  Picbon  ( Jean-Baptiste* 
Alphonie),  route  de  Flandre,  n*  45,  à  Aubenrilliers,  poor  un  système  de 
famains  en  briques  et  ciment  romain. 

hocT  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deoMode  a  été  déposée  « 
le  10  avril  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
psr  le  sicnr  Bonrdel  (ChaHfs),  à  Paris,  me  Sainte-Anne,  n*  63,  pour  un 
système  de  télégraphe  électrique. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  jailfet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbéne« 
par  le  sieur  Bourdet  (  Emmanuel  ),  rue  Sala ,  n*  3  4  »  à  Lyon ,  pour  une  asachina 
à  air  comprimé  et  vspenr  sans  le  secours  d'aucun  foyer. 

4o9*  Le  brevet  d'mvcntion  de  ounue  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  93  jnillet  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
psr  le  sieor  Rouret  (  Jean-Lonts-Anteine-Marie),  à  Paris,  rue  du  Perche,  n*  1 1, 
poor  un  système  de  fabrication  aans  décbeta  de»  brisures  de  boudes  " 
dites  perdncf. 


4o3*  Le  brevet  dlaveitfîoB  <fe  mùâae  ans,  don!  la  dawJa  a  élé  <M{m^» 
le  Mi  juillet  .1 856  •  au  seorëtaiiat  Je  la  |iréfoGinre<ia  département  de  la  Sema 
par  le  sîeur  Cardot  (Aotoine-Charles),  chaussée  de  Méuilmootanl,  a*  99,  à 
ftelleville,  pour  ua  «yAième  de  parapluie  et  omhrelle  à  rotation. 

koà'^  Le  brevet  d'invention  de  qnioie  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
)e:ai  juillet  iS&6»  au  secrétariat  <te  lapréfeolare  du  département  de  la  Seine. 
par  le  sieur  Gattaert  (Gbaries-François),  représenté  par  le  sieur  Lenormand, 
\  Parla  «  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  a3 ,  pour  un  ayatème  de  femetnre  on  de 
banobage  applicable  aux  caves  à  liqueurs  «  flacona,  vases,  etc* 

àob*  Le  brevet  d*inwitntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  joîlkl 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne«  par  le  sîenr 
Chiabolm  (George),  repréeenlé  par  le  sîeur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
SaÎBA-Martin,  a**  29,  pour  fabrication  d'un  engrais  artificieL 

^6*  Le  brevet  dMnvcntion  de  dû  ans,  dont  la  demande  a  étft  déposée,  ie 
18  juillet  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  dud^Mutement  de  TÂiaoe, 
parie  sàettr  Classe  (Auguste),  à  Saint-Quentin ,  pour  gase  et  mousseline  donUe 
maillon  brillante. 

io7*  Le  brevet  d*inventîon  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesés, 
le  a3  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du.départemnnt  de  la  Semn, 
par  le  sieur  Courtois  (Auguste),  à  Paris ,  rue  des  Vieux-Augnstins,  n*  a8,  ponr 
perfectionnements  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

4o8*  Le  brevet  d*inveDtion  de  qulnie  ana,  dont  ia  dessonde  a  M  déposée, 
le  a3  juillet  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cresswell  (Randal),  k  Paris,  me  des  CliBni^»-ÉlyBéna«  n*  16, 
ponr  le  nettoyage  des  éponges. 

A09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dsmande  a  été  déposée, 
le  1 9  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Hanla> 
Garonne ,  par  le  sionr.Dorand  (  Philippe),  me  Eseontsière«Montonlien ,  n*  é ,  à 
Toulouse,  pour  poil  végétal. 

Aao*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
Inné  înillet  1 8M ,  an  seorétaniat  de  la  préfecture  dn  d^Mrlèment  dea  Boncbes- 
dsiRhône,  par  le  sieur  Fayolle  (Français),  me  Saiot-Féréei,  nT  SS,  à  Ite* 
seille,  pour  une  boite  en  cuivre  powr  allumettes. 

,  été*  Le  brevet  d^înventiofn  de  quinae  ans,  dont  ia  demande  a  été  d^iosée , 
U.-ni  juillet  iSM ,  an  secrétariat  de  la  préAetnre  dn  dépastement  delà  Setaa- 
Inlérienre^  par  le  sienr  Fromage  (Akaandre-Loôen),  à  ûamelal,  pour  an 
•fstkme  de  ràbinet  dit  woUmt  fntssâUK 

d  1 2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
la  né  jnillet  1^6^  an  secrétariat  de  la  pféfeetnne  da  déparlement  de  la 
ûwonde^  par  ie  sienr  Gaye  (Jean-Bernard),  oouis  Lioé,  n*  .65,  à  BeidesDS, 
pnorlabricalîon  d'an  savon- lessive. 

4i3*  Le  brevet  d'iovention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  as  jniUit 
^A^6,au  secrééeriat  de  la  pnéfitctuie  du  dépatftemeai  de  fa  Seine,  nsr  le  sîeor 
Henley  (  William *Tbomas),  rqvéseaté  par  le  sienr  Dnboie,  à  Btfîs,  qn* 
Benrhnn,  n'  29,  ponr  des  perfectioasiements  m>poDlés>dana  les  géDérstenOiiB 
cbaudi^res  à  vapeur  et  dans  les  apparaila  qui  s  y  nHacbent. 

ééé*  Lebmveld'inaenftion  de  quinaeaae,  dont  la  demandée  été  dépesés, 
)n.na  j iiiUet  aSÂfi,  an  aecrétariat  de  la  prébetnae  dn  département  de  la  Seias* 

tturlnsstenrslslnr  etOftto,  représentée  per  ie  aieor  Éabaid,  àlUâs,  !«•  ^ 
wihhelien,  n*  s«»,  nenri'appUnalintt  dn  mkmm  à  lamelle.  ^ 

4 15*  Le  brevet  d  invenlion  Je  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  dépsiéi» 
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le  23  jixîiiet  i856,  aa secrétajùat  de  la  préiecturecia  département  dcfrBouches- 
da-Rliôae ,  jNir  le  sîenr  Jannet  (Heary),  élisant  domicile  à  Marseille,  pour* 
une  ma<^De  hydraulique  propre  à  élever  ks  eaui,  système  limaçon,  gen^ 
Tolnte. 

4i6*  Le  breret  d*invealion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ib  sS  juillet  1 856,  an  secrélariaide  la  préfectore  du  département  de  la  Seine , 
parie  sieur  JolJy  (Jean-Baptiste],  rue  ^ioeose,  n*  3,  à  Passy,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  vapeur. 

il 7*  Le  brevet  d'invention  dequinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  juillet  a 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sienis  Labonriau  et  compagnie,  à  Puteaui,  pour  procédé  de  fabrication 
de  velours  et  tapis  volontés  ou  haute  laine. 

4 18*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  22  juillet  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  aîeur  Laugelot  (Claude-Alezanare),  à  Paris,  boulevard  des  Filies-du- 
Calvaire,  a*  11»  pour  des  peifectionnements  aux  fourneaux  de' cuisine  dits 
écmtoaùipies, 

419*  Le  brevet  dHnventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juiilet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lejeune  (Charies-Henry-Auguste),  à  Choisy-le-Roî ,  pour 
nn  procédé  de  labrication  de  pâtes,  A  fîroid,  en  général. 

4so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  22  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  In  sieur  Lepondré  (François),  à  Paris^  rue  des  Malhurins-Saint- Jacques, 
a*  6 ,  pour  une  croisée. 

i2  L*  Le  brevet  d*invention  de  oninze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée. 
Je 2 3  juillet  1.8 56,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
parie  sieur  Midol  (Antoine),  représenté  par  lesieur  Paillot,à  Anzin,pottr 
on  appareil-Midol  pour  la  darîGcation  du  jus  de  betterave. 

432*  Le  brevet  dlnvention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposcej 
le  i6  juillet  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine- 
Inférieare,  par  le  sieur  Nouflard  (Eugène),  rue  dn  Pctit-Quevilly,à  Roaea, 
pour  une  carde  à  coton  k  chapeaui  circnlaites  rotatifs. 

423*  Lebrei^  dmvetttion  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  26  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÀisne, 
par  le  sieur  Pcllerin  (Joseph'Clovis),  à  Magny-la-Foase,  pour  TapplicatiQn  du 
plometis  mécanique  sur  des  tissus  de  gaze. 

424*  Lelirevet  d invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 3  juillet  1 856 ,  an  secvétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Corse, 
par  le  sieur  Pilati  (Antoine),  k  Ajaccio,  pour  un  jnouiin  à  farine  mû  par  un 
ressort. 

A2S*  Le  brevet  dUnvantioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  jnillet  i856,  an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sonune,  par  le  jtaur  âubé  (Ernest-François),  à  Montdidier,  pour  une  ma- 
dune  à  «sasaer  les  caiiloQx.et  pierres  de  toute  nature  pour  bétons,  empierre- 
ments et  macadams. 

4s6*  Le  Inmvet  dTimmilioo  idont  la  demande  a  été  déposée,  lest  juillet 

i856y  4«  secrétariat  de  la  ipréfectnre  du  département  de  Ja  Seine,  par  le  sieur 

Smù,  (Refdinaod),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  k  Paris,  boulevajKl 

JSaint^lÀnrtia,  n"*  29^  poyr  nue  diapositien  des  essieux  de  wagons  et  autres.  * 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanue  a  été  déposée  » 
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.  le  36  jaillet  i856,  an  secrëtariat  de  la  préfectore  du  dëptrlement  du  Rh6ne« 
par  le  sienr  Vî41ard  cadet,  place  de  la  Fromagerie,  n^  6,  à  Lyon,  pour  la  &- 
orication  du  drap-tricot  peluché. 

A  98*  Le  brevet  d*toTCotiott  de  quitiie  ana/dont  la  demande  a  été  dëpoaée , 
le  98  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  hpréfecture  du  département  de  la  Seîne« 
par  le  sieur  Aubin  (Jules) ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  83 ,  hôtel  Saintc-Marîe , 
pour  application  des  toiles  métalliques  aux  rayons  des  meules  i  moudre  )e 

4sg*  Le  brevet  d*iDvention  de  quinxc  ans,  dent  la  demande  a  été  dépotée, 
le  99  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Beltantc  (Pierre),  cher  le  sieur  Conlmer,  k  Paris,  place 
Lou\f  is ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  chaussure 
dite  chaussure  hygiénitjae, 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  f« 
3o  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bodmer  (Louis-Rudolpb),  représenté  par  le  sienr  Armengaud 
aîné,  rue  Stfint^ébastien,  n*  45,  à  Paris,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  presses  hydrauliques  destinées  à  Textraction  de  Thuile. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rœrner  (Bobert),  élisant  domicile  chex  les  sieurs  Lovées  frères  et 
Scbwalle,  h  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  37,  pour  un  flotteur  perfectionné,  à 
vase  flexible  et  imperméable. 

433*  Le  brevet  d'inYention  dont  !a  demande  a  été  déposée,  ^e  s8  juillet 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Bolman  (Louis)  et  Dinben  (Franck),  représentés  par  le  sieur  Gardiasal , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  disposition  d*engreja.iges 
pour  transmettre  le  mouvement  circulaire  continu. 

433*  Le  brevet  dlnrention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, 

«te  36  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Chalange  (Lipbar-Mathurin),  représenté  par  le  aiear 

Ricordeaui  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3,  pour  un  émotteur  dît» 

tribntemr,  à  force  centriAige  pour  le  blé  et  la  farine. 

434*  Le  brevet  dmvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  !e  sieur  Chevalier  (Charles-Lcuis),  à  Paris,  galerie  de  Valois, 
n*  i58,  Palais-Royal,  pour  une  machine  chambre  obscure. 

435*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
par  le  sieur  Chevalier  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris» 
Doulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  une  monture  de  cuir  à  rasoir. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  36  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Évette  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bon» 
levard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  nu  procédé  de  lancement  de  la  navette, 
applicable  à  tous  les  métiers  à  tisser. 

437*  Le  brevet  d^iuvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  aoAt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par 
le  sieur  Gay  (Jérôme),  représenté  par  le  sieur  Roehaix,  m<mtée  Saint«Bartliér 
lemy ,  n*  3  9 ,  à  Lyon ,  pour  un  bec  de  lampe  servant  à  la  combnstîon  de  Thytlro* 
carbure  alcalio. 
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â3S*  Le  brevet  d'invention  do  auînie  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
le  a8  juillet  1 856,  an  sccrëtariat  Je  U  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sicnr  Gavellc  [François-Louis],  représenté  par  le  siear Duval,  à  Paris, 
rue  de  Sèvres,  n*  81 ,  pour  des  appareils  à  vapeur  portatifs  pour  ragricnltore. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d*0r, 
per  lesteor  Grivolet  (Gande),  à  Lesgoulles,  pour  on  instrument  dit  U/nut 
cytmdre  ntaitf, 

44o*  Le  nrevet  dTtnvcntlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
ie  6  août  18 5^,  an  rerrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par 
le  aiear  Guillery,  reprétenté  par  le  sieur  Mathon  neveu ,  è  Lille ,  rue  A^ 
lardÎDs,  pour  une  méthode  de  distillation. 

44 1*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3o  juillet 
1056,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llarst  (Thomas),  représenté  par  Is  sieur  Courrouve,à  Paris,  rue  de  la  Bourse, 
B*  3,  ptHir  des  perfectionnements  apportés  dans  la  jonction  des  rails  générale- 
ment  employés  sur  les  voies  ferrées. 

hk^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  s9Jaiilct  1 856,  au  secréiarial  de  la  préfecture  du  dé|iartement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Isnard  (llaiimin),  représenté  parle  sieur  Gartiissal ,  à  Paris , 
boolcves^  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  une  machine  relative. 

143*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  joillet  i856,  au  secrétariat  de  la  prt'feclore  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Komgen  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Richard,  A  Paris,  rue 
SeÎDl-S^bastien,  n*  45,  pour  une  machine  4  couper  et  presser  simullanément 
les  légnmea  d'une  manière  continue. 

A  44*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  9  juillet 
i356,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lemb(  Andrew)  et  Ronalds  (John),  représentés  par  le  sieur  Leoormand« 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
eofssiroction  des  vaisseaui ,  hâliments  en  fer  et  autres  constructions  du  même 


é4&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  96  joîUet  18S6 ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
per  les  sienrs  Lebeof  ,Miiliet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Pcrpigna , 
èPlBfis*  nie  Sainte- Anne ,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la 
préparation  des  pAtes  céramiques. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénoaée, 
le  3o juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
peor  le  sieur  Marivn  [Clandc-Mamës-Augustiu),à  Paris, cité  Bergère,  n*  i4,pour 
un  cbissis-presae  pour  la  production  des  épreuves  positives. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  46  juillet  1856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déiiartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Muller  (Démétrius-Diamilla),  A  Piarss,  rue  de  TOratoire-da-Roule , 
n*  a  3  ^  pour  fabrication  de  Tacide  sulfnrique. 

44  s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  élé  déposée,  le  a  8  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tiesir  Oswen  (William),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  a*  s 3, pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
Je*  roues  et  bandages  pour  chemins  de  fer. 

449*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ana,  dont  k  demande  a  été  dépoaée» 
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U.  «8  juiUet  1  SJiù  •  au  tecréUriat  de  la  AréfecInEe  du  d^utrlement  de  la^Seine . 
par  le  sieur  Panizilni  (Jo5C«h-Charlea|,  à  Paris,  rue  deBcrçy-Saiot-Ânloine, 
u*  97 1  pour  un  soufllet  de  wrge* 

^5o*  Le  Lrevet  d'iaveolLon  de  qoiaae  a^/i,  dont  la  demanJe  a  été  déposée, 
le  3 6  juillet  i8â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartaa^eol  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Peu txolds  (Gottfried)  et  Beroage  [Charies-Hippolyte],  À  Paris, 
.rue  du  Faubourg- Saiat-Honoré,  n*  178,  pour  une  machine  dite  s^araUw 
conique,  destinée  à  séparer  et  purifier  le  sucre  de  la  mélasse  et  de  toute  in^d- 
reté  sans  employer  aucune  espèce  de  filtre,  comme  Avssi  k  cknfiar  toutes 
es|>àces  de  liquides,  et  À  séparer  deui  suhatanir.es  d'un  composé  fiuide«  àt 
densités  différentes. 

ASi"  Le  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesét, 
U:38  juillet  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  âeine, 
par  le  sieur  Perré-Chevali^r  (Eugène),  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  ^ ,  pour  un 
moule  et  presse-cigare. 

i5a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfectoredn  département  de  la  Seine» 
par  le  sienr  Petiet  (François-Xavier),  rue  Duris,  n**  4,  à  Belleville,  pour  un 
système  de  bobineuses. 

453"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Planchon  (Ferdinand -Adolphe)  et Grimonprez  (Théo> 
dore-JulesJoseph),  à  Paris ,  place  des  Victoires,  n*  i .  pour  tapisseries  imita- 
tion d^Aubusaon. 

454**  Le  brevet  d'invention  de  quînse  ana,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dodépactement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poncon  (Antoine),  élisant  domicile  chex  le  5ieur  Gardissal ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ^9,  pour  un. moteur  hydraulique. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 8  juillet  1 85£ ,  au  secrétariat  de  la  prvfecturc  du  départemenl  de  la  Seine, 
jMur  le  sieur  Ravel  (Martin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Tremblay,  à  Paris, 
rue  de  rAncienne-Comédie,  n*  18,  pour  dès  procédés  de  production  de  la 
truffe  noire. 

456"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéd^Miée, 
le  a 6  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
iMur  le  sieur  JGU>dier  (Eugène),  représenté  par  le  sienr  Santter,  à.  Paris, me 
Drouot,  n*  a ,  pour  la  fabrication  des  tissus  à  poil  eonpé. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a<  été  déposée , 
le  28  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préiectare  du  dépsrtement  de  la 
JSeine,  par  les  sieurs  Rousseau  frères  et  Morin  (Panl*Francois,),À  Paris,  ras 
de  rÉcole-de-Médcciae  «  n"  9 ,  pour  la  réduction  de  fidaminium. 

.458"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1 856 «au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  daSaôna-^t- 
Loire,  par  le  sieur  Thorin  (Xean-ÉtîeHDe),  à  Saint.-;Glénieiit,poor  un^eare 
de  tuiles  dites  tuiles  plaies  économiques, 

'  459"  Le  brevet  d'invention  de  qukiie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  t6  juillet  1 856 ,  au  aea'étariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seia^ 
.par  le  sieur  Tonres  Munos  y  Luna  (Ramon),  élisant  domioUe  à  Paris,  cas 
Mupddone ,  n"  9  pour  des  perfiBctlonnementa  à  des  procédés  da  iabricatioP 
du  sulfate  de  soude. 

.460*  lés  Jhrevet  d'iovenitioA  de  qiûnaa^aB»,  dontla  damande  a  été  J^po^* 


It  55  JBÎllet  1  SSfi  »  att  McrëUrât  do  U  préfectore  du  département  de  U  Sf  ioe, 
Mr  la  dame  veuve  V entier,  n^réaentée  par  ie  sieur  Lesormand,  à  Paria', 
wderardde  Strasbourg,  n*  a3,  pour  uo  jupon  flexible  à  tourDure. 

kêi"  ht  brevet  dloveotioo  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3i  joiile 
ifta(,  anaeeréiariaA  de  la  préfecture  du  dé|)arlemeQi  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
AaMi(Iareél),  représenté  par  ie  lieur  Gardisaal,  àParis,  boulevard  Saiol- 
llartiji,  n"  39 ,  pour  un  système  de  placa^je  eo  relie£ 

,  4£i*  La  brevet  d*inventiein  de  quinze  ans,  dont  la  dea>ande  a  été  déposée, 
kij  jollet  iSâ6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
prie  aeiir  Aateine  (Auguste),  représenté  par  ie  sienr  Tbilloy,  à  Paris,  me 
(S^-k-Bnaae,  n^  a ,  pour  un  aM>areil  d*avertissement  pour  éviter  la  rencontre 
en  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

i6s*  Le  brewi  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juillet 
i4â6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
AnkiD  (Napoléon),  représenté  par  le  sieur  Gardissal  ,à  Paris,  boulevard Saini- 
IhrUa,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

4&4*  Le  brevet  d*invetttion  de  i^nze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^iosée, 
b  3o  juillet  18Ô&,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
&iBS,  Mr  le  sieur  Beckmann  (FVanx-Friedricb-Georges),  représenté  par  le 
ànr  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionne- 
MBti  apportés  à  la  disposition  des  lampes. 

4tt'  Le  brevet  d*inrention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
^h  juillet  1 856,  au  secrétariat  .do  la  prélecture  da  département  de  la  Seine, 
fo  les  sieurs  Bertbelot  et  Fillenl ,  représentés  par  le  sieur  Le  filanc ,  à  Paris, 
na&into-Appoline,  n^  3,  pour  un  systtoie  de  ferrures  dites  ii/)p«(f  à  joints. 

466*  La  brâvet  d*iavention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b3i|niyeti8ô6»  an  aecrétariat  delà  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  BouclMy  (Jacques-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Corroy^ 
à  Bus,  nw  de  Bretagne,  n^  33 ,  pour  un  appareil  pour  laver  le  Muge  et  tous 
)•  tiuas  susceptibles  d'être  lavék 

467*  Le  brevet  dlnreniion  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée^ 
k4asôt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
A^tpar  le  sienr  Boulet  (Gharies-Thomas),  rue  Vaulwn ,  à  Dijon,  pour  un 
^BoUe  système  de  freins  destiné  k  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de 
k. 

469*  Le  bisevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesëe, 
lit  waAi  i,8â6»  an  secrétariat  de  U  préiecture  du  département  de  la  Seine- 
WoMHe,  par  le . sieur  Caminada  (iiezis-François],  me  aux  Chiens,  a'  1» 
i  Bouen,  pour  une  pompe  mouodynamique. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  ^  août  a8S6  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne, 
l>r  lasiaor  Cbnvat  (Mkhel),  lieu  du  Canal ,  à  Givora,  pour  la  fabrication  de 
*H«  ea»&r  panr  nageai. 

é7«rLaJbrâv«t  d'imanlion  de  quinae  ans ,  dont  la  dsmande  a  été  déposée ,  le 
3>  jîûilet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 

rvlanew  Glasaan  (Sigianaand-Hubest).,  r^éacnté  par  le  aiaur  Le  Blanc, 
^■nz4nie.Satnla*Âppcîline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  con»- 
telipadca  buvaida,  eous-maina,  de  toutaa  formes  et  de  tous  genres. 

i?!*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
it  ^jiaiUeli8â5,aneearélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine", 
l''^  n«i».CfV*îs  (J/ériré^^akciai)  et  Tige  (ÀdnlpSia-Loiiia),  j«ppésent<f 
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{kar  )e  ftteur  Le  Blanc  «  k  Paris,  rue  Sainte -Appoli  ne,  n**  s,  pour  tyalteic  d'à»* 
nonces  ou  de  publicité  à  Taide  de  (a  photogrnptiic  dit  alhum  dé  f^oîo^nfiik 
^annonces. 

47s*  Le  brevet  d^invention  de  quiitse  ans ,  dont  la  denninde  a  ^t^  d^poaée , 
le  3i  juillet  i856,  an  secrétariat  de  la  prérccfure  dn  départemuni  d«  ta 
Seine,  par  le  sieur  Delcambre  ( Edouard },  boulevard  Pigaie,  u**  36 ,  à  Mont- 
martre, pour  un  appareil  à  écrire  dit  multipUealettr, 

473*  Le  brevet  d*îaventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  M  ùèivoêée, 
le  3o  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sieur  Descbamps  (Gustavo-François),  représenté  par  le  sieur  Kîcfaard, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfèctionnemenla  apportés  danss 
les  générateurs  à  vapeur. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  août  i856,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne, 
parles  sieurs  Doguîn  fils  (Isaac)  et  Roque  frères ,  rue  des  Ci^cins,  n*  16,  i 
Lyon ,  pour  un  métier  de  tulle. 

475*  Le  brevet  d*inveijtion  de  quinxe  ^ns,  dont  la  demande  0  été  dépoaée» 
le  4  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenienk  du  RMne, 
parle  sieur  Durions  (Emile),  quai  de  la  Charité,  n*  36 ,  è  Lyon ,  pour  an 
robinet  k  gouttibrea. 

476*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sône, 
par  le  sieur  Gaudry  (Cliaries -Alphonse),  rue  de  Péris,  A  Saint-Denia,  pour  nn 
fourneau  de  cuisine  cbauflTé  par  le  gaz. 

477*  Le  brevet  d'inventioA  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjiosée, 
le  3i  juillet  i856,  au  secrélariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gaumont  (Napoléon-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Harlay-dn- 
Pdais,  n*  ao,  pour  un  moyen  de  traiter  les  huiles  fixes  et  essentielles. 

478*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1 856 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Rfam, 
par  le*  sieur  Jerberkeller  (Jean),  à  Mulhouse,  pour  ta  préparation  de  poudres 
métfiiliques  et  de  poudres  de  combinaisons  métalliques,  et  leur  application 
sur  les  fibres  organiques  brutes  ou  manufacturées,  ainsi  que  snr  les  coips 
d*origine  inorganique. 

479"  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i*'août  i856.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Goelzer  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Lenonnand,  A  Paris, 
boulevard  do  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  Teinploi  des 
gaz  combustibles  au  chauflage. 

460*  Le  brevet  d*învention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juiHet 
1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine,  par  le  siear 
Homersham  (William-Colleit),  représenté  par  le  sieur  Richard,  a  Piris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dana  les  machines  servait 
i  la  préparation  ou  traitement  du  chanvre,  du  lin  et  antres  matières  filamen- 
teuses. 

48 1*  Le  brevet  dinvention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépssée, 
le  4  ftoût  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haui*RbiD« 
par  le  sieur  Huser  (Jacques),  k  Mulhouse,  pour  un  procédé  de  châssis  à  com- 
partiments pour  rimpression  des  étoffes. 

48  s*  Le  brevet,  d'invention  de  oui  use  ans,  dont  la  desMade  •  été  déposée* 
le  3o  juUtet  18S6,  au  secrétariat  de  k  préfe«tur»  du  d^NMiemeiildeia  Seiit) 
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Jesienr  LttiÔAd  (Jean-Marie-Remy-Pierre-Augosie),  a  Paris,  n^  de  U 
T^arHTAuTprgne,  dlé  Rudier,  n*  18,  pour  uo  appareil  de  cbauflage  à  Tusaga 
des  Umcliisdeiiscs. 

4M*  Lje  brevet  d*înveLtioD  de  quinio  ans,  dont  la  deoiaDde  a  été  dépoaëe, 

le  S  •  î«m«C  iS56,  ao  secrétariat  de  la  prt^fectore  du  d^parlemonl  de  la  Seine* 

paa*1adasie  Laxé,  femme  Boisgnntier,  et  le  sieur  Tavernier,  représentés  par  le 

sieur  Rieocdeau,  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  9 3, pour  Tapplicatioi^ 

de  aabstoncea  colorantes  sur  papiers. 

àSV  Le  brevet  d*îorention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  JDÎlIel  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Linn  (William),  représenté  par  le  5ieur  Hicbard  à  Paris, 
nie  Saint-Séfaestien ,  n*  4b,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constructioii 
cl  le  mode  d*application  des  propulseurs  à  hélice. 

4^3*  ÎJt  brevet  d*inteution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
Xnlenetire,  par  le  sieur  Loiselier  (Jean-Louis),  au  Pois-Guillaume,  pour  cbe^ 
vrans  en  zinc  pour  couverture  de  serres  et  châssis. 

4S6*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  ao6(  i8â6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Bbia,  par  le  sieur  Lauth  (Charles),  .^  Strasbourg,  pour  perfectionnements 
lypei  t^  à  la  teinture  et  à  l'impression. 

4S7*  Le  brevet  d*inveatioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|Murtement  de  U 
?lîèvre,  par  le  baron  de  Maisières,  rue  du  Doyenné,  n*  1,  à  Nevers,  pour  un 
s^ènie  de  cbaperons  à  courant  dair,  destinés  à  rouvrir  les  murs  d'enceinte 
et  antres. 

488*  Le  brevet  d*invr  ni  ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  j8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Soaûiie*  par  la  sieur  Radenez  (Auguste- Florent),  à  Montdidicr,  pour  un  cbi- 
raCfpd  (împriiberie  à  la  main). 

4^9*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  den>ande  a  été  déposée,  la 
3i  jnillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  aieur  Rîotte  (François),  à  Paris,  rue  Sainte-Calherine-d*£nfer,  n*  6, 
pDcir  an  systèo-e  de  jouet  d'enfant  mis  en  mouvement  par  1  air  chaud. 

I90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Girâode,  par  le  sieur  Schuler  (Liurent),  à  la  Bastide,  arrondissement  de 
Bordeaiix.  pour  Tapplication  d'un  tuyau  graisseur  à  Tcau,  empêchant  les  rouea 
de  iocooiotîvrs  de  chauffer. 

491*  Le  brevet  d'inveutjon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  août  i85$,  au  secrctariat  de  la  pré.Wure  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Tonaellier  (Jules),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  la 
Paix,  B*  lo,  pour. une  herse  pioclieu^c  avec  avant^train. 

49  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  lademcnde  a  été  déposée, 
le  3o  j:)îllet  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  ^etir Yaraigoe  (Philibert-Hector),  représenté  par  le  sieur  Levasseur, 
à  Paris,  rne  da  Veroeuil,  n*  54 1  pour  le  blanchissage  et  le  séchage  écono- 
miques do  linge,  des  laines  et  tissus. 

493*  Le  bcevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoAt  i856, 
an  aecrétarîai  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ager  (fSaCbana),  représenlé  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drenot,  n"*  1, 
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poDF  perfectionnements  dans  le  moyen  d^attacber  ies  boaloas  on  poignfo  dfl 
partes  aux  tîges  des  sermres  et  bec»  de  canne. 

4 9 A*  Le  brevet  d^invenlion  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép08éa« 
le  5  9ott  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sienrs  Allemand  (Félix)  et  Comaglia  (Dominique) ,  représentés  par  la 
sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saïnt-Sébastien ,  n*  &5,  pour  nu  appareil  permet* 
tant  la  suppression  de  cartons  aux  métiers  Jacquart  an.  moyen  de  matièra 
immuables  pour  tous  dessins. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ic  à  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bellamy  (JoLn),  représenté  par  le  sieur  Daubreville,  à  Paris,  me 
de  l'Echiquier,  *n*  36 ,  pour  des  perfectionnements  appportés  aux  procédés  et 
appareils  pour  veiner,  graisser  et  marbrer  les  surfaces. 

agît*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  &  août  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinei 
par  le  sieur  Bertrand  (Victor-Ferréol)  et  la  dame  Larcber  (Amélie),  k  Paris, 
rue  de  la  Chapelle,  n**  9,  faubourg  Sains-Denis,  pour  une  tournure  en  caout- 
chouc. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
11  juin  i856,  au  secrétariat  de  la* préfecture  du  département  des  Boadies- 
du-Rhône,  par  ies  sieurs  Bordet  (Henri)  et  Martin  (Edouard),  le  premiar, 
rue  du  Muguet,  n**  3 1 ,  le  dcoxiëmc,  rue  des  Petttes-Msries ,  n*  3,  à  Marseille, 
pour  un  traitement curalif  do  foidium  Tacherii  (maladie  delà  vigne). 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bougon  (Joseph-Marie),  aux  Prés-Saint-Gervais ,  pour  tube-filtre 
capillaire  h  eau  de  sellz. 

499"  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1806,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Chaudet  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  Riefaer,  n*  i ,  pofor  prooMé 
de  dégraisssgc  des  laines  et  draps. 

500°  Le  brevet  d*invrntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  4  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pif 
le  sifîur  Cbaudet  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  Ricber,  n*  1,  pour  procédés  d*ex* 
traction  des  corps  gras. 

5oi*  Le  brevet  ninvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Decaché  ( Cyrille- Jérémie),  route  de  Saint-Germain,  n*  10,  i  Conr^ 
bevoie,  pour  appareil  perfectionné  propre  à  échanger,  savonner  et  laver  le 
linge. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1 856,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dcsbrosscs  (Jean)^  à  Paris,  rue  du  Bonloi,  n*  19,  pour  un  bm* 
dage-hemiaire. 

503*"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlement  delaSeioe, 
par  le  sieur  Duhamel  (Antoine-Hippolyte-Théophile) ,  à  Paris,  me  d'Argen- 
teuii ,  n*  12,  pour  procédé  d'incrustation  d*or  sur  argent. 

504*  Le  bre? et  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élf  dépotée, 
le  3  août  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  le  sfènr  Dumont  et  la  dame  Brigonnet  et  fils,  me  du  Fnt^  a^  39,  à  Saiat* 
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Dtoaîs,  pour  Templos  des  dcnleHes,  os  et  corniHons  acidafés  pour  rinduatrie. 
5o5*  Le  brevet  iTiiiTention  de  ninieans,  dont  U  denumcre  a  été  déposée^ 
le  2  aoAc  i856,  aa  secrétariat  de  la  préfcctare  du  département  de  U  Seine, 
par  le  s^ar  ÉTans  (Ormrod-Coflfen],  représenté  par  le  siear  Ricordeau,  à  Paris , 
Doalcvard  de  Strasbourg,  n^  3.3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  nul- 
chilien  à  délbncer,  fouiller  et  piocher  la. terre. 

S06*  Le  brevet  d^iovention  de  qnînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  ao6t  i9S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le siivr  Faaeon  (Louis^Engène),  à  Paris,  me  Beanrepatre,  n*  3,  pour 
ue  macbine  destinée  k  fabriquer  les  tubes  ou  caiiees  des  fleurs  artificielles. 

âo7*  Le  bsevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
iei  Mât  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a  Seine, 
par  les  sieurs  Fanrc  (Annet-Âmable)  et  Tergat  (Pierre),  à  Paris,  le  premier, 
ne  Quincampaîx,  n*  17,  le  second,  passage  Saint-Pîerre-Popincourt ,  n*^  8, 
poor  cacliet  ou  pain  à  cacheter  dit  sc^iptopkore. 

So8^  Le  brevet  dlnventîon  de  quinze  ans,  dont  in  demande  a  été  déposée, 
k  4  aottt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  liear  Gaudit  (François-Guîfîaome-Numa),  éfisant  domicile  chez  le  sieur 
Sôllard,  rne  d*Enghien,  n*  ^9,  pour  procédés  de  traitement  des  produits 
prrolîgnemc. 

509*  ïje  brevet  dlnvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  aoèt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  les  sieurs  Genêt  (Pierre-Lonis-André)  et  Thierry  (Pierre],  à  Paris,  le  pre^ 
nier,  me  Croîx-du-Roule,  n*  3,  le  second,  me  de  Miroménii,  n"  3?,  pour  un 
«rstème  de  planchers  en  fer  et  briques  tabulaires. 

Sio"  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  ao^t  i856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc,  par  le  sieur  Gîbbs 
(Lncioi-Hall],  représenté  par  le  stenr  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

5f  1*  Be  brevet  d^inventk^n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3  août  1 856 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hannard  frères,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me 
Sûte-Anne ,  n*  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  teinture  des 
âBos  mélangés  de  laine  et  de  coton.  • 

S 13*  Le  brevet  d*învenl1on  dont  la  dem«iudc  a  été  déposée,  le  5  août  i856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Srine,  pnr  le  sieur  Heber- 
letn  (Jacqacs}«  repiî^scntc  parle  sieur  Schneider,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Hoegrl,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poîssonniërc ,  n*  39,  pour  un  mécanisme 
poavaBt  ?gir  simultanément  snr  tons  les  frems  d^nn  convoi  de  chemin  de  fer 
poor  en  opérer  Tarrèt. 

5i3r*  L^  brevet  d'invention  deqoinze  ans,  dont  fa  demande  a  ét^  déposée, 
le  5  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  aîear  Lafond  (Etienne- Jules] ,  impasse  Saint- Laurent,  n*  1 1,  à  Belle- 
Tille,  poor  on  s^stëme  de  chemin  de  fer  s*appliquant  aux  routes  et  chemins 
eofamunanx,  vicinaux  et  départementaux,  servant  h  relier  les  principales  loca- 
lités à  tontes  les  grandes  lignes,  pour  faire  fonctionner  toutes  espèce  de  voi- 
tures, charrettes,  wagons  et  autres  véhicules  mus  par  des  chevaux  ou  tout 
aolre  moteur,  snpprimanl  les  doubles  voies  et  permettant  de  dérailler  à  volonté 
dit  sysfêntê  LafonJL 

5 1  A*  Le  brevet  dl'nvcnttbn  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i856,  an  secrétariat  de  là  préfêetore  du*  département  'de  la  Seine  » 
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pour  perfectîoimenieats  daoB  le  moyen  d  attacher  ies  boutons  oq  poîgnéea  d» 
partes  aux  tiges  des  serrores  et  becs  de  canne. 

à^k*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osé»^ 
le  5  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  slenrs  Allemand  (Félix)  et  GoraagUa  (Dominique) ,  représentés  par  le 
sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Sai-Dt-Sâ>astien ,  n*  &5,  pour  un  appareil  perm^* 
tant  la  suppresnon  de  cartons  aux  métiers  Jacquart  au-  moyen  de  ma  lient 
immuables  pour  tous  dessins. 

495*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  à  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is  Seine, 
par  le  sieur  Bellamy  (John),  représenté  par  le  sieur  DaubrevîUe,  à  Paris,  rae 
de  FEchiquier,  n*  36 ,  pour  des  perfectionnements  appportés  aux  procédés  et 
appareils  pour  veiner,  graisser  et  marbrer  les  surfaces. 

496*^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  &  août  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bertrand  (Victor-Ferréol)  et  la  dame  Larcher  (Amélie),  à  Paris, 
rue  de  la  Chapelle,  n**  9,  faubourg  Sains-Denis,  pour  une  tomnure  en  caonir 
cbouc. 

497*  Le  brevet  d^invenlion  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  t856,  au  secrétariat  de  la' préfecture  du  dépsrtoment  des  Boucbes- 
dul\hône«  par  les  sieurs  Bordet  (Henri)  et  Martin  (Edouard),  le  premier, 
me  du  Muguet,  n**  21,  le  dcnxiëme,  rue  des  Petites-Mariés ,  n*  3,  à  Marseille, 
pour  un  traitement curalif  de  toidiam  Tackerii  (maladie  delà  vigne). 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinie-ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bougon  (Joseph-Marie),  aux  Prés-Saint-Gervais,  pour  tube-filtre 
capillaire  h  eau  de  sellz. 

499"  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  1806,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Chaudet  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  Richer,  n*  1,  pour  procédé 
aC  d^graisssgc  des  laines  et  draps. 

500°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  4  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne,ptr 
le  sieur  Chaudet  (Jean-Henri),  à  Paris,  rue  Richer,  n*  1,  pour  procédés  d^cx* 
traction  des  corps  gras. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Decaché  (Cyrille-Jérémie),  route  de  Saint-Germain,  n*  10,  à  Cour> 
bevoie,  pour  appareil  perfectionné  propre  à  échanger,  savonner  et  laver  le 
linge. 

5o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  août  1 856,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbrosses  (Jean) ,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  19 ,  pour  un  ban- 
dage-herniaire. 

503*"  Le  brevet  d^invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  é1^  déposée, 
le  6  août  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparlement  de  la  Seioe^ 
par  le  siem*  Duhamel  (Antoine-Hîppolyte-Théophile) ,  à  Paris,  me  d'Argen- 
teuil ,  n'  13,  pour  procédé  d'incrustation  d*6r  sur  argent. 

5o4'  Le  bre? et  d^rnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le-  3  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  h  slèur  EKimont  et  la  dame  Brigonnet  et  fils,  me  du  Fnt^  a^  99,  i  Saiaf* 


B-  n*  594.  (  57^  )  • 

Denis,  poar  rempbî  âa  Vénielles,  os  et  comiHons  acidulés  pour  Tindustrie. 
5o5*  Le  brevet  d^fnrentlon  de  nia  te  ans,  dont  la  demancfe  a  été  déposée  ^ 

ie  2  août  18S6,  an  secrëlariat  de  la  préfcctare  du  département  de  la  2$eine« 

par  ie  denr  Éf  ans  (Oriiirod-O>ffen],  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris , 

koalevard  de  Strasbonre,  n^  3.3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 

cfaiiieft  à  défoncer,  foQilier  et  piocher  la.terre. 

S06*  Le  brevet  d^iovention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  1**  aeât  i956,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  fa  Seine, 
par  iesimr  Faucon  [Louis-Eogène],  à  Paris,  me  Beaurepaire,  n*  3,  pour 
ose  macliiBe  destinée  k  fabriquer  les  tnbes  ou  calices  des  fleurs  artificielles. 
507*  Le  bsevet  d^intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 

le i  aoDt  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Faurrj  (Annet-Âmable)  etTergat  (Pierre),  à  Paris,  le  premier, 
ne  Quincampoix ,  n**  17,  le  second,  passage  Saint-Pierre- Popincourt,  n'  8, 
pour  cacliei  ou  pain  à  cacheter  dit  scnptopkore. 

So8^  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
k  4  aoÂl  x8S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaodit  (François-Gaiifaume-Numa),  élisant  domicile  citez  le  sieur 
Saillard,  rue  d'Enghien,  n*  49,  pour  procédés  de  traitement  des  produits 
pvToligneTix. 

509*  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1  ao'jt  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Genêt  (  Pierre- Lonis- André)  et  Thierry  (Pierre],  à  Paris,  le  pre* 
BÔer,  Toe  Croix-dii-Roule,  n*  3,  le  second,  me  de  Miroménii,  n*  33,  pour  un 
Mlième  de  planchers  en  fer  et  briques  tabulaires. 

5 KO*  Le  brevet  d^inveotion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  aoàt  1 856, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur  Gîbbs 
^LneieD-HalI],  représenté  par  le  sîeur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bsiir^,  n*  33,  pour  des  perfectionnement3  dans  les  armes  à  feu. 

5i  1*  Ce  brevet  d^iqventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3  août  1 856 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hannar((  fràres,  représentés  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne ,  n*  46 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  teinture  des 
tissus  mélangés  de  laine  et  de  coton.  • 

5i  3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dem<iudc  a  été  déposée,  le  5  août  1 856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Srine,  pnr  le  sieur  Heber- 
leîn  (Jacques),  représente  parle  sieur  Schneider,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Boegf^i,  k  Paris,  rue  de  Paradis-Poîssonniërc ,  n*  39,  pour  un  mécanisme 
pouvant  egîr  simultanément  sur  tons  les  freins  d^nn  convoi  de  chemin  de  fer 
ponr  en  opérer  Tarrèt. 

5i^*  I^  brevet  d'inrention  deqoinie  ans,  dont  fa  demande  a  et*  di'posée, 
ie  5  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  !a  Seine, 
par  le  sienr  Lafond  (Ëtienne-Jales) ,  impasse  Saint- Laurent,  n*  1 1,  A  Belle- 
TÎtie,  p(Mir  on  s^stëme  de  chemin  de  fer  s^appliquant  aux  routes  et  chemins 
coniœnAtux,  vicinaux  et  départementaux,  sen'ant  h  relier  les  principales  loca- 
lités à  tontes  les  grandes  lignes,  pour  faire  fonctionner  toutes  espèce  de  voi- 
tcres,  charrettes,  wagons  et  autres  véhicules  mus  par  des  chevaux  ou  tout 
antre  moteur,  supprimanlles  dotrbles  voies  et  permettant  de  dérailler  h  volonté 
dît  système  LafonJL 

5iA*  Le  brevet  d^vcntron  de  quinze  ans,  donthi  demande  a  été  déposée, 
le  i  août  i856y  an  scerétàriaf  de  là  pénieiQre  dn^  département  'de  la  Seine; 


(  5«o  ) 

par  ]e  siear  Lenormand  (Jules- Alfred),  ruo  de*  Rigolles»  n*8,  à  BelieWIle, 
pour  procédés  de  reproduction  d'épreuves  photographiques  sur  toutes  surlaces 
sphérjques  concaves  ou  convexes  dite  sphérographie. 

Si 5*  Le  brevet  d'iavcnlinn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*' août  i8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Limet  (Picrre-Hippolyte),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnièro,  n*  33,  pour  procédés  de  trempe  et  de  recuit* 

6 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  doinanile  a  été  déposée, 
le  2  août  i8ô6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Létang  et  (ll.)'Sclilin,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  357, 
pour  presse  à  'monter  les  ol^cts  en  chocolat. 

#617*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  ]8S6,  atr  secrélarial  de  la  prélecture  du  départemo.nl  de  la  Seine, 
parle  sieur  Métayer  (Louis-Denis),  a\cnue  deSaint-Cloud,  n'  78,  à  Passy, 
pour  un  parquet  à  rainures. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seior, 
par  le  sieur  Mrgeut  de  Baran  (Maric-Artliur),  à  Paris,  rue  de  Vaugîrard, 
n*  1 58 ,  pour  verre -coupe  pour  sirops  et  liqueurs. 

Sig""  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  4  août  i856,  au  secrélnriat  de  la  préfecture  du  départeitiont  de  la  Seine, 
par  le  s'eur  Morgan  (Richard],  représenté  par  le  sieur  Daubreville,  à  Paris, 
rue  de  rÉcbiquier,  n"  36,  pour  porte-monnaie  d'un  système  perfectionné. 

5 90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cté  déposée, 
le  A  août  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dé|>artcment  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Muller  jeune  (Henri-Laurent),  à  Paris,  quai  d'Anjou,  n*  5,  pour 
un  genre  d'annonces  amusantes. 

S'il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  d«  la  Seine, 
par  le  sieur  Neville  (John),  représenté  parle  sieur  Lenormand,  à  Paris  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  daus  la  fabrication  de 
l'acier  fondu. 

53  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1^56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |iar 
ie  sieur  Parisot- Bourdon ,  à  Paris,  qui  Jemmapes,  n*  192,  pour  des  robinets 
distributeurs  pour  féclairage  par  iegaz. 

5 a 3*  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  i856, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Redfern  (Herbert),  représenté  par  le  sieur  Girard,  k  Paris,  rue  Montorgucil, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  patios, 

534*  Le  brevet  d*invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schaw  (William-Franklin),  représenté  par  le  sieur  Sautter, à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  2 ,  pour  perfoctiounements  dans  les  appareils  poor  la 
combustion  de  Tair  et  du  gaz  inflammable. 

SaS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i856t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
TucLer  (  Hiram  ),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3, 
pour  perfeciionnements  dans  !es  sommiers  élastiques. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  4  août  i856,  au  secrétariat  de  la  prëtectare  du  département  de  fs 


.  par  le  tMrWortli  (StnviMl),  représenté  par  le  neor  Diubrëvîlle ,  à- 
Fuie,  me  de  l'Écbîqiiier,  n*  3<^,  poor  perfeclîoDDemeRti  dans  les  bresset  et 
netraiBeiits  à  polir  oa  édeîreir  certaios  eèjels  isélaHiqees. 

&e7*  Le  brevet  dlovention  de  <|oiAse  aas,  doni  la  deminde  a  été  déposée, 

le  9  aoàC  iSS6,  an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  île  la  Seine, 

par  t«ssie«rs  Basset  (Nicolas)  et  VanMck  ( Charles )*  élisant  domicile  ches  ïe 

aimirllénae,  rueTmflaot,  n*  ss,  à  Batignolles,  pour  procédés  relatifs  à  la 

«•rihenisation  de  la  toorbe,  etc. 

SeS*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
Jb  8  aoAt  iS5§,  an  secrétariat  de  la  préfertnrs  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sienrs  Bonnevent  (Jean-François),  Lemoine  (Lonis-Désiré)  et 
Caffirtin  (  Alesandre^Désiré),  à  Pivis,  me  dn  Panboorg-Saint-Martin,  n*  i8s , 
pour  procédés  de  paniHcation. 

S»9*  Le  brevet  d*invention  de  qntnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  Boût  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine  ^  par  les  sieors  Boojat  et  Boisson,  i  Paris,  rae  d*Anjon ,  n*  1 1 ,  an  Ma- 
nia, ponr  jeton-6ltre. 

S3o*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine. 
pee  ie  sieor  B^ord  (W3liam-H.) ,  représenté  par  le  sîeur  Desnos,  à  Paris, 
beolevard  Seint-Martin,  n*  sg,  pour  perfectionnements  dans  les  régulateurs 
de  aieebiiiei  à  vapenr, 

53  j*  Le  brevet  d^iovention  de  oninze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée, 
leê  aoât  t$S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  lee  sienrs  Cardot  (Aotoine-Cbarles),  Gargan  (  Looi^-Xavier]  et  Ozou  de 
Verrîe  (Aogaste-Toassaint) ,  i  Paris,  me  de  Rivoli ,  n*  76,  pour  nn  garde-vue 
paravent, 

53s*  Le  brevet  <f invention  deqdÎDzeaos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  5  ao6t  j8&6,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lesienr  Cbéradanae  (Antoine-Léopold),  i  Paris,  rue  Rocbechonart, 
poor  un  sttbdivisenr  universel. 

S33*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  8  août  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eice, 
par  le  sieur  Goortois,  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  »3,  pour  un  métier  à  faire  les  bas  sans  couture. 

53  V  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  août  i856,  an  secrétsriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  0arroze  (  Louis-René  ),  représenté  par  le  sieor  Lenormand , 
à  Piarts.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23 ,  pour  la  transmission  des  divers  com- 
bttsiibhs,  an  moyen  de  carbone  à  l'état  de  fluide. 

S35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  S  aoât  i856,  ao  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieor  1>arroze  (Louis-René),  représenté  psr  le  sieur  Lenormand, 
è Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93.  pour  la  transmutation  des  diverses 
pierres  calcaires,  des  argiles,  etc.  le  tout  à  froid. 

536*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a-  été  déposée, 
le  7  aoAt  i8Sfi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SaÎBe.par  le  sienr  Defbrel  (Josepb-Isidore-Casimir],  à  Paris,  me  Saint-Jacques, 
n*  3o ,  pour  chemin  de  fer  flottant. 

SS7*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  -aoét  i856,  an  soerétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine, 

If  Série.  39 


iv,9Aeûk  <.&56,>wnac>étTè>t  AmàmfMêtmf^^Êk^  riiipUffwKli  éâïm  Jdbie, 
parlas  iteats  Jaokao» fpke»,  Pain,  (&aiMlét>4t  nnwiygiifai» r^ftéÊWééê  pK*  te 
jiwgtM«ttàwL,îà  fitasia,  roa^SMaUaéilaâMm  «*  é5,  pawyiia>  p awafahfa  é^êàm- 
<»tio»^aaua>vtal>ai,atMemh'ta«  «ikMerlofidu* 

S39*  Le  brevet  dwventMXi  dont  la  demande  41^  d<paiée,*ie8^aaAte<ftfii, 
ail  aaiiétawat  <kirie  préfactwe  da.  dépiap>aHitntr«d»ia  .Seiae^  ipar  iea^taîaan- 
Jn3P^{.SaBBa^>)-et:âniilli  (ftaeiigei),,  représenâét'par  le  aienr  WHlJaHMott,»à 
|^an»f .benUvard'de  THépiUK  tt.*.Aitpo«ivd»9  perf eeâieiiaeHent»  dans  ie«H» 
faction  dea  jiipea,  jiap— a»  manteiali»<et  aatife»-eglwiai<  aaaaMaWii  ^  detkitH^ 
latte  des  dainea. 

âio*>Le  brevet  d'4a«entioa  de  fiûnae«ans,  doabt  ia  dnmawde^  été  d^aiée, 
le  ^4  «aAt  1.8&6,  aa  seorétanai  de  ie  p^éfaekuie  dn  dé|]aateaMnt  de  là 
Seme^par  le.aiew.J«DiMUe  (Loni»>ThUMiid),Tiieid»  kGlMi|iaUe,  n*  Gittèdi 
Cbapelle-Saint-Denia,  ponr  un  genre  de  frein  pour  lea  chaiwini  JlefaCi> 

.  hi4  *  Laiireaa4.d'intfenlîo» de  .cpûnie  <nai,  4io»t  iardamaiide  ««rélé  «  déawi^B, 
le  âiaoût  1866,  au  aeeretariet.de.iU.  prééncanae  dn  ^Upaitnaeat  da  te 
SaÎAe,  i)erieaî«n»Japsia  (Alicbei')^'  iiapaéient4paff  èt^eutiMfcatieitt^ d*ipii^ 
raedel^Éclûqmer,'!!'' <3^  pour aneanatibine- dit»4Mpidlaneawà ni|wnr. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  qainxe  an»,  dont  la  denaade«  dtéidépaaéft» 
le  6  eoût  18&6,  au  secrétariat  de  te  pidfacture<dU"dépaM«Haentdeilcâaitte» 
par  le  aieur  Koeps»  (Ji'eidiiuad)%.fleprésenté  pai)'te'VaM«v.&oobaffd,4/Aam 
nie,âafntHSébaaliea^«U5.  peur  nn.paaoédé  4e  «yMrtcaAàan.iieii'eeUe'aaifi»* 
nqneauaa^eBdtt  fypse,  delknliidrite, ém^mjàUim4mM9itfi^9^i wyfliilted^ 
des  sulfates  des  terres  alcaiines. 

543*  Lebreeetdwfeatieade^niiMteanavdoat^te  iiia«and».#»éléklépéate , 
le  6'août  iaS6««a  8eeréUnat.de  Ja  prà&cloeedHu^iépartaïaaat  de  te^MMs» 
par  te  jiear  Labora  (  Aioaar-MarieNÉdoaHKl  ),  ' repaéaaaléf  naa  «tetaiahMvBioiiiiA' 
à  Paris,  rue  âaint-Sébaatien ,  n*  45,  pour  d^>>peifaitii«aiaiame  danartei 
jfféamanta-dea  aavârae 

54t*  Ler  brevet  d'inventten  dei^uiaae  ans»  ^  cte^  1»  dnaaandeiAété  dl^aitet 
le  %  soùt  1856,  au  aacrélartet de  te. préfisclnseda  départ—sent  dn  te^  Sàmk 
par  le  sieur  Leroy  (Narcisa4)it»rae' de.  l'£|;lise,far  iiâi»<d  BatigpoUinwfiaBiIWiii 
voie  ,peur  céiensin  de  fer. 

545"  Le  brevet  d'infeniMn-^^inae  ans^dont.teideBaand<pa  ét4^dép<w^i 
le  ii4Mi^t  1 356,. au  secrétartet^  la  préfeduredu  dépaftaaaaaVde  te  Satet^ 
par  te  sijeair  Maillard . (FMasgoi») ..élisant domte^e. elwi: Je siea»  Pétiltett à 
Paris,  rue  des  Jeûneurs  u"  3a.,  poQr«n  appveil  réfrigéraat  propre  àr te  isfan^ 
aation  de  te  bi^e. 

546*  Le  bjievetd'inventiea  de-cpiiate  «as,. dont  te  deaaandee  ëtédépes^ 
le^fraoât  i856,  ausecréttatetde  te  préfectuse  da^épantement  de  te  Seitoe« 
par  leeieur  Menilw4  (A«igaste-PbUippe),'rue.LaiBiartiae,.n**a&'atiaOt  ^ftnt^ 
système  de  cbevalets  pour  peinirea. 

.547*Laèiievetd'Màvan4ion  de  ^pûose  ans,  double  deii|ande4i été  dépM^t 

le  7  aoât  i856,«a  seerétariat  de  te  préfecium  ^  départenieal  de<tei<Sainaii 

par  le.aieur  Mifiuieci  (Sébaatiaa),  à  Jtena^îFoe  das\PatilB» fiemiaa^  m*  4#||Mr 

nue  boiason  dite  ptttt-oM. 

.54âr  Lebra«e^d!Miranitenide.^niiuft4Maa«>deiuiad«Milde««ét4d^fHaéa, 

le  j9>aeAt  186a,  a  ncnélKiai  dt.te  ..pséfeal^na.^.  iUfiaiifaiH  id^  ^ 
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hf "Vrirr  M tfn  •f-^iHinrr  Wifin|Mi\  »t  Tnlt*  (likm  i  rk«i  i  m  ib 

•«MflrflHÛil  d»  la  préJBcUire  du  dé|Mrleiii««ivda>laâme,ep«rJkjvraff.Niiii^ 
taLà^à^  BMiff  fiiti  iMtrttTltiHir*^****"*!' flim  ta  iiiiriniîiwt  da^J^oÉÉM^  MaliAaa  mit 


-iâp* 4a  Jvavei  cCiavfeBrtioa  diualik  desModk  a  été  dépoiiém.i^.&6«4ipM 
i^â6. «a awarétamt de  k préfeeture du  départomeai de  ie Seine,  |ktr  HfîîT 
BliimWf tUi»WKSipiu)t  gcpréwié  p«r.ie^AQiL9O0naMM^viPwi«>  Waiimrd 
d»  Strethmwg,  n"*  ji3,(PQttC  dgi  peiJfeclipniif  wncfitt  des»  la  falvmlioftkdM  tiiibf» 


J^È,*  li»  liriimi  d'iaveatioa  dent  la  dfrnandft  m  Mé  dénoida»  Vr  'ft  niriftt 
ifl^,  «ti  lecrétanet  4e  k  prtffintnw  ^  dépwtileaNiit  de  la  Saiae,  ,<m«.  k 
«MFfeAAfr  (WilUeB4«>xepfféat«lé  park  aktur  lienemiead,  ià.P«m,.k>we«^ 
de  Siwehniicg.»»*  a  df^nr  iMkayalème^k  coMtnictiooJee  moamneak  (un^brai^ 

âkS»*  Le^fam^t  diiniettikadbakk  fUwwdea  4tdddy>ik,.k^  eoAt  i9^ 
aaeectdtariet  de  k  .préf^ctoge  divdéparlameiit  de U  Seioe»  pasieyaieiir  Pnp^ 

■f -éfe^pmg*»»*- nyiMÎl  deaUaéÀjnareeriffl  doiglApiMuc  facililejr.ki9«ikf 
MviBBfeefile^  ^kvPutfîyuau 
5&3*  Le  brevet  d^iaveotien  de  qùeie  aoa,  dont  k  demande  >e  vété»jHfMéi^ 

■iK^  flieDr  R  ami  k  ^  A-^mi^m  «hI  -,  a  i  m  *^^  — ^  ^^  Pg  ria  m  p  Ça  timafft  mé  n*  ^^  -  — ■* 
iae  wi4ue.eo  feala. 

SSé"*  Le  Ivevei  d^îsventkn  de.<piween»,  dont.ia  diw»Mi4e.e  ét^.difoifépf 
lm^L.amÂiàÂÂbùj.  jÊaLMÊÊréàMÊÈMà.  ik  li  nfdferliira  dii  dd^iiea^*— **"*'dA'^»'^i*«w 
nar  la  witur  Baeneeffînlf  fB*-— fcw»»«**«^l'T  indtiiif  tt^  i  rer^ifint^  r<>B  ^aaîriir  Malhint 
ài  BiMâa  lit  fteillA^kwAiflii    n*  hh    iwiar  diw  iwrfefitiiffMifiniiTilf  ^if*i  ki  ntitr 
cédéi  de  fabricetion  daupkein.jpil^d»  ii»qBe»^.4e4i(miaaibwwmi.  dei»wk»  4yNir 


■•5«ven  mmélaéettito  k  paékitvM  dn  déperleeienbde^k  Mm» 
pii^kr<k>r>Bikii  f^Xéyi«|iwwilÉrliir»iieyieie>)t  dlÎMinl*  -        " 
^  à  Par» ,  rue  Godot-de-Manrey,  n*  ss,  poaîr  proeédéatd^l 


■b~*^eilAl  1^96,  en  sccrélanet  tk  k  lypeKctuf  6  du  dépeMitneiit  iwk'SenK^ 
parkueurSI^ton  (Nelson-Brancb) ,  TqprfeeiHèper  k*«eer>]>MniM«ilk>Pl0rki 
Ikélam  J  ^Satot^Way Ihi ,  li*  99»  pottraete^  plume  à' réserver  reoeredite'peree- 

5S7*t.e  brevet  d^inventioe  ÀquI  k  demande  a  étë  'dipoiée,  k  7  adAt  i  STyJ, 
«Q  a^qéiamt  de  k  j^éfiçetanB  du  département  de  k^jeine,  par  \fi  ajetur 
^!0li^  (Joèbo/|)/repitlteiilépi(ir'k  skur'Desnps,  À  ParU,  .bpukverdSAia^ 

5^8*  Le  brevet  d.U««Mti«Ki  de  q«i««Aeoi,  dont  k  AwtJHvWl'  M  <U0Ml(» 
kiiii  ■nAliiflfîii  an  aaiiiÉ'iliiiel  rk  lu  iii/ifiirliirf  diii  di^garNiPfitfi*  i^f  V^V"^_ 
— 4*^^«Ti»iUn  ^(XiykT-F^fal  «M^riUMtiJt.  niftiaiinir  flnPMiMn  àBignêkt, 
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pour  un  sp,ûm»  de  capsulé  pour  la  conservation  des  liquides  en  bouteiflei,  etc; 
et  pour  prévenir  tonte  évaponlkm  des  gat,  e(c. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  àépoM, 
le  1 1  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiM^ 
par  le  sieur  Tbis  (PaHait-Gustave),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  a*  $07 ,  pour  un 
mode  de  fabrication  d*arcs  de  tir. 

56o*  Le  brevet  d*inyention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
ie  '9  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSdoe. 
parle  sîeur  Ttottier  (Henri),  représenté  par  le  sîeur  Mathieu,  k  Paris,  me 
Siibt-Sébastien,  n'  J5,  pour  application  des  robinets  avec  tubes  en  caosW 
ebouc.  *" 

56 1*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  11  aodt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Amiot  (Julien) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris; 
me  Saint-Sébastien,  n^  45,  pour  des  dispositions  de  brosses  en  drap,  Ibières 
et  autres  étoffes  applicables  sous  toutes  les  formes  et  dnnensions. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dipuêèi 
le  )t  août  i856,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Arcbereau  (Henry-Adolpfae),  rue  des  llassins,  n*  7,  à 
Pas sy ,  pour  perfectionnements  dans  Tagglomération  des  charbons. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée^ 
le  18  août  i856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente ,  par  le  sieur  Dèges  (Jean),  à  Angouiéme,  pour  une  devanture  en  fer  ov 
en  bois  etc.  dite  devanture  Bèges. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setoe^ 
Inférieure,  par  ie  sieur  Boucacbard  (Isidore),  à  i'il^Saint- Aubin,  ponr  uapn^ 
cédé  opérant  le  dégraissage  parfait  de  la  laine. 

565*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiéé^ 
le  1^  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfcctare  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Cabarrus  (Adrien-Dominique) ,  à  Grignols,  pour  on  mo- 
teur à  air  comprimé,  alternativement  chauffé  et  refroidi. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  19  août  1 856,  au  secrétmriat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Srioe- 
Inférieure ,  par  le  sieur  Cariiez  jeune  (  Armand^Nestor) ,  me  du  Pr^e^la- 
Batatlle,  à  Rouen,  poiir  un  système.^ de  fabrication  de  planches  et  cylie<h^ 
gravés  pour  impression. 

567*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éipotU, 
le  1 1  Août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  «Seine, 
par  les  sicnrs  Caspers  et  fils,  à  Paris,  me  Saint-Claude,  n*  a  1 ,  auMaraiâ,  poQf 
perfectionnements  apportés  dans  les  pianos. 

568*  Le  brevet  d'invention  dequinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépom 
le  7  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lo»«'' 
Inférieure,  parle  sieur Cheneveau  (Prosper-Joseph),  rue  de  la  Fosse,  n  it 
Nantes,  pour  une  lampe  lenticulaire  sphérocéphale.  , 

569*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^*^*^*Ç?\J' 
le  19  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du'Wof^ 

Sar  le  sieur  Drumont  ( Hubert )s  rue  de  l'Abreuvoir,  n*  a5,  à  Dunkcrqoc,po 
e 


les  procédés  de  conservation  des  levures  de  bière  et  autres. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  e 
le  1 4  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû' département 
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par  le  trânr  Dnhol  (Monard) ,  à  Gogoic,  po«r  une  clef  à  farrwr  «1  do»- 

les  écrcNB,  dite  clef  DahuL 
671*  Le  brerei  driaventioD  de  qQÎiite  enSt  dont  la  demandée  été  difoU%t 
le  là  août  i856i  a«  fecrélariat  de  le  préfedare  do  département  de  Letnit^ 
Gero«De,.per  le  sieor  Dnlau  (Mathieu),  rue  de  la  Redoute,  n*  17»  à  Agen,  po«r 
un  ajBlène  d*ennyement  des  wagons  sur  les  chemins  de  fer* 

^ft'  Le  ftirevei  d  mventien  de  quinse  ans,  dont  la  demende  a  été  dépesée, 
Wf  1  «oât  i8b6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
■vie  sieur  Domee  (François-Casimir),  représenté  perle  sieur  Le  Biane,  à 
nris,  me  Sainte-Âppoiinc,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construis 


Â73*  Le  brevet d^invenUoD  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
b  an  jniliei  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
par  le  sieur  D^ckhoif  ^Rodolphe),  à  Bar-leDuc,  pour  un  palier el 
graisseur,  à  rouleau  de  friction  métallique,  applicables  aui  machines  à 
raves  hydraoli«)nes,  laminoirs,  et  transmissions  de  mouvements. 

574*  L*  Ikrevet  d'invention  de  qui  use  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  «oui  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Faure  (Jean-Raymond),  rue  Courbin,  n*  1  s,  à  Bordeaux» 
penr  on  procéda  de  solidification  des  huiles  ou  corps  gras  liquides. 

b^i^*  Le  brevet  d'invenuon  de  qninxe  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoeée, 
le  lé  eoAi  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gerd, 
par  les  sieurs  Genêt  (Cbarles-Emest)  et  Paty  aîné,  k  Beaucaire,  pour  un  ina- 
InmcBt  dit  dgarollenr  et  servant  à  former  les  cigarettes  à  fumer. 

676*  Le  brevet  d*ifivetttioo  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi^ 
le  eg  noâi  18  56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déperlement  de  ia 
Loire,  par  les  sieurs  ŒUier  et  Micollon ,  place  Royale,  n*  sS«  à  Saint-Étienne, 

rir  remploi  d'une  nouvelle  matière  dans  la  fahrioationi  du  ruhan-velonrs  et 
réfole-veloun. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  le  aoât  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  HoflioMan  (Philippe-Fierre)^  élisant  domicile  ches  le  sieur  Gardissal, 
à  Pafis,  boalevard  Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  on  enduit  imperméable. 

S78r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an?},  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  s  août  i85G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Hanche,  par  le  sieur  Lafond  (Pierre- Antoine),  à  Cherbourg,  pour  pompes 
eoadenaeura  pour  machines  à  vapeur. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  i856,  an  secrétariat  de  ia  préfectore  du  département  de  la  Nièvre, 
par  k  near  Magny  dit  Gandy  (François),  rue  du  Collège,  n*  4f  I  Nevers, 
poveanaux-beton-plâtre,  remplaçant  les  planches  en  bois. 

58e*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  k  as4t  1 856 ,  au  secrétariat  de  In  prélecture  du  département  de  la  Charente, 
fêr  h  aîenr  Malepart  (Philippe4oeeph) ,  à  Cognac,  pour  une  marque  à  feu, 
«sbreuemaaiiif. 

68«*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  jaillet  i856,  au  secrétariat  de  le  prélecture  du  d^iartement  de  la 
Charente,  per  le  sieur  Martin  (  Pierre-Emile) ,  à  Jarnan  t  po<v  une  ponpe  dite 
gnmitfammnU,  avec  briilibale  à  bascule. 

Ml*  Le  brevet dlnventîon  de  irainze  ans,  dont  k  demanda  a  été  déposée* 
le  j8  aeAt  i856»  tu  seçrétariel  ne  la  préfecture  du  déparlemont  du  NorÂ', 
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|Ntt''%iîèim  Martin  dltLogee»  et  ^abtnni  {Ûùtmê) ^ lf*Bitft>, 'piuf iMi 
•oii£Berie  à  vapeur  destinée  à  brûler  la  fumée. 

99S*  Le  brevet  ()*invcntion  de'qTnnte  a«s,  dont  la  deaMmle  ir  ttô  dï^nëéti 
lè'is^aoÀt  i65^«  «a  seerétarSat  de  laprérecture  an  d^partemefit  de  lir-Sliliii 
jphHesfeiir'Mûller  (Fréd^rîc-Jùtes),  à  Paris,  rue  de  Gfençlle'^afn^6emâiHH 
n*  66 ,  peur  un  porte-naèebe  dit  perte-mèeke  Aormûnt. 

991*  Le  brevet  d^intention  dequinve  ans,  dont  ia  demander  été^JéfMMfe, 
Iv  19  aoùr  1^56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînlli 
}>arie^ear  Nisolle  (Julea-Adolpbe),  cl)ez)e  sieur  Gayai ,  rae  de  Côomieft^ 
l^*Bb\  à  Grenretle,  pour  un  genre  d'impression  sur  tissua 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,xiont  la  demande  a'Mll^^ositr; 
iè  i-fl'floût  1 956^  au  aecrétantttde  ta  préfecture  du  département  dé  ht  SoniiDei 
ftorle  sieur 'Polei  (Jérôme'Jean),  faubourg  Saint^^Pierre,  ti*  roi,i  Amièot^ 
pDvrune  machine  à  vapeur  rotative  unÎTerselle. 

6W  ii9  brevet 'd^inrenti on  de  quinte  ims,  dont  Iddenmndë-à  élé''dëji69#ès 
ie  i3  août  i956,  au  seerétanrMfdefa  profectwe  do  département  deikSoiinm 
fMrriâaicttr  PMrl  (Jéhbme-Jean),  faubourg  Saint^Pierrv,  n*  lOT^'k'kmtBS^ 
|toiyrune  looomoAi vc  un  1 V erseile . 

Sêy  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  an»,  donfiar  àttmtitiàc  m  éf0  dépM^ 
Je  1 3  août  t956,  au  secrétariat  de  ia  prcfettnre  dti  département  de  lâ'ftèSiWï 
^nrle-ateorr  ftives'(Jacques),  à  Paris,  bonlevard'Seinl-Mfartiti,  nT  &9,  p^ttihia 
ëyatèmede  ^ianage  continu  propre  à  ôtre  appKqué'^^r  toutes  les  wacfaîM 
vtais  paitîediièrement  aui  véhicules  des  dfemrns  dé  fer. 

588"*,  LebreTetdHnventtott  de  quînie  ans,  dont  la  demilif^  a  élé  êl^fM^ 
^  ^"Êokv  itb^ ,  au-  aecrétariit  de  la  préfVetUre  dn  détMirtementdfe  h-CrféiiàBr 
yark  iftettritotuiMt  (Jctttvfnmçois),  c4]leiffin  dê9ain^6ems,  n*  irr,  àSol^ 
^Mtn,  pour  une  maebine  ibnttire'les'blës'. 

Ôê9*  Lc'brevet'd'inveniion  de  quinte  ans,  dont' la  demande  a  ^dlêjx*®^ 
ie  11  août  i856f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Hi  SëiilÉ^ 
{NRT  iè'sienr  Schœninger  (îjéo),  repin^enté  par  le  si enr  Hartmann,  rôe de 
Mmpereur,  n*  6o,  à  Mbntmartre,  pour  des  moyens  de  reproduire  et' nhân* 
filer  des  dessina  par  des  pfAquea  galvaniques*  dits  gahano^rttpfiie, 

590*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été'  dH^Ktf^  ^ 
^  août  i8B^ ,  auaecrétariat  de  la  prélecture  du  département  dt:  ta  Loirei.p>r 
Te  sieur  S^euclë>(Jea&),,  rue  Brosaard,  n"  i.„à  Saint-Etienne,, pour  une  itb' 
jmire  à^loqueteaiui,  pouvant  remplacer  respagnoletle  ordinaire  etaUdiplwt 
anx  portes  à  deux  vantanz  „pories  de  placarda ,.  etc. 

âgp' Xeibrevet  d'invention  de  quime  ans  «.dont  ia  demanda  «^étéd^pM^ 
)e.&.i  août  ij8&6,  au^aecnétadat^e  la  piéfeelQro'da  déf^rtflniMt.dftlaMilF 
par  le  sieur  Tacherai  (Joaeph<»Napoléoa).,.repréMaDaé,pftr  ieaieor  ^^'^'^ 
Baria,;Boe.$ainle-Appoline,.n*'9  ,»poiir  un. système  de.matffainea  à  forDisr^ 
liriqfiesvtleB.tnyanx.,.ato.  de  tontes  (omea  et  de  toolaa.dimaDaiQPa^  t 

A^atLadbDavalid'iiurantîoBrdBqatntataaB}  dn»t:feidema«dé  a  <*éjd^M*^ 
le  90  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeui'èaÉ«ln  ikÊmfp^ 
JaÉiaimnt  IMca  (CéioBAÎB),  te  d«^Feenmnièlii%  n?  kwk  Bwaâ^  f^^'W^ 
idoi 


f&#a«nMlfr^idlH«ovetttioiitle  qttfiMe  am,  d<mt  fe  dh>>anafeï^'W^^Pg^ 

gcrétariat  de  ia  prtfccti»^  dtfWpartttnant  W»  «JJ» 


le  11  août  i856y  au  secrétariat  de  ia  préfectar<^  dti*Wpaf tem 
jrttiiflmt!',  par  léa  akmi^  THqoet  (GhtrUa^TbébplHfo)' et  ^1 
ÈÊIM'^\  ie-pranim^  ieStkil^tiéger-dtt-BbQt^-ftemt.'i^^éeénd' 
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Wift  •iût>>S66)  •Q*Mtr^tari«tcle'k  p>éf<€twc  do^  JéptrteMwnt  de  laSmie,. 
yi».écTAIil'(Otoie»gort»«é),  à  Paris,  me  do  Faoboorg-do-Tw^ei» 
afbff  y  yur»d€8  perfactio«DcaMPte.<Unt'ia  (abrioaim»  des*boaloiu  deane,  om 
élèiks  «  de  métal ,  etc. 

S^fi*  L^]iraf«t d*iovaiilioD  dt  cpnoaa  am^,  dont  la  demaocfoaiét^dëpaaia, 
jr«6auiiAt'iB&6,  an  accrétamt  da  la  p«éf«cliir»dB  d^rlement  d«l»5tîiiav- 
par  te  aia^r  Aobart  •(Laiiia»Ilemi) ,  à  Paria,  nia  d*Haiitevill«t  v^  i3,  povr  V| 
aystèoM  de  dessiccation  et  de  fabwcatiin  de  ia  loarlM. 

596^  Le  brevet  d*iirpeDtion.d^  cgesexeena,  dont  la  dcMandeaétédépaaie, 
1»  i4  aaét- 1 85&»  ae  secrétariat  de  la  préfectore  do  département  de  U  Seme^ 


par  le*  aîenr  Baihnd-  (Françoîs-Aniédée) ,  rapréseeté  par  le  rienr  Matbieai»  h 
hfcia»  amiSaMt^ébaslien»  n*  45,  peamn  genre  de  braeeleM  .et  anneaux  wtm» 
biles. 

S9^L»l»ref«*d*ia«eotîoo  deqninze  aost  dont  la  deamada^a  M  dépeaée, 
le  A  aeét' 1866s  eu  secrétariat  de  la  préfediire  dn<iépartement  dé  ia  Saki% 
pas  1»  sacvr  BaHière (AebiUe), éàisaet  danrietle  cbesle  rienr Perre^,  beolek 
Tsni  MoBoeam  n*  4S,  à  Babgneiles,  pour  Temploi  de  rétectricîté  à  la  défiien* 
âaa^B»  j«a<des  diverses  plantes  sacn&ea,  à  ia  conversion  de  ces  jos  en  vins  et 
aisnala,  et'èraniéiioratson  de  tons  les  produits  alcoeKqnes. 

5^*  Lel>reectdr*i»vcalieDde€|uiiise  nos,  dont  la  demnide  a  été  déposéeii, 
k  18  août  i9S6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎB% 
parleFSseorBertlieaiait  (Pierr^  à  Paris,  n^  Baafrey,  n*  àjy  poor constmdioa 
de  Beisen»  portatives» 

499*  Le 'brevet  «Pimvenrien  de  4|«ÎMe  ans ,  dent  k  demande  a-  été  dépiiday 
k  A|&  eoét'i8S6 ,  an  aaarélartM  de  k  préfecture  do  département  de  kâeanei» 
par  le  sîeor  Cantilloo  (Pierre*- Victor),  élisant demidle  obes  le  sieur  Mirhntte^ 
we  éi  Flandre,  n*  Se,  à  la  Villette,  ponr- appareils  à  insoflBation  d'air  cband, 
pBBK>k'£>nle  de»  matières-  oramea« 

6m/  Le  brevet  d*tnrrantion  de  cpûnce  aost  dont  k  demande  »  étidépet 
aée,  k  16  août  1 856,  au  secrétsriat  de  k  préfeeture  do  département- di 
kMae,  parHeswar Cantilkn  (Pkrra^Vietor),  élisant éomicik ebes le skur 
Misfcna»,  rae  de  Flandres^  n'5e,  à^la  Viliette,  peur  no  appareil  propre  «â 
rikiHlfie»  de4'eatt  dans  des  eluradièf«s»oo  deacwrca  en  bois. 

(^f*  Le  brevet  d^ilsveoticn  de^inae-ans,  dont  k  demande  «étéidépai^ 
l»i4 mtMi^iê^  an  seerétariat^k pfféketnre dn département dmk Seian^ 
park  rieur-  Carred  (Tbéodore^Henri),  à  Parie,  sue  Saint*ADBdré>das'àiÉa» 
ifie«  ponr  tabloaag  iilaatnéa«<biateipa  syqchmnicioe^ 

iea*  «iieJbi"aa»t  d'ineaniaan  de  qpinse  mis  »  dont  la  denaaodee  été  déposent 
kfftneÉt  »«ê6,  en  aaceélarinU  éb  k  prééectuee  do  dépaei amant  de  k 
Btks» peek^aienpflheniikn (Gherlm  Merie)» reprenante  par  leaieur Lenei» 
amé,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  pfépann» 
lÉnadsoMpanuK  aaégiaaéesv  hangrey é m ,  tsanéee,  etc. 

'4ed'*Le-baaPfetdIJnvaDtkaideof  la  demande  a  été  dépoeée^  le  va  anèl 
tÊbê^  .amisecsétariaitide  kpiéfealnre-  do>  dénariement  de  la  Seiner,  par 
kaiini-  Claae^flimtka.Brédérie)>  raprésentépar  k  skur  Sefaily,  à  Psrie,  htm 
kvard  de  Strasbourg  »  n"*  7,  pour  procédé  de  préparation  et  de  traitement  uèl» 


Mr  XednaaafcdyhMiaBtkn  ^dnqnkHi  an»^  ^danik  idaaoandé«'éld*dipaaéa< 
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it  ii  oût  4Â564  au  Moréteiiaft.  (k  It  firéfecture.du  déporteiMiii  de  la  Scînt*'- 
par  les  sieurs  Coigoei,  père  el  fils,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n*  330,  pour  la 
ûJiricaiion  d'allumeUefl  chimi^es  par  l'emploi  de  phosphore  rouge. 

6o5*  Le  brevet  d'ÙBventioo  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée» 
le  18  août  i856»  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlemenl  deU^eiae» 
•par  le  sieur  Couturier  (Sirnoo),  rue  de  Flandres,  n*  33,  è  la  Viliette,  pour- 
procédé  de  graissage  pour  les  laminoirs  et  tourillons. 

606*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  iS  aoât  186&,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Deideves  fils  (Pierre-Ëugèoe),  à  Paris»  rue  dei  Bons-finients » 
n*  a4,  pour  compteurs  pour  jeu  de  bouillotte. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quioae  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaée» 
•le  18  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Iêl 
•Seine,  par  les  sieurs  Ducellier!(Jeao-Louis-François)  et  Carrère  (  Piecre-Glé-' 
ment),  élisant  domicile  ohes  le  sieur  Armangaud,  aîné,  rne  Saint^ébaatîea» 
n*  dS,  pour  perfectionnement  dans  les  roues  à  laver. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 4  août  i8ô6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Estivant  frères,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc  «  ii 
Paris,  rue  Sainte^Appoline,  n*  s ,  pour  la  coulée  des  tubes  en  métal. 

609*  Le  brevet  d*iDveotion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
ie  16  août  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Grosley  fils  (François),  à  Paris,  rue  Saint-Laurent,  n^  3é«  pour 
une  charroe. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.»  dont  la  demande  a  étédépoeée« 
le  i&  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeet  de  ia 
Seia^ ,  par  les  sieurs  Hnret-Lasalle  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Le* 
normand,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS^pour  un  syatëme  depré^ 
paration  des  toiles  à  voiles ,  à  bâches ,  à  sacs ,  etc. 

61 1*  Le  brevet  d*invention  de  quioae  ans,  dont  la  demande  e  été  dépoeéa* 
le  16  août  i856t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Er  les  sieurs  Jourd'bui  (Jean)  et  Pougel  (Louia- Antoine),  À  Paris*  ra»  de 
ilte,  n*  10 ,  pour  une  lampe  modéraient. 

613*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i3  août  i856,  an  socréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Lallemant  (  Louis  Alphonse)  et  Uavet  (Angnste-Henri), 
k  premier,  rue  des  Rigoles ,  n*  5i ,  à  Beueville,  ie  deulième,  à  Paris, pas* 
sage  d*Angoolème,  n^  1 ,  pour  système  d'appareil  diviseur  pour  fosaes  aaî- 
sanoes  et  sièges  d'appartement; 

61 3*  Le  brevet  ainvention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoete» 
le  16  août  i856,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de<  la* 
Seiaé,  par  la  deme  Laurent,  née  Devaux*( Louise),  route  de  Versailles*  n*  ai, 
àAnteuil,  pour  Textractijui  de  l'indigo  des  morceaua  d'éteffea  teinta  an  blea 


61  À*  Le  bre%et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée* 
lé  i3  août  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Lorck  (Auguste), à  Paris,  rae  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  presse 
mécanique  destinée  à  la  fabrioatioa  des  cuirs  de  poite?monnaie  et  porte- 
cigares*  ' 

61  S*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
le  iS  août  18S6,  an  secrétariat  de  ia  préfectare  lu  département  de  la  Seiae, 
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pur  laaev  Utrond  (Gdbriei-Théodore) ,  A  Psaris,  boulevard MoutpartiMae, 
B*  I30,  pour  «pplicalioa  d*an  récipient  plongeur  iltns  les  chtiidièref  à  tapeur, 
ci  d'un  nkipieiU  régulateur  pour  maioteDir  le  niveau  d*eatt. 

6i6r  Le  brevet  d^iavealion  de  «piinse  anst  dont  la  demande  a  été  déjpoeée, 
le  i&afldL  18^9  an  aèerétarial  de  Ut  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnrlevear  llenier  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Parie, 
Imalevard  de  Strasbourg^  n*  s3,  pour  un^stème  de  préparation  des  cimenta* 


éJ7*  Le  brevet  d*învealion  de  <|«inse  ans,  dont  la  demande  e  été  dépotée, 
k  t^  atffét  i8ô6ft  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Nègre  (Gliarles),  à  Paris,  quai  Bourbon .«n*  ait  ponr  une 
pour  transformer  les  images  photographiques  plaquées  en  planches 


^hST  Ln  brevet  d^im^ntion  de  qniase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lé  moùl  i846,  au  sacrélarîai  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S«ne,  par  le  sieur  Norman din  (Pierre-Frédéric),  représenté  par  ie  sieur  Le 
Blanc,  à  Paria,  rue  Saîate-Àppoliiie,  n**  3,  ponr  des  perfectionnements  dans 
la  ftihritfatwm  des  defs  de  montres  j  notamment  de  celles  dites  c/«/#  BréyutL 

6a  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i3  août  i856,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Painquin  (André),  rue  de  Flandres,  n*64yà  la  Villette, 
ponr  nn  appareil  à  csrboiMsation. 

63a*  Le  brevet  dHnvention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  août  i856,  an  secrétariat,  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  Plault  (Pierre-Emile) ,  à  Paris,  me  Vivienne,  n*  i4  •  pour 
aa  ayalèroe  de  siphon. 

6a  i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépo^,  le  iS  août 
i^M,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ptestage  (Franklin) ,  représenté  par  le  sienr  Saotter,  à  Paris,  rue  Iht>uot,  n*  1, 
pour  das  perfectiounements  dana  les  machines  locomotives. 

69a*  Le  brevet  dHnvention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  aoét  iS56,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

KU  sieur  Saliet  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Sallet,  à 
âa,  nie  du  Cherobe*Midi ,  n*  71 ,  pour  un  genre  de  billards. 

6iy  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
jS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  «enn 
Sarat  (François)  et  Khrchkof  (Charies-Frédéric),  représenté  par  le  sienr 
lialfaieu,  à  Paris  «  rue  Saint^Sébastieu ,  n*  45 .  pour  des  appareils  rafiraSchis- 
aeofs  propres  à  la  conservation  de  la  glace,  des  liquides,  des  denrées  alimen- 
tons, e(c« 

6a4*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans>  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i3  août  18&6,  au  seoi^tariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Ilinjon-Cork-Manufacturiag  company,  représentée  par  ie  sienr 
Hoireile,  élisant  domicile ,  à  Paris,  ches  ie  sieur  Armengaud  aîné,  me  Saintr 
Sébaûn,  n*  AS  «  ponr  de»  perfectionnemenU  dana  les  machines  à  faire  les 


6a^*  Le  brevet  d*invention  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqpéi» 
iestneûi  iS56«asiaeerétariatd»  la  prélecture  do  département  de  la  Seia»» 
par  le  sienr  ZMiani  (Jean),  à  Paria,  rue  de  TArbre-Sec,  n*S,  ponr  poêle*- 
dienûnée  éconemique. 
.   ôâfr  Le  bftvtl liinmiÎM  tfool  la  damnda  a  été  dépoaée,  U  sa  août 


pour  des  perfectioMNiMvt»'  <kn  It  vowlîie  ét^dkwÊnmmJàà  fer^ 
'  d«7* ■  Le hrav«l' HlHoveatiiqR  de*^!»» ras , dMVftv dèOMinfltt' «étid^iMséf 
le-^awdl  r%^^  sn*sMréUmtdo  kpréfecmre  dktdéparftcoMsil'cie  k'Mw 
par  ie  sieur  Aiiger'(l>'raB9ois-Jlo9«pki) ,  repréacmtéfNM»  to^siett^Miquél;  à^Mdi 
rM-4fls*Mé«liB»t  «^  lé*  pii«rla  nbrîcatktt^es  vekra^eipeltaelM».  àjjkf/éjf 
Uuut. 

tt9^  Le  brevet dlflrfentMMi ' de  •quinie  ans,  dont  It  v1«ricimI6  «écédëpetéi 
l«iO'aeét'»89^,.aii  seerMantt  <d»ta'prâfectaf«  dn  i}ëp«rleiBaiit>dela*âaifMi 
fwrle  eiaup  Banni'  (<l«Qqiie»4ieiûs)^  élisant  dooMcile  ohec  i«  sienrCIsraK^i 
IWis',  nie  'BeanheaiÇi  n?  96«,  -peor-perf«etioniMnicnla>  dam  las  kaltMMi'«i 
tisser. 

.  '^iK^  Le  iMwrel'd'fateirtien  de  ^mewwt  Aint'i*  diaiiiaiide«'élé  défMsée 
kl  ao^aeût  i9&6|  «a  secrMartat  de  tspprélectiire  du  dépanteoMOt*  de  ifr^Moss 
pflr  le  sieur  fii^opurdan  (fitienne) ,  à  Paris,  rue  de  Londrea*  u*  53,  pevl%» 
piai  •  dus> fewUea  et' de»  ierlMs*  à  la  cembnstioo. 

OSttP*  k)plire¥etd*invenli«»dei(aiMe«Ds«  dont  la  daiWide*»  élé  dépwli^ 
kl  aa*  0Dèl  i956.  Ml  aecrMarÏRt  de  ta  prdfeetnre  dadëpsrtamBttdek 
Seine,  par  lè^stear  Boisselot'  (Stani^s),  à  Paris,  ma,  de  la  Htfpe,  n*  tt^» 
pe^tr-perf^tiomiements  apportés  aux  apparsibde  dbnitflage^parlrgHU 

63 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  demt'la  <levMl•da^'a  éli-dépasél*v 
ito-»o  aoât  i^6v  an  9ecrétariat<'de-  ki  préieoliira  d«-  département  de  it 
Seine,  p«r*le sieur CKabnd  ( VerdtilM^S^Ivaîn),  ^kaatdnmiciteM:bsB'le<«s« 
Pfftasa<  à  Paris,  Ton  Oliarlot,  n*  8t  pour  perfeotionneiapts' A'  nn»aMdMi^âf 
broyer  les  pâtes  à  porcelaine. 

'éSï*  Le  brevet' d*invemien  de^^iaie  ai»>  dont  la  demande' n*été  dépasée, 
l«9i  aoAt'i86€,  an  secrétariat  de  ia  préfeetwe  <dndépat  tenieB»de  I»  Stin^ 
yap^e-sienrCordier  ( André*fVnnçeis'Lanrent  ) ,  paisnga^  Béanngen>  ^  S^-é^n* 
tignoUes,  pour  un  genre  de  naowwent  funèbre. 

#33*  Le  brevet •dUnventîon  <!  a  <qnînae>  ans ,  don^  k  denande-a  été  déf^sée, 
\ê^9%  aoét  l856,^au  aeerétariat  de  l*pril«clBre*dtt  dépananaeot'deta'fi^** 
par  Ito  rienr  Drugeen  (  Émi)»iiflppo)yte) ,  k  Paris*,  rae  Mnt^Honoré,  n'  ao^ 
pour  un fournenn'écewotuiqwe  «t multiple,  A  Tusage- dte» cuisines  denéa^ 

•34*'  Le  brefett  d'invention  de<piînze  ana,  denlln  denianda>a^été •déposés, 
h^sf^anAt  f6&6>,  an  aeerélariatde  lapréfeetnre  du  dépitwnant  M  ttSw^i 
WR^leysienra  flinkran  de  Masnières  (Adelplief)  et  LemAîre-  (sMas*ga^i>» 
èJinries),  à  Parisi,.  rne  Neuve-Cequanard,  n*^  id  Ui^  fpanr'iaa  gaa«'4w^ 


635*  Le  bre\'et  d^inventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  fS'i^ 
df9i#,  au  aecrélariae  de'  la  pré^tum  dti  dëparteaaent  de  la  Seine,  pr» 
alenr  FWkeyfHnge-PMdérie),  raprésemépnrfo  sienr  be  Blane.  àl«m»«^ 
MmcMAppoiiife,  fl*  3 ,  pour  dttf^yerflwtianntuiaBts  dnnr 'k»^arm«r4  iki''* 
^iHam  d'artîHèrieaèâJiBiiiwml'pariànniaasn  et  danyiauwprBfsatilwi      _^ 

i^fW  be  brwiet'dHnfeotàan  d^nkmn^nv»,  denrift  dnm«ndn«  été^dijp>|^ 
le  1 3  aoât  1 656 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daJ«JJf' 
dK«Métae,  parJ»aimn*^Poufnter' tft>édéiiB|,  Tnpiéaaot»py l>^*»^ft;!!g!: 
fiM«îste^nHn,«^>t,.  X'Maraeillto,  pear 'uo^ayaikMa'd^'maniagg^  ^L^SI 
Miin;sle'ka«giea  atéaiU|ueas  dit  a^lkna  êmmm^^mu  wMtmm^^^i»»^^ 
€9mUêê4S»  ... 

M63«f  1«  kMMT^^ivfaBtltai  dMt^lA*dhmBd»»*dté<dé|Kiiéii  l^'^^***"' 


J 


B.  n*  594.  {  89»  ) 

^3^  Le  breret^lifVCRli^ii  *  cks'  u'uiiiw  Hifês  iWM  to  tiènisiiilê^ir  élé  flé|iMé(0| 

ygibaHU^  âaêiîcfac  (  JèMy4Mlllut»e)v  logiéscutl!'  piu»  fo'  sieur  Perpigiur, 
l-IMIri.'rav  S«hMè>ftoaev  i)^4^«  f<Nir  «»  vyvtèine^^e^tnirifiettioa  dèt  ^^êl»* 
'MMks  èMtB  iHAiMIn'  tié - vemme'^v ^A^MiC^sfev lit  à  des  inaTVNMt'SH 
de  la  gale. 
liff  wvTet  '  ln0PV%Mie u  oe'WitiiW'ffdBy'aeut'M  oeuMiiQ^t  ei^^CpMiéef 
!•■  ly  Étofttt^W,  ffii  8M!féf«ri«»  de  ia  préTeefttre^  d^perièment  derhhMiies 
fPlt  eienr  GttiitafAilih  ('^Ml'Mabvîer),^  Ptohr,  nie  d%tt|ebîeii ,  n*  »,  -pom 
«De  iMgiiette  de  fasil. 

^m^e^  Le  lifefef  oriiv^niliuii  de* <niini!e'M9  *  den l^ia '  deniMicNi  n*  ete tiope#ée  ^ 
ll^'i^  enêr  ^êSV',  ffawef^tMt  de  le  pré^hire  étt  dépaMMiem- Hè^  lli 
Mtoe,  par  les  neary  Gttyel  (Jean  )  «etlHtigmadas  (Jean-Mdéric)',  àrPkriSy 
le  premier,  roe  Simit«Mttir,  tf"^%^  te'secfHid',  me  M^afikiiéitHMlvti^  i  i^4t« 
ÈÊfiÊk^  vike  niseiinfe  ttilcuiafre^  iiieWtfet*ie  eiMfbeft. 

*0d(^  Sri  InwiNît  vimencKiu  dmÉt  'ik  (fmtAiMM'tt  été  déjMMen,  'te  fa  aeM 
iVM,  an  seef^enat  delà  préfVcAore  éii  département'  de  la  Seine,  per 
w  seA^  'nJilie^  (  Boli^tii  j ,  i^pfcteine*  per  fe  neti^  '  uCinvmnmm  '«  a*  l%ria«' 
iMâererd de Sirttbcmrg,  tf* s 3*,  poordespeffeetldmieinentB'dinM  les ermse 


v9a  'be'liievel'd  nrteiiutnt  vte  uuiase  eut,  devit'Tlt  uetnetttte'a  évè  depoiéto^ 
V  jw^VBQrToSff^n  ■u  lecieuii  let  ne*  m  preiecfure  en  uf  uai  leuueuT  cwv  oarBe^ 
pa#%&')iîevr'flftn§or'(  James )f  rs présenté  pur  le^^eur  MliuBTeQ,  i'Fariet  me 
i!ien,ii*/i5,  pcnr  perfectionpemecO* dtms ia  prépawHieti- tki  gat 


(léQ*^i^1hrM«rd'}DfTefitlbB  ikmt  le  demeiidë' a  été  déposée,  le  r9' «oAl 
t9iS\  an*  secréferiat  de  -la  préfeftttre  dit  dëparlemept  de  la  Seine,  par 
le  siear  Jackson  (Gharles-Scolt),  représenté  par  le  sieur  Séatter,  M  Paria, 
MrBraacrt*,  il^ r,  povr  desperAwtieniieineDtsdanrlea meyeas^-de- conserva* 
Hmt  et  de  désiiOffWïtlott  iles  ben-  et  autres^subataneeSé 

'6^  fie^Hrevetd'lfivéïrttontle  qoim&aes,  don*  la  dMnande  a  été'déposéH^ 
wt^t  êfi^t  i9B6,  au  secrétariat  de' fa  préfectars  dn  wnertenBent  de  là 
Seine,  par  les  sieers  J.  A.  HaCbien  €hauflbtir-et  cempagme-,  Gnrtnde-inie, 
w^'trt  ,  M  la  ^napslIe^Saiiilw^aia ,  petfr*  petraeiieonenieiiia'  aua  'belles  a 
Iprinr,  aie. 

'^5*  Le'brev«t*4ffîafentl<m  èbnt  la  demaade  ^a  éfé  dépesés ,  le  Si  jtifllai 
iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
%tarffotin),  repréitetfKé  parle  «eorSautter,  à  Paris,  reeDranett  n*  s>,  peur 
'tekyjftii&tSopaenyent»  dtos'fa'traitemewtdn  la-prépSflratimrdeatisstis  et  wa- 
Htai  llntfiles',  petir  en  angoietHer la •  densité; 

'  6$Br  lir brefM'dHfff encieif  àkHff/kn&  ans ,  -Mir  Ik  deiande  a»é»é  é9fwiêê^ 
vfMMiatre^'f^M^QK,  aa  sijcrélnnat'ae*  ia*'piefectMre*otT  depariaBseaff'cfefiaOeHie^ 
^Itfliimur  BeolB  ^Hariè)',  ^aassée'^  IMne,  n*  lùt.J^  Mènarao^B,  paiir 
icalpfare  à  la  scie. 
*  ^wk^^ueHoftfv^vIlfiwiMiUiu  ae'^Mratfe'MiS  «  ibmH'  la  ueiiiaaae'a''éle'aep(Mée9 

^^      ^-      -    ..^^^MA^A^Bfti        ^^^^,^f^>l^A>a>fl|^^^    ^m^tÂ^^^^^^^^^ii^^     jtit^m^^ÊA^t^^^^^L^m     J  -^-  -J»--      tt^l«^A& 

aaaCr  jupir'tqvv,  an  seereianar ow  yi  eiet in e  uu  aepanearam  ne*  nr  iieiiiUt 
•jiféa  aifeuHlilitîfti^f iBirahaM*Oé<ar)«,,è  l^ria,.  «we^Matteba,  ^  ^a  ,^i|o«Hiii 
perfectioBiiemenU  dlM  llar'aj^pntAiè'dè'tdUiiiiég^^piH^ 


(  592  )    ' 

'  6A8*  Le  brevet  d'inteolioa  de  <(«iaie  au»  dont  U  denuindB  «  été  -dëpoiéei 
le  1 4  août  1 856 ,  au  tecrétanat  de  la  pcéfecture  do  départooieot  de  «it 
Seine,  par  le  sieur  Martini  (Jeaa)«  éliBaot  domicile  à  Pariât  rue  du  llaîl« 
n*  33*  hôtel  de  Bruielles,  pour  un  ayttëme  d*affût  de  canon. 

649°  JLieJbrevet  d'invention  de  quiue  ans,  dool  la  demande  m  étéd^œée, 
le  19  aot^t  i856,  au  aecrétariat  de  la  préiectora  du  départanieMt  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Matignon  (Pierre),  représenté  par  le  aîeor  Le  BlaAc,  4 
Paris*  rue  Sainle-Appolinet  n*  a  „pour  des  perfedâonnemeats  daoa  la  coolacr 
tion  des  jupons. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  ipûnse'ans,  dont  la  deoiiinde  «  été  dépeséi, 
le  ao  août  1 85 6,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  déparleoient  de  la  Seûa^ 
par  le  sieur  Meîot  (LouisrFrédério%lules},  à  Paria,  rue  du  Aoiiict,  n*  i6«  ponr. 
un  genre  de  brûle-cigare. 

65 1*  Le  brevet  dlnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  31  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  laSeîaa» 
par  le  sieur  Mimeur  (Simon),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Clioren«  à  Paris* 
rue  Saint-Antoiue ,  n"  139,  pour  système  de  ferrure  pour  lits. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  19  aeit 
1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor 
Price  (David^loyd),  rq>résenté  par  le  sieur  Hamei,  i^ Paria,  rue  Martel« 
n*  10,  pour  dea  perfectionnements  apportés  dans  la  télégraphie  éleetriipieet 
applicables,  soit  aux  trains  en  mouvement ,  soit  aux  statioua  n«ea. 

653*  Le  brevet  d*inventign  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ;dépariemeBt  de  la 
Seine,  par  le  aieur  Aoussel  (François-Eqgène),  représenté  par  le  sieor  Is 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3,  pour  des  perfectlonnementadans la 
fabrication  des  liquides  gaxaux. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  i856»  au  aecrélariat  de  la  préfectui«  do  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Séailles  (Jean-Fraaçois),  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  i4 ,  pour  un  genre  de  pessaire. 

655°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposéei 
le  31  août  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Steioer  (Jacques-Ântoise-Louis-Marcel),  représenté  par 
le  sieur  Lenonnand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33,  pour  un  syi* 
tème  de  fabrication  mécanique  des  viroles  sans  soudure. 

656*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poiée, 
le  a  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MayeoAa, 
par  le  sieur  Stabeorauch  (Joseph),  à  Ghéteaugontier,  pour  une  faocbeose 
■lAoissonneuse. 

657*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  M 
sieur  Swain  (William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint' 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fours  à  japonoer  Itf 
poêles,  les  fourneaux  de  chaudières,  les  foumaiaoa,  et  en  général  dana  tt* 
-divers  genres  de  foyers,  à  Teffet  d'y  rendre  la  combustion  plus  complMe  et 
d'économiser  le  combustible. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée» 
le  aa  août  i856»  ao  aacréUriat  de  ia  pcéfecture  dfi  départeaaeot  da^ 
âeiae,  par  le  sieur  Anciauma  (Charies),  àPi|ris,quai  Bourbon,  a*  i5»  ptW 
perfectionnementf  apportés  aux  orgues  fixes,  et^  portatives. 


B.  s*  &9i.  (  ^3  ) 

6S9*  Le  iitcvel  Jlatemkm  de  qoînie  ant,  dont  !•  deuMAda  a  été  d^HM^, 
le  y5 ««et  iâ&6,  an  aecrteriat  de  l«  |Héfgctore  du  départemant  da  Rbtee, 
far  les  jiear»  Bgla«{Pîcrra-Dé«iré)  et  BHIat  fila  (Adolphe),  me  des  Marroooien» 
m** é;  à  Ljon,  pa«r  mm  transamaion  à  vitesae  Tarialkle  sana  arrêt  du  urauve^ 


M<f  Le  hnffd  d'înfeniiwi  de  miinte  au,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
1»  Il  mât  i856,  an  aecrélaiîat  delà  préfeetnre  dn  département  du  lUièna, 
par  lea  aicjua  Blaiie(lfÉfîos),  Fromentin  et  Martin,  rae  Laorencm,  n*  99, 
à  Ifoa,  pour  im  pélrio  mécaniaoe  deaiiné  à  ftiîre  le  pain. 

661*  Le  lirevet  d^invention  oe  qn^nte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
ia  ^  eo6t  i9S6v  an  secrétariat  de  fa  préfeetare  do  département  de  la  Seine , 
par  le  «eur  Cordes  (Henri-Lonta-GliiîkfeD) ,  me  Constantine,  n*  5 ,  à  ia  Cha- 
peUe-Sani-Denis*  ponr  maebine  i  monter  la  chaussure. 

66s*  Le  hrevet  d*inYeniion  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  «9  août  16S6,  ad  secrétariat  de  la  préfeetare  dn  département  de  la  Seine  « 
anr  iessieors  Conricy(Loms-François)  et  Gnj  (Françots-Barthélemy),  A  Paris, 
W  premier,  fimbom^  du  Tein|de,  n*  58 ,  le  second,  me  Charfot,  n*  aA,  ponr 
hootoo  frappé  à  rmirê. 

66di*  Le  brevet  d'iovenlîon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  93  ao6t  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le»  sieurs  Dormèt  (Marc-Matbien-Cherles)  et  Pradel  {Louis-François- 
Édeaan]),  èParis,  rue  du  Fonr-Saint-Gemiain ,  n*  aS,  pour  un  système  de 
eailàa  potir  chapeaux. 

664*  Le  brevet  d*raveotion  de  (piînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  s3  août  i656,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieor  Domnec  (Jean-Baptiste),  rne  de  la  Martinîère,  n*  8.  A  Lyon,  pour 
m  procédé  de  gravure  pour  impressions  sur  étoffes  par  la  lithographie. 

665*  Le  brevet  draveniion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  août  1 856, 
wm  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Dancan 
(lohs- William),  représenté  bar  le  sieur  Desnos,  A  Paris,  boulevard  Saint- 
Hartin,  n*  99,  ponr  des  pertectionnementa  dans  les  générateurs  de  la  vapeur 
cl  daes  Tapplication  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 

666*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^  70  août  i856,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  Je  rOise, 
parles  sieurs  Dupont  (Philippe-Âlpfaonse),  Descharops  (Ambroise-Nicaîse)  et 
Coasart  (Jean-Baptiste-Frauçois),  les  deux  premiers  A  Beauvais,  et  le  troisième 
A  Gaovigny,  pour  une  machine  A  découper  et  A  façonner  Tos,  Tivoire,  etc. 

667*  Le  brevet  d^inveotion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 a  août  i856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Gwinne 
(James-£glinton-Anderson),  représenté  par  le  sieur  Daubrevilie,  à  Paris,  rue 
defÉchiquier,  n*36,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
manomètres  ou  instruments  propres  A  mesurer  la  pression  du  gaz,  de  la 
vapeur,  des  liquides  et  aussi  ie  degré  de  vide. 

668^  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  93 août  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieer  Harding  (Gnstevui-Palmcr),  représenté  par  ie  sienr  Matbieo, 
A  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  dea  chapeeni  de  femmea  et  d'homanea. 

669*  Le  brevet  dTînventkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  août  i856, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hart 


ihom  (John),  représenié  par  le  sieur  Wiliiamaon,  à  Paru,  boalevard  de  IcSAr 
DÎtaivJi*  ^,.paitf^itae4iiaUèro.cQlonw^pecfectji>n«4»,p0nirM 
V/dfMmv  e»  ria^émttr,>ëe^.bélimepu»  ^ielyi(W*ua>  4es  iw|y4dîen^ff  dot 
<9ette»iBatiAce4at4ïDii|p«séeipQiuraot  4bm.c«Av«rtift>eiàWMniaoli]pàte»«t  mvimm 
dé  foad,  pour  imprimer  ou  doaner  ia,  pann^lAifh  eowehni  tm  »  €wi<wej*ewitfgp» 
qiMi4*aa,  à.i'igUirtiiwi.dp,fewidfe  ài'iwtifu 

674"*  Le.hMjMa.4'if>«««Hîoa4e>^iiiM^jna».4«B^i«^d«^^ 
UaMuaeùt  rô&6,.ifc  «offétimt  de  iaifwéfrcHupe  du  H^pirtwwnt  éèàL  ^tinm^ 
par  le  aieor  Heory  (  Lepie^delpiiA]vè(Pwie,^ra»ideia  Pai^  a*  ^.ffmr^ffl^ 
ciotioik  dL'im  uesMu  caeb^  à  la  fera)iel«iB«4ea  :  jpmflmimMkom^samy  #ic»  nk  ea 
jgM9eLdeto«a4èa,e4^le  à-feonoir. 

47s,*  LehreaetUmveaUaBodeqaÎQeeiiaa^  dont  la  demande  «  Aivd<p<iéi^ 
lej4  «oâi  i86i«  au  aecriianat  de  U  pgéfectoge.du di^MtfMmentdttiUiAuf 
par  les  sieun  (ienry  (Adolphe)  et  Mailiardet  (Henry),  rae^ift  Maraeîttr„ii?,|i^^ 
à  if^,  peur  n»»  .fMnype.aipiaote  .et  .foiiilaetf>,  .à  ^Mble  -«fiM»  -ek  injd 

GOOtiltOi 

^73* iieiuwvet d*iavenlMn  decpiioseana»  doat  ierdedMUide  a  Aie. dépavé^ 
le  att.ee^t  i<&&6wefikseccélarial.dela  .préleekws  4u  di^p»rieo»M|t| de  Ae. >S tài»^ 
par  le  siear  Higouaet  (L^d),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  8S,4)eitf.eppJlÎQatâgK4e 
i!éUotoi«ité«u  fientaUa  dfrl^.nwwpae^  der  j'iaenie  de»  hiiiywdi»<»uipa jpaj^ina  è 
bièce»  dea  ca  fée  et.bieiieiiîcs. 

674* Xe  brevet d'ittiiMiliaaidia <|i>iiiae  ans» .dent la  damerirta  >  i^t^i  déf0aé$J 
le  a3  aoât.k&&^,.BW  ieecéUMtvde  la  pnéCaeUire  du  dépertemeoH  de4a.S«i|t% 
parie  aieur  J^sansalme  {sloiphr  Piawce*J?raingi») ,  jepcdaênt^pay^egiwnft  onr» 
ffHUui^  à.6!a«s.,  iMNiiewal  à^  SlMafauHig^,  V  a3,.  pour^niin.imirhinefpeffii^A 
UmtpeL  doanerHa  voie  taai^aanaoa.  fin  ,.dilea^  wifc<u^,el>ea.fl#t<W|fcjàtwilge 

675*  Le  brevet  d*inveiitMOrde'f)uioie.«oat  deot..U  .dewiiidè.4i«él^  dépea^ 
ic  31  août  i856,  au  secréfeaiiat  de  la  préfecUire  du  dëfiectemeiit  du  J3«wii^ 
RhÎD^  par  le  sieur  Keliec  (Jacques),  à  MoiiUwiUer,,poar  119  .^yatème  mè^ 
nique  de  métiers  à  tisser. 

.6i76*.Led)revet  d'iDTentîaa,deiitladeKiai!|de  &été  dépQsé«,'Je:sA-ae4i*&i0tî 
au fecrétarîatde lafiréCeetoM  div  départameatdeia SeloA, parje aieor «Lm»* 
bert  (Thomas),  représenté  psr  le  sieur  Sautter,  à  Parts,  me  Drouotiiii^  s, 
pour  des  perfeotionnemcnts  dans  les  ^ppaiaeils  servant  à  réfier  récoidïmefUt 
de  Teau  et  autres  floîdea. 

677*  L&bra«€td*io¥€fQtioa.de.quHiieaiis,  dentela  demande  a  éUidémAfk 
le  iZ  août  i85 6 «AU .secrétariat  de  la  préfecture  ^da département  du  lUi^iKH 
par  le  sieur  Laracine  (Jean-Marie),, rue  Viller(^,,A*  i^t-^ '^y<ui»jpeiU'»||P 
produit  dit  engrais  annimal  concentré. 

&'j^*  Lei)ïev;atdt'4BKeAtvoii^de,{quii»ie  aD&,.doiit,ifs,dafDandeiaKété.|jli|psiéeji 
ieva3  aeût.iâôG,;  a«vsecMtadatde  ia,pré^lure  du  départemeptda . la .fcaiWr 
iii£érieuse,.par.  le  sieur  (Leroux^Ducandrie  (ALcie),  rtta.Kéiibicih  u*J^%  ^/fi#lc% 
pour  un  calorifère  k  trémie. 

'lr79\Le  Jyajiet  d'iaimptieii  dexjMiMe.  aasat-donib.  dewnda  i»,  dté  .d^fiifée, 
ie^«&«aAt  idâfi,  wiewéia^iat  dft4a»yéCKtiuaB.di>dépMlfii»iiiil  dal»»lîii<tl>ii 


ê&o*  Le  bfevet  (TiDrentioii  'de  i[oin««n,  ^dMM-ia  lAiWMnAn  a-éli  iHpufti., 

1»  Il  aoftt  iS56,assecréUrut  de  la  préfectave  ^indépirltBMiè.dwAliAM^ 
jjl»  iMMl— «'—  Vïm  JBiiUftMn.  (Jtfaifventf)  et  Bewndl  (MJirte'dbnMite) ,  n»  Uo- 
■MMÉiL.  iir.ia,.^ii>yoo^  peur  peribeiiemwifceli  4  i»<iaMG«lieii  «be  tiiMi$ 

ite*  Lebwpwt^^intiilwa  jeigtâia^»,  êoÊt  k  damyi^  a  été  déposée, 
le  SI  •oàl.^^Sfi,.»  eeerétaM«t4e.U]Hiéfeclne4iu  4iépftvtecBeiBl4e  UMMt^ 
m»PeKît*(fiaei9e»ai«olit)  etâaûihfHtofT-Fly).  MpnéeeoAés  par  le 
mirimmUà  £lurii« beuievwid  de Ste«8keMKf,H*  a St foer  «fesi'epfMnîii 
à  'Obuair  lataktieBr  dtt  ^«i  aeéleogé  à  iaàr  «UBefpMaque  «iimA 

*M3(rij»-beeiiiidl'iA«naioiii4le  q«Miie.«n»,  ^oi  U.deMMiMle  «étd  dépotée, 

b<M>agét  »4âi6^«B  eecfféierMil  4e  la  puélactMie  «kidéparicniiit  dbi  RlUkM, 

'4s  eienr.Bobaiei  (Joflepfa),43e«ialialaye(tQ^Q"4«iLj(Mi.,|>ouc  ^ieskéU 


Mà^dM  Jbre«it.d*ûnremi«a  de  4iis<«M,  dent  la.4cenmU«  élé^dépoeée , 
WvNft^gaelkii  m^^^l  aeerélaiiai de  éa^péfertaee4w^dépaftaiiot.  de»k  Mae, 
jprie  tieiar'aeeMet,fFeaiyia*Letw^,ihPtria»^<i«e(4gitt  fîiiaadwp^aa'.&sixar 
ipUminiliiHlieiininiii  perfeclioiiDéa* 

M5.*  Le  Awwpetd'jiefeetiaa  de  ifyi—eiee>r4eÉt  ie»«dewiaede«<^^été  «lépoeée, 
le  s3  eoAft  18&6,  au  secrélanat  de  ia  prérectore  da  départeiDeat»4e<le«âkeiMi, 
ieeiaievB  Se}neMi;(Gfaaffk»-NfteeUf}  efc  Mk»  (&Mi»d^«a  «Vadt ,  ie.pre* 
■eeide-f  MMeMe-VUle».»*  .^  .l»tseMMktfMw«ig»4u;taiceeH^  a'  aâ, 
WD  tf pia  I  — ^^le  de  jea* 

M6*iie^Jkaeeefed*ioYeatieo>de««faiAae«a«<vdaafk  daBBaaAiiarélé  dépaeée. 
le  9}  aoâl  i856v  aa  aecrélariat  de  la  préiectore  du  déparleaienl  de  la  Mae, 
pmàB'mmt  Seadiéat»  (tatgaittAaleiaft)»  rfpeéae«l»<per'ie»aieartLaoe«aMnd, 
àji»i»t  how^tmé  ^  :Stnnfcwii»^,'a?  tS^ipaiHr  oa  fenae  ée.^ivilaeaa  at 
aHBiaiaBareS''<pa  caeaMoeaa» 

687*  Le  brevet  d'iuveotioD  de  gnima  ami^i  deati»  diwiande  ^déié  d^yeiéa, 
Ieu.a3  lieâi  i6i5^«.au  aecvéUnat  de i%pfféfaetare>4u> df^neweat  4v  flUièqe, 
fetia«ie«urâaaej)ieQi(fi^Ma«oM)«*^iMM»i^4iea^  «a 


4Mr  J>e  baeeefc  daaxftnûea  de4piiate<a>a<dieiitAa  -  <ka(iande>a  M,  dép^Niée» 
le  liaoât  i856,  aa»ecrétariatde  la  pi^fecture  du  déparlement  du  RbÀae, 
ftÊ-  Ifwâeur  XafacMirÂA  (Gaor^ea- Ajftteîàe^vNie  .CQBilaf>4in?,>  n*  1.8,  à  Ljoa^||our 
iMi'fplkac^  de^machuie  aUaoapJbéâ^Hek 

6^*LaJbvev%t(d'iaiaii4ieB^«|uiaaawiar<i*Ai'ia  iieBiaade«  été  dépesée  ^ 
le  a5aa4b.iM6,.au  «eefélaaâat4e4i^pi?é^ecUo^.du.défwurteaieiit.deJa^aîaef, 
wm  kt^Êumt  Wîade  (,ThéodeM|,,  nfpcéeeaté  par  ie  tieav.I«iM6aaeiMi,  àParis, 
Male*«d  da.  SliHhaai|9^a?i4J.vfew-ai8*9yitèaae«d^ 
ilar  la  iBÎae^airdée^ 

£9D*i.a»Wafeviriavaali«D  ^4]«■kee^etta,.•d<■al:ia^dealaad^4^éié4épa■ée, 

perkaîev  Wittioi'(Chariee-LtMiia- Alexandre),  repréaeafté  par  ia  stear^Me- 
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tbieu,  à  Paris,  rue  Saisl-SébastieD  ,11*  45,  pour  un  procéda  de  retordage  el 
filage  de  matières  de  nature  dlfTérente,  telles  qac  soie  et  lai oe,  soie  eteiebs- 
mire,  oa  autres  matières  filamenteuses. 

691*  Le  brevet  d*inveulioD  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  dépotée, 
ie  99  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectisre  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Zahu  (William-Henry),  représenté  par  le  sieur  DaabFerilte.à 
Paris,  me  de  TÉobiquier,  n*  36,  pour  perfectionnements  dans  la  coostrtme- 
tion  des  moteurs  ou  moulins  à  vent.  * 

699*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéei 
la  96  août  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Agnèse  (Sérapbin)  Goujon  (Jules)  etGaltî  (Pierre),  représentés 
parle  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  s  3,  pour  on 
moulin  à  presser  et  casser  les  olives,  dit  monUn-pnsse  à  action  contûae. 

695*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Noffd, 
parles  sieurs  Allart,  Rousseau  et  compagnie,  k  Boubaii,pottr  un  sjstème 
d'arrachage. 

694*  Le  brevet  dMnvention  deauinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépo^» 
le  38  août  1 856)  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  da  Nord, 
par  les  sieurs  Allart,  Rousseau  et  compagnie,  à  Roubaîx,  pour  un  veati* 
lateur. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seioe; 
par  ie  sienr  Ânsset  de  Ghavanon  (  Didier- Élisabeth-Ernest),  représenté  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  9',  pour  des  perfcctionoe- 
ments  dans  le  nettoyage  des  tissus,  étoffes,  peau,  etc.  an  moyen  d'une  substaoce 
dite  carhurine, 

696^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépofée, 
le  95  août  ]856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

gar  le  sieur  de  Balabine  (Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Parui 
oulevard  de  Strasbourg,  n**  93,  pour  préparations  et  applications  de  rbnile 
d'oeufs. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  août  i856,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bataille  et  Gaillard,  à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n*  5,  pooraot 
burette  propre  au  graissage  des  machines. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ile^t-^t* 
laine,  par  le  sieur  Bauchet  (François),  rue  Pon^anx-Poulons,  n*  6ràR6°^^ 
pour  un  métier  à  tricot  pour  faire  des  jupons  à  côtes,  deui  à  deux,  dite»  tous 
bretonnes.  ^, 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposM, 
le  96  août  18S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I  Euie. 

Sar  les  sieurs  Beaugrand  (Frédéric- Albert)  et  Bardin-Biin  (Edmerdemond).» 
iernay,  pour  la  confection  de  chaussures  en  gutta-percha,  avec  ^^^^^'     t^ 
700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo     1 
le  26  août  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépciriement  de  la  ^*^î^  * 
parles  sieurs  Bouilly  fils  (Charles-François)  et  LagJtrdèrc  (Henry)» ■^*»*' 
deaux,  le  premier,  conrs  d'Aibret,  n*  9,  le  second,  cours  de  Tonmon,n      ♦ 
pour  une  machine  à  cribler,  concasser,  vanner  et  décortiquer  la  graroe  d 
chtde. 
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701*  Le  brevet  iI*ittvebtîon  de  quinze  ans,  docl  la  demandé  a  été  déposée, 
le  36  août  i856,  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  siears  Caillet ( Edouard)  et  Viliain  (Théodore-Denis),  à  Paris,  rue 
Tb^venot,  n*  8,  pour  une  composition  dite  stacco  inaltérable. 

703*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  36  août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue, 
par  le  sieur  Gazalbon,  représenté  par  le  sieuç  Lenomiand,  à  Paris  bou- 
levaidde  Strasbourg,  n*  33,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
naiettes. 

7o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiou- 
cfaes-du-Rbône ,  par  le  sieur  Clausel  (Jean-Casimir),  rue  Thubaneau,  n"  4i» 
à  Marseille,  pour  des  appareils  propres  à  lapplication  de  l'étber,  par  Textrac- 
tioo  des  corps  gras  ou  autres  corps  solubles. 

70&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  18S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  représentée  par  le  sieur  Noisette,  me 
des  Poissonniers,  à  la  Cbapelle-Saint-Denis,  pour  un  cadran  indicateur  de  con- 
irôle  pour  voitures  de  transport  en  commun. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  août  i856.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Corbière  (François-Louis),  rue  du  Parc,  n'  S,à  Vaugirard',  pour 
na  système  de  serrures. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  36  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le tieur  Coûtant  (Jê6tt-Baptiste«Alphonse),  quai  de  la  Gare,  n**  11,  à  Ivry, 
poor  une  machine  d*un  système  perfectionné  pour  laminer  les  roues  de  ma- 
diines  locomotives,  tenders  et  wagons  ou  toutes  autres  roues  d'une  seule  pièce 
ou  pleines. 

707*  Lebrerei  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  i856, 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Groftoo  (Michel -Thomas),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Paris,  l)ou- 
Isfard  de  rHôpitai ,  n*  4*  pour  un  appareil  pour  encrer  les  timbres  dont  se 
Mnrent  les  banquiers  et  autres. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  3$  août  1 856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
P*r  le  sieur  Daelen(Reinbard),  représenté  parle  sieur  Bachem  ,  à  Pari»,  rue 
^  Seatier ,  u*  1 5,  pour  une  machine  à  plier  les  bords  des  plateaux  de  roues  de 
clnaÎDsde  fer. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s^août  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
l^neorDaelen  (Reinhard),  représenté  parle  sieur  Bacbem,  à  Paris,  rue  du 
Seaiier,  n*  1 5,  pour  une  méthode  de  laminer  le  corps  des  roues  de  wogon^. 

710*  l>  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
K  3o  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Vosges , 
P>r  le  sieur  Denis  (Charles-Jean -Baptiste),  à  Bains,  pour  un  four  à  chaux,  à 
voûte  fixe,  fttsiforme  et  fumivore. 

711*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  36  août  i856,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  neur  Eymird  (Jean-Jacquea-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 

Xt  Série.  4o 
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à  ParU,  tfQt  Smate-Appoline,  ni*  a ,  pow  des  perfiMiioMMBMit  iImii  h»  «ppa' 

r^iis  Borvant  à  la  pholograpliie. 

7 1  a*  Le  brevet  (i*iaventioa  de  quîoie  ans,  dent  k  demande  a  ètà  d^poaée, 
le  aS  août  i856,  au  seeréuriat  delà  préfceliire  d a  département  de  la  S#ii», 
par  la  dame  veave  Gouge!*  luie  Langlois  (iosëphioe),  à  Paria,  me  da  Temple, 
a*  187,  pour  une  loutoureà  ressorts  dVcier. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinaa  ans ,  dent  la  demande  a  iU  dépoeée , 
le  a5  aoât  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfectofe  ds  département  derHéranlt, 
par  le  sieur  Guiltai*d  fils  (Olin),  à  Pr^mian,  pour  le  perfectionnement  d'une 
machine .  dite  rota-froUtar,  adapiée  à  ia  carde  filemse. 

714*  Le  brevet  dUnventioo  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  36  août  i856 ,  an  secrétariat  <m  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Haut  de  Lassas  pèfe  (Chariea-Auguste),  Haut  de  Lassns  fila  aSné 
(Charles),  Idries  (Victor),  Gassean  (Pierre)  ei  Ckanviax  (Hippolyt^,  iea  deux 

rsmiers,  à  Paris,  rue  Cauraartin,  n^  70,  les  trois  ^rniers,  àfietignolleSt  pour 
traitement  de  certaines  matières  orgianiqnes,  afin  de  les  rendre  infenseo- 
lescibles,  imputrescibles,  etc.  à  volonté. 

71^''  Le  lûrevet  d*invention  de  cpûnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déppaéi, 
ie  37  août  i856 ,  au  secrétariat  de  lapréfeotuie  du  dépariemeni  de  1«  Seine, 
par  ie  sieur  Helliot  (ieen-Baptiste  ),  à  Paris,  ma  des  Martyrs,  n*  i8«  pour  un 
système  de  Ibumeau  ealorif^. 

716**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa, 
lé  35  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 

Eir  le  sieur  Hembise  (Isidore),  rue  de  Bordeaoi,  a*  16,  à  la  Villette,  ponr  la 
brication  de  la  brique. 

717*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déppaée, 
le  9  5  août  i856,  a»  aeerétarîat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Saine, 
par  le  sieur  HugueviUe  (Jaoques-iosepk),  à  Paris,  me  du  Fanboorg-Saint- 
Martio,  n*  80,  pour  paumelles  à  arrêt  pour  persiennes. 

718"*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demanda  a  été  d^pesée, 
&e  95  août  »856,  an  secrétariat  dn  la  préfecture  dn  département  et  la  Seiae, 
par  le  sieur  Justice  (Philips),  'représenté  par  le  sienr  Lenormand,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  ^r  un  système  de  préparation  de  baidaes 
artificielles,  à  Tusage  des  parapluies,  ombrelles»  eannea,  fouets,  eorsels,  ati^ 

719*  Le  brevet  dmeatien  de  quinse  ana,  dont  la  demande  a  été  déaasée, 
le  99  août  1 856 ,  a«  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  départenmnt  df indre-el- 
I^oire,  par  le  sienr  Maboadeau  (Octave),  à  SainttÉpain,  penr  an  inmnmsnt 
d*agricultnm  et  d*hortieulture  appelé  ^ae  Makomtau,  jeatinée  k  la  «altaie 

des  plantes  isolées,  surtout  à  celles  des  racines  fourragères. 

790"  Le  brevet  dmveottoa  de  quinae  ans,  dont  ia  demandée  été  déposent 
la  aS  août  i856 ,  an  seorétaviat  de  k  préiectara  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Maroilly  (^ùmilien).,  élisant  defsicile  ebea  le  sienr  Borgnon,  I 
Paris ,  rue  Madame ,  n"  11,  ponr  un  genre  de  robinet. 

791*  Le  brevet  d*inventioB  de  qninaa  ana,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  97  août  1 856,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,. 
par  le  ûear  Salomon  (Paul-Marie),  à  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve»  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  aflbneUe  dn  gaa  et  dana  la  pra^ 
duction  ordinaire  du  coke* 

799*  Librevat  d^înventien  dequiaae  ana^  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
k  96attAt  lAaf^ao  (^ecaélaaia»  delà  prételuf  dn  dépwtHnenl  da  kSeîat, 
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p»  If  sicnr  Tbomas  (Fninçoîs- Joseph] ,  rue  d'Fsly,  n*  9,  h  la  Grande-Villettei 
pour  une  poignée  à  repasser  à  double  courant  d*a)r,  et  dite  poignée  Tftomaj. 

733* Le  brevet  d*înyeDtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j5  août  «856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa  Siîne, 
par  les  sieurs  Vatard  et  Doocet,  à  Pans,  rue  Chapon,  n*  aa ,  pour  un  système 
de  boQtons-manchettes. 

7s4*  Le  brevet  d*înYentîon  de  quinxe  4ns,  doot  la  demande  a  été  déposée. 
If  sS  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  8efne, 
jwîe sieur  Abat  (Félix),  rue  de  la  Terrasse,  n*  33  ,  à  BatignolYes,  pour  pefr 
iectioaaemeots  dans  la  construction  des  maisons  et  autres  édifice^. 

735*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^^ 
b  38  août  i?rb6 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Alluys  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Pernellc,  n*  8,  pour  n|)6 
eofflposilion  hydrofuge,  applicable  à  l'impression  des  papiers  de  tenture. 

736*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  38  août  i856,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Hcrnc, 
par  le  sieur  Aubert  (Jo«epb),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris, 
knleranlde  Strasbourg,  n^  33 ,  pour  un  genre  d'oreiller. 

737*  I^e brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  3$  août  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^, 
par  le  sieur  Bénard  (  Léon- Auguste-Fortuné  ),  i  Paris ,  me  d'Anjou ,  n*  19, 
(«r  un  instrument  propre  à  faire  les  cigarettes. 

ysS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* , 
le  38 août  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  9ein^, 
par  le  sieur  Berthemait  (Pierre),  rue  lîasfroy ,  n"  7 ,  à  Paris,  pour  une  voiturd. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
bfoaoût  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^ndre-et- 
I^e,  par  le  sieur  Chenantaîs-Canin  (Célestin),  à  Loches,  pour  un  système 
de  filature  applicable  à  tontes  les  matières  filamenteuses,  et  principalement  1 
la  laine. 

7V  Lf  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lç3Saoût  i856,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pirle sieur  Cbenotj Alfred-Louis-Stanislas),  représenté  parle  sieur  GardiasaL 
^l'Mt,  boulevard  daint-Martin,  n"*  39,  pour  aivers  systèmes  de  machines  à 
cotaprifl^er^  mouler  et  réunir  les  poussières  ou  fragments  métalliques  ou 
•otres. 

7^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposécf, 
^39 août  i850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  d^h  Loire- 
Iwienrc,  par  le  sieur  Chovel  (Antoine),  rue  des  Hauts-Pavés,  n*  99»  A 
^tei,  pour  galvanisage  de  Tintérieur  des  robinets. 

733*  Le  brevet  d'invention  df  quinze  ans ,  dont  f  A  demande  a  été  déposée, 
Î^Joaoût  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  THéranH, 
P^rleiienr  Darbois  (César-Pierre),  à  Montpellier,  pour  un  système  de'platea- 
***^«s,  en  métal,  applicables  à  toute  sorte  de  menuiserie  unie  h  languette 
cachée  on  à  panneaux ,  et  plates-bandes  d'encadrement. 

7^3'  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  38  août  i856,  au  aerrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scino, 
?"  1«  sieur  Destibeaux  (  Jean-Hector),  à  Paris,  tiieBlene,  n*  33,  pour  un 
gfnrc  de  chaussures  imperméables  fabriquées  avec  le  cuir  et  la  gutia  perebm 
combinés  par  des  moyens  mécaniques  entièrement  nouveaux. 

7M'  Le  brevet  d'iov^ntiop  de  quinie  ans,  dont  la  demande  ^  été  d^poiéé, 
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le  3o  aoât  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loîre- 
Infcrieure,  par  le  sieur  Didclot  (Paul),  rue  du  Calvaire,  u°  sS,  à  Nantes, 
pour  perfecltonnemenls,  changements  et  additions  à  un  pétrin  mécanique 
taniiscur  et  irrigalcur  breveté,  le  Soaoût  i855,  aux  noms  de  Froument  et 
Didelot. 

73s*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
IftsS  août  i85G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Ju  département  delà  Seine, 
parle  sieur Doeiling  (Georges-Léonard),  à  la  gare  dlvry,  rue  du  CLavaret, 
n"  33 ,  pour  une  iiliëre. 

736*  Le  brevet  dNnvention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I*' septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Yaucluse,  par  le  tieur  Dornan  fib  (Jean-Pierre),  à  Carpentras ,  pour  un  ven- 
tilateur à  double  mouvement. 

737*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans,dontla  demande  a  été  dépare, 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  do  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Dupucli  (Pierre),  à  Tabanac,  pour  on  système  de  roues 
pour  les  charrettes  et  voitures. 

73s*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parole 
sieur  Duyck  (Jacques-Edouard),  représente  par  le  sieur  Lefébure,  à  Paris, 
rue  Monthyon,  n*  19,  pour  la  combinaison  des  matières  végétales,  farineuses, 
sacdiarines  ou  autres  convenables  grillées,  brûlées  ou  torréfiées  avec  les 
graines  et  autres  substances  oléagineuses  employées  ou  susceptibles  d'être  em- 
ployées dans  la  fabrication  des  tourteaux. 

739*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fontrobert.  (Simon),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u**  29,  pour  des  perfectionnements  dans  fap- 
plication  du  bleu  de  France  à  la  soie. 

7A0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Foucault  ( Louis-Edouard-Armand j,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*5s, 
pour  perfectionnements  généraux  dans  les  forces  motrices. 

74 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin ,  par  les  sieurs  Frœttch  ( Pierre  Paul),  et  Robmcr  (Dominique),  à  Col- 
mar,  pour  une  machine  marchant  de  son  propre  mouvement. 

74s*  Le  brevet  d'invention  de  auinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ille- 
ct- Vilaine,  par  le  sieur  Godinet  (François),  rueaux  Foulons,  n*  33 ,  A  Rennes, 
pour  perfectionnement  du  procédé  connu  de  Talumine,  pour  Timperméabi- 
iité  des  tissus. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*' septembre  1 856, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'IUe- 
et-Vilaine,  par  le  sieur  Godinet  (François),  rue  aux  Foulons,  n*  33,  à  Rennes, 
pour  rimperméabilité  des  étoATcs  et  papiers. 

744*  Le  brevet  d'invei^ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*' septembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Graves  (Pierre),  cours  Saint-André,  n*  65,  à  Bordeaux, 
pour  un  bouchage  métallique. 

745**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  août 


B.  n*  594.  (  60 1  ) 

i956,  aa  iecrétariat  de  la  prérccUirs  Ju  d^parlemenl  de  la  Seine,  par  le 
«enrGuyet  (PierreJoseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  AParis,hoo- 
levard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  rappiicatioo  de  la  force  élastique  do  la  sa- 
peur d'eau  au  mouvemeotdes  freins  et  de  sa  puissance  calorifique  au  chauflàge 
oe  riotérieur  des  voitures  à  voyageurs. 

7^6"  Le  breyei  d*tavenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 9 août  i856,jiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Jouve  (Aristide),  Lafond  (Pierre),  et  Pottier  (Frédéric],  k  Paria, 
raede  Grenelie-Saint-Honoré,  n*  19,  pour  moyens  de  charger  les  mines. 

747*  Le  brevet  d*invrntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Klein  (Joseph),  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  TEst,  à 
Strasbourg,  pour  un  système  de  crapeau  mobile ,  h  ressort,  pour  le  service  des 
diemÎDS  de  fer.' 

74s*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  août  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parlesieorLanglois  (Jean-François),  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  4» 
pour  un  système  de  vergues,  dites  vergaesjrançaws. 

7^9*  Le  brevet  d*inrention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Ille- 
et-Vilaine,  par  le  sieur  Perrigault  (Joseph  ),  rue  de  la  Monnaie ,  n*  1 ,  à  Rennes, 
pour  un  système  de  nettoyage  des  grains. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  39  août  i856,  au  serrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
laférienre,  par  le  sieur  Redort  (Jean),  rue  de  Lafayette,  n*  a ,  à  Nantes,  pour 
DD  robinet  i  soupape. 

75 1*  Le  brevet  d*invcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  août 
18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lliebards  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SAartien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  four* 
Beaux. 

75a*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 8  août 
iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^iehards  (Samuel),  repiâeoté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  un  appareil  perfectionné  destiné  à  enlever  la  neige  des  voies 
^  cheaûns  de  fer. 

7S}*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  37  août  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  parle  sieur  Touian  (Etienne),  avenue  de  Clichy,  n*  38,  à  Batignolles, 
poardes  perfectionnements  dans  la  disposition,  mobilité  et  fermeture  des 
pcniennes,  volets,  croisées,  etc. 

7^4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  1"  leptembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemout  de  la 
l^e,  par  le  aieur  Vaurillon  (Louis),  rue  cle  TUniversité,  n*  i5,  à  Reims, 
P^  an  fourneau-cuisinière  portatif,  économique  et  chauffé  au  charbon  de 

7^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l«3oaoût  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
pttleiienrVeneis-Baron  (Constantin),  à  Saint-Etienne,  ponr  la  construc- 
^'  1*  de  trois  foors  à  réchauffer  pour  la  fabrication  et  U  trempe  des  fau^  » 
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iauciiles  9i  autres  objetoi  a"*  (1*ud  appareil  disposé  à  recevoir  et  à  brûlélf  là 
fumée  des  trois  fours, 

766^  Le  brevet  d'ioventioo  de  quinze  ans,  dout  ia  demande  a  été  déposée, 
fe  37  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llaui^ 
Rhin ,  par  le  sieur  Weber  (Camille),  à  Guebwiller,  pour  un  appareil  dit  réaà- 
lateur  à  hmes^  pour  le  retordage, 

757"  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  septembre  i856^  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeùt  de 
la  3eine,  par  )e  sieur  Boggao  [Uugh  ],  dit  Louis,  avenue  de  Saiut-Oue& ,  ù*  25, 
à  Saint-Oucn,  pour  une  charrue  régulateur  dite  charrue  Boggan, 

758*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo&ée, 
le  28  août  j856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sicur  Ûrunelle  [François-Toussaint],  représenté  par  le  sieur  Ricord(*ati, 
à  Parisi  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  des  perfcctîonûeûients  aUx lor- 
gnettes jumelles,  pour  la  marine,  le  théâtre,  etc. 

769^  Le  brevit  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  à  été  déposée, 
le  8  juillet  i856,  au  secréiarint  do  fa  pt-éfeclure  du  département  de  la  oeîné, 

Xar  le  sieur  Cabanes  (Picrre-Brikno-Joseph-Élic),  repriisenté  par  le  sieur 
lathieu,  ù  l'arisi  rue  Saint-Sébastien ,  u*  hS ,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  appareils  dits  sasseurs  mécaniques^  propres  au  traitement  de 
toute  espèce  de  graines,  farines,  sons,  etc. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  1"  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départéitiont  delà 
llautc-Garoone,  par  le  sieur  Dcbant  (Pierre-Marie-Gnbriel),  à  âalitis,  pour 
une  enclume  pro[)re  au  concassage  des  cailloux  et  macadam, 

761**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  26  août  iSo6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers, 
par  les  sieurs  t)elort  (Louis-Àuguste-Ëdouard],  et  Chéri  (Pierre),  à  Lectotiiie, 
pour  la  construction  d'un  four  à  chaux  économique  et  s'alimentûnt  pdi-  le 
foyer. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éléd^^posëè, 
le  5  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  les  sieurs  Desaint  (Louis-Conslanl),  et  Maurice (jeari-Nicolas),  à 
Épernay,  pout  ub  système  de  bouchage  et  de-ncelage  combinév. 

763*  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
|ier  te  siéiir  Dizy  (Césa^Auguste),  à  Paris,  rue  du  Fàubourg-9aint4)eDis,  n*"  9&, 
pour  Tine  scie  éans  fiil  à  double  lame. 

764*  Le  brevet  d*invention  dé  quinze  ans,  dont  \à  demande  a  été  dërtosce, 
le  29  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, 
par  le  sieur  Faure  (Frédéric),  élisant  domicile  chez  le  sîèur  Ollagtiier,  à 
Pa.-*îs,  rue  deé  Pï*êtros-$aint-Germain-rAuxerrois,  n*  4,  pôtir  tibe  disposition 
de  lanlettieÀ  vétlitieniieë  et  autres  douées  d'un  mouvemefit  d^  isolation. 

765*  Lé  l)revetd*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*' septembre  i856,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  dépàHemeot  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Flament  (Adolphe),  et  Del usier  (Auguste),  à  Parié,  rue 
du  Grand-Prieuré,  n*  89,  pour  une  lampe  modérateur. 

766*  Le  brevet  djnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

fè  29  août  i85Ô,  au  secrétariat  de  la  préfediuré'du  dë|)arteûr)ent  de  là  SéiÉe, 

'  par  les  sieurs  Franc  (Glémeui^jrlvëre),  «t  ÔdIÙ  (âij^pdyte-Pi^déric),  tefté- 
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(tor  ié  tiêm  fl««ttéi\  à  P«û,  n»  DlMn!»  o*  i,  pour  uim  boite  à 
hM|fe  Mr  k  MoAnge  de  la  figm* 

Tf}*  L«  bfottft  d* înYéBlMni  é»  cpiiaie  antt  doBi  là  dunandà a  éU  déposai 
le  1*  sepCemlire  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
SdM.^rieaiear  Gro»  (J^aa^^lphenaa),  à  Paris,  rue  Saïut-Looié-aii-Marais, 
b'  &6,  pour  en  aptème  de  pianos  droits  à  répétilioA  indéfinie. 

^  Le  krerel d'inTontioB  de qulnse  ans,  dont  la  daminde  a  été  déposée^ 
h  1*  septembre  tf$56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea 
fioBc&es-du-Rhôoe,  par  le  sieur  Giroud  (Jean-Baptiste),  à  Tentrepôt  du  ma«é« 
ôà  ëa  canal ,  a  Marseilie ,  peur  un  filtre  propre  à  Tépuration  dea  huiles. 

7^'  Le  brevet  d*inventiott  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  août 
iS$4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeonent  de  la  Seine  1  par  lea 
HMOriffin  (William),  et  DuUr^  (Éliaabetfa),  repréaentéa  par  le  sieur  Gar- 
disai,  à  Paris,  boulevard  Saint-lfartiti ,  n*  39,  pour  des  perfeotionoement» 
te  le  mode  d^atlaehe  des  boulons  aui  vètementa. 

^70*Le  brevéi  dlntoatioa  de  quiaie  ans,  dont  la  deàisnde  a  été  déposée  « 
le  19  août  i856,  au  seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  laSciiie» 
pv  le  sieur  Gnerin  (Louts-Héltae),  à  Paris,  boui0vai*d  du  Temple,  a*  a8« 
pov  on  genre  de  autres  transparents  de  tdute  sorte  «  dits  siorm  iiùrÊma, 

771*  \a  brtvet  d^inYentien  de  quinze  aiis,  dont  la  demandé  a  été  déposée  < 
^  3e  aeût  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la 
Seiôè,  par  le  sieur  Herbei  (  Amédéé4)baries),  à  Paris,  rue  6aiDte-Foy,  n*  6* 
pour  flb»  perfectionnements  dans  ri mpression  eu  relief,  snr  étoffes. 

77«*  Le  btfiîtét  dHnfenlièci  de  ipsinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
1«U  jaillit  18S6,  att  secMtariàt  de  la  préfecture  du  département  de  in 
^^1  par  le  sîeur  Lettoir  (Aipbonse)^  élisalit  domicile  cbes  le  sieur  Malin,  à 
M*  lie  de  Brébgne  «  n*  37 1  pour  application  des  chaudières  tubuiaires  à  I* 
^icition  du  sacre,  pour  économie  de  combustible. 

773^  Le  bratdt  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>osée , 
^daaoât  i856,  au  secréuriat  de  la  préfèetui^  du  départemeat  de  la 
^^1  fMip  le sieûr  Léroni  (iean-*Baptistè-Alphonèo)y  rue  des  Vertus,  n*  sa, 
lit Yliletté,  piMr un  geûre de  fabrication  damidon. 

"nh*  Le  hftwtt  d*in¥entién  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  ddjMSée, 
^1  septembre  i856«  an  secrétariat  de  la  préfeotare  du  département  dé  la 
^'ioférieiira ,  par  le  sieur  Lespinasse  (Jean-Louis),  à  Devilie-lès*RoUea , 
P^dei  ptrfeiitidhnemeats  apportés  aux  macfaines  dites  peacireiuaf,  servant  A 
^tv^r  les  bois  d«  teinture. 

77^ Lé  brevet  dlntentton  de  quinse  ans,  doBt  la  demande  a  été  déposée , 
^  itepieiBblw  i895,  au  stedfétâriat  de  la  pvéfeatnre  du  déparlement  du 
^^1  par  leà  sieurs  Mafitre  frères  (Oataoain  et  Smile),  à  Artenay ,  pour  uu 
''^^'^^nrtèiii'  pbuf  tés  moulins  A  veiit«  ^ 

716*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  1 
^.^Mpteebbré  têSA^  aU  sevi^tarlat  de  la  préiecture  du  déparlem&Ht  de  la 
[[^i|iarlea  HenH  Marrel  frères^  à  Rive'de*Gier,pour  là  fiibricalion  des 
^^'^Waiijhéfl,  de  fitrtnes  partiGuliër»!  pour  former  les  paqUets  servant  à  la 
^«tméflèft  des  pfièdea  dé  fbrgea. 

771*  te  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  (lé{H>sée, 
'',^*  tépteibbf^  i85fii  au  scerélariat  de  la  préfeotare  du  dénartement  de  la 
^1  pur  lé  sielriP  Massot  (Fran^aJoseph),  élisant  domicile  cbes  ie  sieur 
[^«t,  à  Paris,  rue  Nailv#4«4'Uoifarsité<  n*  ia^po*r  \m  tbemo^hen  ott 
**N4rie  p^df  l«  «bftuCaga  à  cbdtvf  lèfbao«biunide. 
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778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,. dont  ia  demande  a  M  déposée  « 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  do  la  Seine, 
par  les  aieors  Nachet  et  fiisià  Paris,  rue  Serpente,  u*  16,  pour  un  appareil 
d*optique. 

779*  Le  brevet  d'invention  dequioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  septembre  i85f),  au  secrétari<^t  de  la  préfecture  du  département  de  Lot* 
et-Garonne,  par  le  sieur  Pélérant  (Etienne) ,  à  Sauvognas,  pour  une  machine 
à  décorliquer  le  trèfle,  le  sainfoin,  la  graine  de  betterave  et  à  moudre  les 
pommes  de  terre. 

780**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  demoiselles  Petens  (Marie)  et  Van  de  Put  (Joséphine  et  Rosalie), 
représentées  par  le  sieur  Lcnormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  ponr  un  genre  de  coiffure  pour  dames. 

78 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAllier,  par  le  sieur  Petit  (Henri),  à  Montluçon,  pour  un  appareil  a  faire 
mousser  les  vins  à  laide  du  gaz  acidç  carbonique. 

78  a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  g  août 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Preston  (Francis),  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick ,  à  Pans ,  rue 
Martel ,  n*  11,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  façonner 
et  laminer  les  métauz. 

783"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  steur  Prudon  (Eugène-Sébastien),  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  9,  pour  un  système  de  boîte  pouvant  remplacer  les  cabiers  de  papier  à 
cigarettes,  dit  système  Pradon. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Recordon  (Louîs-Piorre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  David,  i 
Paris,  impasse  de  l'Étoile,  n*  1,  pour  un  système  de  freins  à  arcs-boutants. 

785"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I  Isère, 
par  le  sieur  Sellier  (Jules),  à  Grenoble,  pour  plusieurs  perfectionnements  à 
son  invention  brevetée  le  3  juin  i85 1,  pour  une  machine  à  fabriquer  la  chaus- 
sure à  filets  en  métauz,  cuivre,  fer,  etc.  ou  à  fabriquer  le  filet  seulement. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vieillard  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Bretagne ,  n**  07,  pour  un  moyen  de  fixer  4a  queue  des  boutons  à  culot  mé- 
tallique. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Villamil  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n**  a,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i856,  au  secrétariat  do  la  préfeeturo  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Westermann  (Michel-Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  137,  pour  colonnes,  pivQtà  vis,  pour  pianos. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  r  été  déposée» 
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ie  SiepCembre  i856,  au  leerétarkt  de  la  nréfeeiiiM  da  départemml  de  la 
Loin,  par  le  »iear  Whitehead  fils  (Georges) ,  place  Marengo ,  n*  10»  A  Sarnt- 
Etienne,  pour  ia  Uaosromiaiion  de  la  foolc  en  fer  ou  acier  au  oioyeo  da  veot 
froid. 

790*  Le  brevet  d*ÎDTeolion  dont  la  demande  a  ëlé  dépotée,  le  i*'  septembre 
i856,  au  tecrétariat  de  la  prëfectore  du  département  de  la  Seine  »  par  le 
àoir  Archer  (Élislia-Thomas),  représenté  |)ar  le  sieur  Gardisaal,  A  Paris, 
beolevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  des  pcrrcclionnements  dana  les  enve- 
lo|ipes  de  lettres. 

791*  Le  brevet  dlnvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  M  dépoaée, 
le  3  septembre  18S6,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Arnoul,  représenté  par  le  sieur  Basaet,  à  Paris,  rue  Drouot, 
D*  s,  poor  perfectionnemenis  dans  la  fabrication  des  allumeitea  chimiques. 

79)*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scioe,  par  les  sieurs  A rnould  (Emmanuel)  et  Godard  (l^oois -Jean-Baptiste), 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  1,  pour 
<lâ  perfectionnements  dans  la  fabricalion  des  boutons. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i85G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l« 
Seine,  par  le  sieur  Barton  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Layssard,  A  Paris, 
ne  de  r Échiquier,  n*  $9,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  navettes. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
te  3  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  par  ie  sieur  Blondel  (  Alphonse- Alfred-Phi  lippe]',  représenté  par  le 
sieor  Le  Blanc,  A  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3,  pour  perfectionnements 
duu  la  construction  des  pianos. 

79S*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Cbambaud  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  A 
P>m,rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  perfectionnements  apportés  A  la  ganterie 
Mraiétier  A  mailles  de  bas. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  3^  août  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne, 
pvies  sieurs  Chardon  et  compagnie,  rue  de  la  Reine,  n*  5,  A  Lyon,  pour  per- 
fectionoements  aui  soufflets  de  forge  A  double  effet .  A  vent  continu. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  aoèt  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pvles  sieurs  Chauoier  (Jean)  et  Sagnes  (Jean-François),  A  Paris,  passage 
Smloier,  n*  1 3,  pour  un  système  d'Hubloc. 

79^'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  à  été  dépoaée, 
■oi^tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eiae,  ptr  les  sieurs  Digney  (Jean-Didier  et  Bas  tien-Théodore) ,  représentés 
f  le  sieur  Mathieu ,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système 
^  ^légraphe  électrique  imprimant  les  dépêches, 

799*  LÀ  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  3  septembre  i856,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlement  de  ia 

^•e,  par  le  sieur  DuchAieau  (Alexis-Eugène),  A  Paris,  rue  Mauconseil ,  n*  9, 

pownae  presse  de  bureau^ 

W  Le  brevet  d*inventiou  dequiose  ana«  dont  la  demande  a  été  déposée. 


(  MU  ) 

1%  9  kelAMnbm  \fih%s  M  sMrétiriat  de  la  f#éféMuM  d«  d4|Mtf1ilMklt  éé  ht 

Seine  i  par  les  oiaôrs  DormaUBteia  (JecqUeftjt  (ksstf  (Alettiiilire)  M  BafM^ 
lemy  (Félieiaa)  »  à  Parii,  le  premiaf»  ma  du  Faaèovrg^MttuMattin ,  o*  ijfSf 
le  deuxième,  rae  SaÎDl-Dominique-Saint-Germain,  n*  56,  le  troisième,  ru«  de 
FaMdia-Pôissoonièra,  ti*  8,  poor  nue  nachîne  à  falmc{[iie^  las  goupille»  ftn- 
dneftt 

6a I®  Le  Inrevat  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  élé  déposée^ 
\é^  leptëmbre  i856«  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Manche,  par  le  sieur  Fleury  (Aimable- Jean-Arsène),  àCheK4>ourg,  poil#titt 
tour  vertical  A  mouvement  circulaire  et  à  mouvement  alternatif,  po«r  traYailier 
les  Ibrtes  pièces  de  machines  è  vapeur. 

•oa**  Le  brevet  d'inteatien  de  quinte  ans^  doat  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  1  septembre  i856t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépàrtemeist  de  fa 
Seinet  par  le  sieur  Gallois  (Jean-Alphonse) ,  représenté  par  le  lieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saiot-Sébastieu ,  n"*  ^5<  pour  des  proeédéis  de  eoliservation  dea 
jamies  d*(Jtafii  servant  k  la  mégisserie* 

8o3*  Le  brevet  dlnvention  de  qniaxe  ans,  dont  la  demande  a  él^  déposée^ 
le  37  août  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  l4»-de- 
Calais,  par  les  sieurs  Helbert  et  Gis,  A  Calais,  pour  perfbetionnement  d*nn 
gntde  appliqué  au  métier  tricot. 

8od*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  14  Septembre  i856<  au  secrétarUt  de  la  |)réfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hummel  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Lenonuaud, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s 3,  pour  Un  genre  de  fermeture  de  cabas, 
sacS  dé  voyage,  etc. 

80S**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
le  i**  septembre  i656,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Huteau  (Léon-Philéas),  à  Paris»  rue  Montmartre  1  n*7f, 
pour  Un  jupon  élastique. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  (  septembre  i856,  an  secrétariat  delà  préfcclura  du  département  de  lé 
Vendée,  parle  sieur  Jacobsen  (Alexandre)»  à  Noirmontîers ,  pour  une  veitara 
marchant  par  le  poids  des  voyageurs. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

le  6  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeflt  de  la 

'Matùe,  par  le  sieur  Jacquet  (François-Alphonse),  rue  Talleyrand,  n*  Â«i 

Reims,  pour  un  système  de  combustion  applicable  à  fous  les  fearneauxde 

machines  à  vapeur  fixes  ou  mobiles. 

808*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  élé  déposée i  le  3  septefUbrs 
i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine,  parts 
sieur  Kenny  (George),  représenté  par  le  sienr  Sautter,  à  Paris,  me  DrouM, 
ti*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  de  certaines  parties  des 
vohUrès. 

809'  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lee  (Thomas),  représenté  par  le  siuur  Matfaiea,  à  Paris, 
rue  Samt-Sébastien ,  n^  45,  pour  des  perfection nertients  dans  lea  moyens 
tféf âporatlon  pUur  là  gén(*ration  de  la  vapèUi*  dan^  les  chaUdlèrett  de  mariné 
et  autres  et  obtehlr  de  l'eau  douce  de  Teau  de  mer. 

810"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  élé  dépd^« 
le  3  lepteubre  i856,  att  éèei^iariat  dd  la  prélecture  dd  départeoEÉent  de Is 
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Mi«,  pÊt  le  sieur  Néwman  (  LipMin  ),  à  Paris ,  rtiè  Mnte-AnH  «  nf  4tS  l^^nr 
eMttpotiâoB  pmir  la  èonservation  do  cuir  vemi. 

811*  Lebrèvet  d*in¥eiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  1*  septembre  i856,  ao  seerétariat  de  la  préfeclufe  da  déparietneal  de  la 
Seiae,  par  le  sieur  Prrrot  (Louis- Jérôme),  rue  de  Sèvres,  n*  76,  à  Veu(|irattl( 
pour  des  perfectîouneilients  aux  portes  funoiveres. 

Sis*  Le  b^ret  d^inteùliôn  de  quinze  ans,  dont  la  damaude  a  été  déposée, 
te  5  septembre  1 856 ,  au  secréiariat  dé  la  préfeoiure  du  départeroeol  dt 
Booie,  par  le  sîeur  Ptguet  (Emmanuel) ,  tua  des  Granges,  n*  3,  à  Besasfons 
pmr  an  syMème  de  meMre  dite  méntn  àé  eltfaitn  ds  yâr« 

81 5*  Le  brevet  d'inventiou  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  k  septembre 
18S6 ,  au  secrétariat  de  la  pt'éfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le  sîeur 
IBchanboo,  représenté  pcr  le  sieur  Pierpigna,  è  Paris,  me  Sainte- Anne, 
ii'46,  pour  pcrfectidnnementa  aux  ebangementa  des  voita  des  chemina  de 
ier. 

8i4*  L  (orevct  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
It  S  septembre  i856,  au  éecréiariat  de  la  préfeclure  dn  déparlement  de 
riière,  par  le  atetlr  tlouilM  (Ferdinand),  à  Grenoble,  peur  Tinvention  d'une 
igrafe  \  tirette  pour  gants. 

81 5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  4  septembre  ift56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SÔBê,  par  le  sîeur  Sabatier  (Boniface),  &  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
a*5, pournn  àystëme  d^instraments ayant  pelir  base  un  même  principe  et  pour 
^t  le  perfectit>nnement  dés  prtlduits  de  ia  photographie ,  en  rendant  set  ma- 
DipiUtions  plus  faciles  et  plus  parfaites. 

816*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  sep- 
^lire  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine  «  p^r 
fe^orSeea  (John-Randolph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saittt-Sébastién ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  dans  tea  ap|>areils  propres  è 
^ksoferfeau  d'alimentation  des  chaudières  I  vapeur. 

817'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  i  septembre  i856,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^u«,  par  les  sieurs  Tardieu  (Gbarles^ilbert)  et  Kind  (Carl-Gattheld),  à 
^.  le  premier,  rue  àfA  Moineaux,  le  deilxl6me,  avenue  de  Saint^loud, 
^  100,  pour  moyen  d'assainissement  hygiénique. 

S18*  Le  brevet  d'inventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
^*  1*  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia 
^oe,  parles  sieurs  Toumachon,  Nadar  jeene  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
varj  des  Italiens,  n*  17,  pour  application  de  la  photographie. 

^19*  ^  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'<)  septembre  ]8S6,  ad  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
^^i{iar  le  sieur  Vandevy ver  (Edouard-Jean),  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des- 
Matlitirltt»,  n*  6,  pour  un  Système  d*appareil9  à  gas. 

S><r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  devnt  la  demande  a  été  dépoaée, 
'^  > 7  juillet  1 8 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptrldnent  de  TAulse, 
l^le  siéiii'  Vidal  (Kerre),  à  Troyes,  pour  un  emorçoir  pour  douillo,  sys- 
^^e  LéfatïebemL. 

821*  Le  brevet  d*inventioti.  d«  quinte  ans,  dont  ia  demanne  a  été  déposée, 
^i"8et>ttinbr6  i8fir6,  an  sec^étariM  de  lA  préfecture  du  département  de  la 
^^t  par  le  sieur  Wilkens  (William),  représenté  par  le  sieur  Layssard,  à 
^i  Ttk  de  l*l^k(oier,  tf  89,  poi#  «n  /caoon  ra^dlver# 
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839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  M  dëpoeée^ 
le  4  septembre  1 85 G, au  secrélahat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Allié  aine  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Leoormaad,  à 
Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n'  i3,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
garniture  des  chapeaux  d*  hommes. 

8a 3*  Le  brevet  dMuvenlion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i850,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  les  sieurs  Arnaud  et  compagnie,  impasse  du  Doyenné,  u*  3,  à 
Lyon,  pour  impression-dentelle  sur  étoffes  ou  tissus  quelconques  obtenue  |)ar 
la  pierre  lithographique  au  moyen  du  décalque  a  une  dentelle  sur  cette 
pierre. 

Sii*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i856,  au  secrétariat  de- la  préfecture  du  département  du 
Loiret,  par  le  sieur  Renier  (Atbanaze),  rue  du  Petit- Saint-Loup ,  n*  4,  4 
Orléans,  pour  uu  système  de  garnissage  de  toutes  espèces  de  planchers  en 
fer, 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépotée, 
le  4  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bishup  ( George- Washioghton),  représenté  par  le  aieur 
Gardis8al,àParis,  boulevard  Saint-Martin,  n**  39,  pour  perfectionnements 
dans  les  pièces  d'artillerie  se  chargeant  par  la  culasse. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Bishup  ( George- Washinghlon) ,  représenté  par  le  sieur 
Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfection nemeots 
dans  les  projectiles  d'artillerie. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Isère,  par  le  sieur  Charvet  (Benoît- Jean-Baptiste),  è  Grenoble,  pour  un 
chalinomètre  ou  mors  de  bride  servant  k  trouver  et  à  indiquer  exactement 
l'embouchure  d'un  cheval  suivant  la  conformation. 

838*  Le  brevet  d'Invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
par  les  sieurs  Corneille  (Emmanuel)  et  Saurin  (Ballhazar),  à  Draguignan, 
pour  un  système  de  fabrication  d'huiles  d'okves  à  la  vapeur  avec  pression  et 
pompe  applicable  ù  U  fabrication  des  huiles  de  toute  nature. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  ]856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  par  le  sieur  Cotel  (Nicolas),  rue  du  Bois,  n*  37,  à  Troyes,  pour  une 
mailleuse  dite  maillense  N.  CoUl,  destinée  à  être  adaptée  au  métier  circulaire. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeTins,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aude,  par  le  sieur  Dcbosque  (Arnaud),  à £spcraza,  pour  un  mode  de  pui- 
aement,  transport  des  eaux  minérales  et  sous-prcssion  Je  gaz'  en  baraque,  en 
caisse  de  bois  ou  de  métal. 

83i*  Le  brevet  d'invcaiion  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rh6ne,  parle  sieur  Deschavanne-Binot,  rue  de  TArchevéché,  n*  1,  à  Lyon, 
pour  la  tabrication  de  carreaux  imitant  la  pierre  lithographique  et  les  appareils 
pour  les  fabriquer. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
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k  iSaoât  18S6,  «Q  Mcr^ltnal  de  la  préf^ure  du  département  an  RbAne, 
par  les  sieurs  Desmarqaett  (Fëlii)  et  compagnie,  place  CroU-Paqaet,  n*  11, 
iL]fOD,  poQF  perfeclionnements  et  poar  an  changement  important  dans  la  fa- 
kricatioD  des  étoffes  velours  et  soie. 

833*  Le  brCTct  d'invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  iS56,  an  lecrélartat  de  la  préfecture  do  département  de 
Hs^n,  par  le  sieur  Dtederichs  (Théophile),  représenté  par  le  sieur  Perre- 
giQx,  i  Jailleu ,  pour  un  calorifère  k  air  chaud  forcé. 

83é*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  18  56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  par  les  sieurs  Dravigny  (Jean)  et  compagnie,  rue  Haot-du-Pont,  k 
Éperoay,  pour  un  système  d>ncliquetage  à  ressorts  applicable  au  matériel 
Kl  cbemins  de  fer,  etc. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Drtne,  par  les  sieurs  Page  (Hippolyte),  Scotti  (Emmanuel)  et  Rostaing 
(tnile],  à  Valence,  pour  un  procédé  de  construction  dit  agglaméré'minéral. 

836*  Le  brevet  dTinveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  septembre  i856,  au  se6rétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
BbAoe,  par  les  sieurs  Gaillard  (André)  et  Tignat  (Didier),  rue  d'Auvergne, 
1^6,  à  Lyon,  pour  briques  el  blocs  hydrofuges,  système  Gaillard  et  Tignat. 
837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ki3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardeanes,  par  les  sieurs  Gairal  (Jean)  etGrisard  (Jean -Pierre) ,  le  premier, 
^  Carignao ,  le  deuxième ,  k  Messincourt ,  pour  un  système  de  roues  de 
ht>oeUes. 

B38*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*>7  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Hhône, 
p>r  le siear Gantillon  (Denis),  quai  d'Albret,  n*  as,  à  Lyon,  pour  un  cylindre 
nieosear  et  sécheur  à  vapeur. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  8  septembre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn*département  de  Vau- 
d^,  par  le  sieur  Guiramaud  (Louis),  à  Avignon,  pour  la  confection  d'une 
^ôle,  (file  orientale. 

Mo*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^39  août  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  RhAne, 
ptriessieors  Jandin  et  Duval,  quai  Saint-Clair,  n*  1 1,  à  Lyon,  pour  perfec- 
^'^mesients  auz  procédés  mécaniques  pour  cuire  et  blanchir  les  tissus  écrus. 
Ml*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1^9  Kptembre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenftent  du  Nord, 
pifie  sieur  Leplay ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Danel ,  Grand' Place,  à  Lille, 
P^T  trn  appareil  de  rectification  donnant  de  Falcool  bon  goût  d  une  manière 
^f^^t  et  premier  jet. 

Ms*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'<9  ««ptembre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
P*rle  sienr  Leplay,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Danel,  Grand'Place,  à  Lille, 
P^r  perfectionnements  et  additions  aui  appareils  de  fermentation  et  de  dis- 
(illition  ipptiqués  à  la  fabrication  de  l'alcool  de  betterave  et  d'autres  matières 

M3*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
'^  i>  septembre  i856«  au  secretirial  de  la  préfecture  do  département  de 
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f  Âliiii,  ^r  Ufl  êîmrt  Lth^nx  «ntoes  (Albm  «I  OiAkilU).  à  iS^îaivH»^,  fowt 
le  tisMge  de  sucs  mus  eottturc, 

844*  Le  lurevel  d'iiiTtntion  de  ^nia  #ns,  dont  Ifl  demande  ^  éijè  ééposée^ 
le  13  septembre  i856,  au  secrétarial  de  la  préfectare  du  départemanft  de  la 
MoaeJJe,  par  le  aiew  Maréchal  (Gbarlea-Raphaêl),  k  Meta;  pour  on  mode 
de  glacei,  cristaux  et  verres  gravés  ou  non  gravé»  è  Taide  des  acides  ou  à  U 
rone. 

845*  Le  brevet  dlnvestÎMi  de  quînm  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpos^ 
Je  iB  septembre  i8ô6,  au  secrétariat  de  la  préfeavre  da  départemeot  du 
Nord ,  par  le  sienr  Mouranx-Lemesre ,  à  Boubain  •  pour  un  genre  da  peigoeascp 
à\U  petgnêuse'trieiMâê ,  pour  toutes  sortes  de  laiarK  longues  H  ponrtef. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  1 3  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecturQ  du  département  d'Iii*^ 
et-Vilane,  par  ieatear  Perriganlt  (  Josepb) ,  rue  de  la  Monnaie,  n**  i ,  à  Repnes, 
pour  nn  aspirateur  thermal  pour  la  meunecia. 

847^  Le  brevet  d^invention  de  quint  a  ans,  doni  ia  demande  a  été  dépoaéa, 
le  i3  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df 
SaAne^-Loire,  parle  sieur  Picard  (ClaiMie'Marie-Laupent),éiimnt  domicile 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département,  à  Mâcon,  poi}f  perfectionne- 
ments  à  la  nouvelle  machine  à  vapeur,  dite  roto^sa* 

848**  Le  brevet  d'invention  de  quiuae  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposéf^ 
ie  9  septembre  18 56,  au  sccrétiiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Viennet,  par  les  sieurs  Pichot  (Jean-Alphonse)  et  Malapert  (Piei^re-Joseph}, 
a  Poitiers,  pour  fabrication  de  papiers  4  tissus  ponr  filtres,  saes,  envel9|>pes, 
bandes  et  autres  usages. 

84g*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandes  été  déposés^ 
le  13  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préSectura  du  département  delà 
Charente4nlérieure ,  par  le  sieur  Redourtiar  (François) ,  à  Surgères ,  pour  un 
instraraent  propre  à  nettoyer  le  grain. 

85o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i856,  an  seerétariat  de  la  préCsctnre  dn  défMirtemenfl  ^^ 
Pyrénées-OrienCales'  par  le  sieur  Sarda  (Jean-Baptifl4e),  à  Baho»  cnfilon  de 
Perpignan-Ouest,  ponr  une  brouette  do  transport. 

851"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoeéa, 
le  II  septembre  18 56,  an  secrétariat  de  la  pré^ctwre  da  départemefit  dn 
Hant'Rhm ,  par  le  sieur  Schntaenberger  (Paul) ,  à  Mvdhouse,  pour  )a  prépa- 
ration des  vernis  gras. 

863'  Le  brevet  d'invenlion  de  dix  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  9  septembre  i8i6,  au  secrétaiiat  de  ia  préfecture  du  dép^temcnt  du  Var, 
par  le  sienr  Triaire  (François) ,  à  Tonlon ,  pour  tma  coiller  «ervant  4  partir  Ifi 
vase  de  la  mer,  et  une  brouette  destinée  à  la  traaapovter. 

853"  Le  brevet  d'invention  de  ^uinse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposés, 
le  i3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  di^piarteaiei^i  d^i 
.Nord,  par  le  sieur  Vanriseotle  (Charles),  k  la  Madeleine-lès-iÂlie ,  pour  per- 
fectîonnenstnts  aux  moidins  à  teiUer. 

854*  Le  brevet  d'invention  de  qnince ans,  dont  U< demanda  a  élé  déposée 
le  9  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeotmrs  du  département  d^ 
Calvados,  par  le  sienr  YtMere  (Hippolyte) ,  à  Vire,  pour  un  appareil  propre 
à  mesurer  le  volume  des  liquides  et  qu  il  désigne  sous  le  titre  de  lMniiîi<^ 
mètre  Vaiiëve. 

Wf^  Le  l)^flt:d'ki«eBtlmi  dm  ^naa  m»^  dont  ^  demanda  a  ^  dépo«A9> 


li  â  ■Bptwwkr»  i8S6,  M  Mcvéteîat  do  k  prtfwtue  èi  défMriMMfil  cla  là 
MiM,  par  i#  «mr  Avril  (Vktor  Auguste),  à  Parifl,  r«A  de»  Sainls-P^Mt, 
ik*  8 ,  pour  la  labricatkiQ  de  h  ibnte ,  dii  Taeif  r  et  do  fer. 

&&^  !«•  hrevei  d*iiiv«oûao  de  qaÎDM  mis  ,  ilonl  U  demande  a  été  d^pot^e, 
le  %  sapUfKbra  »8&€,  an  seor^lanat  de  la  préfeetuie  du  dépavla»aai  da  k 
Usa»  par  le  aiaar  Barmlia  aîné  (Attguate-Ferdinand)  »  à  Paria,  rae  da  U  Tooa- 
^Tenpk*  m'  a ,  pour  uo  anécaoiame  propre  à  faire  manlMr  les  pesdnke 
pendaot  on  an  et  plus. 

8^7*  Lekrovai  dmveolîan  dequiaca  ana^donlkdfliiiaBdaaétd  dépaaëe, 
U  i  saptanabra  |856,  aa  aeeréMviat  do  ia  préreetiire  do  dëparteascpt  de  k 
8Kaa,  par  ie  tiaor  Baa<{tte4tfl|(Aiidré-AlaKaiidre),  lepréacaaté  par  le  aBe«r 
I^iagtfr,  A  Paria,  roa  MaaAaaartra,  a*  19*  pour  des  perfectwanemenU  daaa 
k  faWicaiioo  des  vïk 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dtaianda  a  éld  dëpaaéa* 
le  4  saptambra  tâM,  aa  lecrétainai  de  ia  préketnae  do  départemeni  de  la 
Seifir,  p^  Leakwr  Baasi  (iaaepb),  repréaanié  par  la sieor  Laysaard,  à  Paris, 
i«e  de  l'Écbiqiûar,  a*  39,  p<wir  des  perfactiaaaeBsaBta  daaa  les  maçbiiiaa  â 
imprimer  laa  étoffas  ik  b^  en  bant. 

ftS^*"  La  breyai  4  weatioa  dacjuiua  aaa,  doni  k  damaade  a  éié  dépoaéa, 
ie  8  septembre  18 56,  au  secrétariat  de  ia  préfectwa  du  déparlamaaft  dm  k 
Scsaa,  pav  ie  akor  Ratudiet  ( Henry )*  rapréaanté  par  k  sianr  Lenamaand,  à 
fcris,  kankvard  de  Strasbourg,  or*  s3,  pour  un  procédé  de  bknpUaieat 
an^tiaaUe  aua  tusus,  laiies  et  cotoaa,  aiu  pàtea  i  papier  provanani  deaabiC- 
foaa  ai  aua  (Uaiœttts  de  toulaa  pkntas  textilae. 

860*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaada, 
k  8  i«pt««9kra  18&6,  «a  aaorélarial  da  k  préfadwa  dm  dé|MrteBEient  de  la 
8eiae,  par  la  siaQr  Booretla  (fiaigènepHenry),  éltaaal  daoaicile  k  Pam,  rwm 
SaiatnUoilMff  an  Marak,  n*  &4,  pour  ase  pkinia  indiaatrioe,  poor  cbaaùas 
dakr, 

861*  Le  brevai  d'inyantko  de  qttkaa  aaa,  daBi  k  detaaiMla  a  été  déposés, 
kSsaptembra  18Ô6,  au  sacrétarkt  da  k  prékatore  do  déparlameni  de  la 
3eÎBe,  par  le  marquis  caaaiaandeov  Gampana  (iaanrLouis) ,  rapréaenté  par 
le  aiear  Jacooemier  »  élisaat  daaûciio  cbes  k  sieur  Anneagpod  jensa,  à  Paris, 
boolevard  ae  Strasbourg,  a*  s 3,  poor  asoyeas  de  pétrifies  et  réduira  à  k 
lalidilé  du  naarkre  véritable  toute  aacbe  de  plâtre,  aaii  ea  aatore,  soli  après 
9me  été  travaillée  ea  lui  daanant  des  oauleovs  diverses  et  oaa  tnm^iacviilë 
•pakgiM  è  aaile  du  aaarbva,  «te- 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  doaii  la  daaBaade  a  été  d«paséa, 
k  S  sapiavDfare  18S6»  an  secrétariat  da  k  prékctara  do  département  da  la 
SàoB^  par  le  aiaar  Cerf  (Léon),  à  l^ria,  me  SaiaIrHaaaré,  ai^  aa^,  poair 
pocédéa  de  peiotore  sur  pavcakioe. 

8tô**  Le  lîrevct  d'iaveatiao  do  qutnie  eas,  dont  k  deaiaada  a  él4  déposée, 
k  9  si|>laBabra  i856,  an  aeerétariat  de  k  préfectare  de  dépaclenscnt  de  la 
Seiae»  par  la  sieor  Chabovd  (Glaode),  à  Paris,  roa  du  Petit-Thotiara,  cilÉé 
Bonfikrs,  n*  4 1  pour  un  aysti^me  perfectiimné  deatampage  poar  produire  dea 
eartonnages  en  relief. 

864*  Ls  brevet  d'iaaeiition  de  qoioaa  ans,  doat  k  demande  a  étd  déposée, 
k  %  sepieaabw  18SÔ,  a»  aaetétariat  de  k  préfaotuae  do.  dépaHeaaaal  de  k 
Wae,  par  ka  sieofa  Cekoibct  (dbarles)  et  Meret  ^Syaipbarien),  à  Paris, 
me  Albany  r  n*  ^,  peaa  on  aéuknîlhagrafe. 

865*  Le  breret  d*inveotion  de  qoinse  anat  da«t  ia  ^paildlaa  été  -dépH» 
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le  8  septembre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfeetare  an  d^rtement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Dufour  (Paal),  Bruzoa  (Jean)  et  Philippe  (Jacques) , à 
Paris ,  rue  Saint-Denis,  n*  3 1  i ,  pour  un  genre  de  bottines. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  éiè  dépoêé»^ 
le  5  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fauveaux  (Jean-Baptiste)  et  Legrand  (Alexandre) ,  repré- 
sentés parie  sieor  Henneile,  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  61,  pour  un  genre  de 
bec  à  gax. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre*  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Filleul  (Jean-Louis)  et  Bertheiot  (Pierre),  représentés 
parle  siear  Le  Blanc,  4  Paris,  rue  Sainte^Appoiine,  n*  3,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  châssis  à  rideau  des  ouvertures  de  cbe* 
minées,  dits  ckâstis  mobiles.  « 

868*  Le  brevet  d ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  par  le  sieur  Getenes  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n**  7 ,  pour 
moyens  de  fabrication  de  fleurs,  feuilles,  fruits  ou  autres  ornements,  simples, 
doubles,  triples,  etc.  en  verres  et  cristaux  de  couleur  et  opale,  au  moyen  du 
bombage ,  moules  en  terre  réfractaire. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kent  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  â  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  è 
tricot. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  septembre  i856.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Lefaucheui  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  le  mécanisme  et  la  disposition  générale  des  armes  à  feu. 

871*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Lefrsnc  (Stanislas),  rue  d'Alger,  n*  lô,  ^ 
Nantes,  pour  un  mode  de  fabrication  de  brosses  et  pinceaux. 

87s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  dépose, 
le  5  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Legrand  (Louis),  chemin  des  Partants,  A  Gharonne,  pour 
un  système  de  coquilles  harmonicas. 

873*  Le  brevet  d'invention  dequiqze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lespinasse  (An(oine-Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez 
le  sieur  de  Caritan,  à  Paris,  rue  de  Gaillon,  n*  s ,  pour  un  genre  de  moteur. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  par  le  sieur  Levassenr  (Auguste-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Saut- 
ter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  s ,  pour  dorure  mécanique. 

875'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  '< 
Seine ,  par  le  sieur  Lister  (Samuel-CunlilTe) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigns» 
A  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apporta  à  Is 
prépanitîoa  et  aa  filage  du  coton. 
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^6*  L0  brafel  d'iavMiâoii  de  qatnxeAOs,  doiil  la  demande  a  ëté  dépotée, 
ieSaopleiiilire  i856,  an  secrétanat  de  la  préfecture  da  département  de  k 
$àM,  ptr  le  âenr  Lister  (Samoel*GaDliie) ,  repréeenté  par  le  nenr  Perpigna, 
iPm,  me  Sainte*Anne,  n*  46f  pour  des  perfeclîonnemenls  apportM  à  la 
fiépantioB  et  an  filage  da  lin  et  d^aatres  matins  filamenteoses. 

^7*  Le  bref  et  d*inTentioo  de  qninie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 

k  S  Mptemkre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 

Sena,  jMr  le  sîenr  LWesey  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 

^neStint-Séfaaalien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 

■Kkinss  A  plier  les  jonmaui  et  les  imprimés  en  général. 

878*  Le  Mevet  d'iofention  de  ontnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieéiepCemlire  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sane,  par  le  sieur  Magnant  (Gharies-Edouard),  élisant  domicile  chei  son 
père,  nied*Antin,  n*  s3,  k  BsiignoUes,  pour  literie  et  garniture  de  meubles 
pir  f  sir  oon^rimé ,  système  Magnant. 

879*  Le  Iveret  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ieSfsplBmbre  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^6,  par  le  sienr  Olettt  (  Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Mennons,  A  Paris, 
ISS  de  r  Échiquier ,  n*  $9 ,  pour  une  montre  ou  norioge  géographique  et  astro* 
somicpe. 

880*  Le  brevet  d'inrention  de  nuinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
bSiepisnibre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Poitiers  (Edward) ,  représenté  par  le  sieur  oautter ,  à  Pferis, 
neDronot,  n*  1 ,  pour  application  dTune  matière  A  la  fidiricaticn  des  balais, 
kttics  et  autres  usases,  et  perfectionnements  dans  la  construction  des  ma- 
cUacs  à  balayer,  et  dans  les  orosses  et  balais. 

881*  Le  brevet  d'ioTention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^•9  septembre  id56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S*iiw,  par  le  sienr  Pbret  (Louis),  à  Paris,  me  Cadet,  n*  so»  pour  un  genre 
éefeDtaiae  et  un  mode  de  filtrage. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^J^ieptembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^e*  par  les  sieurs  Ray  (Pierre)  et  Raveaud  (Jacques-Éloi),  à  Paris,  rue  du 
Petit-Thouars,  n*  16,  pour  des  diaussures  imperméables  moulées  à  la  méca- 
ùpie. 

883'  Le  brcTet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^8ieptembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^«  par  la  sieur  Revoi  (Jean-Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand, 
^ Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  propre  à  rendre 
^^*>^Qes  les  sommiers,  lits,  banquettes  de  chemins  de  fer,  ai  vans,  etc. 

^k*  Le  brevet  d'invention  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre 
^^^6,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^Wdson  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot, 
■^'^i  poor  la  fabrication  du  verre  et  de  la  poterie. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i«  8  septembre  i856,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^*,  par  le  sieur  Robert  (  Alexandre) ,  A  Paris ,  boulevard  du  Temple ,  n*  3o , 
poor  QQ  procédé  de  fusion  et  d'affinage  des  minerais  de  cuivre  et  autres  mine- 
'"•rtfrKtaires. 

886f*  Le  brevet  d^invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'«  8  septembre  i856,  ta  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

ifSirù.  '  4l 


Mm,  par  Usiev  BMkamM ,  rm^àti  Batif^milMtw ,  n*  7»èBtia— ■«> 
ffodr  îtibvicaiioi»  de  pâtesiftUliMntatre». 

6^7*  Le  breve^^i'iAVMitMa  4e  ^tMse  mv'4«Bt  ]a  é&Bâ^nàeai  été  dépoééCy 
4e  5  «eptomlire  i8ô6,  au  Mcréiariat  d»  la  préfectu«e  du  départ6aieitt'«de  b 
Seine,  par  la  aiear  Sduaiiii  (Léoaawl),  à  Paris,. nietGhapaa,n*.^v*p«v 
aéœsiaire  à  je«z» 

aSS"*  Le J»revet  d wveatioo  de  qniaie  ans,  doaii  ki  demandaia  été  dépoaéa, 
l#i9  septembre  i856,  au  sacrétariatde  l^préfectave  du  départemeot'deili 
StÎM,  par  le  sie«r  Altbabegeity  (JeaihBapiiste),  élisant  tdunicile  à  Pati», 
chci  le  sieur  Bertrand,  rue  d'Hauteviila,  tfi  ^,  po«r,  i^uobalaausavatiBaaiB 
à  èélices,  pouvant  marcher  et  fono&ioluiepeu  moyea  d'unsyaiène  <|ueicDiM(ae 
de  madhûoe  à  vapeur,  dit  kyéimcQphê:  s*  et  sdbaidiairemeot  nn  ayatèna  de 
flsachide  à  vapeur  spécialement  applicable  à  œ  bateau  sou»«iajrio,«t  poaivwlt 
aieémeat  être  appliquée  À  d?autM»  appareils  plus  oa>  moioa.  analogues,  dite 
machine  à  vapeur  économique, 

^9*  Le  brevet  dinveaiiou  de  ^uiaaeans,  dent  la  denaftde  a  été  dépoaée, 
Jfe  11  septembre  i8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlame&t  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Baroulier  (Beaet*^barlee),  rue  Chantegrillet,  n*  i^ 
àâaint-Étienne,  pour  Tagglomératica  des  combnstiJbies  menus  par  Taniplas 
de  la  pression  seule. 

.890*  Le  breNet  d*invention  de^usnaeana,  dont  la  demande  «  été  dépaaée, 
ie  17  septembre  1 85 6,  au  eecréiariat  de  la  préfectiva  du  département  de  la 
Mafaone,  par  le  aieur  Bonnefond  (Pierre),  à  LavnU  pournoe.cbandiiraà 
vapanr  à  triple  snrfaee  de  cbaufie  direotew 

^91*  Le  brevnt  d'invention  de  qukue  «na,  dont  la  deaMusde  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotain  du  département  delà 
Seine,  par  le  aieun  Brecbeuz  (Étienne*^dré«Napoléoo),  à  Facia,  me  CnHore- 
•Sainte-Catberiue ,  n*  5  a ,  pour  un  miroir  iooomobile. 

^1*  Le  brevet  dHnvention  deiquinae  ans,  dont  la  demandai  été  d^aaée, 
le  a  a  décembre  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaMenaaafede  la 
MnetP^r  1®  >^i^r  Breaaon  (François),  à  Paris,  ruade  Bretagne ,  n*':57,poor 
|)rocédéa  «t  appareils  d^actdtfioatàon  des  oorps  graa» 

895^  Le  brevet  d'invention  de  qvinte  ans,  dont'  la  demande  a  été  dépotée, 
ie  10  septembre  18  56,  au  aecrétariat  de  la- préfecinte  du  département  de  h 
Seine,  par  le  sieur  Cbauvelot  (Bernard),  représenté  par  le  sieur  Matbiea, 
âr Paris,  rue  SeinvSébaatien ,  n*  45 ,  poor  nn  système  de  voiture  dite  à  «apott 
impérûile^ 

894*  Le  brevet  d'invention  de  qdinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  >i  septembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot'de la 
Seine,  par  le  sieur  Cbodzko  (S(anîslas-Boreyko),  élisant  domicile  diez  le 
aieur  Guyard,  à  Paris,  rue  Oudiuot,  n*  6,  pour  procédés  de  préparation  des 
engraia. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,.dont  la  demande*a  été  déposé^ 
le  10  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cbuwab  dit  Daniel  (Nicolas«Cbarles),  À  Paris,,  passage  da 
Saumon,  n^  49 1  pour  appareil  dit  connecteur- fnin-djtnamomélrique,  destiné  à 
remplacer  les  embrayages  et  les  freins  ordinaires. 

896**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandoia  été  déposée» 
le  rosepiembre  i856,  au  MCffétanat<de4a.préfeelBMidn (département  de  la 
âeine,  ^ar  le.aienr  «Defiiia  (J»  C.  Hi),  rty^aanlérpar  le  aîear  MatbKO, 
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àittirfir,  —  S«iHl»bMëM.  nV&5.  pofar  en  paMMtiMMmnto    r|i  nft 

^897*  Le  hre^0ké^wmnAmém  qmxnu mis,  ^»t  ift^emaiule  »élé dépotée, 
1*9  Mfrtembra  18S6,  aw.fleerétamt  de  la  préfieoivre  du  dépertaneni  de  le 
S«iie,.parie«Miir  Dela»(iieaciné),  àPeriB,raeiUDt-iieiieré,  n*  ia3,pevt 
appficstion  de  peintare  et  domre  eur  verre. 

898*  1^  hrôvet  d^inventiim  de  qataie  ani«  demi  la  demande  a  été  dépeeée, 
kiMflfiiafiibre  i8â6,  aa  eecrétanat  de  la  préfecture  du  dépaitoanDi  de  k 
,  pur  ie  siear  Dueimetière-Moped  {Frédéric),  ivprésenié  par  le  mt 
fmÊÊodt  à  Paria»  boulevard  de.  Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  labiicali 


labficaliDa 
(fireele  da  chlore. 

8f9*  Le  brevet  d*i0ventionde<{nittaeaflMi,  dont  ladenaDde  a  été  dépotée, 
It  ftS  septembra  1866,  au  teerétariat  de  la  préfecture  du  départeuMut  de 
Il  Maie,  pur  ie  aieue  Fonteyiiei  (  JoMpb-Aedré),  à  $aint-Laureut-e»Aoyeu% 
pour  un  système  de  magnauene  dit  U  ré^énUur  kAontos. 

900*  Lu  brevet  d*iuvea(ien  de  <)uînse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée, 
la  11  acptMubre  i^S6,  an  seerélariat  de  la  préfecture  du  départeuMnt  dé 
Muufi  fl  f  uir*i  par  le  sieur  Gaultier  (  Pieire) ,  à  Angers,  peur  une  maebiuei 
dite  raûirur-èvrûiear,  syant  pour  objet  Textraetion  du  aebbte  a^oîsier. 

9U1*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  daman  Je  a  éié  dépoaée, 
le  17  aeylenibre  i856,  au  seeréleriat  de  la  préfecture  du  département  de 
fauliiif .  pnn  ie.aieur<sent  (Gustave),  rue  des  Lices,  n*  4À«'# Avignon,  ponr 
des  courroîea  en* emr^.asua coutures  et  inexleauiblea. 

9aa*  Le  biuvet  d*inventiou  de  quinse  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée, 
leii  aaptriwbre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
iiSdne,  pur  le*  «oui!  Guglielmi  (Miebel),  représenté  par  le  sieur  Gîuliani, 
à  BBria,Yiie  Suiei^ieei^,  n*  4i8,  pour  une  machine  hydraulique  pounuet 
leaiplacer  la  vapeur. 

tjoST  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  lademande  a  été  dépeeée, 
la 9 eepeansfare  18&6,  an  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la 
Ssme,  par  le  aieur  HeineaMon  (Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand; 
à  Péris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a  S,  pour  moyens  detumplneer  leebée»* 
denft  dsna  sea  divensea  applications  aux  brosses,  balais,  poignées  d*épouase- 


90IT  Le 'brevet  d'îevenlion  de  quinze  ens,  dont  ia  demende  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i856«  aneeoréteriat  de  la  préfectore  du  dénaftamsnf  da 
kfisine,  par  le  «eur  HuMcr  (Henri-Thomas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
àtoisè  nse  Snisit*&ébastien,  n"*  4S ,  pour  des  peiîectionnemenis  apportés  daaa 
ks  £Hira<le  verrerie*  etse  coasbinant  arec  un  sjutëme  de  fusion  eontioue. 

90S*  Le^vevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  18 66,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du»  dépertemenl  de  U 
Ssine,  par  ia  dame  Jacquemart,  née  Du^eane  (Marguerite-Victorine), 
iU|ifféesntét  par  le  sieur  Le  Blenc,  à  Paris,me  Sainle-Appoiine,  n*  «,pour  per* 
faefiunatiBents  dnns  le  chauffage,  au  moyen  de  poêles,  pour  foyers  de  cbe* 
minées. 

906*  Le'k«vet d'invention  de  quime  ans,  dont. la  demande  a  été  dépoaée, 
Iii3  eeptenafare  18S6,  au  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Whii.parie  sieur  Koober  (Benoit),  me  Saine-Paul,  n*  &6,  à  Besen^eu,  pour 
IB  sfBliieii  lin  msiilrs  à  seoomles  faes- et indiépeadanlcs. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deasande  9réÊé  dépaséOt 
1»  §  snptnlhre  »8M, au  aarvétariat  delà ppéfeetare  du.dépaatemeni  de  la 

4l* 
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Seine,  par  te  sieur  Ledoit  (Pierre),  élisant  domicile  cfaes  le  sieur  Wrilsr, 
à  Paris,  rue  Vavin,  n*  18,  pour  machine  propre  an  Uanehissage  du  linge. 

908*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  dentande  a  été  déposéei 
le  11  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dt 
la  Seine,  par  le  sieur  Lippmann  (Isaîe),  A  Paris,  rue  Geoffroy-Saint-Hilairea 
n*  io4>  pour  emploi  de  la  fleur  des  peaux  sciées. 

909*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Loisy  (François),  représenté  par  le  sieur  Matbteu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  continu  pour  la  reetifi* 
cation  des  alcools.  ^ 

910*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mallet  (André-Louis),  k  Paris,  rue  Co«iuenard,  n*  i5, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d^édairage. 

911*  Le  brevet  <l*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Doubs,  par  le  sieur  Menieoz  (Charles),  rue  de  la  Lue,  n*  18,  à  Besançon,  pour 
un  système  de  lampe  modérateur. 

91  a*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Pellen  et  compagnie,  élisant  domicile  chet  le  sieur  Masses 
à  Paris,  rue  Monlyon,  n"  19,  pour  un  mode  de  confection  de  ballons. 

91 3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  septembre 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Penrice  (Herbert- Newton),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  une  machine  à  forer  ou  pour  éxcaifet  le 
roc  et  autres  couches. 

914"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Piatti  (Thomas),  à  Paris,  rue  du  Croissant,  n*  6,  pour 
un  système  de  coussinets. 

915"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ]3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  parle  sieur  Piton  (François-Ernest),  rue  Porte-Dijeaoz,  n*  53, 
à  Bordeaux,  pour  un  frein  d'enrayage  àiifrein  saxoeitnr, 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Loire,  par  le  sieur  Rigoulot  (Auguste),  à  Saint-Étienne,  pour  des  fours  à 
fondre  au  coke,  avec  trois,  quatre  et  cinq  creusets ,  et  double  tirage  activé  par 
le  vent  du  ventilateur. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  par  les  sieurs  Sauvet  (E.)  et  Carpeau ,  à  Saint-Quentin ,  pour  un  tissa 
de  devant  de  chemise. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  septembre  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  ToUet  (Fleury),  à  Rive^e-Gier,  pour  un  système  de  fabri» 
cation  de  cordages  ronds  et  plats,  employés,  soit  pour  la  manne,  soit  pour  les 
puits  d'extraction  des  mines. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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k  10  Mptenhre  idS6»  «a  teeréUrkl  de  !■  prdfacture  da  défMurttmait  de 
IftSeiae,  fMur  k  dame  veiwve  Vileoq,  née  Moigaeroii  (fiJaMhe-Palmyre), 
'  eaide  par  le  ûenr  Le  BUnc,  à  Paris ,  nie  Sainte-Appolioe,  n*  1,  peur  ta 
itîoD  «TiBie  boile  dite  têiiphas, 
930*  Le  lireveld*inveiitioD  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposa 
le  9  aeptembre  i856,  an  aecrétariat  de  la  prëfeeture  da  département  de  ta 
par  la  société  Weil,  à  Parit»  rue  Corbeaa,  n*  8,  pour  un  procédé  de 
Iferillaiile  sur  poredaine,  criatanx*  Terreriea  ou  toute  matière  céra- 


fsi*  Le  inre^'el  d^iuveatton  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  1 5  septembre 
i856, ma  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  fieuf 
AipiiwH  (Jobn),  élisant  domicile  cbes  le  simir  Lenormand,  à  Paria, 
honieTard  de  Strasbourg,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  dans  le  système 
dss  nancliiiies  propres  à  sécber  les  sucres  et  autres  matières  et  applicables  à  k 
siparalioD  des  li<piides  et  solides. 

99  a*  Le  brevet  d^invenlion  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  t  a  septembre 
iS56,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  parle 
Mur  Auateo  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Willîamson,  à  Paris,  boule* 
wd  de  râèpital,  n*  i,  pour  une  machine  à  déterminer  la  force  de  propulsion 
di  k  poodre  k  canon. 

^aoi*  Le  brevet  d*invenliott  de  ipiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  iS  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
k  Seine,  par  la  société  Bataille  père  et  fils,  à  Batîgnolles,  pour  un  croisement 
ssfidaîrB  des  rails  sur  chemins  de  fer. 

994*  Le  brevet  d*invention  de  qninxe  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  i5  àepÊemhn  >856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Sckot  par  le  aienr  Bouneterre  (Severin-Virgiie) ,  rue  Bicbat,  n"  98 ,  à  Paris, 
peur  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  k  cylindre  oscillant. 

gaS*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre 
t8S6,  aa  aecrétariat  de  k  préfecture  do  département  delà  Seine  par  le  sieur 
fiufden  (Henry), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rueSaintrSébastiett, 
w^  4S,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  fers  pour 
kscbevaiu  et  autres  cpiadrapèdes. 

996*  Le  brevet  d*inventioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  s^tembre 
1856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ciipdand  (George-Alexsndre),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à  Paris, 
boulevard  de  THôpila] ,  n*  4,  pour  une  cartouche  explosible  de  sûreté  à  Tusage 
des  unneurs  et  carriers. 

937*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de 
k  Seine,  parle  sieur  Déroche  (Claudius),  k  Paris,  rue  de  rAncienne-Comédie, 
B*  91 ,  pour  perfectionnements  aux  bouteilles  en  verre. 

9s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée t 
ki3s^tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  k  sieur  Davanport  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Perpigna, 
k  Paris,  me  SaintO'Anne,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
nacbines  et  procédés  propres  k  découper  le  caoutchouc  en  fil. 

999*  Le  brevet  d*iavention  dont  k  demande  a  été  dénosée,  le  i3  septembre 
18S6,  aa  aeeiétarkt  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hcning  (Fraoçoia^littcbell),  représenté  par  le  aknr  Rewknd,  à  Paris, 
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•Mfinntti*Aime,  n*ik6,  poordevpefffteliooiwaieiits  appartét 
MB  peigne»,  en  ienr  donasDianeaciiou  nMgnétiqae. 

900*  Le  brevet  d'inventiou  de  qoîme  ans,  dont  la.daBHUBde  a  élé  4épaaétv 
le  i3  septembre  i856,  au  secrétariat  delà  préfectnra  du  iJépf  léniant ^db^la 
âflânet  par  ie  sieur  HoHevoet  (Maiimiiiea^ittandre),  è  Paria,  rveda<Cr«MBl, 
nf  lA,  pour  le  traitement  dea-cfaifiToDa  de  laina'etëe  ooloo. 

931*  Le  brevet  d*mvanlîon  de  quima^ana,  dont  la  demandem  été«dépoaéa^ 
la  11  septembre  i856,  an  seerétariat  da  )a  ptéfactons  da  dépanaoMBtéa 
la  Seine,  par  le  sieur  Hussenet  (Marie- Ange),  à  Paris,  rue  du  Fanbonrgo&ni^ 
DanÎBt  n^  1 09,  pour  des  perfeetiDunamânls  dans  ia  diapoeitiols  'et  la  .eoftatau- 
tèandas -pistons. 

9di*  Le  brevet  drtnTenéon' de  qnimeaBa,  dent  la  •demanda -a  M  dépaaée^ 
la .11  septembre  1S66,  auaeerétariat'daia  pr^reetnre.-dn  éépaetamen*  «k^ài 
SbbuB,  par  le  sienr  Jobntten  (Jobn),  représenté  par  le  sienr  WtlKMHB»; 
àParis,  Doulevard  de  T Hôpital,  n*  4,  pour  dés  paafiwtio— ameatoinppaatii 
ana  pAaqnes  photograpbiqnes. 

90S*  Le  brevet  d'invention  de  ^inae  nna,  dant  la*demanée  a  été  dépaaééi 
le  19  septembre  1866,  an  secrétariat  da'laniéfeetare  du  défkaMnBMl 
de iki Seine,  par  le  sienr&ialaasd  (Léea),  A  Bwia,  me-Slnnl^BeM,  nP  Sn^) 
pour  un  procédé  d^impression  sur  étoffes. 

9^4*  Le  brevet  d- invention  4e  qninae'ans  i  dont  la  demandera  dté  dépeaie , 
le  i&  septembre  r6&6,  an  secrétaiiaido  la 'préfiKtarethi  alépaetament  di 
ia  'Seine,-  par  le  siear  Molkean  (lliehel),  à->Parîa/  tue  fiiayah  iSaiMl^HaoBtdv 
D*  so,  pour  un  cadenas  à  timbre  confrôlenr. 

9^5*  Là  brevet  d*invenlidn  de  qninae  ans,  dont  ia 'dnmandeîn été  yé^oaée, 
ie  i3  aeptembre  i856,  an  aeerélariat  de  la  préfedara  dir  dépaïKawnttd» 
la  Seine,  parie  sîenr  Mûièsr  (DéméirivaMDianiiln),  à  Paria,  ma^tle TOratsin^ 
du-Roule,  n*  1  S,* pour  nni^eae  de  cbanfliga  dea  looomotsvaa. 

9r36*  Le'brevet  d'invention  de  tjninae 4ma \  dont  ki.deBBande»a lélé^dépeaie , 
bt  1^  septembre  i856 ,  an  aeerétariat  da  la  préfocture'du  déparlanset  de  la 
Sain» »  par  le  sîenr  Pafot  '(  Aleaandre»Lonia4oseph  ),  :iepiéaaatétpar-  ler'âene 
Bsoordeau^  â  Paris,  boulevard' de  Stvaaboorg,  n'-33,  ponr-un*  pfoduitpiapre 
«n  dégraissage  dit  suUine  Pajot. 

937"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a. été  déposée, 
le  i3  septembre  .i856,  an  secrétariat  de  la.préfectuve  du  départanfant  delà 
Seine,  par  le  sieur  Paty  (Julien),  A.Psris,  rue  des  Jaunaum ,  n*  la,  pour  an» 
étoffe  À  effet  de  chaîne  dite  étofi  Paiy, 

938**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  étédippséiv 
le  iS  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Picquart( Simon- Alfred),  et  la  société  Legrand  et 
Tàibert,â  Paris,  le  premier  rue  du  Plâtre-du*TempIe,  n*  i3,  et  les  demiirs 
^e  Bicbat,  n*  1 3,  pour  un  mode  de  confection  de  cbapeaux  souples. 

939*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcA, 
lé  1 3  septembre  i§56,  an -secf étarîat  de  la  préfeetttre'  dtf  départeraeiflide 
k  Seine,  par  lésienr  FVideattx  (Tbonias'Symea),  représenté  par  le  sieur 
Basset,  è  Paris,  me  Dronot,  n**  3 ,  pour  perfectionnements  dans  lès  appareW 
pMrr'ré^llerîralitaientatrMrd'Iifr  désfoumeam  efempécher  la¥adiiitiott'de'lt' 
chaleur  des  portes  et  fdyerset  antres -parties  dé  devant  derfoonnant.' 

9éo*  Le  brevet-d'imvcntion  dnipsinae  ans,  don*  la.danianiée«étidépoaie« 
b^i5  seplamlure  1856^  asianeeétarfalide'ila  pséfacfearedn  dépivIeaMntdala 
StÎM»^  par  .iariaJwar  Pkoai<  VictnwFrtdérîpKéfrtoiisa),  Taprilawiéttpaf  ini  ' 


B.  n*  bgi.  {  S19  ) 


loBtcsétoff». 


k  i3  a^tembre  18S6,  an  aecrétariai  de  ia  préfecture  du  département  ée  k» 
SeÎB»»  par  I»  mot  Armî»  (OoMtaoiJ«li»n)v  repféaealé  par  k  aie»  ftraMpn, 
è  Aâa,  me  de  Breiegne ,  n*  $7,  pourdea  oMneMiea  àeharaikea'.ik  peftte 
mméàm  cfe  vo^fage  portani-dea  gkoea  en  psyché. 

9éa*  lin  fcMPildinMiknde  ^naeana*  donl.kikaHaiide  Aété  dépeaée, 
k  i5  s^tembre  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de^in 
SétÊ^  pnr  le  nanr  Qnentîn  (Cbarka.Lank4Iewy),  à  Bnria»  nie  dés  Peili. 
ttMer  ne*  9T,  pnnr  ptoeédés  de  fiiikrieation  de<mnalee  artificieMes. 

9«d*  Lnlwn— td*iBnaulkn>dn.<|ninaenna,  dstia  d— wndn  a  été  dépnaé% 
k  i3  Bnilunriwn  i8M«  a^iecfélarîl  dnk  préfedure  da  département  de  I» 
le  aieov  Ralien  (FranfoisXavkv),  à  Paris,  rue  du  Faukniw^ 
n^  5o,  peor.nnnyslkika  de  fonds  saUét  dntonAet  ennknrsv  pnnr 
eléenssdns. 
944*'L»'1mwm*  tfifcinik»  dn  ^niose  nna^  dositin  damande  a  été  dépoeén 


k»6  aepHimtirr  lëM,  auaeerétarkt  de  ia  préfeemve  du  département  de»U 

"  ~  ileaknn^ 


^  ^V'In-aictv  Renanit  (Vicier),  éMsant^dnmicile  chei  le  aknvt  AfeAdiv 
èHms^  vnn  Bonlarel,  o^  10,  pour  érhappensent  à  dkectksi  wiaÙe 


fiy^^  hmktmm  damnlkn  de  ^pmanane,  denlk  demandan  été^dépasé^ 
k  19  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départnmMKI  dn  In 
Unn,  par  le  sîenr  Rieher  (T^nnii  Aiméf,  dkani  dnmWile,  à  Pisris^  nse  do 
SHksBf^g^Snsnadknia^lièlal  dn  lian^d'Aq^t,  panr  tun  systknsi  dn  fesmalova 


946^'iinèanvald'iwnaAkn dn^punae-nna»  dantéardsmands  nété  ééppiis» 
k^naapteaafaae  iSM^no  seapétnskidftJa.pvéfaelnte.dQ  dépat  teosant  da  la 
aiM,  |mvlesaîanm:aare«Ma.(Pifrre)  et  fietti  (Valnntin),  repfésaaiéspnf  In 
Mnr  Baaeadeaa,  .à.  ¥mu ,  kinkeaid  de  Slinsbaui^{  oP  s3,  panrnna  Jasas 
InpecdysodiaqQe,  mobile  ou  fixe,  à  valonté* 

^éT**  Lnlarevel4f  isvcnlian . de  <pHBie^ana  »  dèm 'k  demanda  n; élé  dépnséa  * 
kl  i2  saptanshte  i85ê,  arnseerélarial'  de  k'  paéfeaturada  département idai 
llkSeiiie,  paarksianr  âievkr  (  Rohea^Waïkm),.  élkam  domkik  chaaae.sMM 
Rkordean,  à  Paris,  boulevard  de  Straaboiifg,)D*  aB«  panr  dm  parfit nÉknna> 
\  jdana»k  iahrimiisn  du  '  ancre. 

9éd*  Ia  kravei  d'invsnikn  de  .qmaaa  ana»  dent  k  demanda  n. élé  'dépmén» 
iffÉnmhup,.  kfiôft',  «n<Menéâaffkl  de 'kipfféCealoaa  du  départamani  dit 
k  Seine ,  pavife  skanâimpsa* ( Frédétic)^ rt psésenié  pacle  sièor  DinhnawîHa^ 
à  Ans»  ntà  da  fÉchwpiieg,  n*.  96,  pnortm  isyaàèam  parlisclkwné  «de  Ivaabuga 


9é4^  Jua.brarat4l*înyanéso^aaté4<kBBandnaétidttfnséni  k  i8sii|iUml— 
M^.êm  saaféiaffkt  de  k  ptéfiscture  dm déparleamni  de  k  Saia*,  ftm 


krsMnrSpeaciv  (Geeyge),  vepréeemé- par  k  sknr  Kkkpatricki,  àJ^anSi. 
Martel,  n*  11,  pour  des  perrectionnements  annartéSidana  las  tufpartatdini» 
aHi«ksicMmiaa<da  kr* 

finP'La  Ivatat-d'invanlknide  ifaîaaafaBfl,  danfckfdanmMkatélé  d<pas<a» 

l»i3iMplamkMi  1866,  anaecrélaskidé  la^psékelnm dn dépiurlamaiil  dail^ 

,  par  le  sknr  Taapin  (Ëugène-Pampbile),  à  Paru,  mniVivknna^  A*  Ai 

9ii*  linànaiwlrftt«ralki>4a.^niaaasMfcjéaitf  U  deaM^dsL^iétjjdétiiitAi 


(  6ao  ) 

le  i5  Mptembre  i856 ,  ta  tecrétariat  de  U  préfeetnie  da  département  de  îm-  : 
Seine,  par  le  sieur  Varie!  (Jales),  avonue  de  Viilien,  n*  76,  à  Chaa^perrel,  1 
oommune  de  Nemlly,  pour  uoe  machine  à  scier  et  à  tailler  la  pîarre  et  la 
marbre.  "4 

961*  Le  brevet  d^inventien  de  aniaie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéer 
le  16  septembre  iS56,  an  aacrétariat  de  la  préfectnre  da  département 
de  la  Semé,  par  la  société  Vaternelie  frères  et  fielianger,  à  Paria,  me  du 
Ponoeaa,  n*  6,  pour  procédés  d*incrustation  en  relief  en  métal  sur  tcmtes 
matières. 

9S3*  Le  brevet  d'invention  de  cpinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  in  i 
Seine,  par  le  sieur  Voisin  (Clément),  élissnt  domicile  obex  le  sienr  Amouronz, 
à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  esponlinense-brodense* 

95  é*  Le  brevet  dlnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  septembre 
iS56 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Baxter  (William],  représenté  par  le  sieur  Fleiscbmann,  à  Paris,  boulevard 
des  Italiens,  n*  27 ,  pour  une  machine  nommé  machine  hydro-vqienr. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i856,  au  secrétariat  delà  préfectnre  do  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bâtard  (  Prosper^Théodore),  représenté  par  le  sieur  Pages 
de  Torrijus,à  Paris,  rue  Sainte- AppoUne,  n*  a ,  pour  l'application  de  coupe* 
cigares  aux  porte-cigares,  porte-monnaie,  portefeuilles,  aumWères,  sacs 
de  voyage,  etc. 

•956*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  septembre 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bîrd  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris ,  rue  de  la  fionise, 
n*  3«  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  ronietbes. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i856,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Cadet,  Golsenet  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Folie-Méri^ 
court,  n*  36,  pour  un  procédé  de  panification. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  septembre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  société  Clermont  et  Barreau,  à  Paris,  rue  du  Tem|de,  n*  io4t 
pour  un  genre  de  jumelles  de  spectade. 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
le  17  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Crochet  (François) ,  âimnt  domicile  chet  le  ssenr  Gorro]r« 
à  Piris,  rue  de  Bretagne,  n*  33 ,  pour  un  système  de  moulin  à  farine. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât 
le  19  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dufiiu  (Jules),  à  Paris,  me  Rambuteaa,  n*  é5,  pour  un 
appareil  destiné  à  indiquer,  au  moyen  de  l'électricité,  si  les  mât»«îgnaux  des 
cbemins  de  fer  sont  exactement  tournés  dans  le  sens  voulu,  el  si  la  lantens 
de  ces  mâts  est  toujours  allumée. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa* 
le  7  aoèt  i856 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Manche» 

Sir  le  sienr  Énoof  (Laurent-Louis),  à  Saint>L6,  pour  un  instrument  aratoôe 
t  CùQp0-Unrê  Ému/, 

96a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deasandea  été  déposée» 
le  18  septembre  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlsnieat  de  1« 


B.  n*  ègà^  (  631  ) 

S«iie» paria  aienrFaM  (?klor)«nied«UP<piittiret  n*  5i»  àPtoùtpour 
■B  m/miWÊtm  de  poiilrt. 

963*  Le  Ivet  et  dmvMitioii  de  qnioie  aat«  doat  U  demande  a  été  dépotée  » 
It  18  aeùt  i856 ,  an  secrélarîat  de  la  préfedare  dn  départemenl  de  la  Seôw» 
par  la  aienr  Godenne  (  AlplMaaeJoteph  ) ,  représenté  par  le  alcar  DaubreviUe  • 
àFvia,  raa  de  l*Écbkpuer,  n*  36 ,  pour  nn  lyslème  aimprenioa  typo§raplii* 
i|«aà  deux  coolear»  par  nn  aeid  tin^e. 

964*  Le  brevet  d  mventîon  de  «piinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  17  tqitembre  iS56,  an  tecrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  tîenr  Gray  (John),  reprétenté  par  le  tiear  Leoomand,  à  Paria» 
btnfeffarddeSlraaboarg,  n*  i3,  ponr  det  perfeetâonnaments  dans  ia  coot- 
tmetien  el  f  établittement  det  chandîèret  à  vapeur  nurinet  et  aatrei. 

965*  Le  brevet  d'invention  deqninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  « 
ie  19  teplenibre  1 85 6,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  da  département  de  la 
Stine,  par  le  sienr  Houiiton  (W.  U.),  reprétenté  par  le  sienr  Fleitehmann« 
àPKÎSv  boolevard  des  Italient,  n*  17 ,  ponr  det  perfectionnements  apportée  à 
b  nacbine  peur  composer  et  distribuer  let  caractères* 

968*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le.  18  septAmbre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Saine,  par  le  aienr  Huad  (George-Geoiroy),  représenté  par  le  sieur  Lener* 
Bsad,!  Farta,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  ponr  une  garniture  de  fil 
inblenr  ponr  la  télégraphie  électrique.  n 

967*  Le  brevet  d'iovenlion  de  qniuse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée , 
le  19  teptenlNre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dépertement  de  la 
Seine,  par  le*  sieurs  Jahn  (Frédéric)  etDronelle  (Sâuistien),  à  Paris,  le 
prcaûtt',  me  de  Bond j,  n*74,  le  deoiième,  rue  du  Faubourg-Saint«Martia, 
a*  56,  pour  nn  système  d'instrument  de  musique  en  enivre ,  à  pistons  et  à  cy- 
bdiae,  avec  pavîlloas  k  clef. 

968*  Le  bmet  dlnvention  de  quinao  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  17  septembre  i856,  an  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srine,  par  le  tienr  Jouasiain  (Jean&ptiste-Ansdme),  à  Pans,  me  Jonbart» 
■T  8,  ponr  nn  nonvean  Hcn,  dit  hka  JoaaiMia,  pour  la  teinture  sur  laine, 
cetoB,  soie  et  fil. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
la  18  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine»  parle  sieur  Kueosi  (Ferdinand),  à  Paris,  me  d*Hauteviile»  n'  a3» 
pour  un  procédé  et  un  appareil  particuliers,  destinés  à  recueillir  les  sels  am« 
■wniacam  contenus  dans  les  produits  gazeux  de  la  distillation  de  la  houille.   * 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  17  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sienr  La£Btte  (Pierre),  élisant  aomicile  ches  le  sieur  Gardissal , 
à  Paris,  boalevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  machine  à  piston  rotatif 
applicable  k  divers  usages. 

971*  Le  brevet  dInvenUon  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  i9s^tenibre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  delà 
Seine,  per  le  sieur  Ledoux  (Marie-Gabriel),  k  Paris,  rue  Traversière-Saint- 
Aaléîae,  n*  35 ,  pour  boutons  de  senrurerie  et  autres  olgets  en  bois  artifiriel. 

97a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  17  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seina,  par  le  sienr  Leroy  (Jos^h-Louis),  à  Paris,  galerie  Bergère»  n*  i5, 
pour  perfectiomienienti  ani  queues  de  bii wds. 


(  fisa*) 

^y  ;Le.lir€fet  dTînwBiiim  de  dii«ii»,  dcmtk  flFii—ifii  m  Mdéfmééj  k 
17  septembre  i856,  tu  ftecrétariai  de  U  préfecture  dm  éépn^tmmkiéè k 
Smm  »  per  ie  tiear  Liimrt  -tâmé  (  Jae»-Ni€Dlas  ) ,  à  Féms  «  plâcedo  €aire ,  u*  85, 
poor  «arcatte  de  chipeao  dtmeiMok  'pièce. 

97^*  Le  brevet 'd.'io9eo«ieii  deqaiateeae^  dent  la  demeade  a«ét4dépeeéet 
lea.7-eepÉiBibfie  iftfiift,  eireecrélArtat  deia  préfaclafe-da  dépeftcaieni  deit 
Seine,  par  le  sieur  Meurillon  (René-Joaepb),  à  fîsns,  raeda  pBti»*Haièe»y 
n^  h ,  fioorpktaMaa  ou  ierapiieo'flaaible  dit  ifrta  wéfétttié 

976'*  Le  brevet  d*inveniiea  de^ainto  eas,  deot  ladeaundeaiélé  dépoe4e\ 
le  i6sepfteadbee  i846,  e»  secréuriat  de  lapiéfoetuuedm'd^parteBMiitéa^lÉ 
Seâae^per  ies8ieara<MieM(NicDke)  etLanvri>re(Leais),ftpe<aeDléep»4a 
sieur  Pages. de  Temjos,  k  Pmm,  rue  âaîate-Appoline ,  n^  9i  pour* des  «pesCio* 
tîeBDeaBents«eppefftés  daae  k»  partie ^ee-bapaaie «de ebeetaxiMiawiéi  aeiktte 
eanMxflekt. 

976^  Larbrevel  d'iaveatiott.de  qaâmeaae  s  dont  k'deaiaadee  été  dépeeér^ 
ki7'septeBibre  18664  au  ticrétariat'de  U  préfeotare  dà  dépavtenent  de  k- 
Seine,  par  le  sieur  Moateikre-Levi  (Édeaard),  A  Ams^  fpe  Neuve  ■  des  lia* 
tbattasv  n*'57 ,  poav'iai  mode  de  traileosea^  despsaaiikfs  de-iiac. 

977*  Lebéevet  d*iaweailkn  dant  la  demaade  a>été  déposée,  le  19'Stp 
teaabre  18S6,  au  secrétariat  de  la  paéfcetnre  do  dépaatameaA-dek  Seke^  par 
kiskurRây  (Fowkr-M.),  représenté-parle  ekurPieîechaaaan,  i'Piiris»  bM»« 
levard  des  Italiens,  n^  97, pour  des  perfedManemeots  dana . les  raseesti da 
ueilfas  de»cbeB»n  de  1er* 

978*  Lebeeve^d'inveolko  deiqainae  eua^  deatk  deaMtade«  -éèé^dépetées 
kl  1 A 'Septembre  idSSf  au  seerétafiat  de  la  préleolareda  départima^i  de«k 
Saketlùtérieure,  parole  skur. Remtll^f  .(Alffed),.r«e  Çaaeboke^  n*  i4v  à 
Rauen^  peor  ttD'syatëoiejde>iaB3|M>éeoaomsqiie. . 

979"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  doalk  deaMnde  e  élé  dépeaée^ 
Ifri  8  eepten^ee  '  1 856^  au  aaerétanet  de  la  peéfeelave  'da  ■  dépertanaeet  •  de  la 
aèia*,  par  k  dasM  veuve  Rkbard  (Adélâida^any*Tbé#ke),  BéeCoaAcieai, 
elrkiskar»Legfea>(Gélesti»<Niooka),  àPftffia,  la  pramièroj  me  duMâtre^k^ 
Taosplôf  n*  8^  le  deuaième,  .rue  da  Teaupie,  n*  i4é^ ,  peav*  das'perfealin— »' 
ments  apportés  aux  lorgnettes  dites  jfain«Uef. 

980^ 'Le  brevet  dMnventSon  de  cpnnseans,  dont  la  demande  aété^défoaée, 
k  19  septembre -18  S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ééik 
Sémei  par  ie  sreur  [Ricfaard  (Jeaa-Oktide),  à  Paria,  me  VollA,  ni*'él,  pov 
Qiie^bltelame  porte-montre. 

9B1"  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  18  septembre  i856,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  U 
Séintt,  par  les  sieurs  Siemens  et  Halske,  représentés.par  ie  sieur  Matbiea« 
à.Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  un  appareil  télégraphique  électoh 
magnétique  k  aiguilles. 

9&a?  Le  brevetdlaveutieA  de  quinze  ans,  4oot  k  denandea  été  dépoek. 
k:  18.  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^parteoMat  dak 
Seiae^t  par  les  sieovs  .Siémeos  et  Halake»  représentés  par  leaieur  MathiaA»<à 
Parist.rue  Sain^Sébeatiea»  vî  45,, peur  des, parfnctiannfimepts.eppffr|di» Aw> 
kJélégfipbk  iiectrique. 

983*  Le'bre»e»id^kventki>dft^aiBee  ane»  de«>Jadeasende>»  élé  dépoaéHf 
le'19  sepleaibee  i864r«,ai»<8eorélark4de>kpeékctare'dadépar«aDieQi.deik 
Seine,  par  k  sieor  Singer  (Isaae4lj)»rapaéientéparkyi—  PlMiitkwpasià 


£.  n*  594.  (  61B  ) 

la  méthode  de  plâtrage  des  plafonds,  inw»des)€É«inbras«iaolrs»mBi;> 

964*  Ij»lvmfed*iBfralièo  de'(|wiiBe  «na,  dam  la  demanda-  a  <été  d^poaie, 
le  ki^  aepfmBl«e  1866^  an  aeiarélanat  de  la^psélnctnae  du-dépaatamcnt  de  la 
K  pnr  lsîsiem>  Téna  (Gfaarles^Oaiveèft),  repaésantd  par  ie  sieor  Pleiaab% 
i,  à  Paris»  boulevard  dea  llsiiena,  n"  97,  poor  des  peribetianinameni» 


96S*  LniwcvcIdrmvttttiMi  dai^insejanay  dont  la^damand*  a  M'^dépeaie-, 
Ifri/  septsiwhw  1 864 ,  en  ^aaeréurial  de  la  ptéTsohm  -dn  département  de*!* 
Ssisiav  pnv  In  nieor  'Vsafnr  (Frédéric),  A  Ptai»^  rne  de*Mne^  n*  f»6 ,  ponr 
sppia  miinm  liii  1  sialni  m  lélsnlnpias  >ani  pnntalana* 

986*  Le  brevet  d'invention  de  quinseansy  dont  k  denmnds  atélédépoeénv 
\me  ay  nnptainbiw.i^fit  «t  soetétaaîatde  la  préfeelnre  do  département  de  la 
^e>sinnr  Wemberger  ( Louia-Olément) ,  me  Pertia,  n*  i3,  à  Bâti» 
U  pane  dba  pranédéadiétainage» de  la  »fonte  da  ler,paf  la  vas»  direola,  an 
Msn  d  tinimiiiminu 

•987*  *Ln*liravntdinM0nlioi|ida  qmnsnnnai  dont  k'demandea  été  dépoaéa, 
In  »7  iniHanihua  r866,  an  aeciéimst  de  kpréfeetam  éa  département  dnk 
r«  pnrrin-aienr  ¥vert  (Lonia4Herre-Léan),  A  Vun»y  ma'TroBebat,  n^'^, 
un  ayatèmmdnipnntrei  évier.  * 
980^  Lntbmvet  d'inennlîoD  da>«|ainse«na i  dont  k  demanda  n  été'dépenénv 
fo  >o  8C|»ienAbre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfnctnae  dn'déparltnwnl  dé'Jn. 
■enr  ■  Aviii.  (  Vldar^Angnat^ ,  à  Paris,  mo'  des  SamtnMres»  n?  8, 


Samoi'pnr  le  flienr  ■ 

paendutimlMmsi'il  dea  caidMif«s*de')Brpni  kchkmla'ek  raaoMla*dn<potaMe» 

pDne^nofalmnrdaraeieroadn  fer. 

989*  Le  brevetd^mmntmv'dd  qnmsenna ,  déotia  dmnnnde  n'été,  dépnnin  \ 
kfiS  anptambre  tèb^^  an  aeenétamat  de  k  préfostnwdn  dépailamentde  k 
>Éma^ par4< mani  Daitbekls^Jaan4jonit),repréacnté  par  le swnr HatUen, 
i^lmmi  ran  Saint^ébaslien,  n*  éS,  pour  nn  appareil  propre  à  Tétnaftign' 
des  cocons  et  à  ia  dessiccation  de. substances  difveraea. 

199*^  Le  binent  d^invcntien  ^kipûnae nna«  dnntkidamande atété*  déposée  • 
kk^M^tenabre  18M4  an  saeréMfiat  de  k  préfectnfe  dn  département  dn» 
Itsminsilii  Bhnnii ,  par  k  sieur fittbt  (  Fkrenlin»Frédéric.),  à  Aries^  pnnv  nnt 
yjÉmnaén  rmiinys  dit  leaisnf nt  fliiàn,  é  adapter  A  <i6s  wagons •maritiasen,* 

991*  Le  brevet  d'invention  de*i|uînxe  ans,  dont  la  demande,  a  éié  déposée  t 
la^naptnmbre  t86^,  an  aecnétnriat  de  k  préfectnre  dn  département  dn  k 
Siiim^  pnriesieor  Oadkt  aké  (Nicolas),  é  IWis,  medefOdéenr,  n*  it) 
panrnpfdieatsDtt-  de  la  iOBee  cantriftige,  èk  prépar stkn  dm  minérann  nt 
tnlres  corps. 

99a*  Le  brevet  d'invanibn  de  qninie  aan,  dont  k  demande  a  été- déposée, 
k  soaaptenibre  i856,  an  seerétarkt  de  k  préfitctnre- dn  département  >  de  1» 
Stme,  pnrk  sieur  Ganonge  (Looia-Étknne),  rue  de' Paris,  n*  38,  à  Beik« 
nttt,nonn'iaMinachinB  A  coudre. 

99^'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  dépaséo^' 
k»i9aeptembre  18&6,  aniecrétariat'de  k  préfeotare  du  département 'dtk 
Sine ,  par  kaienr  de  Cbampesme  (  A«gus«»Oeorges ) ,  A  'Paris «  rne  •Samt^ân^ 
trina^  n* nié^  pourrmi  appareil  d^aeécificatk»  et  dn^elariicilâon  ponjP'kMrit- 


994*  Le  brevet  d^MfnsMnB.dantTktdamBwkaélédépanin^  k'19 
tembrs  i856,  au  secrétariat  éak  p>éiwtnm«  dnedépertenmnt  deinâtrinâv 
p»daiam»^Ckri^(fli«rka»,iiyikiiirpnr>k«aarDmmia^Al>awi 
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ygnà  Stintrlfarlm,  n*  tg ,  pour  des  perfecttonDemeDU  dtns  la  eombisiisoii  OB 
rarrangentat  dea  giaoaa  oa  miroirs  de  toileUe. 

99S*  Le  brevet  d^invention  dequinie  ans»  doot  la  denaado  a  été  dépo&Aë  ♦ 
le  ao  septembre  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu 
Seine,  par  le  sieur  Dalemagne  (  Léon-Charies-àntoine),  à  Paris,  rue  de  Seiae» 
n*  43  •  pour  procédés  de  silicatisation  des  pierres. 

996*  Le  brevet d*iaveotioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  a  a  septembre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  im 
Seine,  par  le  sieur  Desaeger  (  Jean*Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  MégniM^ 
^aant  domicile  cbes  le  sieur  de  Presle,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle» 
n*  aS,  pour  un  système  de  rotule  inaltérable  servant  à  relier  les  tuyaux  d^«-> 
limentation  du  tender  et  de  la  locomotive. 

•  997*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpoetfe, 
le  i5  septembre  1 85 6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  le 
Setne-Inférieure,  par  le  sieur  Deshayes  (Féliz) ,  place  de  T Abbaye,  à  Féeamp. 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  cirage  pour  harnais  et  pour  cbauasure. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^poaée» 
le  90  septembre  i856,  au  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  éelm 
Seine,  par  les  sieurs  Gamier  frères.  Faucheux,  Vison  et  compagnie,  rept^ 
sentes  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5 ,  poer 
un  système  complet  de  conservation  des  viandes,  poissons,  sardines,  etc.  dit 
âyiùme  Durand  aùié  de  Lorient, 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^xiedet 
le  18  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  d^iartenient  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  sieur  Guilhem  (Jean),  PontMontaudran,  n*  10,  à 
Twdouse,  pour  un  godet  à  piston  pour  puits  è  roue  dit  noria, 
f  Kooo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée» 
le  90  sq[»tembrei856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Hubert  (HyppoUte) ,  rue  Manche,  n*  69,  à  Paris,  poor  xo* 
binets-vannes  pour  conduits  aeau  et  de  gat. 

1001*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j3  a^ 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Johnson  (John-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Puis» 
rue  Saint-Sébastien,  n^  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
Uite  les  briques. 

looa*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  as  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Semé,  par  le  sieur  Lacrouts  (Antoiae-Jacques«Philippe),  rue  de  la  Tour» 
n*  53 ,  à  Passy ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  briques. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leblanc  (Pierre^oseph),  représenté  par  le  sieur  Leoor* 
mand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  perfectionnements  aox 
instruments  d'irrigation. 

ioo4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mahieux  (Pierre^Aimé-Joseph),  élisant  domicile  chetle 
aiéur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  o33,  pour  un  instrument  dît 
c^^i&aibai^(rc  phténoUfiiqaê,  destiné  à  prendre  exactement  le  contour  et  les  si- 
anosilés  de  la  tète ,  et  à  les  donner  aussi  aux  chapeaux. 
'  ioo5*  Le  brevet  d'intention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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k  i9Mpicnibra  i856,  ao  seerétirbt  de  la  nréfectom  da  départemaiit  éé  la 
Loire,  par  la  near  Manî^er  (Jean-Baptiste) ,  rae  da  Grand-Moidtn,  n*  4,  | 
Saim-Édeaiie,  pour  des  resiorts  en  tiaaot  eaootehone  valeanité. 

looG*  làt  Inreret  d'inventioD  de  qnînie  ans,  dont  la  demande  a  M  d^poaëa^ 
laaoaqitciÉllire  18S6,  an  seerétarîat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Sône,  par  ie  sienr  Massot  (Josepb-André),  k  Paris,  me  de  la  noqoetle,  n*  tS, 
panrnn  genre  de  ciyso-pompe. 

1007*  Le  brevet  ^inyentîon  de  qnînze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépetéa^ 
la  19  septembre  18S6,  an  lecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  la 
5fline,  par  le  sieur  Morissean  (François-Lonîi),  à  Paris,  me  des  Fontaînet-du- 
Tenqple  •  n*  9 ,  poar  un  système  de  Vioton. 

1008*  Le  brevet  dlnventîon  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  ao  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîear  Moullé (Antoine],  boulevard  des  Buttes-Chanmont,  n*  h , 
panr  un  système  de  hachoir  pour  chiffons  de  laine,  de  papier,  etc. 

1009*  Le  brevet  d*învention  de  qninie  ans,  dont  la  clemande  a  été  déposée, 
le  ao  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Muller  (Georgea-Aleiandre)  dit  Aleiandre,  et  Courvoi- 
Mr,  à  Paris,  me  Lafayette ,  n**  56  et  34 ,  pour  nn  fermoir  de  gants  à  agiala 
(■mant  bouton. 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  qruinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  septembre  i856,  ao  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Séné, pur  le  sieur  Planavergne  (Honoré),  élisant  domicile  à  Paris,  me  Ti- 
faetanœ ,  n*  1  a ,  pour  un  genre  de  véhicule. 

1011*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  aosep* 
tonbre  18 56,  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
parles  siears  Poret  (Armand-Louis)  et  Drieu  (Jérftme- André),  représentés  par 
le  âenr  Lenormand ,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  sS ,  pour  nn  genre 
de  tissa  et  sa  fabrication. 

101  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^wsée, 
le  a  septembra  18S6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pndel,  A  Beileville,  me  de  Paris,  n*  sSs,  pour  une  pompe 
sus  piston  pour  élever  les  eaux. 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Pss^eCalaîs,  par  le  sieur  Predomme-Inglara  (Jules),  àSaint-Omer,  pourun 
système  de  tannage  de  peaux. 

101 4*  Le  brevet  d^inventjon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rabiot  (Marie-Barthélemy*JuIien),  à  Paris,  me  de  la 
Harpe,  n*  65,  pour  un  jouet  appelé  piano  animé  des  enfants,  avec  Ggures  et 
décors. 

101 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  ao  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia 
Seine,  par  la  dame  Richard  (Pélagie-Bois),  rae  Dosne,  n'  4,  à  P*mj«  pour 
im  étoi-cristai,  dit  (oa^raî^  P.  Bickard,  et  verre  à  liqueur  portatif  P.  Ri- 
Aard. 

1016*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demuide  a  été  déposée, 
le  19  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gîniadê^  par  le  sieur  Hodel  (Jules),  me  du  Jardin-Public,'  n*  33,  à  Bordeani, 


{MMnr  wb  •yrtèaè  de  coMarwiicui  •detttvfaatattCM^aianeMhBiet  «a  vate  finr  lÉ 
urapenr  9èebe. 

1017''  Le  bpeveid-iiurantioDide'qniaM  anst^^nt  iadenmiiie.afM.dépaaée; 
le.ftft  Mptaoïbrs  ftS66,  aaaeerâtariat  de  la*  préfeofture  du  défMlrteorieot  de  la 
fleioe»  par  le  sieur  SoiiiiQia.(Jean-Ba[>tiste-Ëdoiiafd),  à  PariB,  b(HiJe«a«à>âûaÉi»> 
Benia,  n*  94  «  pour  alliefes  métalliqiieaayaBi  pour  hai  d'arriver  de  lataîoÉt 
blanche  de  l'argent,  eo  composant  un  métal  dît  «f)^itfMMjf/at*«.à  laisiiile  jansa 
4o'niéClkl  or. 

voiS*  Le  bMtet  d'iaventioB  de  quian  aest  doBt  la  demande  a- étéidëposte» 
Je  as a^tembre  idM,  au  secrétariat  de  la  pféfeetare  du  départenent  ééda 
Seine,  par  les  sieurs  Trappes  (R.)  et  coaspagniet  à  Paris,  rue  de  Ja  PtMiiaa, 
a*  aa^  pour  un  procédé  de  blanc  satiaé,  dit  èloAC  de  satin, 

1019*  Le  brevet  d'impeotioa  de 'quinze  ans*  dootladcBsaadoa  élérdépaséa» 
le  10  octobre  1866,  au  seeréiariai-de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tuq>lin  (DenisCyprâen),  à  Paris,  rue  Saint- Antoâaa, 
n*  170,  potir  unsyatène  de  filtffatieD.de  toute  espèce  de  liquides,  par  les 
pienrea  poreuses  artificielles. 

toao**  Le  brevet  dHnteotîon  de  quinae  aaa,  dont  la  demande  a  été  dépaaéa^ 
le  .ao  septembre  16S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daia 
Seine,  par  le  sieur  Vidard  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  JeajfejBoqueS'RoaM* 
seau  «  B*  5 ,  pour  «n  syfttéaie  de  boites  et  Aisées  d'raaieax,  pouc  matériel  rou- 
lant de  chemin  de  fer. 

leai''  Le  brevet  d'infention  de  qmaaaaas,  dont  la  demande' a  été  dépaaéa, 
le  a  4  septembre  18Ô6,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  Ja 
Seîae^  par  le  aieur  A|aus  (ieen-Baptiste^Édouard-^ Victor),  à  Paris,  rue  Saînt- 
Élsenae*Boane*Nouvelie,  n^  3 ,  pour  composition  d'fatiile  à  graisser. 

■  oaa'  Le  brevet  dmvealioade  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiédépoaéai 
le.  a3  Mplembre  i856,  au^eeerétariat  de  la  pn^fectnre  dn  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Alexandre  (Napoléon),  à  Paris,  rue  Neure-Saint-£uataiQlm« 
n*  3 1  pour  un  gnnre  d'étiquettea  applicables  aux  eonaervea  alimentaires  eiaux 
bnltiesi  de.  sardines. 

loaÂ^  Le  brevet  d'invention  de  qainae  ans^  dont  la  demanda  a  été  dépoaéa, 
le  33  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Vaucluse,  par  le  sieur  Bonnet  (Achille),  à  Oppède,  pour  un  dévidage  de 
cocons  à  Teau  alcaiinisée. 

1034**  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  a  5  septembre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  NfirdL 
par  le  sieur  Cail  (Jacques),  à  Denain,  pour  un  mode  de  construction  d'appa- 
reils propres  à  produire  le  gaz  destiné  au  cbaulTage  des  générateurs,  suivant  le 
système  Beaufumé. 

1 03 5°  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  septembre  i856,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Célis  (Antoine),  chaussée  Saint-Pierre  n**  7,  à  Amiens, 
pour  un  tiroir  de  machine  à  vapeur  sans  pression. 

ioa6*  Le  brov«t  d'inventton  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  étéd^^asëa, 
1%  s3  septembre  1 85 6,  au  secrétariat  de  4a  préfecture  du  départcasenide  4a 
Loire,  par  lea  sieers  Gbabany  (Jean)  et  Royet  ( Jaan^^ptrste) ,  rue  Taid^', 
n*  67 ,  à  Saint-Étienoe ,  pour  un  mécanisme  glissant  à  chevilles,  appliqué  aat 
battants derubaaaeriet  ol avant  pour  objet dTempèelmr  ka raeoroca  qna^fiont 
les  aavetiea  en  restant  dans  la  aoie. 

iOt7*  -^  hetm  dlinseaiioa  .de  quîase  aaa,  dont  ia  daauadei  a  dié  dépaeia» 
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Loire,  par  les  sieurs  Chaaey,  Cbauffriat  et  Joris  (ÂlexMdre),  rwe  et  iiy«s, 
V^ i^  k  Sva/IrÉMomBu  poBV  «Di iMÙAdir fcrfeclioiM^  propnr à  ia faintcatioa 
telwiMla^ss'de  rottes  4*  mg^iia  eliie  looomotivts  eo  fer,  on  o/ûar,  on  cu^nr 


&«»8*  I«e  fapQvei  d'invention  de  dtx  «m»  dont  ia  demande  a  été  dépenée, 
^  97  Hpiciuhre  id&6,  an  eecrétariat  de  la  préfeolare  du  département  «le 
la  HanteMame ,  par  le  sieur  Chawilion^  à  Eiurvilla,  pour  un  syatème  do  aet- 
tflf^  dos  cheminée»» 

i«99M«e  W««ot  d invention) de  quinie-aM ,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
ie  ao  oopitensfare  iidS6vOv  aecrétaîâai  de  la.  préfecture  dn  départeoiont  du 
Caad,  par  le  aienr  Chîpon  (Jean-André),  à  Pujoot,  pour  un  appareil  destiné-à 
aider  00  à  renif^cer,  avec  réduction  de  ferca  motrice,  Taoboo  du  %enl  on  de 
faan,  don»  le  syotème  des -moulins  à  vent  et  des  moulins  à  eou. 

io3o*  La  bv^t  dHnvenftion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  septembre 
i8â6»  aaooorélonat  do  la.préfeeUvedo  département.deia  Seine,  parles  sieon 
Bnrj  (Joaoph)  et  Milnes  (John) ,  représentés  par  le  iteur  WiMiamson,  à  Paria, 
Walsvard  de  l*Môpital,  n*  k ,  pour  des  porfectionttements  apportés  dans'  les 
métiers  à  ^isaer  les  plaida,  les  tissus  unis,  volants ,  et  autres  ouvsages  de  Ibnd. 

soit*  Lo  lioottet  d'invention  de  quiase  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeoéo, 
le  ai  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMut  de  lu 
Laife,  pnrie  sionrDolsan  (Baptiste),  section  de  Montend,-à  Saint-Étienne, 
paor  In  onnfection,  en.oeier  fondu,  de  toutes  les  pièces  ^i  se  font  en  fer,  an 
faon  en  à  in  foffge* 

seSa*  Le  Jbrevoi  d'invention  dnni  la  demande  a*  été  ^déposée,  le  %i  eop» 
tembre  i856,  nu  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Icnaîonrs  Fletoher  (Jebn)  et  William,  représentés  pp  le  sieur  Perpigoa, 
àPteâs,  me  SoiolonAnne,  n*  46,  pour  des  perfèctimmements  apportés  aux 
gmm  on  antres  machines  propres  à  élever  des  poids. 

ioi3*  Lé  Jbrevol  d'invention  de  quinio  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépooée, 
le  a4  septembre  idS6,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de 
k  Seine,  par  le  sieur  Frobn  (Hubert-Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Fanbeurg* 
Ssint  Antoine,  n*  47 ,  ponr  une  table  de  salon  à  conlisses  adhérentes,  ou  qui 
neee  détachant  pas. 

in^*  Lo  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  to  septembre  iS56,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
rHénnlt,  pavle  sieur  Gehnier  (Joseph-Bemard),  à  Montpellier ,  ponr  un  mé* 
rsaisaiu  d'arroBager  wi  anble  et  à  Teau,  dea soieries  denmrbre  et  pierre ,  ponr 

io35*  Le  brevet  d^invention  de  quia  ie<  ans,  dont  la -demande  a  été  déposée, 
le  s3  septcashre  1^56 ,  au  oecrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ia 
SeÎM,  par  lea  saeurs  éîaaihier  (  Françoisi-Bemsrd-Ferdiuand  )  et  Bayer  (  Fran'* 
^),  le  premier,  à  VanginMi,  le  seoead,  à  Greacdle,  pour  fabrication  de 


io36*  Le  brevet  d'invention  de  qmnae  ans,  dont.la  demande  a  été  dépeaéa^ 
in  si  septembre  sSM,  au  secrétariat  de  la  pré(ectnre.  dn  département  de  la 
Saiae* par  le  sieur  ûomier  {Pierre),  à  Paris,  me  dn  Faubourg^Saint^Maftin» 
n*  ii5,peor  nn  système  de  publioiléapplieaUe'anX'dioriages*comptottrs  des 
veriaies  nnhlifinesi 

1037*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépeade» 
In  a^  ifptondirri  iSM,  an  eecrétariai  de  la  préfeetnre  dn  département,  do 
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If  ord«  par  le  aieur  Gaériké  (Hngbet),  à  Âniin,  pour  un  opérttenr  applicable  M 
lavage  da  noir  animai. 

io38*  Le  brevel  d*iDvenlJon  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  ^4  «^ 
tembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  SetMi 
par  les  sieurs  Jay  (Samuel)  et  Smith  (Georges),  représentés  par  le  sieur  WB^ 
liamson,  à  Paris,  boulevard  de  THôpilal,  n*4,  pour  des  perfectionnanaenli 
dans  la  manière  de  garnir  et  de  rembourrer  les  lits  de  repoa,  conasina  4l 
chaises  longues  et  autres  articles  semblables. 

]  o39*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoêée^ 
le  a4  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeneiit  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Jobard  (Jean-Baptiste-Ambroise-Marcdlin),  repréaealé 
par  le  sieur  d^AubrevUie,  à  Paris,  rue  deTÉchiquier,  n*  36,  pourun appareil 
culinaire  de  chauffage  et  d'éclairage  au  gaz. 

1  o4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  a  3  septembre  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  k 
Seine,  parle  sieur  Joliy  fils  (Alexandre-Auguste),  représenté  par  le  sieor  Lenor- 
mand»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  teîntara. 

lodi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée; 
le  33  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard,  par  le  sieur  Kremer  (Guillaume] ,  à  Usés,  pour  un  appareil  destiné  A 
l'éducation  des  vers  k  soie. 

io4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Lebrun  (Alexandre-Nicolas),  représenté  par  le  sievr 
Lenormand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bouchoa  à 
siphon. 

io43*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  A  a^ 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroy  (François-Désiré  ) ,  représenté  par  le  sieur  Perpîgna,  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne ,  n*  46 ,  pour  un  mouvement  de  va-et>vtent  applicable  à  la 
construction  des  machines  à  faucher  et  à  moissonner,  et  susceptibles  d'au- 
tres applications. 

io4d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  3  septembre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sarthe,  par  le  sieur  Liger  (Pierre-Eugène),  a  Rouez,  pour  une  antlle  mobile. 

loAS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  a  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Mulier  (A.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieii, 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A  5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  lignes 
de  fils  métalliques  pour  la  télégraphie  et  autres  usages. 

io46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Pearson  et  Thopham  frères,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  perfectionnements  vf- 
portés  dans  la  fabrication  des  tuiles  et  dentelles. 

1047*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Poisot  (  Jean -Baptiste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Broiet,  à  Paris,  rue  Méniimontant,  n*  i38,  pour  un  système  de  ferrements  de 
porte,  à  double  effet 

io48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeséei 
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le  i5  septembre  iê56,  au  lecréUnat  delà  préfectare  da  département  de 
là  Gorrhe,  par  le  sîenr  Raboiason  (Pierre- Auguste),  rue  des  Échevioa,  À  Brives, 
pmr  im  piocédé  mécanique  propre  à  la  simplification  des  orgues,  dit  registre 
eocfmi. 

ioé9*LeIireYet  dlnvenlion  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  siRptembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
)a5aBe,parle  sieur  Riant  (Léon-Germain),  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  38, 
ponrlafeine  à  brisure,  en  gutta-percha ,  pour  jupons  et  robes« 

tok^*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
kGiraiide»  par  le  sieur  Sterling  (François),  rue  Judaïque,  n*  Ai,  à  Bordeaux, 
pour  on  sjsifeme  de  gouvernail,  dit  goavemail  Sterling. 

loSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lei3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scbie,  par  les  sieurs  Tailleur  (Pierre)  et  Morin  (Louts-Joseph-Alpbonsc),  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4S,  pour  des  pcr- 
fetlioBoements  dans  la  construction  et  la  disposition  des  pianos. 

loSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fe  s3  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
rOisa,  par  le  sieur  Varlet  (Josepb),  k  Sainte-Geneviève,  pour  un  éventail  à 
p<niKs  veraicolores. 

io53*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sj  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Vnitton  (Louis-Joseph-Victor),  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Ecaries,  n*  3^  pour  des  moyens  d'introduire  le  plomb  dans  les  feuilles  d*étain» 
^Hfle  qne  soit  leur  épaisseur. 

io54*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^39  septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du 
Gud,  par  les  sieurs  Acbard  (Joseph)  et  Maunn  (Louis),  à  Nimes,  pour  la  fa- 
bncstion  de  la  mosaïque  diamantée. 

>oS5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
■d6  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
"Seine,  par  le  sieur  Adomo  (Jean-Népomucène),  représenté  par  le  sieur 
^^iea,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  appareil  destiné  à 
'^Mllir,  en  récrivant  lui-même ,  un  morceau  oe  musique  eiécuté  sur  in»> 
^'^^Bieat  à  clavier,  ledit  appareU  étant  basé  sur  une  méthode  d'écrire  la  mu- 
ttpe. 

10S6* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
w ^6 septembre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scisi;jàr  le  sieur  Bardou  (Henry-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
f^^,roe  Saint-Sébastien ,  u*  45 ,  pour  de»  perfectionnements  apportés  dans 
h  ^ication  et  la  disposition  des  jumelles. 

*^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
»  >7  septembre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^ipar  le  sieur  Bladviel  (Léon),  représenté  par  le  sienr  uirard ,  à  Paris, 
f^  MisBiorgneil  •  n*  45 ,  pour  moyens  prcmres  i  rendre  tontes  sortes  de  tissus 
UBperttéabiea  à  l'eau. 

ioS8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
«  iS  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^«parlessteiirs  Boennerpère  et  fils  (Frédéric)  et  (Pierre-Frédéric),  à 

«•  Série.  Aa 
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Ptaîs,  me  Saint-Giliiiaiimè,  n*  a ,  potir  moyens  propres  à  préventif  ou  i  éviter 
leB  rencontres  on  collisions  sur  les  elvemÎDS  de  fer. 

toSg*"  Le  brevet  dlnvenfieii  df  <^iiite  ans,  dont  la  demmide  a  ^é'âêpo&êm^ 
le  39  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lii 
Seine,  per  le  sieor  Broebart  aîné  (Louis),  à  Paris,  rue  de  f  Université,  m*  1  s3,, 
pour  brosses  et  boites  d^arlnes,.  à  f  usage  de  l'armée. 

1060*  Le  brevet  d'invention  de  qtnnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 5  septembre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préneetore  an  département  de  là. 
Seine,  par  le  sieur  Bnré  (Étienne^Isidore-Lucien),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  i5, 
pour  franges  de  paRemrenterie. 

1061^  Le  brevet  d*i&vention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  37  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectnreda  département  de  Wl 
Seine,  par  le  sieur  Cailar  (Jean-Marie),  à  I^ris,  petite  me  Saint-Pierre,  n*  i4* 
pour  une  macbîne  à  fouler  ^e  sable  dans  les  cbàssis  de  fonderie. 

1063*  Le  brevet  dinventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoêëe, 
le  3o  septembre  ]856,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de 
rA.ube,  par  le  sieur  GbausBÎn  (f]dme-PîfilTe>filpbèse),  à  TVoyes,  pour  f appfi* 
cstion  de  f  article  ploebé  «us  cbaussons. 

io63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dl5nlffai  demandé  a  éciS  déposée, 
le  3  S  septembre  1856,  au  secrétariat  de  la  préfèctnre  dû  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chauvy  (Prançois-Louis-Henrv),  à  Paris,  ttie  Corbeau^ 
n*  1 3 ,  pour  grue  à  pivot,  sur  colonne  ixe,  avec  application  du  pignon  à  efantne 
ordinaire  à  anneaux  soudés  remplaçant  le^  tambotlrs  d'enroulement. 

1064°  Le  bretet  d*invention  de  qninte  ans,  dont  ta  demande  a  été  diépoaée, 
i«  35  septembre  1-856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Delcourt  (Pierre- Joseph) ,  à  Pufis,  rue  du  Nord,  n^  ai, 
pour  emploi  de  Thélice  dans  la  locomotive  sur  terre. 

io65''Le  bnsvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  septembre  t856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs Dézélu  (Jacques-Isidore) et G^ayot  (FVançoisEdtne-Henri)^ 
à  Batignoiles  «.pour  «n  syatëoBe  de  viroka  dites  niroUs  iiaphragmt»  fiamons, 
applicables  aux.  chaudières  tubulaîrcn. 

1 066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s6  septembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  it 
Seîne,  par  le  sieur  Coco  (Pbilippo),  représenté  par  le  sieur  Gardisaai,  à  Puis,. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  genre  de  pompe. 

1067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ie  29  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
iaSeîne,  par  le  sieur  Grive  aîné  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de-la-* 
BrefcQpuarie,  u"  xA  9  pour  inscruslaiion  de  plaques  émaillées  sur  la  corne  nuivt- 
telle  ou  factice.. 

1068**  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  26  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Se^ne,  par  le  sieur  Hegnauer  (Jean),  représenté  par  le  sîcur  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5,  pour  un  syslènxe  de  f&bricalion  mécanique 
des  capsules  en  gélatine  ou  autres  matières. 

1 069*  Le  brevet  d*inventîon  de  qmnze  ans ,  dont  Ta  demande  a  é^  déposée» 
le  37  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa 
Seine,  parle  sieur  Imbs  (  Jules-Jos^pb) ,  représenté  par  lé  sl%ur  Bteordeao,  à  * 
Paris,  boulevard  de  Strssbom^,  ni"  33,  petip  t»  procédé  de  ftJjfrcatioib  â» 
divers  articles  de  boniiteterîe. 


,^.' 


1070*  lit  breveff  H^rtnûauêe  qaimn  vi»,  dont  la  detXÈÊnèe  a  M  éépowêBr 
le  39  septembre  i856,  aa  secrétariai  de  la  préfecture  du  départêmeiit  de  tt 
Sme,  pir  te  jîewr  Mly  (Jem-Baplbte) ,  me  YiBettae,  n*  9  r ,  à  Pasay,  pour  des 
ffdtdmaewHXÊU  dana  lea  eooa&iiieta  ei  gf iuièna. 

loyi'Le  l»ref«t  d^mvenlioa  de^îme  aos»  dent  ia  ^maDde  a  éléd^poa^, 
le  >7  mfkmAre  rS56 ,  an  saerétarîaC  de  ia  préfecture  ds  département  de  la 
âtaiBe,pir  ie  aieur  leardan-Gonarioo  (Jeao-Baptiiie),  chez  le  sieur  Hugonnetp 

I  hn,  rae  Laoautifle ,  iT  8 ,  pour  porte-plmae  à  rëaenroir  d>ncre. 

1071*  Le  .brevet  d'ioveatioo  de  qunee  aoa,  âaaî  \m  deamnde  a  élé  déposée, 
il  jS  wpieaibre  »8S6 ,  aa  aeerétariat  de  fai  préfecture  da  déparlement  de  k. 
Sdue,  par  le  sieur  kieataj  (Victor-Augiiattn),  à  Paria,  rue  Pierre-Letée,  n*  îo, 
pov  machine  à  labourer  et  à  défneher  k  terre  par  la  Tapeur. 

1073*  Le  brevet  d*iav«ntioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 

II  36  septembre  i856,  au  secrétariat  de  1» préfecture  du  département  de  la 
Scioe,  par  ie  sieur  Klme  (Galvm),  représenté  par  le  sieor  Seutter,  à  Paris, 
neDireuoC,  n*  »,  peur  perfectienuements  dans  la  constraction  des  lx)ussDlea 
pwla  aariiie  et  eotres,  dans  le  but  d'en  régulariser  ie  mouvement,  et  d'em- 
ptcbcr  les  dévialious  puoduites  par  le»  attractions  locales. 

107 &*  Le  brevet  d'invenëon  dequînae  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  26  septembre  id56 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
^ône,  par  le  sieur  Lefebvre  (Louis-H.),  représenté  par  le  sieur  Gueantrd, 
i  Ms,  me  dTEngbien ,  n*  3i ,  pour  un  appareil  vaporifère  portacif. 

1075*  Le  brevet  d'ibventioQ  de  quinze  ans,  donc  la  demanda  a  été  déposée, 
^)S  septembre  i856,  au  secrétariat  de  1»  préfecture  4ti  département  dek 
^^  par  le  sîeor  Lucas  (Pierre>Marie)  ,qoai  de  Javel,  n**  97,  à  Grenelle, 
fov  ia  fabrication  d*un  engrais  particulier,  dit  guano»€ompo9t'fjaaii, 

107^^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iesS septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  prélectore  du  département  de  k 
^^tfsr  le  sieur  Lnxaj  (Antoine),  à  Pari»,  rue  de  Faubourg-Saint-Honoré , 
^  n3,poQr  moyeu  de  faire  monter  les  trains  quelconques  sur  des  pentes 
ïipides. 

>a77' Le  brevet  d^învention.  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
■* >7  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  db 
^^.  per  le  sieur  Manon  (Olympe],  i  Casamène,  banlieue  de  Besançon,  ponr 
^ système  de  propnlsion  applicable  à  la  narigation. 

i^S"  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
^^Kpteasbre  i856,  ao  secrétariat  de  la  prélecture  du  déiiartement  de  k 
^1  parle  sieur  Odent  (Jean-Baptiste-Amable)  dit  Odenf-Baude,  représenté 
t^^âew  Ricordeau,  fl  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un 
î*'*^  porte-mine. 
,  '^*  Le  brevet  dlnvcntfon  de  qniuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
I  Jf^ieptembre  i856,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  dek 
I  ^^; ptr  les  sieurs  Millet,  Durand  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Notre*Dame- 
"**"'*>ârf8,  a*  3a ,  pour  un  genre  de  lissu- 


»nmie  «gère  et  poreuse, 

^*Lt  brevet  d'ioventton  de  quinze  ans,  dont  la  demunde  af  été  déposée, 

■r^TitpiembreiSW,  au  secrétariat  de  h  pféfeclure  du  département  de  la 

^^^  p«r  le  sieur  Plucbart  (Sunislas),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u*  H ,  potir 

&2. 
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QD  produit  (lestiaë  à  remplacer  le  cafë  Jant  le  commerce  et  dans  Tosage 
domestique. 

108 a*  Le  brevet  d'ioveotioD  de  quinxe  ant»  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  septembre  i$56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek 
Seine,  par  le  sieur  Saint-Martin  (Jean-Baptiste),  rue  de  Malte,  n*  36 ,  pour 
application  de  tissus  caoutchoutés  à  la  confection  des  bandages  herniaires. 

io83*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a 6  septembre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Topart  (Pierre-Hippolyte  et  Edmond-Louis]^  représentés 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec* 
tionnements  dans  les  procédés  de  fabrication  du  corail  factice. 

io84*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Urfas  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  aa,  pour  un  procédé  Je  fabrication  d*engrais  minéral. 

1 08 5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a6  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Van-Horn  (Abner),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  robinets 
à  soupape. 

1086*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Attié  (Louis),  à  Macau,  pour  uhe  colporte  destinée  à 
transporter  les  raisins  et  vendanges,  et  le  vin  des  cuves  dans  les  barriques. 

X087''  Le  brevet- d^inventipn  de  quinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  les  sieurs  Aubry,  Châteauueuf  et  Diot,  section  de  Valbenoite,  à 
Saint-É tienne,  pour  des  étampes  à  matrices  mobiles. 

1088*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  3o  septembre  18S6,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,, par  les  sieurs  Aubry,  Châteauneuf  et  Diot,  section  de  Valbenoite,  a 
Saint-Étienne,  pour  un  système  de  fabrication  pour  dtA  essieui  de  locomotives 
ettenders. 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*'  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Barthelats  (Jean-Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Sain  t- Sébastien,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  procédés  de  trituration  de  la  tourbe. 

1090*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Baudran  (Claude-Eugbne),  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie, 
n*  9 ,  pour  un  système  de  store  mécanique  à  double  mouvement. 


lière  Blanche,  pour  un  vernis  imperméable. 

109a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéei 


artificielles. 
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1093*  Lefcrerel  d'iav^nlioa  de  qoinie  ans,  doDt  la  deminda  a  été  déposée, 
k 3o septembre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sîeor  Boorgoin  (Edme),  représenté  par  le  sieur  Mennons,  à 
Pins,  me  de  l'Échiquier,  n*  Sg ,  pour  un  système  de  métier  rectiligne  pour 
h  &bneition  des  tricots  et  bas  à  lisières  et  diminutions,  dit  tricoteur  troyen, 

lO^i* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le  so  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Bbâse,  par  le  sieur  Bresson  (Nicolas),  rue  Saint-Jean ,  n*  1 7,  à  Lyon ,  pour  un 
eflo^ptear  hydraulique  système  Bresson. 

J095*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinse  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
ieSo  septembre  i856»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  du 
?ar,parie  sieur  Brun,  an  Val,  pour  un  procédé  peur  Teitraction  de  Tacide 
ppligneux  et  de'  Tencre  Stanislas- Brun  des  grignons  blancs. 

1096* Le  brevet  d*inventi0n  de  qufuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  1*  oetobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sâne,  par  le  sieur  Caccia  (Angelo),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris, 
ne  Drouot,  n*  a ,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  propubion  et 
^  gouYcrae  des  navires. 

1097*  ^  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  27  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
R^e,par  les  sieurs  Gbarey  et  Cbatouz,  rue  Bellevue,  n*  80,  à  Lyon,  pour 
u  canpteur  à  eau. 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  l'octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Châtelain  (Joseph-Juste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
^Pam,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  frein  agissant  de  hii- 
iBtee  sor  les  wagons  d'un  convoi,  afin  d'éviter  les  accidents  sur  les  chemins 

1099*  I^  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septemlM'e  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 'département  de  la 
^w.  par  le  sieur  Charriera  fils  (Jean-Jules),  à  Paris,  rue  de  TÉcole-de- 
«^Qe,  n*  6 ,  pour  un  instrument  de  chirurgie. 

noo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
1*  >9  septembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
uroode,  par  le  sieur  Clémanceau  (LéonarJ),  rue  de  la  Trésorerie,  n*  86, 
«Bordeaui,  pour  des  poutres  et  poutrelles  mixtes,  bois  et  fer,  pour  ponts 
A^das  et  autres,  charpentes,  planchers,  etc. 

uoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
*so  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
^^t  par  le  sieur  Damiron-Chamrion  (Jean-Louis),  à  Yillcfraoche ,  pour 
•»  Hwt  dit  fil  bariolé  Beaujolais.  »o 

H03*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d<Mlt  la  demande  a  été  déposée, 
1^*  octobre  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
p^iP3r  )e  sîeur  Diehl,  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  bou^ 
^^de  Strasbourg,  n*  sS ,  pour  une  cave  à  liqueurs  ft  plateau  ascensionnel. 

"oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^l'octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^t  par  le  sieur  Dulud  (Jacques-Michel),  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  li, 
poor  Tapplication  aux  tissus  de  soie,  tels  que  satin,  velours,  etc.  de  l'tmpres- 
««i  en  relief. 

1104* Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  dâouuide  a  été  dépoeée« 


(  ^4  ) 

*  » 

le  i*'  octobre  i646»  au  socrétariat  de  la  pv4foeUiia  4i«  d^paitemeat  de  la 

àeiae,  |MLr  le  Mear  FiUîct  (Lëon-ÂuguMe),  repi^enté  par  k  sieur  fîirnrrlf  i^ 
à  Pari»,  boulevard  de  SUasbourg,  n*  33«  pour  utt  laveur  mécanique  eontinvc 

I  io5*  Le  brevet  dloveotbn  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéo^ 
lé  1*  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préleciure  du  dé(>artemeDt  de  la 
Seine*  par  les  ùeurs  Fontaoa  (Joachim  et  Joseph),  représentés  par  le  near 
Biede,  k  Paris,  rue  Saiote-Aoue»  n*  at«  jieur  un  aystènoe  pour  iuer  les  wexm 
à  aoie. 

I I  o6*  Le  brevet  d^iiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  i"  octobre  i856^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
3eîne,  par  le  sieur  Girard  (Louis-Domioiaue),  à  Paris,  rue  d'Enighien,  n*  â4* 
pour  UD  perfectionnemeat  /ipporté  dan«  le  cîbemin  de  fer  hydjauliqoe  décdlt 
au  mémoire  du  brevet  qu  it  a  pris  le  i5  avril  i85j. 

1 107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  39  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da 
Rbônc,  par  le  sieur  Lespinasse  (André),  rue  Céiu,  n*  7,  à  Lyon»  pour  ua 
crocbel  de  dégrifTemeat  applicable  à  la  mécanique  Jaoquart 

I  loS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élédépoaée» 
le  iS  aeptombre  i856,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  dépaciemenC  da 
Rhône,  par  les  sieurs  Maurier  (Paul-Ejmard)  et  compagnie,  port  Saint-Claîc; 
n**  19,  à  Lyon ,  pour  application  de  tulle  sur  velours. 

1 1 09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaâe* 
le  1*'  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Melsens,  représenté  par  ie  sieur  MatUieu,  à  Pmtîs,  rue 
Saint- Sébasti en ,  D*  45,  pour  un  avertisaeor  électrique,  compteur,  surveillant 
<et  réveil. 

I I  xo^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  septembre  ]856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Metsem  (Félix), représenté  par  leaiour  Le  fiUnc,  à  Paris, 
roe  Sainte- Appollne,  n**  a,  pour  un  système  de  machine  à  battre  ei  k  percer 
Us  trous  des  mines. 

11 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépooée.» 
le  ao  septembre  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du 
Rhdoe,  par  le  sieur  Pile.  (  Louis -Florian),  À  l'usine  du  Grand -Central  k 
Onilins ,  pour  application  d'un  frein  k  vapeur  aux  locomotives. 

1 11 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMfnt  delà 
Seine,  par  le  sieur  Plucbart  (Stanislas),  à  Palris,  rue  de  fiondy,  n"*  5À,  pour 
un  produit  destiné  k  rempla^ier  le  chocolat  dans  le  commerce  et  dans  l'usage 
domestique.  .,>.r 

1 11 3"  Le  brevet  d'inventioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^jpoaéej 
le  »%  septembre  i836,  au'I^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine* Inférieure  par  le  sieur  Robert  (Françoia^erdinand),  à  Tauplot,  pour 
reoonstikition  du  noir  d'or. 

Aii4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  39  aep* 
iembre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Schellom  (Gustave-Oecrge-Anton-Lwlwig-Micbael),  représenté  par 
le  sieur  Re^naud,  à  Paris,  rue  du  Conservatoire,  n"  i3«  pour  perreptioan»* 
ments  apportés  aux  porte-plumes. 

1 1 1 5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
}a  a"  octobre  i856i  a)i  aecrétariat  de  It  paéTecture  da  département  de  la 
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SctiM»  pcr  le  â«ur  Tower  (AiMbraisç),  reprétenté  par  le  sicnr  Mathieu,  à 
P«ne*  me  Sdnt-SébestieB,  n**  45,  poor  perfectîoimeagieots  epportéB  ma 


&  1  iC*  Le  breiet  dmveBiion  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le  i**  octobre 
1^6,  an  secrélarUi  de  la  préfedure  du  départemoot  de  ia  Seine ,  par  les 
aâem  Laderwood  (  Jobn)  et  Bnrt  (  Frédéric- Valentia  ],  repréaealés  par  le  aîeiir 
Lenormand,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  38,  pour  la  iabricatioa 
4£aBCRa  dHnupreseioQ  dites  âympatifoes  ûaà  CQ^Un 

1 1 1 7*  J^  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée, 
le  jo  aeptenbre  a  856,  au  secrélanat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Varaigne  (Philibert-Uector)  et  Berger  (NicoUs-Emnia- 
SBel),  à  Paris,  me  de  Lotidres,  n*^  a5,  pour  literie  sanitaire  et  eoofortable. 

1 1  a^  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  septembre  18&6,  an  secrélanat  de  ia  préfectere  da  déjiartement  du 
Bbôae,  par  les  sieurs  Venet  et  Beiou,  rue  Constantine,  n*  6,  i  Lyon,  pow 
«majatènae  de  Sanr  deatiné  à  la  cuisson  des  produits  céramiques,  de  la  cbaui 
€td«  pUtre. 

1 1  «9*  Le  brevet  d^iavention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  ocftobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dm  dénarteroeut  de  la 
Labe,  par  les  sieurs  Aubry,  Cbâleauneuf  et  0iot,  section  de  Valbenolte,  à 
•Seîat-Éiienne,  pour  un  système  de  fabrication  de  roues  de  chemins  de  fer. 

1 1 30*  Le  brevet  d*inveotion  de  <|eînxe  ans,  dont  U  deounde  a  été  déposée, 
le  4  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurtiae,  par  les  sieurs  Berr  frères  (David  et  Eugène),  rua  Paquatte,  n*  99 , 
à  LwEbérille,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  gants  d'hiver.  . 
liai*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  39  septembre  ]856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAriége,  par  le  sieur  Berlhomieu  (Emile),  à  Rabat,  pour  fabrication  du  plâtre 
«oit  k  le  flamme  perdue  des  foyers  catalans. 

il  s  a*  Le  brevet  d^învention  de  qiiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ie*}  octobre  i8ô6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault, 
par  le  sieur  Boudet  (François),  à  Pomérols,  pour  un  système  de  charrue  dite 
«iemw  Braire. 

1 1  a3*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  octobre  1SS6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i*Âube, 
par  le  ûldur  Boudin  [  Antoine-Procope),  à  Aix-en-Otlie,  pour  un  métier  k  faire 
de  Ui  bonneterie  anglaiite. 

iiaé*  Le  brevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  éfeé  déposée, 
)e  6  octobre  i856,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'indre- 
«t-Loire,  par  les  sieurs  Braogé  clBeoin,  à  Saint-Bauld,  pour  une  machine  k 
bttire  le  blé. 

iiaS*  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  disposée, 
le  1**  octobre  j8d6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partcment  du  Rhône, 
^  ie  sieur  Bugniot  itls  (Lucien),  quai  Bon-Rencontre,  angle  de  la  rue  de 
Josien,  k  Lyon,  pour  un  robinet  modérateur  à  pression  élastique, 

iii6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
k  J  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
dn-Rhûoe,  par  les  sieura  Clément  (Antoine-Xavier)  et  Peloquin  (Tropea- 
Mîchel  ),  me  Barthélémy,  n*"  4 1  à  Marseille ,  pour  na  appareil  d'évaporation  de 
f San  aaléie  appliqué  à  Ja  (alirication  du  sel. 

&ta7*  Xie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  7  octobre  iS56 ,  au  secrétariat  de  la  pr^fectnro  du  département  de  la  Marov, 
par  le  sieur  Counhaie  (JeaD-Baptiste-Gervaîs),  à  Reims,  poar  va  vttaiaia» 
mobile  à  lames. 

1 1 38*  Le  brevet  d^invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  t856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  parle  sieur  Croutte  (Augustin],  k  Saint-Aubin*le-Cauf,  pour  divers 
travaux  dliorlogerie. 

1 1 29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, 
le  3  octobre  18S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Darry  (Augustin-François),  au  Pont-de-Toutes- Aides • 
commune  do  Doulon ,  pour  un  système  de  culture  des  cbampignons. 

1 1 3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  3o  septembre  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rbône,  par  les  sieurs  Deroudille  et  Pailhès,  rue  Sucbet,  n*  17,  à  Lyon,  poor 
le  dévidage  et  le  moulinage  en  tous  genres. 

1 1 3i°  Le  brevet  d*inventîon  de  qumse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  rford , 
par  le  sieur  Desurmont,  k  Séclin ,  pour  le  baltase  dus  décbets  bruts  de  lin. 

1 1 32*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  h  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbtee, 
par  1rs  sieurs  Domnec  et  Parceint,  rue  de  la  Martinière,  n*  8,  i  Lyon,  pour 
la  réserve,  par  la  lithographie,  sur  tous  tissas. 

1 133*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  octobre 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieara 
DunntclilT  et  Bâtes,  représentés  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  rue  Dronot, 
n*  9 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  et  tissas  de 
même  nature. 

1 1 34*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  octobre  i85Ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  is 
Gironde,  par  le  sieur  Festugiëres  (Noél),  quai  de  Bourgogne,  n*  53,  à  Bor- 
deaux, pour  un  système  de  fabrication  de  cercles  de  roues  de  wagons,  looo- 
molives  et  autres,  soudés  et  brasés,  au  moyen  du  cuivre  on  tout  autre  métal. 

1 1 35*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  les  sieurs  Gibert,  Etienne  et  I^broue,  k  Bordeaux,  pour  on 
aystème  de  frein  applicable  aux  véhicules  roulants  et  principalement  aux 
voitures  de  chemins  de  fer. 

1 136*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Henry  (Cyrille),  à  Sars-Potcries ,  pour  un  saJoiren  grés. 

1 1 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, parle  sieur  Hériteau  (Jean-Edouard),  rue  du  Doc,  n*  4,  k 
la  Rochelle,  pour  la  fabrication  d*huiio  de  tète  de  sardines,  sous  le  nom 
d*Aai7'f  Hériteau. 

1 1 38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  1**  octobre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rk^oe, 
par  le  sieur  Jacquand  (Jules),  petite  rue  des  Fenillaota,  n*3,  à  Lyon,  pour 
perfectionnements  au  cirage  k  la  brosse. 

1 1 39*  Le  brevet  d*lnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déptrtemeat  de  la 
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Loire*  par  leaieurLftiigwieler,  élîstnt  domicile  chex  le  sienr  HolUer,  ik  Fîr- 

anoy,  pour  un  procédé  pour  faciliter,  diriger  et  aflsorer  ie  puddlage  de  Tacier 

€t  dâ  fer«  par  Temploi  convenable  de  l*eaa.  « 

1  i4o*  Le  i>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  S  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do 
rAnbe.parle  «eur  Mannequin  (Emile),  k  Troyes,  pour  un  moteur  appli- 
cable ani  machines  i  battre  les  grains. 

1 1^1*  Le  brevet  d*invenCîon  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  pnr  le  sieur  Morey  (Cfaaries),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
JVris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  àj,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri« 
ctlMailo  caontchooc  durci. 

II 4s*  Le  hrevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  octobre  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sarihe,  par  le  sienr  Mouche  (Constant)  dit  Rocher,  à  Étival-iès-le*Mans ,  pour 
ma  charme  à  mouvement. 

I  a  43*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
les  octobre  i856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  deia  Seine, 
parlée «ieursNopper et Fouquet,  représentés  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
roe  Saint^Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers 
curealaires. 

I I  jb4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
te  8  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Palicard  (Jules),  rue  des  G  aux,  n*  36,  à  Saint-Étienne, 
poor  na  node  de  combustion  applicable  à  presque  tous  les  appareib  activés 
perla  chaleur,  et  qui  en  font  un  usage  quelconque,  et  quelle  que  soit  Tespëce 
de  combnstibie  que  Ton  se  propose  d^mployer. 

it4S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  i\ord, 
par  ie  sienr  Pareydt ,  à  Bergties ,  pour  le  telllage  des  lins. 

iiftST  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  odobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Dardogne,  par  le  sienr  Pauly,  k  Bergerac,  poor  un  procédé  ayant  pour  objet 
iangmenter  la  vitesse  des  bateaux  k  vapeur. 

1 1 47*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  7  octobre  i856,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  le  sieur  Proust  (Pîerre*Étienne),  rue  du  Fauhourg-Saint-Vincent,  n*  d,  à 
Ofléans,  pour  grilles  à  tnbes  avec  réservoirs  d'eau,  k  l'usage  des  foyers 
dTnnnea  et  de  maebines  locomotives. 

ii48*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Drtne  par  le  sienr  Rangot  (Louis) ,  k  Valence,  pour  un  appareil  à  fabriquer 
dcsdngéee. 

nig*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
^  4  cÂ^re  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne, 
par  Je  sieur  Rérol  le  (Denis),  place  Louis  XIV,  n*  8,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
dnetè  faire  les  fossés. 

iiSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
I^iie,  parle  sienr  Santeret  fils  jeune  (François),  me  de  Lyon,  n*  8t,  à 
dttautienne,  pour  le  perfectionnement  des  cables  en  fil  de  fer* 
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j  1 5 1  ^  Le  ]»revet  d'inveiUion  de  <{aiii*e  aos  «  dont  ig  dcmwide  «  été  dépoaéei 
le  6  octobre  i6S6 ,  aa  secrétariat  de  ia  préiÎBCiure  do  département  de  la  Scian^ 
par  les  sieurs  Beckep  (Guillaume)  et  Otto  (Auguste),  à  Pana,  me  du  TeiBp)% 
n**  79,  pour  pcrfectioaaemeoiji  apportés  aux  caves  à.  liquenva. 

1  iSa**  Le  brevet d^iuveotiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi^ 
le  7  octobre  ]856,  au  secrétariat  de  ia  préCbcture  du  dépaiteoftent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bêzioe  (Jules-Eug^.ne] ,  à  Paris,  rue  Pigale,  n"  9%,  ponr 
système  d'escalier  ap^lioaÛe  aui  voitures  et  n^^écialea  des  chemina  de 
fer. 

a  1 53°  Le  brevet  d'invention  da  4{uinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  3  octobre  1 866 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaftemani  de  la  Seinc^ 
par  le  sieur  Brizet  (Pierre-Àûtoine),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  aoS,  po«r 
un  accessoire  adapté  aux  flacons  de  chasse  et  de  v<^age  dit  calotte  timbialUfh^ 

1 1 54**  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée^ 
le  6  octobre  idô6,  ao  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  ia 
Seine,  psr  ie  sieur  Chauvel  (Pirmin-Jean),  à  Paris,  rue  Ciiuphine,  n*  »o» 
pour  enduits  in^erméablcs,  applicables  aux  ièuires  et  tissua. 

1 1 5  5*"  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  (a  demande  a  été  déposée  i 
le  6  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la préfcoturedu  dépariemantdeiaSeioa, 
par  ie  sieur  Chevalier  (Jean-Baptiste),  rue  Letellier  prolongée,  cité  Gail,  à 
Grenelle,  pour  moyens  de  fabrication  de  roues  pleines  en  fer  foi^é. 

1 1 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i856,  au  ^crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina« 
par  ie  sieur  Claude  (Antoine-Stanislas),  à  Paris^  me  du  FaidxMU^-SaÎA^ 
Denis,  n"  loo,  pour  un  adode  de  pnblicfié  au  moyen  ô^  abat-joar« 

1 1 57*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  1806,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  ià 
Seine,  par  ie  sieur  Conore  (Louis- Al exia],  rue  Saint^Louis,  n*  67,  à  Bâti- 
goolles,  pour  substitotion  et  application  de  laciei',  de  la  tûle  d'acier  fonda 
doux  aux  fers-blancs,  fers  battus,  étamés,  zingués,  vernissés,  etc.  et  à  la 
confection  des  boites  à  con$erves,  lampes,  couverts  de  table,  etc. 
■  1 1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  6  octobre  18 56,  au  secréiaûat  de  la  ^préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Courtois  (Marie-Léon-Édouard),  représenté  par  le  sieqr 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3,  pour  des perfectionnemimts 
apportés  au  métier  à  bas  à  rotation  pour  finir  les  doigts  des  bas. 

1159*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana»  dent  la  demande  a  été  dépasé% 
le  4  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  6aiae^ 
par  le  sieur  Dubois  (Charles-Ernest-Prosper),  rué  de  Paris,  n*  i3S,  à  Siialo 
Denis,  pour  perfectioanemantsaux  papiers  et  caftons  et  emploi  de  bots  rédmt 
en  filasse. 

1 1 60*  Le  brevet  d*iovention  de  ^inxe  ans ,  dent  la  demanda  a  été  dépaeéet 
le  3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  le  sieur  Dubois  (Jules'Charles],  à  Paris,  rue  du  QbercKe*Midi, 
n*  73 ,  pour  un  système  de  roulettes  applicable  à  toutes  sortes  de  maubies. 

1 161*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi^ 
le  6  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  ,Krckmann  (Jutes),  à  Paris,  rue  de  la  Harpe»  n*  65,  pour  un 
système  de  balances. 

1 1 69*  Le  brevet  d'invention  de  quinao  ans,  dent  ia  demanda  a  été  déposé^ 
le  3  octobre  1^6 ,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  déparlement  de  laS^ia^ 
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rleÂeiw  Fremiol  (LouU),  k  Pacit,  me  du  i^ur,  n*  iS,  povir  un  systènt 
venUlaiioB. 


1 16S'  Le  brevet  dioveaiioo  de  quioxe  ans»  dont  la  demande  «  ëfeé  déposée, 
fe  ^  octobre  1 856,  an  secrëtariàt  de  la  fdréfectnre'du  défXirteiBent  de  ia 
Srrwn*,  par  le  sieur  Hanoa  (Etieane-losefib),  rue  de  Clicliy,  n*  iQtà  Bâti- 
pioUes»  pour  introdactioa   du  ^utea  vert  et  des  gras   daua  iet  pàiet  à 


ia64*  LeJbreret  d'ioveatiou  dont  la  demande  a  élë  dépoa^^le  6oclobru 

\&5êf  au  jccréianat  de  la  préfecture  du  dépariemeaA  de  la  Seiue ,  tpar  it 

«icav  flcKige  (Paul-Bapsey),  représenté  par  le  sieur  Williamsoa,  k  Paris, 

iKHi/evard  de  l'Hôpital,  n*  à,  pour  des  perfectioancmaots  apportés  dans  la 

^MHstore  lia  blé  et  antres  grains  iarineux,  ainsi  que  dans  le  traitement  des 

produits  en  provenant. 

1 16S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srâie,  par  le  sieur  Jaquet  (Simon-Théodore),  à  Paris,  nie  des  Amandiers, 
n'  L,  pour  un  système  de  robinets  soupapes  à  capsula. 

s  A  66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa, 
le  4  octobre  i^â6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino, 
par  le  aieor  Lambert-Alexandre  (Prosper),  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson» 
nière,  n*  10,  poor  un  sillographe. 

X 1 67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\m  6  octobre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  p/é  facture  do  départemeiit  de  la  Seina» 
par  ic  âeur  Lavigoe  (Jeao-Honoré) ,  à  Pari»,  rue  des  JËcoulTes,  n*  7,  pour  un 
chapeau  imperméable  en  étoffe ,  sans  couture. 

1 163*  lie  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  ocudire  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc^ 
par  le  siaur  Legrand  (Cyrilie^Émile) ,  k  Paris,  rue  Mazagran,  a°  |S,  pour  un 
■aanveasant  perpétueL 

1 169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  odobri;  1 356,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine, 
par  le  lîear  Lenoble  {Auguste-Victor],  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Fsris,  me  Saint-Sébastien-,  n"  45,  pour  des  periectioanemeats  apportés  dans 
lea  macbiae»  k  vapeur. 

1170*  Le  brevet  d'iavention  diMii  la  domande  a  éiédépoaéa,  le  6  acldire 
jSS6«  au  ffeeréiaiial  de  la  préfeoinre  da  départemevl  de  la  Seine,  par  le 
aâear  I  indaay  (  Robert-Baird  ) ,  ivprésatvté  par  le  sieur  Sautfter,  à  Piaris,  ma 
Pwsaui,  iT  2 ,  pour  parTectioaaenMMita  dans  la  mamèpe  d'ei^ver  lea  nacnista* 
tâooB  des  tubes  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

1171*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  k  odebre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  8etiie, 

rr  le  sieur  "Martin  (Pierre-Bertrand),  représenté  parle  sicnr  Lcnormand, 
Wris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  des  perfectionnements  aux 
bydro-extracteurs. 

Ji7i*Le  brevet  (Tînvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maamené,  à  Paris,  rue  Cassette,  n*  18  ,pour  emploi  de  nouvelles 
contenances  dans  le  commerce  des  vins  de  Champagne. 

1 173*  Le  brevet  d'invetitÂon  de  qoinae  ana,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
i#  à  octobre  i856,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la 


(  640  ) 

Seine,  parie  sieor  Montés  (Nelson-Isatc),  représenté  par  ie  ûeur  Welle,  à 
Paris,  me  des  Vieox-AugasUns ,  n*  63,  pour  on  appareil  distiliateor. 

1 174*  Le  brevet  d^inveotton  de  cpimie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoté^ 
le  7  octobre  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  oen% 
par  le  sieur  Pauton  (Eugène» Pierre),  i  Paris,  nie  de  la  Chaassée-^TAnlhiV 
n*  30,  pour  fourneanx  et  niatiëres  à"  fabriquer  le  gas. 

1 1 75*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  3  ocletai 
18 56,  an  seerétariat  de  la  préfecture  da  département  cfe  la  Seine»  par  tel 
sieurs  Rice  (James  et  William),  représentés  par  le  sieur  d'Aubrévilie»  i  Pw^ 
me  de  l'Écbiquier,  n*  36,  pour  un  perfectionnement  aux  armes  à  deux  oonpt 
se  chargeant  par  la  culasse. 

1 176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Richard  (Jean^laude) ,  à  Paris,  rue  Yolta,  n*  àk  »  pour  im  genre 
de  porte*cigares. 

1 1 77*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  sieur  de  Saînt*HHaire  (  Henri-Prosper-Benjamin-Fiileau  ) ,  passif 
des  Eaux ,  n*  a ,  à  Passy,  pour  perfectionnements  apportés  à  Tinventien  objet 
du  brevet  qu'il  a  pris  le  10  février  i855,  pour  un  système  de  ranalisatioo  des 
fleuves  et  rivières. 

1 178*  Le  brevet  d^invention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Savary  (Jean-Baptiste)  et  Leserre  (Ambroiie),  à  Par», 
rue  Cfaâtean-Landon ,  n*  6,  pour  une  machine  à  essorer. 

1179*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre 
18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Schafier  (Wtliiam-Cbarles-Tbéodore),  représenté  parle  sieor  Sauttcr, 
à  Paris,  me  Drouot,  n*  a,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  des 
eaux  do  savon  et  de  lavage. 

1 180*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  11 
Seine,  par  le  sieur  Shiriey  (Daniel-Hartvrell) ,  représenté  par  le  sieur  Sautler, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  s,  pour  perfectionnement  dans  l'action  mécanique  dsf 
piano*fortc,  ou  mécanismes  servant  k  produire  des  sons. 

1 1 8 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  é  octobre  1 856  ,.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SM^e. 
par  le  sieur  Sibiile  (CbaHes^oles),  à  Paria,  rue  Royer-CoUard,  n.*a6»p0or 
un  jupon  ù  tournure, 

1 1  e$3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deosande  a  été  déposée,  ie  6  octobre 
1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Thomas  (William-Frédéric  ),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n*  3,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  k  coudre  les 
gants. 

1 183*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  octobre  r856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dab 
Seine,  parle  sieur  Verdavaine  (Léon -Adolphe),  à  Paris,  rue  de  r0rau>ire-<hi 
Roule,  n**  30,  pour  extraction  dn  sucre  et  de  raloool  da  fruit  du  caroabier 
torrélié  ou  non  torréfié. 

1  i8é*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  octobre 
i856,  au  secrétariat  da  là  pré£ectare  du  département  de  la  Seine,  ptf 
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le  ttcor  WHej  (Wiilî«ni*Édoaard) ,  reprétenté  par  Utwar  Perpigna,  à  Paris» 
Sunte-Aana,  n*  4^  pour  àtM  perteclioiiiieipeiito  apportés  ans  plomaa  et 


1. 1  &y  Le  bravet  «TinvaDUon  da  <|aiiu6  ans  »  doot  la  demaBde  a  été  déposée» 

le    7  odobro   i856,  aa  secrélariat  de  la  préfactnra  da  déparlaneot  de  la 

Seiae«  par  le  sieur  Adomo  (Jaaii*Népomacènc),  représenté  par  le  sieor 

MalUsQ»  i  Psrisy  nie  S«Dl*SébasUeii ,  n*  4S,  pour  des  perfectionnemeots 

apporiés  daos  les  appareils  propres  à  la  fabrication  été  eigarettes,  cigares,  etc. 

1186*  Le  brefel  d'tnvenlioB  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
s 856,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  parle 
jienr  Bmig,  (Swen-Johan-Agrell) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris» 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  appareil  perfectionné  destiné  à  prévenir 
re^ooion  des  générateurs  à  vapeur. 

s  j  87*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
18S6,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Cenères  (iean>Antoine) ,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Ricliard,  à  Paris» 
lee  Vivienne ,  n*  S3  «pour  un  genre  de  guano  artificiel. 

1 188*  Le  brevet  oinrention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  16  octobre  t856,  au  fecrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Var, 
par  le  sieor  Chejlan  (Joseph),  à  Pierrefeu,  pour  le  perfectionnement  d*une 


1 189*  Le  brevet  d*tnventioa  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  11  octobre  i856»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Poy- 
dcrDteie,  par  le  sieur  Coste  (Bernard) ,  à  Thiers,  pour  un mojea  d*appii(pier 
le  corne  fondue  à  la  mancbure  de  la  coutellerie. 

1 1  ^*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 1  octobre  1 85 6,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  doctement  de  la 
I ,  par  la  sieor  Cotté  (Pierre^iaude-Zéphir) ,  à  Roje,  pour  une  douille- 


cartouche  en  cuivre,  à  rusare  des  fusils  de  chasse  k  bascule. 

1191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i3  octobre  i856»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
perles  lienrs  Daubet  et  Dumarest,  rue  d'Algérie,  n*  s,  à  Lyon,  pour  un 
compteur  dît  eompuar  otcillmt,  pour  mesurer  les  liquides. 

1 192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  octobre  i856,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Daudier  père  et  fib,  place  Bannier,  n*  1,  à  Orléans» 
pour  vu  tour  apprêteur  et  ses  outils,  pour  les  tricots ,  tissus  et  feutras. 

1 193*  Le  brevet  d  mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
A^  7  octobre  1 854,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
perle  sieur  Delorme  (Claude),  représenté  par  le  rieur  Ricordeau,  à  Paris» 
Moleverd  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  savon  propre  à  divers  usages. 

1 194*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaée» 
le  t3  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen»eot  de  la 
Lefae  par  le  sieur  Desoours  (André) ,  place  de  THôtel-do-ViUe,  à  Saint-Etienne» 
pour  an  raaoir  circulaire  destiné  à  couper  les  rubans  velours. 

1 1 95*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  sus ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
C6te-fOr,  par  le  rieur  Dulcbé  (Louis),  me  Belleruelle,  à  Dijon,  pour  un 
maslie  naétalHque,  pour  l'application  des  joints  des  machines  à  vspeur  et 
leceuiolîifi,  devant  rem^acer  avantageusement  le  minium* 

1 198^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée , 


(  «4i  ) 

le  t3  octobre.  iS56,  mx  sevrétamt  de  la  pr^ctore  du  département  im 
05le9-da-Neni,  pmr  te  s|prDnran(i  fTtes),  ft  Samt-Brieoc ,  pour  tin«  mméttbiB 
destinée  à  battre  les  grains ,  et  à  préparer  le  lin  et  chanvre. 

1 1^7*  Le  brevet  d'tAvtntîon  et  qnime  ans,  dont  ta  demandé  a  été  déposée, 
la  i8  octobrp  i85&,  au  secrétariat  de  la  préfeetare  dn  département  de  M 
CKrefnde  par  le  aiear  Freycineè  fCbctrtes-Loois} ,  à  Bordeaux,  poor  nm 
appareil  électro-motcar  i  Ta  sage  des  convois  de  chemins  de  fer. 

1 198*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^>o9ée, 
le  7  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfècfnre  dn  département  de  ia 
Sein»,  pêff  le  sieur  GîlTet  (François},  représenté  par  le  sîenr  Mcthiea»  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  4S,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  appv» 
Mils  ou  métiers  i  tricoter,  lesauels  perfecttonnements  sont  applicables  â  fil 
fabrication  d*un  genre  de  tissu  dit  tricot  bouclé. 

1 199*  Le  brevet  d*invention  de  qnime  ans ,  dont  la  demande  â  été  âSposée^ 
le  fS  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ehi 
Rhône,  par  le  sieur  Girardon  (Etienne),  grande  me  de  le  CroR-Konsse, 
n*  83 ,  à  Lyon,  pour  une  machine  motrice  à  air  eftanffé,  dilaté,  comprima  et 
condensé. 

laoo*  Le  breyet  invention  de  quinze  ans,  dont  H  demande  a  ëtê  déposée, 
!e  7  octobre  1 856,  an  secrétariat  d^  hi  préfecture  dn  dépaitemeut  de  la  Seine, 
parie  sieur  Gorrand  (Charles],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  I  Paris, 
ftonlevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  on  système  d*agg!omératîon  des  charbons» 

1 3t>i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
}0  10  octobre  1^56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  duRb^ne, 
par  le  sieur  Grand  (Julien],  élisant  domicile  à  Saint-Geuis-Laval,  pour  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  des  roues  de  chemins  de  fer. 

1302*  Le  brevet  dln yen tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Tar, 
par  le  sieur  Kirchhoff(  Louis),  k  Hjères,  ponr  nn  système-grue  perfectîoimé 
avec  ebariot. 

1  Yo3*  Le  brevet  d*inven^n,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  fe  sfetir 
Leigh  (Jules),  représenté  par  le  sieur Gourronvc ,  à  Paris  |  me  de  la  Bovrse, 
n*  3 ,  pour  remplni  ou  Tapplicalion  d'une  certaine  substance  ou  de  substances, 
dans  le  parage,  T encollage  ou  autres  préparations  du  coton,  de  la  toile  011 
mitres  (ils  et  tissus. 

1  ao4*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  octobre  x856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine- Inférieure,  parle  sieur  LemarchanJ  (Jean-Louis),  au  HauTme, ponr 
innovafions  apportées  aux  cardes  à  coton ,  afin  de  leur  faire  produire  A  la  fois 
plusieurs  loqoeltes  contimies  et  perfectionnées.' 

1 3o3*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dotrtia  demande  a  été  déposée, 
fe  8  octobre  1 856-,  au  sccrébriat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  h  sîcoT  Lépine  (Jean-Marie) ,  représenté-  par  le  sieur  RÇcdrtfeatt  i  Paris*, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  29,  pour  un  pince-nez  de  binettes,  At  aes 
Lépine. 

1  )o6*'  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d\^partemenl  de  ia  Seine, 
parles  sieurs  Losserand  (François- Victor),  elRudfer  (Ferdinand),  à  Puis, 
me  Saint-Antoine,  n*  3o5 ,  pour  un  système  d^impressimi  Snr  étoffes. 
'    1 2  07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  dertiandé  a  m  ^Rlposée, 


k.i€  octobre  1 8S6  ,  mtt  seer^tarini  êe  1^  préfectore  en  départenwnt  de  U  Loire- 
I  Mneore,  p«r  te  siecar  MfteMi  (  Aogwte),  rwe  Bei-Atf ,  n*  t ,  i  Nantes,  pour 
laeiMcbitte  à  battre  les  Wé$, 

iioST  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,-  <lMf  la  demande  a  été  déposée , 

ie  1%  ecta»farer  1 85^  «   arv  secrétariat  de  la  ptéftctnro'dQ  département  de  TAvey- 

iMi^feaîear  Muuiîé  aftoé,  directeur  de  ractérie  de  Panchot,  pour  pro- 

céi&niitf  è  la  faisîo«i  ^e  faeier,  en  vase  efee,  sans  courant  d'air  foreé,  hors 

dacoatactdea  combustibles. 

ist^  Le  brevet  dTiiivention  t^  quitte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

1^7  «Âobre  1SS6 ,  a«i  secrftsriat  de  k  préfecture  dn  département  de  la  Seine , 

iwHi  liears  Petin  ÇHîMalyte-Ctysse),  Gaodet  (Jean-Marie);  et  Caifiet  (Louis- 

ftts^,  représentée  parre  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saînt-Sébasden ,  n*45t 

pnu  un  sisi^me  de  foyer  de  combustion  à  air  ftrcé,  appficaMe  aux  chaudières 

■  n^QBt  ae  tooa  aeflir  es* 

ii\o*  Le  brcivet  d^îaventîon  de  quinte  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
k\h  octobre  i856  ,^  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  dîndre^ 
ck4iMi«,j(ir  le  sieur  Petit  (Jean-Baptiste],  à  Tours,  pour  un  eoupe^racines  à 
àMUsellet. 

131 1*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 

W  laedobre  i956 ,  au  secréiartat  de  ia  prffbctare  du  département  du  HhAne, 

les  sieurs  Peyron  et  Raahe ,  cours  Morand ,  n**  s ,  à  Lyon ,  pour  procédés 

es  pour  découper  les  parquets  et  les  placages  pour  meubles. 

laii^  Le  hrevetdlnventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 

ia  7  eefbie   i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 

9«iac,  par  les  sieurs  Ptoîs  (Pierre-Augustin),  et  d'Albert  (Ferdinand) ,  éKsant 

dooiieile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  dePkx>venoe,  n**  ^9,  pour  la  purtfica- 

liaa  et  le  faianchiment  des  huiles  et  acide  oléïqoe. 

J2i3*  Le  brevet  d*înventios  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
,  le  1 5  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
riaire,  par  le  sieur  Raynaud  (Louis),  à  Vienne,  pour  un  fScmr  aérotherme  gé- 
rateur  àcaire  le  pain. 

i»i4T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 

^,  la  8  octobre  i85G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 

Gers,  par  le  sieur  Rivière  (Edouard),  à  Eauxc,  pour  perfectionuements 

aSaœbics  destinés  à  distiller  les  vins  et  eaux«de-vie. 

laid*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 

■éa,  le  7  octobre  i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

par  le  sieur  Scîi roder  (Carl^Heiorich),   représenté  par  le  sîeur  Ma- 

à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n**  à5,  pour  une  machine  rotative  per- 

,  marchant  à  farde  de  la  vapeur  et  d'autres  fluides  et  pouvant  servir 

^  pompe  rotative  pour  élever  les  liquides. 

ist&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 

'fciie  1%  octobre  i85f>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 

Kh&ot,  par  les  sieurs  Schulz  frères  etBeraat,  rue  du  Griffon ,  n"*  10 ,  à  Lyon, 

fnmr  m  procédé  par  lequel  ils  fabriquent  des  étoffes  partie  froncées  et  partie 

'    »ai7*  Le  brevet  d'invrntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 

«fc,  le  8  octobre  ]S56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^Mae,  par  fè  sieur  Toumier  (Pierre),  âîsaut  domicile  cbei  le  sieur  Geresme 

aîné,  à  Puis,  rue  Mauconseil ,  n*  s ,  pour  un  système  de  jupon-tournure,  dit 

j^^pom  Tmamet, 


(  Ui) 

1 9 18*  Le  brevet  d^mYention  de  qaîase  ans,  dont  U  demande  «  été  dépœée» 
le  8  octobre  1 856 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  SeÎM^ 
par  le  sieur  Baffet  (Hyacinthe- Pierre),  rue  de  Vanves  n*  loS»  à  Plaisance,  pnor 
pipes  à  fourneaux  concentriques. 

1 3 1 9*  Le  brevet  d*in vention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée» 
le  9  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Barrois  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  deJouy,  n*  18,  pour  gym- 
nase deê  doigts  et  de  la  plume. 

12  30*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^io» 
sée,  ie  10  octobre  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanemeat  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Brex  (Valentin),  représenté  par  le  sieur  Rioordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a ^,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
passe-partout  à  biseau  pour  la  photographie* 

]  sa  i*  Le  brevet  d'inventiou  de  quioxe  ans,  dont  la  demande.a  été  déposée, 
le  9  octobre  1 836,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  les  sieurs  Caillot  (Jules),  et  Leblanc  (Louis),  élisant  domicile  rue  de» 
Cordiers,  n*  i4,  A  Belleville,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

1  aaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa«^» 
le  1 1  octobre  18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Causse  et  Drojon,  à  Paris,  rue  deê  filancs-Manteauz, 
n**  éo,  pour  nne  coiffe  fixe  dans  le  chapeau. 

1  a 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  30  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAube,  par  le  sieur  Chaumont-Delarotbière,  quai  des  Comte^de-Cbampagne, 
n*  aS,  à  Troyes,  pour  des  modifications  apportées  à  nne  mécanique  à  rétrécir 
les  tricots,  dite  jn^aaiçae  Delarothihre. 

13  34*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  8  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Dulac  (Louis-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Gardis- 
sal,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  nn  compteur  à  eau. 

1335*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  11  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de 
la  Seine,  par  le  sieur  Godillot  fils  aioé  (  Alexia),  représenté  par  le  sieur  Brancy* 
à  Paris,  rue  Rochecbouart,  n*  61 ,  pour  emboutissage  du  cuir  pour  fabriquer 
des  objets  de  capacité. 

1336*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  30  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Rhône,  par  le  sieur  Guillermier  (  Michel),  rue  Coste,  n*  1 09 ,  à  Galuire,  pour 
un  montage  de  métier  à  tisser ,  sans  envers. 

1 337*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Harrison  (James),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  rue  Drouot, 
n*  3,  pour  la  distillation  ou  évaporation  dans  le  vide,  et  condensation  de  la 
vapeur  par  pression,  avec  économie  de  chaleur. 

1 338*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre 
1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdne,  parle 
•ieur  Harrison  (James),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Dronot, 
n*  3 ,  pour  la  production  du  froid  par  l'évaporation  des  liquides  dans  le  vide, 
la  condensation  de  leurs  vapeurs  par  pression  et  réévaporttion  et  recondensa» 
tion  continues  des  mêmes  substances» 

1 339*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


B.  n*  594o  (  6i5  ) 

§0  9  oetahre  1 856,  an  «eeiteriat  de  la  préfettare  du  département  de  la  Seine  « 
le  sieur  Hofer  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bon* 
de  Stnsboarg,  n*  ad*  poor  nn  appareil  régnlateor  de  la  Glatare  en 


1 33o*  Le  breVet  d^nvendon  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Im  so  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  nbônet 
les  flîears  Hcrrier  et  Drian,  quai  des  Augustîns,  n*  54 1  à  Lyon,  pour  nn 
I  composé  è  trois  systèmes  garantissant  la  tie  des  voyageurs  dans  tous  lee 
de  chemins  de  fer. 
laSi*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  looctobrt 
j  9S6 .  am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jmf  (Sanmd),  et  Sinitb  (George),  renrésentés  par  le  sieur  Williamson ,  i  Paris, 
hmaàenmrà  de  fHépita},  n*  4,  pour  remploi  d  une  matière  dans  la  fabrication 
dks  chapeaux  et  capotes  de  dameà,  cbapeaoz  d*bommes,  casquettes  on  antres 
sticl«s  de  teiletie,  et  pour  des  garnitures  pour  les  mêmes  articles. 
'  1  s 5s*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
In  9o  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord ,  par  le  sieur  Kublmann  (Frédéric),  k  Lille,  pour  des  procédés  de  fabri* 
de  la  baryte  et  de  la  strontiane,  de  leurs  sels,  avec  application  à  divers 


i93^*(*e  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
in  so  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
BhÔBe,  par  le  sieur  Lafon  (Jean),  chex  le  sieur  Fargc,  à  Brigniais,  pour  lus- 
trage de  la  grenaille. 

1 334*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
in  lo  octobre  i356,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  le  sieur  Laurot  (Laurent-Antoine),  à  Paris,  me  Fontaine-Saint* 
Georges,  n*  sa ,  pour  séparation  des  acides  gras. 

T  935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  octobre  1 8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Senie,  par  les  sieurs  Levastre  (lean-Baptlste),  et  Ollivier  (Josepb-Ollivier* 
GastnTe^}ostin),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Marlio ,  n*  66,  pour  matière 
apfiîeable  au  moulage  sur  la  terre  glaise,  fraicbe  ou  sèche. 

1  a36*  Le  brevet  d*invention  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Lebaiilif  (Loais-Fraoçois),  représenté  parie  sieur  Le 
Blane,  a  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans 
in  Ufication  de  la  chanssure. 

la 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  octobre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Lenoir  (Étienne-Jean-Josepb),  à  Paris,  rue  des  Filles-dn- 
CalMire.n*  6,  pour  contrMenr  électrique  maninant  la  marche  des  convois 
sur  les  chemins  de  fer,  et  indiquant  le  point  où  ils  se  trouvent  et  la  distance 
oè  ib  sont  les  uns  à  Tégard  des  autres. 

1  i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  octobre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seâne,  par  le  sieur  Massy'(Remy- Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
BÉribet,  àPliris,  me  de  Seine;  tf  gS,  pour  un  système  de  fabrication  de  velours. 

1  a 39* Le  brevet  d'invention  dei  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octobre  i656,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Meizessard  (Jscqnes-Tnéopbile),  à  Paris,  passage  Sainte 

It  Série.  43 


(«4«) 

le  8  octobre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lalioaa^ 
jMrieeieiirOlîverrLong.,  élisMit  domidUe  k  Pariii«.fiie'JatAi,V  '38,  pwir 
«M  aiacbioMB  à  oatlover  et.pc^  les  contewx» 

i«4i*  Le  hievet  dinventioii  de  «fuinaeaot^  doBt  1» denmdfl  a  é*é  4< 
liBjoelekre'iâM, .«a  secrétariat  de  U^poéfeolofe  du  députomeot  de  lai 
par  le  sieur  Ooin  (Frédéric-Hippolyte),  représenté  par  "le  aiear  Rico 
batia»  bouleTaid  de  Strai^urg,  n*  33 ,  powr  un  plunNaaiinaeetiAre. 

jr.aé  a*^  be  breiet  d  ravealion  de  <|ainae  aaa,  4leikt  la  deanandea  M  iUpaÉti, 
ie  at)  octobre  i866,  .au  seèrétanaL  de  k  préfectave  At  (départemeat  d^Ush 
•el«Viiàim«  par  le  aienr  Perrior  (Piene),  à  Fougètaa,  patir  faj^lieaÉHA 
dUiD  tiaau  à  la  coaiectionde  la  vailorev^es  aunms. 

1 943*  Le  brevet  d*iaivaD4M>Q  de  qaiaaaaaa*  detittfca<ie«a»ABiadté  JépeBJay 
ie-ao  octobre  i65&,  au  aeeréiariat  de  la  préfiBotore  do  départenneat  àm  la 
li&rQwie,  par  le  sieur  Pomvt  (Gftarlea)«  rue  QauytoD»  n*  19»  â  Baadaanx» 
pour  une  maobiae  à  fiihnquer  lès •  doua, «pour  le  doàbiage/dtanaTÎrea. 

)i  BiA'  Le  iicevet  d'inaantion  de  ipiinie  aMi<doBi  k  dMN&aadaaiélé  ilépnaia» 
le  11  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la 
Mœ»  par  le  aiear  Priqueler  '(Paal-Neator)*  à  Paria,  nie  daa  Ifania-Saint- 
ihitm.  «•  A4,  poor  o»  *>.liM  it  ttwndttioa  4.  moaM»entfMr  p.«Ni 
à  balaooitr. 

1  a  45°  Le  brevet  dMuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  <a -été  dépoadft, 
k  a  1  octdbte  1 856,  avsacrétariat  de  lapréfèolara^dépatieaaaal  de  kâaÎBe , 
par  k  mmÊir  Rc4»eet  (JeaivBaptîaia-AdeMîde*Heori),  à  j^am,  rae  GbabaMitav 
ii(*x«pour  mouveaaents  de  pendidès  par-facCknn^. 

1 2  46*  Le  brevet  d*inventioB.de  (piinae  ans,  doni  k  deaukiide  a  élé  dépoaéa» 
k  9  oetobre  i856,  au  aeorétariat  de  k  prékataredu  département  de  la 
Seiae,  par  k  steiir  Sax  (Alpboneeiosaph),  élisant donicikè  Parie, «chea  la 
aknr  Labaoaaa,  rueDiouot,  if  .4.,  paor  priocipa  ;^i|dlGafak  auKtnalmiBaBAi 
de  aaaaiqiia  à  \tanL 

1 347*  Le  brevet  dHaiœBlion.dè  ipiiaae  ans,  deat  k  deaBande^a  été diépaak» 
k  ao  octobre  1 856 ,  au  aecrétarkt  de  k  préfcolnre  dn  départeaaeot  du  Rlièae , 
par  le  smwt  Tsavene  (Piem),  pkce.Batbonay.,  n*  4 ,  à  JLyon ,  pour  femataroi 
de  ma^ains. 

1348* Le  brevet dratealka ^iquinie ana,  dont k.demaade a 4àé déposée» 
le  8  octobre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemepidakfttna, 
parkaeieurs  Wesael  et  iKnkk,  raaréaenlé  par  k  sieur  liathieo,  àPatw,  rae 
fiaîntrfiébaaiieo,  a"  45,|ioiir  an  aMaéminatanrda  la.chidear  naibaaséc  aaaa 
aapeiir. 

ia49*  ^^  bre«al  d'inveotioa  de  quinseima ,  ^kaA  k  demandée  été  d^jmaéa, 
k  8  octobre  1 8&6 ,  aaaeerétariet'de  k  préfiiolwie  da  départemead  .de  k  Mae, 
par  le  sieur  Williot  (Char1esLoui8-A1exandrB),repréacnlé  parkaîaarMatbka, 
è>Paria,  rné  Saibi^ébèstiéiL,  n"*  45^,  peiir  des  perfadinaneaaenta  apportés  il 
i'enoellage  des  cbafnea  oa.aaltea  matièraa  fiksBmrtaasea. 

3  A5fir  Le  br«ret  d*iiivea*ko  de  qatnaBiana,  dknt  k  damaade  a  ëté^poaéa, 
k  i3  octobre  i'd56,  i$n  aeerétatia*  de  la  lUDéfcctaM  da  dépaïkaicat  de  k 
3eiae,  par  ka  aienra  Adans  (Saïaaiel),  ret  cWke.(&eorge^fU),  fcpréseatéa  par 
k  aîaur  Jiahfaîaa,  è  Phria^aae  Mnt-ééhasika,  s*  4i6,foiar m  appaaeâi  p<»« 


J 


isSi*  La  h— wfcd^iiriift  de^wie  am^  dMt  kJnMmka'M  dépoté», 
feki<MlQliB8  Ad66^«o  tacrélaiMil  db  la  pfèfeeliim  do  départemanl  da  la 
Utt^fv  hÙBK  Bi»bae«f  (ftnM-AAeab-f  MMba^,â9lm^  maSmot-Deab^ 
tf^il^^ur  reotifioailioB  des  huilai  minésalet, 

.  nSi*Le.LfaMt  dïnwHîoa  de  qoinaa  aoM,  dont  iadeiwièaMiété  ûêfOÊài, 
k  i3  octolve  i856»  au  secrétariat  da  h  prdfactim  du  départemeul  da  It 
Sdae^ipar  iea  aioms  B«oeatd  jeuae  (  Fraaçoia),  et  Coliin ,  «apréaealës  pat  ie 
nr.Biid,à  Faiis,  tue  da  la  Vîotoire^  n*  45^*poar  «a  caUlat  àicrautelvio- 
Ui«  aMecadadaaion  de  Tair  anr  ie  pourtoar* 

•aSi"  La  beavci  d*mftBtuMi  de  qaimt^wM^  dont  la  dfeawada  aété  défMaéa^ 
Ift  i4  octobre  18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenant  da  la 
Mas,  |»ar.  ie  aieur  fiaisaeiat  (Xavier y,  à  Far»,  rua  Daopbtae,  n*  iS,  pour 
ippiiâitioada  la  vapear  aa  rabotage,  raelage  et  plaaaga  de  boîs. 

taâS*Ija  brevat  a mvaaiîoii  de  quhne  aas,  dont  la  deasande  a  été  dépoiéa« 
kil  artabrc  iftS6^  aa  aecrétariift  da  k  préfecture  du  départenatat  da  la 
Saoe,  par  le  sieur  Bouras  (Gilbert-Hippolyte),  rue  Mini,  a!*i,  à  MiiiiÉaiaHia< 
pas  iadîaaieBr  d'nMsiiliws,  à  cadran  paipendiculaira  ^strilatète* 

i»â(*  Le  baatat  d'invention  da  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
W  se  octoboe  i8S<^,  aa  secrétariat  de  la  préfectata  du  départemant  daa 
iaabss  én»Mièaa,  par  le  aseoc  dément  (intoiao^Xsaier),  frand<baaiitt 
^Ckartreux,  n*  86  ,  à  Marseille,  pour  un  procédé  de  raffinage  du  soofea, 
^WssfipareiU  prapaas  à  la  tranaforior  en  ffear  on  an  canon. 

Ud7*  Le  bfeâal  drinvaaÉian  de  qatnso  aaa^  dont  la  demande  a  ééé  dépaaée> 
b  »2  aetahre  tB&6,  an  aacvélwiai  de  la  ptéfactan  do  départemaiBt  de  k 
^e,  par  le  sieur  Courtois  (liaria-Léon*^doaieé),  représealé  park  sieor 
ywaksa,  4  Paaia»  baulevavd  de  Siraabourg,  n*  aÂ,  paar  an  aaécier  è  rala- 
^loar  km  des  ganta -et  aaliat  artkies  à  liaîkea  et  ddnitMiliaaa  aa  tissai 

1  s58*  Le  brevet  dlnventîou  de  ifainaa  ans, dont  k  éeaaaadk  a  été  déposée» 
liié octobre  i8S6^  an  secrétariat  da  k  préfisetizra  du  départeaoent  de  la 
SâM^aar  le  skar  Cteûn  ^•GoMiant'Clando-Frap^ia),  tm  du  Marcbl, 
l'^àGreaelk,  peavuninada  dektlrea  appKrahka  à renaeigueuiauL 

u^*Labvwrcl  d^anveatioa  doaAkdaiMaidaa  été  d^aéa,  k  idactobre 
i^S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  .dadépârkaaeat  de  k  Saî oa,  park  «iear 
^^■■Skni  (H«Mri^I>uncan^faetBtt),  mpréseoté  par  le  skar  Hicerdean ,  à 

^■wia  oe  «aii«gner  les  «oues  da  Maires. 

tik'  Lakooret  d  aaaaatieB  de  qamse  aas»  dont  k  demande  a  été  dépoaée, 
ie  r4  octobre  1 856 ,  au  secréuriat  de  k  f  léfaetare  du  d^aHement  de  k 
^||*Sist  k akor Ikaoast  (Pkne^rançaw),  étîaantdsBaidde  à  Paris,  mede 
^*^n8aktjg<nwaia,  a*  3A»  poar  bauara  aa  tiasa  de  Iriae»  fvtpre  aua 

^«fii*Ubfaaetd*sip(«atÎQai  de^akaaanatdaafck.daaiaiidea  étédéposéa, 
l<i3 octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dlystÉiaiaiit  dak 
^«|Mr  k  siNir  Ckrattga  (Fra»(ott),  eepréaaaté  par  le  «aar  llafbîeii,  à 
f^ m Sakbâékatien» «^  4b,  i^ardaa pstifeaiiooaedMaia  daat  k  com* 
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•  1  i6a*  Le  brerec  (FiBvention  de  quiaie  tss,  dont  le  demande  a  ^té  déposée, 
le  ti  oolobre  i856,  an  seerétariat  de  la  préfecture  da  département  de  1« 
Seine,  par  le  sienr.Fassta  jeune  (Jean-Baptiste),  refMrëBenté  p«r  le  aieeîe 
Le  Blanc,  \  Paris,  rue  Sainte-Âppoline,  n*  3,  p6ur  des  perfectionnemclBlK 
dana  les  machines  destinées  à  apprêter  et  à  encoller  les  fils  de  laine. 

ia63*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
*|856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siénr 
Fîrmin  (Georges-Jordan),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  ma 
Drouoi,'n*  2,  pour  la  fabrication  des  acides  sulfurique,  tartrique,  citriqae  et 
elaliiqoe,  de  1  amimoniaque  et  des  cyanures. 

ia6ii*LebreYet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  10  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Im 
Seine,  par  le  sieur  Gamîer  (ÂugusteLouis-Emcst),  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  45,  pour  des  procédés  de  doublage 
des  métaux. 

1 365*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée; 
le  1 3  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  io 
Seine,  par  le  sieur  Grunewald  (Hippolyte),  réprésenté  par  le  sieur  Mathieo. 
à  Paris,  rue  Saint*Sébéstien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
manomètres  métalliques  à  cadran. 

1 366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Mieée; 
le  i3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Knodercr  (Charles-Chrétien) ,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45,  pour  perfectionnements  dana  les 
procédés  de  tannsge  accéléré. 

1 367"  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposa 
le  i3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^iariement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lambert  (François-Henri-Gustave)  à  Pans,  me  Cbs^n» 
n*  3,  pour  un  système  de  def  de  montre  à  ressort. 

1 968*  Le  brevet  dinventioh  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépoaée» 
le  i4  octobre  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  départensent  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lefèvre  (Louis- Joseph),  à  Paris,  rue  Saint-Âmbroise, n*  16, 
pour  perfectionnements  aux  machines  à  clous. 

1 369*  Le  brevet  d^nventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paries  steurs 
Moxon  (William)  et  Clayton  (John),  représentés  parle  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
me  Sainte-Anne,  n*  46,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  proprea 
à  la  fabrication  des  tissus  à  po}ls  bouclés. 

-  1 370**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée, 
le  17  octobre  i856,  au  sociétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Haui-Rhio,  par  le  sieur  Nath  (Louis),  à  Guebwiller,  pour  un  système  de  tirage 
dit  préservateur,  pour  stores  et  rideaux  pour  serres,  espaliers,  musées,  établis- 
sements industriels,  à  rez  de  chaussée,  etc. 

1 37 1*  Le  brevet  d*invention  de  quiaie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée^ 
le  i3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Peake  (Georges)  et  Thorpe  (James),  représenté  par  le 
sieur  Desnos,  è  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  39,  pour  machine  à  fabri- 
quer de  la  chenille. 

1 373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lli  demande  a  été  dépoaéa, 
le  i3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen^de  la 
Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Matlôeua; 
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à  PuMy  me  Smt-Séfcittien ,  n*  45 ,  poor  un  appareil  dettini  i  fiâre  les  inan* 
ckca  dr<nitil8  et  antres. 

1373*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinie  aos ,  dont  la  demande  a  éié  dépoeét, 
in  ao  octolire  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^ure- 
dk-Loir,  par  le  sîeur  Porcher  (Pierre-Eogène-Placide),  à  Chartres,  pour  an 
appareil  mécanique  dit  handagê  à  ressorts  renoersés. 

1974*  Le  brevet  d^inventioo  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  10  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moseile ,  par  le  sienr  Reîsse  (Pierre ),  i  Ersange ,  pour  un  lavoir  économique. 

1  a 75*  Le  brevet  d^inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  90  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  parles  sieurs  Revollon frères  (François  et  Antoine),  à  Pélnssin,  pour 
nae  naécanique  Giant  et  montant  la  soie  en  trames  el  organsins ,  doublée  ea 
deaz  et  trois  bouts. 

1276*  Le  brevet  dlnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
18S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Baberts  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Imuol,  a*  a, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pompes. 

1977*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée* 
la  16  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seise-Inférieure,  parle  sieur Snkfnll  (Lomsj,  chez  le  sieur  Peuts, à  DérillO" 
lea-fUNien,  poor  un  piston  à  ressorts  drcnlaircs  propre  à  toute  espèce  de 


1 97B*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre 
iSSG,  an  secrétariat  de.la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieiirB  Terry  (William)  et  Calisher  (Nathan4ao6b),  représentés  par  le  ùear 
WHIiamson,  à  Paris,  boulevard  de  THApital,  n*  4«  pour  des  perfectioanementa 
apportés  aox  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

1 979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  par  le  sienr  Vaillant  (Victor-François),  à  Paris,  nie  Saint-Deais , 
sC  364»  pour  une  mi^hine  à  travailler  le  poil  de  lapin. 

1  sBo*  Le  brevet  d*inveation  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i4  octobre  18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
£eîne,  par  les  sieurs  Vincent  (Jean)  et  Naquet  ( Joseph*ÂUrea),  à  Paria,  boo- 
levard  Beaumarchais,  n*  4o,  pour  application  industrielle  des  alcalia  à  Tes* 
liactiop  des  matières  colorantes  de  la  garance. 

1381*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  t3  octobre  i856,  au  secrétariat  de  lapréfectare  du  département  de  la 
Seiae,  par  le  sieur  Whittaker  (Frederick),  représenté  par  le  sieur  Courronve, 
à  Puis,  me  de  la  Bonne,  n*  3,  pour  des  perfeationnemeata  apportés  ans 
jnétiers  à  tisser  et  aux  appareib  qai  s  y  rattachent. 

ia8s*  lie  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeat  de' la 
Seîae ,  par  le  sienr  Wtiktnson  (William),  représenté  par  le  sieur  Ricordean , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  des  perfectioimements  dans  les 
nmletles  pour  les  jambes  des  tables,  chaises,  pianos  et  autres  articles  d*amea- 
UemenI  et  dans  un  apaareil  pour  perforer  les  roues  de  roulettes  applicabla  à 
laperfbration  des  artioes  de  verre  en  général. 

aa43*  Le  brevet  d'iaventio»  doat  la  demaade  a  été  dépotée,  le  1 6  oelobra 
^^S6 ,  an  MciétarlM  do  la  préfacturè  du  déparMiattt  de  û  Mm,  par  le  oonto 
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1#  )5  octobre  i856,  aa  aecrétariat  de  la  préfeetuM  do  dép«rtemeat  Jh 
la  Seine,  par  le  aieur  Mabcd  du  Valdouer  (Ârmand-FraDfob),  *à  Paria,  me 
Taitbout ,  o*  1 1  •  pour  rapplication  de  la  chaîne  lans  fin  à  la  traction  dea  wa- 
gons, voilnres,  etc.  aur  voies  ferrées. 

i3o7*  Le  brevet  d*iuvention  de  qoînxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  octobre  1 8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine» 

rir  le  aieur  Nor]r  (Lonia-Aicime),  boulevard  de  la  gare  dlvry,  pour  tooneaa 
flotteur  bouchant. 

i3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéo^ 
le  ao  octobre  |856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Moselle,  par  le  sieur  Nousty  (Xavier)  à  Russanf^,  posr  un  appareil  destiné 
an  lavage  des  minerais. 

i3o9'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  octobre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Parentbon  (François-René),  me  Vieille-Monnaie,  n*  33,  à  Ljon, 
pour  une  étoffe  dite  denlêUe-veloutéê, 

a3i  0*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéey 
le  i5  octobre  i856.,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. 
Seine,  par  le  aieur  Prieatley  (Frédéric),  repréaenté  par  le  aieur  Mennona,  à  ' 
Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  39  »  pour  perfectionnements  dans  ia  oonstmctioa 
des  pianos-forlés. 

1 3 1 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  donande  a  été  déposée»  le  i5  octobre 
i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ramié  (Gharies- William),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a 3,  pour  amélioration  dans  la  oopstruction  des  che- 
mins de  fer. 

i3i  a*  Le  brevet  d'invention  de  ouinae ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i4  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  aieur  Roignot  (Jean-BapUate-Beruard),  représenté  par  le  aieur  Ricor- 
deau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s 3,  pour  une  sphère-horloge. 

i3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandée  été  dé- 
posée, le  1 5  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  les  sieurs  Verdeil  (François-Auguste)  e^Michel  (Edmoiid)« 
à  Puteanx,  pour  la  fabrication  d'un  eitrait  de  garance. 

1 3i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i5  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  le 
Seine,  par  le  aieur  VioUet  (Jean-Baptiste),  a  Paris,  rue  SaintAndré^ea-Arta» 
n*  5o ,  pour  dea  moyena  de  rendre  ]âua  égale  l'épaiaaeur  dea  papiers  fabriqués 
comprenant,  entre  autres  détails,  un  appareil  propre  à  faire  connaître  la  gran- 
deur ou  les  variations  des  petites  épaisseurs  ou  des  petits  diamètres. 

i3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé* 
posée,  le  14  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  par  le  aieur  Wilkinson  (William),  représenté  par  le  aieur  Rieoiw 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  des  perfectioottementi 
dans  la  préparation  des  verres  d'ornementation. 

i3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  ]8  octobre  i85j^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Allior  (Victor-Thomas),  à  Paria»  me  du  Marché-aa&* 
Chevaux,  n**  a3 ,  poor  un  mors  de  bride  de  sûreté. 

1 3 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaéet 
le,  16  octobre  18S6,  an  aeorétariat  de  la  préfeelure  du  département,  dé 
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lt.SciA*,]Mr  le  ûear  fi^gneoi  (Louit- Alexandre),  repréaeiitë  par  le  âenr  Le 
Manr ,  à  Pari»,  me  Sainte-Appoline,  n*  9 ,  pour  dea  perfectioDiieinenta  daiia 
ia  coBatracdoD  des  ganûlurea  on  dea  fennoirs  dea  porta^inonnaie,  porte-dgana 
M  autres  articles  analogues. 

i3i8*  Le  brevet  d*inTention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  &S  aTril  i856,  an  secrétariat  de  iê  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lesîenr  Bengoerel  (Aimé),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rae 
oaiot^ébattien ,  n*  45,  pour  des  perfectioanements  dans  la  préparation  des 
Lrocliea  à  ailettes,  employées  dans  la  filatnro. 

i3i9*  Le  brevet  d'invention  de  ^uinxe  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée. 
Je  ai  octobre  1 856,  au  aecrétariat  de  la  préTeeture  du  département  de  1  Isère, 
par  le  aîear  Bérard  (André),  à  Grenoble,  poor  une  pompe  à  incendie  pnia- 
aaoie,  à  un  aeul  corps. 

iSso*  Le  brevet  d^inveoUon  de  (piinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fldae,  par  le  sieur  Chailiy  (Joseph-Benjamm),  représenté  par  le  sieur  Rieor- 
deaa,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3,  pour  nn  procédé  pour  faire  iâ' dorure 
aoitaot  brillante  de  la  moufle,  sans  Taioe  du  brunissoir. 

i3a  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i856,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gordier  (Jean- Antoine)  et  Mongel-Bey  (Dieudonné-En- 
gène),  représentés  par  le  sieur  Pierre,  à  Paria,  me  Biancbe,  n*  &4t  pmtr  tu 
appareil  à  vapeur  poor  élever  Teau. 

a 333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9 5  octobre  i856«  au  secrétanst  de  la  préfecture  du  département  dea 
Boadica^u-Rbônei  par  le  sieur  Dalmas,  à  Marseille,  ponr  un  foyer  à  deux 
coorants  d'air,  propre  k  brûler  toute  espèce  de  charbon ,  et  applicable  aux 
dianJièfes  de  maeliines  à  vapeur. 

i3a3*  Le  brevet  d^nvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine, 

Çir  le  sîeor  Demoncourt  (Augustin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
aria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  boisage  des 


i3a4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  aS  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dEure- 
et4«oir,  par  le  sieur  Fontaine,  mécanicien,  à  Chartres,  ponr  une  turbine 
hydranliqne  applicable  particulièrement  aux  haotes  chutes. 

i335*  Le  mrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposén, 
le  18  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seins,  par  lea  sieurs  Gardey  (Antoine)  et  ( Jean-Jér6me) ,  a  Paris,  me  de 
FWaras,  n*  18 ,  poor  moyens  propres  à  prévenir  les  accidents  snr  les  chemina 
deftr. 

i396r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  18  octobre  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sftne,  par  le  sienr  Gaubert  (  Armand<21ément) ,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, A  Paria,  itie  Saint-Sébasiien ,  n*  45,  pour  des  porfeetionnemenis 
npportéa  dana  le  polisaage  des  broches  à  tricoter,  aiguilles ,  épingles,  etc. 

i327*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  octobre  1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  lesîenr  Gnyet  (Jvdesj,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  bei^o- 
mrd  de  Strasboorg,  n*  ii  »  poor  on  genre  de  faichenK»inoiasomwnie> 


{«*3 

fidttfiP  fie  ènnmt'dlinviitîoa  èaat  la  «hnanchi  «  M  dépMénv  fe  i<9< 
<iââ£«  «ufecvéteriai île k  préfeeture  du  dépenaneiitcle  kdeiae,  par i«*«ii 
llaaweH  (Jobot),  nepréwnlé  par  i»  sieur  Malltieii,  à  Pam,  riw  SaîatM'  " 
tien,  n*  45 ,  pour  un aystème  Je  suspensioD  appIioableaaK  toeoioti»eg 
WB^aiM'  de  toute  aorle. 

iJra^"  Le  brtfret  d*invciitioii  de  «foiase  ane,  dont  la  demandé  a  M  éépuêM^ 
ie  .17  octolâre  tSS6v  an- Becrétanat  de  la  préfecture  du  déparleneat  dd'lk 
âiine,  par  le  sieur  Ueufileqnin*Giraud  (  Louis  •^Stanislas),  rmilee  Vertwt^ 
n*  sa,  à  ia  Villette,  pour  fabricalaoa  du  sucre. 

i3âo**  Le  brewet'd'invenliou  de  <|uinE8  ans,  dont  la  demanda  a  été  dépoaëe» 
ht  16  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  Ik 
Blâme ,  par  le  sieur  LaiUet  (Joseph^Frédéric) ,  repréeenté  par  le  aîeur  Rioan- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n**  a3,  pour  un  procédé  de  dégiaitoi 
Jîoaon de  variation  des  bleua pleins' dans  les  fleurs artincielleBi 

i33a**  Le  breret  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-, 
la  lû.  octobre  >S56,  au  secrétariat  de  la  préftclure  du  départemeat  dé  la 
âaine,  par  le  sieur  Laporte  (Etienne),  repréaenté  par  le  sieur Rteordeaci»  à 
Paris,  boulevard  de  Strariraurg,  n*  a3,  pour  la  lUiricatioB  siasaltanée  éé*iÉ 
.ohandelie  et  du  savon. 

iSâa"  Le  brevet  d^invention  de  quinae  ans,  dont-la  demande  a  été  dépoaéé, 
la.  17  oolobre  i356,  au  secréiariai  de  la  prvfboture  du  département  de'la 
fitina*:,  par  les. sieurs. Laurot  (Laurent-Antoine),  Gogniet  (Cbaries)  et  Battai- 
souUier  (Charles-Philippe),  le  premier  à  Paris,  me  SaintU^eorges,  ri^  «yv 
las  deux  demi  ers  à  Batignollea,  pour  un  procédé  de  traitement  des  hoileB  et 
des  gnâases. 

l333*  Lo  brevet  d'inventioa  dequiaceans,  dont  la  demande  a  été  dépaaév, 
la  acoctoinre  iê56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la 
Seine,  par  le  sieur  Le  Belleguic  (Pierre- Joseph),  repréaenté  par  le  sieur  Le 
JUanc,  à  Paris,  rue  Sainte *-Appc4ine,  n*^  3,  pour  un  système  de  jambe  de 


1 33i&'  Le  brevet  d^invantion  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée; 
/le  17  Qctc^re  i856,  an  secrétsffiat  de  la  préleetnre  du  département  de  là 
Seine,  par  le  sieur  Marquette  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Mouffctard,  n*  «6v 
.pour  une  macliine  à  faire  le  chocolat  et  les. huiles* 

.  i335*  Le  brevet d^'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaséav 
la  ifi  octobre  1^856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départennent  dé* là 
Seine,  par  le  sieur  Messager  (  Armand-Charles) ,  raprééeaté  par  le  siàar'Ma^ 
.tbiau ,  à  Paris ,  me  Saint^Sébastien ,  n(*  45 ,  pour  des  perfeclîoanemenladans 
Jfea.proaédéa  de  préparation  du  crin  végétal  employé  danala  fiéviMiaa  dà 

iâ36*  Le  brevet djavention de  qninia'aaa,  dent  ladeBande a  été  départ»! 
le  30  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'' delft 
j^ataev  par  le:  sieur  M^e^  (Emmanuel'),  à  Paria,  ma  FbiitniuMiu4(or>  tï^'Sgti 
fioai)  un  genre  da  bouten. 

-  1 337'  Le  brevatrd'iavantiDa  'datqniaaaans^  dontia:daaraBda  aétédépaaéa, 
la^5>o€lobra  iâ56,.attsecrétariatdela  préfeetnre  dadépartBBMiitdes  Boudial- 
du-Rkèoav  par -le  sieur'Mtcheft  {HJBnryf ,  àJtfaraaille,  paur  un  appareil  psayK 
^•lafliaagedttaoaïfira  eau  fleur  et- liquide. 

.  i!2d8f  Le  bnrakd!inveiitian^deciaf  an»,  dsofla  denumdaaiélédépaBéa^lè 
t^aatobia  I a56 , aniaearétaviat da b'préfatwe du dépaHeaa«Bt4l»la»|i|iè«m 
par  le  aiiain  MintichaBiaifila(Antoîn»flMDOT) ,  A^Navera,  pour  on  'vasasjpLiilff 
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k  17  octobre  i856,  mi  mùJÊumA  do  la  ppéfeetoge  J«  dipwteuwa»  d«  ta 

•MbnilhRwi  et  AotlMme,  à  Pmm,  place  Dmpbine,  ^  94» 
procétiéft'  pvofpves  I  asouàsT  lot  «ootanlt-  d'iotfodnetiott  al 
te  «legnéliitme  nMMt  dana  un  éiaetno  queiaonquff. 
La  braMl  dHaveoëan  de  «pmnetÉii»,  dont  la  damandi»  a  élé  Jépeaéa« 
ftoèM  >d54,  aa  taorëtariat  de  la  uiéfcttlage  da  d^parteaneat  da  la 
ia  daMoiadW  fMl  (àdMe-Victavrff-ileMtaite^Tirginie),  à  Paris, 
dm  fthpoli,  n*  1 10,  paor  rapplicalioa  de  la  ^emterie  de  ooviearè  un 
àm  giabe  da  iasipe,  à  xuia  aobèobe  à  flaanbeaos,  et,  an  génénd,  à'tom 
édairage  de  lina« 

x34:j'*  La  brevet  d'iaventioa  deqimiBean»-,  dont  la  demande  a  été  dé|M>»ée , 
le  a»  uclaèi'a  iid56>  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  ta 
flÛK,  parla  demoiselle  Hwà  (/yèle^Vîetoire*He«rieCte'Vîrginîe),  à  Ptrifi 
Ma  de  hieoli,  if  1 10,  ponr  aoe  eau  propre  i  arrêter  la  citute  des  ohevawx. 

i3Aa*  Le  brevet  d'invenlion  deqvimeaBB,  dont  la  demande  a  étédépeeés^ 
Ja  t%  eetobra  i'8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fieiiie,  par  le  sieur  Palmer  (Olivier),  représenté  par  le  sieur  Matliiêfl,  à 
Bam,  me  Saint-Sébastien^  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportée  dans 
laflDiiatniction  des  pompaa  rotatives^ 

i343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^dépeeéav 
la  a4  octobre  lÀSA,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tfsère, 
fUr  les  aienrs  Perrothi  (Angusta)  et  Blaneardi  (Jules),  à  Grenoble,  pour  OA 
ifalèaMi  âe  coopa  de  bois  pour  la  fiibrication  des  paixpiets. 

1 544*  Le  brevet  d'infontian  de  qoime  ans,  dont  la  demande  a-  été  déposée  » 
l«  ao  octobre  18&6,  aa  secrétariat'  de  la  préisctuve  du  département  de  la 
Sause,  parie  sieur  Prsdel  (Anloine),  rue  de* Paris,  n*  aôa ,  à  Delleville,  potr 
•BLiBeilr  centrifuge ,  système  Prmdel ,  applicable  au  cbemins  da  fer. 

i345i*  Le  brevet  d'invention  de  qninia  ans,  dont  la  demande  a  été<lépeséev 
le  s  4  octobre  1856,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Donbe-, 
-par  k  aseur  Prince  (Pierre),  employa  aux  forges  d'Andineonrt,  pour  on 
•sttdensaan'  almos(Aérîqne,  destiné  à  la  carbonisation  et  à  la  dislillatiott  du 
beîaatt  aienJe. 

i348*  Le  brevet  d*inveatîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  18  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
0èine^  par  le  sieur  Bickli  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris4 
l«e  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  machine  à  laver  ie  coton,  la  laine,  la  soie 
it  entrer  maAières  filamenteuses. 

i347*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  octobre 

i85&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

IKovat  (William],,  représenté  par  le  sieur  WiUiamson,  à  Paris,  boulevard 

de  rH&pital ,  n*  4 ,  pour  des  penectionnements  apportés  dans  ia  manière  da 

lif^^eri  border  et  arrêter  les  voiles  des  navires. 

i348*  Le  brevet  dlnvantion  de  quinxa  aoa,  dont  la-damande  a  été  dépoftéaw 
iri7  octoJbra  j856,  an  aacrétariat  da  ia  préfecture  du  départameat  da  h 
Sona,  pv  la  aiaur  Santerna  (UcQri-PrQsper]<,.i3epsésenté  par  la  SMSffr.Gai^ 
dosai,  k  Paris ^.bonlavacdSainlMartia*  n*  919,  pour  perfectioiinam0Bt»diinf 
la  &brication  des  boiseries  et  des  monliires  de.  dâcoiation*. 

aSé^  i^e  faaavMfci'iBatutîo&  de  qvMMftaaa,  dan^iaidemHidfra^lé  dépaeée, 
àk  sA  Mtehn  >854,  «1  nMé^iâÉt  lia  k  ftékmm  du  ASpertÉOMtia  k 
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Ijotre,  i^ar  les  tieun  Bernard,  Maurice  et  Devillaine,  à  Saiiit-Etieiine» 
une  machine  à  décooper  let  pièces  de  velonrt  doubles. 

1 35o*  Le  breret  d^inveniîon  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  M  66^ 
le  11  octobre  i8S6,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de 
Seine,  par  le  sieur  Bonnet,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc*  à  Paria, 
Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  un  instrument  destiné  à  prendre  les  mesures 
tracer  la  coupe  des  vêtements,  quelle  que  soit  la  conformation  des  persoDoi 

1 35 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé| 
le  91  octobre  1 8 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine,  par  le  sieur  Boulay  (Jean*Gbarles) ,  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  n*  34 < 
pour  un  procédé  d'impression  simultanée  en  diverses  couleurs. 

1 559*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée*  \ 
le  9  9  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d'u  département  de  là* 
Seine,  par  le  sieur  Bréguet  (Louis-François-Clément) ,  représenté jpar  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  disposition  d*impri* 
menr  appliquée  aux  télégraphes  électriques. 

1 35 3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  91  octobre  i8^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  par  le  sieur  Carpentras  (Joseph-Paul),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  a 5, 
pour  un  liquide  remplaçant  Tessence  de  térébenthine  dans  les  peintures,  sont 
la  dénomination  de  titiaides  picturm, 

1 35 d*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  91  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Goffey,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paria,  rue 
Sainte-Anne,  n*  46,  pour  perfectionnements  aux  appareils  distillaioirea. 

i355*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  octobre 
1 85  6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  atenr 
Cotton  (William-W.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saîat> 
Sébastien  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fiure 
let  enveloppes  de  lettres. 

i356*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  octobre 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieer 
Cortis  (William- Joseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter ,  à  Paris,  me  Drouot, 
n*  9 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  graissage  des  axes  des  macbines 
locomotives  et  voitures  de  chemins  de  fer. 

1357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  98  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  per  le  sieur  Davio,  à  Marseille,  pour  un  procédé  dTtt- 
traction  des  pierres  par  le  moyen  de  la  chaux  vive. 

1 358*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéet 
le  99  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Deloris  (  Martîo-Eugëne)  et  Gourguechon  (Jean-Baptiste- 
Emmanuel)  ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  9 ,  pour  une  application  mécanique  permettant  dobtenir  des  nombres  au 
basara,  pour  jouets  d^enfànts,  loteries,  etc.  dite  tombola, 

i359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  99  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
]Mr  le  sieur  Dendievel  à  Roubaix ,  pour  un  four  portatif  à  cylindre  en  fer. 
poor  cuire  le  pain  avec  charbon  de  terre. 

i36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  f5' octobre  »^66,  au  tecrétuiat  de  la  préfecture  du  départeient  dft 
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lUMtptr  les  flienn  Dotnlt  et  Givon»  itie  Comttntine,  b*  90,  à  Ljôn, 
fOBT  it  p^MuratioD,  r«|g|oméntîon  et  ramélionition  de  Taothricke  et  aotrae 
aMîira  eMsbosliUes. 

i36i*  te  bretei  dlnventioa  de  quinie  ans,  dont  la  deoMode  a  M  déposée, 
ktà  octobre  i9S6,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  départcmeot  de  la 
lMn*lBl«érieiire»  par  le  aîeor  Faivre  (Charles),  roe  Maiagrao;  n*  1,  à 
HiDtes,  pour  une  macbine  à  plier  le  fer,  pour  chaînes,  câbles,  etc. 

1^*  Le  brevet  dlnYeation  de  aainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
bi  SI  octobre  1 856 ,  an  secrétariat  oc  la  préfecture  do  département  de  la  Seine , 
pirbiicor  Gourié  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris» 
ne  Stiat-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatioa 
dv  chiiiei  et  faotenib. 

i363*  Le  brcTet  dwYentton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée» 
hio  octobre  iS56,  tu  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sabe,  par  le  sieur  Gœme  (Roberi-Frédénc) ,  représenté  par  le  sieur  Rieor« 
tes,  à  Paris,  bouleyard  de  Strasbourg;,  n*  93,  pour  une  boite  à  jeux. 

)364*  Le  brevet  d*inventîo&  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
it  33  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sue,  par  le  sieur  Gîrardin  (Paul-Hyaciuthe),  à  Paris,  rue  du  Temple» 
l'tôf  pour  perfectionneneots  apportés  dans  les  couvre- verres  de  lampes* 

i36S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
«11  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stiae,  pir  le  sieur  Hardy  (Amédée) ,  disant  domicile  chez  le  sieur  Guelie,  à 
"ô^  ras  Sainte- Anne,  n*  5o ,  pour  un  jupon  à  ailes  mobiles. 

i366*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  octobre 
\ib6,Ba  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
^  Heaiey  (Thomas -Frederick),  représenté  par  le  sieur  Williamson,  à 
^f  boulevard  de  THôpital,  n*  4,  jpour  remploi  de  certaines  substances» 
*■■  atiltaées  jusqu'ici,  pour  la  production  des  esprits  alcooliques  et  lenit 
^^lion,  les  déchets  pouvant  servir  à  la  nourriture  du  bétail. 

1S67*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
«  33  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^1  pur  le  sieur  Keller  (Louis-Gustave],  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
^^,rae  Saint^Sébastita,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
■to-oéceisaires  de  voyage. 

>^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée» 

'^32  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^t,  por  le  sienr  Laquintinie  ( Léopard- victor),  disant  domicile  à  Paris, 

'^éa  Temple,  n*  199,  pour  perfectionnements  apportés  au  moulage  de  la 

P"«bine, 

1^69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
»ti  eelobre  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ipur  le  sieur  Latouche  ( Modeste -Abel),  à  Paris,  rue  de  Provence» 

"  (S,  pour  un  système  d'enrayage  et  de  sécurité  des  trains  et  de  tous 


^370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée , 
'^3  octobre  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^^ptrie  ttenr  Lebée  (Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n**  3,  pour 
**  *wer  dit  hroâêur  mécûm^tte, 

>^7 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
^  >)  octobre  i856,  au  seeréuriat  de  la  préfectore  du  département  de  la 


(  «M) 

$«îiiel  f^r  le  ^enr  Mwfcrirtl  .(lfapflèteiJMe|»H^  OKfiéMiM^  rpv  le 
lieiAW»c«èPim»«.rttA  Sùnle^ affiliée,  a*  «i^  ftvrWIeftfMrfBi  ' 
dans  U  fabrication  des  baa  et  autres  articles  élastiques  ooBlM-^ka 

..i,^7a*  Le.brei»et  d'inveÉlâaa  de  «nmae  a«a.«  doot  la^enMad^ia été  dépaaig 
la  aS  ootdbf«  vVbk^  m  aeflrétariaidelaï>06ftietore'dadéparteiiienlideia  GMi 
CQiV  {W  le  aiew  llan6Ue.(Upbée^ioiaaa.Phili]Mri)^  àOfjoa^fmr  ■&  :pÉi 
appareil  deaUné  À  présenver  le»  oaisiiM'de  tvedie.  .        .Jf 

1^3*  Le.  brevet  d'ÎMroDtîoii  de  quinte  ans,  d0ntU.dema»dea(éÉé.dé|waéB, 
le  ai  oetobre  l8&6,  au  atoréUnal  ida  la  |iréfeetiin  d«  déMBtenaeMt  ^li 
$ii«Mi  par  la  socôété  Adrion  .Mativtii  «ai  faàre,  k  IWeif,  me  dea  V 
dneUe»,  ^i*"  A  et  6.,  pouc  «a  ayatèmede  vetinna  de  dregistie. 

1 37V  Le  brevet  d'iuvealion  de  quinze  ans ,  dont  la 
le  as  oetobse  ift^,  an  aeeaélariat  da  la  fiifiiotare  du  dépaatenseol  ide  il 
Saine,,  par  les  aîatirs  M«doUoA  fvènea,  lepnéaentéa  par  le  aienr  Maibina»  i 
PiUHS, PueSaktiSébanlîea.a'*  45 , |Hmr wappainl aaïaatbéliqBe  eeoô^a ]Mdi 
rinjection  asédioale  de. â*Miide  parbonifue*  ..i 

\lx^  Ue  bjpfwet  d'if  aptww  d»  qninae  ana^  dan(t  la  dcumada  a  été  dépaaée, 
liia  sa  octobre  \%^^  an  aaorélBnat  ^e  la  qprélectiiBe  dn , départcaieaut  «fe  Û 
Seine, ,par  le  «âaur  Oita  (.Uéoii),  napféaaîné par  1«  sioïc  liatUea^à  Vmnç 
rue  Sawat-SébastieB,  n*  iJ^^pour  de»  perfeatioifmeifOi  aau;  ^ayan^  9RUea>  (Mtt 
des  obaudîèies  à  vepeitf  et  autres  iburneanx. 

1^76**  Lebaevet d'inreAlion de  quiniia  a«s,  denftia denoattdie  a éiédépoaén^ 
te  a&  nctoUre  4856..  an  .•seofétariât  db  la  préCeoturo  da.  dépàrla—ay.  dn  Is 
Seine,  par  le  sijMsr  Pairelie'  (Conalaii|<^ierae-Faan^i>),  à  Paria,  Twm  Beau» 
parie,  n*  8a.,  pour  un  genae  de  «bÀssis  pouc  iaDpaiinee».  «UL  «dit  eàdssû- 
FarreUe, 

1377*  Xi» Joffe«eid4ttye«lten'de<qwse  ans^  àoal  la  iliMsanilp <.da4  dépeaéat 
le  a3  «debre  48i^n  «n  saiirétanat  de  la  préfeelare  de  'dopant waissit  de  Éi 
Mue ,  par  le  aienr  Pk)lM>n  (  Leiaisjik  4  Paria,  nie  Anasini.,  m*  »..  pavr.  fmrtm 
tiounements  ain  aicaaies  à  hm  ae  cbacgeaat  par  la  coksae. 

1378''  l^  hrevet4*iqva»<i»n  de  qnkwe  ens,  deat  la  dnrnamde  •>  été  dépoaér , 
le  a.9  oQtobre  i8&6,  au  seerétanat  de  la  paéfiaelue  4a.  4ëparfeattflehi  de  k 
Seine,  par  le  sienr  fiailva  (PMn-e-ttoDriiyy^euAe  de  Paris,  a*  79  iisi,  à  Van* 
oennes,  pour  parytet  (jnnimaotpar  prmédé  aaécanifBef  affdàBaUa  awa^appiri 
tementa  et  salons  de  réunion. 

s379*  Le  brevet  d'.ittvetilieB  4e  qaiiiiae  «oa^  deait  k  demaBdeai  été  dépaséa, 
la  as  oelobns  ii8S(>»  au  aeesétariat  de  la  .préleoUsre  du  départaaaMit  de  la 
Same,  par  4ea  aîewr»  Sagey  «t  Bcnaet,  à  Hana«  peasige  Saolaier,  n^  jd> 
pour  pefXectionneaieiijla  dians  le  cénaaiege  .au  ptu  m 

1 38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^dépasée» 
le  27  octobre  t.856,  .a«  aee^StarMt  de  la  paMaotare  du  ^défavUmost  ds 
Rbôoe,  par  kaiear  Tavamtec  (iaiélia.),  nue  GeMeaU*  tt*%,  à  L^a»,  penr 
uajupea. 

i.38i*  Le  brevet  d*invcalien  doot  la  deaaaade  a  été  dépMée^  laat  odsèft 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine>  perla 
siear  YeuAaaa»  (Wittiam),  «préaaatd  par  le  aiaair  Pecpigae,  à  Burm^  ne 
Sainte-Aoae^  a**  46 ,  poiir  porfectiannemeato  apfaiite  aaa  haadai  et  a» 
sfMupapes. 

i38s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  adté  déaeeéa^  laa^  oetabea 
( 8^M  aeerdianat ^  la  paéJactaaa  da  df^arteaMaide  K  Seiae»  par  lesianr 
Atoaa  (MaAa»):,  aafr^Wm^é  pac  k^iaar  Yapp,  k  jRari»^  ma  Haat^fo^^^*  »3» 
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ndiili— — il><fan:iMip>ii  d*îi 
et  one  presse  à  imprimer. 
jittS*  Uhreinid'iof>lMftdo^WM»«it. dwliA^Aminde a iU a^piaëe. 
llHf  «rtafcfe  i8M.  lin  eoeyétoiet  de  ift  préfeoUare  du  ^déparismeiiâ  de  ki 

Et  ptr  4e  «Mir  Anbert  (Piem ),  reprétcnté  per  k  tiaor  Ue  UaBA,  è 
,  !■•  Mite*  AppoMae ,  n*  At.pour  perfeetîwapemaate  daM  iefcbairrtkn 
imdmm99rmai  d'etnemeal. 

.  mV  itf  hiMMI  d*kiveiiliea  de  qninae  eee,detti«la  demeode  e  dilé  dépeiée^ 
fcay  wHhu  iSS€r,  m  aeorétefkft  de  k  pt^ectiwt  de  ^Mpartoneat  de  k 
IdH»  par  ItÊ  tman  BeMÎUen  (Jieke  <ei  Ali^in),  à  Parité  me  Enwiçeite, 
B*  1 1 ,  {MOT  perfectiooDements  à  k  g^taerie» 

'a3tt^iielMre«eld4MiQrtlke  <le  quinee abs,  deoik  demaed^e  éké  dépoeëe, 
hiinntAw  ftaSe».a«;MQrélaikt  deJb  prékctan  d«  dépa^temeni-d»  k  Seiae*. 
MfeMerfieraierd  (Mka),  wt^àtmnié  par  k«e«r  lie fikse, -à  Ikris« ive 
anale- Appoli ne,  n*  i,  pour .pegfactkmemeat» appoHk  daas  k  fabricatiim 
"dwQiye  de»  bottée,  aoHlwrs  et^chanMwes.eD  :|én(énd. 

il8€' Le Ivevet dMWonlîeii  de^quipie ans , deet k  demaatide a dlédéposëe^ 
k-ri  tdcikv  i^M»  «a  aeectenigt  de  k  fvélbctiMe  du  déparfteaEiegii  de  k 
SiM.par  k  sMr  Benlari  (FrenfiMe),  à  iPar'w,  rue  do  Eaubout^g^Semlr 
1^1  n*  6o,  poar  nn  genre  de  knterne. 

«%*  La  baawoUd^AvaMtieft  deftl  k  denaode  âéld  .dé^eeée  «  k  3  5  eotobre 
liSê.  MeeefdiaMt  dek  prékciofe  dadépanleMent  de  k  SeÎDe,  par  k  skiir 
)Mtj  ,(Jeki)L»  espréaeaté  par  le  eieur  Courfouve,  à  Paris,  rue  de  k 
llMnt,.B*  ^.,  peur  des  perfectionniBieots  afipeviés  daîos  Us  mécamsmes  el 
appneiis  dsstiak  à  la^ke  età^kiddor  i^  fiU  à Akmvpsaff i«iétieni.àcerde» 
eUalNi  <d9Bto  semUeblce. 

^^  LeWiMrekd'îttveiilioDde-qailMB  ans.»  dent  k  •demande  aMiddpeaéa» 
^s&wtske  I18S6,  «Kseeptenatde  k  préketereda  départemeM  de  k 
^f  fut  ie  «enrBolieen  (Ghaales)  4  à  Paris,  jnee  VieUle^du^Xeenpk^  n*  70» 
P«r  sifiioaUoa  lie  k  géSaliae  nir  Ims. 

i39|*  Le  brevet  dlnvenUon  dont  k. demande  a  été  déposée,  k  a3  octobre 
^.  an  secrétariat  de  U  préièclare  du  dëparenaent  du  U  Seàne^par  le  sieur 
w» (Robert)»  ri^résenté  par  ksi  *  *^ 

V'^i  0*  29,  ponr  perfeotioQjQemeDl 

i3(^*  Le  brevet  d  i^veotion  de  quii ,  ^         . 

■ti7«et9bre  i85(S,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  di^partement  de  k 
^Âe^parles  stears  feroueite  (Léopold)  et  compagnie,  représentés  parie 
^Imynaud,  h  Fàrls,  rue  du  Conservatoire,  u*  i^,  pour  un  métier  effec- 
***  Il  broderie  au  feston. 

^^  Le  brevet  d^nvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée, 
^Mtiibre  j8&6,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k 
J^.par  k  sieur  Fortuné  (Sébastien-Tnéodore),  représenté  par  le  sieur 

^[^ii  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  67,  pour  cartouchière-bandoulière  de 


> V  Lelawniei  d'invention  de  qokae  ans,  dent  k  d«ti«nde  a  4^  dépoaée, 
2^  oetefaie  #966,  au  «seerélarim  :de  k  prtkttmpe  4u  dd^Nmensent  de  k 
2^; pÊ  k^skvf Ouy  '(Gabriel) ,  i  furit,  me  de  Trévîee,  vT  id ,  pour  fap* 
pncitioQ  de  la  gravure  à  Teau  forte,  sur  un  nouveau  genre  de  braoelet^n  or 


^*  JLnàMMt  d:iowwlioQ  dc^qninie  «iM,4e«(Lk  demnaide  a  M  déposée, 
^^•HrfÉ».  aaWrf  41  mmdmkiA  dn Jk  >paéftrfiii  Aa  4é|iiiicaaMit  4e  k 


(  66o  ) 

S«iiiê,  ptr  U  tiaur  HermanQ  (Gtorges),  à  Pirif ,  rue  àé  CiMNotoa.  a*  ff^ 

pour  an  palier  graisseur.  ^i 

1  Sgi*  Xe  brevet  d^iavetttîiii  de  i{iiiiiie  aot,  dont  lâ  demandé  a  M  dépoala, 
le  i4  octobre  i856,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le  tieur  Hermann  (Georges),  à  Paris,  rue  de  Gbarenton»  n*  ^^ 
pour  nne  macbiae  pour  la  pulvérisation  du  cacao  et  autres  substance^. 

1  SgS*  Le  brevet  d*invention  de  <{uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéat 
le  ai  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Howard  (Edward],  représenté  par  le  sieur  Saatter,  l 
I^aris,  rué  Drouot,  n*  s ,  pour  perfectionnements  dans  les  macbinea  k  eoodra 
le  drap,  cuir  ou  quelque  étoffe  que  ce  soiL 

.  1 3 gis*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^wséot 
le  a 5  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ik 
Seine,  par  le  sieur  Jou£Gre  (Jacquea-AppoUnaire),  à  Paris,  rue  Qoincampek|[ 
a*  89  »  pour  un  système  d'aérostat  en  caoutchouc. 

1 397*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  ddpoaéei 
le  95  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemahieu  (Isidore^barlefrJosepb)  représenté  par  le  sieur 
Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  an  genre  de  che* 
mises  et  leur  fabrication. 

1398*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msés^ 
le  a  5  octobre  i856,  fia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  par  les  sieurs  Machart  (Cbarles-Louis-Auguste)  et  de  Bussy  (Marie- 
Anne-Louis),  élisant  domicile  cbex  le  sieur  Gailuer,  à  Paris,  me  d'Antîn, 
a*  30,  pour  perfeetionnements  anx  locomotives  et  aux  voies  ferrées. 

1 399*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée^ 
le  ad  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfcture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Marie  (Jean- Louis),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  appareil  à  utiliser  l'air 
comprimé  pour  obtenir  l'élévation  des  eaux  ou  nne  force  motrice  quekonqve» 

idoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  octobre  18 56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Micbel  ( Edmond K  a  Poteaux,  pour  des  procédés  dt 
composition  et  d'application  d'une  couleur  bleue  dite  oUu  végétal, 

1 4o  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéec 
le  95  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  par  le  sieur  Michel  (Edmond),  à  Puteaux,  pour  nu  moyen  de  fizsge 
et  de  consolidation  des  matières  colorantes  fugaces  des  bois  de  teinture. 

i4o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
la  95  octobre  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Mioster  (Nicolas-Joseph),  à  Paris,  place  Royale,  n*  i3i 
pour  un  procédé  de  réglure. 

1 4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiéfi 
le  97  octobre  1 856  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  deine» 
par  le  sieur  North  (John),  représenté  par  le  sieur  FJeîscbmann»  à  Paris« 
boulevard  des  Italiens,  n*  97,  pour  perfectionnements  dans  une  macbiaé  ^ 
plier  le  papier* 

1  do4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéti 
le  93  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  delt 
Seine,  par  le  sieur  Nortier  (FraQçois^osepn),  Ircprésenté  par  le  sîeor  Rico^ 
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deao,  â  Paris,  bonletard  de  StndMurg,  n*  aS,  ponr  on  système  de  nettoyage 
des  étoffes. 

i4oS*  Le  brevet  d^inventios  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  octobre  iSb6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seiae,pir  ie  sienr  Philippe  (Jean),  repnbenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  nwlevard  de  Strasboui^,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  teinture  pour  la 
pr^MaticD  d'articles  divers,  en  coton  et  laine  ombrés. 

i4o6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »7  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seioe,  par  le  sieur  Pouplier  (  Louis) ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  88 , 
poor  perfectionnements  aux  balances  Roberval. 

i4o7*  Le  brevet  d Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  octobre  i856«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S0oe,pBr  les  sieurs  Richard  (Henry)  et  Winsor  (Cbarles-Frédérick),  repré- 
Kotés  par  le  sieur  Fleischmann ,  k  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  27 ,  ponr 
ées  eibestans  de  navires. 

i4o8*  Le  brevet  d'invention  do  qninxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
leii  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sône,  par  le  sieur  Schwartz  (Remy),  représenté  par  le  sieur  Perpîgna,  à 
hrli,  rue  Sainte- Anne,  n**  A6,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils 
^  ehavflage. 

1409' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéei 
^37  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seise,  par  le  sieur  Tberoude  (  Alexandre-Nicolas  ) ,  à  Paris ,  me  Montmorency, 
a'  5,  poar  un  cariilonneur  mécanique. 

i4io*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
^  iS  octobre  i856,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Snae,  par  les  sieurs  Tbiroux  (Edouard)  et  Leconte  (Louis-Zacharie-Alfred) , 
iPkris,rue  Saint-Martin,  n*  84*  pour  bijouterie  en  porcelaiue  ou  bijouterie 
c^nmiqae. 

i4i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
w  2$  octobre  i85G,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
^w,  par  le  sieur  Urion  (Louis),  représenté  par  Je  sieur  Gardissol,  à  Paris, 
^CTard  Saint-Martin,  u*  29,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication 
c^piite  des  allumettes  et  au  découpage  des  bois  pour  les  boites. 

i4i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
K  35  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It 
^i^i  par  le  sienr  Urion  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à 
^1  touievard  Saint-Martin,  n*  S9,  ponr  un  genre  de  porte-allumettea. 

Ui3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée , 
1^5  octobre  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^.  par  le  sieur  Urion  (Louis),  représenté  par  le  sienr  Gardtasal,  à  Paris, 
"^ird  Saint-Martin,  n*  ag,  pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

< il 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée, 
^,>4  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
^''^1  par  le  sienr  Weber  (Jean-Henry-Chrétien) ,  à  Paris,  rne  de  Richelieu, 
B  48,  pour  la  préparation  d'or  plastique  à  mille  degrés,  servant  princ|^l*- 
*^^  i  remplir  la  cavité  des  dents  malades  et  cariéea. 

i4 1  S*  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  â  été  déposée , 
^,^8  octobre  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
^*Be,pir  le  ^enr  Webster  (William),  représenté  par  ie  «enr  Malbieo,  à 

It  Série.  U 
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VUfip,  me  ^fil*SâMsti«D,  a*  45 ,  pou  perfeetionnemems  dans  les  apptrab 
à  régler  les  clapets  ou  registres  des  fourneaux  de  géDéraieurs  il  vapeur. 

tïi6*  Le  brevet  d'invention  de  quifize  ans ,  dont  la  amande  a  éié  déposer^ 
le  ^  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Loire,  par  le^  neurs  Aubry  et  Cbâteanneof,  à  Saiat-Étienne,  pour  un  fyafi 
flamant  comprimée. 

1 4 1 7*  Le  brevet  d*invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  99  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  éelf 
Loire,  par  le  sieur  Borde  (Marcellin},  rue  Saint-Jean-Baptiste,  maison  Da* 
ville,  à  Saint-Etienne, pour  une  lisse  et  une  dem^-lisse  en  verre,  remplaçant 
les  lisses  en  ù\  dans  les  métiers  à  la  Jacquort. 

i4t8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deinande  a  été  dépesée,  le  29  octoljre 
i85^,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieiv  Bnrk  (Jean) ,  représenté  psr  le  sieur  Hubert,  &  Paris ,  rue  Saint-Joseph, 
n*  S,  pour  un  appareif  ou  mécanisme  appliqué  aux  montres  portatives,  ^ 
propre  à  contrôler  les  gardes  de  nuit. 

1419*  Le  brevet  d*invenfîott  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  étédépasée, 
le  38  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départiemeat  de  fa 
Seine,  par  le  sieur  Caqeé  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Matbiea,  i 
Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n**  4S,  pour  des  perfecUoanements  dans  les  car* 
toucbibres  de  tout  genre,  et,  en  général,  dans  les  appareils  destinés  i  coofe- 
sirlaa  munitions  de  ebasae. 

i4sol*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  octobre  l856,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  do  départernent  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Cbevalard  (Louis-Gustave),  &  Paris,  rue  Taitbout,  0*  77» 
pour  application  de  Taluminium  à  la  fabrication  des  plumes  métalliquei. 

1 43 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  octobre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Delpbieu  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  un  genre  de  poupée. 

t499*  Le  brevet d*invenlkm  de  quinte  ans,  dont  la  demandeji  été  dépasée, 

'   le  98  octobre  1 SS6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Somme,   par  le  sieur  Douville,  percepteur  des  contributioDs  directes,  s 

Rellot,  pour  un  tampon  mobile  à  laide  duquel  on  obtient  tonjours  Vm* 

preinte  du  cachet  aussi  nette  que  par  l'impression. 

1 4  33*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Cil* 
vndos,  par  le  sieur  Dupaigne  (Edward-François),  rue  de  l'Oratoire,  o*5,i 
Caen ,  pour  procédés  d'utriisation  des  matières  fécales  comme  engrsts. 

1494*  Le  Brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesee, 
le  3o  octobre*  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dtf 
Boucbes-dn-Rb8tte,  par  le  sieur  Faudker,  à  Marseille,  pour  nu  procède  de 
raflBnage  du  ae«(V«. 

1 425*  Le  brevet  d'iirvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposM, 
le  98  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  is 
Seine-lnffirieure,  par  le  aieor  Fréret  (Victor),  à  Féeamp,  pour  une  maelnae 
M  faite  deattewNis.  ^^ 

^  1 496*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  98  octobre  iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenn'ot  de  it 
Seine-Inférieure,  parle  sieur  Fréret  (Victor),  p6nr  une  machine  à  faire  def 
een>e-raîli  eu  boit  pour  Is  pose  desiraSa  des  cbemins  de  fer  sur  les  irsvenes. 
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lh^*  Le  hnrmt  âlnveotÎMi  de  quwie  ww,  dottt  la  âtmaiièi  t  été  déposée, 
le  29  octobre  1 856 ,  «a  secrébiri«t  de  la  préfectore  de  départfUMnt  de  la  CMe- 
dOr,  prie  sieur  Gentkros  (Pierre),  nie  Poissonnerie,  n*  9,  à  Dîjon,  pour 
«i  ft)stki6  de  fooroeeo  rosse. 

%M  Le  brevet  d'iavention  de  qi^înse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3$  odobro  idS6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  psr  le  sieur  Gear  [Nathaniel],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
jhm,  me  Saint-Sébestien,  n*  45,  pour  des  perfeetioimements  dans  les  appa- 
fdbi^éceaper  des  fbmoea  irréguhères. 

i|s^*Le  breret  dHnvention  de  <piinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  h  octobre  1 8S^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  au  If ord , 
jNrlesiear  Grebel,  à  Denatn,  pour  on  système  de  lampes  autoclaves  en 
baie  MOT  aldieae. 

i4do*  Le  brevet  d*invention'  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  17  oetsbro  i  S&6 ,  an  aaerétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Tarn , 
ptr  le  sieur  Guibal  (Armand],  à  Castres,  pour  une  macbine  &  égrener  les 
Màm, 

i43i*  Le  brevet  dTinventîon  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
b  19  octobre  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfbeture  du  déportement  de  lA 
Scias,  par  les  sîeurs  Huseenot,  Berne  et  Brumard,  à  Pkiris,  ruD  du  Mafl, 
>*  16,  pour  l'impression  ou  ie  brochage  des  vêtements  de  damée. 

lUiÉ*  Le  brevet  d'invention  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre 
iS56,ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si«ur 
Mica  (Fiaoçoie),  représenté  par  le  sieur  WillianMofi,  à  Paria,  boulevard  de 
HiApiu],  n*  4,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  rartiilerie  et  aux 


U^*^  Le  brmret  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déj>osée, 
^17  ocudire  i^S6,  au  searétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine* 
bfôrieore,  par  le  sieur  Lacombe  (Hippolyte),  rue  des  Charrettes,  n*  g  ,  à 
I^niea,ponr  on  pupitre  destiné  à  lire  dans  le  lit. 

1434*  Le  brevet  «invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
^>ê  octobre  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^tÎDs,  parles sienrs  Lamberl*AlQzandre  (Prosper)  et  Philippe  (Marie-Ciavide- 
%^),  i  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  10,  pour  un  appareil 
^l'Bt'ôtear  de  voitorea  publiques  dit  compu-conlrâU» 

i(^*  Le  brevet  dMnvention  de  qninse  am,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*  3i  octobre  iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAr- 
^^,  por  le  sieur  Lascombe  (Joseph),  à  Viviers,  pour  quotre  systëmeA  de 
'^serrant  à  Textraction  des  pierres  des  carrières. 

^âSS*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
',^  sdobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départament  de  la 


par  les  sieum  Legrand  et  Talbert,  à  Paris,  me  Bicbat,  n*  iS,  pour 
'FpKcÀm  du  vernis. 

'  1437*  Le  brevet  d*inventioik  de  qnînie  ant ,  dont  la  demande  &  êU  déposée, 
2fJ9<Mlobre  t856^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
^*^i  ptr  le  sieor  Leray  (Censlant) ,  à  Pans,  ruo  Chariot ,  n*  9 ,  pour  appli- 
^'^  du  cartonnage,  du  papier  doré  on  argenté,  imitant  f incrustation 
sftnittés, 

H^  Lb  bmvet  d'ntventieB  de  quinne  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos'ce, 
^^mckm  vêb^y  ansecfétariat  êfi»  préfbeture  dit  dépananaent  de  ib 
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Seine,  par  le  sieur  Lescora  (Nicolas-Pierre- Joseph),  rue  des  Bois,  àBsUe- 
ville,  pour  uoe  machine  à  broder  en  velours. 

là^g*  Le  brevet  d^iavention  de  qmoze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ 
ie  2g  oclobre  id56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  |i 
Nièvre,  par  le  baron  de  Maizières,  rue  du  Doyenné,  n*  i ,  à  Ncvers,  poura| 
procédé  ayant  pour  objet  do  préserver  de  Tefiet  de  la  gelée  les  vigoes,Ui 
arbres  et  autres  plantes. 

i4^o^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
ic  98  octobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  le  sieur  Martin  (François-Théophile) ,  représenté  par  le  sieor  Bis- 
thieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5,  pour  des  applications  de  vent 
e:»tampé  ou  mouvementé  aux  articles  de  bijouterie. 

1 44i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépts^i» 
le  3o  oclobre  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Â]^ 
dennes,  par  le  sieur  Parpaite  (Renauld),  à  Carignan  »  pour  un  système  éè 
frotteur  étirour  par  carde  fileuso. 

1 4  42*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédé|iosé6t 
le  39  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la 
Loire -Inférieure,  par  les  sîeurs  Philippe  (Charles -Georges),  et  Canaud 
(Henri) ,  chemin  de  la  Muase,  commune  de  Ghantenay,  pour  un  fburaeaa  à 
cuire  la  sardine. 

]  4  43**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  28  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  deflièrs, 
par  les  sieurs  Pochoi  et  Guinet,  à  Voiron,  pour  une  machine  i  polir  les 
étofies  de  soie. 

1 444*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  ]8S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Â^ 
dennes,  par  le  sieur  Richard  (Pierre*Marie],  à  Retfael,  pour  une  oiacbioei 
laver  les  laines. 

i445'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  par  le  sieor 
Schcurmann  (Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drooo*. 
n*  3 ,  pour  des  perfectionpements  dans  Timpression  typographiqae  de  la  vxor 
siquc. 

1 446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
le  39  oclobre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Stern  (Moyse),  représenté  parie  sieur  Le  Blanc,  àPan^* 
rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pre«« •^^ 
vaut  à  imprimer  des  timbres,  etc.  de  toutes  couleurs. 

1447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  q6^^*^ 
U  29  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjparlemcat  de» 
Loire:Inférieure,  par  ic  sieur  Terrolle  (Jean),  quai  Baco,  à  Nantes,  pour  u 
machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

1 448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  <I^PP'^ 
le  3i  octobre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Haute-Saône,  par  le  sieur  Thomas  (Jean-François),  à  Fallou,  pour  un  sysiem 
de  crible  gravier. 

1449*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déj^sée,  le  M^^ 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  I^  V^^ 
Aicao  (Michd),  h  Paris,  rue  d'Aumtie,  n*  si»  et  se  rat^cbant  an  Are 
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imtatàon  de  ^uîoie  ans  pris,  le  5  juin  i855,  pour  un  procédé  de  dévîdage 
3a  coeaas  et  de  reprodoction  de  la  soie  grëge. 

liSo*  Le  eertîCcat  d'addilion  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  6  joîn 
i8S6,  m  secrétarial  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  la 
éanoôeHc  Beaavais  (Cécile-Câestine) ,  représentée  par  le  sieur  Gardissal ,  à 
Pteis, Voderard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventioii 
ée^daK ans  pris,  le  6  janvier  i855,  pour  un  système  de  frein  applicable 
aailBcooiolîves  etanx  voitures  de  chemins  de  fer. 

i|5i'  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 8  {nin 
1^6,10  secrétariat  de  ia  préfecture  da  département  du  Bhône,  par  le  sieur 
leckensteiner  (Christophe) ,  rue  Saînt^Pierre,  n*  i&,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
ai brcret  d'invention  ac  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i855,  pour  nue  pile  à 
Mfiat  constant  et  consécutif,  mue  par  Télectricité  perdue  des  réactions  chi- 
■sfaes  et  son  eanpioi  aux  arts,  à  Tindaslrie  et  à  l'agriculture. 

liSs*  Le  certîncat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
iS56,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dn  Var,  par  le  sieor 
Bero^ier  (Hippolyte-Fnnçois),  il  Toulon,  et  se  rattachant  an  brevet  d*in- 
wttioo  de  qninxe  ans  pris ,  le  17  septembre  i8S5,  pour  un  système  de  sou* 
ppoponr  pompe». 

ii53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  juin 
i9S6,aD  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches^u-Rhône, 
pvloBears  Bonnand  (Michel)  et  Poucel  (Marins),  cours  Gouffet,  n*A4,  à 
^bneilie,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventîon  de  quinae  ans  pris,  le  i3  juin 
1S95,  pour  remploi  dn  carbure  de  fer,  pour  la  construction  des  creusets. 

US4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1^6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
*^  Ccyral  (Jeao-Désîré) ,  élisant  domicile  hôtel  Richelieu,  à  Bordeaux,  et 
ienUachant  an  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  8  mai  i855,  pour  une 
^Khine  i  nourrir  les  sangsues. 

USS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jnin 
1^6, sa secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieur 
^^^ûs  (Pierre- Benoit),  place  des  Repentirs,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
"B ^et  d'inveotion  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i85S,  pour  un 
"i^à  deax  navettes  travaillant  ensemble,  en  passant  Tune  derrière  Tautre, 
•'doolcs  besoins,  pour  servir  au  tissage  des  rubans,  franges  et  remisses. 

|456*  Le  certîGcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
^^^.  aaiecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Bouches^ u-Rhône, 
ff^'eûenrCoudray  (Louis-Marie-Ulyssc),  au  bureau  des  messageries  impé- 
p*>t à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 

^ '<}aaî  i 856,  pour  un  système  de  compas,  dit  loussoU,  i  l'usage  des  navires 
^  w,  et  méthode  pour  le  régler. 

!^* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
i°^>  it  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
?^°'!'ÛBi  f  Jeau-Baptiste),  i  Loretta*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^?^  sns  pris,  le  16  juin  i855 ,  pour  un  appareil  de  sauvetage,  lors  des 
^"^meots  de  mines,  etc.  dit  perforadf  Deflassieux. 

^W  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jnin 
l^^i  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
^|^(jQles-Edmond),  représenté  par  le  sieur  Lenormaod,  à  Paris,  boule- 
^''oaeSlnsboarg,  n*  i3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'mTentioo  de  qaiaxt 
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aas  pris,  I0  31  juin  1 854  *  pour  on  système  de  téMiraphra  à  on  seul  cmér 
poignëe  montre  sur  un  arbre  creux. 

]  4  5g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  6  j 
18S6,  VI  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p&t  le  si 
Oo^hre  (Louîs'MSchei-FrançDÎs),  àPsrJs,  rue  Racine,  n*  i3,  et  se  rattarhwat 
au  brevet  d*inv«otioa  de  quinze  ans  pris,  le  s 6  mars  i85A ,  pour  un  proeédbi 
de  conservation  des  grains. 

idGo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juia 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Dnfresae  (Alexandre-Hcnry),  représenté  par  le  sieur  Mumoos,  à  Paris, 
de  l'Échiquier,  n*  Sg,  et  se  rattachant  ad  brevet  d'invention  de  quînae 
pris,  le  i4  mai  i856,  pour  un  moyen  de  dorure. 

i46i*  Le  certificat  aaddiiîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  j 
1 856 ,  au  secréiarîat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
Fayot  et  Picrrefen  frères,  â  Thixy,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventîoo  de 

Suinze  ans  pris,  ic  s5  avril  i856 ,  pomr  une  étoffe  imprimée,  chinée  o«  antres 
essins,  obtenus  par  le  grasage,  l'impression  et  le  rehronssement  du  poH  4 
volonté. 

i46s*  Le  certificat  d'addHion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jnîn 
18S6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Gaulrot  aifeié  (Pierre-Louis) ,  i  Paris,  roe Saint-Louis,  au  Marais,  a*  60 ,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  i4  aeptemliro  i854> 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  caisses  à  tambour  et  aux  timbales. 

i463'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i855,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Gavoty  (Louis),  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brev^et  d'invention  de  cjuioxe 
ans  pris,  le  28  juillet  i853,  pour  u^  système  de  valets  pour  le  service  de 
l'artillerie. 

1404**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  jnie 
1 856 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godefroy  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  fircsson,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n**  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  2 S  sep* 
tembre  iS55,  pour  un  système  de  porte-cigares. 

i465'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  16  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas*Rhin,  par  le 
sieur  Goldrnherg  (Gustave] ,  au  ZornhafT,  et  se  rattochact  au  brevet  d*mvda- 
t:on  (le  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i855,  pour  des  procédés  et  perfection- 
nements apportés  à  la  fabrication  de  la  soude  artificielle  et  de  Tacide  sulfu- 
riquc. 

1466**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hermann  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  3 3,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invenlibn  de  quinze  ans 
pris,  le  8  mai  i856 ,  pour  des  machines  à  imprimer  les  étoflès. 

14C7*  Le  certîtlcat  d^additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  mai 
i856,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sisoT 
Hobilz  (Joseph),  place  Saint-Jean,  n*  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  Isreret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  t856,  pour  agglomération  des 
okarbons  et  pour  une  presse. 

14^8*"  La  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jM 
18Â6,  au  secrétariat  de  la  préfectere  du  département  de  la  Seine,  par  iet* 
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âeEnJackjon  (James)  et  fiU,  représentéa  par  le  sieur  Matl^em»  k  Paris  g  nt* 
Stiat-SébastieDy  n'  45,  «t  ae  ratUchant  au  iM'evei  d'iaveolioD  de  (jiniixa  am 
pJÊy  ie  7  décembre  1 8bZ ,  jpaw  perfectioiuMmeoU  ap^rt^  daaa  lea  proc^d^ 
delabnâlioQ  de  Tacier  foadu, 

1^(9*  Le  cerliiîcai  d'addltioa  dootla  demande  a  élé  déposée  «  ie  i4  joift 
i&SS,  III  aecrétariai  de  le  préreciiire  du  dépertemexU  du  Rhône ,  par  le  «ieor 
lancot  (ieaQ-Beptiate)«  à  iri{(Dy,  et  te  raitacbani  aa  brevet  d'inveniion  de 
fUBM  ans  pria,  le  s  mai  i^^fi*  pqur  perfectioiuiementa  eex  ferruivs  des 
peaiemies  et  volets  extériears. 

J470-  Le  fertifirat  deddilioo  doet  la  demande  a  été  dépesée,  le  S  juin 
iSd6,  sa  secndlariat  de  la  préfeclnre  Ju  d^îparUmeat  de  la  SeiaSv  par  le  ueor 
Joolpel  (Denis),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Des^Ue,  à  Paris,  quai  Valm/» 
s"  34«t  et  se  rattachant  au  brevet  d*invaDtiun  de  tpûnse  ans  pris,  le  17  no- 
ioahie  jS55»  ponr  des  perfectionnemenis  dans  le  coutellerie  et  dans  diaer» 
outils  Irauchaats. 

ik-ji*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
i£56^  en  secrétariat  de  le  prélecture  du  département  de  le  Seiqe ,  par  le  sieur 
ieUer  (Gustave-Louis),  r^réseuté  par  le  sieur  Corroy ,  à  Paris,  xue  de  Bre- 
tigae,  n°  33 ,  et  se  rattachent  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  ^  ié- 
Utt  i8d6 ,  pour  nu  système  de  sfc  de  voyage. 

1472*  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1&56,  an  seorétariat  de  la  préfectare  du  département  du  Rhâne ,  par  le  sieur 
(ieLscbftmeite  (Proftper,),  rue  des  Capucins,  n°  5,  À  Lyon,  et  se  rattachant 
sa  brevet  dinveniion  de  quiase  ans  pcis,  ie.8  juin  1 85  5,  pour  la  fabrication 
ucoke  dur,  pour  locomotives  et  fours,  etc. 

1473*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  mai 
iftôÔ,  sa  secrétariat  de  la  préfectare  du  départemeot  de  la  Semc ,  par  le  sieur 
UioDiSsinl-Cjr  fils  (iean),  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capocines,  n°  8,  et  se 
nttachuit  au  l>revet  d'invention  de  q^inse  ans  pris»  le  3  mai  i856,  pomr 
^p^e  de  ressort  spiral  de  voitures* 

1474*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
iSS(,  an  secrétariat  de  la  préfccluie  du  département  delaSeine-Inférieare, 
fsrlc  aienr  Levieoi  (Sénateur),  rue  Ferdinandi  n"  4i,  «u  Havre,  et  se 
laUacbsDt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i85i,  ponr 
^  Biachine  aervaot^À  faire  la  menuiserie. 

1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  ie  7  juin 
iSSft^  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
^^ûgne  (Guillaume),  représenté  par  là  sieur  Le  £lanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
%â^e,  n*  d,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  prie, 
^^^  février  i8^i,  pour  un  système  de  soufflet. 

U76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'  19  juin 
JI^^  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur 
'*i'B  (Joseph),  à  Thieffrain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioe  de  quinxe 
'^JKÎs,  le  i5  avril  i8âo,  pour  un  mode  de labricalion  de  tuiles^ 

^477*  Le  certifia  d*addition  doot  la  demande  a  élé  déposée,  ie  7  juii^ 
^^y  SB  secrétarikt  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
''■'nchal  (Jul^sUenri-Étienne),  à  Paris»  rue  Grange-aus-Belle»,  n*  Si, et 
Mnuachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  37  février  i856, 
1^  aoe  presse  locomob*le  applicable  à  dilTérents  usages. 

^478*  Le  eerlftfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  S  jein 
.^m^  au  secrétariat  de  îa. préfectare  du  département  de  k  Seine,  j^  le 
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sieur  Martin  (Loais-Pierre-Alezaadre)',  &  Paris,  me  Felie-Mérîcourt,  n*  3i, 
et  se  rattachant  an  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  so^août  i8SS,'' 
ponr  des  perrectionnements  applicables  aux  instruments  de  musique  i  davîcfV'' 

1479*  Le  certificat  d*àddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ijnii 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  h 
sieur  Meroux  (Pierre-Simon),  élisant  domicile  cLez  le  sîeor  Cart,  à  ParSt^'^ 
rue  de  Charenton,  n*  aa,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze aoi  ' 
pris,  le  3i  janvier  i856,  pour  un  rafratchisseur  aérifère  applicable  anx  maa- 
lins,  dit  rafratchitteur  aérijère  Meroux, 

i48o^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juia 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor 
Naamyth  (James),  quai  d* Amiens,  n*  5,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet'^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  so  septembre  i855 ,  pour  des  perfec6oa-  ' 
nements  dans  les  méthodes  de  produire  une  force  motrice  où  mouvemeat 
circulaire  ou  rotatif. 

i48i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  join 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Paganotto  (AJeiandre),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  me 
Drouot,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspiîs, 
ie  do  janvier  1 855 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures 
•dt  chemins  de  fer. 

i48a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  ik  j^ 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Haute-Saône, 
par  les  sieurs  Perdrizet  (Paul)  et  Lamhelet  (Pierre-Frédéric),  à  Ghevret,et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  18  juin  iS&5', 
pour  uo  régulateur  de  métiers  à  tisser. 

i483*  Ls  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jaia 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Prétot  (François),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Aubeuf,  rue  du  Plâtre,  n'  1, 
à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  pris,  le  s 3  aziv 
1 856 ,  pour  la  fabrication  des  bandages  de  roues. 

i484*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  !c  6  jnitt 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Queneau  (Félix),  à  Paris,  quai  Bourbon,  n*  i5,  et  se  rattachant aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i855,  pour  des  procéda 
d*extraction  des  matières  colorantes  et  des  matières  saccharines. 

i485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  joifl 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Some,  par  leMev 
Robert  (Clément),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  &  Paris,  boulersfé 
de  Strasbourg,  n*  83 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  afis 
pris,  le  28  juin  i855,  pour  procédés  de  conservation  de  substances  alimea* 
tairas. 

1 486*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3  jnn 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sioir 
Seguin  (François-Eugène),  représenté  par  le  sienr  Barranlt,  &  Paris,  bouie* 
vard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qoiDce 
ans  pris ,  ie  1 7  décembre  1 853 ,  pour  divers  systèmes  d'arrêts  et  de  fermetures 
déportes,  volets,  vitrines,  etc. 

1487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  je» 
18S6,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  »tur 
Terwabgne,  élisant  domicile  chez  le  sieor  liathon  neveu,  me  «s  Jaroie»» 
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B*  19,  i  liUe,  et  «e  rallacbant  ao  brevet  dlaventioo  de  qniaie  ans  pris* 
le  lotfrii  1^56,  poar  «ne  cfamodière  écoaomîqiie  destnée  à  ia  prépaiiitMm 
detafintal». 

liSfT  Le  ocfftîfieat  d'addilMm  iloat  la  demande  a  été  déposée,  le  5  joîa 
18&6,  n  leorétariat  de  ia  préfecture  da  département  de  ta  Seine,  par  le 
skarVcr]^  (Jeanttppolyte),  représenté  par  le  sieor  TaîKèr,  à  Paris,  rue 
Seial-Bsdb,  a*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
h  iiJBia  18&5,  pour  des  procédés  d*estractioa  des  mattàres  conatitoant  des 
âriieide  blé  et  d'autres  céréales. 

)i^*  Le  ccrtiicat  d*addilîen  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
ifô6,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■(vAdor(Ejéiipeld),  à  Paris,  me  Cbâtean*Landon,  n*  39,  et  se  rattachant 
aïkcfftd'iaveati^Bdecpiiaieanspris,  le  9  3  juin  i85dv  pour  un  moyen  de 
Mondcsplitrcs. 

)i9or  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juin 
i856,  se  secrélarîal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins ,  par  le  sieur 
fiaUet  (Clofis-Cbarles-AnSoine)«  représenté  par  le  sieor  Lenormand,  i  Paris, 
Mvnd  de  StraslKMU^,  n*  s3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
^pine  sospris^  le  7  nui  i856 ,  pour  des  balances  perfectîonoées. 

1(91*  Le  eeilificst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1SS6,  ta  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
BdMs  (Noéi-Engène),  à  Paris,  me  des  Boos-Ënfants,  n*  3s,  et  se  ratta- 
<^  sa  brevet  d'inventicni  de  quinte  ans  pris,  le  s 6  janrier  i856,  pour 
"•jess  de  fabrication  de  chatons  en  général. 

ti^s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  si  juin 
1^6,  as  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Srine,  par  le  sieur 
"^isi  (Hubert- Jules),  à  Paris,  me  d'Ënghein,  n*  3,  et  se  rattachant  au 
*net d*iavetttioa  de  quinze  ans  pris,  le  li  juillet  i855,  pour  un  appareil 

■49}*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  été  déposée,  le  s 4  juin 
^'^6, sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
^(JeaB>iaptiste),  place  du  Perron,  n*  a,  A  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet 
^Mlion  de  quinte  ans  pris,  le  6  septembre  i855,  pour  une  machine  à 
"^ h  moire  antique,  soit  unie  soit  à  réserve. 

l^*  Le  certifiest  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  juin 
\^3€.  as  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de'  la  Seine,  par  les 
^I^Cséet  et  compagnie,  A  Paris,  roe  Folie-Méri court,  n*  36 «  et  se  ratta- 
^'^n  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i85S,  pour  un 
^f^  de  robinet  à  soupape  et  à  clapet  et  à  pivot  mobile ,  et  pour  des  perfec- 
^^*>Mnts  apportés  aui  robinets. 

1^*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
!^i«i>ecrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
^"^(Jean^Henri),  à  Paris,  rae  Richer,  n*  1 ,  et  se  rattachant  an  brevet 
^liNMiin  de  qninte  ans  pris,  le  1  s  juin  i855,  pour  un  système  de  febri- 
^'"^dilaebaossnre. 

^96^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jnin 
^^H,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^^^  (François- Armand),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  roe 
^l^^'^^bastien ,  n*  i|5,  et  se  rattachant  au -brevet  d'invention  de  quinze  ans 
V^fk  li  jaûi  18S1I,  pour  une  pendule  conlfi6leor  de  rendes. 

'^97*  Le  eertîfical  d'addition  dont  la- demande  a  été  déposée,  le  9  jain 
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id^,  «o  Morétartat  <U  1*  «réfeeuin  d«  départomMii^de  i«  âeiiie,  pir 
liear  Deipech  «Iné  ( J«âii-ÂDaré-Céàle-N«ster).9  repéienté  pw  i«  siesr  T 
inand,  à  Paris,  bouievai*d  de  Strasbourg,  n**  aS,  6t  se  rattachant  aa 
d^ovantion  de  oaiaie  ans  pri».j  le  a6  avril  lâôa  «  powur  uoe  {Moipe  àki 
aspirante  et  ibulaate,  dïtepon^  casirtÙMe» 

1A98*  Le  certificat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9J1 
1^56,  «a  aecrélarial  de  la  préléclare  d«  départemeoi  de  la  Seine,  pirî 
aieur  Durûe  (Osear-Auguste),  élisanl-  domicile  dwz  le  sieur  I^fiai 
à  Paris,  passage  Basfour,  n**  7,  et  se  ratlaohaAt  au  .brevet  dWeiiSioa 
quiose  ans  pria,  le  3  mars  1 85^ ,  pour  «m  pélrissour  mëcaniqve. 

14.99*  Le  certificat  d*addition  doot  la  Awnande  a  4té  déposée,  le  11  ]iil 
a 656»  au  secvétariat  de  la  préfediire  do  départenneiit  de  la  Sctae,  par 
aieur  Esdinbaïun  (Louia-Joseph-Stanialas),  représenté  pac  le  aisar   '  " 
à  Parb,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevetdufBoftioa 
i{uinze  ans  pns,  le  a6  décembre  i855,  pour  des  perfeotioa&emeals  dso»  lef |>| 
appareils  à  iabonxer  et  à  ensemencer.  V 

1 5oo*  Le  certificat  d'addition  deut  Ja  demande  a  éié  déposée,  te  a6  jiiil  i| 
i856,  au  secrétariat  de  la  préftictore  du  département  du  Rbônsi  psricÉj 
sieurs  Fairciough  et  Tainiurier ,  qiiai  de  TObservance,  n**  iS»  à  LfMi«.«t^i 
ffttiacUant  au  brevet  dmvention  de  qninaa  ana  pria,  le  97  juio  1^55,  pov^ 
une  machine  k  vapeur  rolativê  à  réaction, 

1 501"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dMoande  a  été  déposée,  h  i^jf'^^ 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ot  de  la  Seiae,  |isr  leiie«  j 
Farcot  (Marie-Joseph- Denis),  au  port  SaintrOuen»  et  aê raitachantau bwil ?^ 
d'invention  de  quinx^  ans  pris,  le  17  juillet  i85a»  pour  periectiooaooieatf  j^ 
apportés  aux  machines  à  vapeur.  ,   ^ 

i5oa'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lajaiai 
a856,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la  Seine,  pariesieuf  | 
Gaiilard'Collé  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Gaillard,  à  Psô»*'^  | 
de  Rivoli,  n*  63,  et  »e. rattachant  au  b^wei  d'invention  de  quinse  aaspnst  | 
le  8  janvier  i85fi,  pour  une  maicbÎDe  dévideuse.  ,  .   * 

i5o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  la  u  j«nt 
18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Galy-Gazalal  (Antoine) ,  à  Paria,  rue  Chariot,  oT  58,  et  se rattachsat sa 
brevet  d'ioveution  de  quinte  ans  pris,  le  i3  juin  i85i5%  peur  on  vfnioi 
d'éclairage  et  de  cbaufiage  par  le  gax« 

i5oA"  Le  cerlifioatd  addition  dont  la  demander  été  déposée,  la  ti  f^ 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par**  i**^ 
Gandonnet  (Pierre) ,  À  Paris,  rue  Davphiae,  n*"  36,  et  se  raltaehaataakns» 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  12  août  t854,  pour  .mécaaisme  Asaataaa, 
applicable  aux  pianos. 

1505*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  91  JfV' 
i856,  au  seerétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Rhâne,  par  iasnaan 
Girardy  et  GcwUioud,  rue  luberi-Colpmàs»  n*  5,  à  JUyon,  et  ^''^^^'^'^ 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février  i8^«  peer  uu  syaHP" 
de  corsets  mécaniques.  .  . 

j5o6?  Le  certificat  d'addition  dasU  la  demande  a  été  dépesée,  le  18  J«^ 
s  85  6,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  diénartement  de  la  ^'^^^P'^^ 
aieurs  Haussmann  et  Isabey  ^  à  Paris ,  me 4e  EUvoK ,  n*  4i  i  et  se  ^^^f^'^^ 
brevet  d'invention  dequinae  ans  ^ris«le5mai  iS56,  peurfilUias  à  sjfsW 
A^comotaur  ou  séparateor  k  manéf^. 
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i5o7*  Le  ^erdfieitt  «l'ad^tion  dont  la  duxunide  a  M  déposée»  k  19  juin 
iM.  an  aeeriUriat  de  la  pré£artare  dn  ^épertencnt  de  la  Seive,  par  les 
MvtJidaoo  et  fils  et  eompag^nie ,  repréeentës  par  le  sieur  Matlûev,  à  Pivic» 
ne  Saut^Sébestien ,  oT  -dâ ,  «I  se  rattacbaot  «a  brevet  d'invealioii  de  quiose 
ms  pris.ie  i5  juin  i856 ,  pour  la  fabrication  d'un  métal  spéeid  propre  &  fjûre 
faderd'DDe  uanibre  éGon^mkfwe. 

iSeT  Le  œrtificBt  d'addttieii  dont  la  densAnde  a  él6  déposée,  le  t  s  juin 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  ia  fteîee«  par  (e 
MarJobaid  (Jean-Baptiste-Âaibniise-MBrcelliQ),  éliaavt  dmnicile  à  Paris, 
nie  de  Qicby,  d*  56»  et  m  ratlachant  au  brevet  dloveotioa  de  quinte  ans  pris, 
b  iSiDii  18 Sa,  pour  un  système  de  lampes  éeonomiqaes  sans  mécaniques. 

\%Q^  Le  certuicat  d'addilion  dont  la  denaande  a  6té  déposée,  le  17  juin 
iStô,  an  aeerétnriat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MOT  de  Lagamie  (Claode),  à  Paris,  rne  de  Vragirard.  n*  38,  et  se  ratta* 
duDt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»,  le  91  juin  i8S5,  poor 
oniiièases  relîgieiu. 

iS«o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  24  juin 
»8â6,  an  aecrélariat  do  la  préfectnra  du  département  da  Nord,  par  le 
mvLeeoq  (Aimé),  élisant  domicile  chef  le  sienr  Mas»  me  des  Trats* 
IMetlcs,  a*  34 ,  à  Litie,  et  ae  rattacbaot  au  brevet  d  uiveotion  de  quinie  ans 
pÀ,  le  ao  avril  18&S,  poor  on  mouvement  peipétuel  applicable,  comme 
«oienr,  dans  l'industrie  et  le  commeroe. 

«5ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denaande  a  élédépoaée,  le  19  jma 
1^6,  an  secrétariat  de  la  préfaclure  du  département  de  la  Seine,  psr  Je 
warMiGaire  (David) ,  Grande-Rue,  n*  43 ,  i  Paris,  e^se  rattacbant  au  brevet 
fiiif cation  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i856  pour  un  ensemble  de  ma- 
diiocs  propres  à  fabriquer  les  tonneaux. 

iSis'  Le  œrtîftcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
'^^»  an  secrétariat  delà  préXectoredtt  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
wÎBt  représenté  parle  aieur  Meus,  quai  de  Bourbon,  n'19,  et  ae  ratla- 
t^at  su  brevet  dmvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  i8S4,  pour  un 
VP^hot  de  fabricndnnjde  câbles,  en  fer,  destinés  à  remplacer  ceux  en  cbanvre 
•t«  fil  de  fer- 

iSiS'  Le  ^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  juin 

^^,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ne,  par  le  sieur 
''«'«ase  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n"*  317,  et  se  rattacbant  an  bre- 

^d^iofention  da  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  i854i   pour  plosieurs 

^"*Dsaui«s  en  caoutctkouc  et  autres  tissus  propres  à  prévenir  la  maladie  des 


|Vi4*  Le  nartificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
2^1  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
"^(Jales),  à  Paris,  rue  delà  Grande-Truanderie ,  n"  5o,  et  se  rattacbant 
^Imst  d'isTention  de  quinse  ans  pris,  le  18  novembre  i8â3 ,  pour  perfec- 
''^""«leots  à  l'art  de  tisser,  au  moyen  d'un  système  de  tisaage  continu,  appli- 
<>^ito«e  les  métiers. 

^^>S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i9Jam 
2°^^>au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
**Tcn  (Fdward  ),  repeésenté parie  sienr  Malbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
"^>a*  46^  et  ae  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  fé- 
^"^  18S6,  pour  des  pciiectionDements  appartéa  dans  iea  tampons  «t  resnorts 
P'*' «agens  de  cbemins  de  fer  et  anAres. 
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1 5 1 6*  Le  certificat  d*adclhioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  jimi 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sMÉIh 
Nardot  (Auguste-Dominique) ,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  53,  et  se  rattachant  «m 
brevet  d^inventîon  de  quinze  ans  pris,  ie  19  juin  i855,  pour  des  procéâffi 
de  peinture  sur  aventurines. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  90  jtui 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^eoé 
Oriard  (Tbéodore-Jean)  et  Levy  (Pierre),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  lî 
Madeleine,  n'  29,  le  second,  rue  Bleue,  n'  18,  et  se  rattachant  au  breret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  8  février  i856,  pour  un  élastro  guide. 

i5i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  joia 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  aîeor 
Petit  (Simon),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven*' 
tion   de  quinze  ans  pris,  ie  35  avril  i856,  pour  un  moyen  d*allumage  dtt 

i5i9*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  )a  Seine,  par  les 
sieurs  Real  frères,  à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau ,  n"  69,  et  so  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i854,  par  les  sieurs 
Grégoire  et  Real,  dont  ils  sont  cessionnaires  pour  un  système  de  tissage, 

i53o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sanders  (Gilbert),  représenté  par  ie  sieur  Lenormand,  &  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans 
pris,  ie  1 1  février  i856,  conjointement  avec  le  sieur  Denovan,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  moyens  ou  appareils  propres  à  maintenir  ie  niveau  de 
l'eau  ou  autre  liquide  dans  les  compteurs  à  gnz,  etc.  etc. 

i5ai*  Le  certificat  d'addition  cfont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  juin 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scxno,  par  le 
aieur  Silbermann  (Ignace- Joseph),  préparateur  de  physique  au  collège  de 
France,  à  Paris,  place  Cambrai ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  30  juin  i855,  pour  un  procédé  d'impression. 

i52a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs  Stehclin  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  1 4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ie  aS  mars  i856,  pour  des 
mouvements  self-actiog  ou  automates,  applicables  à  tout  métier  à  filer. 

i5a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
ià56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tardieu  (Cbaries-Gilbert)  et  Wazeilhes  (Damiens-Charles),  à  Paris, 
rue  Taitbout,  n*  sS ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5  octobre  i855,  pour  combasti blés  industriels. 

i534'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tavernier  (Ferdinand-Raphaël  ),  représenté  par  ie  sieur  Bresson,  à  Paris, 
rue  de  Bretagne,  n*  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,ie  5  avril  i855 ,  pour  une  machine  à  peigner  la  laine. 

i535"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Yiette  (Louis-Théodore),  à  Paris,  me  de  rOratoire-du-Boule,  n*  3o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  tns  pria,  le  38  février  i865,  par 
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iet  mon  Estesse,  Vannier  et  MicbauU,  dont  il  est  ccssionnaîre ,  pour  pcrfec- 
tioBDemenls  apportés  à  la  dorore  brunie  sur  Thuile. 

iBaS*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
1^6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
WacreBier  (Henri- Victor- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
ne  SaîotsSébastien,  n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  mars  18 55,  pour  des  ros  ou  peignes  de  fabrique  en  caout* 
^lOQC  durci  et  de  toute  nature. 

i5s7*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
i956,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
WîHiot  (Cbarles-Lonis- Alexandre)^  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
ne  5aiot-Sébastieo ,  n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
SDspris,  le  30  jnillet  i854,  pour  des  perfeclioonemeots  apportés  dans  U 
préparation  des  fils  de  soie  de  toute  nature. 

iSsS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
WlUiot  (ChaHes-Loois-Alexaodre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Puis,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
£x  ans  pris,  le  17  septembre  i853,  pour  un  procédé  dit  Ji/ature  de  soie-laine. 

iSag*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aodiflîet  (Joseph-François),  rue  Saint-Louis,  n*  59,  àBatignolles,  et  se  ratta- 
diant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  i855, 
pour  un  mode  de  fabrication  de  fleurs  artificielles. 

iSSo"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  juin 
iSdS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bànhëlemj  (Félicien ),&  Paris,  rue  Paradis-Poissonnière,  a*  8,  et  se  ra'.ta- 
ditat  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  février  i856,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Durmentein,  pour  un  système  de  frein  de  chemin  de 
fer. 

i53i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin 
iS56»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BoQr«oin  (Edme),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  février  i855,  pour  application  da  système  du  métier  circulaire  au 
ttêtier  français. 

i53a*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
)SS6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^3inires  (Jeao-BapUste) ,  à  Paris,  rue  Percier,  n*  3,  et  se  rattachant  au  bre- 

Hldlovcntîoo  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i855,  pour  un  propulseur 

■^licoîde  et  pour  une  dispoiition  de  construction  de  bateaux  mus  par  la  va- 

pcar,  devant  fonctionner  principalement  sur  les  canaux  sans  eu  détériorer  les 

^^.  addition  consistant  en  perfectionnements  et  dans  Tadjonction  des  mots 

vertical  et  horizontal  au  mot  propulseur  du  titre  principal. 
iS3S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juin 

'^56, lu  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Artois  (liarie-édouard-Léon),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
^^(^^Jevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
^pioze  tau  pris,  le  10  juin  i854 ,  par  le  sieur  Orry,  dont  il  est  cessionnaire, 
pooruo  métier  alternatif  propre  À  la  fabrication  des  bas  et  autres  tricots,  etc. 
i534*  Le  oêriificmt  d'addîtioir  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
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1  &S6  y  au  sccrtonafc  de  i*  préfoeUHre  da  département  du  Rbtea  ;  par  la 
Délaye  (Jean ) ,  rue  Sainto-Hél^et  împasee  €at»liii ,  n*  s ,  A  Lyon,  et  se nriH 
cbant  au  brevet  d*iiifeiitioii' de  qainxeans  prit',  le  s  3  janvier  i8S5,  pour  ai 
système  da  fermatore  avec  rolets  en  tôk  ou  an  boie  se  déveroppant  siir4|| 
coulisses  horîsontale»  au  moyen  d^une  obatne  à  la  Vaucanson.  ^ 

i535*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoada,  la  ^%  jiâ^ 
1^56 «  au  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la  Saine,  par  M) 
sieurs  d'Hertmanni  et  Christophe ,  représentés  par  la  sieur  Lenorman^»! 
Paris,  bonlevardda  Strasbourg,  n*  93«  K  se  xattachaot  au  brevet  d*inveatio« 
de  quinse  ans  pris,  le  aS  décembre  i8S3,  paar  système  de  garde-robe  I 
double  afietv  pour  la  marine  et  las  babitatione« 

i636*  La  eartifioal  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  laS  ja9l0t 
i85^,  au- secrétariat  de  la  préreeture>dn  département  de, la  Seine,  par  fcf 
sieurs  Dubois  (Émile-Victor)  et  Maaoyar  (  Pierre-) ,  nie  d'AHamagne,  n*  i50| 
à  la  Petita-ViUaÉte,  et  se  ratladiant  au  brevet  d^intention  de  (piinse  ans  pris, 
le  3  juillet  i8â&,  pour  une  cenverlure  de  toit^ 

i537^  La  certificat  daddilioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juilMt 
1 856,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîae,  par  Ik 
sieur  Domaine  (Jean-Baptiste) ,  k  Paris,  rue  Thévenot,  n*  i,  et  se  nltsditflt 
an  brevet  d'invention  de  qttinae  ans  pris,  ie  5  juillet  i855,  po«r  qb  pro- 
cédé d'eneoliage  de  papier»  et  tissas  de  coton  âkteiuMtye  Dnmmue, 

1538''  Le  certificat  d^addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  «S  J^à 
i856,  au  saovélariat  de  la  préfecture  du  dépsrtement  de  la  Seioe, parle 
sieur  Dupont  (Mathieu- Aimé),  à  Paris,  me  delà  Obapelle,  n*  i5\  etse  ntUr 
cbant  au  brevet  d^inventien- de  quinze  aaepris,  le  »5  j«id  i85S,  peurplesisurs 
appareila  propres  à  laire  des  eaux  gaieuses» 

15^9*  Le  certificat  d'addition  daiii  la  demande  a  été  déposée,  la  à  jtnild 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da>  département  de    k   Maymosi 

esr  le  sieor  Dupré  (Jean^Baptiste)^  à  Château*Gontier,  et  se  nittacbaiit  ai 
revêt  d'invention  de  quinze  aas  pris,  le  17  avril   i856,  pour  un  système  dt 
plumes  métalliques,  dites  À potntrjrcaalanlcs. 

i54o**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  yùiS^ 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  la  Sefoef  par'< 
sienr  Faure ( Lou is- Adolphe ),  k  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n*  i'i,et  serslft- 
cbant  au.  brevet  d*ixrveotion  deqninse  ans  fris^  le  h  juillet  i855,  pour  ose 
pompe. 

lô^i**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ijoimi 
1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  ptf  '^ 
aieur  Fleury  (Louisp Adèle) ,  représenté  par  le  sienr  Lenormand,  à  Pant,Den^ 
levard  de  Strasbourg,  n*  23felserattacbant  au  brevet  d'tnventiott  deqaie^cf 
pris,  le  s6  avril  i85r6,  pour  un  appareil  servant  1  la  fusion  et  épvradsa 
pour  bminage  des  ztnca,  en  générai,  et  à  ia  productioadu  gas d*écftsirtg^; 

1 5éa*  Le-  certificat  d*addttion  dont  k  demande  a  été  déposée,  ie  3o  jw* 
]8S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p>r  ^* 
sienr  Galien  (Françoie^lfred),  k  Paris,  ne  Miremesnil,  n*so,  et  se  rstfa^ 
cbant  au  brevet  d'invention  de  dix  am  pria,  le  3q  juin  i855,  pettf  fW^* 
cation  de  fleum  ou  détails  mobiles  à  l-imprassien  defobides  et  awteee  ^l<^ 
imprimées  et  dea  pépiera  peints».  .  ..,^ 

i543"  Le  certificat  d^addltian  dont  U  demande  a  été  déposée,  k  3  j^ 
i856,  att secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de' Vtacluie',  pA*  '«  ^ 
GucHk  (iean) ,  k  l'Iek,  et  se  ntlM^Mnt  au  bvetèt  d^inwition  de  quinte  ans 


pk^  h  il  UfàBmkniBbky  poar  ua  ediMlm  i  4oaUe  iMelioD,  propre  à 
pmir  âmvkÊÊiétiUM  ê&aat  ehanmet. 

iSâà*  Le  eerti&cat  i'addilioB  doat  la  dcmanâe  a  été  déposée,  la  11  juiki 
iSâ6,  an Mcnélarialda  ia  pt^Afecliue <4ii  déparlamaat  da  la  Saraa,  par  les  sienn 
Gokft  (iAnen)  et  Breton  (Nîailaa-Tbéodore),  représantéa  par  le  sieor  Ma* 
Ilùiii,i Fmîs,  rua  Saint-Sébaclieo ,  n*  45,  et  se  ratlachaiit  an  bretat  dlnveii- 
litadbipBBte  attsprb,  le  )o  novembre  iê55,  pour  uae  madrine  propre  i 
iiftter  tiatacfpèea  d%  adaa. 

liiS)'  ht  certificat  d'addkVoii  4ont  la  demande  a  été  dépeaée,  la  s  8  joîa 
i85(,  aa  seciéiariat  de  la  préfactare  da  départenieiii  de  la  Setne ,  par  le  sîeur 
Gftiefroy  (Léon),  représenté  par  le  sieur  LenomiaiMl,  à  Paria,  boulevard  de 
tebdar«,ar  a  S,  et  se  nAtaobant  «a  brevet  d^isveiition  de  quinte  ans  pris, 
bèsoéi  idSi,  pour  des  periMtioottemeBts  dans  las  maebiBes  è  rooleaoz, 
pv  rimprsisinn  des  tîsais ,  papiers  pointa ,  ete. 

Û4^  is  certificat  d*addiikm  dont  la  demande  a  d«6  déposée,  le  38  jain 
18S6,  «0  seorétanat  de  la  jH-éfeetnro  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Mbei(pésiréJoaepb),  rue  de  Flandrns,  n*  t  i&>à  la  VîBette,  etae  mtlacbant 
ttkttfet  (ilnvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i855,  pour  un  signal 
fnpie  ï  prévenir  ou  à  éviter  lea  accidente  svr  les  ebemioa  de  fer. 

1^47*  Lo  cartîiîeat  d^additîon  dont  lademando  a  été  déposée,  le  3o  jnia 
il^,aQ  secvéteriat  de  la  pféfaeiare  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Gteil(Anp]Mo^Aaiand),  è  Paris,  rua  du  Ptot-anx-Cbonz,  n*  19,  et  se  ratte- 
<^aa  brevet  d*invention  dequînse  ans  pria,  le  7  aoât  i85i,  pnar  nne 
pkttiTlMiriogerie  dite  piicê  de  uaysy  à  réweil  et  à  fmtmtième, 

1^48*  fiO  certificat  d*addition  dont  la  deaMndea  été  dépoaée,  le  4  jniilel 
1^,  ta  secréteriat  de  la  préfectara  da  département  de  la  Gifonde  »  par  les 
MiGonrssean  (Léonard)  et  Adolpbe  (Gniflaame),  quai  de  la  Grave ,  n*  & , 
^Boideaai  et  se  raUackant  an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  la 
^nsi  i856,  poiar  une  graisse  è  engrenage  dile  L,  A,  Goarusaa. 

1H9*  La  certificat  d^addâtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  ia  s 6  juin 
ilK,  tasecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  stenr 
^■HiHier  (Jean),  à  Paria,  qnai  de  la ToumeMe,  n*  sS,  et  se  rattecbantau 
^ct  du^veution  de  qoinie  ans  pris,  le  18  mars  i856,  ponr  un  système  de 
'iteci  (Temballage. 

i^So*  Lt  ceitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
\^i  aa  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rb^na,  par  le 
"ter  Lacbaumetté  (Pro^par),  rua  des  Capucins,  n*  ô,  à  Lyon,  et  se  ratto* 
^t  aa  brevet  d'inventioc  do  quinze  ans  pria,  le  s^^aoôt  1 85S ,  pour  perfec- 
^''tecmmis  au  système  des  fonrs  et  eomnes  k  fabriquer  le  ^as  d'éclairage. 

^^^1*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  3  jaillet 

\^^  n  secrétariat  de  la  préfectara  du  département  de  la  Seine,  par  le 

"^UfsndlÉtienne-Joles),  impasse  Saint*Laarent,  n*  11,  i  Belleville,  et 

^nUiehaat  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  avril  i856, 
^VpBcation  d'appareil  carbonisant,  distillant,  rectîfiaot  et  désinfectent 
'^^«i  matières  minéndes,  végétales  et  animales  destinées  au  cbauflage  et 
'  féelnmgt  an  gaz,  etc. 

iS5t*  Lo  certîfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Somme,  pav 
j^*ter  Lange  de  Beatigonr  (Jkila»Josepb),  à  Sonrdon,  et  se  rattacbant  au 
y^  dlaventîon  de  ^piinia  ans  pris,  le  19  mai  i855,  pour  vn  cbapelet 
atttini  in  pnrf0atîouneawnt  de  la  rooe  bidraoKqne. 
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1 553*  Le  cerlificai  d  addition  doUt  i«  deoiaode  «  élé  dépqfée,  le  Sojw 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  U  Seine,  par  lanir 
Lasne  (Heuri-Dagobert),  à  Paris,  rue  Richelieu,  d*  i6,  et  se  CJ^ttackaatç 
brevet  dlnvention  de  quinae  ana  prîi%  le  a  A  iauvier  i$56,  pour  des  Wt 
fcçlionnements  dans  le  luode  de  réoaioo  ou  d  attache  dea>  piècea  en  crakl 
employées  dans  la  lustrerie« 

i554*  Le  certificat  d'additiou  doat  la  demande  a  élé  déposée,  le  a^  JM 
1 85  6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la2>eine,parUaMI 
Lebon  (Alexandre- François-Thérèse),  à  Paris,  rue  des  Noyers,  n*  8,. etii 
rattacliant  au  brevet  d*iavcuiîoa  de  quinie  ans  pris,  le  ao  février  i8S6i 
pour  impression  typographique  sur  carte-gélatine. 

i555''  Le  celiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3o  jeii 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  liiv 
Leteslu  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Dubois,  passage  Kusnar,  n'  ifl* 
àBelleviile,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ae  quinse  ansprà,  le 
38  juin  i856,  pour  perfectionnements  généraux  dana  les  moyens  de  vidaap 
ou  de  déplacement  quelconque  do  liquides  ou  de  matières  plus  ou  mtuis 
liquides. 

i556*  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  38 juin 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  S^iue,  psrleueur 
Masaon  (Jean-Marie),  rue  de  Puteaux,  à  BatignoUes,  et  se  ratuchtnt  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  février  i856,  pour  suspensieB 
de  lampes  et  de  lustres  sans  contre-poids. 

1557*  ^®  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ajviiwl 
1 356 ,  au  aecrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pv  ^  ^^^ 
de  Milly  (Louis-Adolphe),  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*^  5a,  etsenUa- 
çhanl  au  brevet  d'ipvention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  i855i  pour  un 
procédé  de  préparation  des  acides  cras*  •  .  ... 

1558'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée, le S^uUlet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pa^  j^'^^ 
Monchicourt,  à  Marly-les-Valcnciennos,  et  se  rattachant  au  brevet. a lovefl- 
tion  de  quinze  ans  pria,  le  10  mai  i856,  pour  l'emploi  de  moyens  dépu 
l'alcool  et  de  fabriquer  économiquement  les  salies.  1  %   *  ' 

1559*  Le  ccrtihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3ojuj^ 
î856,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  le  ^'°*'' ,P*'"  . 
sieur  Opperseau  (Philibert),  à  Bagnolct.  et  se  rattachant  au  ^^^' Ti'^ 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  |856,  pour  un  procédé  d*aggloBae 
des  poussiers  de  charbons,  coke,  houille,  etc.  etc.  . .  • 

i56o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïJ*"*.^ 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P^'^']^  |^ 
Oriard  (Théodore-Jean),  et  Levy  (Pierre),  à  Paris,  le  pre«»*«''' '""^-,,^1 
Madeleine,  n'aQ,  le  second,  rue  Bleue,  n*  18,  et  ae  ralUcbant  au  Dr» 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le   8  février  i856,  pour  élasiroguioc. 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *^i^ 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ssine,  par     ^^  ^ 
Redier  (Joseph-Antoine* Jean),  à  Paris,  cour  des  Petilça-Écuncs,  "^  *  *    ^r 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  i894»  r 
pièces  d'horlogerie  à  nouveau  moteur.  •     1     i  i  iuillet 

i56a»  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépo»^»  »«  ^J  je 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l«  ?""*!  Çliriï. 
sieur  Reynolds  (John-Andrew),  représenté  par  le  ùeur  Perpig»*» 


fojâHd  iS55,  eleipifwilUfl  jwd  1869,  pour  om  micbiat  parfiMtimuiéf 

iSir  Uetflificiild*«éitttioa  doatU  dtoMuiae  a étédépotte,  lé  i«  jwlltl 
1S&6,  M  fteffëuriat  4e  k  pféTectara  da  déMriuBtai  de  la  Seiae,  |iar  le 
MQrBflkrt  (Jeeeffh'Aleiandi»), à  PerU, me  Reiiini»  a*  i.elie  ntteehani 
n  kiftt  d^fMMiMi  de  qniaie  au  orist  le  ai  teplembre  i8Si»  pear  le 
iMfiMaettt  des  viaetaes  on  viot  brûlés  dea  niaiiia,  et  leur  en^lei  à  la  pre* 
Aatioa  4m  viaa  et  des  cau»-de-Tie  de  faisias. 

i564'  Le  eertificat  d*addilioo  doot  la  deoMiade  a  été  dépoaée,  le  26  jftla 
iM,  m  secrétariat  de  la  préfeetare  do  déparleoMat  de  la  Seine,  par 
Il  ■itsr  Rœhrig  (PUHppe)  »  a  Paris,  boolevara  BeaoBsarchats,  o*  84 1  et  se 
Mtadiaat  ao  bre?et  dioventioB  de  qoînte  ans  prb«  le  97  i<évrier  i85^« 
pov  aa  pelage  eooeentré. 

tMST  Le  certificet  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  j5  juin 
iM,  aa  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
wvrSsjrig  (Jean),  à  Paris,  rue  Notre-Deme-aes-Victoires,  n*  a  a,  et  serallap 
cbot  an  lire?et  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ^  octobre  iS84>  poer  des 
perfêciioBaeraenfs  et  application  de  machines  &  force  centrifuge  et  différents 
«ttisoîres  qui  en  dépendent.  f 

iS6ê*  Leeertifieet  d^eddition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  juin 
t|&€,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•esrSîcss  (Eogèoe),  à  Paris,  rue  Fontaine-en-Roi,  n*  k^t  et  seraltacbaat 
a  kevet  d'invention  de  quînxe  ans  pris,  le  1"  janvier  i856,  pour  perfec- 
^■ianaenis  apportés  à  la  fabrication  des  imitations  de  broderies,  sjfstëme 
idouté. 

*i^*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  93  juin 
>ft&€,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
V>nrar  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  des  Saiots-Përes,  n*  4o,  et  se  rattachant 
Mlveretd'inveDtionde  quinte  ans  pris,  le  4  juillet  i8S5,p^r  procédés  de 
inaslbnaatîon  des  végétaui  en  matière  textile. 

1568"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
>Sd(,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Aaéry  (Jean-Baptiste-Théodore),  représenté  par  le  sieor  Mathieu,  à  Paris,  me 
Sda^Sébaslten,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 

CIs  1 5  juin  18S6,  pour  un  système  perfectionné  de  fumivore  pour  lampes» 
éegas,  etc 

1^*  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  dépoaée,  le  8  jnillal 
\^i  au  secrétariat  de  la  prélecture  do  département  de  ta  Somme,  par  le 
^  Autier  (Jean-Baptiste- Victor),  rue  Saint-Domiuique,  n*  3,  à  Amiens, 
^«nttacbant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  11  avril  i855, 
^  dts  affenls  tinctoriaux  et  chimiques,  à  i*aide  desquels  on  peut,  entra 
^'^t  teindre  en  noir  sans  un  atonie  de  fer. 

>  V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  la  juillet 

>^6,  m  secréuriat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,,  par  le 

*<^Besson  (Gustave-Auguste),  à  Paris  «me  deaTrois-Gouronnes,  n*  7, et  sa 

'^^iMntau  brevet  d'invention  de  qoiote  ans  pris,  le  18  janvier  1 85 5,  pour 

perfectionnements  ani  instraments  de  musique  de  tous  genres  en  cuivre. 

1^71*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jnill^ 
iBli,  au  srcrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
*"«r  Ëianecbère  (Jean-Pierre),  à  Paris,  ma  Bcau|)onrg,  a*"  79,  et  seratta- 
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tkant  ail  ferêvM  âlavenCtoft'  d«qil(nie  tni  fikê\  le  i^  mai  lêSTs/potlr  ÉM 
|lèî<fe<eiidnittttiêiitft  dtus  les  diwt»  trtkles  ée  gifo«i4e.  '  «"^^ 

1573*  Le  certificat  d'addition  dont  IfrdenuRMie  ft  étéM^Meié,  le^oluWifll 
iriS6^  ft«  aecf^rlât'  de  )a  préfibetiiM  éa  dêpÊUfiétnéùi  de  !fi  S^oe,  is^li 
diinié.  BftIigéDiter,  née  Lacé  (ifarie^RoM) ,  repréêènlée  ^  le  ai^ur'  Lèbél^ 
Mttd,'  ft-Pari^,*  béulevai<d  de^Straftbdurg,  n*^  sd,  et  ée  fiMUeliaBl  au  hfiNei 
d^iilveMtiott'dé  ^ùifhre  afeiM  pHs ,  le  17  m*V9^  fM6;  perftr  ub  pt«èédé  d*<étMiia|M 
et  Tie  eoloMRiott'  cNi  papie^.*  ' 

,  1 578*  Le  certificat  d'additioir  ddiit  la  demande ft  été  dé|;»6sé«,  le  lijMHâ 
1456,  au'  sèefétariat'  de  la  fv^fiBCtar^r  du  départenvent  de  la  Seine,  ffmfhi 
Heur  Bofto  (Joseph y;  ^présenté  parle  sieor  Mathieu,  à  Parts,  rue  âMÏrft* 
Sébastien,  6^  i5,  et  se  raftatokaDt  au  brevet  d^invendee: de  4|uinie  ass  ptfs,  Itt 
t-i  mars  i856,  poUr  uft  système  de  télégraphie  éIttetre-MageétïquQ  I  dooM 
transmission  moyennant  nn  seul  conducteur.  [ 

'  ib^i"  Le  cerUficat  d^diAitlon  dont  la  deihan^ àélé déposée,  fe  3  Jnllel 
)636i  au  secrétariat  de  la  pféfecture  dtt  départemAt  de  la  Seiiie,  poFlé 
sieur  Brisbart(  Victor-René) ,  à  Paris,  rue  du  Vhoule,  n*  17,  et  se  rattacbatft  ai» 
brevet  d^inirention  dé  ^foénte  ans  pris,  le  9f6  mars  i99i,  pour  un  genre  Je 
Compteur  poue  les  vtiitnres; 

1575*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeséei  le  8  jnHIel 
k^6&6,  au  secrétariat  de  ia  préfeotnre  du  département  de  la  Seine,  pà#  le 
ifenr  Brisbart  ( Victor^René) ,  à  Paris ,  rae  du  Roule,  n*^  17;  et  se  i^ttaclMMit 
a«t  brevet  d'invention  de  <(oittie  ans  pris,  le  96  mars  18S6,  pour  angenar 
dé  compteui*  pour  les  voitures. 

'  1*576**  Le  certificat  d^dditlott  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  1 4  j^ilM 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ib 
aiedr  Candelot  (Louis-FvdgMiee),  Misantdomicileà  Paris,  me  Saini^n^ntin, 
ni*  1 6,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventlDii  de  quinte  atts  pris,  le  t4  oefo- 
bre  i85i,poùr  an  endait-eiment.     * 

1 577^  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
i956,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rli6ne,  par  le 
sieur  Carret  (François),  oe«irs  Moraod,  a"  16,  è  Lyod,  eise  rattachant  au 
brevet  d^iiwetttion  de  quinze  ans  pris,  le  ig  juillat  i8&5,  pour  femplaî  daà 
sorghos  comme  café,  semoule,'  liqueur  on  sirop. 

1 578*  Le  certificat  d*addttioa  dont  ia  demande  a  été  dépèsée,  la  a  »  jnâlel 
i836,  an  secrétariat  de  la  préfecture  ém  départemeai^  de  la  Loke,  par  fag 
sieurs  Cote  et  Liabeuf,  rue  Praire,  d*  8,  à  Sainl-Étienne,  et  se  rattachant  ait 
brevet  d'invention  de  quhite  ans  pris,  le  16  mai  1-854,  pour  tin  pit>céddde 
fabrit:atton  d«l  rubans  de  velours  unis  et  J&çonnés. 

*  1679*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jaiiUi 
•1-856,  aU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les 
sieurs  Depoulty  frëres  (Paul-Jcan-Bapliste  et  Leuis-Eroest) ,  A  Paris»  raedei 
Fossés-du-Temple,  n**  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiaia«Ba 
^ris,  ie  t)  juillet  i855,  pour  procédés  de  coloration  des  tissus. 
*  iSSo**  Le  certificat  d'éddHion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le8  jn^tèl 
^8^56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute>GBiV>va«« 
par. le  sieur  François  (Jean),  dit  CëroUs,  rue  des  Jardiaiers,  n*  19,  A  Ton* 
louse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inrention  de  quinse  ans  pris,  le  9  juîltei 
'r85'5>  pottrûne  Bdacbine  propre  è  battre  les  grains.  • 

'  '  ^1 S81*  Le  cerliâeal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  jmQei 
r856,  au  aacrttarial  de  la  préftiature  du  département  de  la  Somwa,  par  ie 
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émfwàt^  alBé  (Piafre),  riM  des  Jardint*  n*  1 4,  à  Amiênf,  et  sentlafetiaiie 
«bccfel  d'ÎDvcotioa  <!•  qvînM  «b»  prb,  le  »  juillet  i65S,  pmir  an  télégraphe 
Alclrii{iM  in^riniaiit  la  dépêche  en  letlrea  ordioaifes  <m  teut  antre  alphabet 

dlCMWftttlOO. 

iSSi^  Le  corliSiM  d*Éddkion  dont  \k  demande  a  été  dépeâée,  fe  9  jmtht 
18S6,  aa  fleerétaoîat  de  k  préfeotare  dn  départettieot  de  fa  Seine,  par  !^ 
iteirFraaleik  (Lo«tii)«  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Parii,  me  da)ate- 
^poiiae,  n*  a«  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlioo  de  quinze  ans  pris,  le 
leMfS  i9S3,  polir  deë  pe^cttonnemenie  dans  ta  cdnstfnction  des  latepes 
•énisAiarnea. 

'  I W*  Le  eeflîfieaC  d*addki<»n  di»nf  la  demande  a  été  déposée  Je  f  5  jnSflêft 
1SS6,  a»  secrétariat  de  la  pféféiciMre  dn  départouient  de  la  Loire ,  pàt  fe 
écarGeyard  (Pierre),  an  Ghamhon,  erse  rattachant  an  brevet  d'invention 
à  fifaiie  ans  pris»  le  1*  avril  i656 ,  pour  nn^  madiine  à  tarauder  les  bou- 
itts,  mmbH»  4  iîer,  9ft$  an  aana  éerons,  lesquels  sont  aussi,  à  vnlorité, 
nnacicSà 

iS8i'  Le  certificat  d'addition  dont  li  demande  a  été  déposée ,  te  1 S  jdilfet 
tê&ê,  ÉÊL  eecrétarlat  àh  la  préfecture  dn  départeasent  de  fa  Loire,  paf  le 
AvGtearenaad  (Pieire-Loiria),  placeMarengo,B(*  8,  à  Samt-Étienne,  et  se 
rtWKhautao  brevet  d'inventioB  de  quinte  ans  pris«  le  i4  juJffet  i855 ,  pour 
taiyitiaM  de  préparation  des  enoibustîMes  minéraux  peu  bitumineux,  ai 
i^e  tout  à  fait  secs,  propre  à  permettre  leur  facile  conversion  en  coie  pat 
^  fWKMédéa  orfinaifes  de  carbonisation. 

>Mô*  Le  ceftiGcat  d^addlUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  îoilfet 
>I5(,  itt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  (e  «leur 
(^liMr  (Thomas) ,  A  Paris ,  rue  de  G^eneUe-Saint-Honoré,  n*  ^3,  et  se  ratta^ 
<^t  an  brevet  dPinvèntlon  de  qoinao  ant  pris,  le  17  mai  i854,  pour  un 
gtfeU  prspre  à  la  filtratioti  et  ft  la  distribotion  des  fluides  en  général ,  dit 

1M6*  Lé  œitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  jailUt 
itt6,  la  secrétarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le 
^  Hélin  (LoQÎa>Vital) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
^^lMieD,tt*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iQventîoo  de  quinie  ans  pris, 
^^ladobre  i854,  poor  la  préparation  de  la  paille  blanche,  10  bîaochimenf 
jj^*  du  Un,  du  chanvre,  des  joncs,  des  roseaux  et  de  tous  les  végétaux 
"*•  sa  eellnfosé. 

1S87*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposéf,  Je  5  juiUet 
^Mft,  aq  secrétariat  de  la  préfeotuiv  du  département  de  la  Saine,  par  la 
J^Umeon  (John-Heorj),  repréaenié  par  ie  sieur  Mathieu,  i  PiMris«  juf 
^^"^Utstiea,  n*  4S,  et  se  rattachant  auhcevet  d'invention  pris^  ie  ip  mari 
^«t  et  expirant  ie  a4  février  1869,  pour  des  perrectionoements  dans  lii 
r^^i  fontaine  on  plumes  encriers. 

^  ie  eanifittt  d*addilieii  dont  la  demandn  a  été  déposés^  ia  1  »  înMIct 
r^«  la  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départamcat  de  la  flaina,  par  le 
'^"l'Uiache (Philippe) . a  Wria,  «ne  d» MoMtreail,  a*  €9, et  aa  raMIcbanI 
'*''*^^dmvantîon  de  qoinaa  ana  pris,  W  87  Jaaviar  i8ôS ,  poor  oa  àppa< 
'w  (is  cmsine ,  système  Laroche. 

k^  ^  «rtMcat  d*additiini  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  Juillet 

^^V*  ^  «atrélariat  de  la  préfectoro  du  département  de  la  S^ne,  par  le 

da  liam  de  Lacdiépîn  (Marie)  et  le  sieur  Canoni  (Rapha6l),  à  Paris. 

45. 


(  68o  ) 

rue  Duphot,  «t  sa  railacbnnl  aq  brev«t  d*mveiiUoa  àe  q«iuM  «Sf  |wift,  H 
a5  juin  «856»  pour  un  nioc^dé  de  |»r^paraiion  })our dorure. 

1590''  Le  cerliGcat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  5  juWtfl 
1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  ptr  lu 
sieurs  Lucas  (iean-Loois)  et  de  Eriges  (Albert),  représentés  par  le  sienr  Ri» 
cordean,  à  Paris  «  boulevard  de  Strasbeoiig,  n*  aS,  etsemttacbtotAubravaft 
d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  17  uclobre  i85&t  pour  une  boisson  irit» 
nentaire. 

1 59 1*  Le  certifieat  d*addilion  dont  la  demande  «  été  déposée,  ie  1 1  jaiM 
i856 ,  an  secrétariHt  de  la  préfecture  da  départenent  de  I  Aube,  par  le  aicw 
Maître  (Joaepb),  A  Thieffraiu,etse  vattacbantao  brevet  d'inveAtioa  de  «fuÎMi 
ans  pris,  le  t5  avril  i85o,  peur  un  système  de  fabrication  de  tuiles» 

1  Sgs*  Le  eeftifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  SeinOy  par  Ul 
sieur  Mangin  (Lonb-Amand),  à  Paris,  Palaia-Royal ,  galerie  de  Yaleia,  n*  109^ 
et  se  rattaciiaot  au  brevet  dlnvention  de  quinie  ans  pria,  le  9  dénwnhffi 
i854,  poorun  prapluie  de  pocbe  &  brisures. 

iSgS*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  joillel 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  de  département  de  la  Seine,  péri» 
lienr  Mai*tia  (Albert-Désiré),  à  Paris,  rue  Pontaine-au-Roi,  n'  21,  et  ae  fiAtft* 
cbant  au  brevet  d*inventioo  do  qninie  ans  pria,  ie  i3  décembre  i8S5»  pour 
perfectionnements  à  lorguc  en  général. 

1S9&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été dépoeée,  le  ia  joillel 
18&6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mercklein  (Aoguste-Cbariea-Émile-François-Jeao-àiarîe),  repréaeolé 
parle  sieur  Matbieu,à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  ae  rattacbasrt 
au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  96  octobre  i854i  ponrdeapcr» 
fectionnements  apnortés  à  la  construction  des  instrnments  d'optîqoe. 

1695*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  é  juilkt 
lS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Muller  (E.)  et  Gilardoni  frères,  gare  prolongée  d'Ivry,  n*  5o,  et  se  aà^ 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pns,  le  99  avril  iSSG,  poec 
tuiles  à  larmiers  inférieurs. 

1596*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  jmllil 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
sieur  Mutel  (Pierre-François),  i  Paris,  rue  Saint-Maur,  o*  i36,  et  âerslia^ .; 
cbant  au  brevet  d'Invention  de  quinie  ans  pris,  le  5  avril  i856,  pour  misp*  \ 
tème  de  b«!c  A  gat. 

1697*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  jinBlt 
18&6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  pif'  ' 
«i^or  floiraux  (Jean-Louis) ,  A  Paris,  me  Beaubourg,  n*  63 ,  et  se  Tattacf 
ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i855,  pour  on  g< 
de  rAtelier  porte-pipe. 

1598*  Le  certificat  d'addition  ddnt  la  demande  a  été  déposée,  le  $  jaill< 
a 856,   ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Nourisson  (Alfred) ,  A  Paris,  me  des  Petites-Écuries,  o*  10, et  se 
cbant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  te  91  juin  iS56,  poor 
fectionnements  dans  l'industrie  céramique. 

1599*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  j 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Pulvermacber  (Isaac-Louîs),  à  Paria,  meFavart»  o*  «6  ^»ei  serai 
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w-ifMii  dfiavMiiioo  é»  ^pdn»  «m  pcii,  ié'sS  im»'  iS5ft«  pour  dt» 
pScs  et  dîfm  oompraMlctin* 
•  i6oir  LeMTlifiaildrMMilio»  dont  k  éiim«d«  «  M  déposât,  le  S  jqillel 
têSi,  M  MorterMt  de  la  préfeelnre  dn  ddpariemeat  de  la  SeiiM»  par  le 
BadBwert  (iak»4eeii),  i«préiealé  par  le  siettr  Leaemaad»  à  Pam« 
'  ém  StnsboBffg,  ■*  s3,  et  se  fattachant  au  brevet  d'invenUoD  de 
pria»  le  7  mm  1  d&6,  po«r  an  tystème  d^attelage. 
i5ei*  Le  certificat  d'addition  doDt  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet 
f(S56,  ao  eecrétariat  de  la  préfecture  da  départeoBent  do  Bai^lihi ,  par  le 
JÎBBr Sabdia  (AiphoBee),  de  IlfttAenhfiim,  et ae  ratladiant  au  lirevet  d'inven- 
Imi  da  ipmitt  aaa  ptâs,  le  to  mare  1  ft55«  peer  porCactionnemeata  à  la  fiJatorê 

têotr  Lb  cerlifieat  d*additioQ.dont  la  demande  a  été  dépeeécvle  17  jnillet 
Mù^  am  eeonétariat  de  la  préfeetara  dn  département  de  la  Loire-Inférieare» 
|Br  le  aâsor  Sabod  (iean-&larie),  i  Indret,  comoHUie  d*Indre,  et  ae  nttap 
ckaat  an  brevet  d'inreation  de  ^iftie  aaa  pris»  le  ao  jnillet  i85&«  peor  ma^ 
émm  rotatives  à  vapenr. 

i6od*  Le  certifies*  daddilîoD  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  joillet 
du,  a»  aecrétariat  de  la  préfeetnre  du  d^Nurtemeot  du  Uaot*Rbin,  par  le 
■sar  ScbnMrl»er  (Jean),  à  Tagolsheim ,  et  se  rattaekant  au  brevet  d'iuventioa 
es  ipime  aoe  pns,  le  1 1  lévrier  1 8S6,  pear  perfectioaaements  aux  machines 
4  Uri^œr  métcaniqoeasent  les  tuiles. 

tfiod*  Le  eartifiaat  d addition  dont  la  dco»ande  a étd  déposée,  le  8  joUlet 
lêSfi,  aa  aeerétariat  de  la  préfeetnra  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Simon  (François),  à  Paria,  passade  d'Angouléme,  a*  »s,et  seratt»* 
aa  Innevat  dTinventieo  de  ifuiaie  ana  psis,  le  1 1  jaillet  i85S,  pour  une 
ae  à  £iucfaer  avec  perfectionnement,  dits/aacAeaM  mdoamufat. 
i6e5*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  Mé  déposée,  le  1 1  juillet 
i856,  an  aaerétariat  de  la  préfeetote  du  département  de  la  Seine,  par  te 
âeor  Tooet^Cbambor  (Josepb-Aagast^Marie),  à  Paris,  me  du  Champde* 
iiii8,ar  36,  et  se  lattaoliaat  an  beevet  dmveation  de  quinze  ans  pris,  le 
UiiSfrier  1 854  «jpourua  système  4'appareil  de  cheminée. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
t(lî6,  auseerétadat  de  la  préieetore  do  département  de  Tlsère.!  par  le  sieur 
Tnia  (Lows),  à. Grenoble,  et  se  rattacbaut  au  brevet  d^invention  de  quinae 
tes  pris,  le  3  novembre  i85S,  pour  un  fermoir  de  {^nts  ea  caoutchouc  00 
ass  cseotcbouc. 

1607*  Le  certificat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  juillet 
\fS%^  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
■*■! Vendryes  et  Muller,  à  Paris,  rue  du  Grand-Cbaniier,  n*  3,  ot  se  ratta- 
*^m  brevet  dlovention  de  qoinxe  ans  pris,  le  3  juillet  i856,  pour  per- 
■ckimemeDts  généraux  dans  les  appareils  à  vapeur  et  application  de  ces 
P^HKdisonement)  i  d*autres  appareils  de  diverses  espèces. 

iSaP Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i<  jnillet 
^^n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Seine,  par  le  sieur 
^i^HRii  (ieaikClaude) ,  repréaenté  par  le  sieur  Mercier,  à  Paris,  rue  Stanislas, 
*^3,  et  se  ratlaehant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin 
>SH,  pour  application  à  la  navigation  sur  rivières  et  canaux  du  système  de 
^'^'sfioo  sar  corde  ou  ebalne. 

1609*  La  earlificat d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aS  juillet 
^Mû^  m  aecréiariatde  la  piéfeetare  dn  départeaBOot  de  la  Seine,  par  le 


levard  de  Strasbourg ,  n*  aS ,  et  se  rattacbAnt  «n  Jbitfval  d^îiiMAtba  4» 
101$ prit» lé  ad  jtùilM  lêSê i fmMrdbsfevfeolMaAMMiU  i^iiiinliidi  te 
«lie»  «(  ««ft  liu  «a  f er  A  aa  fti^è»  àiastM|QM* 

.  UVto^  Le  MrtftIîaÉt  é'«<Uilioa  doai  U  d«|Mi»d«  •  ité  4épeaèi»  i«  «^  j«i|tt 
»856»  au  Mcrétariat  do.k  {Nniioaliwe  da  départevesi  d«  Pv^^dtt-Déawft»  ^puÉ 
le  sieur  Bonnefond  ( Fiançais )«  à  JUewttx«  arrtmdiaasmeni  de  Tîw»%  «A  «e:<fai|^ 
tfteliant  au  bvevat  d'invautioa  de  ^oîaaa  ana  pina^  le  17  aaai  sâ6i,  pe<a  vm. 
Modèle  de  lailes  dhes  di  B^mmfond,  1 

l'eu"  Leoanificatd^édicîoadoBlladeiaaadeaéléddpaaée,  lesSjttîHflt 
ftSâëv  aai  leerétaisiat  da  ia  pr^iactweda  dépavtemeat  da  Pas  daClaieia',  ^pm 
ie  sieur  fiorie,  k  Boobers-sur-Caiiche,  etserattachaataubrevet  àLitntméom  A 
qnÎDse  ans  pm^i  la  «8  juillet  18Ô&4  conjointamaiil  âaeo  iè^aaw  PlaaiawMe» 
pear  ia  oaiMlivctioiL  d'une  mackîne  oibleaie.  .  • 

&  6 1  a*  Le  certificat  d'additîoa  doat  la  demande  a  été  dépoiée,  le  at  jttilliif 
4&S6*  aifi  aeorétariai  da  ia  préfeetufe  da  depirtamettt.de  la  Mm»  par-éèa 
sieurs  Bourdier  (  Charles- Alesds)  et  Masselou  (TbéodeM^ViGlor)>àPaiâa^Ja 
paamîer«  me  ^«nt^ébastieti^  d°  d4«  et  ie  daaudèmei  ne  émBaadj^  a*  fiS, 
et  se  rattadiani  au  breval  dlnventioa  de  qabaae  ans  pria»  ie  a  jnittat  i€UM» 
pour  nn  moteur  bydnnliipM« 

.  i6iâ*  Le  certificat  d'addition  dent  ia  demande  a  été  déposée^  le  sf  jifllltt 
id56,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  ^épariemanl  dn  Uatt*4ibiB',  pir  le 
aieuv  0oytr  ( Jeao-BVasçois  ) ,  à.Colmar  ^  eA  se  fatftaeliaiit  an  jbrwei  d'itivaailHm 
de  ipiinxe  ans  pfis«  le  a^  avtii  iSâfi*  pont  «n  système  de  ebaafiage» 

161V  Le  eercificat  d'addiAiea  defti  la  demande  a  été  dépoaéè,  ie  aâ  jwëàl 
a&S6i»  an  sacfétariafrdc  la  ptré£Niuraided^iirtimeAt  deia5ei«e«pa»iaaMv 
Brade  (Abraham-Gérard) ,  à  Paris,  rae  Sainte-Anne»  a*  %9i  ai  ie  MAaaliaaâ 
au  brevet  tfinNrentîeh  dft  (pâtes  ana  pns»iè  i4déoaiobre  «ê65«  pdar  jaoyens 
de  déiMrrasH^  ia  laine  dea  âbrea  teatiies  végétales  aveo  ieaqaeiWa  elU  im 
trouve  mêlée  dans  les  tisfcns,  ete* 

1  9t5*  Le  certificat  d'MddiHoft  ê&ùi  la  demande  a  «té  déptiséë,  fé  aS  jffilMt 
1 856 ,  au  secrétariat  de  )à  piréfcétefe^it'dépltrtemtonl  dé  la  Seine,  par  lé  aierir 
Carré  (Ferdioand^PhrKppe-Édouard) ,  t^préssenté  |>kr  ie  nimr  KicbaiM,  A 
Taris, rue Sa}nt-$ébftstreiT,'«<  h%,  et  se> mttaébàat  an  hmm  tl'ttiv«ttiidti  de 
<fôkùÉe  tns  pris,  le  19  ttovembt^  t865,  pour  uiiemaebieel  vapMrà  ftmMt 
«tebanflvgepkr^jpressifi»*  ^ 

1616*  Le  certificat  d'addition  dont  lademande  a  été  déposée,  Te  liiMh 
i856,  au  secrétariat  4e  la  préfectare  du  dëpartément  dé  fa  Seine,  jbarle  sltoT 
Cattaert  (Cbarîes-Fraoçois),  repréfènté  par  Je  sieur  Lenormand,  \'PkAL 
Iboulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  râltacbant  au  brevet  d'inventibti  fk 
cjurnie  ans  pris,  le  i^juin  i855,  pour  un  etcrier  de  voyage.  ' 

1617**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^6  |ailliit 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  S^ne.  pr  le  a|en^ 
Clftra  (Jean-Ba^ttste]«  à  Pari|,  rue  Bpchechouaft ,  n*  9i|  et  «e  rt^ttacbaai  ap 
brevei  dioveniion  de  quinze  ans  pris, Je  i4  «eptcmiire  i855,poMr  ansnh 
tème  de  chaufiage  fumivore  et  de  vaponMttioo  applicable  princi|)aleiiien|  ji  U 
navigation  à  vapeur  et  aux  locomotives  des  chemins  de  fer« 

1 6  iS"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  3^  jwUet 
1666,  au  secfétarial  delà  préfecture  du  dépiftemeat  dei'itèiQ,  fiar  ie^aieir 
Combe  (  J'oa^b),  à  GreaaUe^  eiae  «atteeliiat  m  fapevel  dSavuaiiia  db  (ffeiiai 


Bw  ■*  S94.  (  <U  ) 


i>S><^<s  MMiUihl^  Wpift<>ai%^  JCfaHBiaai  4eU  Sfiae,  partewe^ 
■»(■<■■■  iiiM<i  LIuh)  ,  np9ésmÊiê  ftr  h  MMr LaMnMnd,  è  IVuw« 

>  iT  i3,  et  se  wHeeh— t  m  Ittevet  4*wt»tieii  M 
wm  pk,  le  lo  jeiB  tSSi.  |i«r  leeiew  Ony,  aeiM  tt  M  cMioMtta», 

Mm  et  dMiiiMioB. 

fitof  U  MiHgm  #aMteea  4Hiii«iliMDii*  a  été  4«|MMée«  k  &7  Jwtti^ 
lits»—  ■iftiii JÉl 4c  la  ^éfmmtm  da  d<purte»eftt  4e  le  Seiae,  yr  l»«ir 
iifihriri  (liwnllMiiii>i>fifc)t  à^m,  rnediiâestier*  m*  17,  eiMMlMlièM 

deqroto  «M  pnt»  le  17  jidp  i6S6»  pow  aii^  «é- 
ler  et  pi^vettv  le»  mtomitrfe  de  eoMoi  à  ftaeval 


t«M*  b»««lifiMdr«ddilMMidMitled«iiaode«dtédépeiée,i««SJMU«i 


18M,  an  ■ÉfcfciÎÉl.  de  la  péfadtate  da  défwriiaieai  de  U  Sei«a«  bar  la 

t  koalava 


Delia^Avary,  repréienlé  par  le  sieor  Fleîtabaïaao ,  à' BiHs«  boalavard 
A»  ItaKaa»,  irf*  e7t  ctaa  lattiaMMiiaii  bra«at  dltfvaalioa  da  ^kne  ans  pria, 
k  i  jnia  tM6«  peur  parficlia» nemenlt  apporlée  aux  akapaana  el  aiana 


ifaa*  La  eiilifiaat  d'addHloa  det  la  daniaiidaa  M  iépmé%,  le  ï j|  jaillil 
t6Sè«  m  ■aw^laiîat  da  la  ptféftatara  da  diparteaaipi  de  la  SaiDa«  par  l«i 
DMJ^<€liarlas|MMrt»  el  Liéaafd  (Loiiia*MaraeUdoipliè)t  Mfa^ 
per  le  eicnr  Le  Blioe,  à  Pari»,  nie  Sainte-Appolioe,  n*  s,  et  aa  ndlal 
t-aa  faMMC  dlMvaniiea  de  4|aiiiie<aBa  pvia,  Ui^  mart  iA5$,  pour  «ne 
d^appeffeUàrairaUaal^ 
t«ar  La  cartUMat  d*iddîliaii  dent  ia  dinanda  a  M  dëpaaéet  la  »^>aillal 
ittê,  «I  ■aairftiilade  la  préfcauia  du  départaoïeiit  de  ia  Seine»  par  Je  ù^m 
DoaMmt  (Jceo-Pierre-Eugène),  représenté  par  le  neor  Giiardt  à  Paria»  ma 
liwiMift«<U  •  a*  4ir,  ai  ê%  waiiribaif  aa  kaateft  d'îa«aatioa  da  tfaioae.  aai  prît  » 
W-ai  iaiUat  «ISS,  paar  paafactjaaagaaama  apporWt  aa  mataur  «A  par  la 


daa^tddépoaéeileaSjmU^ 

tK$i  ea  eaaaéurîaA  da  ia  pr^i«aiareda  départaaaanl  da  ruéraolu  par  laaiaiaf 
^•gca(Lanrent),  à  Montpellier,  et  te  rattachant  au.lNrfYat  dWealioa  da 
fàaaa  aaa  piia,  te  3  aepteaibra  i€5S«  panjr  la  caoslrvctioD  d'une  bolle  à 
Vémm  laa  assienz  dta  wageaa» 

^%y  Le  carliiàaid  d^additîda  dont  U  demande  a  éU  dépotée»  la  10  jail- 
^  ilM,  an  aearélarial  de  la  préfecture  du  dépaitemcnt  de  la  Saine ,  par  U 
«t«p«tool  (llarie-Joaepb-Dania),  à  âaiat-Ouen  1  et  se  rattadbant  au  irevei 
fawatiea  da  qniaae  ana  pris,  ia  9  niai  i^S ,  pour  dea  parieolîanaeaMBta 
^v  aaebÎDaa  à  air  on  oaa  cLand. 

iM^lm  flflitifiaattfaddtlSoa  dont  la  demanda  a  été  dépotée,  le  3)  juillet 

>^ié,  aa  aaarétaiiat  de  la  préfecture  do  départcmerit  de  ia  Seine ,  par  le  aiear 

fkhmt  (Laoit-Nicolaa-Aa^sto),  1^  Pari»,  rue  Haône ,  a*  3 ,  et  se  ratiacJMntaa 

Invet^învaatioo  de  qainsa  aaa  pria,  le  17  xkovembra  18SS ,  pour  lai  aytttoa 

éafimaalara  pour  le»  arme»  te  chargaant  par  le  tonnerre* 

i6»7*  Le  certîGcftt  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iij«il« 
iA«H9,  aa  aauiétatfîai de  le  piéfealara  du  dépanemaot  da  la  Seine,  par  le 
«N»«ftadand  (Jotapb)«à  Paie»,  raaSaiatdaaaiia»,  a*  3i ,  alaa  ratlaohan* 


f  «8<  ) 

au  brevet  «finvMidon  de  qmoie  itis  prît,  te  S  mâts  iM6,  poaf  nu  gn^téê^-^ 
couronnef  de  distribu  lion  de  nrii.  *^ 

i6sd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dfpoaée,  le  i€  juN*''^ 
iei  i8S6,  au  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  (le  la  Sehie,  per  Ir 
sieur  Joly  (AlpfacMise),  me  du  Théâtre,  n*  49,  à  GreneHe,  «A  ae  tattaciimlir#; 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  So  janvier  1 856 «  pour  deaperta^ 
tioanementa  apportés  dans  les  appareils  télégraphiques.  '-   *&'«9 

1619*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  édposée,  le  i€  j«tl^ 
let  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  dé{iartement  de  la  Mue,  par  W- 
âÊor  Lepelley  (Louis-Gabriel],  à  Paris,  riie  Saînt-Hippolyte,  it*  )i ,  ei  se  M* 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  anapris,  le  4  juin  t8&S,'peariMl*' 
ebine  à  refendre  les  peauiE  en  tripes  et  les  peaux  tan^ea.  '  H^ 

1 63o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  éêpa/kéê^  )e  r7  juiN 
let   i856,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  •  Seîtie ,  o»^ 
Je  aieiir  Letaneaux  (Charles 'François],  représenté  par  le  aieur  Le  Bkne»  à  n* 
rîs»  rn.e  Sainte-Apolline ,  n*  a,  et  se  rattachant  an  brevet  d*tnveotionde<|iiina» 
ans  pris,  le  17  juin  i85i ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dana  h  cobs* 
truction  des  J}ondes  hydrauliques. 

i<}3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  kl  t7Î^i^ 
let  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département*  de  la  "Seine»  parle 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Dubois,  passage  Riiasnif/ 
tt*  19%  à  Bplleville,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenflen  de  quinte  ana  pffî  J  * 
le  96  juin  i856,  pour  perfectionnements  généraux  dans  les  moyens  ide'vi« 
dtnte  ou  de  déplacement  quelconque  de  I  iqoides  ou  de  matièrea  p4ns  tn 
liquides. 

i63a*  Le  certifTcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »  « 
i856,  au  secrétaritit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  la  aii 
Limousin  (Antoine),  place  Montaud,  n*  5,  A  Sainl-Élienne,  et  se  rattaoènat 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i853,  pourra  gmivt 
de  velours  foçonné. 

.    i633*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  d^éposée,  le  Ki  j«ii« 
let  1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-'Oaormmeb 

Çir  lea  sieurs  Maybon  (Pierre)  et  Baptiste  (Charles),  place  du  Salin,  n*  3»^  i 
oulouse,  et  so  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  3d-jn3* 
iet  i8à6,  pour  un  procédé  servant  à  faire  mécaniquement  les  tenons  et  les 
mortaises  employés  pour  l'ébénisterie  et  la  charpente. 

1634"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8|all^ 
let  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It  Seine,  par 
le  aiienr  Mesmer  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  BaubreviHe,  à  Paris,' rua 
da  rÉchiquier,  n*  s6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  19  juillet  i855,,  pour  des  perfectionnements  au  système 'complu  de 
Biachines  à  travailler  le  bois  et  faire  les  assemblages  des  pièces  pour  construire 
les  châssis  de  wagons,  voitures  ou  tous  autres  assemblages  analogues. 

i635*  Le  certificat  d'addition  dont  la^demande  a  été  déposée,  i6  ai  j«il* 
let  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mue,  pnrie 
sieur  Middleton  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Mennons,  k  Pftris,  roe  de 
l'Écbîquier,  n*  49,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  qurnse  ans  pria, 
le  7  mai  1869,  et  expirant  le  8  janvier  1870,  pour  des  p^rfr^ctionncmentsâp*' 
portés  au  tissage. 

1630*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  st  jtitK 
let  18&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemettt  do  là  Si^e,  par  le 


BtfÊtk  (HînlIjteJiiiieB),  M|MPés6até  phr le nettrOioti  éé ferrie,  à ^ 
m,Tiie4eRivou,ii*  176,  et  ee  nttaefaant  ao  brevet  d'iitvèiitioii  de  qtihne 
•ee^cii,  It  il  nai  i964,  pew  QsrobineNoafkape. 

1^*  I«e  ceitifieit  (TadaîUaa  dont  la  demande  a  été  dëpoèée,  le  17  jiiH* 
W*  i8&6,as  ecerétarUt  de  ia  fyréreetare  dn  département  de  la  Seine,  fier  le 
aaaar  MoMM  (Léon)*  reprétnité  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard 
èeftwAewtg,  n*  s3,  et  ae  ratlaefaant  an  brevet  d'invention  de  qetnse  ana 
pliih  le  96  décembre  i853,  pour  no  syatème  d*esaieax  à  eootaot  roulant  ap- 
picaUe  à  tout  véhicule. 

9êZ9^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t9Jnil* 
fatt^M,  m»  eccrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  perte 
iiev  Regnîer  (Hugues) ,  à  Paris  »  rue  d^Enghien ,  n*  «6,  et  se  rattachant  a« 
kmet  d*ittTeotkm  de  «pinte  «is  pris,  le  17  avril  iS56,  pour  un  genre 
éavfîlieMe. 

t639*  Le  certificat  d'addtlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  joil* 
bt  18S6,  an  aeeréiariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MBrReÂn  (  François-Louis-Auniste) ,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin, 
B*t6,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  a  S  jtrio 
iK4 ,  pe«r  naeycna  d*im  presnon. 

1640*  Le  eertifleat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
iM,en  aecrétariat  de  la  préfectare  dn  dépertement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
laeen  (  Aînaé-Désiré) ,  représenté  par  le  sieur  Lenormand ,  à  Paria,  boalevard 
éiSiraiheurg,  n*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ana 
fris,  le  eo  jwn  i856,  pour  un  système  de  défi  rochet. 

164 1*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4a  jnil* 
hl  1SS6,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  dd  département  de  la  Seîne;  par  le 
MarSevt^et  (Émile-Constantin-Fritz),  représenté  parle  sieur  Lenormand, 
iPtoîa,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention 
étfpînae  eue  pris,  le  9  janvier  i856,  pour  un  procédé  de  tannage  accéléré. 

1649*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jnillef 
itt6,  an  aecrétart&t  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Setn^,  per  le 
Mr  Severeaae  (Philibert),  à  Psris,  me  des  Marais,  n*  4a .  et  se  rattachant' an 
Wat  d'inveolio»  de  quinze  ans  pris,  le  98  avril  i856,  pour  nn  appareil  dit 
ttalimi  ponr  pr^Mrer  les  liquides  gaieui  et  pour  en  remplir  tonte  esptee  de 
*■«  anpropnéa. 

i€i3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépokée,  le  99  juillet 
4^  su  tecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  l*Héranlt ,  par  le  sietitf 
^aj^Jogrph),  à  Théxan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
^fris,  le  7  avril  i855,  pour  une  charrue  i  versoir  et  à  dental. 

iHi*  Le  certificat  d*aodilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
tl^ai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
felhiB (Joim) ,  représenté  par  le  sieur  GarJissal ,  à  Paris,  boulevard  SainU 
''■rib,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  8  décembre 
itti,eipîrant  le  99  août  1868,  peur  perfectionnements  apportés  k  la  fabri* 
Mim  éea  enveloppes  ou  chemises  pour  bouteilles  et  autres  vases. 

f^h*  Le  certificat  d*eddit:on  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
>^â6,aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin,  parle 
Â^arSbttOD  (Frédéric-Émiltf),  A  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  à  aoi1t  1 85 1 ,  par  l'application  du  lavis* 
■fMnHe  A  la  reproduction  des  tableaux  i  Tfanile  dit  él^O'Ulhodirdme-Simon. 
i^W  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le'tdjttil- 


(  6S«) 

«iMhMiler  (Fiilt)v  à  G^idérvi,  diemio.  d»  Str«îekeU0Q«  «M»] 
de  Bordeaux,  ti  se  rattoeti— (l  <w  bitiiBfc .rfîfeotiott  d^  i|tti«n  ênà 

'  :  «647*  L»  €«iHîâBatd*«ddflîeA  dest  U  d^toasde  «  ité  dé|»M««  le  »d 
IM  i^S6khu  ■earétMfatrd»  k  pj^fiwlnni  J«  d4pèrtH»e>tdii^W 
TMlier«Verrier,  me  du  Yieiuh4lèBolié-«iik*llfii»l«it, a*  Id,  èU4Kel;a»flMl 
elieolLmi  -btcnrai  d*MiveMlM)«  d»  ^OMen» puri»,  ie  1 44i»ai t-âS^feur  Itm  pAi 
tores  et  pélrificatîoDS  par  les  pierres  dures.  •  •     '      *fl 

.  «6Ar  Le  icartifimi  d'addîtion  dMt  b  il%in««id«»  a  été  dé^e«  la  t,^'  i^ii 
Ii8è6|  a«  aaar4terîatd«la  fréfildtQfÉi  d«dd«M4«iariiida  ia^SaïAe,  far.ie«ài«|| 
AUaia  (AlMaadre-Kraa^is),  iParia^.rMede  Boiu%«  n*  4^1  et  ae  ralMoliaitt 
aMJbafwa^d'iavaqtiaapriii  ils  aa  octol^  48^  potit  -^^ptèitia  d*awainlaa»t 
ment  des  niaisons  et  des  votes  publiques.  ^ 

t#i9*  Le  oactiAeat  d'additian  doat  lademaodfaa  é«6  dépotée,  le  96  jéit- 
Ul  i&56f  an  séorétariat  de  ia.  prëfeeiura  du  dépatteiiRaii^  «U^iaSeioei  païf 
l«aiiaiir  AMnoogaiid  niaé  (iaequat-£ii|èna)  n  refrésaoU  par  la  # if av  &ic4ia«di»4 
0ivis<  rua  $aifii-Sébastîaii,  a?  à§^  et  ae  ivttâoliani  au  UavaA  d^iafeation  da 
quinze  ans  pris,  le  2 1  juin  iê53,  pour  des  procédés  pripcas  à  la if anâî)atliii 
e^QH  fcbauiiiga  des  gianda  étaldiaeafneota. 

«  i6&0*Xia  o«rlificat  d'additioodaiA  la  daaMnde  a.  été  déposée,  la  4  méI 
|êl6t«aH  âeerétarkt  de  la  pvétoctora  da  déparUaaant  de  la  dcînet  par  le  Mm0 
Baran«wsl(i  (Jean'^osepk);  à  Paria,  t^t  de  Parosa,  d*  3 ,  ei  ae  raMafiba«(-  at 
brevet  d*inveatioa  de  .qaiase  ana  pris»  le  19  mai  id56«  pour  sigoaioa.  aali»* 
nlaMs  pour  prévadir  la  rapaaatra  dits  convois  sur  les  cbemins  de  far^ 
^  16^1*  {iia«afti^ld'a4dilio<i  dent  la  demanda  4  éU  dépesée»  ie  a  aoÉI 
f  S&64  aueeerélariaide  la  préfisetun^  du  département  de  la  Seine,  par  la  sia«i 
Raawamid  (Forta^é-FraiKeis)»  àPacis^rae  Saiiit-^Mlpioe,  ik''ô3i,  ai8e.ntta«t 
ebaol  au  brevet  d-inveotîan  da  quinsa  ans  pris ,  le  5  novembre .  »85â  »  poor  «a 
eaflipteair  appUcaHa  aux  voilAraa  ipabliqaaai  dit  cuMpiêQw  Bêttunud, , 

l'é^s*  l^aaertifieatd'addiXioadont  la  deounde  a  été  déposée,  le  9  aaftt 
idS6,  au  aaarétaiiat  d^  la  préCaclura  du  départemeat  du  Nord  »  par  ht  aîaRr 
Qaraier«>Dfgqrgoa4«9eVîeiMC'*Miyrché^«uvpQulets«a''  3,  à  Lille,  H  8a>BatbH 
ahaotatt  bnive^  d^invaalioR  de  qviinxa  ana  pris.,  la  5  avril  iS^^t  pour  «aa 
defà  dents  remplaçant  la  clcfanglaise. 

•  1^53^  Le  eertilkat  d'additiond^nt  la  demanda  a  été  déaoféa,  le  2^  jnâliei 
&S56 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^pf  «  npr  H 
sîeiw  Cbiaodi  ( AlcdA^ns^,  représenté  par  le  aieur  Gaidan ,  à  Paris^  raa  dTia* 
tin,  n*  10,  et  se  rattaabantau  bravatd*in.ventÂ0Qda  quiase  ans  pris,  iag.joija 
iH^i  pourrappiioation desligaites  (bm/Co^ile)  ^  réclaini^ et. les sio|ens 
da  production  du  gai* 

lùhh'^  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  aasâl 
k^^s  ik9L  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoi^ent  de  ia  Seioa,  pfv  ]»t 
aieurs  ComoUoetcoaKpi^ie,  raprésantéapar  le  sieur  Leblanc,  à  Pans,  rat 
Sainte-Âppoliaa,  n*  9*  et  sa  rattiscbant  «\i  brevet  dmventia»  de  qnioaajas 
prist  le  3i  iamrier  iS^A,  panr.des>  perfec^liaaaemanls  aux  instramenta  dits 
ai^'fa-fofapfi, 

.  i4)i5*  Le  «eitifiaat  d*additioa  dont  U demande  a  été  déposée,  la  a&juilkl 
i^&6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sainat  par^l 
neur  Digand  (J«an«6Mitiata),  rua  Neuva^«iat*I>en}a,  n*  a3 ,  ai  it  raMaabaat 
ail  hiNPei  riliavaiMiao.  da  .qwiifha  f«i  pHi  f  ia  3  »  î«ié^ 


jTipptf  tf  II  II  iftiika  pnjm  à  fMbéîon  in  tdéfMiiii»hii^>#i»iiy*i»> 

ittft»  A  fiwiiiMÎai  i4e  k  ^pi^âfinHiM  ik  dépwiMnwii  4e  k  Mue»  f«c  k 
lieBT  Dmeo»  ( Ai|lh«i>ie^m«0i4«  à  Pwk  tfte  du  |kaki«  n?  4  o,  ti^M  nlUm- 
iêÊÊim  ktf «l^iMMÉM  «kffMM*  m»  |wU,  k  ^  «mH  iMI^  mut  un  tjmkmt 
4>  ki^liti  è  dttiMii  t— r  tffawte  >  indiywrt  fhtiMi  vf«k  4if«  ekenÛM  de 
{■^«^fJbaMre  d«  k  TÎlk  dwit  i«|«ette  m  $9  ffwré. 

«%'  Le^t^tîtkmdUâiliooi  4éot  k  demttk  »  4lé  èé^méuh  3#.>nlki 
ifôé,  aa  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  piur  k  akv 
Min  (Mo»)4  tyâéMéyé  fiwk  akar  ftMivd^è^Ériet  M».Sfkt«Sé)bMiieii, 
«*é§,  ma»  t«IÉB«ki«l««  kffwvei  di'kveolkii'de  qiriiMe  tfteplk»  k  1-9  jvittft 
tft&6*  Mv4fei  ptffe<ti|tn>fmiH  a|ifiirléa.a«k  kmfea  à  wodémltli»»  •  •  - 
t6^  1^  MfàîeBi  dVMMHicm  doal  k  èbmmd^  a  été  dépeaée,  le  •«  jwlkt 
18S6,  aa  aecrétanU  de  k  préketore  du  àéfMrteiBe»!  de  ia  Mnei  fwr  k  fktr 
Oigléié  fAdolph»ikâ»^BeplÎ9ift) ,  à  Ptfkv  me  Sum^ikHepéf  a*  aoS,  et  se 
airtaBhwil  «a  bteral  dtwieolkii  de,4|omii8  «9»  prit,  k  es  aevamW^  i6&&> 
H»  11  j^eièMe  de  foaasa  d'afaeaeee* 

i65^  Le  Be9tifi«it  d^addilka  dootk  denleode  n  M dépeaée,,  I0  ^juilkt 
ilS&«  #■  aeerétaakft  de  k  fiiéketace  dn  dépeftenaeeft  ^e  k  9eke  %  pur  k  ak^r 
Dnmoathkr  fils  (  JosephrCéleatiB) ,  repréacîalé  par  k  ek«f  Rkardee«%  è  Pepje. 
kekfftrddeAndbbai^,  n*  s&»  et  ie  feâteekitit  Jm  k<e«eÉ  d*iaiirewtkQ  de 
fttiwe  eae  prb»  k  ifii  bm*»  iS56)  po«ff  «n  per«e»>pknit  è  réaetvoir» 

i66p*  U  certilkat  d'additkn  dent  k  demetide  e  iéAé.  dépdeée^  k  St.j^iikl 
1M6*  e«eecréiârkt  de  k  préfecinre  du  dépaneaneet  de  k  Mue ,  pw  k  aieiir 
Frtaia  (Pierre),  représenté  par  k  neiir  lUeerdeaii^  i  Petk*  hovàm^gé  de 
Ifcislie^rg^  n*  eS,  et  ae  feflackaat  a«  brevet  d*ili»«iiiio»  de  4|«i«ic  aifo  pris» 
b&t  jvB  a8&64  |paiiruBlepia4ni«^ii04iQnr  jeinideMrlM, 

1661*  Le  ceHifieet  d*addi(îe<i  deat  la  deoiende  •  éld  déposée  «  k  »  eeél 
tM«  m  eeoréiaffkt  de  k  prérectw»  dn  dApeffteneat  de  la  Seîiiet  par  k  tknr 
Gasikev  ( Acbtik>Napaiée>B) «  repréteiâé  per  k  altar  Lu  Bkac«  ^  Parin.  'fMe 
Ssinta-Apollioe,  a"  a, et  se  lattacbeoi  av  brevet  d'iavilatieti  -de  <|aiaie  «an, 
9iis«  k  $  mai  iSâS»  poav  oti  ayn^aia  de  iéta  à  parrc^ae« 

i66a«  Le  certificat  4  additMideAft  k  àmmàe  e  été  déaeeée^  k  a6  jidU«t 
1^6»  e«  aacrélerkt  de  k  pnéfte^Due  da  déparieawM*  de  k  SeiiMH  par  ka 
ânn Gibus  et  fik*  è  Paris*  rua  Beanboai^,  n*  Ao,  «t  aci  ratteobiuHaa  brteit 
immliou  de^iaîaae  aaa  prk,  k  laeeptembte  i86§,  povt  isbapeMia 
wnks. 

i662«  La  aevtifieat  d^eddidkn  doal  k^emeode  a  été  dépeeée,  k  3o juillet 
iftH,  aa  jeceélarkl  de  k  prékctare  do  déparienMnt  de  k  Seine»  par 
^«ar  Harttianai  (Lenîa-Adelpbe),  à  PaHs»  rue  des  FMaésTSakt«Beaae«d, 
«^  s.  et  ao  rattaebaet  au  brevet  d*învf Dtioo  de  qoinse  ans  pris,  k  3  aviil 
ittS,  coQÎaiateaiea*  avee  k  ém»  Heramaa  (ErDM-[anoueai-ÉBiik)»  pour 
^  tppsreils  d*écooiement  principalement  employés  à  '.a  distribution  de  Ï9êB. 
ém  batilka«  «ar  k  vok  piibliqae»et  dans  ke  babitatioai* 

J6é4*  Le aertifi«ii  d*additkn  daat  k  deaumde  a  été  déposée,  k  »6  juillet 
t^,  ao  nBciétariat  de  k  prélèetare  du  département  de  k  Seiac,  par  k 
dtar  Hervé  (Loins-Berthélemy),  à  Paria  1  rue  Sainte-Uyacintfae-Saiat-Hôneré« 
A*  4,  al  se  retlaeliaal  nn  brentat d'intention  de  qnime^ ana  pria,  k  i5  avHi 
iS^ét  pour  illuminations  mécaniquas  et  autres. 
iMy  LaaeiafiWdeMiti«»dQfHkdraMnd<  •  étidépankfk  a6  Juillet 

tit^aai^agdkrkldakfnéh.iliiradadéfail<yt>tdakJKi^^    iaïknr 


(  «M  ) 

Jtattifird  (AflM'ÉliMkfMoletÉNlteéb),  à  Vwïsl  me  Bwipflné,  nf  é6;«Hi 
nmditfit  au  brevet  «Tinvencfoo  de  quinte  ai»  prit,  ie  99  aiîi  i956,  pcmfiÊà 
eppareil  désigiié  toai  te  nom  de  feuret  MoftoUon  ea  é^tà&niemoip  deeliiilÉê 
triosporter  la  ungoe,  eagraîs  de  mer,  dios  l'iotéri^r  de  le  Frenee. 

1666*  Le  certificat  ^ëàSû<m  dent  le  deonuid*  m  été  dépoeée,  le  19  jii 
i856,  au  aeerétariat  de  ta  nrétecture  du  défiarteraent  de  la  Senie^  fm*. 
iieur  Lauoay  (Charlet-TMtMute),  à  Paris,  rue  Pigele;  n*  si ,  et  te  ràii 
eu  lirevet  d^inveution  de  qnime  ani  prin,  le  1 1  juillet  i856,  pour  un  catMii^ 
feur  i  gas. 

166)*  Le  eertificet  d*add!ti<Mi  dont  la  demande  a  été  dépotée  Je  3  tjaiW 
i856,  au  leerétariit  de  la  préfecture  du  départemettC  et  k  Seioe; 
rieur  Lavigne  (  Charles  J^an-Marte);  roe  de  Grenelle,  n*  61 ,  à  GreneHe^ 
rattachant  au  brcTet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  mars  i855  , 
"det  appareils  et  instraments  servant  à  l'amusement  des  enfants.  • 

1668*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  di^osée,  le  99  juîM 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de^la  Seine,  |ar  iÂ 
rieurs  LefM>vre  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lenormend,  à  Plsrit» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventiotf  de 
quinie  ans  pris,  le  17  juillet  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  ke  eoa- 
vertureset  cliftssis  de  serres,  bâtiments,  galeries,  etc. 

1669*  ^^  ccrliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  s8  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lehir  (iean*Louis),  à  Paris,  rno  delà  Sourdière,  n*  1  g,  et  se  raUnehent 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  joHlet  i855,  pour  la  cotte> 
tructîon  et  la  direction  des  aérostats. 

1 670^  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s6  juillet 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
n^ar  Leperdrieux  (Julien),  représenté  par  le  sieur  Bicordean,  à  Péris ,  bou- 
vard  de  Strasbourg,  n*  aS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
eut  pris,  le  5  décembre  1 855 ,  conjointement  avec  le  sîeur  Blot,  pour  un  sys- 
ttoie  de  fabricatîmi  de  tuyaux  de  drainage* 

1 67 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jaiHet 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeancnl  de  la  Sein»,  par  le 
sknr  Madat  (Jean-Benoit),  représenté  par  le  sieur  Biabard,  à  Aaria,  rus 
8aînt*Sébastion ,  n*  é5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quins»  aas 
pris,  le  19  juin  i856,  pour  des  perfectiontienMtttt  apportée  dans  les  parts- 
plumes. 

1671*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  asàt 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  psr  lesiear 
Morel  (Louis),  élisant  domicile  chei  le  sreur  Mottard,  rue  Boissac,'  n*  9«i 
Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  sep- 
tembre 1 85i ,  pour  bandages  à  rebords  circulaires  et  sans  soudure,  à  rnsage 
des  chemins  do  fer. 

1673*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  ao6t 
i$56 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Panet  (Jean^Pierre),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5  décembre  1 855,»ponr  un  système  hydraulique  applicable  à  la  propul^ 
sur  chemins  de  fer. 

1674*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  août 
'  t855;  an  secrétariat  de  la  préfecture  du'dépiiteiifent  du  Neid,  par  le  sîear 


B.  A*  594.  (  fia»  ) 

.Ri^««|(^éiU)»àJ(Qpbiû».et  se  rttuçbi^t.ca  )ir«ve(  4'«wi>tkm  Ji^ftii 

i«5|»û,  le  S  août  i655,  pour  det  ip^iareiU  à  fraclurea  et  luiAtJoni, 

t^^V  Le  cerlifiest  d'addidoo  doal  U  demâsde  a  ëU  d^poaéa*  le  3i  jvillet 
iSàS,  an  locrétariat  de  la  préfecture  du .  départemeut  de  la  Seloe»  par  le 
«eor  Pcnia  (  Joeepb-Fraoç9ia}tà  Paris,  riie  de  fiendy,  n*  70,  et  se.nittacliaat 
nlvtiel  d'invention  de  «|uînze  ans  pris»  ie  19  mars  i856»  pour  h  tOMoa 
des  finesia  partie  double,  avec  aecoleneot  cMe  à  eôle  et  ooavemon  detpoid% 
Msaieiet  nqanaies  de  France  avec  ceux  de  rétranger  et  9ie$  versa, 

1676*  Le  certiâcat  d'addition  doot  la  denuuide  a  été  déposée,  le  1*  aoAl 
M$t  an  aecrét«n«t  de  la  pré(eotore  da  département  de  la  Seine,  nar  le 
MrJPslit  (Simon),  r^résentés  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paria,  boulevard 
éfc  Stcssbourg^  n*  i3,  et  se  rattiMtbant  au  brevet  d^iovention  de  quioae  au# 
fds,  le  i5  avril  |856,  pour  un  svstème  d*aUjaniage  dn  gas  d'éclairage. 

1677* Le  certiCcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  aoAl 
(866,  an  secréUrial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Petit-Pierre  (Henri),  avenue  SaiotOuen,  n*  a,  à  B^tignolles,  et  se  rattacbant 
la brevet  dlnveation  de  quinze  ans  pris»  le  3  août  1 85 5,  pour  une  macbin^ 
popre  k  scier  la  pierre  et  le  marbre. 

1678*  Le  certificat  d'addition  doni  la, demande  a  été  déposée,  le  s8  juillet 
18SS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Philippe  (Jean-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boule* 
wd  de  Strasbourg,  n""  &3»  et  se  ratlachaot.au  brevet  d'invention  de  quinse 
iDspris,  le  9  juin  i85a,  pour  un  couteau  économe  pour  légumes,  fruits,  et 
«stresQsagea. 

1679*  ^  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet 
&SS6,att  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
^^Q  (Henry- Devis),  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Trappes»  à  Paris,  rue  de 
tsFenaè-dee-Matbttrins,  n*  la,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de 
H^e  ans  pris,  le  7  décembre  i855  «  pour  perfectionnements  dans  la  fabri* 
cstkm  de  certains  composés  d^alumine,  el.  leurs  applications  à  l'imprimerie, 
lia  teinturerie,  etc. 

)68o*  Le  eertifieai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  aoât 
1^1,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  dépeftement  de  la  Seuie,  par  le  nenr 
tMbe(Félia),  élisant  domicile  chex  son  frère,  i  Paris,  rue  Saint- Jacqnea, 
^  isa,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'iiiventien  do  qaioie  ans  pris,  le  4 h  sep- 
•■■kie  t8&5,  peur  on  système  4m  sommiers  à  cylindres. 

1681*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  joillel 
^K(,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^1  (Prmnçois-Louis- Auguste),  à  Paris,  rue  de  la  Gbausséè-d'AntÎQ ,  n*  a6, 
*^  K  rattacbant  au  brevet  dinvention  de  quinze  ans  pris,  le  38  juin  i856, 
F^aoyens  d'impression. 

iSS)*  Le  cortiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  aSjailfet 
'956^10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ae  la  Seine,  par  la 
<^<ineSenèque,  née  Lacoste  (Marie-Françoise),  à  Paris,  rue  do  Faubourg- 
^'u-Martin,  n*  16a,  et  se  ratUcbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
P^i  ie  a4  janvier  i856,  pour  procédés  mécaniques  de  fabrication  de  Is  por- 
celaine et  de  la  poterie. 

i683*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  tté  déposée,  le  7  août 
^^fi ,  au  secrétariat  de  ie  préfecture  du  département  de  la  Niàvre ,  par  le  sieur 
^Uat  (Cbarles) ,  à  Cbéteatt-Cbinon,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invenûen 


Hf  4(tèâié  Mié  p^\  le  t  f  iiniht  f §^S,  t>^ar  u&«  Iftittrfè  tnàJérateU»  I M 

iMr  Lé  terttàéàï  cfaddition  dont  ta  éenlahdè  a  ëté  dépo«é«,  l«  3i  jolii 
f  è56f«aa  tecl<étâfiat  de  ia  pféfeottife  dd  dfjmrtonfént  de  )a  9éilke ,  par  là  ndM 
gléftéi^lledetypogMipl^ie,  à  Paris*,  rue  de-  la  Cha«ièSée-d*Atttln ,  n*  i^,  e^9 
fltitaehaht  iMt bretet  d'inrention  de  quiDieana  pris,  )e  la  atril  l8Ï6,|Sl| 
dKvera  pèff^orMémeAts  é^tia  fart  dr  TimpHnieHe. 

i6d5*  Le^éfertiflatt  d'aMfîoè  doAe  U  deniaàdè  a  été  déposée,  le  aS  juSm 
i%B% ,'  àil  aecrétarint  de  ht  préffftettiirë  du  dépafteéoetit  de  la  Seine,  par  h  âifv 
pii^u  (Cllai4e5-6iibett),  à  Paris,  rtie  *mbout,  n^  a^,  e<  ^é  nftuehantfli 
Mrevet  d*niv6tfti<iii  dequiMeanapriS,  le  5  oatôtnre  i8S5,  coûjointement  avéf 
h  sietif  TékellKes ,  potrr  cenlbQAfibles  TaJndlriels. 

1686^  Le  eéftfticat  d*ad4itioil  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  a5  jniHtf 
i'856,  an  secrétariat  def  la  pféfetture  du  départemeot  de  là  Seîne,  pa/U 
êtn^  TrùùiUèt  (Auguste),  I  Paris ,  rue  Salnt-Honoré ,  n* a67 ,  et  se  ratCsdiafl^ 
kà  breret  d'hif^atlon  de  qulnse  ^ns  prr»,  le  a 6  mai  iS56,  pour  ttaebiasJf 
ihiméMef  et  àimprimei*. 

1687*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Sojall^ft 
i958,  au  secrétariat  de  la  préAMturè  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Wacl«Bler  (Henri-VietarJoseph],  représenté  par  \e  sfeur  BfdbaM.i 
Piris,nie  Saint'SébsMien ,  ti^  O,  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  Je 
qttinsê  ans  pris,  te  lo  octobre' 1 856,  pour  des  applications  de  caoutchoa^ 
Vulcanisé  dnrci. 

16S8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  te  18  aoàé 
tS56,  «0  seorétariàt  de  lA  pféfeéture  du  départenlent  do  la  Seine,  par  le 
sieur  BioMBttt  ('Henri  y,  à  Pafis,  ftie  Viviétiue,  n*  &8 ,  et  se  risttachSDt  an  W, 
tt;t  d^inventiott  de  <fnhizé  ans  pris,  le  5  ji^nvier  18 53,  pour  des  perfftctiôa-' 
Ékeflofents  disns  la  constfnction  éts  bandages  bernîaîi^s  et  autres  appardll 
contre  tes-  difformités  du  corps. 

•  i889*.Lecertillé8fld*aMtidftdoinia  demande  a  été  déposée,  le  i8»ti 
1 85 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1»  âéine,  par  lésieaf 
BÎMiofellI  (ikiu»)^  À/ Paris,  rue  YivienaM,  n^  A8,  et  se  nttâcbaot  aaktrct 
é'inveiitîaQ  da>^QiK  •na-  pria^^  le  i3  macs  ]856,  pe4r  un  genre  de  dp^ 


tfi^o*  Le- cwtilMal  d'addition  dbnl  la  denande  •  été  déposée  «  le  ^  M^t 
1 856 ,  an  secrétariat  do  là  ptéfeatm  du  dépàrtemaat  dm  la  Seîne4BfiéliiaBi4 
pfff  le aiiuJT Bouçbard  ^Kugène),  rampe  Beauyoisne,  a*  a„  à  Roaeq,.4<  j^ 
^attacbaat  au  brevet  d'iaventîou  de  quinze  ans  pri9>  te  ipjuin  i.^^^  ?  P^*' 
giUfca-pQfQba  combinée  au  caoutchouc. 

1.691*  («e  certificat  d'ad^iUon  djoot  la  demaacde  4L4té  déposée,,  Iq  9^| 
i856,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  SeinSi  f^  ** 
sieur  Boucher  (Jacques-Lonis) ,  élisant  don^idle  à  Paris  ^  ckez  le  sieur  Corroj* 
rue  de  Bretagne,  n  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouîmc  sa* 
pris,  le  3i  juiltet  i856,  pour  un  appareil  propre  à  lave^  et  fouler  le  Ufijc  ^ 
autres  ùssus  susceptibles  d'être  laves.  ' 

1692*  Le  cerlibcat  ^addition  dont  la  demande  a' été'  déposée,  ïé  9  Août 
i83G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seioe,  j^fj* 
sieur  Brocard  (Joseph-Nicolas),  représenté  par  le  sieor  Mathieu,  à  Pans» 
rdeSaiat-SéblsIieo ,  «^  â5,  «»  se  ifattadbftM  au  breva  dlnvention  de  qatmo 
ans  pris.-ln^  f- janvier  i9M,  po^r  un  métier  à  Mm  plusieurs  bas  «noiéiae 
femps. 


tê5€;  an  «eerélâriat  4e  la  préfecture  du  déparfettareiit  tfe  la  Sehie ,  par  le 
imtCané  (Fef^ràéod'Pl^iipptf-Éddiiard  ) ,  représente  per  le  aieor  Mathieu , 
iPim^Toe^int-SébistMa»  ii°-45,  et  se  rAtiaebaat  au  krevet  d'invention  de 
c^mme  tu  pris,  le  i^  novembre  i855,  pour  une  Mchlne  à  vapeur  à  prei^ 
iaon  H  dnaflage  progpressifs. 

tC^i*  la  eeruficat  d*addilioa  dont  la  deaimnde  a  M  éépoéèt^  le  à' août 
>-SS|,  «I  secrétariat  de  fa  préAseture  de  dépertefbent  de  fa  âehke,  par  lé 
sNu/ Cboareaux  (Benolt-'PhiKppe),  à  Paris,  rae  Mouffelud,  s*  198,  et  se 
mndiant  au  brevet  <f  invention  de  quinxe  ate  pris,  le  80  mars  i855,  pour 
HA  appareil  à  blanchir  le  linge  dit  /ei^i-Uvélir. 

16^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
»9K,  aa secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanrteineiit  de  la  Seine,  par  le  sknt 
âaaaaçon  (Jean-Adoi]>he),  représenté  par  le  sîeur  Lenormand,  î  Paria,  bou>^ 
i^nrlda  Strasbonrg,  n*  i3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qumte 
lis  plis,  le  a  août  i854t  pour  nn  système  d*édaîrage  des  verres  d'îllormi^ 

1^96'  Le  eertlfical  d^addîtien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i956,  se  sccréLiriat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seiàe,-  par  la 
^iselie  Constant  (Marguerite),  représentée  par  le  sie^r  Lenormwkd,  à 
^  hntf  henlevard  de  Strasbourg,  n*  s3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invtntion 
^i|aiitte  ans  pris,  le  S  janvier  i856,  conjoiotenlettt  avec  le  sieur  Jonrdan , 
pMr  on  genre  de  tissu  pour  jupons  et  tournures. 

1697*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  t  aoél 
1^6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Sefâe,  par  le 
^Cbrherott  (Antoine-Aleais-Céaar),  représenté  par  le  sîeur  Lé  Biaâc,  à 
^1  ree  Sainfe^AppoUne,  n*  a,  et  se  rattachant  an  l»evet  d*invèiitioii  de 
9>M  an»  pris,  le  18  novembre  i8S5,  pour  m»eysltoie  dHHumînatien  dit 
wiaoïÏMi  r^Aa/0  Ct»riiersn. 

1^8^  Le  eertificai  d'addition,  doart  k  demande  a  été  éépMée,  h  v8  Mnftf 
i9S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  |iar  le  sieur 
CiriBr  (Vfctor-Cuiilave-Abel),  à  Firmmy,  Ct  se  rattachant  au  brevet  d'inveiK 
^<te  quinze  ans  pris,  le  s6  déoemA^re  i8&3,  peur  un  «ppareifl  ditJb^per' 
9*Vf  jv«j^«  pro|M-e  k  la  ielricatioB  de»  gas  oond>ustîble9. 

>6^*  Le  certificat  d addition  dont. la  demande  a  été  déposée*  la  i  août 
^f  an  secrétariat  de  la  préfticture  dti  département  delà  Seine, par  les 
iKiif^Deiaimay  îrht^^  représentés  par  le  sieur  Lenormand,  i  P)ari»,  boule^ 
^  es  Strasbourg,  u*  ^,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenii(^n  de  quioae 
^^Y^%  Ife  8  mars  18&6,  pour  un  système  de  ftibiioatien  des  periee  de  cba* 
H<Âi,stilier»,  braeetels»  etc. 

^00*  Le  certificat  d'addition  donc  la  denmnde  a  été  déposée,  te  S  aoét 
^^1  nt  secrétariat  de'  la  préleelure  ^da  départemeoi  de  la  Seine,  par  le 
JJ'vDdj^iix  (Claude),  représeolé  par  le  sieur  Richard  à  Paris,  rue  Saint- 
^^i*!,  n*  AS,  et  se  raUechant  au  brevet  dHnvenCion  de  iquînze  ans  pris, 
'^'i  Hmiat  j|fô&,  poor  des  miroira  de  toilette  à  doublé  réfléiion. 

'Tei*  Le  certificat  d*addi^n  deot  lu  demande  a  été  déposée,  le  lO  BotA 
J^^i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek  Seine^  par  le  sieur 
J^l^nuiàiidt  (Auguste-Pierre),  représaimé  par  le  sieur  Ler»ni4>u£é,  rue 
''^^f  a*  S7  •  à  la  Villette,  et  se  rattachant  an  hrevet  d*in  vaatiea  de  quitte 
f||^p<b,  le  S  septembre  iSS^,  pour  la  fabrication  des  s&ropeglueeaeeevec 
I*  bstiaraves,  topioambonr»)  etc.  pav  Vapplieatiea  de'«ea  produit** 


1701*  Lo  ccnUfcti  d>ddi^ioià  dont  U  deiyuiad^  a  éié  àépoUt»  le  i€  «ode 
i85.6,  au  se^i'ëurUt  de  la  préfeciare  dudéparleDient  de  1a  Seine,  pêr  le  sieur 
Febiufl  (Auguste),  à  P«rii,  rue  de  firM)ie,  a**  a,  ei  se  raïucliant  au  brevci 
d^inveoiion  de  quinse  ans  pris,  le  a3  juillet  i8&3,  pour  des  perfeciîooae» 
ments  apportés  à  la  cba|)ellene. 

1703*  Le  certificat  d addition  dont  la  demonde  a  été  déposdei  le  ta  aoAt 
1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Sàciir 
Fiiliet  [ Léon- Auguste ),  représemé  par  le  sieur  Lenomiand^  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattacLant  au  brevet  d^invention  de  qûose 
ans  pris,  le  ai  novembre  i85S,  conjolotement  avec  le  sieur  Camrel«  pour 
appareils  à  blancbir  et  à  laver  le  ling^. 

1704**  Le  certificat,  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  aoAt 
1 856 1  au  secnMariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Fournier  des  Corats  (Auguste),  à  Paris,  rue  des  Trois- Pavillons,  n*  8,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d*iuventîon  de  quiiiio  ans  pris,  le  7  février  i855,ooiijoai- 
tement  avec  le  sieur  d*Argoud ,  pour  une  lampe. 

1705*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude,  par  le  aîeur 
Galinier  (Barthélémy),  à  Peunautier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveutlon  de 
dix  ans  pris  le  6  août  i855,  pour  un  levier  dit  levier  de  TMance^ 

1706*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5ao6t 
i856,  au  secrétariat  de  la  p^éf^cture  du  dé()srLemcnt  de  la  Seine,  par  lessieun 
Guiilout  (Edme)  et  huilier  (Aimé),  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Parist 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiiixe 
ans  pris,  le  i4  avril  i856,  pour  un  système  de  frein  de  sûreté. 

1707*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aojtt 
i856|  AU  secrétariat  f^e  la  préfecture  do  déparlement  de  la  Seine-Inférieure t 
par  le  sieur  Lacroix  fib  (Eugène),  boulevard  Salnt^Uilaire ,  n*  23,  à  Rouea, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  juin  i856« 
pour  un  système  de  métier  à  tisser  mécaniquement  toutes  espèces  d'étolTes. 

1708*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoAt 
i85G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  paf 
le  sieur  Lamy  (Hippolyte),  à  Clermoot-Ferrand,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  si  juin  i856,  pour  une  machiaeofga* 
niquo. 

1709*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoét 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  a  Paris,  rue  du  Temple,  n*  118,  et  se  ratlacbasi 
au  brevet  diovention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  i856,  peur  pcrfectioja* 
neroents  généraux  dans  les  moyens  de  vidange  ou  dépJaoemeitt  quelcoiM{iie 
de  liquides  ou  de  matières  plus  ou  moins  liquides. 

1710*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lAanAt 
18S6,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seioe»  par  le 
sieur  Louvié  (Barthélémy),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  55  •  et  s«  ratta* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  février  i856,  poor 
une  machine  propre  à  l'extension  dea  filaments  de  tous  les  végétaux  texlBes 
et  A  divers  autres  usages. 

1711*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aoAt 
i856j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sievr 
Maillet  (Édouard-Claude-Louia),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paria,  rat 
Sainte- Anne,  u*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  .quinte  anl 
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érif,  le  9  aettt  i855,  pour  dei  éventails  dits  néwripiiei»  oà  éventails  à  nécet- 

171  S*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  9  aoAt 
iSSè,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
Mur  liailly  (  jean-Jacqaes-Josrph-Hîppolyte),  à  Paris ,  rue  Saint>Denis ,  n*  S87, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a3  juin  18S6, 
pour  no  genre  de  peigne. 

1713*  Le  certiGcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i856t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Marchand  (Michel),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cofltnière,  à  Paris, 
me  du  Bac,  n^  9 1 ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*invention  de  qninse  ans  pris, 
le  18  janvier  i856,  pour  moyens  propres  A  éviter  les  accidents  sur  les  che- 
Émis  de  fer. 

1714*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aoAt 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mège  (Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris, me Sainte- 
Appoline ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  août  1 855,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  pain. 

17 1 5*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  eoAt 
i856 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur 
Meyer  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
■T  is,  et  expirant  le  5  juillet  1867 ,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers 
i  tisser. 

1716*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i856,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
snmrs  Morèswood  (Edmund)  et  Rogers,  représentés  par  le  sienr  Santter,  A 
Pturist  me  I>rouot,  n*  9 ,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinse  ans 
pris,  le  i3  novembre  i855,  et  expirant  le  18  mai  1869,  pour  des  perfection* 
■ai f  lits  dans  la  manière  de  revêtir  le  fer  on  le  cuivre. 

1717*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aoAt 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Mviler  et  Gilardoni  frères,  gare  prolongée  d'Ivry,  n*  5o,  et  se  rattachant  «a 
hravel  d  Invention  de  quinte  ans  pris,  le  99  avril  i856,  pour  des  tuiles  A 
kimigi  intérieur. 

1718*  Le  certificat  d*additien  dont  la  densande  a  été  déposée,  le  19  aoAt 
i8Sé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirl« 
aîeor  Mliloteattx  (Joseph-Victor),  représenté  par  le  sienr  Cabaret,  à  Paris, 
ma  de  Hambourg,  n*  4o,  et  se  rattachant  su  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  3  sepembre  i855,  conjointement  avec  le  sieur  Lefëvre,  pour 
n— machine  A  fiiire  des  bobines  de  irame  A  l'usage  des  tisseurs. 

1719*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
j856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
aiear  Payre  (François),  me  du  Haut-Veraay,  n"  7  ,  A  Saint-Étienne,  et  se 
raHachalit  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  août  i853 ,  poor  nn 
système  de  réglage  pour  la  filature  des  soif  s. 

1790!*  Le  certificat  d*add2tion  dolit  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
1 856 y  an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âienr  Perrève  (Jean-Baptiste-Alphonse),  élisant  domicile  chet  le  sieur  Lejenne , 
à  Paris,  me  Lepelletter,  n*  97,  et  se  rstuchant  au  brevet  d'invention  de 
4fa&Êm  ans  pris,  le  16  août  i855,  pour  un  appareil  gotogène. 

1791*  Le  certifiait  d'tddHhm  dont  la  detnande  a  été  déposée,  le  16  août 
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iSSft,  iQ  iMréttn4l  4<  te (n^Cpçtore  do  H^ytfmfOt  df  i» Gvrood#,  pay  k 

sieur  Ponyagut  (Émile-Cyprien)»  rue  d^Âlbret,  n**  19  et  so,  à  Bordeaux «tl 
m  ntUcbant  au  brevet  d'inveoUon  de  quipte  «m  prui  if  1 1  eoAt  i9H«  p9ur 
U  febncatioo  du  phosphore  ou  tel  urique  oombiné. 

17SS*  lie  oerUfieat  d'uddilioD  dont  U  demeode  a  éiidëpo«4e,  le  «4  «o4t 
i856«  eu  leçréuriet  de  la  pr^fodure  du  département  de  la  Seioe,  fwr  U 
sieur  Rémond(Amédée<FraQçoi8),  représenté  par  le  aieur  Mathieu  f  à  Pam» 
rue  Saipt-Sébastien,  u'  àbtti  êe  raitacbant  eu  brevet  d*iovealioa  de  quipie 
ajM  pris,  le  5  mei  16  56,  pour  perfeçtionnemeoU  dans  la  fabricatipn  daa  bqUae 
métalliques  servant  à  conteair  les  sardines  et  autres  denrées. 

1793*  Le  certilicat  d addition  dont  U  demande  a  é|é  déposée,  le  9  foâi 
i356,  «u  secrétariat  de  la  préfeoti^re  du  dénartement  de  )a  Seine,  par  !•  siaur 
Rose  (Jean-François),  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Lcgros,  à  Pana*  ma 
Beaubourg  t  n*  35,  ot  se  rattachant  au  brevet  d*iaveiiti99  de  quivae  ^mèm 
pris,  le  16  décembre  idSéipour  Ma  métier  è  garnir  les  draui* 

1794*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demanda  a  été  dépoié#,  la  g  a^^i 
1^56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  aiaar 
Rossignol  (LouU<^Ernest)r  rue  des  Carrières,  n*  i3,  à  SaUgmrfles,  ttse  iMa- 
ebant  «u  brevet  d'invention  de  quipse  ans  pris,  le  ^^  ao<U  j 8^$,  pour  an 
<tpp%reil  fumivore  aéro^gai. 

I7l5*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  ao4l 
i856,  au  secréiariai  de  ia  préfcctnre  du  déparicipieQl  de  la  Seine,  ptr  le  sieur. 
Toussaint-JeaD-Baptistc),  représenté  par  le  sieur  Bre&son,  à  Paris,  fiia  df 
Bretagne,  n*  47  •  ot  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prisi  le 
i5  juillet  1866,  pour  un  fermoir  à  verrou  circulaire  $1  goii^oa  4Vi4i» 

17S6*  Le  certificat  d  addition  dout  la  demande  a  été  dépçaéa,  le?  août 
i856«  ausrcr(^tariat  de  la  préfecture  du  département  4e  |a  Seine,  par  lesieiae 
Vidal  (Michel-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Brasseur,  è  Paris t  nia  Pigalai 
n*  35,  et  se  rattucliant  au  breiet  d'invention  de  quinze  ans  yrii«  ie  8  «e^t 
1(5$  1  pour  on  damier- compteur. 

1797*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  96  aaâl 
i85è,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  if 
sieur  Vincent  (Viçtor-Hoooré),  représenté  par  le  «ieur  Le  Wanç,  à  Parifi 
rue  Saiiite-Âppoline,  n"  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iiiventina  de  quiiui 
ans  pris«  le  29  octobre  i855,  pour  perfectîooaemeoti  appelée  dans  lalabn- 
cition  des  cartouches. 

1798*  Le  certilicat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  6  aedt 
«856»  an  secrAariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfinai  par  lie 
sieurs  Abhadie  ( Edouard  )  et  Atlor  (Léopold),  représei4és  parla  sir ur  Gardiwtli 
à  Paris,  boulevaitl  Saiot<<Martin,  n*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  dM«a»- 
tî«Mi  de  quinie  ans  pris,  le  3o  juin  iH56.  pour  des  perlectiniuiamems  dans 
Ul  fabrioaUnu  des  couleurs  salubrcs  uniquement  minérales. 

iV^S"*  Le  eeriifieat  ifaddiiiou  dont  la  deniande  a  été  déposée,  U  ai  aa^ 
i8!>6«  au  secrétariat  de  |a  prélerture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  If  aiatf 
Alcan  (Michel),  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n*  s  i«  et  se  rattachant  au  brevat  ti^* 
vfntien  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  a 856,  pour  des  perlactionneisqnts 
dans  le  travail  des  peaui. 

1730*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeséa,  )f  9$  eaôt 
l85è,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département d'liîdre*et*Loifai  par 
les  sieurs  Amiel  (Rayaooad)  et  Oc0«ur  (Mn-Pifrreji  élisant  dfmieiia  ni#  dv 
CfMMivrte,  n*  37,  à  TouiR.  f(  sa  nitaebaaiAv  bréiietd'iwrwûaP'd«^f»M»« 
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lÉi pb, It  ti  JiiîIIbI  i9H«  ftmw  hmimwigêàà  hàtàt  êm  roiiti  4ê  ingotfi»  ilt. 

1731*  Le  certificat  d^additîon  dont  la  demande  a  été  dépotée,  It  sS  Met 
}H6|  aa  jaiféurtat  da  la  préfectora  du  dépaHeineat  d«  la  Loîra,  par 
la«eQrBarouiier(ClMriaa-Baiialt),  nieCiiaiita^rillat,  n'  1  »  I  Sttnt^tîMiAa, 
ai  la  rrttaabaDt  an  brevet  d'intention  de  qniau  «ne  pria,  la  fté  eoét  t865, 
panr  aa  proeédé  d'agglmnératiini  de  U  hoviile. 

1733'  Le  certîGcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dëpaaét,  le  il  «ail 
1 156 «an  tearélarial  de  la  préfaeture  du  départeanadt  de  la  Seih«,  par  lea 
WBnficaoaonft  (WîUiaaB)  et  Lefebvre-Dacattaau  frèrei,  représentée  par  la 
MrPeipMjae*  à  Parie,nieSaint»-Attne,a*  44,  tt  aa  rattachant  au  bravai 
(ffanatim  deqninie  aaa  pris«  le  do  août  i85S,  pour  no  »ayan  d'obtenir  un 
Intnge  métallique  sur  lea  tiaaua ,  éloffea  an  fila. 

173}'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  i3  tout 
ilSé,  an  laerétariat  da  la  prélactare  du  département  de  la  Seine,  par  la 
BmBarlf»âd(Auga8te),  à  Paris,  roa  de  Rivoli,  n*  36,  et  se  ratiaafaant  an 
ksvrt  d*uive8tjMi  de  ifnîjite  ans  pris,  ia  99  janvier  i655,  ponr  système  propre 
à  boutonner  les  gants  et  pour  nn  bonton  s*adjiptant  à  ce  système. 

1734'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  1  août 
iSM,  aa  secrétariat  de  la  prérectura  do  département  de  la  Seine,  par  l# 
Mer Bniiglitoo  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paria,  bonla- 
Tiré  Saini-Martîn,  n*  ag,  et  eapirantle  lé  octobre  1870,  ponr  des  perfra- 
litassannls  dana  les  machines  pour  polir  et  roder  les  glaces,  les  marbres, 
in  )H«Tcs ,  lea  aaélaui ,  etc. 

173s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fl3  août 
it66,  an  secrétariat  de  la  préfitcture  do  département  cle  la  Loire,  par 
iiMsar  ChaofffiaC  (Glande),  ma  de  Lyon,  n*  1  ta,  A  Saint^Étienno,  et  se 
nUsdisiil  an  brevet  d'invention  de  qoinsaans  pHa,  le  4  octobre  i854 ,  pottr 
tt  lyitème  da  fid»rtttàtion  des  bandages  de  raoes  da  «wagons  et  de  locomo*- 

■WS» 

1736*  Le  certiHcat  d*ac1dition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  ai  août 
>3S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
àierGoartray  (Augaste-CbarleMagoo-Théophile),  à  Paris,  rue  du  Ghercfae- 
^1  D*  117  hu,  et  se  rattachant  au  brofet  d'invention  de  quinte  ana  pris, 
i*i7  jnin  ]Sô6,  pour  patrona  en  étoffa  4  asacmblages  mobiles  à  rusagedes 
^bais,  coetnrtèras  et  lingèrea, 

1737*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  if  août 
w,  ao  seeréiariat  de  la  préreetore  do  département  de  la  Seine,  par  les 
•m  IMMnka  (Léon)  tt  Lipman  (Amédéê),  à  Paris,  me  des  FIMea^dn- 
^'Aviiit,  n*  1 4*  et  sa  rattachant  an  brevet  d*invention  de  qninie  ans  pris, 
*^  >^  avril  iS56,  pour  une  borloge<pendule-comptenr  à  sonnerie  avec  voyant 
°6  dcQx  couleurs  et  pointeur-indicateur  du  temps. 

>7^  Le  certificat  d*addîtiaa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  ièût 
<'$è,  an  secrétariat  de  la  prcfectnre  dn  département  de  ta  Seine,  par  le 
*i*or  Oonialhorpe  (George- Edmond),  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris, 
'•eOrooot,  n*  a ,  et  ae  rattachant  ao  brevet  d*inveation  pris,  le3i  août  iSôS; 
F*  le  sitar  Noble,  dont  il  est  cessimiftaira,  et  eipirant  le  i3  évfll  1867, 
pov  «oe  préparation  dn  coton  et  autres  fibres. 

1739*  Le  certificat  d  addition  dont  la  deutande  a  été  déposée ,  le  1 1|  anût 
>3&4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
^«^  Mae  de  klnWea  (Henri),  reptéiceté  par  le  aieor  Girard,  4  Hxh, 
MaMaateagneHiH*  kê^  et ae rattachant  an  Imvec 4W«titi«n  d«  qnitiaû  «M 
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pris,  le  9 s  août  iS55,-  poar  des  perf«cltodDemanU  appoktés  i  son  tystèoied» 
chaleur  par  rabsortîon  de  Pair. 

i7i&o*  Le  certiilcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  s  i  aoèt 
|856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
lo  sieur  Dumas  (Aimé-Marie),  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  io5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  avril  i850,  poar  na 
appareil  fumîvore. 

1741*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine*  par  le 
tieur  Duméry  ( Constant- Jouuroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  i&*.s6, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*"  mars  i856, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

174.9*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  aoât 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Durand  (Josepb -Emile),  rue  de  Romatnville,  n*i6,  à  Belleville,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d*inveution  de  quinze  ans  pris,  le  99  mars  i855,  poor 
des  perfectionnements  apiiortés  à  réclairage  public. 

i74tV  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demandée  été  déposée,  le  97  aoât 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Foulon  (Pierre- Adolphe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bordel iet,  à  Paria, 
rue  de  Lancry ,  n*  5 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  septembre  1 856,  pour  une  disposition  de  chaudiiVe  et  de  foomènnx  qui 
permet  d'utiliser  le  combustible  de  la  manière  la  pins  économique,  soit  pour 
la  formation  de  la  va(>eur  etc.  soit  pour  la  cuisson  du  plâtre. 

17^4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  août 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Girard  (Xavier-Florentin),  représenté  |Mir  le  sieur  Lenormand,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  juin  i856,  pour  des  perfectionnements  à  la  baratte  cen- 
trifuge, système  Stiernwards. 

1745*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  août 
i8.56 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Holden(Jamr8),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Sainte- Anne, 
n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinle  ^nspris,  le  la  avril 
i856,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  pour  préparer  et  peigner 
la  laine  et  d'autres  matières  filamenteuses. 

1746*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Jérûme  ( François- Victoris) ,  rue  Caumartin,  n*  8,  et  se  rattachant  au  bre\et 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  février  i856,  poar  une  machine  à  dé- 
cortiquer tous  les  grains  et  graines. 

1747*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  août 
i856,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  de  Jongh  (Charles),  à  Lauterbach,  et  se  rattachant  au  brevet  d*tn- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i856,  pour  un  procédé  propre  à  assortir 
mécaniquement,  d'après  leurs  longueurs  respectives,  tous  les  brins  d'une  mèche 
ou  poignée  de  filaments  peignés  propres  à  fa  filature  ou  à  tout  autre  usage. 

174s*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  août 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aienr 
Magnin  (Jean-Marie),  quai  de  l'Archevêché,  n*  a,  à  Lyon,  et'  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  juillet  18 54»  pQQr  une  machine 


B.  o*  594.  (  697  ) 

£te  ctma^hndmr^  propre  à  ooodre,  à  broder  et  à  faire  det  cordons  au  point 
de  diatoette. 

1749*  Le  eeriifiemt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  août 
i856,  an itecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
llaiUot  (Pierre-Denis),  à  Paris,  rue  Montmorency,  n*  &8,  etse  rattscbaot  sa 
birevet  dinvention  deqoinxe  ans  pris,  le  3i  octobre  i85o,  pour  un  système 
de  fermoirs  pour  gants  (avec  ou  sans  tissus)  cousus  on  rivés. 

lySo*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 9  août 
i856»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
steors  Maumëne  (Edme-Jnles)et  Jaunsy  (Louis),  à  Reims,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  33  mai  i856,  pour  le  travail  du  vin 
ée  Champagne. 

1761*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6oe,  par  le  sieur 
Michel  (Pierre-Jacqoes),  rue  Du  mont,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  dinvention  de  quinze  ans  pris,  le  i  janvier  1849,  P^^"*  ^^  système  de 
crscbet  adapté  à  la  mécanique  Jacquart,  pour  servir  de  dégriffement. 

17S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i856,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lligcocci  (Sébastien),  à  Paris,  me  des  Petites-Écuries,  n*  & ,  et  se  rattachant 
snbreTCt  dinvention  de  quinse  ans  pris,  le  7  août  i856,  pour  une  boisson 
dite  petit  via. 

1753*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  août 
iSâè,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pcneaax  (Louis-Guiliaume),  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Prince,  n*  16,  et  se 
rattachant  an  brevet  dinvention  de  qninse  ans  pris,  le  11  mars  i856,  pour 
un  système  de  soupapes  en  caoutchouc. 

1754*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pierrot  (Jaeqnes-Marie),  à  Paris,  rueMénilmontant,  n*  i46,  et  se  rattachant 
an  brevet  dinvention  de  quinxe  ans  pris,  le  7  février  i856,  pour  un  système 
d'application  dn  lablé  sur  doublé  d'or,  etc.  etc. 

1755*  Le  certiHcst  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Polailion  (Aieiandre),  place  du  pont  de  la  Guillotière,  n*  s,  à  Lyon,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juin  i855,  pour  un 
système  de  pompes  locomobiles  d'épuisement  perfectionnées. 

17 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  août 
)8S6,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Pomme  (Léon- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boule- 
vard deStrasbonre,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  36  décembre  i8S3,  pour  un  système  d'essieu  à  contact  roulant  appli- 
cable à  tout  véhicule. 

1787*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  août 
1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poajade  (Jean),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  à5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  ie  6  mai 
i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pompes. 

1758*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1 856, an  secrétariat  de  la  préfiscture  du  département  du  Rbûne,  par  les  sieurs 
PfosI  (Célestin^Florian)  et  (Pièrre-Françob),  meBellevne,  n*8o,à  Lyon, 
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pour  un  ourdissoir  en  fer,  accompagné  de  sa  cantre  parfectionnë«« 

1769*  L9  oarlifioal  d*additioB  dont  la  demanda  a  été  dépoaée,  le  91  août 
i&&6«  an  aeerélariat  de  la  préfactura  du  département  de  la  Saime,  parle 
aiaar  l^adiar  (Jo8ep)i*Aaloine«Jean),  à  Paris,  rua  des  Paiitaa-Éaorlaa «  n*  itt, 
al  ta  rattacbanl  aa  hrevet  d  mventioa  de  qui  nia  aoa  pris,  le  1 9  actabre  1  ftéy, 
pour  mouvement  d^borlogaria. 

176e*  Le  cariificai  d'addition  dontisa  demande  a  étédépaaéot  l6  ma  août 
lê&êf  au  adtfrétarlat  da  la  préfecture  du  départamani  da  la  Seins,  parle 
aieiir  RéoM^nd  (Amédée-François),  représenté  par  la  sieur  Mathieu,  à  Pans, 
fue  dainUSébastian ,  n*  45«  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  d«  ^uinse 
ans  pris,  le  5  mai  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrtonarân  dai 
baitei  métalliquéi  servant  à  eonla^iir  les  sardines  et  antm  denrées  aoûaerrées. 

17^1*  La  cartifleat  d'addition  dont  la  damando  a  été  déposée,  la  aS  aoât 
itta6 1  au  aaerétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Seine  «  par  Ip  aianr 
Robert  (Arnaud),  rue  et  impasse  Saint-Lauia,  n*  4t  à  fiatignqllaa,  et  sa  ratta- 
chant aa  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  jiris«  le  h}  novatnbta  186)»  pom 
un  semoir  méenoiotie* 

176a*  Le  oertincat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  la  19  aaût 
i9â6t  au  secrétariat  da  ta  préfeetorô  du  département  de  la  Asina,  par  le  aiatti- 
Stgann  (Marie>lfaxime),  à  Paris  «  rue  du  Temple,  n*  71 ,  et  sa  rattaobani  an 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  septembre  i855,  peur  daa  pM- 
aédéi  d'impralsion  sur  cuir. 

17^3*  Le  eerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaéa«la  19  aaét 
)8i6 ,  au  Bocrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saina,  par  le  aianr 
Tardieu  (Charles-Gilbert),  è  Paris,  me  Fontaina*âMiinl-<Gaorf;eS,  n*  16,  al  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ana  pria,  le  &  ootobra  iAb&,  peur 
nambustibles  indostriela. 

1764*  Le  oertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  a«àt 
iSi86,  an  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  da  la3eiae,  par  leaîaor 
Tfféttiar  (Henri),  rue  du  Eio,  n*  lika,  et  se  rattaebant  au  brevet  d'inTaAlion 
de  quinzo  ans  pris,  le  i3  d<îcembre  i855,  pour  uaa  baignnira  à  réaarrair 
4'aau  ohaode  et  à  étuve« 

1766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la  87  août 
i8&ti,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'£ure<eiiLnir,  parla 
sieur  Turok  (Michel),  à  Chartres,  et  sa  rattaehani  au  brevet  d'invaotloB  da 
quinie  sns  pris,  le  la  février  i8&5,  pour  un  mode  d'applicalioa  da  la  vepear 
aua  ittarteaut,  pilons  et  autres  machines  analogues. 

1766**  Le  certiGeat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  igMftt 
i854 1  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  W  aiaitr 
Vatard  (  Jean-Baptiste-Loois),  à  Pans,  tua  Chapon ,  n"*  la ,  et  sa  rattatbant  aa 
bNtvet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  a 5  août  i856,  aonjotnlàmenl  avec 
le  sieur  Doucet,  pour  un  système  de  boutons-manchettes  à  agrafes» 

4767'  Le  eerlifiaat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  dépasée,  le  t8  août 
i856 ,  au  secrétariat  dé  la  préfeeture  du  département  da  la  âcine ,  par  le  âienr 
Viale  (  PierreTrançois«Baltha8ar)t  représenté  par  le  sieur  La  Blaaé,  à  Pariit 
rue  Sainte-AppoUae,  n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinie 
ans  pris,  le  s 9  février  i8â6t  pour  dea  peHnctioanemeikts  dans  raitraotion 
du  jus  de  betterave. 

1768*  La  cartifiéàt  d'additioa  dimt  U  demanda  a  été  dépaié»«  ia  10  aa^ 
tambre  i856,  au  aaarélirial  da  ia  préfeetaira  da  départamani  da  TAfdMrt, 
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•pÊ  k  àwt  hWejmM  ( JeM'Pférfe-AlphoQÉé) ,  à  AttbénM,  tÊ  le  rattachant 
Mbrevel  dlovenUon  àt  qainte  ans  pris,  le  ad  juin  i85&,  p^r  nne  maehiàe 
lliiM«ttrttéetttî<|«i«  pMfâoi  êtn»  snbstiluéeâu  syatèma  mû  |Mtf  ii  tapeur  et 
fkt  Tctti. 

1769*  La  cêrttflfftt  d'âddîlioi}  ôàni  la  demande  i  été  déposée,  le  \  aépt^mbre 
i8l6,ao»efréuHat  de  la  préreeiarc  du  dëparlemeni  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
BiiffCrial  (Pierre*Alberto),  repréienié  par  te  aieur  Basset,  à  Parts,  me  Drouot, 
ft*f,  et  se  rattaehant  an  h^fet  d'invention  pris,  le  5i  août  i855,  eipirarft 
ta  1 3  juillet  1^70,  pour  peHectieunementa  dans  la  manière  de  transmettre 
tes  cmiraots  électriques. 

1770*  Leeertîfleatd*addilien  dent  la  demande  a  élë  d^pos^e,  le  8  septembre 
1IS6,  ae  secrrtartal  de  ta  préfecture  du  d^pzrtement  de  ta  S(ein^«  par  les  sieurs 
ieiiah  et  compagnie,  rejirésentés  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boule- 
nti  de  Strasbotir*^,  n*  t3  »  cl  se  rattachant  au  brevet  d*inveniion  de  quinte  ans 
]n5,  le  16  mars  i855,  p«ut*  un  lijdro-eitractruràbrimbaîles. 

1771*  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  aep- 
ttoibfè  tSS6,  au  secrétariat  de  la  prérertnre  du  département  de  la  Seine-Ia- 
t^eare,  |iar  le  sieur  Bons  (Pierre-Stanislas),  rue  d*Harcourt,  n"  g,  à  Bolbec, 
êtie  ratlaobant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i**  décembre 
1854,  pour  des  additions  apportées  a  la  michine  à  fabriquer  If  s  lames  pour 
Itqaê Ile  le  sieur  fions  a  pris,  le  91  octobre  i84A,  an  brevet  d'invention  de 
fiieaa  ans  et  ayant  pour  objet  de  faire  mécaniquement  les  nœuds  de  rerai  des 
iitt)«s. 

177s*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier 
(SS6,  ao  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si  eut 
Kftsiott  (François),  à  Paris,  rue  de  Bretagne ,  n*  57 ,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'inveotion  de  quinte  ans  pris,  le  i2  décembre  i855,  pour  procédés  et  ap- 
pireils  d'acidification  des  corps  gras. 

i^^y  Le  cerfiîicat  d*addiiion  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3o  août 
>856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Miat(Nicolat),  à  Paris,  rue  de  rOdéoû,n*  i>,  et  se  rattachant  au  brevet 
dmrention  de  quinte  ans  pris,  le  9  juiii  i856,  pour  filtre  épurateur  des 
tiqoides. 

1774*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  aoAt 
i8Si,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
l^MfaifLonis-Alpbonse)  et  Filliet  (Léon* Auguste),  représentés  par  le  sieur 
I^Bonaand,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  ad,  et  se  rattachant  au 
^e*.  d'invention  de  quinte  aus  pris,  le  ai  novembre  i855,  pour  un  appareil 
^MiBchir  le  linge. 

ifiy  Le  certificat  d*additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
||J6,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
*Mif  C«ttaert  (Charles- François),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris, 
i^terard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
TÛnxe  ans,  pris,  le  ai  juillet  i856,pour  un  système  de  fermeture  ou  de 
'■MnUge,  applicable aui  caves  à  liqueurs,  flacons,  etc. 

1776*  Le  certificat  d*8ddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
1^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr  Charles  (Adofpbe^ilbert),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin , 
■^tss,  et  se  rattachant  au  brevet  drinveution  de  quinte  ans  pris,  le  io  avril 
>M,  peur  des  perfisctieniienMftta  apportés  an  boucbage  des  bouteilles  et 
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1777*  ^  certificat  d*addition  dont  lu  demande  a  été  d^poeée»  le  $ 
iembre  1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  da  départemeot  de  la  Seine,  fiar 
le  sieur  Cooipain  (Marceiiin-Pierre-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Bresaon, 
à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qninxe  ans  pris,  le  a  a  octobre  i855,  pour  un  genre  d*engrais. 

1778*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  août 
1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aieor 
Coué  (Louis),  rue  Tholozon  »  n*  9,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinse  ans  pris,  le  2k  août  i855,  pour  une  machine  propre  à  reti- 
rage de  1  or,  de  Targent,  du  cuivre  et  du  fer. 

1779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre 1 856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meaae,par 
le  sieur  Coyen  (  Alphonsc-Nf  athieu  j,  à  Ligny,  et  se  ratlachaot  au  brevet  d*in* 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1 855,  pour  un  système  d'emman- 
chement de  compas  et  un  tire-ligne  à  charnière. 

1780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  s^ 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône. 
par  le  sieur  Faure  (Jean),  rue  Lafond,  n"  a 8,  et  se  rattachant  au  brerec 
d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  8  septembre  i855,  pour  un  appareil  méca- 
nique à  mouliner  les  soies. 

1781*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  3oaoAt 
i856,  au  eecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gavioli  (Ludovico),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcniion  de  quinze  ans 
pris,  le  5  juillet  i85d  ,  |)our  un  système  d'instruments  de  musique  destinés 
à  remplacer  les  orchestres  contenant  les  instruments  à  archet  et  à  vent,  et  qnt 
peuvent  être  joués  comme  les  orgues  à  cylindres  et  à  touches. 

178a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gilles  (Joannës),  à  Paris,  rue  du  PclitLîon,  n*  1 1,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i856,  pour  un  système 
d'écriteaux  et  carti?s  mobiles  perpétuels  et  uniformes. 

1783*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 sep- 
tembre 1 856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Goebzer  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
pris,  le  i*'août  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  Temploi  du  gaz  com- 
bustible au  chauiïage. 

1 784*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  1  "  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  le  Seine, 
par  le  sieur  Guichard  (Édouard-Auguste-Désiré),  à  Paris,  rue  du  Sentier, 
n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  septembre 
i855,  pour  la  transformation  de  Féponge  pour  son  application  à  différents 
emplois  industriels. 

1785*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éiédépusée,  le  99  îaillei 
i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Guimberteau  (Pierre- Louis)  et  Gambey  (Marie-Charies-Prudenc«),  à 
Paris,  rue  Saint-Louis-au-Marais,  n*^  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  s6  juillet  j855,  pour  un  mode  de  chaussures. 

1786*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
i855,  au  secrétariat  de  la  nréfeçtvife  dn  département  de  la  Seine»  par.  le 
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.  :  Jaocnûer  (JeaB-M«rie),  étisani  domicile  ches  ie  Meur  Fonch»  Gnode*RiMb 
bT^Qi  à  it  Chapelle,  et  ae  rattachant  aa  hrevet  d^invention  de  quinie  ana 
pris,  le  7  juin  i856,  pour  on  genre  de  cafetière. 

17&7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre 18SS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par 
lesieorKo]iImaDo,À  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze 
ans  pris,  le  5 février  1 855,  pour  des  procédés  de  peinture,  d'impression] et 
d*sppf«age. 

l^S^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3o  août 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
user  Laogier  (Joseph-Pierre),  me  ChampQeury,  u*  a,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
n  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  10  septembre  i855,  pour  le 
te^eoni  ou  dçonné,  aamoven  de  la  Jacquart,  de  tapis  en  lin  ou  chanvre, 
aquuleoa  autres  matières  de  même  nature  telles  que,  fils  d'aloès,  fil  de 
eoeo,  etc. 

1789*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  sep- 
^(■hie  i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
^LMre,par  le  sieur  Lehrun  (Augustin-Marie),  k  Angers,  et  se  rattachant 
«a  href et  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  .6  septembre  i855,  pour  un 
Bpicme  de  croisée  propre  à  empêcher  t'air  et  l'eau  pluviale  de  pénétrer  dana 
ns  appartements. 

1790*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  septembre 
i856,ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
wteslu  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Dubois,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
B  k  18,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  oc- 
Unrei854,  pour  des  perfectionnements  généraux  dans  les  appareils  hydrau- 


'79^*  Le  certificat  d'aJdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
teaibra  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Ptt  le  sieur  Letestu  (Jean-Mtirie) ,  représenté  par  le  sieur  Dubois,  à  Paris, 
^  <Iq  Temple,  n*  1  iS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pns,  le  39  mai  1862,  pour  perfectionnement)  généraux  aux  ustensiles  à 
«"•Mgs  de  FarUllerie. 

179'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
l*"^  185  6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  «Seine,  par 
'«âeQrMîgeDtdcBaran  (Marie-Arthur),  à  Paris,  rue  do  Vaugirard,  n*  i58, 
^<e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  37  mai  i856,  pour 
^«re  artésien.  1  r  , 

1793*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
^"^  >856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
f*' 'sueur  Montbernard-Lacombe ,  à  Paris,  rue  Pastonrel,  n*  18,  et  se 
'^^^'cl^ant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  18 56,  pour 
""^machioe  à  facetter. 

'79^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
^^re  i8a6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pW'le  siaur  Ouin  (  Frédéric- Hippoly te),  représenté  par  le  sieur  Lenormand, 
*P^, boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invec- 
^  àt  quinse  ans  pris ,  le  99  août  1 856 ,  conjointement  avec  le  sieur  Franc, 

CQoe  hotte  à  honppe  pour  le  soufrage  des  vignes  et  autres  usages  ana- 

'79^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
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ItolkbM  i8S6r,  àti  Aeer^làHat  dl«  la  pfMs<;tiife  da  dlfHbrteMifnt  d9  U 
|Mr  le  ditturOditi  (Frëdéric-Hippolyfe],  ri^prëscnté  pitr  Id  fienr  Lenor^and, 
à  Paris*  )>oiiUvard  de  Strasboorg,  ir  ^3,  et  se  raitacbant  au  brévai  d'iavei^ 
don  d^  quinze  aai  pHs,  le  39  août  iA56,  eonjôluteneot  avec  le  sieur  Pranc, 
pour  tifié  boite  à  hooppe  pour  le  soufrAge  de  la  fîgoe  et  aufreâ  usages  ana- 
logues. 

1796*  Le  certificat  d*addftîon  dont  la  demaade  a  été  disposée,  le  4  aap- 
tembre  t856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flh6D««  par 
\t  sieur  Paguet  (Claude);  rue  Moniestiuieo,  n*  1,  A  Lyon,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d*invéntiott  do  quinze  aos  pris,  le  3  juillet  i854t  pour  un  geiire  de 
navette  pour  les  mëlîers  k  la  barre. 

1797*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  éié  à^pt^nét^  le  9  sep- 
tembre 1 856 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par 
!e  sieur  Poivret  (JufesNIcolas),  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nven- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  i85S,  pour  un  système  de  mft/er 
drculaîras  A  aiguilles  à  tricoter. 

1798*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  «odt 
1856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftemcnt  du  Pu}r-de-D6ma,  par 
le  sieur  Porte  (Claude),  ruedn  Bois*de-Cros ,  nutison  Murent,  è  ClerfUofit- 
Ferrand,  et  se  rattachant  ad  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  no- 
vembre i855,  pour  un  mode  de  fourrure  botanique  ou  végétale. 

1799*  Le  certîfioat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pai^leiieur  Raguet  (Edme-Paui),  a  Paris^  rue  des  Fourreurs,  n*  9,  et  se 
rattachent  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  90  janvier  i85A,  pour 
des  perfectionnements  aux  métiers  droits  A  bonneterie  français  al  à  e6t«s. 

1800*  Le  ccrûGcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siaur  Rousseau  ( Antoine- Alexan'lre) ,  rue  de^  Bouchers,  û*  61 ,  A  Passy,  et 
se  rattachant  au  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  sA  septembre  i855, 
pour  perfectionnemeots  apportée  A  Torgue  eipressif  A  anches  libres  de  forme 
verticale  et  horizontale.  ^ 

1801*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéa,  le  9  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Basses* 
Pyrénées,  par  lo  sieur  Roussille  (Emile),  A  Jurançon,  et  sa  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^aentenibre  i855,  pour  un  appareil 
condenseur  A  basé  liquide  propre  A  la  désinfection  des  fonderies  de  suif  an 
brMicbe,  des  dégraissages  d'os,  à/^  équarrisaages  et  de  tontes  las  matières 
dégageant  des  vapeurs  infi^ïies,  et  A  la  distillation  des  maticres  gr&aaea  al 
toutes  autres  insolubles  dans  l'eau. 

180e'  Le  certilWuit  d'addition  dost  la  demande  a  été  dépeaée,  le  9  sep 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Mf  la  sieur  Savarin  (Adolphe-Gokrîel-Medeste),  A  Paris,  rue  Amolot^n*  63, 
impasse  Aaselot,  n*  10,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  ta  février  1 8*S6,  pour  periiectionneaientsan  moyen  de  fixation  d'agrafiss 
sv  bandes  ponr  robee*  • 

i8o3*  Le  Certificat  d*addition  doùt  la  demande  a  été  déposée,  le  19  iioAt 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  ia  Seîne,  h»r  le 
sieur  Sormani  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  A  Paris,  boulevard 
Sttfuellirtiii,  a*  39,  et  se  rattacMOit  au  brevet  dlnventlon  de  quinte  ans 
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f^^  *7 4efri>M  i8Si,  poof  àéè  pétftdhnnemtBH  tppdftéiMHe  ft4eM«!fi| 
M  nfÊpê  et  ftMftâ  «lijeU  «HiUgaM. 

%%6f  Lé  têHlûOàt  d*mldition  dont  la  demandé  a  éfé  âéfoaéé^U  3o  Mh 
18S6,  au  •«fféuifiat  de  la  préfeethre  du  dépafteinefkt  da  la  9èin«,  par  les 
4èan  IWffmiaao,  H«fts  et  Compagnie,  repféaeAléa  par  la  sieiir  Le  Blanc,  à 
Ftrb,  Me  Hainte-App<)lme,  ft*  9,  et  se  raitaebant  au  bretet  d'înfenllrtit  de 
friiitaaa  pria,  le  l3  Juin  1 955,  pour  perfeetionnemeiita  dans  te  travaU  des 

fèm. 

iSo5*  Le  certifioai  d'addition  dont  la  demandé  a  été  dépoaée,  lé  i  stf  * 
tmhtt  1806,  an  seéfétaHatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  }iar 
ie»iaarWilliot  (Gliarles-Loais-Aléxandfe),  représenté  par  le  sieur Mafbiéti,  à 
FiristffliéftaraKSélMistrèn,  n*i&,  et  se  nltacbant  au  nrevet  d^lnvebtion  de 
fnaieans  pria«  it  10  juillet  i85A,  ponrdes  perfectionnements  dans  la  pré- 
ptraiioo  des  fils  dé  soie  dé  toute  natnre.. 

1S06*  Leeenifical  doddition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3oaoût 
i§&6,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine ,  par  le  sit^ur 
Wlaier(^Louis),  rue  Malber,  n'  lâ,  et  se  rattachant  an  br^ét  d'invention 
de^dnse  ana  pris,  lé  9  mai  i856,  pour  Tapplicatiou  des  procédés  dé  ptsrl- 
fiélUon  de  Taîr,  employé  à  élever  les  liquides  par  contpression. 

1807*  ^^  eortifléat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sép- 
icaibre  i856,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine, 
fir  le  sieur  Aofaard  (Prançois-Ferdioand-Auguste),  élisant  domicile  cfaez  lés 
itiars Coignet,  père  et  fHs  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n'.sao,  et  se  rattachant 
ui brevet  dHnvention  deqoinie  ans  pris,  le  tomar»  i855,  ponrnn  méraniame 
tnf^  à  l^ro  serrer  lés  freins  des  wagons,  et  à  faire  lâcher  la  vapeur  des  to- 
eomoiivespar  IVflelde  réiectricité,  lorsque  deux  trains  ne  se  trouvétot  phis 
^'à  Une  distaflee  déterminée  sur  la  même  voie. 

1808*  Le  oertilicat  d'tfHdition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  )  8  sep- 
tembre i856t  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des  Bouehes- 
éiiRbdfte,  parie  sieur  Arduino  (Jaeob4oann{;s-Anlonius) ,  plaine  Sainte 
Micbd,  n*  17,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  untnse 
•os  pris,  le  i5  mars  i855,  pour  des  cnvettes  pour  fosses  dites  satuhrtS'fydfû' 
*«*ériçaei. 

1809*  Le  rertiAcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  Sep- 
^bfs  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par 
le  liear  Bardin  (Jean  Louis*Frédéric),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  lO,  et  se 
nitssbaatan  brévtt  dlnteotion  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juin  i856,  p<mr 
S^rede  plumes  de  parure. 

)8io*  Le  «ertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSicp- 
^tfs  18&6,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Clesienr  Beancbé  (Louis)t  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  I  Paris, 
evird  dé  Stnsbourg,  ^*  s3,  et  se  rattachant  an  brevet  dlnventiott  de 
l^ose  ans  pris,  le  aa  mai  i8ft8,  pour  nné  machine  à  fbbnquer  les  dgareS. 

t.8ii*  Le  oertlflcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  Sep- 
''■ilMf  1886,  an  atoréiariat  dé  la  préfeotnfe  du  départenteot  de  la  Sèiné,  par 
^diarBeudiéi  (Henri) ,  représenté  parle  sieur  Lenormand  à  Parts,  houle» 
"^  ^  Stfiibonrg,  n*  a5,  et  se  ratUehant  au  brevet  d'invention  de  qntnte 
>Qspria,  le  19  novembre  iS5S,  pour  des  perfectionnements  dans  lesprocé* 
^dêtnutentént  des  matèvea  fiiamenléoaea  ponr  leur  eotiversion  eu  pète  à 

<*it^  U  étnlfiéHt  dMiiWan  ilMiifl  itttnNlé  nétA déposée,  le  17  «êp- 


' 


temlure  1 856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Boulard  (Hortense),  Chaud esaigues ,  représentée  par  le  siear  Stefe- 
nard«  à  Paris,  rue  de  Ri  voir,  n*  136,  et  se  rattachant  au  brevet  d^tnvention 
de  quinte  ans  pris,  le  i3  mai  i856 ,  pour  un  vernis  ininflammable. 

i8i3*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre 18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea-dn- 
Rh6ne,  par  les  sieurs  Bruniquel  (Hyppoiyte)  et  compagnie,  rue  SUvabelle, 
n*  85,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  17  mai  i854,  pour  un  système  de  presse  hydraulique. 

1814*  Le  certificat  d  édition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par 
las  sieurs  Caillot  et  compagnie,  quai  Saint-Laurent,  n*  i4,  à  Orléans,  et  se 
rattachant  au  brevet  d^mvention  de  quinte  ans  pris,  le  4  décembre  i8S5, 
pour  ou  système  de  pralisase  des  semences  âh  toutes  espèces. 

181 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5sep 
tembre  i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  de  Cavaillon  (Florentin-Joseph),  à  Paris,  rue  Taîtbout  n*  3o,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prii,  le  s 6  février  i856,  pour 
un  appareil  concernant  la  distillation  des  matières  ayant  servi  à  réparstîdn 
du  gai  éclairant,  de  même  nue  toutes  aulres  substances  étrangères. 

1816*  Le  certificat  c|*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Chodtko  (Stanislas-fioreyko  ],  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Guyard,  à  Paris,  rue  Oudinot,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention 
de  quinte  ans  pris,  le  11  septembre  i856,  pour  procédé  de  préparation 
des  engrais. 

1817*  Le  ccrliHcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre i856,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhônc, parle  sieur Deleveau  (Louis-Joseph),  boulevard  Bayle,  à  Marseille, 
et  se  rattachsnt  au  brevet  d*inventiou  de  quinte  ans  pris,  le  17  décembre 
i853,  pour  un  mode  de  traitement  des  corps  gras  destinés  h  la  fiibrication 
des  savons  et  des  bougies  stéariques  et  mode  de  fabrication  des  savons. 

1818*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les sienrs  Drevrsen  et  fils  et  Vorster  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  R^ 
cordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*^  93,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a8  juin  i856,  pour  un  procédé  mécanique 
propre  à  glacer  et  satiner  continuemcnt  le  papier. 

1819*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  1 5  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  la  sieur  Dupont  (Mathieu-Aimé),  à  P^is,  rue  de  fa  Chapelle,  n*  1 5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a 5  juin  i855,  pour 
plusieurs  appareils  propres  à  faire  des  eaux  gâteuses. 

1830*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Mayenne, 
par  le  sieùr  Dupré  (Jean-Baptiste),  à  Cbàteau-Gontier,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ai  décembre  i854,  pour  un  sys- 
tème de  plumes  alimentaires,  dites  expéêiiioes. 

i8ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine» 
par  le  sieur  Flomry  ( Louis- Jos^b),  représenté  par  le  sieur  Lemirmand, 
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à  Bufs,  boalevird  de  Strasbourg,  n*  s3,  et  m  rattachant  au  brevet  d*îiiveD- 
tioD  de  quinze  ans  pris,  ie  36  mars  18S6,  pour  an  irrigatenr  perfectionné. 

1S23*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  sep« 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ia  Seine,  par 
le  sieoT Gautier  (  André- Jacques-Amand),  rue  Saînt-Cbarles,  n*  5,j^  Vaugirard, 
et  se  nlladiant  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  lo  juin  i856» 
coajobteoient  avec  son  épouse ,  pour^procédé  de  préparation  de  la  tourbe. 

i8i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  aep* 
tembre  i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
le sieor  Gautrot  (Pierre-Louis),  à  Paris,  rne  Saint-Louis,  an  Marais,  n*  60,  et 
lerattscbaot  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  juin  i856,  pour 
pistons  et  cylindres  à  rotation  conique. 

181^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre 18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pirle  sieur  Gillc  (Jooanm^s),  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  n*  1 1, 
et  M  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  li  juillet  i856, 
poor  on  système  d'écrtleauT  et  cartes  mobiles  perpétuels  et  uniformes. 

i8i5*  Le  certificat  d^addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre 18Ô6,  au  sec**étarial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
ptr  le  sieur  Gugtielmi  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Giuliani,  à  Paris,  rue 
Suot-Honoré,  n*  4i6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  septembre  i856,  pour  une  machine  hydrauKque  pouvant  remplacer 
18  Tapeur. 

1836*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  do  la  préfecture  dn  déprlement  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Gnichené  (François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
nie  Saint-Sébastien ,  n*  i|5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
nu  pris,  le  3o  mars  iSSS,  pour  un  système  hannonique,  dit  symphonUtûp 
•pplicabie  aux  orgues  et  aui  pianos. 

1S17*  ^^  certificat  d*addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
1«  sieor  Guinier  (Tbomas),  à  Paris,  rue  de  Grenetle-Saint-Honoré,  n*  s3, 
A  le  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i8SAf 
psar  OD  appareil  propre  è  la  filtration  et  à  la  distribution  des  fluides  en  gé- 
iM,  dit  jiurv  régénérateur  sjrsthne  Guinier. 

i8s8*  Lé  certificat  d'addition  donria  demande  a  été  déposée,  le  so  sep- 
^i»«  18S6,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
^  Relson  (  Michel  ),  à  Hanmont ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ipisie  ans  pria,  le  ao  décembre  i855,  peur  un  lavenr  mécanique. 

1S19*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
'BB^  18S6,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  déparlement  de  ia  Seine, 
pirie sieur  Hermangis  (Hyacinthe)  k  Paris,  rue  Rambulrau,  n*  18,  et  se 
'■'^aebant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  juillet  i856,  pour 
(m  instrument  d'optique. 

iS5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
^^"fàurt  i856,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
pv les  sieurs  UuretLasa Ile  et  compagnie,  représentés  par  le  sienrLenormand, 
A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23|,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
^<le  quinze  ans  pris,  le  i4  août  18 56,  pour  un  système  de  préparation 
^  WUes  à  voiles ,  k  bâches ,  à  sscs ,  etc. 

>S3i*  Le  certificat  d'addition  dloot  ia  denande  a  été  dépoaée,  le  to  sep 
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]e  «iear  Jovanin  (  Aiulr4) ,  à  Moalint,  et  ••  rattacUânt  m  brvTft  dl*Jov«BiMa 


de  quioxe  ànt  pria,  It  iS  Mitmbre  i8Ô5«  pour  «oe  mtçbioe  i  tinter, 

l83a*  Le  cerUficai  dadditipo  doqt  la  demande  a  M  dépesé»»  !•  lo 
tfRibre  1 356,  au  secrétariat  d(  la  préfeolure  du  départei»ent  de  la  SfÎHe.  par 
le  sieur  ILoehler  (GhariesAuguste)»  représenté  par  le  si#ur  Mat]iie«,  à  Paris* 
rue  SaiiU»Sébastieo,  d*  45»  et  se  latta^haQ^  au  brevet  d'iaventieii  d«  yiîaia 
apsprist  le  96  avril  )856,  pour  des  parfectioBnemOola  daae  la  eottaïaiide 
des  Wodics,  dans  les  sjpparcils  do  filature  eu  général» 

1333*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  leaSseMaebfi 
i8â$ ,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  ta  Seine,  par  te  aiaiir 
Landet  (Jean-Baptiate-Georges),  à  Paris,  rue  Notre-l>aaie«des-Cbaaips,  •*  it» 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  da  quinte  ans  pris,  le  9  juin  i9$3, 
pour  une  machine-gruo  k  pont  roulant,  propre  à  décbarger  el  à  d6eeupar  iaa 
nanes  et  blocs  de  pierre  sur  cani^res, 

1 834*  Le  certiupal  d'addition  dunt  la  demande  a  été  déposée,  la  5  arpansbre 
iS5G ,  nu  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seino,  par  la  aîanr 
Lefebvre  (Prospère Antoine),  représefité  par  le  sleor  Lenormand  h  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  a*  a  3,  et  se  rattachant  au  bravât  d*inventiaa  da 
quinze  ana  pris,  le  8  février  18^1,  pour  des  moyens  et  procédés  concamaat 
la  fabrication  des  ressorts  de  montr€S  et  pendules. 

i83^*  Le  certificat  d'addîiioo  dont  la  demande  a  éiédépaeéa,la  18  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préficture  du  département  de  la  Saioa^par 
le  sieur  Uevin-Bauwens  (F<''liK),  représenté  par  le  siour  Lievin-Baovreaa  (Na- 
poUon),  à  Paris,  place  Dreda,  n*  la ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveaiîaa 
pris,  le  16  mars  i8â3,  et  expirant  le  33  octobre  i8(^^«  pour  perlaatMaisa- 
niants  apportés  à  la  fabrication  des  bougies  stéariques  et  des  huilas. 

i839*  La  oertiUçat  d'a^klilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i8aa^ 
tembre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperti^meut  4ê  la  Saiva* 
par  le  sieur  Liovin-Bsuweits  (Napoléon),  à  Paris,  place  Brada,  n*  ia«el?e 
ratlachantau  brevet  d*inv(?alion  tie  quinte  ans  pris,  la  18  avril  i864,  pour 
système  de  distillation  des  corps  gras. 

1837**  Le  Gcrtiiieal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  U  to  aep» 
tembre  1 8^^«  au  secrétariat  de  ia  préfaoïive  dn  département  da  la  Méa^ 
par  les  sieui-s  Lister  (Samuel-Cunliflle)  at  Waiburlan  (James) ,  rq>résaMés 
par  le  sieur  Basset,  à  I^ris ,  rue  Drouot,  m*  3 ,  at  se  rattachant  au  breval  d*în- 
vfntÂon  di^  quinze  ans  pria,  le  al6  mai  i8à6,  pour  des  perfarUanaamanUdaM 
les  métiers  4  filer. 

i838*  Le  certiGcat  d*additioa  dont  la  demande  a  étédépoaéa.  Je  i6ai^ 
tanibra  i856,  au  secrétariat  de  U  préf^ilura  da  département  de  la  Saine, 
par  i« sieur  Marchand  (Michel),  élisant  domioi'e  chù  U  eiaur  Coffinièratà 
Paris,  rue  du  Bac,  n*  ai ,  et  se  rattacbani  au  brevet  d'iavautien  da  qiliaae 
ans  pria,  le  18  jaavier  i8M|  pour  naeyans  propres  4  éviter  Us  aaeîdeMBaiir 
les  chemins  de  fer.  4 

1 83^'  Le^erliGcat  d*addilto»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  eeplambre 
i856,  au  aeorétariat  de  la  préfecture  dii  déparlement  de  la  Selna,  parle 
sifur  Marescbal  (Jules-Henri-Étmne) ,  4  Paris,  ma  Graaga^ot-Bailee,  aTSi^ 
et  se  rattachant  m  brevei  dm^entîon  de  qiiinsa  ana  pris,  le  S7  février  tU6, 
paiir  ttna  preaae  laoomolnla  appiicabia  4  différeitts  uaagNip 

i84o*  Le  certificat  d  addition  dont  ta  demanda  a  été  dépaiéa*  Ui7aapi> 

ttmim  »l&6t4maicfélaiial49ila  ^réfeaUM  4»  àéftfummidê  ia6€iM«|Mr 
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et  M  nUidhtnt  an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  18  s^temorf 
i3S3|  pour  des  machines  à  musique. 

1841*  I4  c^iiUkat  d'addiiioa  dont  la  deouode  a  éU  dépotée,  U  ift  aap» 
imbre  )^,  aa  acfréUrîat  de  la  pri^feciure  du  dëpartcmeot  de  la  Seipe,  p«r 
Uiisiir  Motet  (Jules),  à  Pari«»  rue  d*  le  Grande-Truaiidcne,  u*  5o,  et  se  nir 
tachaotMiitrevet  d'iuvention  de  quîoM  ans  pri^,  le  if  scplçmbre  i865»  pour 
unsjsième  de  navette  pour  tissage. 

iSài*  Le  cerUficai  d*adiiiioa  dool  la  deounide  a  M  déposée»  le  18  sfp- 
tflnkv  i$S6,  an  secréiarial  de  la  préfecture  du  département  de  rYepne,  psr 
issieur  Pfirève  (  Jean-Beptiste-Alplioasc),  à  Avallon,  et  se  rattackant  au  bvevft 
(innatioa  de  quinze  ans  pris,  le  16  août  i855,  pour  un  appareil  ga^^. 

M*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposer,  le  ^  sep- 
tea^rtiSS^,  au  secrétariat  de  li|  préfecture  du  dépertemeot  de  la  Saine, 
pir  i(  sieur  Plsoli  (Pierre-Émilc),  i  PsrtSt  rue  Vîvienne,  n'  i4,  et  ae  rat- 
tidiaataq  brevet  d'M^ventigu  de  quiuM  eospris,  U  ih  août  i8ô^,  pour  uju 
ipttoedesipboQ. 

1S4&'  Le  ceni0cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  eap» 
^^«if%  il56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la.^ne,  par 
Itueqr  {U|ad  (Josepb«Hermaiin),  représenté  par  le  sieur  Motiiieu,  à  Parîa,r 
HK Saiet-iS^bastieu,  u*  & 5,  et  se  ratt4ebaat  au  brevet  d*inveotiou  de  quinsa 
^prâ,  le  %à  «vrii  t8ô6,  pour  des  iierfectionnements  dans  la  fabrieetiott 
dnirtiçies  de  pierreries,  piticuli^rement  applicables  à  la  bijouterie, 

iH5*  Le  certificat  d'aJdilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  sep* 
^**krei856,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artemeut  de  la  Saine, 
F*' ic  »sur  Salgmon  (Paul-Mane),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villcoeuva«  n*  46» 
ctiefiUschaQtaii  brevet  d'invcution  de  quinse  ans  pria,  le  97  eoûi  i85$t 
WSf  de»  perfectipuuements  4aps  la  fabrication  actuelle  du  giu  el  dans  la  pro* 
v9(lioo  eriiiueire  du  coke. 

iS46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée^  le  4  octobrt 
)$56,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  {lar  le 
><eer  Alexis  (Josepb),  rua  Aifardio,  u*  »3,  à  Avignon,  et  se  ratlaobaiit  aw 
vtiet (Tiovention  de  quiose  ans  pris,  le  13  noveii)j>re  18 53,  pour  au  ays- 
^dc  (reia ,  applirable  au  cbemin  de  far. 

^^kf  Le  certificat  d  addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  Se  97  sap* 
J^^iBS^,  nu  açcrétariat  de  la  prérecture  du  départament  de  la  Saipe- 
UbitQre,  par  le  sieur  Aublé  (Louis-StanisUs),  rue  de  la  Barrière,  u*  39* 
'^{^Qf»  et  sa  raitocbnn  tau- brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  la  3  oc* 
^  iS55,  pour  ujic  composition  de  teinture  propre  4  teindra  an  poir-blau 
l^apèce  oc  corps  et  tous  tiasus  et  étoOcss  fabriqués  avec  des  mati4res  vi> 
f^bpuauimaks. 

'^^S*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  A3  ae^ 
N«r  i8.S^^  4u  secrétariat  dç  ïê  préfecture  du  département  du  lUiôna,  par 
l^^w l^ranger  (Josepb), cours  Morand,  n'  38, 4  Lyon,  et  se  rattacbapiau 
°^«td*ioveRtinn  daquipsaap»pris,  le  1 4  juillet  i8ài^  pour  upa  balance 
V^^  «implifié/e. 

J^^*  le  certificat  d*additioja  dont  la  demanda  a  été  dépoaéa*  la  a6  sap- 
^m  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
P^  U  ùpn  Beijai  iaitpa  (f  rédérk).  représanté  par  ia  aiavr  JLa  Blana,  à 
^«ni,rue8eiuLe^Appolinc,  a*  a,  et  aa  raltaabaut  au  brevet  dwaptiop  4ti 
^^^Wpqa* la f  juillet  t&ij^,p9iir  un  fynàpM  da  iiroMra4ak»i*q»i 
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principalement  destines  à  conserver  à  fétat  sec    les  extrdts  plianiia€ea- 
tiques. 

i85o*  Le  certîGcat  d*addition  dont  la  demande  a  étë  déposée,  le  s6  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
gir  le  sieur  Bessemcr  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Basset,  i  Paris,  me 
rouot,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  du  >&  janrier  i856,  et 
expirant  le  17  octobre  1869,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
du  fer  et  de  facier. 

*  i85i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  sep- 
tembre 18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
Eir  le  sieur  Bessemer  (Henry),  représenté  pas  le  sieur  Basset,  i  Pans,  me 
rouot,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  du  ai  janvier  t856  et 
expirant  le  1 7  octobre  1 869 ,  pour  fabrication  du  fer  et  de  Tacier. 

i853*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  s^ 
tembre  i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seioe,  par 
le  sieur  Bessemer  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Basset,  A  Paris,  me 
Drouot,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dn  a4  janrier  i856  et 
expirant  le  17  octobre  1869,  pour  la  fabrication  du  fer  etdefacier. 

i8S3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 4  sep- 
tembre 18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Brignen  et  Gondet,  me  du  Canal,  n*  8,  à  Givors,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  18  juin  i856,  pour  un  système  de 
fabrication ,  par  la  presse  hydraulique ,  des  bandages  en  fer  des  roues  de  vra- 
gons  et  d'engrenages. 

'  1 854*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Champonnois  (Hugues),  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n*  9a ,  et  se  têlU 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  17  décembre  iSSa, 
conjointement  avec  le  sieur  Ravetier,  pour  des  perfectionnements  au  traitement 
de  la  betterave. 

i855*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,*  le  4  oc- 
tobre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Chambart  (Léopold),  A  Moissac,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  1  a  mai  i85a ,  pour  vu  barrage  auto- 
mobile régulateur,  applicable  à  tous  les  cours  d'e.au. 

i856*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  sep- 
tembre i856,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cbiandi  (Alexandre-Henry)  et  de  Fiers  (Charies-Marie-Joseph), 
représentés  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulerard  de  Strasbourg,  n*  aS, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre 
i855 ,  conjointement  avec  le  sieur  Loi^Montga:on ,  pour  la  fabrication  dn  gax 
de  tourbe. 

1857*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Coignet  (François),  à  Paris,  rue  d^HautcvilIc ,  n*  90,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  septembre  i855, 
pour  remploi  des  bétons  moulés  et  comprimés  dans  les  travaux  hydrauliques 
de  viabilité. 

i858*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  sep- 
tembre i856,  on  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  DiUemagtie  (Léon«Charles- Antoine),  à  Paris,  rue  Coqnittère , 
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A*6,<t  et  miaeiuiiit  an  hrvità  dlaventHm  de  miioie  ans  pris,  le  ao  aep* 
tonbre  i856,  poar  procédé  de  nlicatisatioii  des  pierres. 

18S9*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octc^w* 
i86(,  aa  aecrétariat  de  la  prtfectare  dv  département  da  liant  «Rhin,  par  les 
mon  Decker  et  Kieotrier,  à  Gohnar,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
<|Diiitt  SOS  pris,  ie  5  octobre  lèSS^  pour  une  macbioo  dite  cùupoir  eireuUàmp 
peor  ittnibstattoes  idimentaires,  à  Tneage  de  Téconomie  mrale,  de  l^indnatrîe 
et  de  f  irmée. 

1860*  Le  Gerttfioat  d*additàeft  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3o  jniilet 
J(8S6,  aa  secrétariat  de  i»préleetore  du  département  de  la  Seine,  parle 
âeerDsirOro  (Cbarlea-iosephj^è  Paris,  me  de  Montmorency,  n*4o,  et  se 
nllsebaiit  an  brevet  d'invention  de  qvinae  ans  pris,  le  3i  juillet  i655,  par 
it  âeor  Roffon  dont  â  est  ceeotonnaire,  pour  braceiet  élastîi{ne. 

1861*  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  sep- 
taibre  i856,  an  saerétariai  de  k  prélêetnre  dn  département  de  la  Seine» 
fvisMeor  Dofk^  (Loms^Micbel-Franfois),  à  Paris,  rue  de  Fienrus,  n*3S, 
ctieiatlachaut  an  brevet  d'invention  de  qninio  ans  pris,  le  a 8  mars  i85é , 
pour  on  procédé  de  oonservatîoa  des  grains. 

iSSa*  Le  certificat  d'addttbn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  sep- 
ttnbrs  18S7,  an  secrétariat  de  la  préleeture  dn  département  de  la  Seine, 
par  ie  aienr  Dragonetti  (Jules),  à  Paris,  rue  des  Vioaigriei»,  n"  s5,  et  ae 
sMaebsnt  an  brevet  dUnvention  de  qninse-ans  pris,  le  3o  janvier  iSSfi» 
pn-  procédé  de  montage  «t  de  fabrication  de  lent  genre  de  mosaïques. 

i863*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  septem- 
in  i856,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  saur  Dnpont  (Malbieu-Aimé),  à  Paris,  rue  de  la  Cbapeile,  n*  1 5,  et  se 
nttacluat  au  brevet  d'invei&lion  de  quinse  ans  pris,  ie  a  &  juin  i855,  ponr 
pluîean  appareils  propres  à  faire  dea  eani  gaieuass,     . 

&864'  Le  cnrtifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «4  sep- 
^CBbre  i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine;  par 
iQiiears  Dorbam  (George)  et  Wyatt  (Cornélius),  représentés  par  le  sieur 
me»  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  aa,  et  se  rattaclaBot  an  brevet  d'ioven* 
tioeda  ao  octobre  i855,  et  expirant  le  lo  août  1869,  ponr  la  fabrication  de 
gMe  pour  voitures  de  ebemins  de  fer. 

i865'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9 3  septea* 
W  i856,  an  sncrétariat  de  la  préfseture  du  département  des  Ardennes»  par 
■'ÛQir  Gairal  (Jean),  à  Garignan,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'invention  de 
'^àmt  ans  pria,  le  18  avril  18S6,  pour  un  système  de  brides  sans  gonrmettea 
!^)e8cbevaux« 

>866*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  septem- 
^<3S6,  au  aecrétariat  de  la  prtfecture  dn  département  des  Ardennea» 
ptf  les  sieurs  Gairal  (Jean)  et  Grisard  (Jean-Pierre),  à  Messiocoort,  et  se  ratta- 
c^  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria,  le  i3  septembre  i856,  pour 
^  syalème  de  roue  de  brouette. 

1867*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  dté  déposée,  le  i**  octobiv 
i856,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Âear  Girard  (  Lonis^Dominiqun),  à  Pteia»  me  ir£ngbien,  n*  44  »  et  se  raHacbmit 
■B  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  ai  février  i856,  ponr  mi  baleMi 

.  W8*  U  certificat  d'additinn  daat  In  demande  a  été  dépaiéa,  ie  80  m^ttm» 
"^  i848,aaMcrétarîai  de  la  préfenlon  dm  dépariaiaeni  do  la  Seine,  par 

It  Série.  iy 


et  86  rattachant  au  hrèmliémmmtimm  èt^^pHam  aBftpm>,l«  ihi  octobre sâfii^. 
|IHar  iMi  Ifcattti'i'BliM»  némaî^ècu 

18*9"  fié4ef«ifiaatd*ad<li«nmiéNilk>daBmiidr«MéApoBé0^l^ 
kÉr  f^S^  on  Mtrètmim  ékku  f»éiM>uiB. étt. déj.mil f  iti ■  dé  k  aBrae^puitt 
aî«iB  ttedandk  (iMgttsfeiii^Miine)^  à  Bmm,  ruer  <l«s>MÉmi-S«iiiMMvti]i)  of  6«^ 
attiBtviMaduEDt  êmkrmék  àimimntmm  i^i^faiom  m»  pnis  1»  si^  awil  idS4b 
poar  porte-plume  régulateur  de  la  main  et  des  doigts. 
.  la^  1m  «Kèfatt.  dSaddab»dtn».ïà>  i\mwÊmt\mMfMéi éômtA^^Ui  95i«nto- 
beor  idS^v  HKT-  Mcréteriife.iW  1»  ivéTodim.  dm  dà^rttei— a»  <■>  Jk  Swob;  pav^  Ib 
aituigHodgitt  (iâobaBdFiEdwiMd)yFtpiéB«Mé;^trteakap8wiMQr,  4BâaM,  m* 
BboudC,.  bP  9,  eiti  SB  rsttanrlMiit.  at»  faravet  d'imaalwii  dip  lyiiw 
le  30  mars  i856^.f«t»reflam»él  p^■^^■s^pa^i1■— léfc 
-  18711*  Le  ca9lîfic«ld>'«d<iti9en.dkMAkéiiéaiide»<ll«d4pMé0^1tta6 
hn:vèô8<,  M  SRBélma»de:ib  parffciatw»  éa  dëpariiiuiali  d»  L'AiMie, 
aîenr  Langaifa  (Ëaigéav-ûéHré  )«  éto— u  dbunoii»  ebcs  la  sssw  CobVv  à  Oî^n. 
Qtflor  »itl«duiBt  ani  bvewelidtinvantiofP  dr  ^aMMStanaM  piis  te  «8*  japltmiirg 
1 855 ,  pour  une  machine  servant aai  jwmMaLiimitiud  à- 1«  ealliimivditê  Ui%um 

rdp*"  La  cartifiiMl  dUddkioi»  daa#ik. deaiaade. a<é«é  dipaiép,  le  ^toetaèw 
ai5é,  ott  sQcrémnat  de  fo  pvëlaoluie  d«  déyavtMraent  <fai  Ji;  Seioev  par  Iw 
sMor Lapwtfi  (Etienne),  m^vémrAé  [lar  !•  mun  RwordaMBY  à  E^aria,.  buufeM 
vard  de; 8miriiu»iy»  n*^  sS-,  eisa  aattaehaii^ae bvtvttd'iivnmliaHHBBr  gpwBii  a— 
pfift,  le  1 2  nmc»  iiéô&,  pous  l^apylicaiiea'die  neovelieagmsaes  à  la  Àbiîcatioa 
ésboogarB,  eb«ad«ttBsi,  cieBgcey^bo«gM»^«m«tteas  sanuMiveCaw 

IJ873'  Le  ceB«i&ca*  dTaddiliowdo^k^demasdBa^lé  déposée^  1»  te  Jifmm 
hw  i85(6,aaa«erct«rw4datl«piitfe«la»edmdrf^«^  im 

stenr  Low  (George),  élisawlfc  A—âi ttu  ahag  I0  ateftrFwsili,  i»  Pariiv  ptoe^dln 
Maia«BbtiKha»r  af  9,  a*  se  nMMinavt/eni  iMetetd'invcBliaiB  de  «piûaeana 
pMv^  S'Y  actafepv  vè&fr,  pwv*  «oi  afstta»  dahfixalîm  daa<  nâladai  cl 
d»ftr. 

r87Tl*  Le  ccrtffïcat  d'iiddîHbn  dont  ftrdewatide  a  M  d^îpos^e,  Ytrri  sej^ 
Ihre  i95«,  au  secrétariatfde^  fe  pr^Têttartcfe  dVjjmrfèinent  défa  Setne,  pw  Itw 
sieurs  Levavasseur  frères,  représentés  parlt  »etjr  Lenormand ,  à  PM»,  BiNi> 
ft!rflnrd*deSiras<wyurgi,  n'ï^,  cfyeTtfrtiPcIrânf  an  brevet  d'mvwrtiotr  dê<iunEaem8 
pria,  le  iH  août  i854^,  potnr  on  système  de  perfectlonircmcm»  aorlimipefll 
medtfrattsur*,  alji"  ftnïfpes  cffatrd'pHïfs ,  etc.  * 

1875*  Ce  ccrllCTcat  d*addTiron  dont  la  Jètnandé  a  <?16  dT-posée,  !c  i*^octb* 
bro  i856r  au  secrf^'arial  de  la.  préfecture  du  département  de  fa  Seines. par  T9 
dame  veuve  Margra  (lWarie-AnaslIiasie])[,  àaParia,  rue  CLarfot,  n'j,  etse  raïla- 
cBaot  au  brevet  d'Invcotion  de  (quinze  ans  pria,  fc  11  avril  iSSS,  pour  de» 
nerfectîoafiements  apportés  aux  {unettes-jumelles  IVfar^ra. 

1876**  LecertiGcat  d'addition  dont  la  demandfHk^éi^dapoflÀHUi  35  ai^iciB!- 
hêm  hS^^Maa  scajatgriat  d<a.  U  pcéiÎMiu^  4a<  djipwtomcnt  d»  Uk  SainOr  pu  le 
aieu0.Maclia.de  Corteuil  (^e«{^MIr JuJ^^t^  jL  fiaKÎc^  €ft  a%  rjtfarhanl  wi  bwaret 
dCiwvealiea-  de.q^^se  an»  gair*.!*  i*}.  sapleiAbctf  id^*^  pour*  nwtfbmyft  i 


1877*  Le  certificat  d'additkw  dont  itféemmiaàtim  M  ÉÉpjtftt  k»itf 
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bit  i^S6,  an  secrétariat  de  iani/ifn>i»i^iJépwAB>iftnf  A  dk^Sekle^ 
Jb^â<»pyqià.(iHMiinli).*jiliMaat  ifaiMiitii  jéi^MÉL,  mm  ëuA«,«*.^iei#evatti- 


JM»4etfAffélHii«i  fis  fk  fHiéCHÉu»  en  Jéfiirtf  qftt  aeia  £m«n  »far  le 
ém^iùSkti  (ijWb»4lenci%  A  Btoim,cKe<4e'4^&tt.;n"  n^^  ot  te  nMckaUt 
M  brevet  d'invention  de  qoinso  ans  pris,  le  sti  atpHnAtn  «6&i«  fMtf  «n 
ayiwetdg  Piiwaiiiirtli»  éeMMtdis  &uw 

itSe*  Le^aartiieti  dMdtMB^vtlMtoMMMbftM  Aéppsér.iieé  sopm- 
fag t^ >  iiM  aecwtoiMii  <iic  4« ipeifiw N11  dio  fdàpmH—iam  (de  ^k  .Mw^^ptf* 
Mur  AflifDette  ^Rgeiipe»  iftawe),^  fcmwi<iele-»<nl^  et  se  «mUmAm at  «i 
knet  d lovention  de  qiiinie«es\paM.fde  àiio.MNMBÉkre  a6»i,.{MiMriiMitigr4èmB 
4|fpneii  prifaeicÉlaMreAarfleènieiJarkèt. 

>i^i*&ie  eentificeiAsildâlkn  ik«tdt<denende  a  étédMpeeéa,  le  3  ootote 
Jttô6,  aiiisaeHi^liirkt  de  k  préfiacliire  .deddpaatemeM  èax  ftfaène^  sar  im 
MM Teste«teiiBiiM9Dk,-«iw 9^9€àâgit,,wâ  S,  à l^gfDe,  et  se«attedbMit«a 
kwitd'iMi»iieniftD  dUe^qninae  «as  fivk*  ik  ;;  cerner  1 8fr6  «  pour  yeiftfltinnae 
■arts aux  bagnetles  de  parapluies. 

A^t*iLe«flirttfiiMiid'addHMD  ^enck idemM^eia èé  déposée,  ksf) ^s«|»tem- 
kl  tS&S^  en  «eeréèseklcdB  k-préfinftiiae<l«  liépwtemeiMt^e  ia  fiieine»fMr 
keiear  Van  «k  ûuifwk  •(Le«is<Jeett)«  éitsant  ^eokkHe  ta  Paris,  ras  Ssdirit- 
li«ii»-d'Àali« ,  jD^  &g,  leftiseiirrtieahit  ••  dkeeaeld mvcwiic»  de  quivas  ans 
fris,  k  «s  eeftondwe  irfiâ&  ^  foar  fun  eysÉkae<<ie<hifawii  lel  dlettekge. 

t8é3*  Le  certificat  d^addition  deat  la  deiaeiide  a  été  déposée ,  le  a  m  liidr 
«iSî6,  en  aeeeélariftt  de  k  yiétotare  .<ki  déparleiaeet  .de  k  Seine^iiar  les 
««as  Velardiet  BaHaBt,-è  iKtok,  -  «le  Qlitpoa,  «T'ie.,  et;  te*MiaKbant  au\braatt 
■fiKflittoaidetcpimze  aesipas^de  flSsafiAt  d£56,  psMf/'uii  système -de  iMtaioaa- 


î*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élÀdépesée^  k  9)  1 
^  ifii56,maeerftt«rkt  de  de^ tékcloae  du  iddpaftemeaftidei'kère,  par  les 
Vj^aoa  «et  i^wm,  à  fiewietfie,  ai  «e  MModbaet  «a^seMl  d  inwoflioodb 
I,  fWSH  k  ao^uk  sij|£k&,  fonr  isae  jnecUneà  *eilkr  le  dban^ 
iM^  itfeedilket  d'addkkm  àmi  k^enaade  a  éléidépmée*  k  3o 


^ *i66^'att  gereélikt  de  da  yrékotace  da  défMixilemen*  du  JNenl,  .par  de 

btMteat 


«V  ¥jidkite,  «eaMniaiaireides  pandrcs  et  ealpéloas,  àlLilk^  et ee  aafti 
'^k^t  d'kuMMiiion'de  cpiaae.aosfirîsnk  aatdéoemhne  i'S48,  pour  Jetaaite- 
^^at  cas  ipeDsIuiÉs  laaaieQK* 

•M*  LeicerUfieat  d'«I^Aiettidojatdadflmimik«ëlé  ^poaée.-k  iSaela- 
^  ift&6,  aa  neorétackt  de  la  paéreotere  'du  d^paetoaieift  de  Ja  .^eine^,  f>ar 
KneorAini  (  Vklar'tegnMe.),  à  Paria^  tiie  de8i6iéato'Pëvfc8,>n*8««tseflatti- 
-^knt  safcjmei  dinvantioa  sk  aainie  jAi  pik^  ie  ft  septatahre  18^6/poor 
^  iftètioiAka  de  la  Amie,  de  irAcmr  «A  Ai  Hbc 

3À«7*  iteitatfliiktt  (dladdilkn  daatOa^deMUHkiaiélé  idépeaée,  àe.i  i^eoÉakia 
^&6,««  eecréftBMt  da la  paéfiutane  d«  d^aetemaart  dk  ik  Seiae»  -pir  Ae 
^«eadkr  <yjbliiikiiii  niiaiiK),  tayfaaUf  ipër  de  natr  iLeDommd^  â 
2^  boakfard  de  Strasbonrg,  n*  ad,  elM  «MaelMBit  «a  hnfmtà:mM 
^^i»^'^*  ■"•■  «^^'jiy jMMsdtfA»|iMrOiiiia>idkpata. 


(  7"  ) 

i8ê8*  U  eertificttd'Miditioli  dratk  draunHle  a  M  àépméè,  ie  7  oddn 
i856,  an  secréurial  à»  h  préfcolvre  du  d^parlemint  dTkIger,  [»Ér  kMtr 
BraHOB  (Âogutto),  à  Afg«r,  el  terattâelHuit  m  brevet  d*mvefitiQii  de  «joiafle  mi 
pris,  le  8  juin  i8S5,  pour  un  pétrin  mëcaniqnr. 

1 889*  Le  certificat  d'addition  donria  demande  a  M  dérotée ,  le  1 4  octobre 
i856,  an  eeerélariat  de  la  préfeetare  dm  département  de  la  Seine,  par  k 
marquis  commandeur  de  Campana  (iean-Pierre),  icpnésenté  par  le  sîenr  Jae- 

SnemÎD,  disant  domicile  cfam  le  sienrÂrmeogand  jenne,  à  Parité  boolevanl 
e  Strasbourg,  n*  93 ,  et  te  rattaebant  ait  bretet  d'invention  de  quinte  ant  pris, 
1«  8  septembre  18&6 ,  pour  an  procédé  de  pétrifier  el  rédnire  à  la  soKdité  da 
marbre  loutet  rocbes  gypseuses. 

1 890*  Le  certificat  d*«dditîon  dont  1» demande  a  été  déposée,  te  4  odebie 
i850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Vêhbi 
Caselli  (Jean),  représenté  par  le  sîenr  Gfantelin,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*3t, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  octobre  i8S5, 
pour  une  machine  dite  iâéqrapke  pantoqrapkiiitte, 

1891*  Le  certificat  d*addîlion  dont  la  oemande  a  été  dépotée,  le  lé  octo- 
bre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Caialbon  (  Benoit),  représenté  par  le  sieur  Lenormand,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  sS,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventiou  de  quinte  ans 
pris,  le  à6  août  i856,  pour  des  perfection oements  dans  la  fabricatioo  des 
navettes. 

1893*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ié  octo- 
bre 18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Chalus  (Adofphe-Gilbert),  k  Paris,  rue  du* Faubourg-Sain t^Mtftin, 
*n*  1 99,  et  se  rattachant  au  bre^t  d'hivention  de  quinte  ans  pris ,  le  99  avril 
i856,  pour  des  perfeetinnoementa  apportés  au  bouchage  des  booteilles  et 
autres  vases.  '      • 

1893*  Le  certificat dkddiérâ  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8 octo- 
bre 18 56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de  la  Seine,  par  le 
alenr  Cbevard  (Pierre*Viclor),'ài'ariS{  rue  Rambuteau,  n*  1,  et  se  rattaebut 
an  brevet  d'invention  de  qninteans  pris»' le  19  mars  18S6,  pour  OBacbinel 
casser  et  i  scier  le  sncre. 

1894*  Le  certificat  tfaddifion  dontia  demande  a  été  déposée*  le  i3  octo- 
bre i856,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  dur  département  de  la  Setne,  paris 
sieur  Deshayes  (  Jacques^Féiiti),  élisant  domicile  obesie  sieur  Desnos,  à  Ptfn, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  99,  et  se  rattaebant  an  brevet  d'inventiaB  de 
quyixe  ans  pris,  le  16  juin  i855,  pour  un  appareil  propre  à  opérer  mésioi- 
qoement  Isa  manipulations  érigées  dans  la  teinture  des  matières  textileSi 

1895*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ecto- 
bre  1 8b6 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stine,  par  b 
demoiselle  Dessiner  (Marie-Catherine),  représentée  par  le  sieur  La^assrd, 
à  Paris,  me  de  TÉchiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qninteans  pris,  le  19  juillet  18 56,  pour  un  panier-jupon-pompadour. 

1896*  Le  certificat  d'edditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octo- 
bre i856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de  la  Seine  par  le 
rieur  Devitle-€habro4  fCfaariea'rierre-Iionis),  représenté  parie  sîenr  Mnmons, 
à  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris ,  le  9  â  juillet  1 855 ,  par  la  dame  Rochébmn ,  dont  il  est  cewiaa 
nalre,  pour  une  machine  I  coudre. 

1 897*  Le  certificat  d*adéitkm  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  i7^oc(lobre 
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ittS.  an  saarftaviil  de  Ufr<l«eliire  do  dépMtaoMftt  da  N«wd,)Mir  k  tienr 
taiarici-DeiMt  ree  de»  AngiiilîiMt  •*  39  •  à  Lille»  ei  te  reUtcbeot  «a  Itftvel 
feiwliwi  de  qoiaae  est  prie*  U  3i  omî  i8S6,  pour  une  betteuee  ni4eeniq«e 
à  bitte  ertîcalëe. 

tlfir  LeocrtîficetdTadditioa  dent  )e  demandée  été  dépMée,ie  iSeetobre 
iSi6,  an  necréunat  de  la  préfeetiupe  du  département  du  RbAoe,  per  lei 
Mon  Decîe  frèree,  place  dea  Cepttcins»  n*  3,  à  Lyon,  et  le  rallacfaant  an 
hmH  élnvention  de  ^ninie  ana  nria,  le  19  janvier  18S6,  pour  un  procédé 
ée  Uricadon  de  lutle,  imitation  de  dentelle. 

1^*  Le  ceitifieet  d*edditien  dont  la  deoMode  a  été  déposée,  le  4  octobre 
iS5€,  ae  lecrétariat  de  la  préfecture  de  déparlement  de  la  Seine,  par  le  ûeor 
DmM  (AdoIplMi-Jcan-Baptîile),  à  Paria,  nte  Seiat-Hoooré,  n*  soS,  et  m 
JMiehent  an  brevet  d*invention  de  quioxe  ans  pris,  le  sa  novembre  i853,  par 
le  liear  Cbeval)ter  Gis,  pour  nn  système  d'appareils  de  fosses  d*eissnces  et 
{«ineireyaBtponr  bnt  la  séparation  et  la  désinfection  des  matièrea  solides  et 
liHes. 

1900*  Le  eerliiical  d*additîon  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
iSSi,  an  aecréterîat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
falop  (James-Tenant),  repréeealé  p4r  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SainA- 
Sélmtien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  du  4  décembre  i8S5, 
«tapirent  le  as  novembre  1869,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
prépsiatioo  de  fosydo  srtificiel  de  manganèse. 

1901*  Le  eertilicel  d'addition  dont  lademendè  a  été  déposée,  le  3 1  octobre 
iAS6,stt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Côte-d*Or,par 
hnoir  Dniartre  (  llaarice),  rue  Saint-Pierre,  n*  17,  à  Dijon,  et  se  rattacbaot 
tt  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prÂs,  le  a4  octqbre  1 855,  pour  nn  appareil 
ésboocbage  appliqué  aui  boissons  gâteuses  el.formeotéf  a. 

1903*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre 
1^5,  an  aecrétariat  de  la  jpriifectnre  idn  dépellcaient  de  la  Seine,  par  le 
Mir  Faetîer  (  Loois^Amédée  ),  à  Paris,  me  de  l'Omteire^dn^oule,  n*  9,  et  le 
Michantaa  brevet  d'invention  de  qninioaos  pris,  le  Jk4  janvier  18Ô6,  pour 
b  eooservation  des  substances  slimentaires  par  Je  vide. 

>9o3*  Le  oertiGoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  octobre 
>BS6,  an  koorétarial  de  la  préfactare  du  dépertemeot  de  la  Seine ,  psr  le 
Mr  FrsBse  (Pierve)t  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
^toedbeorg/ A*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqninseaas  pris, 
W  11  jÛB  i85l>,  ponr  tapis-mnrqne  pour  jeux  de  cartes. 

i^eé*  Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  octobre 
tjibl,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
durGMobette  fils  aîné  (  Viclor>Ûippolvte),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
^ftris,  bottlevard  de  Strasbourg,  n*  ai ,  et  se  rattacbaot  au  brevet  (|*invention 
^  peinte  ana  pris,  le  a8  juin  18S6,  pour  un  genre  de  décoration  mixte  sur 
kik 

190S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  6  octobre 
<866,  an  seerélariat  de  la  préfeatore  dn  dépertement  de  la  Seine,  par  le 
<NW  Hérisson  (Fraofoia^fiartbélemy ),  élisent  domicile  cbex  le  sieur  Grellet, 
^  hn%  nw  BeaolceîlUs,  n*"  4  et  6 ,  et  se  raHacliaat  an  brevet  d;invention  de 
Iriue  ans  pria,  le  so  juillet  i8&6w  pour  une  machine  portative  propre 
^^■aîser  le  plâtre  et  tonte  antre  matièfo  Umimble,  dite  laaiûear  Hérisêêtu     . 

1906*  Le  eertîGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre 
iWianaacvélBriatdakpfdtelMedttdépaitaVMftldela  Seine»  par  le  sienr 


ments. 

lMet^à6,iM«cc0étarMit<deia  préfÎMtim  eu  id^partaneM  4e4ai6eiae,  pM<le 
«îeiir  expert*  (•Ëtf^nne),  repsétevlé  ^r'l9<«ife«r<l.ffMv«uN»i,  A  IUm  ,  budl< 
ymrà  M  Sbraabof  ig,4al*  oâ,iet  «e  Vkttadhaat  »■  «farelWBt'diîiix iHiup >ée tqwaaewB 
pris,  le  38  octobre  i85A,  poor  ia  obittttdlle dwv^îe. 

'   ^v^*  ItA  .0enft6cBt^JBiliUliMi^4dOTiit4à  •dmium4e«'M  ^Mpivée  ,)U  7  «dMlsre 
o^&ë,  «au  «ecrélÉfiat  <i»ia«pgéfcaMMw  ^  dipM<i«HMim  ^  ki 4«t«e,<fMr')i 
OAiiniaaéiB  (dQBii-^If«tKMB4KctiCi),  «sue  -GabcéêNt ,  in*  4 ,  é  -MoiABOMtve, 
MltactMiNtwi  ibpBVtt  dtiiweMltQn  >de  quioietana  ^îb,  le  3  nsvanfare 
^«r4M»e«aa  «MMnépfafilt^iiea 

«909''  iteHmrtificM  dMdîlMHi  liodt^la  dMWunêc  a  i6té  fléfioafa^ib  "S^ 
i856f  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  fÉMr'fliè 
«ieurs^Lecomtc  (ÂHfkaalni^  *«t  Ea»ireUei(^kn^eis4fca¥ier'Ai«sia^),^aDpfféHDté9 
fiar  le'eietir«Bamidt,  4  Raris,  b«al«¥a«d  de  âtnMfaMMrg,«nJ*  sd,  ^maMmthmmt 
•en  tbrewet  ^«uweiMion  «de  «ifUNMe  «us  pris ,  le  )6  oolobre  a#6&,  pwMrwnayUibwe 
4k«eu«eviiive. 

«  9  !«"  fie  oartifiieat d'^ddtiioQ  dont  ia^demasde  •  4té  idépoaée  ,ie  ftS^oMAase 
i856,  au  secrétariat  de  la  préfe0lorc>du  départeuMni  (de>la  £éiiie,  ^parle  wiv 
fionawur  <(  Françoie^MttriewLôiMa),  «éliaaut  domidtte  -A  (Parie,  rm  du^FauibMirg- 
'MstMarfio,  «)*'4rt)i  et ae iff<HMehaBt*au'bwww»t  «l'ioroalian  de iqimae «Bcs^piH, 
4e  flô  'août  1^54  «  pour  uaiDidîspMHion  d*app«r«iàl «prop^eiau  4avafe,4ia  yiliii 
•sage,  au  «iila^<at  àda  ^èaiatiou  à  4Vdid>ii«p  l^vmtsalë. 

1911*  Le  oeriifiMtidSaÉdiNiondiMK4ailenuMd«  a  été  4épMi<m  1»  •^  'potahac 
«0866 ,  au«saepél«Mit  ide'ki  >  pfllfeolupe'iâu«déparMin«nt  «du  4lfaine  ,*fM^*lB«enr 
iM agniu  *(  il«aii-)||lai4e  ),  ^aai  4ei*érr0l»e¥èaftié,  n*  «a  «  ^à  Lyo»,  4ft ^ae  fallatbaiitMi 
Ibpe^'et'd^iivveMâMi  ëe^^Mie  ane  pm,  l«f&  jiiHki^i'BàA,  patir  «ne  auÉsahimi. 
dile  «awo-i^iifNEeBr,  propre  A  'Ootidre ,  ^à  dvoder^  >cflâ  >ftd0e  des'uanlona  latypittiat 
de  chaînette. 

1 91 2*  :Le  cartifieai  d^ddUion  dant«ia demande tMi  iépusée^  k^i  4*Miabre 
«85€i,  au  aecrétftf iat  delà  pn^iSBeture  ém  HépaHenwiK'de-k'QiÎMida, 
éman  Marcbant  ("Léom),  Baytevac^f-lean),  MliaBi»r'(Lpiiî»),-«tCastai9Bnf (i 
Baptiale),  «rue  MattOondUnat,  n*i€,  à  fiardeana  ,^t  «a  «attaobant  an 
Tention  de  quinze  anaprÎB,4e  i4>oeiaibr6  ^nBâ^f-pcMirr  un  gyékkmit  SntÊfw^B 
^ka  «eues  de  iiragona  'de  cbamint  >de  fer. 

tf^i^  tie^cegtificat.d^adiilian'dwftia  daniande^a  élé  dépaa6a,iie ne  a«MMa 
aSBBf'au  8eerttaw<ttdgia*pyéfiicturajfa4<ip(w  taÉueat  de  la  Sfti»é ,  par  te  >■—■ 
-Martîen  (Jaeef(h-GiUMrt),iaapréaestépar4efaiaur#anas,^>P«tiB,4ia«faraiii 
Mat4far«Hi,ii"'a9,  etaeaailtetfbaiitaii  brevet  d «ovatftian  prl%,  la  «ami  <c6ii, 
et  expirant  le  i5  septembre  1869,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabaiaft- 
^Iiânda4er-et  de  i'aoïer. 

1914*  «Le^certilieat  dViddili<m  doBtia'deai«uie«  éb^èèfêÊ^^it^ftxnÊbÊkm 
i#t6,an'aac>dtaBiatdeiayi<Sfea>ni>edn^pèut|aas6Pt4aiaA^a>e,yar^i 
tfai«in  éeC«naiHl<(Jaaquas4i4aa)/à  Fttrrs,  ffueUlQliâiaat  flf*<92,4lt  aai 
^Apnt  an  iwavat  d'iMraaCiDn  <dè  i|«igae  «n  <p]<is ,  la  l'j^BefimAm  «669 ,1 
nne»ttnN!lri«ieè  "niiHMitte. 

9^5r  i.eearttfNiBtd*addhii«  éaiitila<denande«é1ié  Mnaate,  k'iSi«««bre 
^&6,  an  fpmHtmkk^e'kê  fiMtmmmi&u  êépÊmt^twà  miâ-mmmt ,  fMar4e 
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1916*  Le  ce»tfiw>i  a^aiMtowadftpfciardeMaA».»  ét4déyqtét>,  le  i^'OMIm 
iSSè^iB  secréuriat  de  la  préfecture  do  dépiurtement  de  la  Seine,  par  le  neor 
MM  phgèse-liOiin-Mfarit],  k  Parie,  rue  d^R'aoteviffe,  n*  $t ,  eC  se  raita- 
dm attMiet .  d>invuci«|i  da  fainH «apT'  pu.  Je  3*  jaiwàr  vftSSi,  pow  èi 
ftfcwiiriiifc  du  eaw>a*.    . 

1917*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre 
i856,  ao  flecréttfûl*d»  h\.  pféfiHtQM  dm  dépaMAmefll  as  k  âein,  par  les 
MrsSduller  et  compagoist  quai  de  la  Gare,  n°  5o,  à  Wry,  et  se  rattachant  aa 
W«et  d  mventioik  dâ  «i^uin^  ans  pria,  le  7  juin  i856 ,  pour  une  brique  dite 
^w-{a^. 

191  S*  Le  ceijdfieat  d!additM>n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oetobre 
^^,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  da  département  de  la  5eioe,  par  le  sieur 
>wimB( MagjlM Si Pifae),  it  Pass»  aiia  da  fa  Gbaussée-d'Antin ,  n"  30 ,  et  se 
Qiu:kaa4  awi liaave(tvd'iM¥»tttieai  ik  qftinxe  ans  pris,  le  1 1  septembre  i8S5, 
pour  la  construction  de  (oonMftUA  4  Dis. 

1919*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oct<d>re 
iS56,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
utiles  de  k  Madelaine  (Léon),  a  Paris,  rue  Saint- Louis,  n*  16,  et  se  rattacbant 
«brevet  d^invenlîon  de  quinse  ans  pris,  le  36  novembre  i855,  pour  la 
germination  des  blés  et  autres  grains. 

1930*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
18S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
near  Seiihen  (Mui),  repséseoiéipar  le  sieur  GardiataF,.  k  ftri»,  bouSevard 
Suat-Martin,  n*  a 9,  et  se  rattachant  au  brevet  dm^mUiMpm,  le  8  déeemhre 
18S4,  ^lOpîraBtMi  sçpaoAl  &8Afr,.ponr  perfeeliairnfy— ta  appelles  à  k 
'tbncation  des  enveloppes  ou  chemises  pour  bouteiilÉfteVaiilists  laaae^ 

«|Hf  La  caitiieat  d'adUâMw  éanÉda  Ammdeia  4té  difaiwé»,  U 1 1.  aetobra 
\&&&iaa»aacséiana(.4k<iaif«^fiKtviietda  départeftianc  ^  ki  Scina,.  par  le 
*KQr  Sorville  (Eugène-Auguste-Georgei-Louis),  à  Paiôm*  tme  dte  MÉrtyfs, 
^47,etaaMMiliarila]a4>revet  dlnveotioA  deqaina«baM»pmvk^  i-^aclbbre 
>fôS,  pour  une  voie  ferrée  bitumineuse. 

191s*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
>^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^emeni  de  k  â>ine,  nar  les  sîeurs 
Tiouier,  Scbweppé  et  compagnie,  représentés  par  le  rieur  Mathieu ,  à  Paris, 
nie  Saiot-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
I|hwk8aèf>iaflèaa  Ji8iè,'fDiMt  dest  peaisetitaMmenU  dans  la  fabrication 
"C^tn^ux  en  bois  et  coltar  ^irhnfr'H  prf"  ftmtâmÊmtiàB  gax  et  d'eau. 

^pi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
'^«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le 
lî^Trouillet  (Auguste),  à  Paria,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  967 ,  et  se  rattachant 
<*  hwie»  d*inian<iea»  da  qpiaia»  ana.  priavlc  2J&  aniL  iJâé  #  fvMW  nuagrift»- 
««apiew.  .,    . 

^t4*La  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
i8S6«aQ  aecrétarkt  de  k  prékctura  do  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Descai-Ubouton  et  FoUiet,  à  Roubaia,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^  ipdoze  ans  pris,  le  a 6  juin  1 855 ,  pour  une  machine  étireuse-peigneuse 

a  été  dépoiéa,  le  4  septtm- 


(  7>»  ) 

Wa  iS56,nMcr<Umt  de  la  prtfectnn  du  àiftÊttofatiMi»  8«iM,parl» 

(leur Trouillet  (Angnite),  ■  Piiri>,roeS«iBi-Hoi)«ré.ii*  3S7,et  taratltcbant 
•n  brevet  d'iaventiou  da  quiaie  «d*  prù,  )e  16  avril  18&6,  par  le  «car 
DDcbàteBa,doatile(t  cenioDiiaîre,  pour  une  griffe'C«R>ptMir. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagrical- 
tare,  du  commerce  et  des  trxraax  pnMîty  est  chai^  de  l'exé- 
cntion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  la  ao  Février  lâSS. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEœperenr  : 

U  JViniKra  McrAotr*  diUt  oa  JJparOmmt 
Jm   tmgrUallmn,  da    Mmmttv*   tl   «te 

Signé  E.  BoDiiBR. 


Certifié  conforme  : 

Paria,  te  38'  Avril  i658. 

Le  Gard*  det  Scêoax,  Minâtn  Sacndair* 


iital  aa  départammt  4»  la  JtaUea, 
E.  de  nOVBR. 


Dteutii.  — aBAniljl! 


(  7*7  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  595. 


N'  545d-  *—  Lot  901'  atUorùê  le  département  da  Cantal,  i*  il  $*imposer 
istraordîmairemmU  ;  3*  è  foira  an  prélèwm$nt  sar  h  prodoit  de  llmpo- 
ntien  extraordinaire  créée  par  la  loi  da  12  aoât  i8A8. 

Da  s4  Avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EimEDR  DBS  FaAifÇius,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  BAWsmmwà  et  sangtionno?is,  promulquA  et  promulguons 

C8  qui  soit  : 

LOI. 
EstnUt  dm  proekirverhol  de  Corps  Uyislatif, 

Lb  Corps  uEgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abt.  l*^.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformé- 
ineot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
lettioo  de  1867  «  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
u  principal  des  quatre  contributious  directes,  et  pendant  dix 
uis  à  partir  de  iSôg, 

1'  Un  centime  (o'oi*]  dont  le  produit  sera  affecté  à  Tamé- 
iîoration  des  routes  départementales; 

2*  Deux  centimes  (o'  03*)  dont  le  montant  sera  appliqué  au 
payement  de  la  subvention  promise  par  le  département  pour 
ks  travaux  de  rectification  de  la  route  impériale  n?  122,  dans 
U  partie  comprise  entre  Aurillac  et  Mauriac. 

2.  Le  déparlement  du  Cantal  est  également  autorisé  à  prèle- 
^^îi  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  da  la  aoAt  i8ii8,  une  somme  de  cent  un  mille  cent  soixante 
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et  on  franca cinquante  et  on  oentîmes  (101,161'  &i*),  qui 
aflfectée  aux  travaux  de  la  route  impériale  n®  122. 

Délibéré  en  aéancc  publique,  àParia,  le  il  Mars  i858. 

Le  Pràident, 

Signé  SCHNBtOEB. 

Les  Secret  airu. 

Signé  Comte  Henui  de  Keiisaint,  comte  Joaghiu  Murât, 
marqais  de  Ghauhont-Qditrt  ,  TEsiiiàRB. 

Extrait  da  proc^s^erhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  oe  s'opfMtte  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  ao- 
torise  le  déparlemeot  da  Cantal  à  slmposer  pendant  dix  ans  à 
partir  de  1869,  i*tin  centime (o' 01"),  a* deux  centimes {o'oà*j, 
et  à  prélever,  sur  le  produit  de  rimposition  créée  par  la  loi  du 
12  août  1848,  une  somme  de  cent  un  mille  cent  soixante  et 
un  francs  cinquante  et  un  centimes  (101,16  i'5i^*^j. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  16  Avxil 
i858. 

Le  Pfdndgkt, 
Signé  Troplou*. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mac-Mahon,  général  marqais  de  Gboucht, 

baron  T.  de  Lacbosu. 

• 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Makboks  et  ORDOKNONs  qiic  les  présentes,  revêtues  du  scean  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bntletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
anx  trihunaiik  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMs  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d  état  aa  département  de  la  jus- 
tiice  est  chargé  (l*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉOPf. 

Ta  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Miàistre  secrétaire  détai  Le  Ministre  dKtal, 

au  dépariement  de  Injustice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  fi.  de  RoTEE    ' 


B.  n^SgS.  {719  ) 

N*  5455.  —  Lot  qai  aatorise  h  département  de  la  Charente-Tiiférienre 
à  s'imposer  extraor£nairmnent  foar  les  travaux  des  Chemins  vict- 
tmex. 

Du  9&  Avril  18M. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale, 
EvPKREUii  DBS  Phamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ee  qui  sait  : 

LOI. 
BÊOmtimffêekê^mhekiieCefj^légyLeâf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieare 
est  autorisé .  conforiuément  à  la  demande  que  le  conseil  générai 
ea  a  faite  dans  sa  session  de  iSôy ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
nieot,  par  addition  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
itctes, 

1*  Un  centime  (o'oi*)  en  iSSg,  et  deux  centimes  (o'  02*) 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  dont  le  produit  sera  aflecté 
à  Fadièvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tioD; 

2^  Un  centime  (o'  01*)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1869, 
dont  le  montant  8»Ta  consacré  à  venir  en  ade  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  de  leurs  chemins 
vidoaiu. 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendamment  des  cem* 
times  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Biars  i858. 

LtPrésidmaM 
Signé  ScBNBiua. 

Les  SecrétaireSp 

Signé  G>mte  Henri  de  Kersaih,  comte  JoAcii  11  Morat, 
marquis  db  Cbauuoht-Quitry  ,  TssNiiRB. 

Eaetnûidap^^eèS'^efhtddaSémaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  le  départemei)t  de  la  Charente-Inférieure  à  s^impoaer» 
I*  un  centime  (  o' 01*}  en  1869  et  deux  centimes  (o'  oa*) 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860;  2*  an  centime  (o'oi*)  pen- 
dant quatre  ans  à  partir  de  L85g. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Taoplom. 

Les  Secrétairts, 

Signé  Générd  Ds  Mac*Mahon  ,  général  marquis  dbGeoucht. 

baron  T.  db  Lacaossb. 

Vu  et  scellé  Ha  scean  da  Sénat: 
Le  Sénateur  secrétaires 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du.  sceau 
de  rÉtal  et  insôrées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

?[U*iis  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Avril  a8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEnupereur  : 

Ls  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Miiùstre  datât, 

dm  département  de  la  jastice.  Signé  Acbillb  Fodld. 

Signé  E.  de  Roybr. 


N*  5^56.  —  Lor  qtth  autorisa  le  département  de  la  Charenle'JttJériesut 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  Vacquisition  et  tappropriatkm 
dtune  Caserne  de  gendarmerie  à  la  Rochelle,  et  (fan  Hâtet  de  sœu-prè' 
feclare  à  Rochefort, 

Da  a&  Avril  18S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  natioDale. 
Empbrbur  dgs  Français,  à  tous  présents  et  avenir»  salct. 

Avons  sangtionnA  et  sanctionnons*  promulgue  et  pbomulgixins 
ce  qui  suit  : 


LOI. 

Extrait  da  pro^'Wrhal  du  Corps  législatif. 
Lb  CoBPS  liciSLàTIF  ▲  APOPTI   LB    nOJMJ    M  LOI    dojlt    U 

teneur  suit  : 

Abticlb  imiQUB.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé»  conformément  à  la  demande  qae  le  conseil  générai 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1867 ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
mentt  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes» 

1^  Un  centime  deux  dixièmes  (0^01*2/10**)  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  iSSg»  et  un  centime  (o'oi'^)  pendant  trois  ans» 
i  partir  de  1861 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  Tacquisition  et 
à  Tappropriation  d'une  maison  destinée  au  casernement  de  la 
gendarmerie  à  la  Rochelle  ; 

a*  Huit  dixièmes  de  centime  (o' 00*8/10**)  pendant  chacune 
des  années  1869  et  1860,  dont  le  montant  sera  consacré  à  l'ac- 
qoisition  et  à  l'appropriation  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à 
Rochefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

Ls  Président, 

Si^é  SCBNBIOER. 

Lss  Sacréiairss, 
Signé  Comte  Henri  db  Kersaint,  comte  Joachim  Murât  , 
manjois  de  Cbaumomt-Qoitbt,  TESHiiRs. 

Estrait  da  proch^verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  • 
1*  un  centime  deux  dixièmes  (o' 01*2/10**)  pendant  deux  ans» 
à  partir  de  i85g,  et  un  centime  (o'  01*]  pendant  trois  ans,  à 
paîrlîr  de  1861;  2"*  huit  dixièmes  de  centimes  (0^00*8/10**)  pen- 
dant chacune  des  années  i8Ô9et  i86o. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
i858. 

Le  Président, 
Sigoé  TaortOKâ. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Géliérri  DE  Mao-Mahoh  ,  général  marquis  de  Groucht, 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Yo  et  scellé  do  sceaa  da  Sénat  : 

Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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autorise  le  départemei)t  de  ta  Charente-Inférieure  à  slmposeri 
I*  un  centime  (  o' 01*}  en  iSSg  et  deux  centimes  (o*  oa') 
pendant  trois  ans.  à  partir  de  1860;  2*  un  centime  (o'oi*)  pen- 
dant quatre  ans  à  partir  de  iSSg. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
i858. 

Le  Président, 
Signé  TsoFLom. 

Leê  Secrétairee, 

Signé  Général  De  Mag-Mahon,  général  marquis  db  Geocght, 

baron  T.  db  lIcaossb. 

Vu  et  scellé  Ha  scean  da  Sénat: 
Le  Sénateur  secrétaire. 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du.  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu^iis  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsen'ent  et  les 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Avril  x8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Ls  Goftlé  des  sceaux.  Ministre  seerétoxjte  éthat  Le  Ministre  dÈtat, 

dm  département  de  la  justice.  Signé  âchillb  Fooiift. 

Signé  E.  de  Royra. 


N*  5^56.  •—  Lor  qtd-  autorise  la  département  de  la  Charente-Injéneen 
à  s'imposer  exlraordinairement  pour  Vaequisition  et  tappropnaùou 
iane  Caserne  de  gendarmerie  à  la  Rochelle,  et  (fan  Hâtel  de  stHU-prl- 
feclure  àRochefort 

Da  a&  Avril  i8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale, 
Empbrbur  dgs  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Ayons  sangtionniS  et  sanctionnons,  promulgué  et  pbomulgooiii 
ce  qui  suit  ; 


LOI. 

Extrait  da  proeh-vtrhal  du  Corjn  UjfUlatif, 

Lb  Cobps  liciSLATir  ▲  apopti  li  noiMj  d<  loi  dont  la 
teoeor  suit  : 

Abticlb  uhiqub.  Le  département  de  la  CharenteJnférieure 
eit  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1867 ,  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 

1*  Un  centime  deux  dixièmes  (o'oi'a/io**)  pendant  deux 
m,  à  partir  de  1869,  et  un  centime  (o'oi*)  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  1861 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'acquisition  et 
à  appropriation  d'une  maison  destinée  au  casernement  de  la 
gendarmerie  à  la  Rochelle; 

a*  Huit  dixièmes  de  centime  (0^00^8/10**)  pendant  chacune 
des  années  1869  et  1860,  dont  le  montant  sera  consacré  à  Tac- 
qoisition  et  à  Tappropriation  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à 
Bodiefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

Le  Président, 
Si^é  Schneider. 

«  Les  Secrétairêê, 

Signé  Comte  Henri  de  Keiisairt,  comte  Joachim  Murât  , 
marqais  dbCbadmomt-Qoitrt,  Teshiàrb. 

Estrait  da  proch't€rhid  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  • 
i*  nn  centime  deux  dixièmes  (o'  01*  2/10**)  pendant  deux  ans, 
^  partir  de  1889,  et  un  centime  (o'  01^]  p<'ndant  trois  aos,  à 
P^ir  de  1861;  2"*  huit  dixièmes  de  centimes  (o'oo^  8/10**)  pen- 
dant chacane  des  années  i8Ô9et  1860. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
1858. 

Le  Président, 
Signé  Troflorg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Géliërri  de  Mao-Mahon,  général  marquis  de  Groucut, 

baron  T.  de  Lacrosse. 
^R  et  scellé  da  sceau  du  Séoat  : 

Sénateur  Secrélaire, 
^goé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  de 
rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
iascrivent  sur  leurs  n^stres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  b 
justice  est  diAigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fidt  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Aviil  iâ66% 

Signé  NAWîLÉOlf . 

Va  et  scellé  dn  grand  sœaa  :  Pif  l*EihpereQl*  t 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Ministre  datai, 

mm  iépartÉmoA  de  la  jkaiee^  ^if/ùé  ÀxmkâJk  FoéLO. 

«Signé  £.  de  RoYsà. 

N*  54^7*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  CharentO'Iiffénma'e 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  payement  de  la  subvention  desti- 
née à  Vexècation  du  Chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  RookeUe  et  à 
Rochefort, 

Du  34  avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationalet 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 
Extrait  du  proehs^verbal  da  Corps  législatif* 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  là 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  .Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
rai en  a  faite  dans  sa  session  de  1867,  à  s^imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  un  centime  (0^01°)  en  1862,  et  quatre  diidèaies 
de  centime  (h/io^j  en  i853,  dont  le  produit  sera  appliquée 
compléter  les  ressources  nécessaires  au  payement  de  la  subven* 
tion  votée  par  le  conseil  général  pour  Texécution  du  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858« 

Le  Président, 
Signé  ScaiiBiDfin. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacbim  Mubat, 
'  marquis  de  Chaumont-Qoitrt,  TssKiàaE. 


j 


B.  n*  595.  (  733  ) 

Extnii  da  pro^èê-^erhat  da  SàuiL 

Le  Sénat  nç  V^ppoae  pal  à  la  proomigalieB  de  la  loi  qui 
antorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer 
on  centime  (5^  01^}  en  186a»  et  quatre  dixièmes  de  centime 
(i/io**)  en  i8t>3. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
1858. 

L$  Prhiâmkt, 
Signé  TKOFLoim. 

S%né  Général  db  M^g-Maboii,  ^éaérii loarquit  oa  GaO|D(»T| 
iMiroa  't,  DJB  LàcaossB. 

Ta  et  scellé  do  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sàuuear  'Seeréiain , 
Signé  Baron  T.  db  LacmossB. 

Hahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
derEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Le  2à  Avril  i858. 

Signé  NÀPOLÉOiN. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

^  Garde  de*  seeaax,  MinUtn  sêcrétairt  d^état  Le  Ministre  diÉUài, 

ndé/Ktrtement  de  la  justice.  Signé  Acbillb  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbb. 


N^  545&.  —  Loi  qui  aatorîie  le  département  dm  Pas-de-Calais  à  faire 
un  prélèvement  sar  le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  da  S  mai  1855. 

Du  a4  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâ,ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  samctiomiib  et  sanctionnons,  paoMULGui  et  proiiulgqous 
ce  qui  suit  : 

48.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
iiii»criveat  «ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obs^- 
ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  là 
justice  est  chaque  d'en  surveiller  la  publication. 

Fidt  au  palus  des  Tuilerias»  le  24  Avnl  1866^ 

Signé  NAWÎLÉON. 

Va  et  scellé  éû.  grand  sceaa  :  Par  f  Eibpereur  t 

Le  Gardé  des  sceaua:.  Ministre  secrétaire  dCétaJt  Lé  Ministre  dÈtai^ 

«s  àifiartÉmiMt  de  la  jum^,  ^âpié  ÀxsâtkâJk  FgmSld* 

Signé  £.  de  RoYsà. 

N*  54&7*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  CharenlO'Infihitara 
à  s'imposer  exiravrdinairement  pour  le  payement  de  la  subvention  desti- 
née à  Vexécation  du  Chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
Rochefort, 

Du  34  avril  iS58. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationalet 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venÎTi  salot. 

Avons  sangtionni^  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch^erbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Xbarente-Inférieore 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraorcb- 
nairement,  par  addition  au  priocipal  des  quatre  contributions 
directes,  un  centime  (0^01"^)  en  1862,  et  quatre  dixièaies 
de  centime  {h/io^j  en  i853,  dont  le  produit  sera  appliquée 
compléter  les  ressources  nécessaires  au  payement  de  la  subven- 
tion votée  par  le  conseil  général  pour  Texécution  du  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rocbefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

Le  Président, 
Signé  Sgbnbideii. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaimt,  comte  Joacboc  MobaTi 
'  marquis  de  Chadmont-Qoitrt,  Teskiàrb. 
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Estrak  du  protèi-^erhal  da  Sénat 

Le  Séoat  nç  i*«ppQ«e  pm  à  U  proinaigalieB  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente-Inrérieure  à  s'imposer 
nn  ceotimé  (ô^  01*)  en  186a,  et  quatre  dixièmes  de  centime 
(4/10-)  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
1858. 

L$  Prhiitnt, 
Signé  TnopLOtV. 

Lis  S9cràair€9, 

Sîgaé  Cénëni  08  Mao-Mabon,  géaérui  marqua  pa  GaopGinrj 
1>aroD  'f,  DÂ  Lacaosse. 

Ta  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Lt  Séaaiewr  Seetéuâre  , 
Signé  BartMd  T.  oa  Laotossi. 

Mi^DOMS  et  ORDONNOXs  quo  Ics  présentes,  revétoes  dn  sceaa 
de  fËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative^^,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  Le  24  Avril  i858* 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

lé  Garde  des  sceaux,  Ministn  secrétaire  d^état  Le  Mimstre  d^Élat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Agbilui  Fouu>« 

Signé  E.  de  RoTEa. 


1^  5456.  •—  Lot  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  faire 
un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  daS  maH855. 


Du  a  A  Avril  i858. 


NAPOLÉON ,  par  la  gr&,ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EupEasuR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sangtionnons,  PROMULGui  et  paonuLevoM 
ce  qui  suit  : 

48.. 


(  724) 
LOI. 

ExUrait  da  procès-verbal  du  Corps  Uyislatif, 

Lb  Coups  libgisjlâtif  a  adoptb  le  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Le  département  da  Pas^ie-Calaîs  est  aoto- 
lisé,  conforaiément  à  la  demande  que  le  conseil  général  ea  a 
faite  dans  sa  session  de  18Ô7,  à  prélever,  sur  le  produit  de 
rimposilion  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  5  mai  18  55  pour 
les  travaux  de  la  prison  de  Saint-Pol,  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs  (a5,ooo^j,  qui  sera  appliquée  à  la  construction 
d*une  caserne  de  gendarmerie  dans  la  même  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

Le  Pr^ident, 

Signé  SCHNBIOBR* 

Les  Secrétaires, 

3igné  Comte  Henri  de  Kbrsaint,  comte  Jokctau  Moeat  , 
marquis  de  GaAUicoirr-QoiTaT,  TEsmàiiB. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Séaat. 

Le  Sénat  ne  s^opposc  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  prélever,  sur  le 
produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  5  mai  i855,  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,o\>o^). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
i858. 

Le  Président, 
Siguë  TsoPLOHfl» 

Les  Secrétaires, 

Signe  Général  de  MjAi-Mabon,  général  marquis  de  GeoughTi 
baron  T.  de  Lacromb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  iiaron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÊlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départe- 
meot  de  la  jastîce  est  chargé  d'en  sarveiller  la  pablication. 
Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  nd  Avril  i858. 

Sign^  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grsiul  sceau  :  Pu*  TEmpereor  : 

lé  Guie  au  se^aa»,  MUùêtrw  secrétun  d^élmt        Le  Mbdttrt  JtÊtat, 
«a  dé[>ari€ment  de  la  jnstieê  ,  Signé  Agbillb  Fould. 

Signé  £.  de  Rorsa. 


R*  5459.— £0/  foî  autorise  la  vilU  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt 

Da  2i  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPBRBCB  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sangtionmk  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Exirait  du  proch-verbal  du  Corpt  législatif. 

Lu  Corps  lboislatif  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abticlb  uhiqub.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
dnq  pour  cent,  une*somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo^)  remboursable  en  dix  années,  à  partir  de  1860,  au 
moyen  de  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  notam- 
ment au  moyen  de  1  aliénation  de  l'hôtel  des  douanes  et  d'un 
terrain  avec  bâtiments,  et  destinée  à  solder  les  dépenses  de 
coDstruction  du  nouvel  établissement  de  bains  de  mer. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
witde  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
do  ministre  de  l'intérieur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i85S. 

Le  Président, 

Signé  SCBNBIDfiR. 

Les  Secrélairts, 
Signé  Comte  Henri  db  Kbrsaint,  comte  Joacrim  Morat  , 
marquis  db  Chaumomt-Qditrt,  Tesniàbb. 


l 


Extrait  da  proch-vtrM  du  SjênMt, 

Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  h  U  p^ovinlgatioft  de  hi  loi  (fàt  aa- 
torise  la  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  à  emprunter  nne 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  ^So^QOo^]. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  i^  Sénat  »  ia  i6  Awil 
i858. 

Signé  Troploho. 

Les  SeeréudrtSg 

Signé  Général  db  MAC-MAflow ,  générai  marquis  0b  Geougbt, 
bafoa  T.  de  LàCaottl. 

Va  tt  êttWi  An  sceaa  da  Sénat: 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  oiidoknons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
èè  VÈUti  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  sorenf  adressées  aux 
cours ,  auK  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^s 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  ÊMont 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  ait  départemost  dn 
kr  justice  est  chargé  d'en  siirveiHer  la  pubitoxlion. 

Fdt  au  palais  des  Tuileries,  le  2 4  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  iceHé  du  grand  sceau  :  Par  t*£inperear  : 

Le  Garde  dès  sçeaax.  Ministre  secrétaire  d!état  Le  Ministre  d^Étaij^ 

aa  département  de  la  justice,  S^^né  Achiu^  Focld. 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N^  54^0.  -^  Lor  (fafafitéme  la  viUeêé  Méanx  à  cmîrécit^ 
mi  Ëntpmuu  H  à  t^'nttfuis^  e^trapr^iiiUtttênuW. 

Ba  i4  Avrii  iSSS. 

NAPOLÉOBt,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  s^NGTionni  et-s^HçiçiONNONSy  pi^6im&aQ^  et  promulguons 
ce  qui  wî|  : 


B.  n-SgS.  (  iij  ) 

LOI. 

firtraîf  du  pro^S'Verhal  da  Corps  légisïatifm 

Lk  Cemm  tténukrip  k  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Ait  «  1^.  La  ville  de  Mwuv  (Seiae-et-MarDe)  est  autorisée  à 
emprunter  «  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  do  cent  quatre-vingt-sept  uaiUe  frapc9  (i87,ooo')« 
remboursable  en  quinze  années,  et  destinée  à  Tagrandissement 
dn  marché,  au  payement  d^une  subvention  oiTerte  à  TÉtat  pour 
Textension  du  casernement,  ainsi  que  de  Facquisition  d*no 
champ  de  manœuvres. 

L*empnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçut- 
leace,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
cooditiona  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
Mit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por^ 
teor  ou  trausmissibles  par  voie  dVndossemeot. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  f  intérieur. 

2.  La  m^ême  ville  est  autorisée  à  a*imposer  extraordinaire- 
meDt,  pendant  quinze  années,  à  partir  de  1859,  quinze  centi- 
mes (o'iô'')  additionnels  au  jprincipal  des  quatre  contribution! 
directes,  devant  produire  en  totalité  deux  cent  quarante  et  un 
mille  francs  (24itOOO^  environ,  pour  subvenir,  concurrenmient 
avec  Texcédant  annuel  de  ses  recettes,  au  remboursement  de 
cat  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  18S8. 

Le  Président, 
Signé  G)iiite  db  Mobht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Hemri  de  KzBSAiifT,  comte  JoAcam  Murât, 
marquis  Vf.  GBAUafOiTT-QviTaT,  TBsmi^iiB. 

Extrait  da  pr^ch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Meaux  (Seîne-et-Marne)  à  emprunter  la 
somme  de  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  (187,000%  et  à 
ft*impoiier  pendant  quinze  année»,  à  partir  de  i85g,  quinze 
centimes' (o'i  5*). 


Délibéré  et  voté  en  séance,  aa  palais  du  Sénat ,  le  16  Avrfl 
i858. 

LêPMdmt, 
Sigaé  TaonxMitt. 

Les  SecrétairfSj 

Sifflé  Général  db  Mag-Mahoh»  général  marqois  1»  Gwmcutt 
baron  T.  db  Lacbossb. 

Vu  et  scellé  da  soeaa  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  da  êceâu 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  antorités  administratives,  pour 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  obsenrer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  aceau  ;  Par  TEmperenr  : 

Le  Garde  des  seeauœ.  Ministre  secrétaire  dtétat  Le  Ministre  dÉtai, 

au  déparlement  de  lajasdce.  Signé  Acbillb  FotltD. 

Signé  E.  de  Boter. 


N**  5461. — Loi  qai  érige  m  Commune  distincte,  sow  le  nom  de  Saint- 
Régi$-du-Coin,  deaap  sections  distraites  des  commanês  dé  UfxHhet  et 
de  Saint'Sauvetir  (Loire). 

Du  34  Avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
ËuPEREUB  DBS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PROiiOLeui  et  promdlguors 
ee  qui  suit  : 

LOI. 

Estraii  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  U 
teneur  suit  : 
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An.  !**•  Le  territoire  drconscrit  par  un  liséré  vert  sur  le 

tlan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait»  savoir  :  la  portion 
ivée  en  rose  de  la  commune  de  Marlbes,  canton  de  Saint- 
Genest-Biati&GX»  arrondissement  de  Saiot-Etienne,  déparlement 
de  la  Loire*  et  la  portion  lavée  en  jaune  de  la  commune  de 
Saint-Saovear,  canton  de  Bourg-Ai|[ental,  même  arrondisse- 
ment, et  formera,  à  l'avenir,  one  commune  distincte»  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Régîs-du-Coin  et  qui  fera  partie  du 
canton  de  Saint-Genest-Malifauz. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Régis-du-Coin  et  les 
communes  de  Marlbes  et  de  Saint-Sauveur  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  du  liséré  teint  en  vert  audit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis* 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  18 58. 

U  Président, 
Signé  ScBniDUu 

Les  SicHiavts, 

Signé  Comte  Hbnbi  dr  Kbbsaiiit,  comte  Joachim  Mdbat, 
marquis  db  Ghaumont-Qditbt  ,  TEsifièns. 

Estraii  da  proc^ê'tferhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  Térection  en  commune  distincte ,  sous  le  nom  de  Saint- 
Bégis-da-Coin,  de  deux  sections  distraites  des  communes  de 
Marihes  et  de  Saint-Sauveur  (Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril 
i858. 

LePHsidau, 
Signé  Tbopunio. 

Les  Secrétwresp 

Signé  Général  de  Mac-Mahoh,  général  marqais  db  Gboccht, 

barôn  T.  06  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  os  Lacbomb. 


(  i^o  ) 

BIaudoks  et  ordonno^  qae  les  présentés,  revètves  da  sô^q 
de  ]*Elat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressa  ààf, 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «pQur  qn^ 
}es  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  ms^nt  oth 
server,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  d<^  |â 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  i858. 

Signé  NAPQLÉOff. 

Le  Garde  des  $c€aa»,  Mimstr&  9torètair9  £état  Le  Minbin  d^État, 

tm  é^MHfMUsi  dr  k  jmticé,  Signé  Agull»  ï^éuiA 

aigné  E.  de  Royu. 


N*  5462.  ^^Loi  quidisitcit  la  section  da  Hamet-duBois  4e  la  commuM 
de  SUli-en-Gooffem^  canton  JtBxmes,  et  la  réunit  à  la  commune 
d'4bikçinàfikeê,  cas^ton  de  Mertrée  (  Oraci). 

Du  24  Avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbeu^  BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionniS  et  sanctionnons,  promclgu^  et  phoiiousuons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

IWtitRi.dk  procès-verhàl  dm  Corp$  U^hkdf. 

Le  Corps  lboislatif  à  adopta,  lb  pboj^t  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1^.  L^  sectioo  du  HameMu-BcM  est  distraite  de  la 
commune  de  Sillien-GoufTern,  canton  d'Exmes,  arrondissement 
d*Argentan,  département  de  TOrne,  et  réunie  à  la  counnuoe 
d'Almenéches,  canton  de  Mortrée,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  rose  et  aux  lettres  A,  N,  F,  I,  tracées 
sur  le  plan  annexé  à  U  présente  loi. 

2.  Les  disposilioQS  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 


B.  n*  596.  (  7S1  ) 

f  «  Vééf,  détenxttttées  ttltérféarement  par  tid  décret  âé  fl^- 
pcrenr. 
Délibéré  en  séance  puUiqae»  à  Pi^ia,  |e  3i  Mars  18  58. 

JSÎgné  Schneider. 

Les  Secrétaires  g 
Kpié  Coort»  Bmu  m  KhniAiiit,  comte  JoAcmii  Mmat, 
nHux{iiîs  DB  CHAQMOBV-QeiTRT^  TftomiaiL 

U  Séimt  M  s'f^poae  pas  «  )a  pr^mnlgatiQM  de  ia  loi  leiar 
tive  j|  la  réçiaiei^  k  U  comnMfttte  d'AlmeoAohet  (  Orne)  de  ia 
section  du  Hamel-da-Bois,  distraite  de  ia  commaQe  de  Silii^ii« 
Goafiem  (méiae  département). 

I)étibâiéelvet^easéaii€e»aapfdai4da8énat,le  i«  avril  iftSft. 

9ign4  Taofuwe. 

Les  9ecïïi0if9s^ 
Signé  Général  db  Mac-Mahon,  général  marquis  dk  Ghoucvt  . 

baron  T.  de  Lacaqssb. 

Va  et  sceflé  Sn  sceau  âa  Sénat  : 

Le  Sénateur  Sectéf aire , 
Signé  Baron  Ti  de  Lacrossb. 

Maudoiis  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
cp'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  iiaaistfe  secrétaire^ d*état  au  départe- 
ment de  ia  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  2à  Avril  i858. 

Sîgaé  NÂPCNUÊON. 

¥i|  0t  iltoUé  4it  fPMid  aœau  ;  Par  i*Smperew  s 

^  (kris  des  seewsm  ,  Ministre  secrétaire  déipA  Le  Minittn  tÉtat, 

fm  d^artement  de  la  justice,  Sigpé  Achille  f^ou^o. 

AgnéE.  de  Doter. 


^  5463.  —  Loi  quijljse  la  limite  entre  la  commune  de  Varon/ies-ioiu- 
DuHfCanionde  la  Clayette,  arrondissement  de  Charolles  (Saône-et- Loire), 
9t  la  commune  de.  ifassy'SOUS-Dan,  canton  de.  Chàfiff ailles ,  même 
fffTon£ssement, 

Du  34  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo^  et  la  voloAté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  prtaayUel  avenir*  Maw. 


(73a) 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  PBOiinLGUii  et  pnomozjGiiov 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  ia  proc^s-verhal  du  Corps  UgtsUuif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  pbojbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  territoire  drconscrit  par  un  liséré  vert  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Varennes-sous-Dun,  canton  de  la  Clayette,  arrondissement  de 
Cfaarolles,  département  de  Sa6ne-et-Loire,  et  réuni  à  la  com« 
mune  de  Mussy-sous-Dun ,  canton  de  Chauffailles,  même  ar- 
rondissement. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Varennes-sous-Dun  et 
de  Mussy-sous*Dun  est  fixée  conformément  aux  lettres  A,  B,  C, 
do  plan  indiqué  ci-dessus, 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  dispositions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par  ua  décret  de 
TEmpereur. 

Déiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i858. 

Le  Président, 

Signé  SCHRBIDBR. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Hbnki  de  Kersaint,  comte  Joacuiii  Murat, 
marquiaDR  GHAUuoirr-QniTRT,  TiSNièns. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  réunion  à  la  commune  de  Mussy-sous-Dun  (  Sa6ne-et-Loîre) 
d'une  partie  de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Varennes- 
sous-Dun  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i6  Avril 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétedres, 
Signé  Générai  de  Mac-Mahon  ,  générai  marquis  de  Groucbt, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacsosse. 
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Uakdois  et  oaDOMMOiis  que  les  présentes,  revétnes  du  sceaa 
4e  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qnib  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
baeaX  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
meot  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ad  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  sceflé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  t 

U  Gcrck  des  sceaux.  Ministre  secréudre  d^éUii  Le  Ministre  Htat, 

■i  iiparkmgtu  de  la  justice.  Signé  Aghilli  Fould. 

Signé  £.  de  Rotxb. 

N*  5464*  —  DicMMT  iMPÂMiAL  fat  érige  le  Collège  ie  Niort 

en  Lycée  impérial, 

Ba  3i  Mars  i858. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ExFKaEDR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  rinstniction  publique  et  des  cultes  ; 

Va  la  délibération  en  date  du  i*mars  i855,  par  laquelle  le  con? 
Kil  manicipal  de  Niort  (Deux-Sèvres)  émet  le  vœu  que  le  collège 
deeetle  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial  et  approuve  la  construction 
debâtimeats  destioés  à  recevoir  le  nouvel  établissement; 

Va  la  délibération  du  2a  mai  1867,  par  laquelle  ledit  conseil  vote 
tue  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  mille  neuf  cent  soixante-trois 
hncs  applicable  à  Tacquisition  des  terrains,  à  la  construction  du 
lycée  et  à  Tachât  du  mobilier  usuel  et  scientifique,  et  s'engage  à  por- 
ter annuellement  au  budget  de  la  ville ,  savoir  : 

1*  Pour  Tenlretien  des  bâtiments  du  lycée 1,000' 

a*  Pour  subvention  pour  frais  de  distribution  des  prix.  • .      800 

3*  Les  sommes  nécessaires  à  Tentrclien  de  huit  bo«irses  commu« 
^tt.  et  décide  qu  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  res> 
^rces  d*un  emprunt  et  de  celles  du  budget  de  la  ville; 

Va  Tavis  approbalif  du  préfet  des  Deux-Sèvres; 

Va  les  plans  et  devis  des  constructions  projetées  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (i); 

liC  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

(1)  Bull.  38,  n*  33e. 


(  7*4  ) 
.    Ayons  nàoéri  et  fiicRiTOns  ce  qui  suit^ 

Abï^  1^  Le  .edlége  de  Miort  (Deu-Sèvree^)  M  décUoé  lycii 
impérial. 

2.  Cette  dUplMitiom  reoevia  eon  eflfet  aussilèt  qoeia  ville  aiin 
élé  réguilèremeiit  autorisée  à  contraoter  remprunt  desliué  â 
faire  faee  auE  {rais  de  constraetion  et  d'instaliation  d«  lycéen 
et  lorsque  le  cooseil  municipal  aura  voté  un  supplémeat  d'ai- 
location  de  douze  mille  francs  applicable  à  Tacquisition  du 
mobilier, 

3.  Les  constructions  et  appropriation  des  bâtiments  d^vroDl 
être  terminées  au  plus  tard  le  i*'  octobre  i86o. 

&.  Le  lycée  impérial  de  Niort  sera  organisé  après  qu'il  a.ara 
été  reconnu  contradictoirement,  par  les  délégués  de  i  autorité 
municipale  et  par  les  délégués- de  l'administration  de  Tinstruc- 
tion  publique  «  que  les  bâtiments  sont  compiétemeat  aciievés 
et  appropriés  à  leur  destiiiftUoQ  v  et  qu'ils  sont  garnis  du  jno- 
bilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  cent  cinquante  internes. 

5.  Le  prit  de  \k  pebsion,  de  Te^ternat,  deM  conférences, 
répétitions  et  examens  est  fixé  aittsi  qu'il  suit  : 


fk 


rifeasBHË 


m 


;  Il 


INtMêtf  lUÉlMtatrt 

givUioa  49  cniBMair«i  • . 
ivision  aupArifurf 

ClaéM  4v  to«ili^m«tlqiiM  tp^cMlm 

(Si  c^t  faHigp»m»0i  tt  ojyaaitj.) 


a* 

U  pftntiM. 


66d' 

7QO 

760 
800 


nukti  ]>»ènjj>u 

i 

la  ckarg* 

tt«  «kUniad. 


Mp^tlttdi» 


80' 
aoo 

MO 

i5o 


60 


6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d«  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chaîné  4e  l'exéettli^n  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1668. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  d^état  au  i^tMirfimal 

de  riitJlracfioA  pahliqgeet  des  cotes,    J 

Signé  Roouuio.  A 
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N*  5^65.  —  DâcnMT  impémial  qai  répartit  entre  les  Dépariements 
de  rEmpire  les  eaU  mule  Hemmes  eippeléêt  ««  i858^  «ht  la  Cbmêe 
ieiêôl. 

Du  3  Avril  i858. 

HAPOUÊON,  pafla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
lifPSBEUR  DBS  pBAiifAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Fn  la  loi  du  1 1  octobre  i83o  et  celle  du  ai  vmre  iSâa »  relatives 
M  recrutement  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  dy  19  juin  1857,  qui  fixe  i  cent  mille  lioiimes  le  con^ 
lingent  à  appéfef,  en  18 58,  sur  la  classe  de  1867,  pour  le  recrue 
taeel  des  trovpes  de  ierre  et  de  mer; 

Vu  le  débret  du  iS  novembre  18S7  (1),  relatif  aux  opérations  pré* 
Imîoaires  de  Tappel  de  la  classe  de  1867  ; 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
iela  guerre» 

Av(Hi5  DécuM  et  pBcaiiTONs  ce  qui  suit  ! 

Ait.  1^.  Les  cent  mille  hommes  «pp^lék,  en  i858,  sur  la 
dâsse  de  1867,  sont  répartis  entre  les  départements  de  TEm* 
fire  suivant  lé  tableau  ci-loint. 

%  La  sous-réparlltîon  du  contingent  assigné  à  chaqile  dépar-» 
tement  sera  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de 
péiMure,  et  rendue  publique  par  voie  d'àfBches,  avant  Tou** 
lerture  des  opérations  du  conseil  dé  révision. 

S.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
l  mai  pr^diain ,  et  la  réunion  des  listes  de  contingent  can- 
total,  pour  foimer  la  liste  du  contingent  départemental ,  sera 
cSîctuée  le  5  Juin  suivant. 

Après  oette  dernière  opération,  et  ainsi  qu*ii  est  prescrit  par 
fartide  a 9  de  la  loi  du  21  mars  1 83 a ,  les  jeunes  gens  défini- 
ttement  appelés  seront  inscrits  sur  les  tegistres  matricules  deé 
«orps  pour  lesquels  ils  seront  désirés. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  de  la 
locire  est  chaque  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  i858. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Lt  Meriekal  de  France  Ministre  neréutin  Jtétaî 
au  département  de  la  ffiterre. 

Signé  Vaillamt. 
(1)  Bail.  S6o»ir  5091. 


(736) 


TMêoa  ûnnêtûé  M  décnî  dtt  3  mml  iê58,  «e  présemUMt  la  ripartidoti, 
les  départemênJU»  deê  cênt  mille  hommts  appelés  sur  la  dasse  As  i8S7. 


a'«f4if. 


U  diviiioii 

militaÎM 

à  l«q«aU« 

appartHAt 


1 

8 

2 

à 

3 

ï9 

à 

9 

5 

8 

6 

8 

7 

i 

8 

11 

9 

1 

10 

11 

11 

10 

11 

9 

i3 

'9 

a 

90 

i5 

i4 

i6 

i4 

»7 

»9 

i8 

91 

«9 

»7 

90 

7 

91 

16 

32 

91 

i3 

li 

94 

7 

95 

8 

96 

9 

«7 

1 

28 

16 

»9 

10 

3o 

13 

3i 

i3 

33 

i4 

33 

10 

34 

16 

35 

«9 

36 

18 

37 

8 

DiPABTBMBNTS. 


Ain ••, 

Aisne.  .«••.•••.., 

Ayier 

Alpes  f Basses-)..  •«. 
Alpes  (Ilautes-).  •  • . 

Araèche < 

Ardeanes. .  • , 

Aiiége •••••, 

Aube •• . , 

Aude ••••••. 

Aveyroo 

Bouches-du-Rh6n6  , 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Inrérteure 

Cher. 

Goirèxe • 

Corse 

CAtc-d'Or 

Côtes-du-Nord. . .  • 

Creuse 

Dordogne 

Doubs • 

Drôme. 

Eure 

Ëuro^t-lioir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde • 

Hérault 

Ilîe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. .  • . 
Is^re 


d«t 

JmBM  g«M 

ia«erito 
MrlMlûtat 

d*  ling* 
daUaiM 

d«  i9&7. 


3,964 
4,565 
3,090 
i,s37 
1.087 
3,694 
9,600 

9,935 

9,oo4 

9,498 

3,476 

3,089 
3,545 
9,939 
9,950 
3,633 
9,45i 
9,951 
9,1 46 
3,345 
5,4oi 
9,439 
4,485 
9,698 
9,747 
«.97^ 

9,995 

5,3o7 
3,3o5 
3,935 
9,976 
4,760 

3,192 

4,856 
9,i35 
9,393 
S,4o6 


d*  ckaq«« 


i,io5 
1,546 
i,o46 

419 
368 
i,t5i 
880 
757 
679 
829 

«f»77 
i,o46 

1,900 

7S8 

999 

1,930 

83o 

999 

797 

i,i33 
»»899 

894 
ifSig 

914 

93o 
1,007 

7&3 

»-797 

1,119 
1,333 

771 

1,613 

i»o57 

1,6  44 

723 

810 

i,83i 
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dr«4a. 


miKtaira 


DftPABTB]|»T8« 


Jura. «  •  »  •  « 

Landes..  .«•.•• 

Loirei-Cber*.  • 

uOlTB»  ••••••■•••#•••••«4 

Loire  (Hante-).  • «  •  • 

Ijoire-Inférieufa.  «••••«••«. 

Loiret.  *..«• 

Lot 

Lot-ei-^aroone 

Loxère. 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse •  • . .  • 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre • 

Nord 

Obo.  « 

Orne.  .....•.•.• • . . 

Pas^ie-Calais , 

Puy-iIe-D6nic. 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Haufcs-) 

Pyrénées-Orientales « . 

Rbin(Kas.) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône * . 

Saône  (  Haute-} 

Sa/ône-etLoîre 

Sarlhc 

Seine 

Seine-Inférîeure •  • . . 

Seine-et-Mafne« 4  • 

Moe-tt-Oiae 

Sèvres  (Deuv).. 

Somme 

Tarn 


MOSMI 


dM 


f*M 


<«•  lirtM         ^  «H~ 


tari 

d«  tiraM 
é»UtAmm 

«i«  1SS7. 


«375 
a,59é 

«»o97 

«•7*7 
4,574 

a.639 

9*499 

9,464 

i,3o3 

4»35a 

f.9^6 

9,907 

3,1 56 
3,875 
a,643 

3,999 
:5,733 
2,956 
9.683 
3,109 
3,393 
5,980 
5,133 
3.990 
9,o84 
1,619 
5,395 
4,836 
4,4o3 
3,188 

5,235 

3.80  V 
9,660 
6,095 

«7«9 
3,563 

«•667 

4,468 

3,o39 


CORTIll*»T 


<U|MrUaM»l. 
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Tan»-et-GwouM. . . 

Vtr 

ViacluM 

V«udé« 

ViwuM  |Uaul*->... 

VMgM. 

Totaux  . 


i,$o8 
3,671 

3^9 


Parii,  le  3  AirS  i«58. 


Lt  UaMudlU  Prme»  SÊinitln  tea 
Signé  Vailust. 


M*  M66.  —  DàctttT  tUPiauL  porîaiit  ifus  U  Cwtcoujt  po 
iiutilaé  ta  faveur  d»  l'antear  dt  ta  dteouverle  des  appltcatia 
ntiVw  de  la  Pile  de  Voila  denuarera  muert  de  nouDMa  p* 

OM. 

Da  10  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Diea  et  la  volonté  o 
EHPsaEDn  DU  FRANjf  Aïs,  à  tous  prégeob  et  à  vvDÎr,  SAI.1 

Snrie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé] 
àt  riiutrutljon  publique  ot  dei  <iultes; 

Vu  le  décrel  du  a2  Eimer  i85a  (i),  par  lequel  on  pri 

riDle  mille  francs  »t  institué  en  faveur  de  l'aulear  de  la  <l 
Hpplit^atioiu  le*  |Jus  utiles  de  la  pitia  de  Voila; 
Vu  le  rapport  de  la  comDÛssioD  dtar^iée,  par  arrAlé  de, 
BÏstre  setrélaire  d'état  au  départemnrt  de  l'insliuction  pi 
des  cultes,  en  thie  do  7  février  iSSy,  d'eiaminer  Iddén 

{]]  X* série.  Bail.  497,0*3730. 
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dilPlM.As  cancurreiilt  et  de  recoondlre  A  elle  remplit  les  condilioni 

requiset, 

Atons  decrM  et  DicaiTOiis  ce  qui  toit  : 

Akt.  I*.  Le  concours  pour  le  prix  institué  en  vertu  du  dé* 
cret  précité  demeurera  ouvert  de  nouveau  pendant  cinq  ans  à 
partir  de  ce  jour. 

.   1  Une  nouvelle  commission  sera  nommée  à  cette  époque,  à 
feffet  d'apprécier  les  résultats  dadit  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
piteia  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEnperear  i 

J^  MinùUre  ieerAtdn  d^^tai  au  d^tarUmint  dt  Vmtmction 
ffahlitfue  et  des  cuUeê, 

Signé  RooLàSD. 


K'5467.  —  DianBT  impiatâL  qui  ouvré  le  Bunaa  de  douane  des 
Gras  {Doahs)  à  l'exportation  des  Grains  et  Fofinet, 

Du  94  Avril  i85S. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
<le  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  a  décembre  1 8 1 A  ; 

Let  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  aSaoàt  i83o  (3); 

L^avis  du  minîsire  âes  finances,  en  date  du  aa  janvier  i858, 

Àvoxs  DicRBTÉ  et  oicaATOifS  oe  qui  soit  1 

Art.  1*'.  Le  bureau  de  douane  des  Gras  (Doubs)  est  ouvert 
dfeiportation  des  grains  et  farines* 

X  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagri* 
<^hnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

(0  Tui"  série,  Bail.  SSg,  n*  13,587.      (tf  »*  série,  s*  partie,  Bull.  6» 

n*97. 


(  74p  » 
l'exécution  da  présent  décret,  qui  sera  pubKA  an  Boll 
lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  ai  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
?»r  TEmporMir  : 
Lt  Muiitt*  iMrAnr*  (fAat  a»  Jéparltmtnt  ibra; 

Signé  E.  RoDini 


N*  5&68.  —  DécniT  mpiniAL  (conlre-oipié  par  le  roiniulre 
culliire,  du  commerce  et  des  invaux  publics)  qui  amorÎM 
vice  des  porils  el  chaussées  à  prendv  possession  de  la  p 
levées  d'enceiole  de  la  «ille  de  Saumtir  (Maine' et- Loire) 
précédfmini-nl  dans  les  attributions  du  service  du  génie  i 
(Pmit.21Manî858.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Avril  t8 
Lt  Gardt  dtt  Sceaux,  Minûtre  S 


d'élal  aa  dipariemini  de  ta  /< 
E.  de  BOYEI 


iHruHuui  rariauLB.  —  3o  Avril 
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R*  5^69.  —  TABLMàv  da  prù»  de  VheetùUlrê  i$  Froment  pour  servir 
it  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  Jtemortaiion  des  Grains  et 
Farines ,  cof^ormément  aux  Lois  des  15  Avril  io33 ,  26  Avril  1833  ei 
H  Jancier  i85i,  arrêté  U  28  Avril  1858. 
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Télé  par  nous,  MinistnaecréUiile  d'état  au  département  de  l'Sgi 
kiraroofM  al  *lea  Travanc  puUioa. 

Parii,  k  >S  Anil  »858. 
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W  &A70.  —  DéeMiT  nmiMu.  (o»ntre*iigDé  [Mr  k  parât  des  soetax , 
■iabtee  de  la  justice]  portant  ee  qui  suit  : 

T*  Le  décret  da  aS  juin  i855  (i),  qui  assigne  douze  offices 
dlioissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Morlaix  (Finisière), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  onze. 

s*  L^oréonnance  du  a4  mars  i8ao  (a),  qui  assigne  YÎngi-trois 
oflSces  dliuissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Goardon  (Lot), 
•si  Biedîfiée  cb  ce  sens  que  ee  nombre  est  réduit  k  vÎBfft^deniL. 

•  â*  Le  décret  du  si  aoot  i85i  (3),  qui  assigne  aix*hnit  oflBoea 
Aiiîssîer  ma  tribunal  de  première  instance  de  Boulogne-sur-Mer 
(?as-de-Calais),  est  modifié  en  ce  sens  que  co  nombre  est  réduit  h 


N'  547  !•  —  DscRKT  mpiaiAL  (contre^signé  par  le    ministre  de 
riostruction  publique  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

L'académie  impériale  de  médecine  est  autorisée  à  accepter  la  dona- 
tiim  d'une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs  en  quatre  et  demi  pour 
coït  sur  rÉtat  français,  k  elle  faite  par  les  héritiers  de  feu  M.  Amassât, 
^  ayant  pour  objet  la  fondation  a  un  prix  que  Tacadéraie  décernera 
(OQs  les  deux  ans  à  Tauteur  du  iravail  ou  des  recherches  basées  sîmul- 
taaément  surTanatomie  et  sur  Texpérimentation,  qui  auront  réalisé 
on  préparé  le  progrès  le  plus  important  dans  la  thérapeaticjue  chirur- 
gicale. 

Ce  pri&  sera  dit  :  Prix  de  clùrargie  expérimentale,  et  sera  décerné 
suivant  les  conditions  insérées  dans  Tacte  notarié  de  la  donation. 
(Pons,  6  Mars  155».) 


N*547a. —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  trayaux  publics)  portant  : 

Art.  l''.  L'occupation  des  terrains  nécessaires  pour  rétablissement 
d*Qne  gare  de  marchandises,  dans  la  station  de  Chabenet  (Indre), sur 
hKgne  de  ChAteaureux  è  Limoges ,  lesd.lls  terrains  d*une  conicxiance 
de  un  hectare  vingt  et  un  ares  quatre<vingt-dtx  centiares  (1^  ai*  90*), 
^  désignés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret, 
est  déclarée  d^utililé  publique. 

2,  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  k  l'article  qui  pré- 
lUa,  k  ceaspagnie  d'OrUaAs  est  sobstitoée  ans  dreila  comme  die 
sst  soumise  aux  obligations  q«  dérivent,  ponr  l'admioîstfation,  de  la 
loi  du  3  mai  i84i« 


^ti)n^série,Bnl!.3i7,iï*99sd.  (3)  x*  série.  Bail.  44i,  d*3335c 

[3/  >ii'  série,  Btott.  5#4  »  ^  M49w 


(744) 
.  incorporés  k  U  oonceuion  da  < 
I  conséquence,  retour  i  l'Ëiat,  k  ) 
le  chemin  de  fer  lui-mAme.  {Pari 


HtAL  (contre-signe  par  le  minitb 
^nérale)  portant  : 
I  Lo^  eut  dialnile  de  la  commui 
-les-Lc^s,  arrondiMement  d'An 
et  réunie  k  la  commune  de  Bei 

denx  communes  sont  fixées  cont 
sur  le  plan  annexé  au  présenL  déc 

précèdent  auront  lieu  sans  pré 
fui  pourraient  être  respectiTeme 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  i"*Mai  18 

LêGarde  des  Sceaux ,  Mlnittrt , 
d'itat  as  département  de  ta  J 

E.  de  BOY] 


mjuu.lbmÊmif 
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Vr  5i7!l.  — DkcKtf  rwpititâi  qtd  fxe  au  8  mai  ta  VUturt 

de  la  Session  ia  Corps  législatif. 

Do  S7  Avril  18  58. 

NAPOLBtXf,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empëieda  aMFftàtfâ»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

imm  t>fci«Meij)f<:iviit)Fini  œ  qui  mit  : 

An.  l*'.  La  eméxm  da  Corps  législatif,  qui  devait  être  ter- 
mioée  le  i*'  uiai,  ne  sera  «lete  que  le  8  mai  au  soir. 

ft.  Netfe  mittiatre  d'état  ^est  ehtrgé  de  rejçéciilion  du  fMrésMt 

oécrcl. 

Fait  au  palais  des  Tidimes,  ie  ay  Avril  i858. 

82g«4  MAKMLiOlt 
PirrBnift«feor: 

fligtté  AoHlLtK  FoottD. 


N*B475.  —  DécnBT  tupiniêt  qui  ouvre  h  Bureau  de  doùâm  de 
neunkirchen  (Moselle)  à  ti^a^fe^îalioH  dW  Gram»  M  Fmaei, 

NAPOLÉON,. par  ia  grâce  ide  Dieu  et  la  vdonté  oalteMle, 
Japoiaim  osa  Fumiçais,  à  ious  pirése»to  et  ik  venir,  sam^t. 

VvlaMde  ^  d^eembre  i8i(; 

Les  ordonnances  dss  ry  jaimcr>(it)el  otiaoftt  l83o  fa)  ; 

ti)«fiii' série,  BéII«  ^S9,n*  ta,)87.  (ft)K*iérfê(  impartie.  lliilUe,'A*  ^. 
XI*  Série.  5o 


(746) 
.  L'avi*  dn  minitire  dra  inancM ,  «n  dil«  dn  1 8  jsimcr  i  f 

Siir  le  mppon  de  notre  cninisire  secréldire  dVtai  au  déf 
ItTapicallure,  du  coiitmercr  cl  des  travaux  pubticsi 

Avons  DBCiiÉTi  et  DÉCRÉTONfl  ce  quî  suit  : 

Abt.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Neunkirchen  { 
st  ouvert  à  l'ex  porta  lie  D  des  grains  el  fariDes. 

2.  No»  iiiinistrin  Bi'crélaires  dVut  au  dOparti-ment  « 
nllure,  du  coinDii'rceetdes  irnvMUx  publics,  et  au  dép; 
les  Gnances,  sodI  cliai^ts,  cbacun  en  ci-  qui  le  conn 
'exécution  du  pt-ésent  décrvi,  qui  sera  publié  au  but 

DIS. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Avril  iSâS.- 

Sgntf  NAPOLÉOI 
Pur  l'Enipercar  ; 
Le  Minittn  iicrétain  d'élat  eu  HpartrmtKt  à»  ta 
^titila  tnmtas  pvhhfi , 

Sigué  £.  Rooaia. 


4*  5476-  —  fî^otr  IMPÈKIAL  ifoi  onvTt  le  Ranàu  dê^ 
Pontrieax  [t'âltt-du-Nord]  à  l'imponalwttdn  ctriaines  Marct 

-Du  18  Avril  1858. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diru  et  la  volonté  m 
ÎMPBiiBtiR  DES  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  sal 

Sur  lu  rapport  de  iiolte  isiniAira  secrélaire  d'^lcl  au  di>p 
le  rafcriculliin.',  du  comiULrce  cl  iW  lra«nui  public*; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  b  juillet  1 836  ; 

Vu   la  demande  ilii   ams-  il  municipal    de  Ponlneus  ( 

Vu  l'avis  du  miitlsirv  dts  linances. 


Avons  DÉcnÈTÉ  el  décbrtons  c«<|uiiml  : 

ArT.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Pontrîeux  (I 
'ïnrd)  cKt  ouvert  à  l'inipnrtaiion  des  ni»rcbandiNc  s  laxé< 
le  vingt  francs  les  cenl  kilogramme»,  ou  iK'miitativeoa 
^ée>  par  l'artrelu  8  de  la  loi  du  17  nixi  1817. 

2.  Nos  oiini&ircs  itccr^taires  d'état  au  département  1 
;ulLure,"du  couiuierce  et  des  travaux  publics,  et  au 
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ment  des  fioances»  sont  chargés»  chacon  en  ce  qui  le  concerne, 
ée  Teiécotion  dn  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  a8  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpenar  s 

Le  Ministn  acréîain  £italt  au  département  de  ragrieuUan, 
du  commercé  et  du  înnaus  pahUa, 

Signé  £.RooBBB. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  a  *Mai  i858. 

Lu  Garda  des  Sceaux»  MinUtre  Seerilaire 
tàUii  au  ddpartemeni  de  la  Joitice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoUetîn 
an  ministère  de  la  Jnsiice. 


0»  l'il^M ,  pMf  U  BaIWiU  dM  !•(•,  k  niMB  éê  ^  tnmu  pu  ta ,  à  la  «titM  À»  l'IaiptiMtrit 
•■^1«,  o«  tkn  Uê  Hirmkmn  ém  pMttt  Jm  aipartoMoU. 


IvpaiMia»  iHPtaiâLB. —  3  Meî  i858« 
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I^  5477.'*—  Décbbt  tMPiaiAL  ifui  appelle  à  Vacthité  les  jeunes  Soldats 
iiipomhles  sar  le  conlingent  de  la  Clnste  de  1856. 

Du  2k  Afril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dica  et  la  volonté  nationale» 
Ei?ERBUR  DES  FitANÇàis,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  a5  juin  i856,  qui  iîxe  k  cent  mille  hommes  le  con- 
timot  i  appeler  sur  la  classe  de  1 856  ; 

Va  notre  décret  du  a5  octobre  1867  (1),  par  lequel  une  partie  du 
contingent  de  celte  classe  a  déjà  été  appelée  à  ractîvilé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  U  guerre , 

Atohs  DÉcBBTi  et  DécKéTOKS  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*'.  Lés  jeunes  soldats  qui  sont  encore  disponibles  sur 
le  contingent  de  la  classe  de  i856  sont  appelés  à  Tactivité. 

2.  L'époque  de  la  mise  en  route  de  ces  jeunes  soldats  sera 
déterminée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  24  Avril  1 858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Einpereiiri 

Le  Maréchal  de  France  MinUlre  ucrétaire  téUU 
en  déparument  de  la  guerre , 

Sigoé  VAILLAHt. 


(1]  Ball.SSi,  ii*5o5i. 
A/*  Série.  5l 


{  7»0) 

N*  92)^.  * —  IM^nir  tupÊniAi  porîtml  Vigkmmit  faimimstradm 
publique  pour  V exécution  de  la  loi  du  i9  juin  1851,  relative  à  Vttsiai* 
nissement  et  à  la  mite  en  culture  des  liOaies  de  Gctoog^^^ 

Da  38  Avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  gràoe  do  Drev  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  dm  noira  minirtre  secrétdre  â*étal  an  éépartattMM 

de  ragriciillure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  19  jsin  1867,  ootammBiit  Tarticle  9  de  ladite  loi, 
ainsi  conçu  : 

t  Un  règlement  d\idministralion  publique  déterminera  : 

•  1*  Les  règles  à  observer  pour  1  exécution  et  la  conservation  des 

•  travaux  ; 

1 2*  Le  mode  de  constatation  des  avances  qui  seraient  biles  par 
«rÉiat  et  les  mesures  propres  à  assurer  leur  remboursement  en 

•  principal  et  iniénéts; 

•  3**  Les  formalités  préalables  k  la  mise  eh  vente  ou  en  locatiett- 

•  diis  lérrains  ostaints  et  destinés  k  fa  caknre  conformément  à  Tar- 

•  ticle  à  ; 

•  4*  EnCn  toutes  les  autres  dispositions  propres  A  Assurer  Texéon- 
«  tlon  de  In  présente  loi;  ■ 

Vu  la  loi  du  1^  floréal  an  xi  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1887  et  ioJ4ihi  t854lt 

Notre  Conseil  d*élat  entendu, 

Avons  DÉcaéTÉ  et  pÉcRéroNs  ce  qui  suit  : 

TITRE  PîlEMIER. 

MESURES.  TENDANT  k  ASSURER  L«fiXECUTI0N  DES  TRAVAUX  D'ASêAlNIS* 
SEMENT,  D'ENSEMENCEMENT  ET  DR  MISS  EN  CUtTORE  PSS  LAUDES* 

M 

ART.  l*'.  Les  projets  d^  travanK  rejatifc  à  VâssaiftiaseoieM  ,r  a 
Tensemencement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gas- 
cogne, seroAt  dieasés  ou  vérifiés  par  les  soins  du  ministère  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Chaque  projet  comprendra  : 

j  ^  Un  plan  général  ; 

a^  Les  dispositions  principales  des  ouvrages  ; 

3^  Des  profils  avec  l'indication  des  sondages  destinés  à  faire 
connaître  la  nature  du  sol  et  du  sous-sol  et  la  qualité  des  eanx 
souterraines  ;     - 

4®  L'estimation  de  la  dépense  ; 
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1^*  Ud  méaaom  dtscriplif  indiquant  ie  btH  de  Tentreprise  et 
ki  aYatttagêft  qa*oa  peut  e^  espérer. 

3.  Cluqne  projet  est  soumit  à  une  eoqoAte  ouverte  dans  les 
oomainneft  inlér^sées  et  suivant  les  formes  prescriltt  par  les 
artidss  2  et  3  de  rordonunce  du  a3  wêt  iSiè  (1). 

y  Le  préfet  frmkà  un  arrêté  pur  leicfuel  le  conseil  tnunidpd 
de  chaque  commune  intéressée  est  mis  en  demeure  de  délibérer 
M*  le  projet*  et  de  déclarer  s*ii  eote&d  en  suivre  Teiécution  aux 
fois  de  la  commune* 

Dans  le  cas  où  le  conseU  municipal  déoUre  prendre  à  la 
àaifs^  de  la  coauanne  Texécution  des  travaux  projetés,  it  est 
tfOQ  de  justiiier,  jpar  la  même  délibération,  des  voies  et  moyens 
dWcntioo. 

4.  Le  délibération  du  conseil  municipal  doit  être  prise  dans 
le  mois  de  la  date  de  Tarrété  de  mise  en  demeure.  Faute  par  le 
conseil  municipal  d*avoir  délibéré  dans  le  délai  d*un  mois,  il 
sera  réputé  avoir  refusé  de  se  charger  de  Texécution  desdits 
projets. 

5.  Dans  chaque  commune,  les  délibérations  sout  prises  par 
le  conseil  municipal  augmenté  des  plus  Torts  imposés,  pris  en 
Bombre  égal  à  celui  des  oooseillers  municipaux  en  exercice. 

6.  Un  décret  impérial*  rendu  en  Conseil  d*état,  prescrit, 
i*il  y  a  lieu»  feiécution  des  travaux,  soit  aux  frais  de  la  com- 
mune, soit  aux  frais  de  TÉtat,  eu  ces  d^impossibilité  ou  de  refus 
le  la  part  de  la  coaimuue* 

Dans  le  premier  cas,  le  décret  fixe  le  délai  dans  lequel  les 
limnu  deîvwit  êAre  oommettcés  et  terminés. 

TITRE  n. 

m  LVKiscimoN  rr  de  la  consbrtation  des  travaux 

TXa  LBS  COtfMtJNES  niTBRBSSÉ&S. 

7»  Lecaqae,rexéc«iion  doit  élre  faite  par  la  commune,  ei  le 
csasdJi  eauflicipal  n'alloue  pas  chaque  amaée  las  feeds  néces* 
iMm  pour  mener  l'opéralSetB  k  fia  dabs  les  délais  prescrits,  le 
préfet,  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat^  isaerit 
i<affioe  fellocatîeft  au  budget  de  kt  amvmïae^  ceafaeniénifêt  à 
bitide  3e  de  k  kH  du  id  juUlet  Uij. 

8.  L'exécution  des  travaux  intéMsaaat  une  seule  «odunuoe 

1)  ix*  série,  a*  partie,  t"  section.  Bail.  37e,  it  S^o^. 
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est  dirigée  par  le  maire  de  ladite  commune,  dans  les  formes  ad* 
mises  pour  les  travaux  publics  communaux.Si  les  travaux  ioti* 
resseot  plusieurs  communes,  ils  sont  exécutés  dans  les  formel 
voulues  par  les  articles  73  et  73  de  la  loi  du  ift  juillet  1837»  ' 
Dans  tous  les  cas,  ces  travaux  seront  vérifiés  par  les  soins  de 
Tadministration  de  ragricoltore,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

9.  L*autorité  municipale  est  chargée  de  la  conservation  des 
travaux  d'assainissement  et  d'ensemencement  des  landes,  sous 
le  contrôle  et  la  vérification  de  Tadministration. 

A  cet  eflet,  il  est  procédé  à  une  visite  annuelle  des  travaux, 
et,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  votés  par  les  conseils  muuici- 
paux,  conformémeût  à  l'article  ci-dessus,  l'allocation  nécessaire 
est  inscrite  d'office  au  budget  deis  communes  intéressées. 

TITRE  m. 

DE  L^EXBGUTION  BT  DE  Lk  CONSERVATION  DES  TRAVAUX  PAR  L'ETAT. 
DES  MESURES  PROPRES  À  CONSTATER  SES  AVANCES  ET  A  EN  ASSUREE 
LE  REMBOURSEMENT. 

10.  Lorsque  les  travaux  seront  exécutés  par  TEtat,  on  suivra 
les  formes  usitées  en  matière  de  travaux  publics. 

Les  élats  de  dépense  seront  dressés  conformément  aux  règles 
de  la  comptabilité  des  ti*avaux  publics. 

11  en  sera  de  même  des  états  annuels  des  dépenses  d'entré- 
tien. 

11.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes,  la  répar- 
tition de  la  dépense  sera  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'arti* 
cle  7:2  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Chaque  année  il  sera  délivré  aux  communes  intéressées  une 
expédition  de^  comptes  établissant  !a  situation  des  dépenses 
mises  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Après  l'achèvemeut  des  travaux,  un  compte  général  des  dé- 
penses est  arrêté  par  le  ministre  de  l'agriculture,  do  commerce 
et  des  travaux  publics;  il  en  est  délivré  copie  aux  communes 
intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compis 
portent ,  de  plein  droit,  intérêt  simple  à  cinq  poar  cent,  à  partir 
de  l'achèvement  des  travamc. 

12.  Les  travaux  effectués  par  TÉtat  sont  entretenus  par  les 
soins  de  l'administration. 
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Les  avances  de  TEtat  pour  cet  objet ,  arrêtées  chaque  année 
(  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
f  publics,  portent  également,  de  plein  droit >  intérêt  simple  à  cinq 
'    pour  cent  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  communes  intéressées, 
avec  félat  des  dépenses  antérieures. 

13.  Si»  dans  les  six  mois  de  la  notification  à  elle  faite  des 
\    comptes  annuels  des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien 
des  travaux,  la  commune  ne  s'est  pas  pourvue  devant  le  conseil 
de  préfecture,  les  comptes  ne  peuvent  plus  être  attaqués. 

Ift.  Il  sera  statué, par  un  décret  impérial,  sur  Tépoque  à  la- 
quelle remise  sera  faite  des  plantations  et  semis  au  département 
des  finances,  pour  être  régis  et  administrés  par  lui. 

Un  règlement  concerté  entre  ce  département  et  celui  de  IV 
gricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  déterminera, 
sur  Tavis  des  communes  intéressées  : 

1"*  L^époque  et  les  conditions  de  Tintroduction  du  bétail 
dans  les  plantations  et  semis; 

2*  L'époque  et  les  conditions  de  l'exploitation  de  la  résine; 
3*  Les  locaux  où  pourront  être  établies  les  charbonnières. 

15.  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dépenses  sont  faits 
et  arrêtés  chaque  année  par  le  ministre  des  finances;,  copie  en 
est  notifiée  aux  communes  intéressées. 

Dans  les  six  mois,  elles  peuvent,  comme  pour  le  compte  des 
travaux,  exercer  le  recours  indiqué  dans  l'article  l3. 

Le  prix  de  ces  produits  est  imputé  sur  les  intérêts  dus  à  l'État, 
et  subsidiairement  sur  lés  dépenses  principales  faites  tant  pour 
tiavMx  de  premier  établissement  que  pour  travaux  d'entretien. 

16.  A  toute  époque  qui  suit  l'exécution  des  travaux,  les 
communes  peuvent  rentrer  dans  la  possession  de  tout  ou  paKie 
des  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  travaux  exécutés 
par  l'État ,  à  charge  de  rembourser  le  montant  des  dépenses  en 
principal  et  intérêts,  d'après  ks  comptes  successivement  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  par  le  ministre  des  finances. 

17.  Lorsque  TÉtat  est  entièrement  remboursé  de  ses  avances 
an  moyen,  soit  des  produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  payements 
iSttts  par  la  commune,  cette  dernière  est  remise  immédiatement 
en  possession  des  terrains  administrés  pour  elle  par  l'État. 
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TITRE  IV. 

BSS  FORMALITES  PRBiLLABLBS  k  LU  MISB    BK  VBIITB  OU  KK  tOCATUm 
«     DBS    TBRRAINS  ASSAimS  BT  DESTINES  k  LA  CtTLTUMS. 

1 8.  Après  rachèvemeDt  des  travaux  d'assainissement  eiécutés, 
soit  par  les  communes,  soit  par  I*Etat,  les  parcelles  assainies 
sont  visitées  par  un  expert  désigné  par  le  préfet.  Ledit  expert 
dresse  le  périmètre  des  terrains  susceptibles  d^étre  mis  en  cul- 
tore,  et  désigne  les  parcelles  qu'il  reconnaît  devoir  être  vendnec 
ou  affermées,  conformément  à  farticle  à  de  la  loi  du  i g  juin 
1867. 

Le  conseil  municipal  êst  appelé  à  donn^f  son  «vis  sur  les 
propositions  de  Texpert. 

19.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  d'expertise  et  de  Ut  délAérâ- 
tion  du  conseil  municipal,  le  préfet  arrête  !e  périmètre  des 
terrains  susceptibles  d'être  mis  en  culture,  suivant  les  dispottr 
tions  de  rarticlc  4  de  la  loi  du  19  juin  iSÔy. 

20.  Les  communes  sont  immédiatement  appelées  à  faire  leur 
choix  entre  la  vente  et  Taffermage  des  terrains  assainis  et  re- 
connus propres  à  la  culture. 

Faute  par  les  conseils  municipaux  d'avoir,  dans  les  deux  mois 
de  la  mise  en  demeure  à  eux  adressée  par  le  préfet,  délibéré 
sur  la  vente  ou  l'afTermage,  il  est  slatué  d'office  par  le  préfet 

Lorsque  les  terrains  ont  été  assainis  par  l'État,  il  est  procédé, 
soit  à  la  vente,  soit  à  l'affermage,  par  les  soins  de  Tadministra- 
tîon  des  domaines,  en  présence  des  receveurs  municipaux  des 
communes  intéressées,  et  conformément  aux  règles  applicables 
amx  Inens  de  l'État.  Les  prix  dt  vente  on  de  ferme  soat  rsoon- 
vffés  par  la  même  adminktratbn ,  et  d'après  les  mêmes  règles. 

Si.  Les  fermiers  ou  acquéreurs  de  têrraif»  assainis  w&toat 
tenus  «  outre  le  prix  de  vente  00  le  prix  de  ferme,  de  supporter 
les  frais  d'entretien  des  travaux  d'assainissement  exécutés«.soit 
par  les  communes ,  soit  par  l'État. 

Cet  entretien  est  poursuivi  d'oflSce»  s'U  y  a  Ueu«  ounfcrvifr 
ment  à  la  loi  du  i^lloréal  an  xu 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

23.  Avant  de  procéder  k  rassaiuisaement  et  à  Is  plantMws  de 
landes  appartenant  à  des  communes»  il  est  procédé  à  la  déiiiit» 
tation  tu  AU  besoin ,  au  bornage  dtedites  la«des. 


B.  D*  5g8.  (  765  ) 

23.  En  conséquence,  un  expert  à  ce  désigné  par  le  préijpt 
mite  les  lieux,  à  Teffet  d'appliquer  aux  landes  communales  les 
matrices  et  plans  cadastraux  et  les  titres  produits  tant  par  les 
communes  que  par  les  propriétaires  voisins. 

2L  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au  moins  quinze  jours 
à  ravance,  dans  chaque  commune,  par  affiches  placées  à  la 
porte  des  églises  et  des  mairies. 

Les  résultats  de  Texpertise  sont  communiqués  par  bulletin 
particulier  k  tons  im  propriétaires  limitrophes  des  landes  com- 
monales,  avec  invitation  de  &ire  connaître  leurs  observations. 

25.  Le  travail  de  l'expert  et  les  observations  des  parties  inlé* 
rtifai  sont  soumis  aox  délibérations  des  conseils  municipaux , 
et  adressés  an  préfet  avec  Tavis  desdits  conseils. 

26.  Lorpqae  les  communes  et  les  propriétaires  limitrophes 
sont  d^accord,  il  est  procédé  au  bornage  par  la  voie  amiable. 

Dans  le  cas  contraire,  la  commune  est  autorisée,  conformé* 
ment  aux  lois,  à  plaider  ou  à  transiger  avec  les  propriétaires 
voisins. 

27.  Suivant  les  besoins,  des  gardes  particuliers,  dont  le  trai- 
tement est  imputé  sur  le  fonds  des  travaux,  pourront  être  char* 
gis  de  veiller  à  la  conservation  des  travaux  exécutés  par  appli- 
cation de  la  loi  du  19  juin  1857. 

28.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  Vagri- 
cidtore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  Gnances't  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  a8  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftf  rEmperenri 

Le  Minulre  ûe  Cûgrieultun^  dm  commerce  et  des  irœfatm  ptAUa, 

Signé  fi.  MOvfln. 


^*S&79.  —  UicRET  IMPÉRIAL  (conirc-sigtié  par  le  ministre  d*état) 
portant  que  M.  Cabarrus,  auditeur  au  Conseil  d'état,  sous-préfet 
d'Argentan  (Orne) ,  est  nommé  auditeur  en  service  extraordinaire. 
(Paris,  2i  Avril  1858.) 

^*  SiSo.  —  DÉCRET  iMPÉRUt  (contre-sigoé  par  le  minisire  d*état) 
foi  iMNBine  U.  Cordier  {Edgar)  auditeur  de  seconde  classe  au 
Coniéa  d*élat  (Pam,  JM  An^nl  i858.) 
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Certifiée 
Paris,  le  7 'Mai  iS58, 
L»Gttri«dêiSceaax,MiiiiitrêStcritm* 
fétat  au  département  ât  la  Jattiet, 
E.  de  ROYER. 


a  réc«ptioD  ia  Bnlledo 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  599. 


N*  r>48i.  —  Loi  qui  ouvre,  «or  V&jtercice  t851 ,  un  Crédit  suppUinen- 
hiirt  poar  les  dépcrau  de  Vlnsfruciiot^  prinutirf  impuiabiêê  êtw  }ë$ 
fonds  généraux  de  VEtat, 

Du  6  Mai  i8S8. 

NAPOLEON ,  par  la  gr&ce  de  Dim  et  )a  Toimité  nationale , 
EafiABUR  OKS  Françms,  à  Ions  préftêuts  et  à  veair,  a^LCT. 

Avons  5akction!*ik  cl  sakgtionnors,  PROMur.Gué  et  promclgcovs 
cp  4|m  saîi  : 

LOI. 

Exlrah  du  procès-verbal  da  Corps  léyisLtli), 

Le  Corps  lkgislatif  a  adopte  le  f^iojrt  de  loi  dont  la 
teoenr  suit  : 

Art.  l*.  n  est  ouvert  au  ministre  do  rinstruction  publique 
et  des  colles,  sur  Texerdce  1867,  «m  crédit  supplémentaire  de 
trois  cent  mille  franca  (3oo,ooo')  destiné  i  subvenir  aux  dé- 
penses de  riiistruction  primaire  inipu  tables  stir  les  fonds  géné- 
raux de  rÉtat. 

2»  11  a«ra  pourvu  rue  dépenses  autorisées  par  la  présente 
lai,  au  moyen  des  resaoorces  aOèelées  à  Teiercice  1 6&7. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i8&8. 

Le  Président, 
Slfotf  CoaMt»  aa  lloaav. 

Les  Secréfaires, 

âl^eé CoMis  HaHaf  m  basAiHT ,  ombI»  Jomuhm  IIsrat  , 
marquis  de  Chaomont-Qoitby,  TESSiikaa. 

Extrait  da  proc}s'VerbalJtu  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ouvre  au  uiiuistre  de  Finstruction  publique  et  des  cuUeSf  sur 

2  XI*  Série.  52 
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Texercice  i857,  un  crédit  supplënientaire  de  trois  cent  mille 
francs  f3oo,ooo'),  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  Tins- 
traction  primaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  3  Mai  1 858. 

Le  Président, 
Sign6  Troploso. 

Les  Secrétaires, 

Signio  Général  de  Mac-Mabon,  général  oaarquis  DsCftOUCHr, 
baron  T.  os  Lagrosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  luis,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obseï^ 
ver,  et  notre  nnuistrc  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  i 

Le  Garde  des  sceamx ,  Ministre  secréuùrê  Le  Mimsire  étÉiai, 

d^état  au  département  de  la  justice,  Sigoé  Axïhillb  Fooia 

Signé  E.  de  Roter. 


N*  5^8:2.  —  Lot  relative  à  la  prolongation  de  la  durée  du  marché 
passé  poar  le  transport  des  Dépêches  entre  Marseille,  la  Cône  et  la 
Sardaigne, 

Du  6  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procks-verbol  da  Corps  législatif, 

Lb   Corps  Uoislatii^  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Article  ukiquk.  Est  ratifié  rengagement  pris  par  le  faiinittre 
des  Gnances,  dans  la  convention  da  24  janvier  i8.58  ci«annexée, 
de  payer  annuellement,  pendant  dix  anaées  commençant  au 
i*'  août  i863  et  finissant  le  1*'  août  1873,  une  subvention  de 
denx  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (290,000')  à  la  com- 
pagnie Valéry,  chargée  du  transport  des  dépêches  entre  Mar- 
seille, la  Corse  et  la  Sardaigne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à*  Paris,  le  ai  Avril  i858. 

Le  PMdent, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Li$  Seerétttires  , 

Signé  Comle  Hsiiai  de  Keesaint,  comte  Joachiii  Mobat, 
marquis  de  CHAnHONT-QoiTET,  TcsaiiBB. 

Extrait  da  pnois^erhal  da  SinaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive au  marché  conclu  par  le  ministre  des  finances  pour  le 
transport  des  dépêches  entre  Marseille ,  la  Corse  et  la  Sardaigne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

Le  Pri$ii$tU, 
Signé  Troplcwo. 

Lêi  Seerétairet, 

Signé  Oénérai  de  Mag-Mabon,  général  marquis  de  Gacocav, 
baron  T.  de  Lageosss. 

Va  et  scellé  du  soean  dn  Sénat: 
Le  Sénateur  Seerétairt, 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Makdons  et  oRDomiOHS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
i&GDt  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  PEmpereur  : 

U  Gardé  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^étai  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  Injustice ,  Signé  Acuille  Foold* 
Signé  E.  de  Rotea. 

XI' Série.  52. 


(  t6o  ) 

tRAITÉ 

Pour  UprolongidiM  th  ia  durât  du  iMuthé  onnejté  àUldi  d$$  i  7JmfL$  f  M 
iO  juillet  1850,  relative  à  la  concession  de  Centreprise  du  tranêport  des  dépètim 
en\rt  MarseiHe  et  là  torse. 

Entre  Son  Excellence  le  qiinifltre  des  finances,  d'une  part: 
Et  MM.  Valeiy  frères  et  fils,  concessionnaires  dé  rentre|>rise  dn  trànJpo?^ 
des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse ,  d'aûtrb  part, 

A  Aè  cèhvënu  tt  ({ûi  àtiit  t 

Art.  1*'.  Il  sera  étaUî  hn  service  hebdomadaire,  par  bateau  à  vapeur, 
parlant  d'Ajaççio,  et  abotttisaant  alternativement  à  Bonifacio  et  à  Propriano. 
Le  bateau  qui  partira  dans  la  première  semaine  se  rendra  h  Bonifacio. 
Celui  qui  partira  éà)^i  ta  ftetotide  semaine  se  rendra  à  Propriano,  et  ainsi 
fia  foitfti 

2.  Ce  Ué^ûtéaa  9eriïcé  èt>rrinieilcèfa  à  recevoir  son  exécution  à  partir 
du  l'ornai  i858. 

.3.  Le  départ  d'Ajaccio  pour  Bonifacio  ou  pour  Propriano  aura  lieu  le  jour 
deTarriTée  dans  le  premier  port  du  paquebot  venant  de  Marseille,  et  sera 
lAsiiré  AU  moyeu  d*iin  bateau  A  vapenr  ripéeial  pouvant  porter  dts  paasagerl 
he  rdtpur  de  Bonifacio  où  de  Propriano  sur  Ajaceio  aarâ  lieu  à  une  heare  qui 
sera  ultérieurement  fixée  par  Tadministration  des  postes,  la  veille  du  jour 
Au  départ  de  ce  dehiter  port  sur  Marseille. 

4.  Le  teaapa  aciSOrdé  pour  ie  trajet,  soit  à  i  aller,  soit  au  retour,  est  de 

Ï[uatre  heures  d'Ajaccio  à  Propriano,  et  de  huit  heures  d*Ajaccio  à  Boni- 
acio. 

5.  Les  voyages  siir  la  ligne  de  Calvi  et  Tîle  Rousse  seront  eOPectnés  par  des 
Mqd^bdb  ée  là  Ib^éé  ifbrftitiâle  de  btfnl  Vih^  èlievstti ,  ètt  Ucu  de  fètre  par 
des  paquebots  de  quatre-vingte  ebêvauJE  i  ainsi  qtlll  est  stipulé  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  i3  du  marché  anuexé  à  la  loi  des  17  juin,  i^'et 
10  juillet  i85o.  Toutefois,  MM.  Vatery  Mtéi  et  HIs  patttroht,  s)  Iescirc<ms- 
tances  Texigent,  employer  sur  ladite  ligne  des  pii{{Mbdt§  de  ({tfhtrè- vingts 
chevaux,  jusqu'à  concurrence  de  douze  voyages  par  an. 

6.  Le  nouveau  service  établi  parTarticle  1*',  etia  modification  apportée  par 
rârtiele  6  à  !*uoe  des  conditions  du  service  sut  la  ligne  de  Ctflvi  et  de  Tiie 
Rousse',  ne  donneront  lieu  à  iucuhe  augmentation  de  èabveotiod.  Ponr  toute 
rémunération ,  la  durée  du  marché  primitif  ci-dessus  mentioné  fixée  à  dix 
années  k  partir  du  i*'août  i85o,  et  déjà  prolon«fée  de  trois  ans  en  vertu 
d'un  traité  passé  le  t*' juillet  i85),  pour  le  prolongement  jusqd'à  Porlo- 
î'orreê  (Sardaigcfè)  de  la  ligne  de  Marseille  à  Ajaeciè,  sera  prolongée  de  dix 
autres  adttéei,  de  manière  à  ce  qne  les  services  prdcddehimcut  cdtacédés  ft 
celui  qui  fait  Tobjet  du  présent  traité  prennent  fin  le  1*'  août  1 87$. 

7.  Le  Urif  du  ptiH  dés  placer  et  dfa  transport  deê  inàtchAndh^i  .Aerâ  fixé 
conforMénent  vu  tableau  annexé  an  présent  traité.  Les  prix  de  ce  tarif  ne 
pourront  jamais  être  élevés;  mais  MM.  Videry  frères  et  fils  auront  la  faculté  de 
lee  abaisser. 

8.  Toutes  les  conditions  et  clauses  du  marché  potir  fentreprise  du  fraos- 
poit  des  dépéelies  entre  Marseille  et  i«  C<R^  Mi^t  dppItetfMcs  m  service  entre 
Ajaccio,  Propriano  et  Bonifacio. 


Tauf  da  prix  àes  places  et  du  tnaupon  4«  marclumdUes  entre  Ajaçcio,  Propriaif 

et  Aonifaeio, 


Mit  m  ilMIt. 


l'*el««M<     à  té, 
>•        —      5 
»•        -      4 


iy*  elaiif  :  10  fr. 
I*        «-       I 
y      ^    ê 

rLifroM  su  iAacBAXSUit, 

lûiitt  -*î-— «-  ••  »■  ^-   «  I    L«»  drat  cinqaièBM  da  Uril 

■■»•  *|M.totl !«>«•••....,.,.,,.,,....» j        ||t^K.rtll1Kltll(MWl 

E«i«Aj^liî»âètoè»^ttib....:.î....:..:...:..i....|   '•'ï* ut^rlf '*''' **'^* 


Fait  double  à  P«ritfife  a4  janvier  i858. 

Signé  Valéry  frères  et  fils. 

Le  Ministre  des  finances, 
fiaghé  Pf  Maorb. 

Va  pbtir  fee  Inneké  aii  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  léirislatif  dans  U 
séance  da  34  avril  i858. 

be  Ph^lient, 

Signa  Comte  di  Mokny. 

dîgné  Goaiië  H^imi  db  KiRsuift,  Mhiie  IHAQtiiy  M«4at, 
marquis  de  Ghadmont-Qoitrt,  Tesni^erb. 

Vu  pour  être  anneié  à  la  loi  relative  au  marché  conclu  par  le  ministre  des 
finances  pour  !'e  (râhsporl  des  dépêches  entre  Marseille,  la  Corse  et  la  Sar- 
daigne. 

Le  Sénateur  Secrélaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  ém  6  liai  t856. 

Le  Ministre  ^ État ,    ' 


N*  5483.  —  Lot  qui  aatorite  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VÔctroi 

de  la  commune  de  Poullan  {Finistère), 

.  Du«ÀA,«rU  tH8S. 

NAPOIiÉONj  par  fo  grâds  éê  Dieu  M  le  fdlélKé  Mti«Ml«i 
BiMftiira  lai  FaïKf «m  I  lam  prtimtt  et  à  ntilf^  tkosi. 

ceqoisuit: 


(  76a  I 

LOI. 
£ff(mî(  dm  proch-itahid  da  Corps  UffUhuif» 

Lb  Coups  lboislatif  a  adopté  lk  pbojet  db  toi  dont  la 
teneur  suit  : 

Articlb  irniQUB.  A  parlir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  jnsqu^au  3i  décembre  1867  inclusiveiiient,  il  sera  perça 
à  Toctroi  de  la  commune  de  PouUan,  département  du  Finistère» 
une  surtaxe  de  six  francs  (6'  oo*)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-YÎe 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  i858* 

Le  Prénient, 
Signé  Comte  da  Mobrt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Joachim  If orat  , 
marquis  db  CnAUMOirr-QoiTRT,  TisiiàRB. 

Extrait  da  prûcès^verhal  da  Sénat» 

Le  Sénat  no  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
établit  une  surtaxe  à  Toclroi  de  Poulian  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dû  Sénat,  le  23  Avril 
i858. 

Le  Présidents 
Signé  Tboploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mac-Mahon  ,  général  marquis  de  Grodcht, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  PB  Lacrosse. 

Mandoks  et  onnoNNOHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  r^istres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d^rtemenl  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication» 
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Fait  ma  palib  d«a  Tuileries,  le  38  Avril  i868« 

Signé  NAPOLtoN. 
Vu  «I  M^lté  do  gnôd  seetn  :  Fw  l*Emp6r«ar  : 

Le  Gvdg  des  meaamp  MimMn  têcritùn  iHat  L$  MudUn  éCÈîai^ 

mm  H^mummt  êê  UjtMwt,  Sigaé  AcaiLLB  Foou). 

Signé  £.  de  BoTU. 


N*  bàSà*  —  Loi  foi  aalorise  la  perception  i*iui$  Sarîtuçe  à  VOcini 
de  la  commune  de  Ckâteaalin  [Finistère). 

Pu  i*' Mai  1 858. 

NAPOLÉCMN,  par  la  griice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBaBua  DB8  Pbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sAifCTioifiié  et  sAifCTioNNOiis,  promulgué  et  promulguons 
oe  qui  suit  : 

LOI. 

EstrnU  da  procès'verhtd  da  Corps  légUUuif. 

Le  Corps  lbgislatip  a  adopte  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abtiglb  uniqub.  a  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
Toctroi  de  la  commune  de  Châteauiin,  département  du  Finis- 
tère, une  surtaxe  de  onze  francs  (  1 1'  00*)  par  hectolitre  d*alcool 
par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerdes,  eaux -de- 
vie  et  esprits  en  boutcilks,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Conte  »b  MORi«r« 

LeêSecréuires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kbrsairt,  comte  Ioacuih  Murât, 
msnpis  de  GHAiMeET^iTRT ,  TbmiJkrb. 

EssiFfût  dn  proçkS'verM,  da  Séaat» 

Le  Sénat  ae  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qoi 
établit  une  siataxe  à  Toctroi  de  la  commune  de.  Cbftteaulin 
(Finistère). 


Délibéré  et  vfHé  m  l^«¥1lt  «y  Hdttf  dllliéMt«  ItiS  Al^ril 

i858. 

Le  Présidents 


Signé fiénérâl  tôt  Mag-Maiion,  f^n^^M  nmft^wm^fimmvmr^ 
baron  T.  db 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sémt  2 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T-  pB  L^f^i^oâsf  • 


Mandons  et  ordonnons,  gpe  l|p  pr^ntes,  revétaes  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  ces  lois ,  soieut  adressées  aux 

quils  js)  InsfirÎY^ilt  im  ^^^^  |*«gisbre|,  ]f%  4^n¥^mAii9 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  a\x  départe- 
ment  de  la  Justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publîca^{]i.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuilerieg,  }f  1*  Mai  i858. 

Signé  NÀPOLtoN. 

Va  et  sceOë  du  grand  sceau  :  Par  TEinpf  nmr  i 

Le  Garde  des  sceausM  d^iniftre  i§cfétaire  éPéfat  Le  Minisire  étÉtotp 

'       '    wHiMMmtdèkJiilke,       ^  S%Qé  AtuitLi  ]Kw^. 

Signé  B.  de  KiÀhiii. 

D«i  l'IM  |M0. 

V 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
KupEnEfm  BIS  PAANçÂrsTiitous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANi9lOlliié  fil  Iangtionnons  ,  PROuuLGué  el  promclgoons 

.  LÛL 

Extrait  daprecès^'erbal  da  Corps  législatif, 

Li  Corps  lbqislatif  a  adopta  lb  pkoïst  db  loi  dont  la 
%i|l(Éif  suit  t    -'• 

AiiTHsLrf  BuiouB.  A  paptlp  d*  ta  fmbUoatloflr  d«  l«  pt4ieiit«M», 
il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  Toctroi  de  la  coinBiàMle 
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i865,  une  surUi^f^d^vingl  eli|n  îraf^c»  (9.1- 9Q')  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dan^  \çs  e^fu^-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vîe  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Feaa-de- 
vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4'  oo*]  par  hec- 
tolitre aiÂ)uei  ces  boissons  sont  aetuellement  soumises. 
Délibévé  eu  steno»  pnbliqm,  à  Pavia,  le  i&  Avril  186S, 

Le  Président, 

Sjsné  Coii|te  db  Momnr. 

f^  Secrétaires^ 

Signé  Comte  Henri  db  Kersaint*  comte  Joacuisi  Muiu*^!  mar- 
quis Dv  GHAVUoirr-QctTRT,  Traniàrb. 

EafiraltèçLprpch'VethçLldnSinal,, 

Le  S^nat  ne  s'oppose  pas  \  la  promulgation  de  la  loi  c^\x\ 
ét{fbli(  uûe  surtaxe  ^  l'octroi  de  |a  commune  de  Landerne^u 
(Fînistère).  , 

Délibéré  et  ^oté  en  séfmce,  aiji  palais  dvi  Sénat,  le  28  Avril 

i858. 

^  ■  Le  Président, 

Signé  TROPLOiia. 

Les  Secrétaires, 

8îgaé  Gënéml  dr  Mag-Mahon,  général  marquis  de  Groocry, 
baoM^  V-  Ds  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  s«Mo  en  Sénat  : 
Lb  SéntOêaf  Secrékiee, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Manpovs  et  ordonnons  que  les  présentes ,  >evétues  du  sceau 
de  rÉtat  e^  ix^sér^es  au  Bulliptin  des  lois,  soient  adressées  auij 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ijs  les  jnsçrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
ftssent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  iusticiç  eçt  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
¥«  «l  tmàké  iu  gnod  ac^aai  «  Pn  T  Bmpereur  : 

U  Gea^e  du  sceamaa,  Minutre  seeHtêm  iétmt  Le  MinUtre  dÈtat, 

«B  département  de  la  justàce,  SigoA  KwW^  FqqiA. 

Signé  £.  de  Rotbb. 


(  76«  ) 

N'  &/|86.  —  Lot  qai  autorise  la  perception  Jtane  Surtaxe  à  l'Octroi 

de  la  commune  de  Pont'VAhhé  (Finislère). 

Da  1*'  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  Datiouale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veoir«  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  pnonousoi  et  proiiougqorj 
ce  oui  suit  : 

LOI. 

Eslraii  du  proc^t-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia 
teneur  suit  : 

Article  unique,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  Toctroi  de  la  commune  de 
Ponl-rAbbé,  département  du  Finistère,  limitée  au  3i  dé- 
cembre i86/|,  une  surtaxe  de  sii  francs  (6^  oo^)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprils  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
de-vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4'  oo*)  auquel 
ces  boissons  sont  actuellement  soumises. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  13  Avril  i858. 

Le  Présidenî, 

Signé  Comte  de  Mornt. 

LeâSeerkaires, 

$igtké  Comte  Henri  de  Krrsairt,  comte  Joagbui  Moeat, 
marquis  de  Cuadmont-Qqitrt,  Tesni^re. 

Extrait  du  proch»verhul  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Poot-fAbbé 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril 
i858. 

Le  Président^ 

Signé  Teoplono. 

LesSecréiaires, 

Signé  Général  de  Mac-Mahow,  général  marquîa  deGroocht, 
baron  T.  de  Lagrossb. 

c 

Va  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  IjAGEOSSE. 
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Mandons  et  obdonnohs  que  les  présentes,  revétaes  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours  «  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceUé  du  gnoé  acesv  :  Par  fBibpereur  : 

L$  Gordê  â$$  teeaa»,  Minutre  seeréiain  d^état  Le  Ministre  d^Elat, 

M  d^MUioMnl  de  lajastice.  Signé  Achille  FouLa 

Signé  E.  de  Roteh. 


N*  5487.  -^Loi  qai  proroge  h  Surtaxe  perçue  à  l'Octroi 

de  la  ville  Je  Lille, 

Du  6  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£mpxrkcr  DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sANCTiONNé  et  sanctionnons,  pnoMULCcé  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrmt  da  /irocèi-vcriol  dm  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  !•'.  La  surtaxe  de  douze  francs  (12  'ôo')  perçue  à  Toc- 
troi  de  la  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eauxde-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  continuera  d'être  exigée  jusqu'au  3i  décembre  i864  in- 
clusivement. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  payement  des 
dépenses  extraordinaires  pour  lequel  sa  prorogation  est  auto* 
risée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Avril  i858. 

Le  Président, 

Sigoé  G>inte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  t 

«Signé  Comte  Ubiiiu  db  Kèrsaint,  comte  Joachih  Morat, 
marquis  ns  CbaumoiiT'Qoitrt,  Tbsriàrb. 


Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  }a  proamlgtilioii  de  la  M  qni  anC^- 
mo  la  propagation  d^une  surlaite  à  roctroi  de  la  ville  de  Lille 
(Nend). 

Délibéré  et  voté  en  sfiance,  ai^  palais  du  3,énat,  !ç  3  Mai  1 859. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 
INfué  Générai  de  MAC-MAVMit  9*néi|l  maitiaw  w  Okoochy, 

Vn  et  MnUé  <kl  9QM1I  4h  S^nat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  leç  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*iis  les 
JQ^crivent  sur  iQurs  regîstrea,  lea  observent  et  Iça  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départament  de  ta 
justfcç  est  chargi^  4  W  *«;»rveiy(Çf  U  pu(iUcAtiqp. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 

^Igaé  ^APOLÉOiN. 

Le  Garde  des  soeanm.  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministn  f^t^^ 

Stf»^  fi- A»  ï^ftP^ 

W  &4W.  -^  LoM  qui  ëutotiiê  h  pettêptioM  d'une  ^irrtaxt  k  f  Oolm' 

fie  fa  camfiaa  àê  S^ml-^^^k» 

Da  6  Mû  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^i^^ce  dp  Dieu  et  la  Y?^^^^  i^f^M^^Q^Ifîf 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  proc^s^verhal  da  Corps  législatif, 

tenear  suit  ; 
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il  sera  pcr^u ,  p€|>4tOt  ^ept  fMf^é^a^,  à  TpçiFoi  d«  la  commune  de 
Saint-Halo  (déparlemeot  ^"lUe-ef- Vilaine),  une  sarlaxe  de 
soixante  centîmos  (o'  60*)  par  beclolilre  de  cidre,  de  poiré  ou 
di%yttromM ,  iiidépeiHUnle  du  droit  dt  qualpe-vlngli  centimes 
(o'  80^)  aequd'èés  boissons  sont  aoluellêmenl  soumises.         ^ 

Délibéré  en  sétme  puUiqtie,  è  ftris,  lé  9t  Avril  i§58. 

î   * 

Le  Président  9 
^igpë  Cqpite  DB  Mosmr. 

Le  9  Secrétaires^ 

^igné  Comte  Usmai  iib  Kbrsaiht,  comte  JqApaiii  Moeaj. 
marquis  db  Cdacmoïct-Quitut  ,  Tesm^.rb.  * 

Eslrail  du  ni^s-rerhat  da  Sénat. 

Le  Sé^at  n^  s^oppose  p^s  à  la  proqiul^ation  de  la  loi  rel^^ 
tive  à  rétablissement  dhipe  siirt.txe  à  Toçtroi  de  de  Saint-Malo 
ine-«t-Vilajne). 

le  Prisidehi» 
Signe  TuopLone. 

Lms  Seaéiairee, 

Sjgpé  Gënéfal  d%  Mac-Mahon,  général  marquis  dbGroocbt, 
baron  T.  db  LAcmossB. 

Vn  et  scellé  eu  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénûtent  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dr  Lacbos^e. 

M4Jii)i|«9  fi  Qn&QvqQv^  aufi  1^  pr^C^pt^ji}  rev^tu^  4l*  §cfiau 
^  rÉw  çt  i^34^#^  ^u  pj/HetJB  ijes  ^9^,'  «cfjpjjt  i^rgp^  «r)^ 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  «nlQfiléf  ^fJn)}Oiî|tr^UYÇ?i  JJ^W 
mfl^le|în^Ypo^^r]^){r^  rÇgislqjStV  9N«:vfRteU«^fa5¥înt 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départeme|(t  ^e 
la  justice  cjltrfillMBé'd'en  sui^veillcr  la  publication. 

Fait  au  pakiadta  literies,  le  6  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  8MHé  dti  grand  teeatt  r  l^a»  I^Empereor  : 

Le  Garde  des  seeaax,  ifinistre  secrétaire  d^état  Le  Ministre  d'État, 

aa  d^rttmemt  de  U  jmstice,  SIgvé  AmiJUi  floSI.»* 

Signé  E.  de  RoTsa. 


(  770  ) 

'  N"*  51(89.  "*"  ^'  qui  autorise  la  perc^tion  étune  Surtaxe  à  rOctroi 

de  la  commune  d'Âuiieme  {Pinislère), 

Da6  Mai  i8S8. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volooté  naiionale, 
Ehpbbedb  des  Français,  k  tous  présents  ei  à  ven^r,  aaldt. 

AtoRB   SAlIfiTlONllA  et  SAMGnOlINOllS ,   nOUOiJGIli   et  PBOMD&SODm 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proeks-terhal  du  Cerpi  Id^datif,   ■ 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  proiet  pb  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perça,  à 
Toctroi  de  la  commune  d*Audierne  (  département  du  Finistère}, 
une  surtaxe  de  cinq  francs  neuf  centimes  (5^  og^)  par  hecto- 
litre d*alcooI  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
Teau-de-vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4'oo*]  à 
percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

Le  Préiident, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Le$  Seerétuirtê» 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  comte  JoAcaiic  Morat, 
marquis  de  Cbadmomt-Qcitrt,  Teshiîuib. 

fisrlroû  da  proeh'Verbal  da  Semât. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re- 
lative à  la  perception  d^une  surtaxe  sur  Talcool  à  Toctroi  de  la 
commune  d*Audicrne  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  IfRi 

i858. 

LêFMdeui, 

8lgoé  Tumumoé 

LeiSeerétuins, 

Signé  Général  de  Mag-Mahon,  général  murqnis  de  Grovgbt, 

baron  T.  de  Lagsossb. 

Vn  ei  scellé  da.soeRn  du  Sénat  : 
LeSéutteurSeerétaire, 
Baron  T.  m  Lacros^e* 
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MahMiis  et  ORDOmcoMs  que  les  présentes  »  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qa^ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fiissent  observer,  et  notre  miniulre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargée  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 

Signi  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  en  grincl  weati  t  Par  rEmpereur  : 

Le  Gmrdt  dêê  àçêatm,  Minùtre  $$erMre  Jtélmt  Le  MkUtrt  d^tuu, 

mm  dépatUmênt  de  lajuêiwe.  Signé  Acbillb  Foold. 

Signé  E.  de  RoTBiu 


N*  5^90.  -—  Loi  qui  amtotise  la  perception  tune  SmrUixe  à  VOciroi 

de  ta  commune  de  Crozon  (Finiiîère). 

Du  6  Mai  18S8. 

NAPOLEON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empkmcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons   SANCTIONNA   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  pwoeh-verhat  dm  Corps  légiitaiif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  bb  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.*  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu ,  pendant  huit  années,  à  Toctroide  la  commune 
de  Crozon  (département  du  Finislère),  conformément  au  vote 
du  conseil  municipal,  une  surtaxe  de  onze  francs  (ii^  00*)  par 
hectolitre  dalcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-do-vie*  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(  4'  00*)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

Le  Présiêtia, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secriîeires, 

Signé  Comte  Hekri  de  Kersaint,  comte  Joacrtu  Murat, 
marquis  de  CBAUMONT-QomT ,  TESNièss. 


(  76a  1 
LOI. 

'JB   COKPS  LiOtSLiTir   A   ADOPTlt  Ll    PBOIKT    DK  LOI 

enr  suit  : 

biTiCLB  mnoDK.  A  partir  de  U  pnblicalion  de  It 
,etjusqa*au  3i  décembre  1867  incluaivmieiit.  ilaei 
Ktroi  de  la  commune  de  PoDlIfto ,  département  do  Fi 
;  surtaxe  de  six  franrs  {6'  oo')  par  hectolitre  d'alc 
itenu  dans  les  eaux-de-vîc  et  esprits  en  cercles,  eai 
isprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie 
délibéré  en  séance  publique,  i  Paris,  le  8  Avril  i8i 

Lt  PriiUtU, 
SIga  j  ComtB  da  UoMi. 

Signd  Coint*  Huai  db  Kbbiaint,  comta  Jo&chu 
mtrqui»  de  CniDMONT^JanHT,  Tuai 

Kf  Irdil  da  pnoii-terM  du  S^nat. 
Le  Sénat  uc  s'oppose  pas  à  la  promulgatiOD  de  la 
blilnne  surtaxe  à  l'octroi  de  Poulian  (Finistère). 
Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  : 
58. 

Lt  Ptiiiâtmu 
Signi  Tboflom. 

Lu  Stcrétairu, 
Sifnt  Général  db  Hic-MinoN,  géoirsl  msrqoii  Di  < 

buVD  T.  DB  LjLCMMSK. 

»  tetiU  du  icMu  da  S^oat  i 

Lt  Sétalear  Sterétairt, 
ign<  BaroaT.  ^E  Lackos». 

tiMiDOHs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  d 
l'Etat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adres; 
irs,  anx  tribunaux  et  aux  antorités  administrative 
ilslesioscriveatsurleurar^islrea,  tosobaerveotet  le 
crver,  el  notre  ministre  secrétaire  d'état  «u  dt^artoi 
ustke  est  chargé  d'eu  sHn'ciller  la  pohiicatioo. 
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FailM  pdais  dks Tuileries»  le  38  Avril  1868. 

Signé  NAPOLtoN. 

¥a  «1  MiMé  do  gmid  êoma  :  Piw  l'Empereur  : 

U  Gvdiff  ibs  MrMW«  Mîaîâfri  iêcrétain  iHûJt  U  MUdttn  itlal, 

êê  UjmÊÛct»  Signé  Aoiillb  Fwld. 

Signé  £.  de  BOTsn* 


N*  548&.  —  Loi  qmi  aolortie  la  perception  tune  Smiaxe  à  FOebw 
de  la  commaae  de  Châieaalim  {Finistire). 

Dni^Mai  18S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EwsftBim  DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
oe  qoî  suit  : 

LOI. 

EstrmU  da  procèt'Xêfhal  du  Cerpi  U^iskdf. 
Lb   CoBPS    LBGISLATIP    ▲    ADOPTE    LE    PBOJIT   DB   LOI   dout   U 

feneur  suit: 

Abticlb  unique,  a  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqa*au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
Foctroi  de  la  commune  de  Ghâteaulio,  département  du  Finis- 
tère, une  surtaie  de  onze  francs  (  1 1'  00')  par  hectolitre  d*alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerdes,  eaux -de- 
vie  et  esprits  en  bouteilks,  liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  i858, 

U  Présidnd, 
Signé  Conte  »b  Mornt. 

LeêSterkàru» 

Signé  Comte  Hbnbi  de  Kbbsaint,  comte  Ioacuiu  Mubat, 
manpis  db  ChaiIiI0b»Qbitbt  ,  TsMiàsB. 

» 

EffU^ii  dm  pntèâ'Verkd  du  SéMU 

Le  Sénat  ae  s'expose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
étsbUi  uae  sBSrtiBe  à  r<hetroi  de  la  oommune  de  Cbàteaulin 
(Finistère). 


i9H\ 
Délibéré  et  Vfllé  tn  lMftf«««i)  M*»  duMHt.lftl 

858. 

le  Pi^iuUu, 

8iM«  Thmw. 


'd  et  tetlli  du  iceaa  du  S^iuti 

Le  Séiiattwr  Scçritairt , 

ffluné  Baron  T-  Pi  L^IJ^Uf - 

Mandons  et  onDomoFf!  q|ie  Içp  préuntes,  revétaes  d 
le  l'État  et  insérées  au  BiHletia  des  lois ,  soieul  adres 

[u'ils   }s^  jni^fivMt  51H  linn  J^tre»,  ^1  aN««V|l 
isseat  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  1 
nent  dé  la  Justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publics^ 
Fait  au  palais  des  Tuilerie,  \g  i"  Mai  i858. 

Sipi^  NAPOU 

Vu  et  ac«llé  du  grand  mhd  :  Par  l'Eropff)gi 

>  Gank  du  teêaat,  Afinifir*  ffcrilair*  Hft  Is  UinUtn  iÈ 

Signé  B.  de  RttW».  .  '-        ' 


Dai-Md  1H8. 

NAPOLÉON,  par  la  griice  de  Dieu  et  la  volonté  m 
'^HPBusoli  BIS  Fit<iiçÀisVI>t<3<i>  présents  et  k  venir,  s«i 

Avons  SAïqimMIli  si  lARCTIOKNONS ,    ntOUULOO^   «l    PUOI 

«aiiiwli  . 

Utt. 

Extràtdupnti*^nhalà»  Corpi  l^ithl^. 

Lb  Corps  LÎoisLiTiF  a  Aiwmt  lb  mkhet  dm  loi 
•peiMWttr  -■ 

AnTMtirf  miQBM.  AfMftI»'d*bpnbH0aMoad4lt  pi4* 
I  sera  perçu,  pendant  U  dorée  de  l'octroi  de  la  coini 
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]865.  une  surtj^^df  y^ngt  eli^n  îrapcs  (91^99*)  par  hectolitre 
'    d'alcool  pur  contenu  dan^  if  s  e^ifi^de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
,    vie,  ind^efidante  du  droit  de  quatre  francs  (4'  00*)  par  hec- 
tolitre aiÂfael  ces  boissons  sont  aetuetlement  soumises. 
Délihévi  eo  ê4tiu»  piiUiqot,  A  PaiJs,  ie  16  Ami  i8&ft, 

L4  PrésidetU, 
Signé  Comte  db  Moftmr. 

f^  ^Secrétaires  ^ 

Signé  Comie  Henri  db  Kersaint,  comte  Joacuim  ^cba^.  p«f-. 
qu:s  DB  Grâcmont-Quitbt,  TRsmàiiB. 

Ejçtrùt  âApr^h'Verbaldti  Sénat, 

Le  Scnat  ne  s'oppose  pas  4  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ét^bii(  uoe  sui^xe  ^  Toctroi  de  \a  commune  de  Landerne^u 
(Fîpîstère). 
Délibéré  e|  ^oté  en  séfnce,  ai;  palais  dfi  Sénat,  le  28  Avril 
!     ^858.      ^  '  .   ^ 

I  Le  président, 

I  Signé  TaûPLOHG. 

i 

Lfi  Secrétaires, 
hifjjoé  Général  db  Mag-Mahon  ,  général  marquis  de  Groocbt  , 

ttaoAP  T*  DB  LÂcaoflSB. 

I  * 

▼u  et  scellé  an  êman  an  Sénat  : 

ImSénaêêorSecrélaieê, 

Signé  Baron  T.  VB  Lacbobsb. 

MàNPO^s  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dq  sceau 
d^  rétat  ef  insérées  au  Bull^tiq  des  lois,  soient  adressées  ànx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  jnscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
Uissent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  iu8ti<:ç  e^t  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
¥«  «I  asdUé  ilo  pBAd  «i^MI  9  Par  rBmpereiir  : 

.  Ls  Geirds  des  seesmx,  Mimstre  tÊméfm»e  dPém  Le  Ministre  dttat, 

ma  département  de  lajuelioe,  SîgnA  Awifi!'»  timm» 

Sïfpé  £.  de  RofBS. 


(  766  ) 
S/iS€.  —  Lot  qui  aaloriu  ta  perception  (f  une  Surluxt  à 
de  la  comman»  Je  Pont-fAbbé  {Finittère]. 
Du  i"  Mai  i858. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  U  volonté  nat 
PBiVBtiB  DES  FKAHf  AI5,  à  toiu  présents  et  à  venir,  sum 

^VOHS   aAHCTIONNi  etSàHOtlOlINtMS,   PROUDUoi   et   PBOH1 

qui  suit: 

LOI. 
Eglraîl  du  proc^yvirbml  Ja  Carp$  Ugidttif. 
Ll    COHPS    LBGULATIF   k  ADOFTIÎ    LB    PHOJBT    DB    LOI    d 
lear  suit  ; 

Article  uhiqub.  A  partir  de  la  publication  de  la  préseï 
iera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroï  de  la  comm 
at-l'Abbé,  département  du  Finistère,  limitée  au 
nbre  186^,  une  surlase  de  sii  francs  (6'  00')  parhe 
Icool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie  et  esprîls  eii  c 
jx-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  i 
■vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (d^  00*) 
1  boissons  sont  actuellement  soumises. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  13  Avril  18 

L*  PiésOent, 
Sgni  Conils  DE  MoiM 

Kigni  Comte  Hbbiii  di  ICrbuikt,  cmnle  JoaCbm 

marquii  DR  CutDHOM-QqiniT.TuNifciu 

£«(rait  Jn  pneU-vtrbal  Ja  Sêiat. 

Le  Sénal  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  i 

l)li[  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pool 

inistèrc). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i- 
&8. 

U  PrAiient, 
&\gai  TaopLOno. 
Ltt  SteHiaim, 


1  «I  scellé  du  MMB  du  SJnat: 

Lt  Sdnatear  SttrJlairej 
llgaâBaronT.  dbI<4ciiowe. 
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Hakdoks  et  OBMMHCMs  quc  les  préteates,  revêtues  da  soeaa 
de  fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Va  et  K^é  da  grand  aosan  :  Par  t*Eibperear  : 

U  Gtri$  its  tedan».  Ministre  seerétairt  £état  Le  Minutre  étEtat, 

m 

n  déparUmokl  de  la  justice.  Signé  Acbilu  FoOLa 

Signé  E.  de  Rotks. 


N*  5487.  —  Loi  qui  proroge  la  Surtaxe  perçue  à  l'Octroi 

de  la  ville  de  Lille, 

Dn  6  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperscr  DBS  FsANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  proitulgu^  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
Eâftrmit  da  procks-terhel  dm,  Corps  législatif. 

Lb  CoBPS    LBGISLATIP   A   ADOPTB    LR    PROJET    DB    LOI    dout   la 

teneur  suit  : 

Art.  1".  La  surtaxe  de  douze  francs  (12  '6o*)  perçue  à  Toc- 
troi  de  la  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaoxde-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  continuera  d*élre  exigée  jusqu'au  3i  décembre  i864  in- 
dusivement. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  payement  des 
dépenses  extraordinaires  pour  lequel  sa  prorogation  est  auto* 
risée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ào  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  G>rote  db  Mornt. 
Les  Secrétaires, 
•Signé  Comts  Hsiini  db  Kêrsaint,  comte  Joachim  Mobat, 

marcpÛS  de  GHAUHOBT<QfnTRT,  TBfBlàBB. 


^-   I 


I 


t  I 


I  • 


lu 


\     'Si 


.i  i 


VV\ 
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Le  Sénat  ne  gWppo^e  pas  à  la  promulgtilion  de  (a  \éi  qni  asti^ 
mo  la  prop^fttîon  d^une  surtaxe  à  roctroi  de  la  ville  de  ttMl 
(Nond).  '      ''P 

Délibéré  el volé  en  séance,  ai^palaisdu  Séqat.Te  3  Mai  i859.^ 

Le  Présilent, 
Signé  TnoPLOXG. 

Les  Secrivnrei, 
f^W^  £y^nërai  de  MAC-MAiioii  «  i^néi^l  marqiiit  bb  Grodgbt, 

Vn  et  jHïfdM  <kl  9QM1I  4h  S^nat  : 
/««  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  IjAgrossb. 

Mandons  el  ohconnon^  que  leç  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
JQ^criveut  sur  iQurs  registres,  les  observent  et  Iqa  iassenl  obier- 
ver,  et  potre  roimaire  aecrétaire  d'état  au  département  de  la 
i^^tjcç  Ç9t  chargfi  4  W  ^m^eiU^p  U  pi>Wic|itîc|p. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 


Le  Gardé  des  soeanm.  Ministre  secrétaire  détat 


^igné  I^APOLÉON. 
Le  Ministn^^i^^ 


\i  -VV" 


/ 


W  &4W. -'-^  £of  9BÎ  «iitoiv>0  h  pereeptiiM  d'une  ^rtujc€  k  tOctm 

de  h  comfina  de  Suini-MMk* 

Du  6  Mai  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^i^ce  dp  Dieu  et  la  Yolonlé  natioDal|;, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  etk  venir,  salut. 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  lépslntif, 

teneur  suit  s  r 


A.È 
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il  sera  perçu ,  p€«H|«A|  |epk «AiJi^^»,  ^  Ipçlf 01  ^1^ la  commuoe  de 
fciot-Malo  (déparlemeot  ^"lUe-çf- Vilaine),  une  surlaxe  de 
soixante  centînios  (o'  60*)  par  beclolitre  de  cidre,  de  poiré  ou 
dPbydbmni'l ,  ibdépeiidatifé  du  droit  dt  qiiaf ne-vl'ngU  centitiies 
(o'ëo')  auifud'^  boissMs  sont  aclueli^ent  sonlmises.        '^ 

Délibéré  en  sétfl^ëe  pnUique,  h  Paris,  lé  21  Avril  i§58. 

Le  Président, 
^\fpé  G()|nta  i>b  MoRmr. 

L«f  SfcrétairUj 

Signé  Comte  Ubhri  db  Krrsaint,  comte  JoApaiM  ^^ÇSéXf 
marquis  de  CiiArMOiiT-QuiTiiT ,  Tesnt^^rb.  * 

Elirait  iu  px^K^s-verhal  du  ^at, 

Lt}  Sé^at  n^  s^oppose  p^s  à  la  prpmul^ation  de  la  loi  reliai 
tive  à  rétaUissement  dSipe  siirt;ixe  à  Toçtroi  de  de  Saint-Malo 
jIIIe-et-Vi|ajnej. 

£«  Président, 

Signe  Troplorg. 

Lu  Sea^aires, 

S]gpé  GëoéfaI  d^  Mac-Mahon,  général  marquii  dbGroocbt, 
baron  T.  dr  Lagsorsb. 

Vn  et  scellé  4u  seeau  au  Sénat  : 
Le  Sauteur  Secrétaire, 
Stgné  Baron  T.  de  Lacrosse. 

MiU»i)OHa  pt  awjQlflOîiâ  auç  1^  PF^^P^Çîii  rev^tups  4^  §cpau 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  ^]]\fipm  ^^wMfiV^^\iW}  PRW 
Qlf  1^  Iqjin^iîpn^^pr  Jg^jp^  rjpijpstf^^ ^  jes  9]>sçrvpqt  et  ]^  k^ni 
oEserver,  et  notre  ministre  secrétaire  a  état  au  départeme|(t  t^e 
la  justice  e^ttfibMBé  ^^^  surveiller  la  publication. 
Fait  au  pakiadts^ileries,  le '6  Mai  18&8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  teélé  dti  grand  seeau  r  tè»  l^mpereur  : 

L$  Garde  des  seeaax.  Ministre  secrétaire  d*étai  Le  Ministre  d'État, 

au  d^mrtememt  de  la  jmstice,  ^^ft*^  liONiUJi  Moi!.** 

Signé  E.  de  Roras. 


l'f 


(770  I 

N*  5489 .  —  Lot  ijai  auloràe  ta  ntrctption  d'an»  Sm^axe  à 
de  ta  commun»  d'Auditnu  {Pmatèn). 
DdG  Mai  16&8. 
NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  q 
Enpibbdb  dis  FiuHÇAia,  à  tous  prétents  et-à  venir,  au 

AVOIU   BAHATlONllé  «t  aAMCTK«N0Ha  ,   TaOHOLfiO^    et  PRO 

ce  qui  niit  : 

LOI. 
Extrait  Jm  pn^-mbal  dm  Cmp*  Upàtl^. 
Le  Corps  lioiaLATip  a  adoptx  lb  pmukt  de  loi 
Icneor  sait  : 

Article  dmqub.  A  partir  de  la  publication  de  la  pré 
etjosqa'au  3i  décembre  1867  incltisiveaient ,  il  sera 
l'octroi  de  la  comoiune  d'Audicrne  [  département  du  F 
une  surtaxe  de  cioq  francs  neuf  centimes  (5^  og'}  pi 
litre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  el  e: 
cercles,  eaux:de-vie  et  esprits  en  bouleîtles,  liqueurs  e 
l'eau-de-vie,  indépendanle  du  droit  de  quatre  francs  ( 
percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  31  Avril  1 
Lt  PMdimt, 
Sigoi  Comte  de  Horvt 
l^iStritùr*!, 
Signj  Comte  Heniii  di  ILbhuiitt,  ttaaU  JoAcn 
m>rqnU  de  Cujidiiont-Qcitbt,  Tesui 
Esinât  da  prec^f -vnfol  du  S^MiL 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  : 
lative  à  la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'ocl 
commune  d'Audicrne  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  1 
l«68. 


Signé  TRanMN. 
tti  Sêerétmnt, 

Signé  Généra)  db  Hic-Uahom  ,  général  manjau  Di 

bUOn  T.  DE  L4GB0UB. 

7n  M  NoUé  dn  soMn  du  Séoat  : 

Lt  Si»*Uar  Seeriuûrt. 

Sipié  Baron  T.  M  LàoaoM't, 


B.  11*599*  (  77»  ) 

MakInhis  el  ORDOmcoMs  que  les  présenta ,  revêtues  da  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  «dressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qQ*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fusent  observer,  et  notre  minislre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  seellé  du  giaod  lesto  t  Par  rEmpereur  : 

U  Gmrit  d$$  éCêomm,  Mwutrt  9$erMr€  télml  Le  Mmuin  dÈUâ, 

M  iépatUmmi  de  lajusliee.  Signé  Acaiixa  Foouh 

Signé  E.  de  RoTBiu 


N*  5^90.  — -  Loi  aai  anÊorise  la  perceptùm  tune  Smrtaxê  à  VOctroi 

de  im  commune  de  Crozon  (Fhdiière). 

0a  6  Mai  18S8. 

NAPOLECMf ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkhbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  silut. 

Avons  SANCTIONNA   et  SANCTIONNONS,  PROMOLOOA   et  PROMULÔUONS 

ee  qui  suit  : 

LOI. 
BxtraU  da  pfoeèMierM  du  Corps  Ugiilal^. 

Im  Coups  législatif  a  adopta  lb  proiet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu,  pendant  huit  années,  à  Toctroide  la  commune 
de  Crozon  (département  do  Finistère),  conformément  au  vote 
du  conseil  municipal ,  une  surtaxe  de  onze  francs  (ii^  00*)  par 
hectolitre  d*aicooI  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
encercles,  eaox-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau^de-vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(  if  00*)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

UFré$\éud» 
Signé  Comte  db  Mœnt. 

Lis  Seerkaîres, 

Signé  Comte  Hbkri  de  Kbrsaint,  comte  Joacbiu  Murât» 
marqnis  db  Chaouort^Joitiit  ,  TBSRsèsB. 


t  T7a  ) 

EiWalt  *t  ftrwh-tMM  A  MMti 
-     Lé  SéM\  Vie  i'Oppoté  ^k3  «  Ia  phtWIilgdUHb  tl«  la  Iti 
Il  l'fllabllMèrilënt  tl'Uhc  sUfUxé  i  l'oéfrof  Oe  U  coni 
Ct-oiôD  (Pliiisl^fe  . 

D«lf h^K  tït  Vatù  iill  ftMUte,  it»  pjlltlij  fia  SMat;  Itf  3  W 

L*  PrÙiJtut, 

/!«i  Secréuim, 
Sigii£  (Jéu^raluK  MAC-MiDONigéoéral  marqua dk 
biron  T.  he  Lmboub. 
Vu.otMdlé  dm  iCeaa  da  Sénni: 
L(  Sénateur  Stcrcl<riie, 
Signé  Baron  T.  de  Lacroke.         ,  .  . 

HAhdons  «t  otiDONtioM  (lue  les  préMAles,  revêtues 
de  l'État  et  iiisérdea  AH  Bullelm  dei  lo»i  ftfieut  aàn-, 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  iiulorités  adiuini&trativ 
qu'ils  les  îa!>criteiit  sur  leurs  t-egislres,  les  ohservei 
fuieot  observel*.  et  notre  niinisiro  seeréthir*  d'éttt  iil 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'ea  surveiller  la  publical 

Fait  au  palais  di:s  Tuileiies,  le  6  Mai  l89S. 

Signé  NAPOLÉOP 

Vu  et  «ccjlé  da  gtsnd  «Kaa  :  Par  l'Infereur  : 

/m  GanU  dti  tcnuix,  tiiniilrt  ttcréttàrt  il'fiat  Lt  MinUlre  itElat 

€adtparttnuntJtlajailict,  Signé  Achillk  Foi 

Signé  R.  de  HotER. 


N'   bUg\,  —~  DscUMT  iupmiihl  ifui  coiivofM  Ut  Ehcltu 
Jaiu  la  troisième  circoiucriplion  jii   dèparlunenl  âa  Hau 
ïeffet  d'Jlire  an  Dipulé  aa  Corps  l^gSsiullf. 
Du  ai   Avril   i85S. 


NAPOLÉON,  pw  le  ^ràcë  d6  Dlea  ut  lt  i 
EupKBetiR  DBH  Ph\nça[s,  à  tous  préMOts  etk  TCntri  sjii 

Siir  le  mpporl  do  noire  minlslré  ictrëàirk  tfftâl  àu  ilii 
de  l'inlérieitrfci  t)«  1*  sitreté  générale; 

Vuiet  tléorcU  organique  et  r^glcmenlaire  du  a  février 
pour  l'éleclion  des  députés  au  Corps  législatif; 

(i)  I'  a^M,  Buli.  4M.  n*'  363ft  ot  3637. 


B.  a»  599.  (  t?*  ) 

Va  TeitrtU  é«i  (irMèikV^rtMlt  dis§  sénfiMili  dil  Go^in  légtâlaHr;  ëh 
liale  ëU  r  dëcehhbfè  iSbH\  diiquélH  réHUKë^l  M.  Mlgeoii,  élu  aé- 
^é  danâ  le  département  do  Hmit-Rhid,  ft  ttoKtiS  kâ  dêknis5$ioii, 

\rmié  bieRSTi  et  DécASTONS  e«  qiii  taii  1 

Aat.  ]*'.  Les  électeurs  complais  daiis  la  tiroisîèaie  cirôoai- 

Griptién  du  départem&ilt  dti  Haût-Ahiti  aofii  éodYoqbé^  pmv  le 
16  mal  prochain  à  l'effet  d'élite  nn  député. 

2.  Les  maires  des  coinniunes  où,  coatbroxéinent  i,  l^articte  8 
du  décret  réglementaire  du  a  février  l85â,  il  y  aurA  lieu  d*ap>- 
porter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  iiiàx^ 
dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  là  i^utlioH  Aé&  cléctedrs, 
ub  lâuleàii  conlèiianl  tesdiles  modification^. 

3«  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rinté«> 
rieur  et  de  la  sûreté  générale  est  châtié  de  l*etéi^iUioA  dà 
prééeut  déetet. 

Fiât  Ati  paUis  des  Tuileries,  le  21  Avril  i858. 

SigDé  NÀPOLIÉON. 

Par  rCnip^riïilr  1 

iè  MUiii&é  iëtnlidiré  d'état  ati  dépariemeni  Ae  ïihUrleàY 
H  et  h  hûrtté  jiHihah, 

Signé  EjtPiNAsÀii. 


k^aiMawMM 


NV  549a»   —  DécftBT  IMPBRUL  (conlre-sigilé   par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  i*^.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  au  bac  du  Croihic,  à  Sembron,  situé  sur 
le  jbras  de  mer  du  Traict«  oouin&une  du  Croisic  (Loire-Inférietire}* 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  xnagis* 
tiats  et  fonctionnaires  publics,  tels  qu*tls  stfnt  énunïérés  au  tarif 
tnneté  au  l)réseht  déerei,  et  qtiii  aut  termes  du  eahler  dés  charges 
dé  Tadjuditafibn  de^dlts  droits,  sorit  affranchis  de  tbute  obligation  à 
cet'  égard.  [Parié,  ^î  Avtil  1858.) 

Tarif  des  droiu  à  percevoir  aupaâsuge  âa  bac  du  Crouic,  â  Pemhron, 
sur  le  hras  dé  'mer  da  Traict,  commune  da  Croisic, 

Art»  V'é  Pont' le  passage  d'une  personne  non  èbargée,  da  chargée  d'ttn  pbids 

hunieaaous  ^ocinq  m|ria|^amnicS|  An  centimes^  ci.i •  •  *  •    >0* 

Le  batelier  ae  pourra  être  eoulriinl  à  pnssec  immédiâtemenl,  saas 
attendre  le  lape  dé  temps  fixé  par  1  artîole  B  d-après,  que  lonipie^lcs 
paitégeci  Inl  aatvrénail  obe  recette  Mi  tAotos  égale  à  ce  ^  eil  da  ^ 
d*a^rèe  le  thriff  ponr  cinq  peneanes^ 


(  77*  )   ■ 
Pour  itatita  on  mtrclnnJiiw  non  cfatrgtw  «nr  un  cbcral  oa  i 

mail  «mbtrqn^et  k  bm  d'bomoM,  el  d'un  poîd*  de  cinq  i 

grammea,  dii  centimes,  d 

Ponr  chaque  myriagramme  txcédant,  cinq  centioM,  d 

Nata    Le  chargeur  dtdarua  )e  poida,  qoi  ponm  être  viril 

lepaaienr. 

Par  veau  on  porc,  cinq  cenlimea,  ci 

Parmoulon.brebii,  booe,cbèvra,  cocbon  de  lait,  paire  d'oies  on  i 

dtMia,  Iroii  ccntinie,  ci 

Le  passage  est  interdit  quand  la  mer  est  mauvaise. 

Les  bics  et  baleaui  ne  pourront  jamais  tire  chargja  an  dell  d 
les  ferait  aaroncer  juiqu'aux  tignea  de  Ooltaiaon  tiîicjea  en  ron( 
flanc*. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  i 

I*  Les  préEeta  et  aoua-préfet*  en  tournée  dans  leors  départemei 
diasementa,  les  maires,  les  juges  d'instruciioii  et  procarenn  ira 
juges  de  paix  el  lenrs  gratBors,  le* commissaire*  de  police  et  aniri 
police  judiciaire,  le*  ingénieun  et  agent*  desponiset  cbatutéca.lt 
el  emniojés  des  adRiiniilratioDs  de  l'cnregistrrment  el  de*  domaii) 
tribnlion*  dirrcles  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  i 
des  doaanes;  les  agents  de  l'administra  lion  roreslière,  de*  ligi 
phiqnesi  leasgeDl*  *o;r'r«,  piqueors  el  cantonniers  de*  chemin*  ) 
reeevenr*  des  communes,  les  vériCcateurs  de*  poids  et  mesures, 
d'octroi  et  les  facleur*  ruraux,  les  gardes  champêtres,  les  intpet 
marine,  oQiciarg  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  mari 
des  gens  da  mer,  gardes  maritimes,  inspecteur  des  ptcbes,  pi 
pécbeun,  gardes  jurés  des  pêches;  mais  pour  le  cas 'seulement  oi 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  i  I 
cause  de  service  ,  et  sons  la  condition  que  les  employé*  seront 
marques  i^isiioctives  de  lears  fondions,  ou  porteurs  tie  leur  c 

La  ministres  des  différents  culte*  reconnus  par  l'État,  aint 
assistania. 

Les  entants  se  randanl  au  catéchisme  oo  i  l'école ,  on  en  reveni 

Les  préleii,  ious-pri!(eis  et  autres  fonctioan aires  désignés  au  p 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passa 
cbise  d«  leurs  ■ecrétaires  et  di-a  dumestiqnes  alt«cliéa  1  leur  pe 

■*  Les  courriers  et  )ei  csiar«ttet  do  Gouvernement; 

3°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  aiec  lenrs  corps,  t 
ciers  et  les  soldatsioyageanl  isolément,  la  gendarmerie,  dans  t'aie 
funelions,  ainsi  que  loa  indhiilus  conduits  (lar  la  grodirmerie,  i  I 
représenter,  soit  une  feuille  de  route,  toit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  naiionaux  marchant  en  détachement  ou  isolément 
vice  public,  mais  i  la  même  condition; 

Lei  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie.  Ira 
secours  d'une  rive  1  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fr^uents  et  nombreux  que  fciient  les  passages  des  c 
individus  qoi,  aux  termes  des  dispositions  ci-desMU,  doivent  joi 
de  fraacblM,  Is  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  initamni 

3.  Le  térmier  s<ra  tenu  de  passer  nna  personoe  seule,  sans  nxi 
droit  que  ledroii  simple,  lorsqu'clleaura  attendu  snr  le  port  le  lai 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  el  d'une  demi-benre  pour  le*  I 
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n  devra  passer,  sans  iiicqd  délai,  )ea  foDctionnsires,  agents  et  autres  par- 
Mmoes  désignés  à  Tarticle  3  du  présent 

Toute  autre  pen-onne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  lapa 
de  temps,  payera  le  droit  Gxé,  dans  ce  cas,  pr  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coocber  du 
loleii,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercire  de  leurs  fono- 
lioas,  les  préfets  et  sous-préfeis,  les  maires,  les  juges  d^instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  ju'çes  de  paii  et  leurs  grefliers,  les  commissaires  de 
|»lice  et  antres  agenis  de  police  judiciaire,  les  employés  des  conlributions 
ndirecles  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  le.s  ministres  des  dinérents  cultes 
reconnus  par  YÈUi  et  leurs  assistants,  les  fiompiers  et  les  personnes  qui,  eu 
eu  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*unA  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  ma- 
liriel  nécessaire,  les  gardes  champêtres,  les  in5pecteurs  de.  la  marine,  offi- 
ciers do  commissariat,  commis  et  écri\ainsde  la  manne,  syndics  des  gens  de 
BKr,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  péckes,  prud  hommes  pécheurs  et 
girdes  jurés  des  pèches. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8*  Mai  i858, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
àUiat  aa  déparlemeni  ielaJnsUcê, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  ï*  Justice. 


Ofi  l'akocac  poor  I«  Balletio  d««  lois  ,  \  raison  d«  9  fnnct  par  «a  1  à  la  (•!•••  U  l'IaipriaMtU 
i«pMt,  o«  «L«a  Im  Diractevf  itê  poalas  d<i  (Mpart«mtDU. 


IupaiiiEiH  mpftuALi.  —  8  Mai  i858. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N«  600. 


N*  5493.  —  Loi  portant  extension  de  la  partie  iu^  donudne  de  Chanté' 
gnlbt  afeetéeà  V Ecole  des  Mineun  de  Saint-Etienne  {Loire). 

'     DaaS  Avril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiPKRKUB  DBS  Framçais,  à  t0Q8  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sARCTioimil  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOL 
Extrait  da  proch-verhal  dm  Corps  Ugislatif» 

Lb   CoHPS   LBGISLATir    A   ADOPTE   LX    PRO^KT    DE    LOI   doot    11 

teneur  sait  : 

Art.  l**.  Sont  affectées  an  service  de  Técole  des  mineurs  de 
Saint-Etienne  les  poriions  du  domaine  de  Chantegrillet  indi* 
quées  par  one  teinte  ronge  et  par  une  teinte  verte  snr  le  plan 
dressé  par  Tingénieur  en  chef  directeur  de  l'école,  le  3i  octobre 
1857,  ^^  contenant  ensemble  cinq  hectares  vingt -six  ares 
soixante  et  un  centiares. 

Seront  aliénés  an  profit  du  trésor,  et  sous  les  réserves  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  dans  Tintérét  de  Técole,  les  terrains  indi* 
qués  sur  le  même  plan  par  une  teinte  bleue,  d'une*  contenance 
d'environ  un  hectare  quatre-vingt-six  ares  trente  centiares. 

Est  approuvée  Taiiénation  déjà  faite  d'une  autre  portion  de 
terrain  contenant  cinq  hectares  vingt-six  ares  quatre-vingt-seize 
centiares. 

2.  L'article  3  de  la  loi  du  33  juillet  1847,  qui  prescrit  l'allé- 
Bation  des  deux  tiers  delà  superficie  de  l'ensemble  du  domaine 
de  Chantegrillet,  est  et  demeure  rapporté. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Avril  i858. 

•  Le  Président, 

Signé  Comte  dk  Morny. 

Les  Secrétaires  f 
Signé  Comte  Hutni  ht  Kersaist,  comte  Joacrim  Murât, 
marqnu  db  GaAUMoirr-QurrRT,  TssRiàRB. 

Xt  Série.  53 


**— '  -  BmftihjiuUiiwWfcaaie.  -^  ■ 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  I 
re  à  l'exteaiita  de  la  partit  At  ddrilUine  de  ChlnlCgl 
ê  à  l'école  des  miaeurs  de  Saînt-EticoDe  (Loire). 

Délibéré  et  voté  &ï  aéaiKe,  au  {Mkis  do  Séoat,  1< 
}58. 


Sigoé  TlKWUH 


1  et  tceUé  da  sccui  du  Sinati 

Li  Séaaitar  Stcrilaire  , 
Signé  fivon  T.  H  LlCBOUE. 

Makdoks  et  OBDONNOics  tpie  les  préseoles,  revêtues 
!  l'Ét&t  et  insérées  au  Sultetio  des  Io!s,  sûîeot  adr 
luK,  aux  tribuDanx  ei  mx  atitcrîtés  adminEstrilT 
l'ils  les  iuscriveut  sur  leurs  registres,  les  observi 
iseM  eb»erv«r,  «t  ootm  miaictre  wtcrétùn  d'éttt  w 
«Bt  du  la  justice  «st  chargé  d'M  nrféi^Êr  ta  {Kbtk 

Fait  an  palais  des  Tailmes,  le  a8  Avril  l8&8. 

SignJIiUPOL 
Va  et  icellé  du  grand  «cetu  :  Rw  TEi^Mn 

«a  ^^MTliAdiJ  ^  Ujoâiic»,  Signi  Aomuu  . 

Si^  E.  di  Ho»u. 


amItmankimirÊmaaé. 

Dd  iS  Avril  i858. 
NAPOLÉON,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  i 

IPKRXOR   DES  FRAKfUS,  à  tOQS  pl^uts  et  à  Veuîr,  Si 

Avon  MjKiTioiNi  al  sutcnoNNOKS,  vaoHQLeDé  et  nt 
qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  daproeèyttrial  in  Catpi  UguUittf, 
La  CoaF»  Lwufcitnr  a  isopii  as  Baoïar   ni  loi 
leur  SMI  r 
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Anri  1*<  ht4éjm%ÊÊÊént  àà  Lair«l«M  «Mriléf  ooaiHiié- 
iMDi  à  !•  4«And«  qat  It  oooial  ifioéfal  «o  «  tilte,  dâilt  il 
MMÎoo  do  i60f  I  à  »*ioipèler  «jitraofdiliair«swti  èa  ilS^»  m 
€tA4Îttlo(0'ei*)addilloaMl  aa  priBcifMildifqtitlraoottMllulloai 
dirtfctati  pour  to  oflhelil-  it  pi^uit  ma  d^esMP  dtt  serrioidt 
rinstructioQ  prmiaipÉ. 

2.  Le  déparlfm^ot  d|l  L^irtft  aaC  éfalQIiMAt  MMriàé  à  «tm- 
poser  eitraordinairement,  par  addition  au  priocipal  des  quatre 
contrifMtfOil^  dii^ës,  huit  centimes  (o'  08*)  en  iSSg  et  en 
1860,  et  Ûûîti  eeAtimes  (o'  ii«)  ptitÛMl  éhJaitntiê  dciS  sept 
années  ittlvafifM,  ddttt  le  prddùlt  sera  AÏtkClê  kM  (râViLUi  fâChft- 
vemeiit  et  dVnfretîeA  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  à  venir  en  aide  aux  coouiiunes  pour  Tachèvement 
et  raoïélioraUon  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendammeni  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  élre  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 

Délibéra  eit  séance  ptMtqM^  i  Paris,  fé  6  Avrîl  188S. 

te  P^siJiht 
Signé  Comte  de  Morry. 

Lu  Secrétaires , 

Signe  Comte  Hsiiai  db  Kbmairt,  comte  Joacbim  Mubat, 

mâHtuis  ftB  CBAÛttûlitt-OûiTRY,  YÉlNiiSI. 

Entrait  du  proch^verhal  lia  Sétuu, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proihulgation  de  U  Ïm  qui  ao* 
torise  le  département  du  Loiret  à  s'iaiposer  eo  1859  •  i""  un  oen*» 
time(o'oi''},  2"" huit  centimes  (0' 98^},  en  1859  et  oa  1860,  et 
orne  centimes  (o'  11*}  pendant  diacum  des  sept  «aaèes  sut* 
vantas. 

D4iiliéréet  v^té  w  aé^ietf^  m  priai*  du  MAat«  h  ne  AvrM 

18&84 

léPMimî, 

Signé  Tboplomo. 

ijêê  iSMf  étÊifêêp 

Siglié  Oétté^al  DB  Mac-Mabom,  général  marquis  db  Gbooght, 

baron  T.  db  Lacbosse. 

fa  et  ledlé  du  sceau  du  ëénat  : 
Le  MieMir  ê^orétme^ 

Sigfl#lMnA  T.  m  hunrnÊÊt 

53, 


(7«o) 
LuiDonset  ORBonom  qae  les  présentes,  revétnes  i 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  idresi 
re,  anx  tribanaux  et  aux  autorités  administrative 
Is  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le 
>rver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe: 
nstice  est  chai^  d'en  surveiller  la  publication, 
'ait  an  palais  des  Tnileries,  le  38  Avril  i858. 

Sigai  NAPOli 
Tn  et  ledlé  du  frud  Mera  :  Par  l'Empera: 

larde  Jei  letaax,  MiiÔÊtn  wcrAoù*  iAtt  Lt  JUÙÙM  if £1 

I  départtmeiit  lUIajiulioi,  Sigai  Achilli  F( 

"■      ":.  deRoTBB. 


Signé  E.  { 


N*  5&9&.  —  Loi  foi  onton'i*  U  Hpartemênt  Ja  Seine-e: 
A  t'impoter  axtraordtnairmmt. 
Dni8Airili8S6. 
lAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  ni 
•SRBOR  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saL' 

.vous  SAXCriOKHli  et  SAMCTIONNOHS  ,  MOHDIGUA  et  PIIOI 
lui  suit  : 

LOI. 

Eztraîl  iapndt-ttrbttl  dm  Corpt  Ugiifàdf. 
jK    CoBPS     LifilSlATIP    A    ADOÈTB     LB    PROJET    DS    LOI 

sur  soit  ; 

ARTICLE  CNiQDK.  Le  département  de  Seiue-et-Oise  ( 
.  conforméinent  à  la  demande  que  le  conseil  %éai 
î,  dans  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordïnai 
addition  au  pnndpat  des  quatre  coatribations  1 
X  centimes  [o*  02*)  pendant  trois  ans,  à  partir  d 
10  cenlime  (o^  oi<]  ea  i863,  dont  le  prodoit  sen 
payement  d'une  subvention  de  quatre  cent  mill 
r  l'exécution  d'un  embranchement  de  chemin  d< 
U-C.yr  (ligne  de  l'Ouest)  à  Surdon  (ligne  de  Méi 
is). 

)piibéré  en  séance  publique,  \  Paris,  le  6  Avril  18I 
UPréàim, 
5i(!iij  Comte  de  Moam 

Tm  Stcritairti , 
Signd  Comte  HsNM  ne  Kermikt,  comis  Joncm 
■nsrquii  ut  Chadkomt^itrt,  Tnar 
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Extrait  du  /»rooàs4»er6a/  du  SéuuL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promoigation  de  la  loi  qui 
aatonse  ie  département  de  Seine-et-Oîse  à  s*imposer  deux  ceo- 
times  (o^  oa*)  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860  «  et  un  cen- 
time (o'  01*)  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a 3  Avril 
i858. 

Le  PrétiâMt, 
Signé  TaoPLO^e. 

Lu  S€€rèUMÊ$, 

SSgoé  Général  de  MAG-MAHONt  général  maxtjais  de  Gaouqbt, 
baron  T.  pb  Lacrossb. 

Va  si  aoeilé  du  soean  du  Sénat: 

Le  SéuuUur  StcrMaxre, 
Signé  Baran  T.  pe  Lacrossb. 

Uahdoiis  et  OADOimoirs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gurde  des  sceaux.  Ministre  secrituire  J^éUU  Le  Ministre  d^Étai, 

au  déparlement  de  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  £,  de  Roteb. 


N*  54g6.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter 

un  Emprunt* 


Du  38  Avril  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Kkpbbxue  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayoks  sahctiohkA  et  sanctionnons,  PKOMiiLGui  et  promulguons 
cecpii  suit: 


(  7«»ï 
LOL 

'm  Cmrs  LJwsLATiF  k  adopta  li  ptioirr  m  lm  i 
sur  suit  I 

\f.T,  l".  La  villç  de  Lyop  (Bh6ae]  est  autorisée  ^  ejnpi 
taux  d'Intérêt  de  ciaq  pour  cent,  une  somme  de  hu 
ilre-vingl-nçiif  mille  francs  (Sttg.ooo'),  remboursa! 
gt  années  su'"  'e  produit  de  i'împosilion  approuvée 
du  33  juin  i851  et  destinée  an  payement  de  divers  t 
lilité  publique. 

Fndépendamment  de  l'intérêt  ï  çfnq  pour  cent,  il  pour 
é,  au  prolitdcs  préteurs,  un  système  de  primes  ou  b( 
3S  dont  le  niontaut  n'excédera  pas  annuellement  ai 
itdu  capital. 

La  somme  cî-dessus  de  huit  cent  quafi^-TÏn^Aenl 
ncs  (S8<).oqo']  se  confondra  avec  celle  de  trois  millioi 
it  oqïe  mille  francs  (J,9H,oqo'1  que  la  ville  de  Lyo 
;orlsée  k  emprunter  par  la  loi  prëcliée  du  33  juin  i85 

?.  tf'etnpriiQt  pgurra  dire  réalisé,  mt  a^sw  puMïcité  i 
•reuce,  soit  auprès  de  la  caisse  des  <JépQta  ei  coosijn 
i  condilioDs  de  Ç£{  établi^setneiit,  sait  par  voie  de  sp 
n ,  soit  de  gré  à  gré,  pvçc  faculté  d'émettre  des  ohli] 
porteur  ou  transmlsslbles  par  voie  d'endossement. 
Les  ooaditiaaa  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  tr 
iser  degré  à  gré  seront  préalablenientsouinisesà  l'appr< 
ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Avril  iSât 

UPrAiiftNt, 
Signf  Corn  [G  de  Morn 

Lti  SKrélairti, 
Signé  Comte  Heuhi  de  Kbiuaint,  comte  JotcaiM 
niaragUp!iQB4çtI9)iT.QDiTIii,  TiUNiÈnB. 

Le  Sésat  ne  a^^ppese  pas  k  la  promu^Hon  de  la 

«nwt  U  vilU  i%  L>(m  (Rb^o*)  i>  «npruDtsr  «w  moi 

X  cent  quatre-vingt-neuf  mille  francs  (889,000'). 


B.  n*  600.  (  ^  ) 

DéUbéfé  €t  vàlé  m  aéaiiMt  «u  pakù  do  SéMi,  le  2^  Avril 

X<  Prénkm, 

•  £éj  Sêcrllaires^ 

SigQ^  Gëuëral  db  Mac-Mabon  ,  général  marquis  de  Gboochî  , 
huroa  T.  m  Lacm««. 

Va  ai  iceilé  dm  aceau  da  Sénat  : 
l^  Sénmlear  Secrétairt, 
Signé  Baron  T.  de  Laceossb. 

BtAin>oifS  et  orpoknons  mie  les  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  rÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qulls  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  lés 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  snnreiller  la  publicatie^n. 

Fait  ao  }Mikia  des  Tuileries,  le  a8  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  an  grand  scean  :  Par  rEmpereor  : 

le  Garde  dft  $çcQmaB,  Ministn  secréaÎM  Le  Ministre  d^Étai, 

i état  au  déparfgmitni  de  lajueùce.  Signé  Achille  Foqld. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  5^97*  —  Loi  qui  oalortiff  h  vilU  d$  itorlaix  à  contracter 
uit  Emprunt  et  à  s'imposer  extraorUnairement, 

Du  a8  Avril  i65S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvFsasoii  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  SAUCTioNNé  et  sangtioniions,  paouuLGoé  et  promulguons 
oe  qui  soit  : 

LOI. 

EstràH  du  proeh''9eiMdu  Corps  léyislalif. 

Le  Corps  licislatip  a  adopta  lr  projet  ni  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Morlaix  (Finistère]  est  autorisée  à  enk 
pnuMtr,  à  mitMix  d'intérêt  q»t  n'avcMapftacinq  pour  cant,  la 


(  7M  ) 
Hxnme  de  quKtre-vÏDgt  mille  fraoo   (80,000'),   r«ml 
en  oDze  années,  à  partir  de  i8â8,  sur  ses  revenns,  el 
kl'agraDdisBemeiit  de  la  place  des  Halles. 

L'empraot  pourra  être  réalîité,  soit  avec  publicité  e 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  depuis  et  cousigoati 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  soua 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation 
leur  ou  (ranaoïissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
passer  de  gré  à  firé  seront  préalablement  soumises  à 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extrao 
ment  pendant  cinq  années,  à  partir  de  i858,  quatre 
(o'  oà.')  additionnels  au  principal  des  quatre  conlribt 
rectes.devant  produire  en  totalité  dix-sept  mille  cînqcei 
(  1 7 ,5oo'  )  environ ,  pour  le  service  des  intérêts  dudît  ei 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  1 

LtPrùideia 
Signé  Comte  fia  li 


SigDé  Comte  Heniu  dk  Rbuuht,  comte  Joace 
marquis  db  Cbichoni-Oditiit,  TuNiiiu 

Extrait  da  froctt-vtrbat  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la 
autorise  la  ville  de  MoH^ix  (Finistère}  k  emprunter  I 
de  quatre-vingt  mille  francs  [80.000'),  et  à  s'imposer 
cinq  années,  à  partir  de  iS58,  quatre  centimes  (u'  o^ 

Délibéré  et  voLé  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le 
i858. 

Lt  PMéail 
Signé  Tboploki 
LH&erAoirMj 


Va  «t  scellé  da  leetu  da  Sénat  : 

Lt  lénattariecrétain. 

Signé  BwoD  T.  du  Ltcaosjc 

Hamdokb  et  OKOOXHOMS  qoe  les  présente»,  revétucs  du 
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nStat  et  insérées  aa  Balietin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  i858. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scaUé  da  grand  aceaa  :  Par  1*  Empereur  : 


U  Gûrdf  i$ê  9eâmas,  Ministre  ucràmt  Le  Minisin  dBtat, 

iéxkûM,  déporUmud  de  ia  justice.  Signé  Agbuxe  Foolo. 

Signé  £.  de  RoTiR. 


N*  5^98*  —  LoJ  foi  autorise  la  vilU  de  Tourcoing  à  couiracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  ejctraordinairement. 

Du  sS  Avril  iS58. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnFiEKUii  DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoas  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  PROMQLGoi  et  promulguons 
es  qui  suit  : 

LOI. 

Estrait  du  proûs-verhal  du  Corps  lA/islatif, 
Lu  CoKtê  LÉGISLATIF  A  ADOPTI  LB  FROJRT  DR  LOI  dout  la  teneur 

toit: 

Art.  l*'.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
pronter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  sommede  quatre-vingt-seize  mille  francs  (96,000'}, 
remboursable  en  six  années  à  partir  de  1859,  et  destinée  à  la 
construction  d'un  abattoir. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
carrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aoi  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip 
tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
aa  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement.  . 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
itiiaistre  de  l'intérieur. 

%  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  sept  années,  à  partir  de  i858,  sept  centimes  et 

Xt  Série.  53.. 


(  7»6  ) 
(  o'  07*  5")  addilionnelg  an  principal  dei  qaatz 
iDS  dîrecles,  devant  produire,  ea  totaltUr  ceot  ti 
cent  froncs  [  1 03,900'  )  environ. 
I  produit  de  celle  imposition  sera  employé ,  savoii 
squ'à  concurrence  du  produit  des  sept  ceolimes 
iotinels  à  percevoir  pendant  l'année  i858,  au  j 
ravaux  de  restauration  de  l'hôtel  de  ville  ; 
.  le  surptiu,  coocurremment  avec  l'excédant  an 
les  coniniuDales,  au  remboursemeot  de  l'emprant 
nié,  en  capital  et  intérêts. 
Mibéré  en  séance  publique,  &  Paris.  le  8  AmtH  18 

tlPréliiUtt, 
Signé  Comle  ds  Mo 

Signé  Comte  Henbi  de  KBRSïtNT.  comte  Joacf 
DMiqui*  M  Ci4eiK»nujcin«,  TaMtàai 

fiKfroit  du  pneiittrial  âa  Sénat. 
;  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promu  lf;alîou  de  li 
rise  [a  ville  de  'Tourcoing  (Nord  I  à  emprunter  un 
iialre-vingt-Geize  mille  fraoca  (g6,ooo'),  et  à  s'imp 
sept  années,  à  partir  de  iâ68„  sept  cestîuies 
7'5-l. 
^libéré  etvotéen  séance,  au  palaisdu  Sénat,  le  a3  Ay 

■     tePtfiùimt 
SîenfTA(>PLOR 

Signé  Général  dk  Mtc-Mtwnr,  f/ittH/t  tearOtaina 

Icèltf  dàiceau  ^a  Â^QiF;  '1 

téSénutéiirSecrélaii',. 
ai  Baron  T.  d^  Làchomi. 

ttiDOHs  et  OBDONNOKS  que  fes  pv^seotcs,  revêtues  < 
!lat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^Joicot  «dre: 
I,'  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adnHoistntiv 
les  ïusctîyeot-  sur  Jé'acç  rentres,  les  olMeree 
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iatteDt  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départe 
ment  de  la  justice  est  charge  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  28  Avril  18 5$. 

JîgQé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEnipereur  1 

Lt  Gmdt  des  sêeam*,  Mtnisù^  stçrétakt  Le  MiaUtn  i Étais 

iAat  an  JJpartement  de  lajiuilce.  Signé  AcHiLLB  FooLp, 

Signé  £.  de  Roter* 


N*  5699.  -*  Loi  qnifixê  la  Limite  entre  les  communee  d'Izeare 

èi  de  Moulins  {AlUer). 

NAPOLEON,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperkor  des  Français,  à  tous  pré^etttâ  et  à  Vetiir,  sALt$T. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgub  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
ExtreU  du  pneh'Verbel  da  Corps  Ugislatifé 

Lb  Cous  lb«isuitif  ^  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

AiiT«  1*^.  Le  territoire  tmité  en  violet,  indiqjtté  par  ka 
lettres  A,  B,  G,  D«  E«  sur  le  platl  annexé  à  la  présenté  loi,  e$i 
distrait  de  la  commune  d'Iscure,  canton  et  arrondissement  de 
Moulins  (Allier),  et  réuni  à  la  commune  de  Moulins,  même 
canton. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées  confor- 
mémentau  liséré  jaune  tracé  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositioDs  qui  précèdent  auront  Iteti  éâns  pré|judic(3 
des  droi£s  d*ùsâge  oit  autres  qui  pourraièot  être  fespèètlVcftlCnt 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront 
nltériepreuieBi  détMrOBttaét»**  à'il  j  m  lieut  par  un  dÀ:ret  de 
TEmoereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  i858. 

Le  Président, 
Sigiié  Gomie  va  MoBiit# 

Les  Secrétaires, 

9\^0éMB  HsNut  M  ILanMTNiit  «tomteioicam  IfvlUT, 
BMrqais  de  Chaumont-Qiiitrt,  TBsmàiis. 


(788) 

£>lnul  lia  proctf-Miiaf  da  S^tol; 
e  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  promulgalioo  de  la 
lit  une  partie  du  territoire  d'heure,  caDloa  et  arn 
t  de  Moulins  (Allier],  à  la  commune  de  Moulins 
on. 

élibéré  et  voté  en  séuice,  aapaUi»  du  Sénat,  le  3 
S. 

Le  PrinJeal. 
Sigaé  Tbotums. 

Ltt  Sicrétairu , 


>t  Mdté  (lu  MMU  du  SéMt  : 
Lt  Séntit*urS*ei^uùr«, 
P&  Baron  T.  de  Licrome. 

rAMDOHS  et  onDOMKONS  que  les  présentes,  revèlae»  d 
État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressi 
s,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrativet 
s  les  inscrivent  sur  leurs  rostres,  ieaobservenl 
iut  ob»erver,  et  notre  ministre  suerélaire  d'état  an  ( 
t  de  ta  jusiîce  e&t  cbargé  d'ea  surreiiler  la  pubUcatii 
ait  au  palais  des  Tuileries  le  38  Avril  i858. 

Sigui  NAPOLÉr 

Vu  et  vxi\i  dn  grand  scmo  :  Par  l'Emporcni 

mU  de*  tettMJC,  Miimlre  tecriuàre  Hul  Le  ifuùttn  SÈU 

d/parlimeiild*l»jailke.  Signé  Acuiui  foi 

Sigoé  E.  de  Boiaa. 


'  55oo.  —  Loi  qui  aulorùa  b  déamiamêml  M  CEan  à  lit 
eitnmrdiiuumuHt, 

Du  i"Mai   iSaS. 

APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ua 
EMDii  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  siLt 

rONi  SAHCTlOMKi  et  SAMCTIONHOIIS ,   PlUMItLCOi    Cl    fSOH 
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LOI. 

Extrait  ia  proo^s-wrhal  da  Corjn  ti^latif. 

Le  Cobps  ugislatif  a  adopté  le  projbt  de  toi  dont  la 
tenenr  suit  : 

ÂATicLB  iTMiQDs.  Le  département  de  i*Eare  est  antorisé ,  con- 
formémeot  à  la  demande  qoe  le  conseil  général  en  a  ffifte,  dans 
sa  session  de  iSSy,  à  s'imposer  eitraordinairement,  par  addi- 
tion an  prindpal  des  quatre  contributions  directes ,  deux  centimes 
(o'oa'j  en  1869,  trois  centimes  dnq  dixièmes  (o'  3*5/io"), 
en  1860  et  1861,  et  trois  centimes  (o'  o3*)  en  1862  et  i863, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  de  denx  subventions, 
)nne  de  deux  cent  mille  francs  (aoo.ooo'),  Tautre  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooo^],  pour  Texécution  de  deux  embran* 
chements  de  chemins  de  fer  à  établir.  Ton  de  Saint-Cyr  (ligne 
de  rOuest)  à  Surdon  (ligne  de  Mézidon  au  Mans) ,  Tautrede 
Conches  à  Laigle. 

Délibéré  en  séance  pnUiqne,  à  Paris*  le  i5  Avril  i858. 


L$  Président, 
Signé  Comte  dk  Morny. 

Lêi  Sêcritairm, 

Signé  Conté  Hnai  di  Kaasànn,  comte  Joacrim  Moiat, 
mttrqols  di  CeâOMOirhQirrnir,  TafRiàiB, 

Bmfmtt  dm  ;irsoài'f»rtst  dm  SémU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qni 
aatprise  le  département  de  TEure  à  s'imposer  deux  centimes 
(o'o3*)  en  1859,  trois  centimes  cinq  dixièmes  (o'o3*  &/10**) 
en  1860  et  1861,  et  trois  centimes  (o'  o3*)  en  186a  et  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  a 8  Avril 
i858. 

Le  Présiiêikt, 
Sign^  Thoplono. 

Lêi  Seeréttùm, 

.Signé  Général  ofe  Mag-Mahos  ,  général  marquis  ds  Grovchy  , 
kftron  T.  dr  LAcnoass. 

Vn  et  sosHé  da  seeau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Siané  Baron  T.  ni  LAeioonu 


(  790  ) 

[ahdons  et  oiiDOnNONs  que  I^  |frésentes,  revi^toes  da  i 
it  et  inséréAç  aq  ^vllt^io  .des )f)is. a9ient  «dftfsées au 
tribiinaai  et  aui  autorités  adoiinislrativea,  pour  c 
rivent  sur  leurs  registres,  les  ohserveut  etles  fassec 
et  aotre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départemei 
icQ  est  nlurg*  i?«a  luivoilicr  la  pnblisatioo. 
ail  au  palais  im  Tuileries,  le  if  Mat  i858. 

SIgDé  NAK».^ 
Va  et  tcdié  dq  grand  sceau  ;  Par  l'Smperet 


i5oi.—  Lor  fut  aatoriu  le  d^pariemmt  d'Eiav-ftiLair  à 
vlraordiaainaeiil  et  à  affecter  à  diren  travaux  \aJondt  1 
want  det  Impotiiiont  fj/lnorUn/tint  pr4M  pv^hui»*^^ 
!  5  mot  i855. 

Da  i"Mbî  i8SS. 

lAPOLÉON ,  par  ia  ^àce  de  Dieu  et  la  volonté  D( 
•ERBun  DES  Pbahçais,  à  tous  présents  pi  k  v^ir,  sal 

vaai  atflCTioMé  «t  MiH»toiiiiow,  moucLGci  et  pkoi 
lui  suit  : 

LOI. 

jB  Corps  L^disLiTir  k  adopt^  lk  pbojkt  dk  loi 
îursult: 

^RT.  1".  Le  département  d'Eure-et-Loir  es(  autorisé 
Tient  tt  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
ion  de  1 867 ,  à  ^'ipiposer  eitraordiDaircment.  pend 
,  à  partir  de  iSâg,  trois  centimes  (o'  o3')  addïtio 
icipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro 
liquéà  la-dépense  dereconstruction  de  la  prison  dc( 
I.  Le  département  d'Eure-el-Loir  est  également  i 
1  afTecler  aux  travaur  d'appropriation  de  la  sous-pi 
lu  tribunal  civil  de  CUÂteaudun  les  fonda  libres  pi 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  6  mi 
i  appliquer  à  la  coDstraction  de  la  soasf  réfeçtuM  i 
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i^  Soji^ds  U>re$  pr9v«Qaat  dç  Tiippositioff  «^titiprdipwiB  réalisé^ 
W  yêfîm  4e  te  loi  4a  i  juja  i6â3. 
Délibéré  ea  séance  publique*  à  Paris,  le  i5  Atrit  i858. 

LePrisidau, 

%p{  Comte  DP  MOBfTr 

Signé  Comte  Henri  db  Kersaiht,  comte  Jo^chim  Mdrat* 
Mârqab  4e  Cfti«MOiit*QeitRT,  TantiÉac. 

Extrait  âa  pro^$<fpM  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  ç^oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  d'Eure-et-Loîr  à  s^împoser  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  1869,  frois  centimes  (of  o3^,  et  à  em- 
ployer des  fonds  libres  provenant  de  Timposition  extraordinaire 
crééq  par  la  loi  dv  5  mai  ig55  et  de  Timpositioa  extraordi- 
naire réalisée  ço  ve^tq  de  l/i.  Ipi  dv  4iv&ip  i863. 

OéUbéné  tt^YOté  49:^  f^aiya^,  fui  pid^  di|  SéofA»  ia  a$  Avri). 

i858t 

Le  Sénaleur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

MAKDOim  ^t  papawoi;i  f^®  ^^  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tril^uQ^ux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  lears  registres,  les  observent  et  les 
ikssent  oJ)sprvpf,  et  nplrç  mInUtrç  secrélnlre  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tpjlefiçsx  le  i"Mai  185$. 

j%i4  VAPOLj^. 
y^  alf^ié  d^  grsiid  F^eap  :  P|ir  l  Efoper^  : 

I4  Qwdt  ^  9ce^aaf,  ffinUira  uçré^aipfi  é[^         If€  J^iiiittréi  d^l/^t^ 

m  iéfupiNf^nf  ^  hj^^9  ^i|9^  Acamoi  Fçqlp, 


(  79»  » 

)5o9.  —  Lo'  fBi  atttoriit  k  déparltment  J'InJrt-tt-Lem 
n  prélèvement  tut  le  pTvduil  de  l'Impoàlion  criée  par  Is  a 
JévneriSSO. 

Do  ■"Mai  i858. 

lAPOLÉON,  par  la  grSce  de  Dieu  et  la  volonté  Da1 
•BREDH  DES  Fiii.i(ç*is,  à  tous  présents  et  à  venir,  suci 
.voNS  sÂHcnomri  at  sakctionnoms  ,  PMHaLevi  et  prom 
[ui  auil  : 

LOI. 
Extrait  ia  pnch^atiM  ia  Corps  léyUla^, 

jZ  Cours  uIgislatif  a  adopta  lb  pitoiit  db  loi 
sur  suit: 

^BTicLB  UNIQUE.  Le  département  d'Indre^-Loire  est  a' 
formément  ^  la  demande  que  le  conseil  général  en 
s  sa  session  de  iSSy,  à  prélever,  sur  les  fonds  res 
ploi  au  budget  dn  même  exercice  et  provenant  de  1' 
I  créée  par  le  décret  du  3  février  i85&,  une  son 
gt-quatre  mille  deux  cent  trente-cinq  francs  qaarai 
times  (3d.a35'  45*},  qui  sera  consaô^  an  payeme 
te  contractée  par  le  département  k  roccaiion  des  trai 
atmction  de  la  caserne  de  geodtmnrie  de  Lochea. 
Délibéré  en  léaaea  publique,  k  Paris,  le  19  Avril  i 

Le  PrétiJnt, 
Signé  Comle  DB  Hoiiin 


SignJ  Comte  Hbhri  bb  Kbmuiwt,  conte  Joachm 
marqui»  db  CHADWOMT-QuiniT,  TstNiiai. 


Bslraii  da  prodt-veiial  da  Séttat. 

je  Sénat  ne  s'oppose  pas  &  la  promulgation  de  la 
mse  le  département  dlndre-et-Loire  à  prélever,  sur  U 
es  sans  emploi  et  provenant  de  Timposilion  créée  pa 
dn  3  février  i85Â ,  une  somme  de  vingt-quatre  mil! 
l  trente-cinq  francs  quarante-cinq  centimes  (aA,33 


B.  n*  <k>o.  (  7^  ) 

Délibéré  et  YOté  en  séaoee ,  au  palais  do  Sénat»  le  18 
i858. 

i>  PrùiiaU, 
Sigoë  Tboploto. 

Tm  Seeriuùrtt, 

3lgné  Général  db  MaoMahom  ,  géaémi  marqttis  Dt  GaoooiT, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Tq  et  fcellé  en  acean  do  Sénat  : 

Le  Sémmteur  Seerélairt» 

Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandors  et  oaDoinfOHS  qne  les  présentes,  revétnes  dn  sceau 
del*Etat  et  insérées  an  Bnlletin  des  lois*  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qnlls  les  inscrivent  sur  leurs  r^istres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^Mai  i858. 

Vu  «t  scellé  da  grand  scean  :  Signé  NAPOlAON. 

Lt  Gtrde  des  scenas,  MinUtre  secrétaire  JtÉtai  ^^  TEmpcrenr  : 

au  déparîemenî  à»  la  justice,  j^  Ministre  JtÉtat, 

Signé  E,  de  Rotbb.  Signé  AcaïuB  Fould. 


N*  55o3.  —  Lot  qm  anioriêê  1$  Hpûrt$mmit  iê  \a  HemUê'Mmmê 
à  ctmtraetêr  ba  Empnsnt  ef  à  $'impo$9r  MrtMeriinmmMnt 

Dni'Mai  i8$8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpEBBVR  PBS  Frabçais,  à  tous  préscnts  et  à  venir,  salut. 

Avons  sjofCTioKidi  et  sAncTioinioiis ,  paoHUtoné  et  feomulouoiis 
ae  qui  suit  : 

LOI.  ^ 
Estraii  da  proehs^^erhal  da  Corps  ligisla^. 

Lb  Coups  LBGisLàTTv  a  adopts  lb  pbojbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1867,  à  emprunter >  à  un  taux  d*intérét  qui  ne 
ponrra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
irancs  f  ioo,eoo')  remboursable  dans  Tespace  de  huit  années. 


(  7*4  ) 
!|Wi  Mn  tffetsMe  snx  d^p^"**^*  nécMsaf  res  pour  la  cods 
m  nouvel  hôtel  de  préfectare  à  Chaumont 
L'empruot  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
ice,  sdll  aopris  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatt< 
r  voi«  de  soasorîplion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  Tac 
ittr»  dat  oUigationns  au  porteur  oa  tnneinisnbles  | 
indossemcnt. 

Les  coudi lions  des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  traités 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprob; 
nislre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 
%.  I«pd^r(«ineiitdelAHaut&>WArn«ast^eneBt 
l'irapwr  e«l«*rdin»ir«[BeBt,  p«rw(JditioD  ail  pript 
.Btf«  MBiritiutifi»;;  diracte«,  »r  c«nii(&¥  cinq  i 
'■  oV  Ç/io"]  pendant  inûi  aos,  k  partir  de  1SÔ9,  et  qu; 
nen  (o*"  p4')  peodMt  |««  quatre  apnéei suivante»,  don 
lit  sera  afi[e4é  tant  «V  Hrviçfl  de»  iotéréls  et  au  r9B 
eut  de  l'emprunt  fiulQiFtS^  par  l'arlfcle  1"  ci-dossus 
penses  nécessaires  pour  la  construction  du  nouvel 
élÎKtur». 
Dé)i|)ér^  «n  9^Dce  public^ite,  à  Paris,  le  i&  Avril 

Signe  Cifrnie  DE  MoMT 
Its  SecHuém, 
Signé  Comie  Hwmi  bcjKmmint,  conie  Joàcaii 

Satwl  dm  ^PMit-Mrial  <1«  Shat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  jutt  k  U  promulgation  de  la 
forise  le  d^par^enipi^t  de  If  IJaule- Marine  à  eqiprMV 
mme  de  cent  mille  francd  [100,000')  et  à  s'imposer 
necinqdrxièmes  (o'oi'  S/to")  pendant  trois  ans,  à  | 
i*9,  «t  «plâtre  centimes  {o*  oA'J  pendant  les  quatn 
ivantes. 

Délibéré  et  vpté  en  séaqcç,  au  palais  du  Sén^t,  le  : 
158. 

Sigoi  TnorLOHS. 

Sinté  (ifuM  Ds  WwrMtWf.g^ii^iTiia'rqwfW 

IfirOD  T.  QK  Laçhou|. 

et  s(«llj  4t  ^^^  '^o  S^nat  : 

£«  S^aaltar  Çtcritairtf 
Signé  Baron  T.  de  ùcnOMt. 


B.  n"  600.  (  ^  t 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sœaa 
de  rÉtat  et  insérées  su  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
«mrit  MX  lpibun4w  et  au  aulorilés  adinlnisfraiîvos*  pour 
fitls  Ips  iMmmvtfïi  sur  leur»  registres,  les  obeerveul  tl  itn 
fassent  observer,  el  n^tre  OMoistfe  s^rélaire  d'iéM  au  éàpmr^ 
m^t  de  la  justice  est  chaîné  ^'en  surveiller  la  pul)licatiw« 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i*'Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  do  grand  seeaii  :  Par  TEmperear  : 

Lt  Garde  des  sceaux,  Minlstn  sterétaire  Le  Ministre  dîÉtat, 

iéud  asi  dfyanemad  is  la  jas^e ,  Sî^né  Achillb  Fould. 

Signé  E.  de  Roteb. 


N*  55o4-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 

extraordinairement. 

■ 

Oqr'MaîlëfiS. 

NAPOLj^ON.  p^p  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalç, 
6il?iu^c|i  py^  FaA^içAis,  à  tous  préneqt»  et  à  veniri  suut. 

AvMis  sANcnamtéet  ssnopionkons,  vaomLami  el  PtovouiiraM 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Estralt  da  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  li^gislatif  a  adoptb  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit! 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans, à  partir  de  1 85g, 
QQ  centime  (0^01*)  additionnel  au  principal  des  quatre  contri* 
bâtions  directes  ^  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  d*ei)- 
fretien  ^u  dépôt  de  mendicité  d^  Gor?:e. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  la  Aviil  ^853, 

Le  Président, 

Signé  Conits  DR  MesNT. 

Les  Secrétaires, 

ftîgiié  Comte  Hebiri  ae  Kersaint,  comte  JoAOBni  Msrat, 
marquis  w  Ghaumoxt-Quitry,  Tbsni^iv. 


(796) 

Bmtnût  ia  pntAt^tritd  d*  SJnat. 

i  Sénat  ne  s'oppose  pat  i  la  promnT^tîon  de  U  l 
t  le  département' de  Ift  Moselle  à  s'impoter 
ans,  à  partir  de  iSôg,  dd  ceotinie  (o'  oi'J 

^libéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le 
1. 

Ia  PniiJnt 
Signt  TnoFLOH 
L*$  SwriAaim 


et  «celle  du  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénattar  Sterétain, 
gai  Btron  T.  db  Lacboui. 

AND0II5  et  onDONRons  qoe  lea  présentes ,  revêtues 
tilat  et  insérées  au  finlletin  des  lois,  soient  adre 
I,  aux  tribunaux  et  aai.' autorités  adminîttratii 
s  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observe 
ot  observer,  et  notre  rnin^trè  tpcréta!re  d'état  aa 
t  de  )a  jmtice  est  diai^  dV*  imitvAHtltrda  paUtoa 
lit  an  palais  des  Talleries.ïe  f,"  lÙTàf  ;i658. 


agni  RAPOI 

Va  at  teellé  io  grand  mmo  i 

Pu  l'Emp«i 

rjé  Je,  icM»,  Minùl»  UcHtaJT*  iJtat 

Li  NùtUtr, 

Signi  Ac»iuj 

Signé  E.  de  RoTn. 

io5.  —  Lor  qui  aaiorfsê  U  iiparitmtnt  da  Bta-Rkin 
flivemMt  lar  lu  produit  da  Clrripoiition  ea!lniordinair<e  cr 
du  35jaia  1856. 

Dq  i"Mai  iSSS. 

^POLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  i 
HEUR  OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa: 

ORS   SANCTIOmiÉ   et  SAHcnONNODS  .    PROMCLGDt  et  PBO 


B.  n*  600.  (  797  ) 

LOI. 

Entrait  dm  proi^$»vêrhal  da  Corps  législatif. 

Ia  Coups  licisuLTir  a  ▲dofts  lk  paojkt  ds  loi  dont  la 
tenear  suit  : 

ÂATiciji  uiiiQUB.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé, 
ooaformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  t 
dans  sa  session  de  1807,  à  prélever,  sur  le  produit  de  Timpo- 
lition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  a5  juin  i856,  pour 
Fagrandissement  de  la  maison  de  correction  de  Strasbourg,  jus- 
qaà  concurrence  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'},  pour 
iaire  face,  avec  d*autres  ressources,  à  la  construction  de  la  pri- 
100  de  Saveme  et  à  f  acquisition  de  l'emplacement  destiné  à  cet 
idifice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  i5  Avril  i858. 

UPHiidéM, 
Signé  Comto  ds  Momit. 

lé$  SeerAdm, 

Sigoé  Gomto  HsNai  bb  Ksb&aiiit,  comte  Joachim  MoiâT, 
'  ajU^t&SDiGiuoMoiii<}onaT,  TisNiàM. 

Eoit^vU  Ju  pnçèê'WrkaI  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  a'iqpposa  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
aotorise  le  département  dfx  Bas-Rhin  à  prélever,  sur  le  produit 
de  fimposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  a5  juin  i856, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt  mille  francs  ( 80,000'] • 

Délibéré  et  voté  en  séance  •  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril 
1808. 

Le  PrétidtiU, 
SÀffié  Tbotlomo. 

Ltt  Sicrétairtt , 
Signé  Général  de  MaoMasoh  ,  général  BMrqBis  pi  GaoDCHT , 

baioB  T.  M  Lâcaiosii. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
£c  ShaUwr  Starélain , 
Signé  fiaron  T.  db  Laceossi. 

Uandons  et  ORDORNOHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fis- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  N^aî  i858. 


Va  et  scella  ctu  grand  sceau  : 

Ja  Garde  des  sceaux ^  Ministre  sêcréuùre  aétàt 
OC  déparumeat  dt  ïajastice. 

Signé  £.  de  Rot£A. 


PartÉmpétéûf: 

Le  Ministre  d^Éiat, 
Signé  Achille  Feou). 


^^^^^mm^^mmmm 


N-Wô6. 


Lôï  ^aî  tkkkf^9é  Ù  êipmekènï  de  là  YiâM 
à  s'imposer  extraordinairenuuU. 


NAPOLÉON V  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBBfiDH  llMr  FiiAN9AiA«  à  tous  préscuts  et  à  venir,  sàLUT. 

Avons  sanotioniib  «I  sanctionnons,  promolgob  et  promulgdons 
ce  qui  suit: 

loi 

Bstroit  dtt  prochs^erbal  du  Corps  UgishuiJ, 

Le  Corps  législatif  a  adôpIH  Lit  Màif^  de  loi  dont  la 
tèAeiir  sait  ? 

M'Wctlfc  "WhQtJÈ.  Lé  dièffàrtèlitete  tW  là  rtèilhé*  MstaMtifM,' 
cônforiÈètliëàt  à  la  demdtide  qti^.  le  tàtsëi  ^àéMl  tti  A  fltitë, 
daû^  t^  ^e^^ioA  de  18^7,  li  â'itiipo^&V  âctr»cVfdiMirtfnleiiV^  HA 
k8&9 ,  hlilt  cehtifiiè^  ^tt^e  diJlièui^s  («'oS""  4/ie^)  addilidiniels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  proMt 
sera  consacré  k  lit  dépeftèe  de  construction  d'un  bâtiment  des- 
tiné aux  archivés  dé|()ar(Ml^ntales  et  à  divers  services  départe- 
mentaux. 

fiéiilJéPéM««aAcéf^aUiiisirràParfe^ki3&  Mril  i858.      , 

Le  Présidents 
Sigbli  Cbihië  de  WMatf. 

Lés  Secrétaires, 
Signé  Comte  Henm  de  IÎ^eiisaint,  comte  J'ôacriu  ÉfuiAf 
marquis  DE  CHAnMONT/QsiTST ,  TEsnias. 

EttrâH  àa  piM^-véthul  4a  Sinâii 

Li  SébiM  ttë  li'ôt^pctee  pU  à  la  plxtotilgftttbà  dé  la  M  qd  M' 


B.  n*  600.  (  7f9  ) 

lirise  U  dipArteiMiit  de  la  \}Mù%  k  t*iu[ipONr#  %t  iA&y»  katl 
Geatimes  quatre  dîûèuies  (q^  ^&*  à/kQ^)»- 

i858. 

ùê  PrâiJêtU, 
Siga^  IliovLOR«. 

JtmSuràmêÊ, 

iigné  Général  »b  II«c-Maiioii«  %émint  ntrqwt  M  QmwiMII 
Won  T.  M  LAGROSte. 

Tm  fi  àèttté  àa  iceâa  du  Sénat  : 

tê  S/àalear  Éecrilaire, 

Signé  Baron  T.  du  Lagaoiss. 

Mandoivs  et  ORDONNONS  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceaa 
de  l'Etat  «t  ln^dies  au  Balletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coars,  MX  tribtortïaut  et  aux  autorités  adminislradves,  pour 
qu'ils  lea  iasttfîvttlt  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fasM9t  observer^  ei  natre  minialr»  JeoétaiM  d'état  au  départe- 
ment  de  1» jttstieë  têi^thàfgè  tfeft  sttt-fëinéf  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  h  i*'  Mai  ^d58. 

Yff  éi  ÉéMé  (hi  gMHd  siféâff  :'  Par  t^mpereor  i 

U  Garde  des  êcêoaa  ,  Miwtrê  secréuin  ététai  Le  Ministre  JtÉtat, 

ftâ  êêpea/umtàt  dé  lajustioé,  SïpU  kcmuA  fouuù. 

«igpAS^deRovaa. 

N*  5&07.  —  Loi  qm  autorûô  Im  viUs  JCAIhi  à  ooniracier  un  EmpnuU. 

^  ■      ■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n^onale^ 
Ëmpuukcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir»  saujt» 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  nammAVà  et  tWÊfMumms 
oe  oui  suit  : 

LOI. 

Sstnk  da  |i^«eài«Mr&al  d4  Câfps  lésmltH^é 

Li  CoR^  liolèUiir  à»  àDorrm  uk  prmr  m  txn^  donl  te 
leneur.  aiftit  : 

Anwuk  mHbitk  La  Ville  d'AIbi  (T4ni>  est  âolorisév  k  §bbK' 
(Nronter,  à  ou  tau- dTàiléréft  qlà  dntàià  fm^ék^  fom-^m^tr 


(800) 

uae  flûmme  de  cent  dix  mille  francs  (i  10,000^)  •  remboarsabl^ 
eo  quatorze  années  sur  ies  revenus,  et  destinée  au  payemeat 
de  dettes  arriérées  et  à  rachèvement  de  divers  travaux  en  cours 
d'exécution. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concup» 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pasp 
ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1  a  Avril  i858. 

IfÊ  Préidmu,  ^ 
Signé  Comle  j>b  Moaxz. 

LtsSeerékÙPÊê, 

Signé  Comte  Hirm  dc  Kbbuiiit,  comte  Joaghih  Ifoasir, 
marquis  on  Cjuqho»t4}oitbt  ,  Tasuànn. 

EsctrûUda  proch-^érhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Âlbi  (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  cent 
dix  mille  francs  (110,000^]. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  i858. 

L$  Préêiéent, 
Signé  TnoPLOM. 

* 

Lês  Seeriuùns, 

Signé  Génénl  on  J^Ug-Mahoi,  général  marquis  on  Gnoocnt, 
baron  T.  on  LàCROMB. 

Vtt  et  scelié  dn  sceau  du  Sénat  : 
le  SéiuUtur  SicréUarg, 
Signé  Baron  T.  oc  Lageosm. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieut  adressées  aux 
cours,  aux  tribuaaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
obserifer,  et  notice  nûnistre  secrétaire  d'état  au  département  de 
U  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fahâo  pilait  des  Tuileries,  le  1*  Mai  i858. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Vd  et  aoeilé  do  grand  tceau  :  Par  rEnperenr  : 

JU  Gtariâ  des  setaux,  MmuiM  stctétmn  L$  ilimiUv  JtÉtÊip 

iàaiaui^Miiementdtlajmtiicês  Signé  AcBliXB  Foold» 

Sigaé  E.  de  RoYsa. 


N*  55o8.  —  Loi  foi  aaiorue  la  MU  de  CaluU  à  iimfM^r 

extruordiiuÙTêmeni. 


Dn  i**!!*!  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Enuuroa  ma  Fiuuiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sAacTiONifi  et  bavctionnons,  paonuteut  et  pboiiqlguoiis 
ce  qui  suit  : 

LOI.. 
EmifU  dm  pnckwtrMdm  €9pp9  UgiêUtif, 

Lb  CoKPS   LEGISLATIF   A   ADOPTB   LB    FEOJBT    DB    LOI    dont    U 

tenear  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cftlais  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée à  s^imposer  extraordinairemeot  pendant  huit  années,  à 
partir  de  1869,  treize  centimes  (o'  i3')  additionnels  anprin* 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  douze  mille  francs  {iia,ooo')  environ,  pour 
subvenir»  concurremment  avec  Texcédaut  annuel  dé  ses  recettes, 
aa  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  communale  énu- 
laérées  dans  la  délibération  municipale  du  36  novembre  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  OB  IIobny. 

Les  SscréuûrsSs 

Signé  Comte  HBNii  db  Kbmaiht,  comte  Joacbih  Mubat,' 
marquis  db  CiuiniOBT«QvnBT,  TBSBiàsB. 

Emênk  ds^proçk^^mM  da  5AmI. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
aotorise  la  ville  de  Calais  (Pas-de^alais)  à.sMmposer  pendant 
kût  ans,  à  partirde  i8ô9«  traze  centimes  (o'  i3'). 


(«M  ) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  pafafo  dn  Sénat,  it  sA  Jttti 
18  58, 

Le  Président, 

Signé  GéDéral  db  Mac-Mauon  ,  gëoéral  marquis  de  Gaooan; 
baron  T.  dk  Lagrossr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Ia  S^ÊStevi*  tjtvnttui't. 
Signé  Baron  T.  de  Laciiossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceaa 
4#  l^tat  «f  losévéit  an  Bniletin  das  lois,  aaîenl  âdneaséetaux 
cours,  ayx  tribonanit  et  am  fntnrilés  adninistsnliira»,  pwr 
q\fi\^  las  inscrive  tt  bmx  leur»  reg^l^es,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire;  d'état  au  dépar* 
tement  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tqileries,  ie  1^  Mai  lëM. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  çt  scellé  do  gpraqd  Keaa  :  Psr  TGaipereor  : 

le  Qmk  Jfi  Hmt»M  MUf^  majlmiff  tém  U  Um^  d*£^i» 

«a  4épmF$t9mt  ie  hjulice,  9%  aé  ksBtUA  ttmk^ 

«ga^  B.  de  ApTBa. 


N*  5509.  — -  Lot  fut  mUmiee  la  vWe  éh  Boehefbrt  A  eofUtmctêr 

Bfl  BtHprwit. 

Da  }*'Mai  i85$. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvPBNBQB  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgoous 
ce  qni  suit  : 

^  LOI. 

Smtml  du  procke-terhal  da  Corpi  Ugislaâf. 

Lb  Corps  LsoiatATir  a  Anofni  u  netST  db  loi  dont  la 
tcpmur  aoit  I 

Arvicm  ««fQOB.  La  idBe  è%  Rocbaiwi  (Charente Atiiiawa) 
est  autorisée  à  «flofravlar  «••  soiDiqse  da  cpurtce  oawt  mille 
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^Êom  (46#»d0«f  )f  étBtmém  «p  ptycment  d'nne  ornée  prcmitt 
^i'Btpt  poar  la  oeatirveliM  à^fotn  basaiii  k  flot 

Cet  cmprottt  ^êtm  remboané  en  vingt  anaéit,  en  moyen  ém 
produit  d^QO  di^H  4«  P^ffQ  établi  p«r  if  dâer«t  dii  ifi  juillet 
1867  eo  remplacement  des  taxes  de  navigation  et  du  demi-droit 
le  tonnage  perçns  actuellement  dans  le  port  de  Rochefort. 

L^empront  ponrra  être  réalisé  sGÎt  avec  pubHdté  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consfgnations,  aux 
»Ddi(ion$  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
ioit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteor  on  transmissibles  par  voie  d^endossement. 

Les  eonditionç  des  souscriptions  h  ouvrir  et  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  Vapproba- 
lion  du  ministre  de  Tintérjeur  et  de  la  sûreté  générale. 

IMiMré  en  séance  publique,  k  P^iris,  le  i5  Avril  18S8. 

U  P/^ifba(a 
Signé  Comte  de  MûMT» 

Les  Seeriuùrts, 

I  SUgoi  Comte  Hbiiri  de  Keesamt,  comte  JoAcam  Mubat, 

iWMfm  m  GaiVMmr-QciTmT,  Tanaàni. 

Entrait  da  prçcks'^verbal  du  SénfiL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pa«  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
aQtorise  la  ville  de  Rochefort  (  Chareotç-Ioférieurej  à  emprunter 
noe  somme  de  quatre  cent  millo  fraqcs  (àoo»ooo  )• 

Délîbéié  at  vobi  ea  ié«ae«t  au  poiaia  du  Steat  •  le  a8  Atril 
i858. 

Les  Secréiaires, 
9i|pM  Oéi|éNn  iMi  RvAe^ ABOii ,  miimmI  iMf<|ui9  M  UKeVeaT  t 

Vn  et  scellé  da  loeaii  du  Sénat  : 

£$  SéMtnr  ^critavre, 
%llé  BWQP  V.  M  laAeaossB. 

BlaHDoaa  et  CMoaifOMS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  i'^tat  t\  wMf^  9»  SolUliu  àm  laùt  «oient  adressées  aux 
cours,  MU  tiîbMMi»  ai  au  Mitotitéa  administratives,  pour 


(  Soi  ) 
qu'ils  les  inscrivont  sur  leurs  registres,  les  observeat  et  le 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départi 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  pabllcatioD. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  i858.  "^ 

Sigoé  NAPOLÉON.  ^ 

Vu  et  scellé  du  graad  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  dis  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Miidstre  dÉtai, 

déUU  au  départemeiU  de  la  justice.  Signé  Agbiua  Foolo. 

Signé  £.  de  RoYsa. 


N*  55'io.  -—  Loi  qui  réunit  à  la  commune  d'Arras  auê  porîÛM  dt 
territoire  distraite  de  la  commune  d'Achicourt  {PasHU-Odeasy, 

Dtti*'  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguom 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbcd  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  don|  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*\  Le  territoire  figuré  en  teinte  brune  foncée  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune 
d'Achicourt,  canton  et  arrondissement  d'Arras,  département 
du  Pasde-Catlais>  et  réuni  àla  commune  d'Arras,  même  canton. 

En  conséquence;  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  aux  lettres  M  N  tracées  sur  ledit  pian. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Avril  i858. 

Le  Prétidmt, 
Signé  Comte  db  Morhy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacuiu  MuiAff 
marquis  de  Cbaomort-Qcitry,  TEnoàRE. 


\ 
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EagbraU  du  proth  wtrial  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  s^oppoae  pàs  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réa- 
lit  à  la  commone  (TArras  (Pa8-de*Galais)  une  portioQ  de  terri- 
hnre  distraite  de  la  commune  d^Achicoart,  canton  et  amMidis*- 
teeot  d'Arras ,  même  département. 

'  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Avril 

lêFféndmd, 
Signé  Tnorumo. 

Lu  Sêcrétmnt, 

I  Stgné  Général  mb  Mag-Mahon,  général  marquis  di  GsouciiY« 

baron  T.  di  Lacaossb. 

fi  et  scellé  dn  scean  du  Sénat  : 

Le  SéiuUnr  Seeréuùn, 
I    Signé  Baron  T.  OB  LAOïossb 

tHANDOiis  et  OEDOHNORS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  înséréejt  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
,  ..on,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
ks inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
ttrver,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
jtttice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  i**  Mai  i858. 

Signé  NAPOLEON. 

VneticsHéda  grandieeati:  Par  rEmpereur  x 

^^GtriÊdê$scêaMUP,Mintatrê  êêm^lmn  dîém  Le  MmmnJtÉiât, 

a  Hpariemait  de  U  jtuiicê.  Signé  Aoiillb  Fodld, 

Signé  £.  de  RonrBa. 


N^  55ii.  —  Lot  qax  réunit  Ie$  comaanes  JCOltTOtUh-Hani  et  tOttrotU 
^è-Bas  {Ba$'Rhin)  en  une  s f «h  commune,  fom  le  nom  c/'Ollroll. 


Dn  i*'Maî  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EtfPBRFUR  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atobs  SAUCTfomvé  et  SAir^moNtioNs ,  promoigo^  et  pivottULnuoNs 
»  qui  rait  : 


(«06) 
LOI. 

iât  Coati  ïâamMw  k  ÈoenÉ  m  m^èt  di  mi  dMA  ^ 
teÉir  wiit  :  i 

Art.  l*'.  Les  communes  4*0Rrôti*)e-Ràti1  «t  (TÔttrdtt-lé^lM 
éanloit  de  Bdekdmt  airoadisitmaA  de  SdMlestadCt  éépmi 
ment  du  Bas-Rhin,  sont  réunies  en  une  seule  commune  mN 
le  nom  de  e^oim^hé  i'OttrotL 

2.  Les  oMBroants  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sa 
tions  de  commune ,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraien 
être  respectivement  acquis. 

Lés  autres  Conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s^il  y  i 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  rEmpereui 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lâ  Avril  i85d. 

Signé  Comte  de  Morht. 

Les  SecréUuns, 

Sipïé  Comte  Hbvii  dk  Keusamt,  comte  ioACUii  Miauf , 

marquis  ie  Cbaomont-Quitry  ,  Tesnieae. 

Le  Sénat  ne  é^tfpfôêê  fM»  à  ht  pmmtflgtttiw  éiÊ  H  M(fi 
réunit  les  commliilcs  d'Ottrett^Ie^Havt  et  fOltratt^fa-Bw,  eafltoii 
de  Rosheim,  arrondissement  de  Schelestadt,  département  dfl 
Batt-Hhfn,'  en  tlûe  seule  commune  sous  le  nom  de  commune 
d'OttPùiU 

DékbérÉet  voté  en  séaMè*  n  priais  du  Séaatt  l9  ad  AVtl 

Signé  Tboplovo. 

Signé  Général  de  Mac-M âhoEv  géaéiy  êÊàr^  tm  Qe^jcHi 
baron  t.  de  Laceossb. 

Vu  et  scdlé  du  sceau  du  Sénat  : 
Lé  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  »e  Lacaowl 

M^^NMMi»  ai  OMKnmon*  qna  le»  ptéstaiesi  rtvéiMa  éa  iéeti 

de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adf laiéw atf 
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conn»  aox  tribanaox  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qo'ib  les  inscriveDt  sur  leurs  r^^tres,  les  observent  et  les 
Ifassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
peot  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Mai  i858. 


r      Ti  *• 


Va  et  icellé  4u  grand  iceau: 

£t  Girdr  des  setauMp  Mbdstn  ucréîmrt  Jtétat 
M  AjwftMWol  de  lajtuUcê, 
Signé  £.  de  Rotbb. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  1 

Le  JfmtfCf*  d^ékd. 
Signé  AcaiLLi  Foolo. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Mai  i858, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d*itat  au  département  de  la  Justice , 

E.  de  ROYER. 


Gstte  date  est  edU  de  ia  réeaptioD  do  Bollotin 
an  minifliëre  de  la  Jaaiice. 


tki'i^oMM  po«rU  BalUlîa  dit  Idi,  à niio» é«  S  hum pv  n, &  k  mIim  àm  n^priairii 
{■p'tUk,  M  Attlw  DÎMclcûrs  d«t  potiM  d«t  é^putMMsIt. 


iHrinfiBn  iMPàaiàLB.  —  10  Mai  i8S8. 
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N*  55ia.  —  Lot  qui  proroge  jasquaa  10  juin  1863  la  loi  du  iO  juin 
i853,  portant  prohibition  du  Port  d'armes  en  Corse, 

1  Da  is  Mai  i858. 

I      NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empsrxur  BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons   SAMCTIOKNJi   et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUÉ   et   PROMULGUONS 

ce  ({ni  suit  : 

LOI. 
Btnnàt  du  proeis^erhal  du  Corps  Ugislutif, 

Lb  Corps  lbgislatip  a  adoptb  Lti  projbt  db  loi  dont  la  teneur 
sdt: 

Articlb  unique.  La  loi  du  lo  juin  i853,  en  vertu  de 
laquelle  le  port  d'armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  est 
interdit  en  Corse  pendant  cinq  ans,  est  prorogée  jusqu'au 
10  juin  i863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mornt* 

Les  Secrétaires  p 

Signé  Comte  Herri  db  Kirsaint,  comte  JoàcniH  Morat, 
marquis  de  ChacmontQuitrt,  Tesnièrr. 

Extrait  du  proc'ès^terbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela* 
tive  à  la  prorogation  jusqu'au  lo  juin  i863  de  la  loi  du  lo  juin 
i853,  portant  prohibition  du  port  d'armes  en  Corse. 

Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

XI'  Série.  54 


fiéittéré  «t  V0lé  en  steMê ,  ao  palrfé  ^«1 8ê«Ai ,  le  7  Ma!  iBSS. 

Le  Président, 
Si(;oë  Taorumo. 

Les  Seepkairts, 

Signé  Générai  d«  Maç-Mah<m«  général  marquis  me  Groucbt, 
baron  T.  db  LàCRoau. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lageosob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adimnistrativcs,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  lei 
fassent  observer,  et  notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pbr  TEmpereur  : 

L$  Garde  des  sceaux,  Minisire  seerétaxre  {Tétai  Le  Ministre  d^État, 

au  d^MtUment  de  la  justice.  Signé  Agbillb  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N*  55 1 3. —  Loi  fttî  mitoriss  h  diparUmenit  d$  fiiûi  à  $*i 

extraordinairement. 

Du  13  Mai  18S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPERKDR  Dgs  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtirr. 

AVONf  fAMOTIONNi   el  SAMCTIONNONS ,   PROMOtGtji  et  PROMULGCONS 

ce  qiii  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lr  projet  pi  loi  4û9t  h 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  «oaiei^ 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faile  4alis  ss 
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ittiitn  à%  t^  «  à  â'ilnpiior  «ill>«6r«Kiittfemf nt  {»MdâBl  dfM) 
aDs,  à  partir  dm  1869,  tm«  centimes  (o'  03^*)  additionnels  au 
pnDcipal  des  quatre  contribalioos  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  tant  à  l'amélioration  des  routes  départementales  actuel- 
hmtttt  daatéei,  qa  aux  travatix  d'une  nouvelle  rouie  dont  le 
dassemeot  est  {irojelé  euM  le  numéro  s3. 
Délibéré  en  séaoce  publique,  à  Pari» ,  le  aa  Avril  i8&fi* 

Le  Président, 
Sigoé  Comte  i>e  Mornt. 

les  Secrétaires, 

fligaé  CoMte  HKif«f  t>ft  RbrsaiIit,  eotnte  JoAcniu  MoIut, 
marquis  db  Chaumont-Quitay  ,  TESNtfcaa. 

Sactmit  in  proch'^erbaf  éa  Sénùt, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  toi  qui 
atitorisc  le  département  de  rAin  à  s'imposer  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  iBSg,  trois  centimes  (o*  o3*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  du  palais  du  Séuaf,  lé  3  Mai 
1858. 

Le  Président , 

Signé  TtoMAna. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  i>e  Mag-Mauon,  général  marquis  db 
GaoocnT,  baron  T.  dr  TiAcnoMB. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SineAew  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DS  LàCnossB. 

liaimoiis  et  MiioirNO!fs  «que  les  présentes,  revéftiei  du  seeau 
de  PÉtât  et  iDêérées  au  BuHelio  des  lois,  soient  adressées  aux 
eeufs,  aux  tribanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  lea  inecrivtnt  sur  leurs  registres,  lea  observent  et  les 
fassent  <d)server,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  départe- 
ttenl  de  la  juelice  est  chargé  d'en  surreiller  la  publication. 

Paâtau  palais  des  Tuilerîes,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  ;  Par  TËmpereur  : 

Le  Garie  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  détal  Le  Ministre  dÉtai, 

au  départenmx  ie  htputice.  Signé  Achille  Foold. 

fligné  B.  de  nOTBa* 

54. 


(   8l2    ) 

N*  55i&.  — -  Loi  qui  autorise  le  département  Je  la  CharenU  à  coKÊrueter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  13  Mail  858. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nadoïkale. 
Empereur  des  Français  «  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sANcrioNNi  et  sanctionnons,  pROMULGui  et  promulgoohs 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Exindt  du  proch-verhal  du  Corps  Uyislatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lk  projst  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art,  1*'.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  iSSy,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cen^  une  somme  de  soixante  et  treixe 
mille  francs  (73,000'^},  qui  sera  consacrée  à  la  dépense  de  cons- 
truction et  d'agrandissement  des  prisons  de  Cognac  et  de  Con- 
folens. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  deii  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sâreté  générale. 

2.  Le  déparlement  de  la  Charente  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  direcies,  cinq  dixièmes  de  centime 
(o^  ooS/io**)  en  i8ôg,  un  centime  (o^  01*)  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  1860,  et  six  dixièmes  de  centime  (o^  006/10"},  cd 
1863,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembours<*ment  et  auser 
vice  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

Le  Président, 
Siç;né  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  Comte  Henri  db  Kbrsaint,  comte  Joachim  MuiAff 
marquil  db  CHàoifoxT-QoiTBT,  TEsmàBB. 
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Extrait  ia  pnch-verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ce  8*oppose  pas  à  la  promalgatîon  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente  à  emprunter  une 
somme  de  soixante  et  treize  mille  francs  (73,000^),  et  à  s*iinposer 
cinq  diiiènies  de  centime  (5/io**)  en  i8ôg,  un  centime  (o^oi*) 
pendnot  deux  ans,  à  partir  de  1860,  et  six  dixièmes  de  centime 
(C/io*)  en  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

LêPréâldânt, 
Signé  Tboflorg. 

Les  Secréiaxrtê, 

Signé  Géoéril  db  Mac-Maboh,  génënd  marqaii  de  GaoncHT, 

iwroo  T.  DB  Lagbossb. 

* 

?«  el  scdlé  da  sceau  da  Sénat: 

Ia  SémaUat  Storiuàre  9 
Signé  Baron  T.  j>b  Lagbossb. 

Mahdons  et  ORDOincoRS  que  les"  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qo^ils  les  inscrivent  sur  leurs  registrq^,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

ÏA  Gvde  des  tceaas,  Miiùstn  êecréiaire  déuii  Le  Ministre  {Etat, 

emdé/mrtememtdelajtutice.  Signé  Achillb  Foold. 

Signé  £.  de  Roybb. 


N*  55 1 5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Haute-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement  et  à  appliquer  à  divers  travaux  les  fonds 
Uhres  provenant  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la   hi  da 

8jmUeti852, 

Da  13  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMFauwA  DBS  FnAiiçAiSt  à  tous  préseats  et  à  venir,  salut. 


(  8ia  ) 

N*  55i&.— -Lô/  qui  aalotitê  hiipartemmtiela  Charente  à  eonfraeter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordixudremeut 

Du  13  Mail  858. 

NAPOLEON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcrioNNi  et  sanctionnons,  PROMULOoi  et  promulgoons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch'verhal  da  Corps  Uyithuif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art,  1*'.  Le  département  de  la  Charente  est  aotorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  iSSy,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cenU  une  somme  de  soixante  et  treixe 
mille  francs  (73,000*^),  qui  sera  consacrée  à  la  dépense  de  cons- 
truction et  d'agrandissement  des  prisons  de  Cognac  et  de  Con- 
folens. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  degré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  sousrripli»ns  à  ouvrir  et  deii  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  do 
ministre  de  Tintcricur  et  de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  déparlement  de  la  Charente  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  direcies,  cinq  dixièmes  de  centime 
(o^  oo5/io*)  en  i8ôg,  un  centime  (o^  01*)  pendant  deux  ans, 
à  partir  de  1860,  et  six  dixièmes  de  centime  (o^  006/10^},  cd 
1863,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*'  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morrt. 

Les  Secréuùres, 
Signé  Comte  Heurt  db  Krasaiht,  comte  Joacuim  MuxAff 
marquis  dr  Chadmomt-Qoitrt,  TsaHiàRR. 
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Extrait  ia  />r»cèf -verSa/  du  ShaL 

Le  Sénat  ce  s*oppose  pas  à  la  promal<{ation  de  la  loi  qui 
aotorise  le  département  de  la  Charente  à  emprunter  une 
somme  de  soiianle  et  treize  mille  francs  (73,000^),  et  à  s'ifiiposer 
cinq  diiîènies  de  centime  (ô/io**)  en  i85g,  un  centime  (0^01'} 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1860,  et  six  dixièmes  de  centime 
(6/10-)  en  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

LêPrùidânt, 
Signé  TaoFLoaa. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  db  Mac-Mabon,  génënd  marqoû  de  GaoncHT, 

iwroo  T.  DB  Lacrossb. 

* 

Yv  et  seellé  da  sceao  da  Sénat: 

LeSémaUur  Searétaire, 
Signé  Baron  T.  j>b  Lacbossb. 

Maxdoiis  et  ORDOvifORS  que  les" présentes,  revêtues  du  sceau 
del*Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coars,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regfstrq^,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yo  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

L»  Garde  des  sceau».  Ministre  secrétaire  Jiéiai  Le  Ministre  d^Etat, 

au  dépeuiemeul  de  lu  justice.  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  £.  de  Rotbr. 


N*  5Si&.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
t'imposer  extraoriinairemeni  et  à  appliquer  à  divers  travaux  les  fonds 
libres  prcvenant  de  Tlmposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  da 
8jwUeti85S. 

Da  13  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale, 
ËHPauuA  DBS  FnAiiçAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


(  8i4  ï 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomolgub  et  PfiOMULGOOHs 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Btg(mit  im  pniiUwtjML  dm  Coffre  ygiêUaif» 

Li    COhPS    LÉGISLATIF   A   ADOPtK   tB   PROJET   DE    LOI    dont    U 

teneur  êult  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  ia  Haute-Garonoe  ^st  âuloriêA, 
cooformém^Qt  à  la  deoMinde  que  le  coQseil  général  en  a  £ute 
dans  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordinaîrement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

I®  Deux  oMtîfii^s  daq  dixièmes  (o^  02''  5/io*)  en  iSSg,  et 
quatre  centimes  cinq  dixièmes  (0^  o4^  5/io**}  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  i86o«  dpat  le  montant  sera  consacré  à  la  construc- 
tion et  à  Tagrandissemeni  des  prisoils  de  Toulouse,  ainsi  qu*à  la 
restauration  de  la  cour  d  assises  au  palais  de  justice  do  U  méiii# 
ville; 

2®  Trois  centimes  (o^  o3*)  en  1869  ^*  ^^  1Ô60,  et  cinq  cen- 
times (o^  o5')  pendant  les  deux  années  suivantes,  dont  lé  pro- 
dtût  sera  affecté  aax  travaux  des  roiUes  déparieiaeiitatos  aolael- 
lement  classées. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  ^t  égalenaent  auto- 
risé à  appliquer,  en  18 58 ,  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille 
deux  cent  quarante-six  francs  vingt-deux  centimes  (^S^aiiS^  aa*}» 
libre  de  son  emploi  spécial  au  budget  de  ladite  ançée,  et  pro- 
venant de  rimposition  extraordinaire  créé#  par  la  loi  du  8  juil- 
let i852 ,  aux  dépenses  ci-après  : 

1*^  Ginqaaote^cinq  mille  neuf  cent  quarante-sept  francs 
soixante  ettreize  centimes  (Ô5,9d7^  73'']  aux  travaux  des  prisons 
et  de  la  cour  d^assises  de  Toulouse  ; 

2**  Trente-sept  mille  deux  cent  quatre- viogtdîx-huit  francs 
quarante-neuf  centimes  {37,298^  ^9'')  pour  Tachèvement  de 
Tasile  des  aliénés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i858. 

Le  Prisiàeni, 
Signé  Comte  db  MaMT. 

Le$Suriudm, 

Signé  Comte  Hsirta  m  KbMAti^,  comte  JdACirm  Moéat, 
iiiMi(«is  ra  CHâimeift-QoifikT  t  Tasmito» 
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Extrait  ia  pro^ê-verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
autorise  le  département  de  la  Haute-Garonoe  à  s'imposer» 
1*  deax  centimes  cinq  dixièmes  [o^  olt^  5/io'}  en  iSSg,  et 
quatni  ceutîmttcioq  dtiièoieé  (o'  oâ*  S/io")  pendant  trois  ans, 
àpartir  de  1860;  2^  trois  centimes  (o'oo*)  en  ibSg  et  en  l80d, 
«t  cinq  centimes  (o^  o5*)  pendant  les  deux  années  suivante;  et 
ï  faire  emploi  de  fonds  restés  libres  sur  une  imposition  autorisée 
par  la  loi  du  8  juillet  i859, 

i)éiiJi^^  «t  vaté M  aétBo^i  au  palaît  d«  Sénat ,  le  â  Mai  iM8« 

U  Pfésident, 

Les  Secrétaires^ 
Slgiié  Gënéitd  d£  Màc-Mauon,  général  marquis  de  GaoucHY, 
baron  T.  db  Lacbossb. 

Ta  éi  iôelU  àû  hceàù  du  Sénat  : 

Le  Sémdettr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  L&obomb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dû  sceau 
de féiât  et  insérées  au  Bulleân  des  lois,  soient  adressées  aux 
eoQD,  aoï  tribnnadl  et  auit  autorités  admitiistrativei,  pouf 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  rostres,  les  obâérvent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
lâenl  dé  là  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publicatiûti. 

Fait  âù  palais  des  Tuileries,  te  ia  Mai  1868. 

Signé  N APOLfON. 

Va  cft  sééllé  dfi  gf and  aeeâu  s  Pxr  TEnipcf eur  i 

b  6^ifie  dei  HéêÏÏx,  Mvdstfe  secrétaire  délai  Lé  MiiûstrettÉtai, 

éi  ifyuUiMM  iè  tàjùidce.  Signé  Acôillb  P0DI.D.' 

Signé  £.  de  RoYER. 

N*  55i6.  — •  J^f  qm  autome  la  départemeiU  in  Gers  à  contracter 
un  Emprtint  et  à  s'imposvr  êxtraoriinairement. 

Du  13  Mai  i858. 

*  

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EaPBBMi  MS  FiiAHÇAt8«  à  toQs  présents  et  à  venir,  salut. 


(8i€) 

Avons  saxgtionnb  et  sanctionnons,  pbomui,gdb  et  pacMULGUoiit 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Etf trait  du  pro^s^verbol  da  Corps  législatif» 
Ls    COBPS    UKOISLATXF   A   ADOPTB    LB    PBOJBT   DB   LOI    doot    h 

teneur  suit  : 

Art.  !*'•  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1867,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (3go,ooo^),  qui  spra  affectée  aux  dépenses 
nécessaires,  tant  pour  la  reconstruction  et  Tamélioration  de 
plusieurs  édifices  départementaux ,  que  pour  Texécntion  d'entre- 
prises qui  intéressent  à  la  fois  le  département,  TEtat  et  la  ville 
d*Auch. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiss ibles  par  voie  d'endos- 
sement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Gers  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  (o^  01*)  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  18Ô9;  six  centimes  deux  diiièa\es  (o^  06*"  2/10*] 
en  i864»  i865  et  i866,  et  quatre  centimes  cinq  dixièmes 
(o^  04"^  5/10**)  en  1867,  pour  en  affecter  le  produit  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1*'  ci-dessus,  qu'aux  autres  dépenses  énoncées  dans 
le  même  article. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mobby. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Hbnrt  de  Kcbsaint,  comte  Joaohm  Mbrat, 
marquis  de  CHAUMOiiT'QinTRT,  IbsbiAbb. 
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Exînùt  du  i>rocki'Vfrhûl  du  Séiat, 

Le  Séoat  ne  &*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
mtorise  le  département  du  Gers  à  emprunter  une  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  {390,000^)  et  à  s'imposer 
va  centime  (o'  01*}  pendant  dnq  ans,  à  partir  de  1859,  six 
ceotimes  deux  dixièmes  (o'  06*  2/10**)  en  t864  «  i865  et  1866, 
etquatre  centimes  cinq  dixièmes  (o'  o4^  5/lo**)  en  1867. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

LêPrénim, 
Signé  TiorLOM. 

^  Les  Sicrélaînê, 

Sîgoé  Général  de  Mac-Mabok,  général  marqnis  db  Gsovcar, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  ic^lé  dn  aceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénaieur  SecréiÊÛn , 
Signé  Baron  T.  ob  Lacbossb. 

I  , Mandons  et  ordomnoms  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qQ*ils  les  inscrivent  sur  leurs  regi<«tres,  les  observent  et  les 

'fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
Bwnt  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

»gné  NAPOLÉ(»f. 
Vn  et  scellé  dn  grand  Kean  :  Par  TEmperenr  : 

^  Gurde  cks  saam»,  Miuittre  $€Ct4Udn  £éîui  Le  Ministre  dÈlat, 

niépurUmeutdêlajuMtiee,  Signé  Acbillb  FouLn. 

Signé  E.  de  Rotsb. 


1'  5517.  — •  Los  quimatoriie  U  d^arl^sMnt  flndrê-gt^Lob^  à  s  imposer 

êastraoraisuiirement. 

Dn  19  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPEBBCB  DES  Fbançais,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Avois  sABGTioiniÉ  et  sahctionnons,  PuouviGvi  et  miomolgoons 
^  qui  suit  : 


(  »»»  ) 

.     LOI.  ! 

Lk  Corps  tioî&lKtît  a  Abomi  tt  projet  de  loi  dont  || 
tenear  suit  ; 

ArTiclv  uniqdb.  Le  département  dlodrè-eULoire  est  auto* 
fisé,  couformémect  à  la  demande  que  le  conseil  général  eo  ^ 
faite  dàds  sa  session  de  1867,  à  s^imposèr  extraorcnnairemeiit, 
par  addition  ait  prificipal  des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  m  àM«  k  partir  de  iSSg, 

1^  Dwit  oflDtiflMB  trente-six  centièmes  (0^02*  36/ioo"*}» 
dont  le  montant  sera  affecté  à  la  construction  d'une  maison 
d'arrêt  €i  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Giinon; 

2*  Ouatre- vingts  ceiifièmes  de  centime  (o^  00*  80/1  oo**), 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de  la  prison  de 
Loches. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  ParÎ9«  U  so  Avrtt  i&58. 

ùâ  PtésidiHif 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires^ 

Sîgn^  Comte  Henri  de  tCERSAiirr,  comte  Joaghim  Mcrat, 
mârquli  de  CttACMONT-QuiTAt,  TesnièAb, 

Extrait  ia  pro^vfrbd  da  Séttalm 

Le  Sénat  ne  s'oppole  pas  à  la  promulgatîoA  de  ia  toi  qui 
autorise  le  départ^ent  dlndre-et-Loire  à  s'imposer  pendant 
six  ans,  à  partir  de  18^9,  1*^  deux  centimes  trente-six  centièmes 
(o'  03'  36/ioo'')(  2®  quatre-vingts  centièmes  de  centime 
(g'  00'  So/i 00"). 

Dâlibé^éet  vdté  en  séance,  au  pa)fti9dti8éllftt,  le  9  Mai  I6ft9. 

£t  Pfégidênt; 
Qtgàé  TB01>t6N6. 

Les  Secrétaires, 

QwMemfi  hstmê  T.  db  LAcaossB. 

Va  et  scellé  dn  sceau  da  Sénat .  t 

Le  84aaU»  Seeréuùra, 
Signé  Baron  T.  »k  Lagrobse. 

U^iHHW  et  o|ii)0Nffai»  que  le»  présentes,  revélOM  d«  aoMu 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois*  soient  adrearte»  mul 
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Extrait  du  procks'vtrhàl  du  Sénat. 

La  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Gers  à  emprunter  une  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (390,000^)  et  à  s'imposer 
un  centime  (o'  01*)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1859,  six 
centimes  deux  dixièmes  (o'o6''  2/10**)  en  t864,  i865et  1866, 
et  quatre  centimes  cinq  dixièmes  (o'  o4^  5/lo**)  en  1867. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

LêPMdéiu, 
SigDé  TaorLOM. 

^  Les  Sêcrèaim, 

Sigoé  Général  de  Mac-Maboh»  général  marqais  db  GaoucBr, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  scellé  du  acean  du  Sénat  : 

Lt  Sénatear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regi^^tres,  les  observent  et  les 
.  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  dn  grand  Kcau  :  Par  TEmperenr  : 

la  Garde  des  sceam»,  Mîaistre  seetétain  £éîai  Le  Ministre  dEUit, 

emdépartemaktdelajastiee.  Signé  Acbillb  Fould. 

Signé  E.deRoTSB. 


N*  55 1 7«  — •  Los  qui  Motorise  h  déDortemênî  tlndrû^-Loii^  à  s  imposer 

estraorainaitement, 

Dn  19  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ëmperbcb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sABCTiomiiÉ  et  savctionnons,  promulgoA  et  miomolgoons 
ce  qui  suit  : 


.     LOI.  I 

ImM  lit  fn^-mhàl  àê  CoPfê  HjîtMfi  J 

L%  Gobps  tioi&lkttf  k  Abofri  tt  projet  dé  loi  dont  ■ 
teaear  suit  : 

AntiCLv  UNIQUE.  Le  département  dlndr^l'-Loire  est  auto* 
nsé,  coiiformémeDt  à  la  demande  qud  le  conseil  général  eo  9^ 
faite  dàds  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordinairciDQlil, 
par  addition  ait  prlficipal  des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  m  àMi  k  partir  de  1859, 

1^  Dm»  oflDtiflMB  trente-six  centièmes  (0^02*  36/loo*), 
dont  le  montant  sera  affecté  à  la  construction  d'une  maison 
d'arrêt  il  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Chinon; 

2*  O^ialre* Vingts  centièmes  de  centime  (o^  00'  80/1  oo*), 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de  la  prison  de 
Loches. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris*  U  so  Avril  i&58. 

Là  PrésUtnt, 
Signé  Comte  dr  Mornt. 

Les  SecrétaireSp 

Sign^  Comte  Henri  de  ICersaint,  comte  Joachim  Mcjiat, 
mârqidà  dé  Chadmo^t-QuitAt,  TBsMiààB. 

Ex(rak  da  pro^t^vfrhol  da  Sétt^lm 

Le  Sénat  ne  s'ôppoie  pas  à  la  promulgatioA  de  la  toi  qui 
autorise  le  département  d'Indrc-et-Loire  à  s'imposer  pendant 
six  ans,  à  partir  de  iSSg,  1®  deux  centimes  trente-six  centièmes 
(o^  ^2*  30/iOO'')(  2*^  quatre-vingts  centièmes  de  centime 
(o^  00*  So/iO0^)é 

Ddibé^éet  v6té  en  séance,  ftd  paiftiddti  Sénftt,  le  9  Mftî  iflèS. 

Li  Pr4Àdèni, 
9igfté  TaoliLdNG. 

Lu  Secrétaires, 

GiMiMVt,-  hstmê  T.  DE  LiAcaossB. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat .  e      . 

Le  Séaale»  S^tréuùn, 
Signé  Baron  T.  »k  Lagaoiisb, 

Maiiihhw  et  o«DOTmoiia  que  le»  présente»,  rev4to«a  ds  soaan 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adioiiéoi  ant 
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Vf,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adaûai»iimtivea«  pow 
les  iDScriveDl  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  lee  fasieol 
r»  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  àéparteoiaM  de 
ice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pakds  des  Tuileries,  le  la  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yo  tt  welU  da  grind  •««au  s  Par  l^Empeieur  -. 

]$Gvd$  des  seeanx,  Ministhe  sietéHûtè  Le  Ministre  d'État , 

iéiat  ott  déparument  de  Imjtutice,  8i^é  kctittUt  fûttb: 

Signé  E.  de  Royer. 


^  5&i$.  —  £0/  cm  aaiorisê  le  département  dA  h  Manohê  à  simfter 

exlraordinairemeni, 

DQisMvi8ft8. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationafe, 
miXÉtll  f)fcS  pRiffÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SiauT« 

AVOHS  SANCTIOMKB  ei  SANCTIONNONS,  PROWUtQOK  el  PSOMUMUONS 

^qnisuil: 

LOI. 

E^lmt  du  proch-verbol  da  CÊ^pê  U^itlaty. 

:  Lb  GoiM  IteiSLitir  A  ADOPri  tt  projet  t>s  Lof  dont  la 
benrsilit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite 
laissa  session  de  1867»  k  s*imposer  extraordinairement»  en 
^S&9*  sept  dixièmes  de  centime  (7/10*')  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contribution^  directes,  dont  le  produit  sera 
«fheié  âttx  dépénies  du  service  de  rlfiltructioti  primah^. 

DéliWffé  en  féttflce  tmMiM««  k  Paria,  lé  »3  Avril  18»». 


Là  TMdaU, 
Signé  Comte  de  Morny. 

leàStÊtéêânt^ 

Sigpé  Cemte  Hbhw  m  KsRSAiiiri  conte  ios^omli  Msaat, 
marquis  de  CHAuyoHT-QoiTRT ,  Tis«iiaR« 

Sstrail  dm  preeh-^erhal  du  Sénat 

U  SéiÉii  M  à'o^poeé  pae  à  la  prMMlgaliaa  d«  k  ki  ^ 


(  8io  ) 
autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer»  en    iftS 
sept  dixièmes  de  centime  (7/1  o").  ^ 

Délit>éré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  ■ 
1858. 

Le  PrhiiaA, 
Sigoé  Troploi«% 

La  Secrétaires, 

#     Sîgoé  Général  de  Mac-Mahon  ,  général  marquis  db  Gmoocm 

baron  T.  os  Lacrussk. 

Va  eitcellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Lb  Sénatenr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

BfAHDOHS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sœJ 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pool 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseol 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dii 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secritaire  détai  Le  Ministre  dÉtat, 

eut  d^tartêment  de  la  justice.  Signé  Aghiixb  Fodld. 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N*&5l9. —  Loi  faî  autorise  le  département  ia  Pas-de^lait 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbsbqr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promolgums 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Esctnài  du  proch^œrhallda  Corps  législadf. 

Le   Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  coo- 
fermement  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  aiaite  dans 
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session  de  iSSy*  à  s^imposer  extraordinairement,  par  ad- 

aa  principal  des  quatre  conlributions  directes,  quatre* 

^Dgt-trois  centièmes  de  centime  (83/100")  en.  18S9  et  en 

1.860,  et  soixante  centièmes  de  centime  (60/100**)  en  i86i« 

doDt  le  produit  sera  affecté  à  l'amélioration  des  routes  départe* 

mentales. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  également  autorisé 
k  s*imposer  extraordinairement,  par  addition  au  priucipal  des 
«jaatie  contributions  directes, 

1^  Deux  centimes  (o^  oa')  en  1859  et  en  1860,  pour  en  af- 
fecter le  prodoit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
coiui&unication  actuellement  classés; 

a*  Quatre  centimes  (o'  o4*)  pendant  les  mômes  années,  à 
TeOet  de  venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas  extraordi- 
naires pour  la  coustructiou  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i858. 

Lb  Président, 
Sigoé  Comte  de  MoaMT. 

Les  Secrélairgêp 
Signé  Èomte  Hbnrtdb  Kersaint,  comte  Joachim  Musat, 
marquis  db  Chaomont-Qoitat,  TBSniàBB. 

Extrait  (h  proch^erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Pas-de-Calais  à  s^imposer  quatre-vingt- 
trois  centièmes  de  centime  (SS/ioo**]  en  i85g  et  en  1860 , 
soixante  centièmes  de  centime  (60/iOO^)  en  1861,  et  à  s'im- 
poser, 1*  deux  centimes  (o^  02*)  en  1869  et  en  i86o,  et  a* 
quatre  centimes  (o'o^*^  pendant  les  mémos  années. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai 
i858. 

Le  Président, 
Signé  TaopLOHG. 

Les  Sfcrétahes, 
Signé  Générai  db  Mac-Mahor,  général  marqais  db  Groucht, 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  teeilé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Seerétaire  , 
Signé  Baron  T.  M  Laoiossb. 


(  «»»  ) 

MAWoÉt  «t  onnêHMM  que  1^^  {^résetites,  revéfiies  âti  «M 
de  rÉtatet  lotërées  au  Bulietin  des  lois,  sotant  adressée^ 
Qourt,  aux  Mbunauit  et  aux  autorités  administratives,  H 
qafÛÉ  las  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  éH 
faisant  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  ao  d^p4| 
ment  de  la  justice  est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication.     i 

F^it  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Va  et  icellé  du  grand  se«au  :  Par  l'Empereur  : 

te  Garée  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  £élat  Le  Ministre  ê^Eiaî^ 

an.  département  de  lajasHce,  Signé  Achille  Foquiw 

Signé  Ë.  de  RoY^n.  ^ 


I 


N*  55ao.  ««»  Lot  qùautùriie  h  département  ia  Pi^*ie*DdmÊ 

à  i'impeser  e^firaerUnairement. 

Du  12  Mal  i85à. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diev  et  la  volonté 
Empereur  ma  Fr^ivçms  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂVOat  SANCTlONNli  et   SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ   et  PROMIII.6IHMH 

ce  qui  suit  c 

LOI. 

Extrait  dnproch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a^  adopta  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  antp- 
rlsé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1857,  às*imposer  extraordinalrpmeot 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1869,  quatre  centimes  (0'  o<i^ 
additionnels  au  principal  des  quatre  contiûbu  lions  directes, 
dont  le  produit  sera  aflfecléaux  travaux  d*achèvement  etd^amé- 
lioration  des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  aéance  publique ,  à  Paris,  le  21  Avril  i858. 

l/e  Président, 
Sigeé  Comte  de  Morrt. 

MJÊe  Seetwteafts, 

Signé  Comte  Henri  de  Rersarit,  eatate  idaerna  Mc?uTf 
marqpis  de  CHADiMNiv<QWTaff ,  TiaMARB. 
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Extrait  du  procU-verital  da  Sénat. 

Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promul^tion  de  la  loi  qui 
le  département  du  Puy-de-Dôme  à  8*Imposer  pendant 
ans,  à  partir  de  1859,  quatre  centimes  (o^  o4*)* 

pfliMré  et  voté  en  séance,  an  palais  dd  Sénftt,  b  3  Mai  i838. 

têPrùidM, 
Digne  T^uiPtoiro. 


Signé  GéuénX  dp  NU^-Miioai  «teM  wmqak  i»fineiacr« 
bajrop  T.  ps  Licagnii. 

N  «I  snèMé  dn  seean  du  Sénat: 

Le  Sénaiewr  Secrétaire  , 
Signé  Earmi  T.  Dft  Làcnosmu 

Mànnoiis  et  obaonnohs  que  les  présentes,  revétaes  da  sceau 
deFÉtat  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ICQQTS»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
^%  tes  ioscriveut  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fissent  observer,  el  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
itteot  de  la  justice  est  chargé  d*en  lurvetHer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  Mai  i858. 

)  digne  NAVOLfiON. 

Va  el  setilé  dn  grand  sceau  ;    '  Par  TEmpereur  : 

le  Gardé  des  sceaux ,  JUmûtre  secrétaire  d^iiai  Le  Ministre  dÉtat,    • 

aa  ifyeaiemint  de  la  justice.  Signé  âghilli  Foold, 

Signé  E.  oe  KoTBR. 


1i*  55ai.  —  Loi  qui  anitiriêê  le  déptntêmmt  des   Bas$$s-Pyrénées 

à  iimfour  extraordinair$mûnt 


Du  «9  Mai  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£*uiMi  M$  FiiAHf  Aia«  à  tons  pniseats  ^  à  venir,  ulst. 

^^nm  sAUGTTOKirf  et  saucttohitons  ,  i>R0if ulgo^  et  raoMULouofîs 
«tfiisult; 


(  8^4  ) 

LOI 

Extrait  dupro^S'Veïïhal  dm  Conpi  UgUUiif. 

Lb  Corps  lbgislatif  a  Aoopri  jjk  projst  db  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Article  uviqub.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géDéral  es 
a  faite  dans  sa  session  de  iSSy,  à  s'imposer  extraordinaîremeol 
pendant  neuf  ans»  à  partir  de  i85g,  deux  centimes  (0*^03*] 
additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  aflecté  à  Tachèvement  et  à  ramélioration  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, chaque 
année,  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  ib36. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i8ô8, 

V 

Le  PrésiAent, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Henri  db  KerAirt,  comte  Joachih  Moiut, 
marquis  db  Chaohont-Qoitrt,  TESRiàsE. 

Bstrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  pen- 
dant neuf  ans,  à  partir  de  i85g,  deux  centimes  (o^  02*]. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai 
i858. 

Le  Présidant  p 
Signé  Tbopumi}. 

Les  Secrétaires, 

Signj  Général  deMag-Mahon,  général  marquis  de  Groucbt, 
baron  T.  de  Lagrossb. 

Vu  et  scttlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  ,  ^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  obdoiiiiors  que  les  présentes,  revêtues  du  sœaQ 
de  rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
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qu'ils  les  inscrivent  sar  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  diargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tnileries,  le  la  Mai  i858. 

SigDë  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  soeaa  :  Par  rEmperenr  : 

£e  Gardé  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  et  état  Le  Ministre  d^État, 

ea  d^MOiement  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  E.  de  Roter. 


R*  55aa.  —  Loi  qui  autorisé  h  département  du  Rhône  à  faire  an  prélive* 
menteur  le  produit  de  t Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
22juiai85à. 

Da  II  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  « 
EMPBBEnA  DES  FjUJfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAHcnoimi  et  sangtioiInoks,  promulgob  et  promdlgoons 
ea  qui  suit: 

LOI. 
Esstraii  du  proch^eerM  du  Cerfs  l^leiif. 

Lk   CoBPS    lioiSLATIF    A    ADOPTE    LB   PROJET  DB   LOI   dout   la 

teneur  suit  : 

I 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,, 
confonnémcnt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18Ô7,  à  prélever,  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tioQ  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  aa  juin  1854*  deux  cen- 
times (o'  oa*)  en  i85g,  et  un  centime  (o'  01')  en  1860,  dont 
le  moulant  sera  affecté  à  la  dépense  de  recoostroction  de  Técole 
normale  primaire  de  Villefranche  et  à  Tacquisition  du  mobilier 
nécessaire  à  cet  établissement. 

Délibéré  en  séance  publique  »  à I^aris,  le  ai  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comle  de  Morrî. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comle  Hsmri  de  Kbrsaiht,  conile  Joacbim  MoRATg 
marquis  db  Cuaumoht-Quitrt  ,  TiSNiàRE. 

Xf  Série.  55 


I4Q  Sé^at  m  «*oppd«»  p«i  à  ift  promulgatioii  àt  la  Id  qii 
autorisa  )^  départejn^al  du  Kb^fte  à  prélever  sar  ie  produit  df 
Timposition  cr^e  paf  U  Ipi  ^u  Zf  jnitk  i8$4  deu^  ce^tinio 
(o^  oa*)  en  i85g,  et  un  centime  (o'  01*)  en  1860. 

Délibéré  ^  yo%k  ^  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

Signé  Troploro. 

Signé  Général  db  Mac-Mahon,  général  |iuivq!^  19  Gboocit, 
baron  T.  db  Lacbossb. 

Va  et  scellé  du  seean  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sçfan 
de  rÉial  et  insérées  au  Boiletin  des  lois,  soient  adressées  aut 
cours,  am  tribunaux  el  aoi  aoterikés  administratives,  pour 

(m*iU  ^a  ipscriv^cit  mr  levm  F«^atr«*i  lee  ehsconreot  ek  les 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  ^^  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaîadeeTn^ktiei,  le  le  M^i  iftSft. 

Signé  NAPOLl$OIf. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

L$  €ard$  dès  sceaux,  Miidstrê  secràaht  cfVtar  I4  Jpn^frt  JtÉl^, 

aa  d^iMalmnent  <k  la  jxudc9»  Signé,  âcqillb  Pould. 

Signé  fi.  de  Roybb. 


taies  les  fonds  libres  provenant  de  l'ImitWtio^  aMa  pftr  da  b^  ilk 
25avriU8SS. 

Du  is  ftfci  iS5S. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  aANCTiollNii  et  sanctionnons,  PB0Miji.6ui  et  pRoinjL60Oi0 
ee  qui  sali  : 
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LOL 

bfroû  du  /yroeèj-MiioZ  du  CorfS  Ugitta^m 
l»    COBPS    LBGISLATir  k  àJùOm  LB    ?110JBT  M   iOI  4<M|t  U 

teneur  sait  : 

ÂBT.  l".  Le  départamMt  ck  ia  Suihe  est  amorisé,  eonfiDiv 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  iaite  dani  sa 
session  de  iSSy,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  iBSg,  trois  centimes  (o^  o3*)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  à  Fachèvement  et  à  TamélioratioD  des  routes  dépar- 
tementales, 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  ap- 
pliquer aux  travaux  des  mêmes  routes  les  fonds  qui  resteront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  Fimposition  créée  par  la  loi  du 
%b  mû  i8S5. 

L'imposition  autorisée  par  celte  deniers  loi  cessera  d'être 
recouvrée  à  partir  du  i*'  janvier  iSSg, 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  23  Avril  i858. 

LêFrésUmt, 

n||M  CxMlItS  DB  MOBlfT* 


Signé  Comte  HniBi  db  KBitsàniT,  comte  Joacrw  liffeVAt, 
marquis  9a  Ghauicoiit-<2<'itst,  TiSNifaiB. 


La  Séftal  IM  s'oppeae  pas  à  la  pronarigatioa  de  b  loi  qui 
anlorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer  pendant  drâot 
ans*  à  partir  de  i85j^  trois  centimes  {cf  o3*),  et  à  employer  les 
ibnds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  VimpositiOQ 
créée  par  la  loi  du  oS  avril  1 8&5. 

DélibM  et  voté  e»  séance*  ao  palsôe  d«  Sénat,  I»  3r  Mai 
&&58. 

JUs  SêitiÊÊàmf* 

^^^^^^^     m^^^^WW  ^P^W^^^r  ^^^^^^ 

gigaé  Géiéier  as  MsaJaiBsir,  glBésri  Mwiyli  M 
baceft  T.  aBLàflaeasfc 


Le  SénaUaar  5ecnA«iv, 
U^WÊto»%  D#  LisiMift. 

55. 


*• 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l*Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  là  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Lt  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Htat  Le  Ministre  é^État, 

em  d^^ement  de  h  justice.  Signé  Aghillb  Foulo. 

Signé  £.  de  Rotbr. 


N*  55a4.  —  Loi  foi  autorise  la  ville  d'Auch  à  contracter  un  Empmt 

et  à  s'imposer  extraordinairemeni^ 

Dn  12  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EupBRHDR  DBS  Fbançais,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pnoMULGoi  et  promolgoois 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  proch^^verhal  da  Cùrps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  !•'.  La  ville  d'Auch  (Gers)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  francs  (286,000'},  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  i865,  et  destinée,  coo- 
curremiuent  avec  lexcédant  de  ses  recettes,  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d*utilité  publique  énumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  18  août  iSSy. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conca^ 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aox 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  sousoriptioD, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  po^ 
teur  ou'transmissibles  par  voie  d^endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  tnités  à 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tien  dn  ministre  de  rintérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s*imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  douze  années,  à  partir  de  i85g,  une  somme 
annuelle  de  quinze  mille  trois  cent  vingt  francs  (i5,3so^),  re« 
présentant  environ  vingt  centimes  (o^  20*)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  ses  revenus  ordinaires,  au  remboursement  de 
cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParis,le  33  Avril  1868 . 

Signé  Comte  de  Mobrt. 

LuSicrétoam, 

Signé  Comte  Hbrbi  db  Kersaimt,  comte  Joaqbiii  MdaAT, 
marqnis  db  Chaumout-Quitiit,  TBsmàiiB. 

Extnàt  àa  pro^s-vtrhal  da  Sénett. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Auch  (Gers)  à  emprunter  une  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-six  mille  francs  (286,000^),  et  à  s'imposer 
pendant  douze  années,  à  partir  de  1859,  une  somme  de  quinze 
mille  trois  cent  vingt  francs  (1 5,320^),  représentant  environ 
ringt  centimes  (o'  20*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3  Mai  i858, 

L$  Présulint, 
Signe  Troplobg. 

Les  Secrétairu» 

Signé  Gén^!  ob  Mag-Mahon,  général  marquis  db  Gboucbt, 
baron  T.  db  Lacbossb.    t 

Va  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 

Le  SiMUnr  Secrétaire, 
Signé  Earon  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rétat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication» 


(  83o  ) 
lit  au  palais  d«i  ToileiWi  le  la  Mai  iSiS. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vti  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l^Eoipereur  : 

L$  Graràfi  in  sceaux^  ifiM$tr$  secrétaire  Hlnt  Le  Mùùsîre  d^àtU, 

oa  iépariemioU  ds  la  justice.  Signé  AiaHiAK  FùmJB» 

Signé  E,  de  Rotkb. 

N*  55a5.  -—  Loi  qui  atUorise  la  viU$  de  B^arg  i  oonlmclfr 

on  Emprunt 

DcTiaMaî  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EMPKaBOR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAHOTionai  •!  sanctionnons,  promulgui^  et  promolguohs 
ce  qui  sQit  i 

LOI. 

EaBtrtdt  iuproçh^verbal  ia  Corps  lé^idaùf, 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  pe  loi  dont  la 
teneur  cuit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bouj^  (Ain)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  oeBt« 
une  somme  décent  dix  mille  francs  (110,000^),  remboursable 
en  six  années,  à  partir  de  i858,  au  moyen  du  produit  d'aoe 
taxe  additionnelle  au  tarif  de  Toctroi,  et  destinée  à  couvrir  le 
déficit  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1857,  et  à  faire 
face  aux  travaux  complémentaires  du  Lycée  impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conca^ 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aax 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  i858. 

le  PrésUtsU, 
Sigaé  Conte  pr  Mornt. 

LesSeuéudres, 
Signé  CovU  Hnni  »■  Kouaur,  oomis  JoACaiic  Ifnuf , 
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E^trmt  ia  proch-vtaiM  au  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
knWtlÈt  là  Ville  de  Btntg  [Ain)  à  énlpfuntôf  Uù6  somme  de  éént 
dix  mille  francs  (  1 10,000'). 

IVéliMi^  et  voté  eu  séance,  An  balais  dd  &éûk\,  le  !^  liai 
i658. 

L  Prùiàmt, 

&lgùè  t^SOPLONO. 

im  êê$rémtHêé 
iigaé  QénMl  M  MÉQ^Mataoli  1  gteéhd  liir^ills  db  QiMaM  « 

baiMI  t.  M  IiâOMMM« 

Yli  et  téètU  àtk  âcéad  âta  ^&lt  i 

Le  SimUfar  SecrhaiU, 
Signé  Barsn  T.  db  Lacbossi. 

MLuiDÔlfÀ  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revétnes  dti  sceau 
de  l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quMls  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  tes  pl)servent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^éiat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yd  el  &Mâ  da  grattd  socas  1  Par  ffiniperear  : 

UGêÊdêémuM^Bm,Uy^tHmttUnHiém  Lé  Mkist»^ iàaià 

m  AjfNViMMtt  éâ  kLjéMkêà  fli^tté  àlbÊiWk  FétM. 

Signé  E.  de  Roraa. 

Et   It   11  É  rtri  **» 

N*  55 a6. —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  la  Chapelle  {Seina)  à  contraciêr 
ïïh  SrnpntHt  it  à  s'imposer  extraordinairement, 

DaisMai  i95S. 

NAPOLÉON,  par  la  çràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeur  des  FrarÇâIs  ,  à  tous  présenta  et  I  Venir,  salot. 

Avons  ÉincnûHni  et  aAAcfionifoifi,  MonuLCtri  et  phomùigoôns 


.     (  83a    ) 
.  LOI. 

Extrait  da  proc^verhal  da  Corps  li^islatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  h 
teneur  sait  : 

Art.  l*'.  La  ville  do  la  Chapelle  (Seine)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  tauiL  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable 
en  cinq  années,  à  partir  de  l86o,  et  destinée  à  la  construction 
d'une  nouvelle  église. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre, des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation 
du  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale^ 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir:  douze  centimes  (o'  12')  en  i858,  i85g  et 
1860,  et  vingt  centimes  (0'  20*^)  pendant  les  sept  années  sui- 
vantes, devant  produire  en  totalité  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  francs  (397,000^)  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  notamment  le  produit  des  taxes  addition- 
nelles à  l'octroi,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts,  ainsi  qu'à  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  communale  énumérés  dans  la  délibération  municipale 
du  i3  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  18S8. 

Le  Président, 
Signé  Cpmte  m  Morvt. 

Les  Secrétairss, 
Signé  Comte  Hbnri  de  Keusaint,  comte  Joachim  Mviiat, 

marquis  DE  G HAUVORT-QCITRT,  TBSHlàRB. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Siàal, 

.    Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  la  Cbapelle  (Seioe)  à  emprunter  une  sopime 


fi.ii«6oi.  (  8S3  ) 

de  dnq  cent  mflle  francs  (5QO,ooa^)  ef  à  t^inqmer  dôme  oen- 
times  (o'i2*)  en  i858t  i8bg  et  i86o«  et  vingt  centimes  (o^.  ao^ 
pendant  les  sept  années  suivantes. 

.    Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  do  Sénat ,  le  3  Mai  1 858  • 

Le  Prùideni^ 
Signé  TBOPU)ao. 

LeiS€€riîmr$s, 

Signé  Génënl  ps  MaoBIahosi  ,  généni  manpi»  di  GsotraiiT , 
baron  T.  oa  Lackossb. 

Vn  et  scdié  dn  soean  àa  Sénat  : 

Le  ShtaUmr  Seeréiaire  , 
Signé  Btfon  T.  de  LAcaossi. 

IhKDoifs  et  ORDomfOHS que  les  présentes»  revétn^  do  soeaa  de 
l*ÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours  » 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
Ter,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiUer  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  aC  sedlé  dn  grand  teeaa  t  Par  TEmperenr  : 

Lt  Gmrit  des  soeamac,  Muditn  iwriîwê  éditai  Le  Ministre  ^État, 

«B  iépaiiemeid  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  E.  de  Rorxa. 


N*  5537.  •—  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter 

an  Emprunt. 


DniaMatiSM. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaiç» 
EiirtREUR  DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionnb  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
oe  qui  toit  : 

LOI. 
Extrait  du  procU-werhal  du  CêrffS  U^isUdJ. 

Le  Corps  lMoislatif  a  Anotri  lb^froir  m  loi  dont  la 
teneur  aiMt  : 


(**4) 

ÉAfnul  onon^  La  ville  d«  dMltres  (BOré^êt-Loir }  t$i  èdl 
riiée  à  •mprantéri  4  an  liui  tfitttérét  qui  À'éxtède  pas 
pour  cent,  la  somme  de  cinqUaiile  6t  an  thiWè  francs  (51  ,< 
remboursable  en  deuic  aHoéeii  à  partir  de  i863«  nirsas  refenoi, 
et  destinée  au  payement  des  travaux  d'appropriation  et  d'agraa* 
dissemeât  dtt  ôollëge. 

Uempfblit  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soil  auprès  dft  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoz 
coodilioiis  àê  oat  étaUissemsatf  soit  par  TOÎe  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  aveo  fài^ité  d*éitiettre  des  obligations  au  por 
teur  ou  transmissiblcs  par  voie  d'cndessemênt 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobtlioa 
du  ministre  de  Tintérieur. 

Délibék^  6n  séadce  publique,  li  PaHl,  !e  âi  Avril  i8S8. 

Lb  Prétiient, 
Signé  Comte  di  Mobht* 

Sê§Êé  Comte  HiitAi  ni  Kbmaint^  oonts  JoAcnii  Msfttr, 
iinn|ttit  os  CBAVMOiiT'-QiiiTaTj  TBraiàas. 

Emmiit  du  proch-^erhal  du  iSénat, 

Le  Séaai  oe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Chartres  (Eure-et*Loir}  à  emprunter  U  srauns 
de  cinquante  et  un  mille  francs  (5i,ooo'). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  56àaU  le  3  Mai  1 858. 

Le  Pr^idau, 
Signé  Troplobo* 

Lês  Seerétains, 

Signé  Général  *■  MaeMAUOiti  général  marquis  de  Gnoocar, 

baron  T.  db  Lagsossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  <lu  Sénat  : 

Le  Sénateur /Secrétaire , 
Sxffïi  Baron  t.  de  Llcbossb. 

Makdoms  et  oanoNNONS  que  leé  présentes»  revêtues  du  sceia 
de  rÉtat  et  insérées  atl  BulTettn  des  lois,'  soient  adressées  aox 
cours»  aux  iriiDuiMttB»  et  aui  tcrterilés  edmiflistrfttiY^ ,  pmir 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observettt  et  \fi 


B.  n*  6oi.  (  8S5  ) 

Aosent  aUcrvtr,  et  noUxm  sliuttn  mtMéU^tû  tfélal  m  di|^(iite« 
aient  de  Ja  justice  est  chargé  d'en  sarveiller  ia  pablicatioo. 

Fait  aa  palais  des Taileries,  le  la  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaaliodlédsginttdsMtu:  PirrEmpereor: 


U€Mkdm  seemut, MUiMtré Êàm'êmM êém  LêMwulrtimKi» 

âîyié  £•  ds  RonAi 


.dkk 


N*  t^SaS.  —  Lot  qui  aatorUê  ta  vith  de  Compiègne  k  contracter 

un  Emprunt, 

Do  1  s  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrsur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAurr. 

Avons  sangtionnb  et  sanctionnons,  PROHViiavi  et  vmmivlguons 
œ  qui  sait  : 

LOI, 

Bstrait  de  proi^vêrhal  du  Corps  ligiiUUif. 

Ls  Ccoffs  LUisLATir  A  àDoni  tn  p&oibt  m  lot  dont  la 
teneur  stût  t 

Abticlb  tNiQim.  La  ville  de  Compi^Oe  (Oise)  eAt  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour 
cent,  ia  somme  de  1reDte<6Îi  mille  francs  (36,ooo^) ,  rembour- 
sable en  quatre  années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  subvenir,  concurremment  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  des  travaux  de  rectification  et  d*élargissement  de 
la  rue  du  Pas-Saint- Jacques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  àfs  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré ,  avec  faculté  d*émettre  dés  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  dVndossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  k  gré  serotit  préalablement  soumises  à  f  approbatioki  du 
ministre  de  Titiiérieun 


ifBÊ 


l  83(r  ) 
.  Dâibéré  en  âéa&oe  pnbUqoe,  à  Paris,  le  a  i  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Monar. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Hbrbi  de  Keb^airt,  comte  Joacbtm  Mmufi 
marqois  db  CaàoiioiiT-QomT,  TnmiiBB. 

BsUruit  da  pnch^trled  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  «^oppose  pas  à  la  promolgation  de  la  loi 
autorûe  la  ville  de  Compiègne  à  emprunter  la  somme  àt 
trente-six  mille  francs  (36,ooo'). 

Délibéré  etvoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLONG. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Général  de  M4C-Maho!V,  général  marquis  raGaoocBT. 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacâossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour 
qu^ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur: 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  délat  Le  Ministre  dEtat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  E.  de  Rotsa. 


N*  5539.  <—  Loi  qui  autorise  la  villa  de  Lowoiers  à  contracier 
un  Emprunt  et  à  /imposer  extraordinairemenU 

Du  1  a  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la. grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EimaBua  dis  Feançais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n*  6oi.  (  837  ) 

AfOMs  SAjncrioKnà  eisAïKrnoiiMoifs,  vBomthstji  èl  HM>if0fteiNiiii 
ce  qui  sait  : 

LOL 

Estnit  da  procU-^erM  dm  Corpt  ligUladf, 
Ll  COBPS    LEGISLATIF    k  ADOPTB    LB   PROIBT  DB   LOI    doot   k 

teoear  sait  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Loaviers  (Eare)  est  autorisée  à  em- 
pniDter,  à  ud  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent» 
une  somme  de  vingt-deux  nulle  francs  (22,000'),  rembour- 
sable en  deux  années,  à  partir  de  i85g,  et  destinée  au  paye- 
ment d'une  partie  de  ses  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
foit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  pot* 
tear  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  trtités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapproba« 
lion  du  ministre  de  l'intérieur. 

•  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 

ment  pendant  dix  années,  à  partir  de  1869 ,  et  par  addition 

^  ao  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  :  dix 

centimes  (o^  10®)  pendant  les  cinq  premières  années,  et  quinte 

centimes  (o'  i5*}  pendant  les  cinq  années  suivantes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  cent 
cinqaante-cinq  mille  francs  (1 55,000^)  environ,  servira,  jus- 
qu'à due  concurrence,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
en  capital  et  intérêts,  et,  pour  le  surplus,  au  payement  des 
traïaux  de  restauration  de  l'église  Notre-Dame. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i858. 

Le  PMJênt, 
Signé  Comte  db  Mobmt. 

Lti  Searéudrei, 

Signé  Comts  Hbbu  m  KBBSàiirr,  oomte  JoAomii  llffiAT, 
marquis  de  C8Aumobt-Q0ITRT,  TBsnàBB. 

Entrait  du  proeèi^verbal  du  ShuL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
^toiisë  la  ville  de  Louviers  (Eure)  à  emprunter  une  sonàme  de 
^i^-deux  mille  francs  (a2,oooÔ>  et  à  s'imposer  pendant  dit 


(  M8  ) 

•iwéct»  àptrlirâft  iftS^,  savoir  rdKz  CMtiiMt(o'  lo*]  porfii 

les  cinq  premières  années,  et  quinze  centimes  (o^  i5*)  peaM 
les  cinq  années  suivantes.  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  iSâÉ 

Îj€  Président,  , 

Signe  TBOPLom». 

iet  SecréUùres, 

Si^é  Qénêttiï  DB  Mag-Mahon  ,  général  mariais  de  Gaooai|| 

baron  T.  mt  uackmbe. 

Vn  et  scett^  du  sceau  du  Mnat  : 
Le  Sinaie^r  Secrétaire , 
dtgné  Earon  T.  ob  Lacbosbb* 

MiipMm  et  oRDOKNOiii  qno  les  présentes ,  revétsea  dn  sceau 
di  TBlal  et  insérées  au  Bulletin  d^  hris,  soient  adressées  ma 
cours,  aux  tribasam  et  amc  autorités  administratives,  pour 
qu^  Isis  imcMveiit  sur  kvrs  registres,  les  d!>serveBt  et  les 
fassmt  «hservor,  et  notre  «rinistre  seerétsire  d^état  ao  départei 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'eo  surveiller  la  puMieaiioo. 

Fait  ati  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  i858. 

aigiié  NAPOUON. 

W  il  sseUé  At  grand  seeiti  t  A»  FEmperanr  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  lUînittre  secriimre  Le  Mbùttre  {états 

J^étata^  ddj^artement  de  îajmtice.  Signé  Achillb  Foiju>. 

9îgpé  E.  de  RprER. 


N*  553o.  —  £4Mf  fii  «aisrifs  k  sjlls  d^  MmUmi  è 
an  Mmprunt  et  à  i'knfoser  ea^traordinairemênt 

Du  is  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  pnr  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkiuiur  des  Fbançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iMÊSt  uatmmÊà  9k  ismi loanoMi,  sMiiQBOTé  et  peomuusixmo 
ce  qui  sait: 

LOL 

Estnk  du  fB^oeU'verhal  du  Cor^fi  li^utUàif. 

Im  Gsw»  iéflaun  a  AMni  i»  imut  m  los  dont  k 
I 


B.  n*  6oi.  (  Mf  ) 

.  Ait*  1*  l^  YiU« d^lffo^Unt  (AUHr)«it «MMriaéoàMHpnin- 
1^,  à  uQ  tam  4*mtér^i  qui  n^aioèd#  pk%  cinq  pow  oant*  la 
lOfnaïc  de  treoiQ  mille  fi^aca  (3Q,oao^)  i  reoibaiireahk  911  lâto 
^  1S61,  e(  deaUnée  au  pay^meot  de  aa  part  contributive  daaa 
]ea  travauii  de  oop^idatien  dea  levé^  contra  le  déboidev^ent 
de  r  Allier. 

L'emprant  poarra  être  r^i»é,  m\  av^  pnbliqté^  et  ccoiiapr- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditioiia  de  pet  étaUissement,  soit  par  voie  de  souscription  » 
soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d^émettre  des  obligationa  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  eonditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traitas  i  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  aauwa03  k  Tapprobation 
du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
9^t  pendant  deui;  années,  k  partir  de  1&&9»  dix  ceàtimea 
(0^  10')  adUitioanela  au  prineipal  dea  quatre  c«alriki«tions  di- 
rectes, devant  produire  vingt-neuf  mille  francs  (29,000'}  envi- 
ron, pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  cet  emprunt  ea  çapita)  et  int^réla. 
'     Délibéré  en  séance  publique,  à  Partie  90  Avnl  iS^S, 

Le  Président, 
Signé  Comte  M  Moairr. 

I  Ln  Sêerétaim, 

Signé  Comte  Hmai  t»B  Kersautt  ,  comte  Joachim  Muiat  » 
is  ■■  toaifwi  Qewtf»,  TisHiàai. 


Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  an- 
tonte  U  ville  ài^  Moulins  (Attier)  )^  emprunter  la  somm»  de 
trente  «aille  franca  (9io,ooQi^)>  et  k  s'impoew  pendant  4mu| 
Weées»  k  parVir  de  ^SSg»  d^:;^  ceittimea  (^  XQ^% 

Délibéra Qt  \Qt4  ^n  séwco» an  j^aie d«  Sénat,  le  2  Mai  iê&& 

Signé  TnDrLOHei 

les  Sêctitoirtip 

ffigné  Géaènàtm  M Ae-MâHON ,  général  marquis  ni  GaoocaT« 

baron  T.  ni  Lachossb. 

1b  «I  seallé  Ai  seera  Al  SUnat: 

M^Sht^uFÎkefékKrt^ 
Si^né  Baron  T.  di  Lacbossi. 


(SÂo) 

Hamdom  «t  oiiM>iiitOH3  que  les  présentes,  revétaes  du  sceau  di 
rÉtat  et  insérées  an  Bnlletio  des  lois ,  soient  adressées  aux  coufi , 
aux  tribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*ik  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser» 
Yer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jos^ 
tice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries  »  le  la  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

•Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Ptr  i*Ëniperear  : 

Le  Garde  des  tatatuf.  Ministre  secrétaire  {état        Le  Mudstre  dEiat, 
m  déparUmtnt  de  tajusticei  Signé  ÂCHaj.B  Fould. 

Signe  E.  de  Rorsa* 


N*  553 !•  •—  Lor  çai  aatonie  la  wïh  de  Ntmes  à  proroger  U  romho9r- 
Sèment  d'un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordimarement. 

Da  19  Mai  i8S3* 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 
EestraU  da  pmèe-vethâ  du  Corps  UgUlat^. 

Ls  Corps  lisoislatif  a  adopta  lb  projet  db  loi  dont  !a  teneur 
suit  ; 

Art.  l"*.  La  ville  deNimes  (Gard)  est  autorisée  à  proroger, 
jusqu'à  la  fin  de  i863,  le  remboursement  de  la  portion  qnî 
reste  duQ  sur  reniprnnt  d*un  million  deux  cent  trente  mâle 
francs  (i,23o,ooo')  approuvé  par  la  loi  du  la  avril  i849* 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  pendant  cinq  ans» 
à  partir  de  i85g,  dix  centimes  (o'  io°]  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent 
soixante  et  quatorze  mille  cinq  cent  soixante  francs  (  274,560^), 
servira ,  concurremment  avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes, 
au  remboursement  int^al  dudit  emprunt  en  capital  et  in- 
térêts. 


B.  0*601.  (  â4x  ) 

Délibéré  en  5éaaoe  pobliqae,  à  Paris,  le  2^  Avril  i858. 

Le  PMdmt^ 
Signé  Comte  db  lioiiT. 

L$$  Seeritaim, 
Signé  Comte  Hehbi  db  Kkrsaint,  comte  JoACHm  Mubat, 
marquis  ns  GHAUMOirT-QofTRT,  TBsmàiui. 

Emrttit  du  proeh-verhal  dm  SdnaU 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  ]a  promulgation  de  la  loi  qni 
autorise  la  ville  de  Nîmes  (Gard)  à  proroger,  jusqa*à  la  fin  de 
i663,  le  remboursement  de  la  portion  qui  reste  due  sur  Tem- 
prDDt  approuvé  par  la  loi  du  12  avril  1849,  et  à  s'imposer 
pendant  cinq  ansî  à  partir  de  iSSg,  dix  centimes  (o'  lo*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858« 

Le  Président, 
Signé  Troplom. 

L$$  Seerétahm, 

Signé  Général  ns  Mag-Mahor,  général  marqnis  di  GiovàiT, 

baron  T.  db  Lacbossb. 

Va  aiseoUédn  scoan  do  Sénat  : 

L$  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ra  Lacrossb. 

Màndoiis  et  ORnoMHOiis  que  les  présentes,  revêtues  da  sœao 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qnlls  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  dn  grand  seean  :  Par  FEmperenr  : 

•U  Garde  des  êceaxue,  Mimstre  eecréudre  télai  Le  Ministre  dÉtat, 

ea  département  de  la  justice.  Signé  AcBiLUt  FooU). 

Signé  £•  de  Kot£R« 

Xf  Série.  56 


(  8<»  ) 

» 

N*  553a.  —  Loi  qui  auiorisé  la  ville  de  Saint-Etienne  à  conlracter 

un  Emprunt 

Dn  II  Mai  i8ô8. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EiiPBiiKDa  DES  Français  ,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIONNi    et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  FBOMUL6UONS 

ce  qui  toit  : 

LOI. 
Extrait  da  proeès-vêrhtd  du  Corps  légishtif, 

Lb  Corps  licistATiF  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  Is 
teneur  tuit  : 

Articlb  uniqdb.  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  auto» 
risée  à  emprunter,  moyennant  un  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (goo,ooo^), 
remboursable  en  quatre  années,  à  partir  de  i865,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée  au  payement  des  divers  travaux  d'utilité 
communale  énumérés  dans  la  délibération  municipale  do 
18  août  1857. 

L*empmnt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concar 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoi 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscriptiaD, 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  de»  oUîgmtioas  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endoêsement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  Tapproba- 
ûon  du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibérées  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i858. 

'   Le  Prêêidentp 

Signé  Comte  db  MomT. 

Les  Secrétaires, 

Sègaé  Comte  Henri  de  Keesaiiit,  comte  Joagbim  MoBàTt 
marquis  de  Chaumont-Qditrt  ,  TEsmias. 

« 

ËÊStrait  da  prechvttM  en  SéML 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  (  Loire)  à  emprunter  une 
sonmie  de  neuf  cent  mille  francs  ^900,000^). 


B.  n*  601.  (  Hi  ) 

Délib^el  voté  ea  léwce,  ao  palais  da  Sénat ,  le  3  Mai  i858. 

LêPNddaU, 

Signe  TjROPLoao. 

I 

lêê  Stcràak$*» 

Signé  Génërtl  pa  BIag-MahoVi  généni  marqvi»  os  Grouçrt, 
Iwron  T.  de  LAcnoasi. 

Va  (I  icdlé  d«  WMn  da  Mnat  ; 

aignifiiPNi  T«  DB  LMMmB. 

IIahdoim  et  0BDONNON8  que  les  préseateti  iwétues  du  sceau  d^ 
rstat  et  insérées  au  Bulletia  des  lois«  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu^ils  les 
inscriyent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  la  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  leeUé  du  grand  aeean  :  Par  TEuperear  t 

U  Garde  du  êeeaam,  Mbûitrê  merkmt  iêM  Le  Jlmûfrv  ^État,     . 

m éipavimfnf  éê  hjuim»  Wfné  Aiainu  Fodld. 

Sigoé  S.dfRona« 


N*  5533.  — -  Loi  qui  autorise  la  vilh  de  Virtaillet  à  contracter 

an  Bmprmnt, 

DaiaMaii858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpBama  ras  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Ceirpê  iéfUM/. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
tait: 

ÀRTicu  UNIQUE.  La  ville  de  Versailles  (Seine-etOise)  est 
utorisée  k  emprunter,  à  uu  taux  dlntérèt  qui  ue  pourra  dépasse? 


(  6M  ) 

cinq  pour  cent,  la  somme  de  sept  cent  mille  francs  ( 700,000')» 
remboursable  en  treize  années,  à  partir  de  i863,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  et  rachèvement  de  Thospice  civil  et  aux  tra- 
vaux de  restauration  et  d^agrandissement  de  Tbôtel-de-viUe. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soitauprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  coor 
ditions  de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ig  Avril  i858. 

LêPréddait, 
Signé  Comte  db  Mobitt. 

L$t  Sectàaànâ, 

Signé  Conte  Hsiai  db  Kbrsatitt,  comte  Joacbim  MoBài, 
marquis  db  CHAUMOiTT-QoiTaT,  TBsmàBB. 

Estnat  ia  proth'Vêrhal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à  emprunter  uoe 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000^). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

Li  Président, 
Signé  Tboplobo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mac-Maboii  ,  général  marquis  do  Geodcht, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  scellé  da  aceau  da  Sénat  : 

T^e  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lagbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Içs 


fi.  n*6oi.  (  tiàh  ) 

£inent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
mentfde  la  justice  est  chaif;é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ya  et  toelié  do  grand  leeau  :  Par  rEmpereor  : 

Id  Ggrdg  dn  sceaux,  Ministn  seerétain  d^état  Le  Ministre  d^Éfai, 

ÊM  Hp&rUment  ds  lajustiee.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  E.  de  Rotbb. 


M'  553/1.  -^  DicBET  iMPiaiÀL  portant  quê  le^  Ministre  iê  la  Guêrrê 
iiterminera,  chaque  année,  le  ^nombre  des  Elèves  qui  devront  être 
lis  à  VÉcole  d'application  tEiaUmajar, 


Da  34  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EapBUUB  DBS  FaAJfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  lordonnance  du  a3  février  i833  (1),  portant  organisation  du 
corps  d*élat-ni0jor,  et  fixant  i  vingt^cinq  le  nombre  des  élèves  k 
admettre,  chaque  année,  à  Técole  d état-major; 

Va  le  décret  du  i4  juillet  iSSa,  qui  a  permis  de  porter  ce  nombre 
de  vingt-cinq  à  trente; 

Va  le  décret  du  17  juin  i854  (3)i<pii  ^  ordonné  des  promotions 
extraordinaires  d*élèves  à  ladite  école; 

Considérant  que  raccroissemeut  successif  du  nombre  des  élèves 
admis  à  Técole  impériale  d*état- major,  par  suite  des  décrets  des 
U  juillet  i853  et  17  juin  i854«  occasionne  aujourd'hui  un  excédant 
iiotable  sur  les  fixations  budgétaires  ; 

Considérant  que  les  circonstances  en  vue  desqndles  ces  décrets 
•raient  été  rendus  n*existent  plus  aujourd'hui  et  qu*il  est  nécessaire 
de  pouvoir  proportionner  aux  besoins  du  service  le  nombre  des  élèves 
^  admettre  chaque  année  à  ladite  école  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
Avovs  DÉciiiTB  et  nicBETOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  déterminera,  chaque  année,  le  chiffre  des  élèves  qui 


|i)  ix*  série,  a*  partie,  i**  section,     (a)  xi*  série,  Bull.  199,  n*  1775, 
BoU.  lia,  n*  4684. 


(  846  ) 

devront  ôtre  admis  à  Tëcole  d'application  d'état-major ,  ainsi 
que  le  nombre  des  élèves  de  Técole  polytechnique  qui  aérant 
compris  dans  cas  admissions. 

2.  Le  deuxième  paragraphe  de  rariicle  2  de  Tordonnance  da 
a3  février  l833i  et  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de 
Tarticle  33  de  ladite  ordonnance,  sont  abrogés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  aépartement  de  U 
guerre  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  i858« 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  t 

£s  Morédid  Je  Fra»ce  Mini$trt  ê$^airt  iM 
€UL  départtmeni  de  la  ^uem. 

Signé  Vaillaht. 


N*  55!t5.  •—  DicnBT  iMpintAi  qui  conw>que  h$  Électeurs  comprif 
dans  la  premih^  eirconseription  ia  département  de  VOme,  à  fe/k 
«r^m  an  Député  w  Corps  législatif. 

Du  3  Mai  i858. 

NAPOLÉON  V  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale, 
Emfbrkur  des  Français  ,  \  tous  présents  et  à  venir,  aàvrr. 

Sur  le  rspport  de  notre  ministre  fecrétaire  d*état  au  département 
da  Tintérieur  et  de  la  aùreté  générale; 

Vu  las  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  fémer  iSSa  (1) 
pQur  Téleçtion  de»  députés  au  Gorp3  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  baron  itârdsr»  député  de  TOrne  « 

Atows  DéaaÉré  al  néoaéiiONS  oa  qui  auil  : 

AaT.  1*%  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circons- 
cription du  département  de  TOme  sont  convoqués  pour  le 
3o  mai«  présent  mois ,  à  Tefiet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Farti- 
cle  8  du  décret  réglementaire  du  2  février  1 852 ,  il  y  aura  lieo 
d'apporter  des  modifications  à  la  listeélectorale  arrêtée  le  3 1  mars 
dernier,  publieront ,  cinq  jours  avant  U  réunion  des  électeurs, 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  riaté- 


wwwi»— *>«   *  I  m  ■ -^i»*— ^ppii^pi 


(1)  X*  série,  Bull.  A88,  n"  3636  et  3637* 


a.  n*  601.  l  Hj  ) 

liear  et  «'e  la  sAreté  générale,  est  cbargé  de  rexécatlon  do 
présent  décrel. 
Fiit  M  palais  daa  Taileriea,  le  3  Mai  l8M. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  lUmpertor  s 

Le  Mmiitn  secrékùrê  tim  oa  [J^artowiit  it  XîMfwr 
et  delà  sûreté  générale, 

Sîgni   E8PIHA98B, 

N*  5536.  •—  DicBBT  iMPÂRiÂL  relatif  aux  Droits  Je  iownag»  à  payer 
par  les  Navires  péruviens  à  leur  entrée  dans  les  Paris  de  tÈmpire. 

Du  10  Mai  i858« 

NAPOLÉON  «  fMur  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bmatoa  des  Fkamç a»  ,  à  toua  présents  et  à  venirt  sAtor. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  d*é(at  au  département 
deragricultum»  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  notes  échangées,  les  3  et  8  février  i858,  entre  le  consul 
g^ral  de  France  à  Lima  et  le  ministre  des  relations  extérieures  du 
Pérou; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  février  i858»  par  lequel  le  Gouverne* 
ipe&t  piniYÎen  dédara  que,  aonformément  aux  dispositions  da  Yn- 
&le  10g  du  règlement  de  commerce,  les  navires  français,  é  lesr 
entrée  dans  les  ports  du  Pérou ,  ne  seront  soumis  à  d'autres  droits  de 
tonnage  ou  de  port  que  ceux  que  payeront  en  France  les  navires 
péniiiens, 

AvoHs  Dicuiri  et  nictdrons.ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  navires  péruviens  arrivant  directement  des 
ports  du  Pérou,  avec  chargement,  ou  de  tant  port  qnelconqn, 
^Ds  chargement,  seront,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  TEm- 
pire, assimilés'^aux  navires  français,  pour  ce  qui  concerne  les 
<^iu  de  tonnage. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlement  de  Tagri- 
<^tare,  da  commerce  et  des  travaux  publics,,  et  au  département 
^finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i858. 

^  aigaé  NAPOLÉON. 

Pfer  rBmperenr: 

Le  MtMMtre  secrétaire  éHétat  aa  départemeni  de  Tagriculuare, 
da  eommeree  et  des  traeeum  publics. 

Signé  £•  RouHXR. 


{  HB  ) 
N*  5537.  — DéciiBT  îupiiUAL  (conlre-sigDé  par  1«  garde^  tCMin, 

mioUtre  de  la  justice)  portant, 

t*  Que  M.  Simplicë  { Édonard'Aïuielit),  propriétaire  et  commnfiDt, 
né  en  1807,  demeurant  k  Saint-Pierre  (Blartinique}, 

^t  aes  quatre  euraot^  mineurs  :  * 

ÉJoatirdJuhi-Jiutm  Simplic».  né  à  Sainl-Pieire ,  le  S  août  i836i 

Edoaard-Paal-Phiîomèna  Simplic»,  né  à  Saiat-PîeiTe,  )e  18  dé- 
cembre 1837; 

Marit-Germain-CharUt  Smplice,  né&Saint>Pierre,  leQiaoâtiSio, 

Et  Marit-Anite-Vrania-CaroUna  &mplice,  née  i  Saint-Pierre,  le 
ig  octobre  1843, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Earard, 
et  i  a'appder,  à  l'avenir,  Simpliee-Hamrd: 

a*  Que  les  impétrants  ne  poumaat  se  pourvoir  devantles  tribnntoi , 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'étatecivii.  le  chanfjsaent 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppoNbon 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'étal.  {Camp  ie  ChÀhns,  S  Sq>- 
UmhreiSSl.) 

Errata.  Bulletin  des  loîin*  338,  tarif  de  l'octroi  de  Paris,  anneiéaDclkret 
impérial  du  3  noveinbre  i8S5,  page  Siy,  i"  ligoe.  Charbon  de  Urit, 
coke  et  tourlra  carbonisée ,  an  lieu  de  ^  60"  par  100  hloa. ,  lisex  O'  68°  p*r 
m  kUeg. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17 'Mai  i858, 

Le  Gardedet  Sceatts,  Minittrt  Secrét^rt 
d'état aaiépariement de  laJatiiee, 

E.  de  ROYËR. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rée^on  ilg  Bullcliil 
su  ministère  de  la  Jostiee. 


Ihpkihbbib  iHPéauLtE.  - 
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N%602. 

N*  5538. —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de  l'exercice  1855. 

Du  6  Mail  858. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupERECR  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Ayon§  SAMCTiomiB  et  savgtionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extraîpda  procks-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
ienear  suit: 

TITRE  PREMIER. 

REGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  lS55. 
Fixation  des  Dépenses, 

Art.  l*'.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer- 
dce  i855,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres» 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 
de  deux  milliards  trois  cent  quatre-vingt-trois  millions  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  cinq  cent  trente  et  un  francs  quatorze 
ceotimes,  ci a,383,ig5,53i'  i4* 

Les  payements  effectués  sur  le  luéme 
exerciceju&qu'àrépoque  de  sa  clôture  sont 
filés  à  deux  milliards  trob  cent  soixante 
etquioze  millions  trois  centquarante-deux 
mille  cinq  cent  soixante  francs  vingt-cinq 
centimes  (3,375,343,56o'25*)»  savoir  : 

Dépenses  ordÎDakes....   3,389,309,748' 69*  )     ^otai-cis         e 
Travaux  eitrmordinaircs.        86,i33,8ii  56  |     2,575,342,560   2b 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 
fcept  millions  huit  cent  cinquante-deux 
mille  neuf  ctpt  soixante  et  dix  francs 
qoatie-vingt-neuf  centimes,  ci 7,852t97o'  89* 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  1  exer- 
cice i855  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant, 
XI*  Série.  57 


(  85o  ) 

taon  im  règles  prescrites  par  les  articles  8,  getiodehiM 
du  a3  mai  i83/i. 

S  If.  —  fixation  dm  Crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  miUiards  quatre 
cent  vingt-neuf  millions  sept  cent  soixante-quatre  mille  cent 
trente-trois  francs  vingt-neuf  centimes  (2,429,764,i33'2j*)» 
ouverts  couforuiément  aux  tableaux  À  et  B  ciaunexés  pow 
les  dépenses  ordinaires  et' extraordinaires  de  Fexercice  i855» 
et  y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets ,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1 2  du  sénatus-consultc  du  35  décembre  1862,  soiit  réduits, 

1^  D*nne  somme  de  trente-trois  millions  trois  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  vingt  francs  soixante  et  qitatfjrre  centimes,  non 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  rexercice 
i855»  et  qui  est  annulée  définitivement,  ci.    33,383,02o'  yA* 

2''  De  celle  de  sept  millions  huit  cent 
cinquante-deux  mille  neuf  cent  soixante  et 
dix  francs  quatre-vingt-neuf  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non  payées  de  {exer- 
cice i855i  qui,  conformément  à  Tartide  1" 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets 
des  exercices  courant»,  ci 7,862,970  89 

3*  Bt  de  celle  de  treize  millions  cent 
qnatre^vingt-cittq  mille  cinq  eent  quatre-vii^f- 
un  jfrancs  quarante  et  un  eentirnes,  non  em- 
ployée, à  répoque  dfe  la  cWture  de  rcxer- 
eiee- 1 855 ,  sur  les  prodttito  affectés  au  senrtre 
départemeiital  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règlent  (Vaprès  le  mot}- 
tant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices  1 856 
et  1857,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  M  de  finances  du 
22  juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  iâj&3  et  &85d.  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  i856. 


Service  de-  i 

parlementai..  6,883, 1 30^70^  f 


Divers   scr- 


$t883,i3o<7Qr 


vices  spéciaux.  u  f  f        ** 

An  Gadget  de  rexerdce  1 8^7 ,  }     1 3, 1 85,*58l  il 


dé 
vices  spédauz.  3,534,399  91 


miii»^       >i> 
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Ces  annulations  et  tranupôrt^  de  crédits, 
montant  ensemble  à  cinquante  quatre  millions 
quatre  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent  soixante 
cl  treize  francs  quatre  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-anneié 63, /l52 1,373'  o4' 

3.  Au  moyen  des  dispesîltons  contenaes  danâ  les  éemx  «ârtidèB 
précédents,  les  crédits  du  budget  4e  Teittroite  i8ô5  sont  déliais 
tivement  fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  trtts  cent  abîxairte 
et  quinze  millions  trois  cent  quaraote-deux  niHio  ciuq  èent 
soixante  franr^  vingt -cinq  trentimef  (2,â75,3dâ»f}<o^  i^i*},  égale 
aax  payements  e£Gectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  A. 

S  m. 

Pirallnn  dfs  RtcetUs, 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  ap  profit deTÉlat  sur  fexer 
cice  i855  sont  arrêtés^  conformément  £kt  tableau  Cci-aoi)ejié, 
à  la  somme  de  deux  milliards  sept  cent  quatre-vingl-dix-sejpt 
millions  sept  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  vingt  francs 
quarante-cinq  centhnss,  ci 2,797,768,220^  45* 

Les  re^cettes  eflectuéea  slir  ie  màmé  cotera 
dce,  jusqu'à  fépoqua  4e  sa  dôturei.*  softi    . 
fixées  à  deux  milliards  se|H  aàut  qattae*  '  ' 

vingt-neuf  millions  cinq   céal  'dix^'iMuf 
mille  huit  cent  soixanAe^iaq  ffMios.qoatiC»^.<     )    ' 
vingt-seize  centimes,  ci 2,789,&-i9^6&  ^ 

Et  les  droits  Qt  produits  restant  h  tecou- 
vrcr»  à  huit  milHons'  deux  ceM  qaarârfW- 
bait  aiille  troîs  cent  cinquante-quatre 
francs  quarante-neuf  centime! «  t\ 8,2/i8,35/i  ig 

5.  Les  receltes  de  Texercice  i855,  arrel<5es  par  l'article  pré- 

rédent  à  la  s^oKOeid». « U . .  d.vft^if.MSf^ô' 

sont  augmentées ,  en  exécution  des* tlM#  (la  1 

rigiement  des  Wlget^  de  ifi^3  ^  de  i8&i, 

des  fonds  non  employés  à  Tépoque  de  la, 

clôture  de  ces  derniers  ^ercio^  sur  Jes  .        .  . 

crédits  affectés  au  service  départemental  . .; 

et  à  divers  services  spéciaux,  ci )Ov3ao^<85  q^, 

Ensemble '  î», 79^,^210, Jlfii  61' 

67. 


I  l'i  I 
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Sar  cette  somme  totale,  ii  est  prélevé 
et  transporté  aux  exercices  i856  et  iSSy, 
en  conformité  de  Tarticle  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  treize  millions  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  francs  quarante  et  un  centimes, 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service 
départemental  et  des  autres  services  spé- 
ciaux restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texer- 
cice  i855,  savoir: 

A  l'exercice  1 856.     6,883,i3o'70*   \         o    q.  t,çi  r  l  t 
A  l'exercice  1867.     6,3o2,45o  71     )       "•io^i5»i  4i 


Les  recettes  de  l'exercice  i855,  mon- 
tant ainsi  à 2,786,634,769  60 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux 
du  budget  de  i854  que  le  règlement  défi- 
nitif du  service  colonial  de  cet  exercice  a 
laissés  disponibles,  ci 378,760  96 


Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice i855  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  sept 
cent  quatre-vingt-sept  millions  treize  mille 
cinq  cent  vingt  francs  cinquante-six  cen- 
times, savoir: 

ReceUes  ordinaires i,6i8,aAit9oi'5S*  )         q  o  t        sla 

Ressources  eitraonlinaira  1,168,771,619  01   \  2.707,01d,520  00 

5  IV. 
Fixation  ia  résultai  général  da  huJ^et, 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  18 55  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à.  3,787,013,520^56' 
Payements  fixés  par 

rarticlei^  à a,375,342,56o' 25* 

Excédant    de   dé- 

Cnse  du  service  ce- 
iial  de  i855«  ré- 


B.  n*  6oîi.  (  853  ) 

snitant  du  tableau  D 
d-aooexé ,  et  sauf  rè- 
gieinent  dans  la  pro- 
cLaioe  loi  des  comp- 
tes, ea  exécution  de 
Tarticle  ii  de  la  loi 
da^oavril  i8.i5,d.        I7,6i4,835' oo* 

Ehsbmblb . .  •  •   3,392,957,396  a5    2,393,957,395^25* 

ExGÉDAirr  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-quatorze  millions 
doquante-six  mille  cent  vingt*cinq  francs 
trente  et  un  centimes,  conformément  au 
td>leao  E  ci-anifexé,  et  qui  demeure  trans- 
forté  au  budget  de  f exercice  i856,  en 
«XToissement  de  ses  ressources,  ci 39d«o56,i25  3i 

TITRE  n. 

BiGLBmNT  DES  SEBTICBS  SPECIAUX  BATTAGHSS ,  FOUR  ORDRB, 

AU    BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  ratta* 
diés,  pour  ordre,  au  budget  général  de  Texercice  i855,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  trente-trois 
minions  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  huit  cent  dn- 
qnante-neuf  francs  soixante  et  dix-huit  centimes,  conformé- 
oient  au  résultat  général  du  tableau  F  ci-annexé ,  savoir  : 

Légion  d'honneur 9,43o,5o5'  06' 

Imprimerie  impériale 3,666,65o  01 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles 2,58i,di6  88 

Cais^  des  invalides  de  la  marine i4«488iO  1 2  98 

Etablissements  d'enseignement  supérieur  •  3,628,2 7 A  85 

33,794,859  78 

S.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chan- 
celleries consulaires,  pour  l'exercice  i855,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  million 
^is  cent  vingt-sept  mille  six  cent  soixante  et  un  francs  vingt- 
nenf  centimes  (1,327,661'  29'). 


TITRE  lU. 

nàOLKMBNT  DC  SEByiCE   DÉPABTEMENTAL  POUR  VEXSnCICB  1 855.  ' 

II 
I 

■ 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  servica  départemeiifal  éé 
Texercice  i855,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  géiaè^ 
raux  des  départements  et  réglées  définitivement  par  déerels,  et' 
exécution  de  Tariicle  si  do  la  loi  du  lo  mai  iftSS,  sont  fixées 
à  la  somme  de  cent  dix-huit  millions  sept  cent  quarante  mille 
neuf  ceoft  quinze  franco  soixante-deux  centimes,  couformément 
au  tableau  H  ci-an nexé.,  savoir  : 

Ministère  des  Emamn^ 4t5,t35'^  78' 

de  riuléiûeiur.  .••...««  .h.      iii,^ai.^438  07 

de  rinslracUott  publique,  «         6»&o3,24i   77 


•«•«•■w>iWi-ww>^M«vMa««» 


ai8,7io,9i5  61 


TITRE  IV. 

RàcLBMENT    DU  SERVICE  .aOLQlfl/lIi  70UR  L'EXERCICE  iSS^. 

10.  Le  service  côlonfal  de  Texercice  i855  est  réglé,  en  re- 
cette et  en  dépense,  à  la  somme  de  vingt-trois  millions  trojs 
cmi  quaraate  et  un  mille  sept  cent  cinquante-six  firanca  quatre- 
viagl-un  centimes  (s3iSiii,756^^i^}»  ooufioroiéiDieat  au  ta* 
ble^n  1  ci-aimexé* 

La  »MBume  de  ttx}b  oeot  soixaDie  et  disnliuit  milie  sept  coït 
cinquante  francs  quatre^iiâiigl-seize  ceaiîflues  {^76^7^0^^% 
dont  se  iro«ve  rédiik,  coitfoiruiéBfeeiit  au  même  tableau,  ie  pré- 
lèvement effectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
18Ô4  pour  couvrir  TinsuOisance  présumée  des  ressources  da 
service  colonial  de  cet' exercice,  est  appliquée  au  budget  de 
Texercice  i85ô  en  accroissement  de  ses  ressources,  coalormé- 
ment  à  Tarticle  5  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 
DisposrrioTis  partiguliàbes. 

11,  Les  crédita  d'inscription  accordés^  sm*  Texiercice  i855, 
pior  la  loi  do  2%  juin  t854  et  le  décret  du  i  septembre  i8â5t 
pour  les  pensions  nciilitaires ,  aoot  définitiveunent  arrêtés^  con- 
formément an  tableau  J  ci-anaexé ,  k  la  aooune  d*ua  nûllioa  sept 
cent  mille  francs  (1,700,000'). 
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I     12.  La  situation  des  approvisioanements  existant,  à  Tépoque 

rttarine  est  arrêtée  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-seize  mil- 
ikms  cinq  cent  cinquante-deux  mille  deux  cent  soixante-sept 
^Ihoaes  quarante  et  oa  centimes  (196,552,267'  4i'},  confor- 
miment  au  tableau  K  ci<annexé. 

Délibéré  en  aéauce  publique,  à  Paris,  le  8  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobht. 

JU$  Searéùûres^ 

Signé  Comte  Henri  de  Kbrsaint,  comte  Joacbim  Mubat, 
marquis  de  Chaumont-Quitet,  Tbsnière. 

Extruit  an  procks-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  *'o|»pose  pas  à  la  promulgalion  de  la  loi  por- 
Ittt  règlenieet  do  budget  de  Texercice  i855. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  23  Avril 

Jui  PnnéttU, 
Signé  luanonë. 

hn  SeopéÈmru, 

Signé  Général  de  Mao-Maro!!  ,  général  marquis  se  Gboctcht, 
iMTon  T.  DE  Lacaossi. 

Ta  et  fceiié  du  scmia  du  Sénat  t 

Le  Sénaleur  Seowétuins 
Signé  BaroD  T.  de  LAcnossB. 

Mando!«8  et  ORDONNONS  qoe  les  présentes,  rerètueff  dif  seeau 
deFÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
•Ottrs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leur»  registres,  les  observent  et  les 
hâtent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
menl  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaia  dea  Tuileries,  le  6  .Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

^  Gwrde  des  sceaux.  Ministre  Mcrétaire  délai  Le  Ministre  détat, 

w  dépdrtement  de  lajastice.  Signé  Achille  Fould 

SignÀ  Ë»  da  fioxxa. 
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Tableau  A. 
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]'*  SKCTIOlf.  —  SERVICE  ORDIMAIRE. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

; 1 (Matériel.) 

Conseil  d'état.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Archives  de  l'Empire 

Établissements  des  beaax-arls 

Ouvrages  d  art  et  décoration  d'édiGccs  publics. 

Théâtres  impériaux,  Conservatoire  de  musi- 
que, subventions,  etc 

Encouragements  et  souscriptions 

Indemnités  annuelles  à  des  artistes,  à  des  au- 
teurs dramatiques,  compositeurs,  et  à  leurs 
veuves 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics. . . 

Constructions  ei  grosses  réparations 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques. 

Eliécution  des  dispositions  testamentaires  de 
l'Empereur  Napoléon  /"" 

Hôtel  des  aflaires  étrangères ; . . 

Correspondance  de  TEmpereur  Napoléon  P^, , , 

Funérailles  de  M.  Ducos,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies 

Fête  du  1 3  septembre  i855 

Dépenses  des  exercices  clos 


fr.     c. 

438,6oo  00 
ii5,ooo  oo 

l,930,âOO   00 

133,700  00 

134,000  00 

399,300  00 

950,000  00 

1,700,500  00 
211,000  00 


137,700  00 

113,000    00 

71  i,4oo  00 

i,6A5,Aoo  00 

870,000  00 

â, 000,000  00 

3oo,ooo  00 

46,i57  37 

39,539  o5 
110,000  00 


i3,8â^586  4s 
4o,385  61 


1 3,883,973  o3 


MINU 

fr. 

438.5S1 
iiét9< 

133,1 

133,998^ 
398.68a 

949«99'  I 

]  ,700,^68^ 
21 0,990  i 


1 36,oo3  i 

111,997! 

7 1 1 ,395  I 

i,6â5.388| 

869.981 1 

4  «000,004 

«99^999 
Â6,i57 

29>3t9  i 
109,960  \ 

H 
I 

i3,8éi,os3| 
â  0,385  i 

i 

i3,88MoS( 


i.  n»  602. 


(  869  ) 


kt  ordonnance 
ata 


11* 


R«*u  à  payer 
à  la  cldtnn 

d* 
r«x«rcîc«. 


liaLimaT  »■•  ciéoiTt. 


Crédits  aanvlr*. 


CHditi 

non  cpnfonm^ 

par 

lei  d^peoaat , 

aannlâ* 

d^finitirement. 


Ci^dita 

non  coDMimnica 

par  1m  payaoïMU, 

reprrteuUnl 

In  d^p«naea 

nalant  à  pavar 

à  la 

elAtora  de  l*aa«roiea. 


Crédita 

applicable* 

au  aarvica 

départ  eu  en  lai 

IrautporlM 

1 

reicrcîce  1857. 


'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


CrMiU  définitîra 

aax  payamcnU 

•Ctclaéa 
«.        far 
rexercica  18&S. 


fir.  c. 


i 


3i5oS,87d  66 
1,930,295  08 

52,i46  ao 


573,198  85 


1 1,3 16,097  64 
I   39,600  00 


10,^29,177  88 
679.4  «6  33 

I  ^»S^i97  94 
^36,269  9^ 


^•939,147  55 
>»9a3,i9a  C5 


fr.  c. 


308  33 
4i  66 


269  66 

638-86 
f 


119  16 
955  08 
56i  52 
4^7  47 


966  54 
3,824  91 


35,054,219  79 1  7,oi3  19 


fr.  c. 


717  01 
3i  5i 


9 
53i  49 


473  90 
4oo  00 


16,952  96 

64.3  1 8  59 

59,530  54 

loa  59 


175  91 
104,983  44 


348,io5  24 


fr.  c. 


S08  33 
4i  66 


f 

269  66 

638  86 


119  16 
955  08 
56i  52 
437  47 


966  54 
9,834  91 


7,oi3  19 


fr.  c. 


0 


131,193  35 


101, 4oi  36 


Ê 

» 
Ê 

9 


fr.  c. 


2,506,874  66 
1,930,295  08 

52,i46  30 


140,495  07 
573,198  85 


11,316,097  64 

39,600  00 


333,594  5i 


10,439,177  88 

679,436  33 

1,286,197  9i 

336,369  94 


3,939,247  55 
i,99&>i99  6£ 


35,054,319  7f 


(  S68  ) 



, 

-4 

civ 

CrMiU  «Moi^ 

â^Tj 

1 

JPITUt 

wt  mvwi* 

par  U  ba^ 
primitif 

Dr«iU«md| 

ip^iavx 

«1  par  d«  loi* 

a«  pnil 

1 

* 

qi^alat. 

a«rÉiat 

• 

ir  sBcnoii. 


VRA?AUX  BXTlAORDllIiLiaES. 


Cbâtetu  de  Savema. 

Esplanade  4es  invalides 

Réunton  du  Louvre  aux  Tuileries. 
£zposition  universelle  de  i855 . . 


•  • 


fr.     c. 

5oo»ooo  oo 

5o,ooo  oo 

8,780,000  00 

3,a4o  000  00 

ia,54ovooo  00 


Suite  wQ  MINIi 

firj 


5o»< 
8,7l8,i8t| 
3, 1 83,78r 


\%Aio^^i 


^ 


Service  ordinaire 

lVa)uai<  e^traordinairet . 


1 

9 

3 

à 
5 
6 

7 
8 

9 

IQ 


11 


Àiministration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

»  ■    ■       t      (Matériel.) 

Cowrs  et  tribunanx. 

Cour  de  caasatioA 

Cours  impériales • 

— —  d  assises 

Tribunaux  de  première  instance 

— — —  de  commerce 

de  polioe • 

Justices  de  paix • 

Service  de  la  justice  en  Algérie.  •.•••»•»••»• 

FfW  iê  jttitiee. 
Frab  de  joslice  crimîaelie  el  des  statîet^iita. . 

A  reporter 


13,883,973  o3 
ia»54o«ooo  00 


26,433,973  o3 


1 3.881,^ 

i2>Aéo,37< 


36,32i,77( 


f^mm 


MINISTÈRE 


5o8,6oo  00 

94,000  00 

985,800  00 

5,73a,5oo  00 

iJ54,4oo  00 

7»793,695  00 

180,700  00 

63«9oo  00 

6,071,535  00 

674*a5o  00 

5, 11 4,000  00 


37,373,380  00 


508,599  li 

985,900  01 
5,715,45751 

1 54,400  0( 

7»777'2'5  5| 
179.894  8Î 

63^97  él 

6,oe9^7i  91 

663»336  fr 


4,938,036  8 


37,145,094  »< 


.  n*  6oa. 


(«71  ) 


fti«i,BHx«T  »st  cmioiTt. 


CrMIU  «BBol^. 


Cr^to 
■on  coDtoraai^ 

par 
]«•  d/pt,aMi  I 

tnnttl^ 
défini  lÎTement. 


CrédiU 

non  ronaorniB^c 

parl«sp*jeis«uls, 

r«pr^«n*aiit 

ia»  d^peuaaa 

r«»Unt  a  payar 

lia 

clAtara  da  rexarciee. 


Ci^tta 

applicaLlaa 

antcTfîfa 

d^p4rtrm«Dtal 

iranaportâa 

à 

l'asareica  iSSy. 


■ 


Crtiit 

ap-|,licabla 

iaa>«ala«rt 

aar 

coDtri'yatioaa 

direclas , 

transporta 

raxarcica  1S57. 


Gr^iUdtfaitifa 

égmx. 

ans  payamcnts 

effaatn^ 


l'eiardea  i8S5. 


KXPLOrrATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


fr.     c. 

7,oi3  19 

^    4»779  64 
76  85 


)63  Çj 

10,189  19 
3,648  83 
f 
3i3  4o 

1,333  80 


fr.    c. 

a48,io5  ih 

73,^91  38 
2,59s  33 


fr.     c. 
7,oi3  19 

4,779  64 
76  85 


I     s,344  3i 

4,a3a  29 

k     S,»o6  Ao 

a 

^îïSoi  5j 


355  «3 
161,812  99 

3o,499  87 
47^6* 
1,133,79307 

a6a  i4 


i4  8o 
33,755  8a 
67»833  16 


1,740,569  98 


363  63 

10.189  19 

3,648  83 

a 

3i3  4o 

1,333  80 


3,344  3i 
A,a3a  39 
5,ao6  4o 


39,501  5  a 


fr.     c. 

333,59!  5i 

f 
f 


0 

g 

0 


§ 

M 

ë 
» 


1,780,071' 5o* 


I 


333,59/i  5i 


fr. 

a 

9 
f 


c. 


f 
a 
a 
a 


a 

a 

a 

M 


fr.     c. 

35,o54»ai9  75 

770,228  9Î 
43,724  91 


43,157,080  5( 

13,677,154  8 

6,4o5,i7i  S 

711,85a  5 

44,019,893  5 

987,969  06 


1 4,880,903  81 

13,595,609  5; 

3.573,160  4i 

5,33(1,431  5i 


»79»099»7«o  9^ 


I 


lON-VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


1,657  96 

194,938  11 

1,657  96 

ff 

J»7»9'^  io 

6,4ia  So 

«7,^16  4o 

a 

S9.B74  36 

3Di,35o  61 

39,574  36 

a 

t,73oa766  c8 


^•^ 


3>73o,766  08 


67,533»87t  6| 

4,040,671   1 
71,574^543  7< 


(  8<o  ) 


CIAPI- 


TUt 


ip^iavi 


12 


l5 
l4 

l3 


i 

2 

3 
h 

5 

6 

7 
8 


■imtiiuf  rr  ntiTicit. 


Report .  •  •  • 

Secours  et  sabveniions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à 
aancîens  magistrats  et  employée,  à  leurs 
veuves  et  orpheHos,  etc. — Dépenses  extraor- 
dinaires et  imprévues.  —  lodf  mnité  au  Jour- 
nal des  savants 

Dépenses  extraordinaires. —  Dépenses  de  ^[m- 
primerie  impériaie 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos • 


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  da  service  ejctérleur. 
Traitements  des  agents  politiques  ot  coutulaires. 
Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépenses  variables. 

Frais  d*établissement 

Frais  de  voyage  et  de.  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques. , ,  ^ 

Indemnités  et  secourt 

A  reporter.  •  • 


CrMîu  MootdéB 

Dép— «M  ■MB 

a»    1 

par  1«  bttil^i 

9 É^^^B 

prinilif 

Dwif  luibnJ 

•t  par  4aa  Irâ 

a«  prafifc  1 

•p^iala». 

àmYÈLA  i 

Suite  du  MINISTfl 


fr.    c, 

27,373,380  00 

70,000  00 

i5o,ooo  00 
0 

27,145,094 1^ 

69,666 1 

1 5o,ooo  4 

9    1 

37,593,380  00 
2,572  (81 

27,364,761  i 
2,572  J 

37,595,952  81 

27,367,333  1 

MINISTÈRE 


619,457  00 
3i3,65o  00 

4,738,800  00 
47,605  00 

367,845  00 

81 3,520  00 

1,4 17,300  00 

41,695  00 

53,253  00 


8,4 1 3,1 95  00 


619.456  $j 
3 1 3,636  4^ 


i 


4.738,7715 
47,604  4q 

366,i55  33 

8l3,7S2  II 

1,417,277  Ifl 
41,673  54 

53,262  9I 


8,410,553  7J 


r  602 


■*B0. 


{  873    ) 


PajMttealo 

■i  ordoonancM 
de* 


Rcoio  à  poyor 
à  b  eUino 

d« 
rejnretcc. 


miOLBHBlT    Dl»   CBIDITS. 


CrMitt  •■Bn1««. 


CWUiU 

non  eoawmm^ 

par 

tnanUs 
dcfiniUvMBtnt. 


CrvdiU 

tton  rouMinnÀ 

|Mx  ]«•  p«  troiroU , 

rapr^nLiut 

les  d^Mosw 

rMiai'l  •  payer 

i\m 

il6titr«  d«  rex«rcic«. 


CrMil 
•pplicablo 

•nx 
Bon-Taîe«n 

•or 

coatribalîoDS 

diraela* 

tnnsporti 

à 

l'exerflca  1857. 


CrMiudJfiailîrt 

a«z  payemavto 
effectua 

l'axercifia  iB55. 


W- VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


fr.  c. 
1,574,5/19  79 

801,691  89 

5,539,171  30 
1,837,474  16 

9,a37,63a  aa 


31,974,51  a  a  6 


fr.  c. 
39,574  36 

109  43 

4,076  34 

33,a59  56 

730  19 


57,74a  78 


fr.  c. 
30i,35o  61 

7,3o5  68 

a44.753  56 
39,966  a8 
57,607  59 


55o,aia  7a 


fr.  c. 
39,574  36 

103  43 

4,076  a 4 

33,3^9  56 

730  19 


57,743  78 


fr.  c. 
3,730,766  08 


f 


3,730,766  08 


fr.  c. 

71,574,543  79 

803,691  89 

5,539,171  ^^ 

41,837,474  16 

a, 937,63a  aa 


607,955'  5o* 


I9i,974,5i3  a6 


MTÉRJEUR. 

1,078,308  64 
373,813  59 

a 

391  36 
37  4i 

a 

8 

a 

à 

1,078,308  64 
373,813  59 

3,000,000  00 

K 

a 

a 

a 

3,000,000  00 

3,599,369  09 
464,7*9  ^3 

3,o54  36 
6  00 

9*076  63 
5,914   18 

3,o54  36 
6  00 

a 
a 

3,599,369    03 
464,719    83 

95,411  07 

■s 

588  93 

• 

a 

a 

95,411    07 

594,410  00 

a 

a 

tt 

a 

594,410    00 

71 5,568  SI 

43 1  79 

4,000  00 

43i  79 

a 

71 5,568  9  1 

,7>93i*>^99  35 

3,493  i5 

30,808  5o 

3,493  i5 

a 

7i9a»i599  35 

{  8«o  ) 


12 


i5 
i4 

i3 


i 

3 

3 
à 

5 
6 

7 
8 


Report.  • .  • 
Srcours  et  subventions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  teTnporarîr0s  à 
aajicîcns  magistrats  et  employés,  à  leurs 
veuves  et  orphefios,  etc. — Dépenses  ettrsor- 
d inaires  et  imprévues.  —  Iode mnité  au  Jour- 
nal des  savants 

Dépenses  extraordinaires. —  Dépenses  de  Mm- 
primerie  impériale • 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 


Suite  du  MîNISTii 

fr.    jc, 

37,373,380  00 

fr.   i 
37,145,094  I 

70,000  00 

69,666  9I 

i5o,ooo  00 
s 

i5o,ooo  9 

37,593,380  00 
3,573  (81 

37,365,761  ■ 

a,573  H 

27»^95»9^2  ^* 

27i367,333  f 

i 

^ 

Administration  centrale* 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  da  service  extérieur. 
Traitements  des  agents  politiques  et  Cousulaires. 
Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépenses  variables. 

Frais  d*étabHssement • . . . 

Frais  de  voyage  et  dft  courriers 

Frais  de  service • 

Présents  diplomatiques. . .  ^ 

Indemnités  et  secours 

A  reporter. . . 


MINISTÈRE  DE 


619,457  00 
3i3,65o  00 

4f738,8oo  00 
47,605  00 

367,845  00 

8i3,530  00 

1,4 17,300  00 

41*695  00 

53,353  00 


8»4 13,195  00 


6i9,â56  5: 
3 1 3,636  11 

4»738,77i  53 
47,604  40 

366,^55  33 

819,731  U 

1,417*977  ifl 

41,673  5fl 

53,959  9S 


8,410,553  73 


ï-  i»«6oa. 


IrnsBi 


PajvmMU 


]«•  ordoantoett 
llioûlrei. 


I  fr.  C. 

!358,446,i6i   ào 


45,730,797  18 


I         3oo,ooo  00 
'     i,oo4,638  11 

s,o3 1,663  i3 
a  18,066  66 
1,283,740  60 
8249686  70 
3i,633,5i3  5'7 
71,068  54 
1,066,791   i5 
93,1 5 1,495  74 

I 

[       5so,ooo  00 

(. 

397,590  00 

1,635,487  83 

389,377  63 

i5i,797  85 
i77>^^M64  34 

80,967  ^^ 
ao3,959  98 

J77»7W,584  87 


RwU  à  payer 
à  U  d^tora 

]*az«rcie«. 


fr.   c. 

ii8o3,5io  10 


699,581  99 


n 

M 

II 
a 
t/ 
if 
a 
n 
» 


i5o  00 


// 


9,433»349  09 


9 


.. 


i>433,i4s  09 


XI*  Sérù. 


{  865  ) 


BàcUMIlT  9BS  cmiûrTs. 


CnJiU 


Crédite 
■on  consommé» 

par 

Ift  dépenaat , 

annulés 

défiaitivemcBl. 


fr.  c. 


Crédita 

tton  eonsooiméa 

par  Im  payemauta, 

rrpnUantant 

les  dépensas 

nalaai  A  pa««r 

à  la 

clAtoN  de  l'ezerciee. 


fr.  C. 


11,735  5o    i,8o3,5io  10 


48  76 
9,769,179  89 


186  43 

43  68 
33  34 
66  4o 
88  3o 

663,958  95 

90  74 

3i8  60 

350,679  39 


699,581  99 


Crédita  définiiiia 

égaox 

ans  payamenla 

•floclnéa 

•or 

r«xereic«  i854. 


33o   00 
617    17 

399  o4 
87  59 

3.797.876  94 

H 
B 


a 
tt 

H 
0 

a 
// 
/; 
// 

// 


i5o  00 


// 


a 


ff 


3i433,949  09 


3.797.67894 
6,93i,i 


9,433,949  09 

9l'oy 


fr.  c. 

358,446,i6i  4o 


6,896,469  95 
45,730,797  18 


3oo,ooo  00 
1,004,638  11 

9,o3 1,663  i3 

918,066  66 

1,982,740  Co 

834*686  70 

33,633,5i3  67 

71,068  54 

i>o66,79i  i5 

23,i5i,495  74 

590,000  00 

397.590  00 


•     2,695,487  83 

:»69,377  63 

'5i,797  85 
477.535,064  34 

50,967  55 

303,959    98 

477.766,584  87 

68 


■p4«Uiix 


1 

9 

3 


6 

7 
8 


Suite  du  ftiHfSTÈftK? 


I 


^  .  Rcpoff . . .  ^  •  •  • 

Dépenses  Becrëtes 

Missions  «zlraurdinaires  ....•« 

Dépenses  imprévues h • 

Dépenses  relalives  k  Témir  ÀM-elrKader 

Frais  de  location  de  Thôtel  Fop-bia  Janson .... 
Dépenses  des  exercices  périmes. ..» .  » 

Dépenses  des  exercices  clos . ., • • . 

,    •   . 

I*   DRTB  COHSOLIDis   R  AMORTMSEMBHT. 

Rentes  4  i/a  p.  o/o.  (Décret  du  1 4  mars  i853). 
— — —  4  i/s  P-  o/o.  (Ancien  fonds.  ) 

f—  À   p.  o/o r  .  .  r. 

■    '     3  p.  o/«.  •..«»........•.;« 

Fonds  d'atiortiasement 

a'  EéPKOll^  SPECIAUX  ^OOI^  CyUIADX 
ET^AAVADX  DIV^M<-    . 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser 
par  le  Trésor ' 

Amôrtissctnent  des  emprunts  à  rembouifser  par 
Te  Trésor, ." .' 

Racbat  de^  acûofls  de  jouissance  dfes  canaux  sou- 
toiissiodnés* « , 


Vr.     c. 

fr- 

;  8^»4i3;i9S  oo  . 

«,ft»o,SS$| 

>  i,i5o,ooo  oo 

i,ibo,oo#i 

5o3,o5o  oo 

509,397 

3i,45o  oo 

3i,43a 

133,97$  oo 

1  «3,^79 

59,ooo  oo 

51,968 

0 

« 

1 

|lO, 373.600   00  ' 

»o,a7o,a9$- 

35^760  68 

35,760 

10,309,060  68  . 

io,3o5,986' 

1 

169,764*19^5  00 

886,196  00 

9,354r8a6  00 

i09»oo5r^6  00 

67,943,647  00 


4,409,598  94 
4,65o,^ôi  76 
1,346,397  00 


36oi^4i 61^407  00 


169,764,19! 

884,56o: 

93S3,56l| 

io8^97,ii4 
67,943,647 


4,409^91 1 

4,^50,701 4 

i,S4é,$t7J 
3«o,»  40,67^1 


(86?  ) 


RmI*  ii  pajer 
à  la  cldlart 

I'«xtrefe«. 


I  <  • 


MBGLIHMT    DIS    CBBDITt. 

CrpdiU  «nBulM. 


non  cofisommÀ 

1m  d«p«oiies , 

•BiiaUs 
dttai|îv«in«nt. 


Cr«diU 

non  coatumm^ 

par  if  pajtfiaauU , 

rapi-âsautaol 

Ifj  dcpcn»ea 

reaUnl  à  payer 

cMlara  oa  l'axerriee. 


CrMila 

applicaLlea 

à 

divan  aarvicea 

tfprciaux 
l  traniporlar 

l'esarcica  i855. 


)ES  POTVOIRS 

i,5oo,ooo  oo 

£,933,416  61 

,,    i,i8i,i5a  00 

S   3,817,000  00 
•  1,109,500  00 

^Sft«S33,oed  61 


LÉGISLATIFS. 


30,000*^00* 

M 


a 


3o^oa  00 


a 

83'39' 
60  00 

M 

5ooo 


19^39 


3  0,000'  oo* 
a 


a 


3o,ooo  00 


3o»»93'39': 


lES  FINANCES. 


\ 


i,3o5,6a3  37 

65)  2  go  4Â 

5,907,199  4o 

i»99«'9»o  47 

942,441  85 

73,874  71 

i6j«36S  39 

33,534  74 

2,1 33,546  89 
5,3o5,94i  86 


5y5oi.88S  97 
i^6o»ooo  00 

7,Soo  00 
220,818  47 


33,310,836  46 
3^^661,519  II 


■AXi^»**»^ 


\- 


48  88 
609  or 
368  36 
307  00 

a 

a 

a 
363  00 

904  01 
832  5o 


a 
a 

a 
a 


3,3a4  76 

r 


12.472*345  57   3,324  76   437,183  86 


32785 

o55 

3^707  a4 

12  53 

79  >5 

325  29 

54  71 

to  36 

i54i349  10 
272^235  64 


001 

u 

6,000  00 
181  53 


437,183  86 
a 


48  88 
509  01 
368  36 
307  00 

a 

a 

a 
365  00 

904  01 
822  5q 


a 
a 

u 
a 


■ 


3.321  76 
a 


3,324  76 


44q,5o8'  6»* 


a 
t 
a 

a 


a 
a 

Ê 

B 

a 
a 
a 

V 

a 
a 


a 
a 

a 
a 


a 

V 


CrMit*  «finMJb 

da 

l'axareica 

i8S4. 


25,ooo,ooo'oo' 

i,5oo,ooo  00 
4,922,416  Cl 
i,i84,i52  00 

F  ' 

3,817,000  00 
3,109,500  00 


38,533,068  6 


i,ào5.623  27 
65,290  44 

5.9<^7»>99^^ 
»»992  9'o  47 

242.441  85 
72,874  71 

161.968  39 
33,524  74 

2,l33,546  89 
5,3o5,94i  86 


5,5oi,885  97 
i,o6(Hpoooo 

7,600  00 1 
330,818  47 


23,810.83646 


17.47  2.5'45  87 


58. 


clAn- 


ip^ciavx. 


9 

10 


11 

13 

i3 

i4 
i5 
i6 

»7 
i8 

"9 

30 
31 

22 

33 

34 

35 


imnfTAuf  iT  tiBTiQit. 


RfiPonT 


3**   INTiaiTS   DE   CAPITAUX   RBMBOClUSABLES 
ï   DIVEnS   TITRES. 

Inlëréts  de  capit&ui  de  cautionnemenls 

de  la  detle  floUanlc  du  Trésor.. . . . . 


4*    DETTE    VIAGÈRE. 

Douaire  de  Madame  la  ducliesse  (TOrléans, . . . 

Rentes  viagfVes 

pour  la  vieillesse.  (Loi  du  s  3 


mai  i853.] 

Pensions  de  Tancienne  pairie 

civiles.  (Décret  du  1 3  seplem*^  i  So6.) 

à  titre  de  récompenses  nationales. . . 

militaires ,  •*. , 

ecclésiastiques 

de  donataires  dépossédés 

civiles  sur  fonds  de  retenue 

accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de 


GrMiU  aeconUt 
par  1«  boJgal 

prioûtif 

•i  par  àtê  loû 

•p^ialaa. 


Tancienne  liste  civile 
Secours  aux  pensionnaires  de  Taocienae  liste 

civile • 

Recours  viagers  à  des  anciens  militaires  de  la 

République  et  de  PEmpire 

Indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  et 

agents  de  la  dernière  liste  civile 

Indemnités  aux  employés  et  agents  du  domaine 

privé  du  dernier  règne 

Rappels  d*arrérages  de  rentes  viagères,  d*excr- 

cices  clos 

Rappels  d*arrérages  de  i^ensions  d'exercices  clos 


fr.  c. 

360,361,407  00 
4  ' 


7,536,100  00 
48,5oo,ooo  00 


3oo,ooo  no 
1,004,824  54 

3,o3i»7o6  81 

318,100  00 

'  1,383,807  00 

834*775  00 

33,397,470  83 

71,089  38 

:, 067,039  75 

33,5o3,i68  i3 

5so,ooo  00 

I 

398,000  00 

3,636,105  00 

381,776  67 

i5i,8i5  37 


<1m 


483,766,185  37 

50,367  55 
3o3,353  98 


484,019,705  90 


fr. 
3€o,3  49,671.1 

I 

7,Ss6,o5iJ 
45,730,737  \ 


3oo,oo«^ 

1,00  4,631. 

3, 00 1,663 
s  18,066 
1,383,740- 
834,680 
33,633.5i3i 
7i,o6d 
1,066,731. 

33,161,495 

i 

5so,ooo  \ 

I 
3,615,487  i 

283.377  i 
*  5 1,717  j 

479.9W,3o67 


(  865  ) 


^ 


fr.    C. 

6,161  ko 


b^^  s5 
.  0,717  »* 


I  ^000  00 

M,638  11 

^1,663  i3 

si8»o66  66 

is8i,74o  60 

8)4,686  70 

133,5  M  5*7 

71.066  54 

p66,7«i  i5 

ilSif^gS  74 

$20,000  00 

397.530  00 

iMMi  83 

^«81.377  63 

J^«i7>7  85 

f^^h  34 

f  So,i67  55 

M3,a5s  98 


nSérû. 


fr.  c. 
i,8o3,5io  10 


■àcuHBVT  »■•  caisiTs. 


MiSkUa. 


Cr^diu 

BOB  tonavmwÊi» 

par 

\f  d^pcoMt  t 

•nnaldt 


6s9,58i  99 


a 

f 

M 
0 

a 

tt 
» 
a 
9 


i5o  00 


9,433,s4a  09 


9,433,949  09 


fir.  €. 
11,735  5o 


48  76 
9,769,179  89 


Cfdaîu 

■OB   COBMMini^ 

par  Ut  pcjMBMU, 

rfpnbaataai 

]«•  d^paaaf» 

PialaBt  è  |Miy«r 

à  la 

cMtaiB  da  f  axareict. 


fr.  C« 
i,8o3,5io  10 

699,581  99 


186  43 

43  68 

33  34 

66  4o 

88  3o 

^63,958  95 

90  74 

3 18  60 

350,679  39 


33o  00 
617  17 
399  o4 

87  59 


H 
9 


3,7971^78    94 


8 

H 

H 
0 

u 
a 
H 
tt 

0 
H 


i5o  00 


;/ 


0 


9,433,949  09 


9,433,949  09 


Crddiu  ddfiBiiiiii 

<gaax 

aBi  pa^faaiaaU 

•flactBÀ 

wr 

l'axBrcica  iS54. 


6,93l,l9l'o3* 


fr.  e. 

358,446>i6i  4o 


6,896,469  95 
45,730,797  18 


3oo,ooo  00 

1,00  4,638  11 

9,o3 1,663  i3 

918,066  66 

1,289,740  Co 

894.686  70 

33,633,5i9  57 

71,068  54 

1,066,791  i5 

23,i5i,495  74 

590,000  00 

997,590  00 

9,695,487  83 

;ï89,377  63 

«51,797  85 


477,535,064  34 
50,967  55 

903,259  98 


A77»733»584  87 


I 


58 


{  aw) 

' 

HIIlBTàBM  BT  SBITIGIS^ 

trrrAlH 

CBAn- 

rau 

ip^iavx 

ti4diU  actord^ 
^rUhmègti 

primitif 

et  par  4cs  loi* 

•p^ialw. 

IMp«mm«ME 
an 
•«rricsAib. 

DreitofoMlill 
aa  pnil 

<!•  l'Etal.^ 

DOTATIC»(S  ET  DÉPENSES   hïYEBti 


16 

a8 
3o 
^1 


Lûtc  civile  do  TEmpcreur» 

Dotations  dos  priiXTcs  et  priucesics  de  k  Famille 

iin|>êriale • 

Dotallous  du  Sénat 

Dépendes  administratives  du  Sénat • . 

du  Corps  législatif  et 


indeanit^s  mis  députés 
Suppléioent  à  la  dotation  de  la  Légion  d^beoMur 


3i 

^3 

H 
55 

S6 

^7 
38 

39 

4o 

il. 


43 
A3  6m 

45 


SBRYtCB   GéNÊRAft. 

Conr         (  Personnel 

des  comptes.   (  Matériel  et  dépenses  diverses . 

Adminislratioil  (  Personnel « 

ccntrald       1  Matériel 

des  Gnanœ     (Dépenses  diverses 

Monnaies      (  Personnel « . 

et  médailles.  (Matériel 

(Service des    (Dépenses diverses 

élab!Î5Scmeut3  J  Refonte  des  monnaie»  de  cuî- 
I    monétaires.)    \     vre  (Ici  du  6  mai  i852).. . 

Frais  de  trésorrric 

Traitements  et  frais  de  service 
des  receveurs  géiiéraui  cl 
particuliers  des  financrs. . 
fdrm  des  payeurs  dans  les  dép**. 
Frais  do  f^urvcillence  des  sjcié 

\     tés  de  crédit  (bacier 

Dépenses  dès  exercices  périmés. . . . .  é , .  » ,  ^ . 


\ 


Service 
de  trésorerie. 


Dépenses  des  eiercices  clos. 


a3)€K>o,ooo'oo* 

i,5ûo,ooe  00 
4,982,500  00 
i,iSdiai3  00 

3,8i7»ooQ  00 
3,109,550  00 


3l,563,s6s  00 


t,so5,9oo  00 
65,{$oo  00 

1,911,175  00 

l»993,23o  00 

342*531  00 

73,200  00 

-  161,323  10 
33,900  00 

3,288t8oo  00 
5,479,000  00 


$,5oi,885  98 
1,060,000  00 

i3,Soooo 

39l,OiM>  00 


24)25],335  08 
3,66 1,5 19  11 


S7,9.i2,8$4  s(^ 


I .  I 


L 


25,OCftOi,OOO^H 

4,953,416  I 
i,i84,iS2  i 


38,563,o68  i 


MIN] 

i,so5»67S  â 

^•907^^^  1 
1,09^*217  I 

942.441.1 

72.87! 

161,^6$  I 

33,889  i 

5,206,764  1 

S.501.88&J 
1,060,000  4 

7,$ees 
a  90,81 1 


a3,8i4»i5i^ 

3,66 1^14 


^Tt^l^fiV 


»  «■  «    a 


',( 


L  n*  603. 


(871  ) 


M. 


Bttle  à  pay«r 
àkdAtan 

1  VlttlC6* 


■i«I,llll«T   »St    CMioiTS. 


CrMiU  «anol^. 


d^finîtiremont. 


Crédite 

parIesp*jeiu»uU, 

rtpréttni.ant 

iM  d^peBMi 

r«»Unt  \  payer 

lia 

clÂtara  de  rexercice. 


CrMite 
•pp1icaLl«c 

d^pjrienirnUl 

traoaporU» 

à 

rexercice  iSSy. 


■ 


Cr^it 

api^IiuUa 

kOM-vaiaart 

•ur 

ceotri'yalioaa 

directes , 

transporta 

l'exercic*  1S57. 


Gr^iUd^aitifa 

égmx. 

ans  payements 

effeatn^ 


TezercMe  i8S5. 


lEXPLÛITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


fip.     c. 

7,oi3  19 

4,779  ^4 
76  85 


)63  ^9 

10,189  19 
3,648  83 
f 
3i3  4o 

1,333  80 


fir.    c. 

a48,io5  ih 

73,491  38 
3,598  33 


s,B44  Si 
4,a32  29 

a 


39*^01  5a 


fr.     c. 
7,oi3  19 

A,779  64 
76  85 


555  «a 

161,819  99 

30,49987 

47  46* 

1,132,79307 

a6a  i4 


1&80 
33,755  8a 


1,740,569  gB 


363  63 
10.1^9  19 
3,648  83 
a 

3i3  4o 
1,333  80 


3,344  3i 
4«33a  39 


67»833  16         5y2o6  4o 


39,501  5a 


fr.     c. 

333,59!  5i 

f 
f 


t 

ë 

a 


f 
» 

ë 
t 


1,780,071'  5o* 


! 


333,594  5i 


fr. 
a 

8 

f 


c. 


n 
§ 
a 
a 
a 


a 

a 

a 

M 


fr.     c. 

35,o54,ai9  7 

770,228  9Î 
43,734  9 


43,157,080  5€ 

13,677,154  8 

6,4o5,i7i  S 

711,853  5 

44,019,893  5 


987,969  o& 


1 4,880,903  8( 

13,595,609  5i 

3,573,160  44J 

5,S3(l,45i   54 


*79.099»7«0  3* 


I 


lON-VALECRS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


1,657  9^ 


29.^74  36 


ig4,938  11 
6,4<3  5o 


sDi,35o  61 


1,657  96 
«7,^16  4o 


39,574  36 


f 


t,73o»766  c8 


^•^ 


3*730,766  08 


67,4a3»87l  6| 
4,040,671  1 

71,574^543  ^\ 


(  868  ) 


cBâri- 


TIU 


<p4ciain. 


VIIHTiaiS   BT   IIBTtCCi. 


Ci4éito  t€wék 
par  le  Imdgcl 

primitif 

el  par  d«a  lois 

•peda1«A. 


Mm 


DmUMuMèj 

aaprvfit      j 

des  cr^acker^ 

«ial'fUal.     j 


46 

47 


48 


49 
5o 


5i 


en 


5s 

53 
5i 
55 


56 
57 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TilXKS  TBIIÇUBS 
BN  VERTO  DE  RÔl.ES  ET  CADASTRE. 

(  Sarvica  adminUlralif  el  da  paroapti«n  dasa  laa 
daparlemaoli.  ) 

Contributions  direct»  |  pç^„„„, 

et  taxes  perçues         D#pen«es  divenes. . . 
il  vertu  de  rôles.     }      *■ 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds 

commun 

Dépenses  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  facul- 
tatifs  volés  par  les  conseils 
généraui  des  départeaients. 

Mutations  cadastrales 

Frais   de    perception    des    contributions  di- 
rectes, etc.  (Remises  aux  percepteurs,  frais 

de  distribution ,  etc.  ) 

Subventions  au  fonds  du  secours  pour  les  agents 
de  la  perception 


FRAIS  DE  REGIE,  DE 

fr.     c. 


Cadastre .  • 


BNRBGISTREftIENT  KT  DOMAINES. 

(Swriea  adnÛJiiiU'attr,  da  porc«plioa  al  d'exploitation 
dana  laa  diparlcmenls.  ) 

Personnel • 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  extraordinaires 


a,5o7,8oo  oo 
i,g3o,368  s5 

178,339  £5 


a4ii8g6  33 
574)000  00 


11,317,208  70 
40|0oô  00 


PEUCEPTIO» 
fr.   i 

\ 

i 
9,507,08s  « 

i,93o,336  7I 

i 

53,i|€ii 


io,4i6,s5o  00 

744,600  00 

1,346,380  00 

336,8oo  00 


ponftTS. 

(Sanrica  adiainUtralif  at  da  aarvcillaoee  dama  laa 
d^paiiamaols. } 

Personnel 

Matériel 


A  reporter. 


3,940,390  00 
9,o33,ooo  00 


35,531,939  73 


140,495  0| 

573,468  ^ 


ii»3 16,736  k 

39,600  4 


10,499,997  «I 
I 


35 


H*  602. 

F- 


(  869  ) 


•IcdWf 


RmU  k  payer 

àbc]6tan 

il* 


sioLiMiXT  »Mê  cuàùrtê. 


CrMito  ««Dd/*. 


Cr^dilv 

Ci^dilt 

000    CODMinilD^ 

M»  cmuQmmi» 

p«r  !«•  payemcots , 

par 

rvprracuUDt 

les  d^pciiMf , 

!«•  d^p«B«rs 

•BDolw 

iMUnt  à  payw 

k  la 

dtfBiUvMnent. 

cIMor»  d«  TMercic*. 

Cr^iU 

«ppHcabUt 

•a  Mrvic* 

d^partewenUl 

UkLsporlw 

à 

rMercice  1S57. 


IPU)ITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


CrMiu  difiDitifa 

•as  paymaenlt 

«(TactB^s 
^        tvr 
rezcfcica  i855. 


fr.     C. 


I.S0M74  66 
S3,i46  ao 


^16,097  ^* 
39,600  00 


p»79»4»6  33 


l 


f»9H»i47  55 
}»9«.i9i  65 


fr.  c. 


308  33 
4i  66 


169  66 


63^86 


119  16 
955  08 
56 1  53 

417  47 


966  54 
3,834  91 


^54,119  79I  7,oi3  19 


fr. 


c. 


717  01 
3i  5i 


53i  49 


473  so 
4oo  00 


16,953  96 

64.3 18  59 

59,530  54 

10s  59 


175  91 

104,983  44 


348,io5  34 


fr.  c. 


S08  33 

4i  66 


S69  66 


638  86 


119  16 
955  08 
56i  53 
437  47 


966  54 
3,834  91 


7,oi3  19 


fr.  c. 


a 
9 


131,193  35 


101, 4oi  36 


fr. 


3,506,874  66 
»i93o»»95  o8[ 

53,i46  3< 


i4o,4o5  071 
573,198  85| 


11,316,097  ^^ 


9 

9 
9 
9 


9 

9 


39,600  04 


10,4  39»  177  881 
679,436  33| 
1,386,197  9i 
336,369  9^ 


333,694  5i 


3,939,347  55 
it9s5,i99  65 


35,054,319  79 


(«70  ) 


D«p«n«M  muluat 

•orvicn  UÎÊ». 

Droits  «ontUI^ 

am  profit 

d«t  eritnviere 

do  rCUi. 


les 


T 


58 
58  bis. 


59 
60 

61 

63 

63 

U 


65 
66 
67 
68 


Report 

Dépenses  diverses 

Frais  d  Aliénation  de  bois  de  l'Étal. . 

DOCANES  Vr   CONTRIBOTKmB 

INDIRECTES. 

(Servir*  •dninUlralir,  de  porcoplioo  oi 
d'ekpk>U«lÎQii  dias  le*  dcpartouiooU.  ) 

Pcrsonucl « 

Matériel 

Dépenses  diverses • 

Avances  recouvrables 

AcUaU  et  traniporls  de  tabacs 

Dé|)enses  du  service  des  douanes  en 
Algéiïe 

rOSTES. 

{Servîrt  adnîn'tlrolir,  rlo  ferrrption  ot 
d'czpkiiUliouidaDS  les  dilpsrtoaisBts.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 


Suite  Aeil^lIllS  DE  HÉGIE,  DE  PERCEPTfOll 

fr. 
3S,o5i,xij 
770,12! 

A2,72i 


fir.     c. 

35,531,933  73 

848,5oo  00 
45,400  00 


d3t  157,800  00 

19,8^9,157  00 

6,439,630  00 

7 1 1 ,900  00 

45^1 53,000  00 

989,565  00 


ift,883,263  00 

111,623,597  70 

ft,6't5,3oo  00 

5,334, 45i  54 


i8ikiot,36697 


fr. 

35,061,232 

775,008 
42,801 


95 
6ft 

77 


43^157,444 

12,687,344 

6,409.110 

71  j,852 

44,»3o»so6 


989,30a  86 


iB  43,157,081 

on  12,677,154 

iD  6,4o5,47] 

5ft  711^] 

93  4^19»^ 


987>9«l 


14,883,3^^8  90 

13,599.8^1  86 

2,577,366  84 

5.234, 45i  5( 


179,13^122  4K<79^§9^ 


14,880,903 
1  a,595,6oj 

3,S72,I<»I 

5,224.45j 


REMBOCRSEMENS  ET  RESTITUTlOl 


69 


70 


Restitutions  et  non-vileurs  sur  les 
contributions  directes  et  sur  les 
tUKs  perçues  en  vertu  de  rdies. . . 

Rtitibo'irscuietits  bur  prcduils  iddi 
reclfoi 


A  repértef . 


70,46i,«S3  84 
(^07^000  00 


74,»3M3^«(4 


67,S3B»S29  6b 
4,o6a,5«7  5d 


6733337^ 


71^604,117  ibé7i^74,Sli 


n*    6oa. 


fSyS» 


Payementa 


•■T 


S  X«*INTÉRIEUR 

Sr,    c 
7i9^*'5g9  35 

773,406  •o 
iSav»37  C6 

»o9i»oo  éo 


4,435,3 18  78 

*   5|)W77,957  49 

iM,si6  il 

875,953  71 
549t96a  la 

io,«^7»548  $5 
450,171  $4 

1,381,395  77 


456,oi3  76 


Reste  k  pay« 
À  la  c!At«i« 

d« 
Ttxtrcic*. 


sioLvnaT  de»  cmAsiTt. 


fr. 
»»49« 

c. 

1^4 
i,ot8 

•• 

&,M0 

•0 

107 

(5 

f 

f 

590 
0 

«9 

tb 

33,236  t4 

9>690 

75 

4,785  90 

7*  78 

47.W3 

• 

ftS 

CrUiU  aniittUt. 


CrUiU 
consottoi^ 
par 
l«i  dipaoaM , 

d^finitivament. 


Crédit* 

non  cooaommAi 

par  lea  payementa, 

r*prea«o(aBl 

les  dÂpaoaaa 

raalanl  à  payer 

i  la 

clAtue  de  l'eKeruce. 


Ci^ita  dMniUfa 

4fa«a  • 

aak  payemcaU 

•ffectiUa 

avr 

l'exercice  i85S. 


fin.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

30,808  5o 

1 

3,49s  iS 

7,931,599  35 

1,543  63  1 

1,594  00 
i,oâ8  7s 

773,406  00 
5s3,o37  6ë 

1 

5,000  00 

309,000  00 

1 

578  57 

107  65 

4,435,3i8  78 

44  53 

f 

5,077,957  48 

0  76 

1 

'     ' 

188,316  24 

1,455  4o 
37  33 

590  ^9 
e  35 

875,953  71 
549,96a  4a 

5  81 

33,336  84 

10,337,548  35 

4o,i37  4i 

9,690  75 

450,171  84 

10,018  33  , 

4,785  90 

1,381^395  77 

1,909  h% 

76  78 

456,01 3  76 

75,534  71 

47,583  93 

33,068,481  36 

(  873  ) 


CI  API - 


TMia 


■p^ciam» 


MfyftTBMf   IT  •laTICM. 


7» 

72 

73 
74 


5 

4 

5 

6 


7 
8 


par  1«  budget 
primitif 

•t  p«r  des  lois 
ap^ialM. 


I 


DroiU 


iU  easatrill 
■■  p»«lil     1 


dMcfda 


Suite  des  REMfiOURSBMENTS  ET  RESTITGTIÉ 


Report 

RépartiCion  des  produits  de  plombage,  d*es- 
tampillagc,  etc.,  en  matière  de  douanes. . . 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  conG.scations  attribues  à  divers 

Primes  à  Texportatlon  deà  marchandises. . . . 

Escomptes  sur  droits  divers 


fr.  c 

74,536,333  84 

810,000  00 

5,771,000  00 

41,900,000  00 

2,396,000  00 


i35,3i3,233  84 


71,604,117  M 

801,794  i 

5,536,347 1| 
4 1 .860,733  71 

a,338,S6i  Ij 
i33,o3s,s55  i| 


MINISTERE 


SERVICES  IMPUTABLES  SDR  LES  FONDS  GiNÉllACX 

DO  BUDGET. 

Administrai  ion  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l^admi- 

nistration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Services  divers. 

Dépenses  diverses  de  sûreté  générale.. 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégra- 
phiques   

Dépenses  du  matériel  des  lignes  iéli'graphiques. 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes 
uationates 

Secours  et  subventions. 

Secocrs  aux  établissements  généraux  de  bien 
faSsance • 

Secours  généraux  à  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance 

A  reporter. 


1,078,600  00 
373,850  00 

3,000,000  00 

s,6ii,4oo  00 
470,640  00 

96,000  00 


594«4io  00 
730,000  00 


7,944*900  00 


i»o78,3o8  i 
373,813  9{ 


«  9,000,000  é 

3,Boi,|33  31 

464,73s  81 
95,411  o\ 


594,410  «i 
7 1 6,000  of 


7,934,091  * 


n*  6oa. 


(»7S) 


Pay«n«iiU 

MT 

1m  orëmiBaBeM 
VUilArts. 


L 


k  UNTÉRIEDR. 

I  ir.     G. 

7,921,599  35 

773^406  oo 
^Vd37  C6 

«09,»P0  éo 


a35,3i8  78 

^  5^T7»^57  48 

iM.<i6  «4 

878,953  71 
549,96a  43 

10,517,548  $5 
450,171  84 

i«38i,995  77 


456,oi3  76 


R«M«  i  p*yv 


Tntrclet. 


bAqlBMBBT  DBS   CBApiTt. 


CMllM  uoaUt. 


consomma 
par 
Im  dipentM , 

annula 
d^finttt>  «111001. 


Cr^diU 

BOB  COOtOMIB^ 

ptr  les  p«}feiii«Btt| 
ivpnseBl«Bt 

!••  d«p«BMS 

rctUol  •  pavOT 
cIAIbn  d«  TMcreica. 


CrMiU  dMaiUb 

BBK  paytmeBU 
•ffaetB^t 

■BT 

l'«z«reic«  iSSS. 


fr.     c 

ir.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

9,^93   ib 

3o,8oB  5o 

1,491  i5 

7,9*>»^99  35 

1^4  •• 
i,«i8  71 

1,543  61 

1 

1,594  00 
a,oâ8  71 

773,406  00 
5is^7  G6 

S«»oo  #0 

# 

t 

1 

5,000  00 

109,000  00 

107  $5 

578  57 

107  65 

4,435,3i8  78 

f 

44  53 

f 

5,077,957  48 

f 

0  76 

1 

'             ' 

188,316  34 

590  89 
0  »5 

1,455  4o 
37  33 

590  89 

9  i5 

875,953  71 
549,963 .  43 

33,336  84 

5  81  ' 

33,336   8:1 

1 
1 

10,337,548  35 

9*690  75 

1 

4o,i37  4i 

9,690   75 

1 

450,171  84 

4,785  90 

10,018  33 

1 

4»785  90 

1 

14^1^395  77 

7«  78 

1.909  h% 

76  78 

456,oi3  76 

47,5^3  93 

• 

75,534  71 

1 

47»583  93 

33,068,481  36 

• 

(  «74  ) 


lO 
IJ 


1« 

là 
i5 


«7 
>9 


20 


»••••■•• 


nCpOrt.  • 
Secoure  personnels  à  divers  titres,  frais  de  ra- 
patriement   » 

Secours  aux  élrani^ers  réfugii^s .  .  • 
Subvention  pour  cocstruciioià  de  ponts  à  p^age 
sur  cbemins  vicinauE •••. 

SERTI  ces  DEPARTE  MENT  Ame  X  LA  CUAMB 
DES  FOXDS  CÊNÉIIAOX  DO  hQDGET, 


Administralion  JéparlemetUmh,    . 

Tratten^flU  «1  î«d«iniii4^8  ««ii  JoimHî— •airei 

a^lmiuiNtratifs  des  d<^parlements 

Abonnements  pour  frais  d'ailmiuislralion  des 

préfectures  et  sons-préfeciures 

Ip^pecltons  administratives  des  services  dépar- 

tcmcnianx 

TraitcnocQls  et  indemnités  aux  commissaires  de 

■  police ...,.: 

Frais  dcpoJice  de  {^agglomération  lyonnaise.. . 

.  Détenlion  des  condamnés.] 

Frais  de  détention  et  de  transport  des  condam- 
nés à  \d  charge  de  l'Étal 

Consirudion  d'annexés  aux  maisons  centrales 
et  radiai  de  mobilier • 

Remuoursemcnt  sur  le  produit  du  trarvaii  des 
condamnés  dclennsdaus  les  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction 

Matériel  des  cours  impériale, 

Dép^ns9s  du  matériel  des  cours  impériales; 
frais  d*orcupalion  du  Palais  de  justice  de 
Paris  par  la  cour  de  cifsalion . ,  • 

A  TOpotter.  ••*••••• 


fr. 
7»945i9C« 

775,000 
5a4i6oo 


00 

oo 


si4«ooo  oo 


. 


4436,000  oo 

4,UMi« 

5,078,003  00 

5.077,95^1 

188,217  00 

i88,si( 

878,000  00 
5  5 0,000  00 

876,541 
549,961! 

10,249.781  00 

.  io,249.775< 

5oo,ooo  00 

459.061  \ 

1,396,100  00 


4S|,ooo  00 


33,192,600  00 


775.oo«{ 

523,o5^ 


11 


53 


1,386^1  \ 


4S6,o}oj 
,is6,o6f1 


««.tpt^ 

CrMiU  d«G.iUfl 

•«<<■.<• 

Citiiu 

CfJJiU 

i(.« 

.» 

1  II  iltlii* 

■«ewHuil 

^ 

P" 

d- 

"""t'u^'" 

nr 

«g-ulr». 

<]ti».d.l.i«iu. 

!■.>«;«  iBS6. 

7.9»  1,599  ÏS 

ft.     c 
>,40i   i5 

fr.     c. 

.0.808  5o 

ft.    c. 
».49t  .5 

fr.     c. 
7.911.599  35 

TlJ,»ot  «o 
&av>37  C6 

■^4  •• 

i,«t8  7» 

1.54s  61 

1.594  00 
1.018  71 

173.4o6  00 
511.03;  66 

S,a>i>«o 

' 

5,000  00 

■09.1100  00 

4.J35.3-S  î8 

107  85 

57!  5, 

107  65 

4.i35.3i8  78 

S*T7.957  W 

■ 

44  Si 

■ 

5,077,957  48 

i««,*i6  li 

. 

0  76 

' 

i88,ai6  li 

875,955  T> 
549.96.  1> 

59»  «9 

1,455  4o 
3j  33 

59089 
0  15 

875,953  71 
549,961  41 

o,«7,5i8  15 

1Ï.ÏÏ6  14 

5  «1 

11,116  81 

■  0,1.7,548  35 

450,171  S4 

9.690  75 

40,187  41 

9,690  75 

45o,.7.   84 

.,38.,ï95  77 

4,785  ,0 

10,018  33 

4.783  9» 

'JS.,195  „ 

456,oi3  ,6 

7«78 

1.9091» 

76  78 

456.0I3  76 

3/rf«,4«i  M 

47.583  ,3 

75,534  7. 

47,583  93 

33.068,481   36 

(876  ) 


Suite  dii  MINIS 


Seniets  exlraordinairvi, 
enlisns  pour  [raraui  (l'ull)ilt  coin- 

aui  (le  constr"  tlo  lignes  lëlégr". . 
Subvenlion  pour  dispenses  de  la  palier 

Dë|)enses  eiiraordinBJrrs  de  police  à 
r«i|iosilion  iinivrrielle 

Subvenlion  à  l^i  ville  du  Havre 

ÉubliuRiiieiita  modËlei  pour  baios  et 
lavoira  publics 

Remboun^ment  d'avances  aui  ateliers 

Dépenses  du  service  de  l'é migration. .  • 
Indemnités  pour  suspension  du  travail 

dans  les  prisoai 

Dépensas  occasionnées  par  les  iudividus 

soumis  à  la  cléporUtiun 

DJpeases  des  eiercices  périmia 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToTHL  d£S  dépenses  imputables  sui 
les  fonds  géuéraui  du  budget..  . 

OÈPBNSEA  DÉPAHTEKKirrilLES  IXPDtjlBLE) 

son  i.es  KKsMicnces  sp^.cmles. 

il)épen!ies  imputables  sur  le  prO' 
duit  desceulinics  additionnels 
concédés  aiii  départements  r.t 
surleproduil'lu  lundi  commun. 
DépcnBes  imputables  sur  le»  prO' 
duils  éventuels  «nlinaires.. . . 
A  rtportM. 


fr.  c. 
33.191,600  on 

33,n6,o65  jg 

33.068.J 

■  5,000.000  00 
963,188  hb 

•  4,988.Si5  4o 
961.98g  09 

.4,766.31 
956.58 

1,966,9.8  00 

.,966,918  00 

..9M.Î' 

1 3  0,000  00 
5oo,ooo  00 

M8.6.6  73 
5  00,000  on 

,ï8,6. 
5oo,o« 

71..JO  90 

71.no  90 

7'." 

,,867,954  is 
44, 000  00 

a,865.7oi  4  3 
41,397  oy 

1,865,7e 

86,790  10 

86,716  88 

S5,if< 

,  17,000  00 

.6.355  33 

i6,e« 

i4,839,&7'  97 
54.486  8i 

Jl,744,6..9  i3 
54,486  83 

54,894,058  79 

54,799,095  95 

54,5j>,"7' 

34,3  >  3,330  35 

34,1 81,767  46 

34.iS'.7*7 

.,691,855  38 

.,6.9..83  95 

.,6.9.'« 

36.5o5,i9i  63 

3^80. ,951  43 

ib,ioi-^ 

n*  602. 


(  877  J 


sicLUBiT  »ia  caioiTt. 


CrUito  Ma*]^. 


CkMiu 
aoB  cooK>iam<{s 

tnsiilft 


IfL'INTÊRlBUR. 

';       fr.  c. 
47,583  93 


non  cottiommrc 

par  Iti  payaoMOtf , 

reprâcenlanl 

rMitnl  k  payer 

à  )•  cl6liir« 
de  l'exercice. 


3),&66  93 
^  ^5,4oo  35 


a 
a 


^ 


\- 


Ê 

II 


ifSSi  07 
3io  83 


^n^oik  11 


fr.  c. 
75,534  71 


ii,i84  60 
i»i99  46 


1,383  27 

// 


2,35o  00 
1,701  91 

63  32 

644  67 
t 


94,962  84 
0 


94,962  84 


fr.  c. 
47.583  93 


222,466  93 
5,4oo  35 

u 

u 

g 


H 


1,262  07 

3io  83 

II 


277,024  II 

M 


277,024  11 


37  1.986' 95* 


CrMiU  applicable* 
on  service  d^parlamaDtal , 
tranaporiée 


à  Textrcice 
i85<.  ♦ 


à  l'axereica 
1S57. 


fr.  C. 

a 


M 

n 


u 
II 


a 
c 


H 
J 


M 


207,845  60 

24,112  85 


231,958  45 


fr.  c. 

n 


II 


a 

0 


a 
9 


u 
u 


f 

u 


CrMiU  d^Cuilifa 

^aoz 

aux  payemanti 

affectai 

aur 

Kasardce  iS55. 


fr.  c. 
33,068,481  36 


14,766,348  47 
956,588  74 

1,966,918  00 

128,616  73 
5oo,ooo  00 

71.120  90 

2,865,704  42 
42,297  09 

85,464  81 

i6,o44  5o 
# 

54,467,585  03 

54.486  82 
54,532,071  84 


422,723  19 
48,558  57 


471,281  76 


34,i8<,767  46 
1,619,183  g6 


35,801,951  42 


» 

•rrvATMW  »u  vàn 

1 

1 

HTlMTèut  BT  aiRTICM. 

CirfdiU  a«coni«i 

pw  la  baJjpl. 

ftimàtit 

Bifmtmwénïfni 
MrficM&ilfu 

# 

•IparAwbb 

èm 

WêbÀ 

1 

' 

Report  ^ 

Dcpensea  d*ulilité  départemen- 
tale imputables  sur  le  produit 
des  centiaif^s  facullatiis  volés 
«  I     par  les  conseils  généraux,  ei.c. 
M  .>  IDcpenses  sur  produits  éventuels 

S  2  4     facuilutirs 

o  3  jDépeases  sur  le  produit  des  sub- 
<à  i     ventions  commuDales  et  par- 
ticulières, et  autres  produits 
destinés  à  des  travaux  d*utilité 

déparlement&le 

^  /Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
g  «2        ^uit  des  centimes  additionnels 

«A     fi 

•^   o 
Q  S 


extraordinaires     imposés    en 

vcriti  de  lois  spéciales 

Dépenses  sur  les  fotids d'emprunt 

autorisés  par  des  loia  spéciales. 

^    .  /Dépenses  des  cbeminî  vicinaux 

^  ^  I     imputables  sur  le  pk'oduit  des 

o  '^  <     centimes  additionne  tsspéciaux 

^^i Dépenses  sur  subventions  com- 

*  \     munaJcs  et  souscrîp**  partie'". 

Total  des  dépenses  départementales 

imputables  sur  ressource^  spéciales. 


ft*.  c. 

36,So5,i9i  63 

Smt9<  da  USm 

fr.  c.               .1 
35,8oi»9Si  42  35,8014 

16*067,297  87 

15,094,46921 

iS,«94jt 

676,671  ài 

• 

399,67891 

^99* 

»>0î9,779  8s 

85i,i88  3i 

ssial 

2  4*^328,468  63 

19,674,29830 

19,674,»! 

9«oi6,24o  4i 

8,270,101  66 

8,270,U 

ri 

1 3^286,371  ai 

12,434*072  iS 

i&4344ij 

1 

1 1,112,417  09 

10,444,76407 

io,44i.74 

iiï,92  2,43Çq,7 

»o2,97.Q^5i4o3 

io2,97ojl 

' 

L-J 

lenses  imputables  sur  les  fonds  géné- 

aux  du  budget  • 

»enses  départ  amentales  imputables  sur 

ctsourees  spéciales. ' .[111,922,43807 


54^894,068  79 


54»799,095  96 
109,970,1^14  o3 


67,769^60998 


102^970^ 
157,49^ 


fcurciet. 


ifèoLsaixT  DIS  cmioiTs. 


CrUiti  taonl^t. 


(MdtU 

a<m  coBSoamif 

p«r 

«Baalâi 
dMBÎliv«m«Bf. 


t 

h  INTÉRIEUR. 
Dr.  Ck 


Bi^  codsouhdIs 

par  Iw  pay«nenU» 

r«pr^oUnl 

1m  d^paBacs 

t«mt  à  payer 

i  la  cldlBia 
^  rexercicB. 


CrâdiU  appHcaLlaa 

au  larrica  déparlameaUl , 

Imaporlis 


à  l*exarciea 
i856. 


à  Texcrcica 
1867. 


CrMJU  AiùuîtSb 

égsoÈX 

aox  payemeate 

eflccta^t 

tBf 

l'axarcica  il55. 


*       à 


i 
M 

i 

i 


fr.  c. 


ir.  c. 


535,577  90 
107,09a  65 


« 


f 
f 


1 


fr.  c. 
a3i,958  d5 


103,107  4a 


a,i9t4s«Si33eo 
6o3,55o  34 

61a, i5a  78 
667,653  oa 


64803,67556 


fr.  c. 
471,381  76 


437,360  76 


76,43409 


i43^88>4i. 
a4o,i4&»8 

i 


3,i49*34&48 


fr.  c. 
35,801,951  4  a 


15,094,459    31 

399,678  91 


&5i,ia8  3i 


i9«67i,s98  3o 

8,»70,ioi  66 

A  3,434*073  i5 

A0,444«764  07 


ioa,07O«5i4  q3 


,g5i.g34'o4*  I 


94 19^  H 


94*963  84 


a77tOa4.  i* 


277,034  11 


371,986^95*     ^ 


6,803,675  56 


6,803,67556 


3,149,348  48 


2,1^9,348  48 


8,951,934' o4* 


54*593,071  d4 

1 03,970,5 ii4  o3 
157,493, 585  87 


—  88o  — 


1 

d 

ci4n- 

CrédiU  «eeordli 

PfpWMIlAJ 

TRII 

MlXItriU»   BT   ttlflCIS. 

ptf  k  badgrt 

•mi«iU« 

frîmilif 

DniMf«Hi 

i|4cîaai. 

1 

•i  par  i«s  lois 
•p^cialM. 

èmVtiA, 

1 

3 

3 
4 
5 
6 

I 

8 
9 

lO 

1 1 

12 

i3 

li 

i5 
i6 

'7 
iS 

«9 
ao 

91 
9S 

93 
54 
95 
96 

»7 
98 

«9 


Administration  centrale.  (Personnel.) 
(Matériel.) . 


États-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement • 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

H:.rnacbemcnt 

Fourrages 

Solde  de  non*«ctivité  et  solde  de  réforme 

Secours • • 

Dépenses  temporaires 

I)éf)6t  général  de  la  guerre • 

Matériel  de  Tartillerie 

Poudres  et  salpêtres 

Matériel  du  génie 

Écoles  impériales  militaires • 

invalides  oo  la  guerre 

Gouvernement  et  administration  de  1* Algérie.. 

Services  militaires  Indigènes  en  Algérie 

Service  maritime  eo  Algérie 

'services  financiers  en  Algérie 

Expropriation  en  Algérie 

Colonisation  en  Alj^érie 

btablissemeftts  disciplinaires  en  Algérie 


A  reporter. 


fr.    c. 

».9"9»7*8  oo 

699,000  00 

91,973,^51  91 

33,9o8,io6  78 

A 80,000  00 

1,960,139  76 

369,995,694  54 

93,681,135  00 

6,387,090  00 

198,1  a  1,011  00 

39,470,660  00 

10,691,895  00 

89,485,873  00 

453,899  99 

1,63 1,000  00 

91 3,000  00 

i56,9oo  00 

90,^7 4 1663  00 

5,579,918  00 

39,998,800  00 

9,590,100  00 

3,i46,*4o9  00 

i,86i,8uo  00 

11,608,1 4 1   19 

819,000  00 

1,519,395  00 

3oo,ooo  00 

Sf9&7t8oo  00 

1.499.989  10 


877474*04^  ^'  860.945, 


fr. 

i,9i8«9flj 

697,1^ 

91,933,09^ 

339iii,9Sj 

435,811 

i.077,W4î 
361,701,79^ 
93,G66,< 

6,38o.6i( 

137,000,71' 

31,467,481 

9«9o»«79«! 

89,099,1 

4i3,.' 

i,6i5,6ii 

173,64e' 

i53,i83 

90,339,03^ 

5,191,351 

37,303,471 

t»478,897^ 

3,i46,( 

i,8o6,68i 

10,978111* 
6t9,M4' 

i,479i>»*' 
999,W4 

9,93i,i4o 

1,971,1^ 


n*  6oa. 


{881  ) 


iBiua. 


•ffMtais 


dca 


R«tto  I  pajtr 
à  la  Minn 

rmcrciet. 


Mi«LB«IVT   »I0  CMi»ltt. 


lE  LA  GUERRE. 

fr.    c. 

i,9i8.3&6  73 

[      627,082  o4 

■  aM33.027  43 

^^%099,877  20 

435,198  53 

1,077,122  93 

36o,i54,527  94 

^,239,83 1   91 

6,3^7,264  (;6 

126,829,181  5i 

31,459,839    30 
9.889,832     17 

«i,9a7»a77  à^ 

4i3,3o6  58 

1,612, iSi  79 

173,640  88 

"     tW.ogS-  êo 

20,275,502  49 

5.121,359  A8 

^7»a8o,34o  o5 

9,47^,905  i3 

3,1^6,369  ^^ 

1 1805,107  *^ 

>o,964,3i8  62 

812,329  ^9 

», 477,566  47 

»94,i47  71 

»»9»o,o7i  34 

i,«7i,i2o  80 


•57,443,600.  67 

r 

XI'  Série. 


Crwlils  anasl^. 


(Mditt 
pon  eontomm^ 

P*' 

aannl^ 
d^fittilivamant. 


CrMIta 

B«a  coBtooim^t 

par  lêê  payciuaata , 

rcpresenUnt 

Uâ  d^pea»aa 

rcataal  à  p«y«r 

i  la 

«JAivra  da  l*aiarciee. 


(MdiUdtfaitifa 

aai  payeaaata  ' 
afliKta^ 


faxardca  iS55. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

65i  33 

7»9  94 

65i  33 

1,918,346  73 

78  5o 

1,869  46 

78  5o 

6a7,o53  o4 

# 

'10,424  48  ' 

â 

31,333,027  43 

11,352  20 

97.177  38 

11,352  20 

33,099,877  20 

617  53 

44,i83  94 

617  53 

435,198  53 

5i I  5i 

182, 5o5  32 

5i  1  5i 

1,077,122  93 

1,547,259  66 

8,293,836  94 

1,547,359  66 

36o,i 54,527  94 

1,426,202  85 

15,190  24 

1,436,302  85 

92.239,831  91 

23,345  43 

6,409  91 

23,345  43 

6,357,264  66 

171,536  3i 

1,120.293  i5 

171,536  34 

426,829,181  5i 

7,653  4i 

t. 003,167  39 
720,o3o  o5 

7,653  4i 

31,459,829  20 

11,969  78 

11,959  78 

9,889,832  17 

172,658  79 

385,936  75 

173,668  79 

81,927,277  46 

ff 

40.585  64 

a 

4i3,3o6  58 

3,490  00 

1 5,358  21 

3,490  00 

i,6i2,i5i  79 

// 

39,359  12 

fl 

173,640  88 

t)o  00 

3,016  30 

90  00 

153,093  8ô' 

63,53 1  79 

335.628  72 

63,53c  79 

20,276,502  49 

r 

458,558  5s 

# 

5.121,359  48 

23,1 3 1  3o 

1,695^328  65. 

t5,i8i  3o« 

>37, 380,340  o5 

3,99»  97 

4i,ao2  90 

*»99»  97 

2,474,905  i3 

/lO  00 

f 

4o  00 

3,146,369  00 

1,576  55 

55,116  29 

1.576  55 

1,805,107  23 

13,893  80 

63o,028  77 

.13^93.80 

:o.964.3i8  63 

554  44 

6,1 15  97 

554  44 

813^339  59 

iMS   12 

40,280  il 

1.548'  12 

1,477,566  47 

6,486  49 

365  80 

5,486  49 

294,147  71 
3,930,071  34 

11,069  o3 

26,659  63 

ii,o6q  o3 
106  00 

106  00 

228,755  3o 

1,371,120  80 

3,5oa,336  82 

16,528,108  01 

3,Soa,336  89 

857,443,6do  67 

• 

59 


(  Wï  ) 


30  Tltvaiu  ciikls  en  A4gërie 

3 1  Dépense*  secrète*  en  Algérie 
33'  D^ienses  des  exercices  périmés 
34'   |Rappels  de  dépenses  payables  aur  revues  non 

passiblea  de  déchéance 


JDépensea  des  exercices  clos 


649«6&7  94 


88€,fe6,4M  f4 


869«i^»40<f 


MINISTÈI 


1 

s. 


f*  StCtiML 


iviGB  ommifiui*. 


SERVICE.  11  AIU1IB« 

Administration  cetttaalfB.  (  Personnel.  )«^  .  * . . . 
Admiinistralion  ceaCvaïs.  (MatéHelé) 

S&vîct  fMrul, 
Solde  et  «cdestoirts  de  la  soldai 


'    A  reporter. '    5$,798,8bé  00 


968^900  00 
3g4a,àoo  00 


54,487,654  00 


34i«ia^S^ 


:  55,77^,191 


n*  6oa. 


(  M3  ) 


Pâ]feai«ais 


âm 


à  la  cIMnre 
de 

r 


lèoUMBlT  SBS   CftéoiTI. 


Grtiiu  •Dnnl^. 


CtMîU 

feOB  foeaoaiiii^ 

par 

1m  d^paasat , 

•niiaMa 
d^fiBitivamaial. 


Cr^iu 

■•B  «aiiaamM» 

par  laa  payamonta , 

repraaenUiil 

lai  d^paoaaa 

raaUnl  h  payar 

i  la 

dAtara  de  l'axereica. 


Crédita  définitifa 

âfanx 

aux  payaoMBU 

affeetadi 

aur 

raxereioe  i854« 


liLA  fiOtRlbE. 

fir.     c. 
85^443.600  67 

6»5§i»33o  73 
3o4yi73  83 

6f5»7o5  So 


864,964,809  73 
64Bg667  94 


M§i64i7f477  67 


ù,    c. 

3,5o2,336  83 

57,65o  33 

/r 


^,559.987  i5 


3f5fi9«987  i5r 


fr.  c. 

x6»538,io8  01 

3i3,o58  94 

«57,837  17 


i*  ^fc 


fr.     c. 
3,5o2,336  8a 

57,65o  33 
t 
a 


171.098,994   12  L     3,559,987  l5 

10,658,981' 17* 


fr.    c. 
857,443,600  67 

6,591,330  73 
3o4ti7s  83 

u 

635,705  5o 


86ér9i64,8o9  73 
642,667  94 


865,607,47?  67 


»à  MARINE. 


. 

* 

968,558  54 
34t.ti|  i3 

< 

73  33 
ts  39 

> 

iêê  i3 
173  49 

5i|,46i,35o  61 

3,383  3f 

33,910  i5 

55,773,033  38 

*•  > 

3,468  95 
1 

34»36t  77 

73  33i 
13  39 


7,383  34 


3,468  g5 


96at558  54 
343,114  i3 


54,46 i,35o  61 


55,773,038  38 


&g. 


(  884  ) 


1 

•  * 

aiTVAI^ 

CBAPI- 

CrMiU  acMidÀ 

in 

THU 

■niSTèftM   IT   tBBTICIt. 

par  le  bodgat 

Mnicaraili. 

primitif 

DrMUcoa^ 

ip«ci«nx 

•t  par  éiê  lot* 

ampofit 

^^ial«*. 

des  CrMMM^ 

J«  l'Eut. 

Suite  da  2dlMJ 


& 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

1 1 


13 

i3 

i4 
]5 
i6 


i8 


Report 

Hôpitaux 

Vivres 

Justice  maritime 

Salaires  (Kouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Poudres • 

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et 
l)onrsiers  de  la  marine  dans  les  collèges  et 
lycées 

Chiourmes 

Frais  gt^néraux  d'impressions  et  achats  de  li 
vres 

Frais  do  voyages  et  dcpeiuei  diveraea.  ••.... 

Dépenses  temporaires , 

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans 


Dépenses  des  exercices  périmés. 


>7 


Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anté- 
rieures À  Texercice  i855 


Total  de  la  V*  Section . . . . 


fr.  c. 

55*798,854  00 
3,896,600  00 

58,053,067  00 
ioi,5oo  00 

9i,66t,ooo  00 

87,083,000  00 
7,185,743  00 
3,107,508  00 


1661O00  00 
390,000  00 

573,100  00 

3,909,050  00 

ii9,d56  53 

347,000  00 


320,368,877  53 
877,138  36 
687,344  48 


s3i,833,s5o  36 


fr. 

55,774»493 

3,891,780 

33,388,39} 

101,09s 

30,764,563 

86,183,039 

6,417,96^ 

3,  i07,5oS 


i34,3o6 
386,436 

569,389 

a.579,006 

60,099 

3 19,863 


311,546,931  il 
877,118 
687,3^1 


91 3,1 1  i,3o3 


L 
fes 


602. 


(  886  ) 


P>jein«nU 
•«r 

MÎAÛtrM. 


à  la  cI6lar« 


B   LA  MARINE. 

fr.  c. 

55,773,033  38 

.     9,891,533  AS 

^39,371,866  19 

101,091  69 

30,764,373  13 

85,877,747  I  I 

6,393,095  36 

3,107,508  00 


i3i,3io  09 
986,436  35 

568,43  3  96 

9,565,348  33 

60,099  63 

3 19,556  53 


311, 11 3, 101  88 
877,138  36 
687,344  48 


319,677,474  63 


d« 


V 


•Jttrcica. 


fr.  c. 

3,468  95 

356  83 

16,537  39 

5  3o 

390  56 

374,383  45 

i34»870  10 


96  01 
g 

966  84 
i3,758  37 
f 
3o6  70 


433,839  3o 


f 


433,839  3o 


lèci.BVBIT  »Ba  cnéoiTi. 


CrMita  anoal4. 


CndiU 

BOD  CCBMaini^ 

P»» 

aaaulM 
dMaitivement. 


fr.  c. 

34.36i  77 

3,819  73 

5,664*673  53 

4o3  01 

877,436  33 

930,970  44 

767,776  64 


39,693  90 
3,563  75 

3,710    90 

33o,o43  4o 
59,356  90 
97,i36  77 


8,731,946  34 


f 
0 


8,731,946  34 


Crédits 

BOB  coBMmaUa 

par  iaa  pa^femanta , 

raprwenUBt 

Iaa  d^peaaaa 

raaUnl  à  payar 

à  la 

dAtvra  da  raxercîca. 


fr.  c. 

3,468  95 

s56  83 

16,537  39 

5  3o 

390  56 

374,383  45 

134,870  10 

g 


96  01 

0 

966  84 
i3,758  37 
a 
3o6  70 


433,839  3o 


f 


433,839  3o 


f  £A« 


9,155,775' 64 


Gr^ila  dëfiailift 

^a«x 

aax  payamaaU 

cffecla^ 

anr 

raxarcâca  i855. 


fr.  c. 

55,773,033  38 

3,891,533  45 

33,371,866  19 

101,091  69 

30,764,373  13 

85,877,747  »» 
6,393,095  36 

3,107,508  00 


i34|3io  09 
386.436  35 

568,4s3  96 

3,565,348  33 

60,099  63 

3i9,556  53 


311,11 3, 101  88 
877,138  36 
687,344  48 


313,677,474  63 


{«^  ) 


TIR» 


•ptSciaux 


■  UMMlètW  fT  WRTlMt* 


CUàiU  aeconl4 
p«r  i«  bvdgttt 

primitif 
•t  par  Aie  lois 


««paofit 


Suite  dn  MIHJ51 


11 


Oigoe  et  aneaal  de  Cherbourg*. 
D^ptiiaei  des  exercices  périmés, 


3o 


n*  iBGTIQN.  —  TRAVAUX 
BXTlMORDINAIIUlâ. 


Dépenses  des  exercices  clos, 


Tof  AL  de  la  II*  8«cttt0»  • . . . 


4iu    c. 

5«OÔOfOOO   00 


5>ooo,ooo  oo 
66^88  68 


5,066,668  68 


-4.671494») 


f      I 


-1 

4.871,94»^ 

66,688  ( 


4,93^^669  < 


I"  Section.  —  Service  ordinaire.  ^  .  «  « .  • 1921,833,350  a6 


I 


ir  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 


(,066,688  68 


336,899,938  94 


1 
ai3,tii,3o3^ 

4,938.637  I 


18,049,9^1  j 


6oa. 


•tkctuiê 


àm 

lliiù»4rtt. 


pfE  LA  MARINE. 


fr.    c 
i&3t4,796  67 


4,^4*796  67 
66,688  68 


4,89*^4^  35 


llMtol  payer 
à  la  clAtar« 

êê 
l'«xfrcic«. 


fr.    c. 

.47,153    12 

•  ff 


«^•^WFW»»""»^ 


47^152  13 


i7^v6«  12 


(  M7) 


■ftflLIMIlT   DIS   GVlBITf. 


CrMîU  annale. 


Cr^to 
non  cooMiam^ 

par 
l«â  d^nsw , 

anunl^ 
dâfiaitÎYvmtnt, 


CnIdiU 


par  le*  payemanto , 

iwpréMntaBl 

Uê  d^panaea 

raaUnt  à  payer 

eldtnra  da  l'axarcÎM. 


CrUit»  di^iHn 

igtnx 

au  payei»ent« 

•ffactola 


l'axareiea  |855. 


fr.      C. 
1 28,06 1    31 

■M 


i>8yo5i    21 


a 


4A8,tfSl  1>1 


tr,    c, 
47,i'52  la 

-  « 


4«7,j53  it 


i47/«<S«  VÈ 


if  t^« 


i75,2o3'33* 

■       I       Hl     I  f 


Ir.     c. 
*,824,796  67 

ë 


4*824^796  ^7 
6M88  68 


•4««^4«85  !85 


LÂTION. 


2««,G77«A7ft  63 
4,89%i(6(S  35 


317,568,959  97 


8^721,94.6  34 
.it8v«5i  21 


'  "t 


•w 


^^^4j9»W>2  55 


43^8^9  jo  'Jt«i  94677474  €q 


wmttW    nlaiinmm   nlmiiM' «n'mi*  » 


.«8<mBa  i*  . 


»»J.5«8,n$9jft7 


^3W.9^9f 


(  888  ) 


Clin- 


rmis 


ip^r:««i 


1 

I  his. 

% 
3 
h 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

1 1 

is 

i3 
i4 
i5 
i6 

»7 
>9 

90 

ai 


MIRUTill*  IT  ciaticii. 


GiMiU  «cconl^ 
par  1«  b«ilf«l 

priadiif 
•t  par  diat  loi» 

•paeialaa. 


MINISTÈRE  DE  CINSTROCTH 


snnuaJ 


te 

KCtfailk 


as  profil 
aarÉlaL   1 


I-  PARTIE. 

DÉPEHSES  DB   L'IMSTRUCTION   PUBLIQUE. 

1*  SECTION. —  D^PENSKS   IMPUTABLES  SUE 
LES  FONDS  GÉNÉRAUl  DB  L*ÉTAT. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et  auii- 

Uaires 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Inspectears  généraux  de  rinstniction  publique. 
Services  généraux  de  Tinstruction  publique.. . 

École  normale  supérieure 

Administration  académique. 

Subvention  à  renseignement  supérieur 

Instruction  secondaire.  (Frais  généraux.) .... 
.  (Lycées  impériaux   et 

collèges  communaux.) 

Instraction  secondaire.  (Bourses  impériales  et 

dégrèvements.) 

Instruction  primaire.  (Inspecteurs  des  écoles 

primairei.) 

— — ^— ^— ^  (Dépenses  imputables  sur 

les  fonds  généraux  de  l'État.) 

Institut  impérial 

Collège  de  France. .  ^ * 

Muséum  d*bis(oire  naturelle.  •....*.,..... 

Établissements  astronomiques 

Bibliothèque  impénvic.  (Dépenses  j>rdinaires. 

—  Cours  d  archéologie.) 

Bibliothèque  impériale.  (Crédit extraordinaire. 

—  Confection  des  catalogues.) 

l)H>liothëqoe»  publiques 

Académie  impériale  de  médecine 

École  des  chartes .-••......,• 

A  reporter. . . .  •• 


fr.  c 
47Sis5o  oo 

6,ioo  oo 
160,000  00 
333,000  00 
184,000  00 
178,610  00 
8o4i65o  00 
976,480  00 
43,000  00 

i,4oo,ooo  00 

710,950  00 

708,000  00 

5,o3o,ooo  00 
583,850  00 
180,000  00 
479.780  00 
189,360  00 

3o 4,800  00 

60,000  00 

soo,4oo  00 

43,700  00 

3  5,4  00  00 


is»973,33o  00 


fr.9 
471,114  8i 

159,997  ^ 
311.856 
183,996 
178,609 
8o3.87« 
976,480 
41.844  11 


i399'99S<^ 


179.9»<>[J 

A79»779  •ï 
189,160  00 

3o4,«oo  ^i 

60.000  «0 

300,345  rt 

43,700 

35,399 


13 


.970.57* 


I*   6o2. 


{  8»9  ) 


mà«Lwa«T  BM  cmé»iTs. 


GrMiUuMMs. 


CrMiU 


DBUQOE  ET  DES  CULTES. 


fr.  c. 
473,9 id  Sh 

6.099  90 
158,358  3& 
931,856  9I 
i89«83i   46 

l'jSMi  i4 

'8o3,6d6  od 

976,^80  00 

4i.8U  48 

1,398,078  93 

7o6,o58  78 

706,531   93 

4.891.854  71 
583,376  o5 
179,990  99 

479*779  67 
189,960  00 

5oi,8oo  00 

60,000  00 

900,901  06 

43,700  00 

35,399  56 


9»9aQ»797.  i5|.iid«846  85 


fr.  c. 

M 


1,639  59 

t 
i,i65  07 
165  85 

939  00 
V 
B 

1,99000 

4i86o  00 

1,461  5o 

i38,i9o  16 
i38  33 

V 

Ê 

K 


M 
14449 

g 

i 


fr.  c. 
35  16 

oo4 

9  i4 

i,i43  06 

•  347 

0  01 
771  93 

a 
>55  59 

1  07 
3i  99 

1797 

95  i3 

335  63 

7908 

o33 


« 

54  59 
f 
o44 


par 

1m  p«Y«BieDto, 

reprwcnUiit 

le»  d^paoMi 

rwtuit  i  payw 

à  U  clAtor* 


GrUito  «pplicablM 

«■  MnrÎM  d^partai— Ul , 

trtaipordt 


àl' 


.x»656  00 


fr.  c. 

i 

1,639  ^' 
f 

i,i65  07 
165  85 

933  00 

a 
a 

1,99000 

4,860  00 

1,461  5o 

* 

i38,i9o  16 
i38  33 

jr 
a 

a 


a 

14449 
a 
a 


149,846  85 


1956. 


àl' 


1857. 


Or.  c. 

a 


•  c« 


CrMito  MBniUr» 
•«t^p«y«ai«BU 
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Teaifcice  i95S. 


fr.  C. 

473,314  84 

6,099  96 
1 58,358  34 
9  31,856  94 
i83,83i  46 
178,444  i4 
8o3,646  08 
976,480  00 
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Report . 

École  spéciale  des  langues  oriep taies  vivantes 
et  co«rs  d*arabe  volgaire  à  Marseille. 

Souscri|tiont ^ , . 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens 
de  lettres 

Sociétëa  savantes 

Toyages  et  missione  scientifiques 

Becueil  et  publication  de  documents  Inédits.  • 

D^enees  de  Tinstruction  publique  en  Algérie. 

Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  conslnic- 
tion  d*uD  édifice  à  affecter  au  service  de  Tias- 
tniction  publique.  (Loi  du  30  fôvrier  1 84f .) 


Dépenses  des  exercices  dos, 


Suite  ÛM 

fr.  c. 
13,973^330  00 

55b8oo  00 
130^000  00 
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i8i,635  48 
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a*  SBGHON.  —  DEPENSES  IMrDTAALBB  SMfi 
LES  RESSOURCES  SPECIALES. 

instruction  jvimaire.  (Dépenses  JMpuiables  spr> 
les  fonds  départesientaui.) 

Instmclfion  primaire.  (Dépenses •impiiÉables'sur 
iespnoduilsspéciaux  desécolesttorDa«les,etc#)< 

«ÉCAPITULàTIOW. 


1 3,9461,355  48 


•9,970,5^ 
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37.5^ 


K3,943,4i 


5,856,9ii  34 
54^800  43 


'6,4o3|,34i  77 


.5,4i3,8( 


1^  Section.  —  Dispenses  impétabVes  sur  les 

fonds  généraux  de  fÉiat, . 
!i*  Sbchox.  —  Dépense*  imputables  sur  les 

ressources  spicialtt ' 


( 


1 3,944355  48 
6,4o2|,a4i  77 


90,349,597  sS 


18,943,  i4< 
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KftOLBHIIT   OIS   CiAdITI. 
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restent  1  p*y«r 

1  la  elAlnre 

da  l'a&areica. 


GrMite  appUuUM 
a«  serTÎM  d^partemcntei , 


à  Taxtrcica 
1656. 


à  Taxareica 

1657. 


Crédite  «UfiaMili 


tu 
ra&arctM  i655. 


ÉmsTaucTioN  publique  et  des  cultes. 

f  fr.  c. 

[9,890,737  i5 
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Gé,988  61 
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184,635  48 


ii,7^,Si6  49 


fr.  c. 
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1504996.85 
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Ifc»9ii3  i4 


fr.  c. 
1 49,846  85 


8 
f 

» 
B 
f 
g 
1,080 


00 


150,936 


85 


i5o,9j6  85 
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73,79554 

6,659  80 
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870,979  34 
35,938  47 


396,^^7  8i 


47tJ,663'  93* 


5,419,866  t 
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•5<9^6,$78  { 
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150,93695 
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Saite  du  MINISTÈRE  DE  LINSTRU 
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\V  PARTIE. 

DiPENSBS   DBS   COLTU. 


Administration  centrale, 

PersoDnci  des  bureaux  des  cultes 

M atérici  et  dépenses  diverses  des  cultes 

CaUe  cathoUque. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi- 
naux ,  arclievêques  et  é  vaques 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes 
religieuses 

Dépenses  du  service  iniérieur  des  édifices  dio- 
césains   • 

Travaux  ordinaires  d* entretien  et  grosses  répa- 
rations des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer- 
nant les  églises  et  presbytères 

Secours  à  divers  établij»semcnts  ecclésiastiques. 

Dépenses  diverses  et  accidentelles. .  •  •  • 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du 
19  juillet  iS45.) 

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de 
Marseille  et  de  Moulins.  (Décret  du  a6  sep- 
tembre i853.).** • 

A  reporter 


fr.     c 
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da  l'atareicc. 


GrddiU  applicablaa 

an  aarrica  d^partnMnUi , 

tnnapMlM 


à  l*ai«rcica 
i856. 


lUQOE  ET  DES  CULTES. 


fr.    c. 
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Ci^tsdifiaiiUa 

igàmx 

aux  payaflMvIa 

•ffacla^ 


resarcwa  i955. 
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fr. 
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,  i9o,4i6  67 
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1 33,38 1  71 
1,037,843  i5 
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5o 
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Reporti. 

Caltes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cuilts  prolestauttf. 
fi^épenstt  du  malériel  des  cultes  protcsUols.. . 
Frais  d'âdmînhtratioii  du  directoire  général  àf^ 

la  coqfession  dWugsbourg 

Dépensais  du  cuite  Israélite 

Dépens^  des  cultes  en  Algérie 

Frab  d'acquisition  et  constmc(i«a  dP«a  no«« 

veau  séminaire  k  Lyon 

.Gnëatioa  d'un  oouvemi  siège  épiscopalÀ  Laval .. 


Dépensdi  des  exercises  clos 

Total  de  la  II*  Pairtie. 


fr.     c 

43,306/>00    00 


i,ss8dg36  oo 
84#>oo  oo 
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i64«4oo  00 
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n*  Partie. 


Dépenaes  de  TinstructioB  publique. . 
-Dépenses  des  cultes. . . •  .  • 
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MINISTÈRE  DE  LÀGRIGULTI]^ 


1"  SECTION.  —«  SERVIGR  ORDINAIHS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 
nistration  centrale • 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tad- 
niinistration  centrale. • 

AGRICULTURE   ET  COIIMERCB. 

Écoles  impiSriales  vétérinaires 

Encouragements  à  Tagriculture  et  enseignement 
proressionnel 

Haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  Tindus* 
(rie  parliculière 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  ei  métiers 

Encouragementsaux  manufactures  etan  commerce 

Dépenses  de  Texposition  universelle 

Appropriation  intérieure  du  palais  de  Tfndus- 
trie 

EncouragemejDls  aux  pèches  maritlmiBS* . . . .  «^  •  • 

Poiris  et  mesures 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers 

Entretien  des  éubtissemenls  thermaux  apparte- 
nant à  rÉtat 

Subvention  aux  établissements  particuliers  dVaux 
minérales ...  « •••..... 

£tal)lissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés 
de  Saint-Pierre  et  Miqnelon,  etc 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nements malheureux 

Travaux  dans  les  provinces  danubiennes  ....••• 


A  r«portar««-. 
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Suite  An  UmrSTÈBC  DE!  I/MaUCGI/TOHl 


TRATAUX   PUBLICS. 


I 


•1 


Report, 


Persodoel  du  corps  des  ponfiét  cbau^é^ts.v  «  «i^ . . 

■      des  conducteurs \ 

-<—  du  corps  des,  wijio  t  ensèigneticiit , 


écoles 

PersoqDei  des  gardes-mines » 

des  ofliciers  et  maîtres  de  [tort  du  ser- 


vice marine ' « 

Gontrâile  et  surveillance  des  cbemins  dj  fer. . . . 
Roule»  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.). ........ 

'  (Achèvement  de* lacunes.) 

(Rectifications.) 


Part  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  de  la 
rue  de  Strasbourg ,...••... 

Part  contributive  de  l'État  pour  Touvertore  du 
boulevard  du  Centre ,  v * 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordi- 
naires   ^  •  • . . 

i\a?lgation  intérieure.  (Canaux.)  Travaux  ordi- 
naires   t « .  è .  * . . . . 

Ports  diaritimes ,  phares  et  fanaux. . .  4 

Dunes  et  semis ,  desséchéuiefeilè èl  irrigations.. . . 

Matériel  des  mines. . .  < J 

Frais  (généraux ,  secours;  etc 4  ...»••• . 

Subveutions  aux  compagnies  pour  trafaux  à  exé- 
cuter par  voie  de  concefeio^tr  dd  péage 


Dépenses  des  exercices  clos • 

toTAL  de  U I**  Section 


fr.  c. 

3l,o59,659  75 

its6&4409  60 
2,536,395  4s 

585,000  00 
100,000  00 

335,000  00 

935,000  00 

3$id76,9oi   18 

577i*9^  60 
S,855,83i  63 

683,000  00 

99600,000  00 

7,o3i,3i4  68 

5,4o5,9U  48 

6,316,907  71 

1,818,467  06 

60,000  00 

38,443  00 

79,000  00 


^  -  ~ 


94,335,358  11 
93,773  74 


94,4i8,i3i  85 


21,340,703 

3,i6â»4J 

3,525,ow 

i 
58o,i7^: 

331,O^S 

9oâ,i3Jj 

i8,43o,874 

^77,49! 

3,785,019 

683,ooa 

g,5oo,ood 


6,995,8 


U 


5,4o5,54<' 
6,3os,i6^ 

1 ,9iO,o4ti 
59,80»; 
38,07^' 

74.4« 


93,396,411] 
95.77^: 


:l 


93.369,  i8£ 


' .  <  » 


^ayMrtaU 


9m  lltal»tfM. 


«i 


4* 

Paarcic*. 


EàsUMSIlT  BIf   CBA»Rf. 


CrlàiH  «DavIÀ. 


CrMits 

■ia  •OBtomin^ 

par 

d|IGikilivMD«iit. 


f 


CrMiU 
non  «onaonnnit 

1         ^" 

iM  paT«ni<ntS| 

rvpiMeaUnt 

n» deprniM 

NsUnt  1  p*yer 

à  la  cMtara 

da  reierdca. 


Gfddila 

applicaUaa 

à  ^ 

VI4  A«  Mrvkaa 

•p^iaax 

à 

rasardca  1857. 


«,.  .•»• 


Cfddito 

da  I\nardec 
ijBSS. 


pMMJEftCE  JET  I^BS.  TRAVAUX  PUBLICS. 


fr.  c. 


!»i,i5i,3à7  61 

^,523,63o  5i 
'^     57^.167  36 

S30,g3'o  80 

907,474  47 

»<,5ya,954  ag 

577,114  4i 

'  9,Sbo,oco  00 

5,398,631  39, 
6,189,431  71 

fi<j,75i  67 
;ï   •*38io79  4o 
I 
-•      »7A,A66 '66 


^«  «^7«5  -48 
^?>772  7«'^ 
I 
a3,s3i,499  43 


fr.  c. 

79^663    31 

8136  4i 
3,i38  33 

4,3 11  56 
75  00 

135  00 

959  84 

37,918  63 

380  19 

7,675  85 

* 

w 


n 


167,6^5^     95 


167,635       95 


fr.  c. 
:35,5i'6   ih 

II 

1,3)6  58 

.  • . 

4,5i\  ô8 
46  6û 


3,944  90 
1 6,565  69 
46,oï8*  36 

•  u     ' 
70,803'  oi 

9 


fr.  c. 

866  4i 
•3,438  33 

•    ■    ■    *  * 

4,3 11  56^ 
75  00' 

'  135    OÔ' 

959  84 
•37,918  63 


fr.  cl  fr. 

8<ST;«^)refli  il  51,347  6i| 

•f  ""'*  ry,:>i3,»5t>  5 


f  ? 


31 


•f  '^"*4'*°»»^.93o  Si 
"m;3o^95i  3< 


35,4931  i4o 


6,933  09 

n 

13,738  94 

14,747  06 

'H'^ruft 

-  5,426  37 

5o  00 

198  33 

8 

362  60 

.533  34 


•— ^ 


335,3i3  65 

a 

1" 


d35,3i3  65 


380;  ioP"»'   '^'  "«/f^'»  '"  ■''•"5Ç7.31*  4 
"  7;e75'85^'"'-n   -^V'"^*"^-^ '•î>ît^t,34^  7 

•       .  .   .  V .•!« 


6,933     09 

13,738  94 

3,o4i    33 

5o  00 

Ê 


" 


.,0   Mfl 


/ttiiMiiii 


167,685   95 


167,685  95 


393,998' 6o' 


liiiti 


68),ooo  ot 
^Î5;îfio,ooO  Oi 
6,98^901   6i| 

I 

^,391,631  3( 

6,i8^,/t3i  7j| 

i,8iô,9i|9  mA 

59,751  67I 

38,079  4< 

.  dnif^i  -  -  /iaQiiA6f^Y  6q| 


n 
a 
a 

// 


.u'iijiji  ^jUMiiif    ■■  .HWJKatï'H 


8o3,633  83 
a 

8o3,e33  83 


93,138,735  61 
92,773  7^1 


93,331,499  42 


60. 


{  900  ] 


SdUb  du  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTUM 


II*  IIGTIOH. TUVaUX  BXTIUOIIDINIIKBS, 

Nouvelles  roDiea  do  la  Curie 

RoutM  foroitièm  de  )■  Corse. . ._. 

Amélioration  du  rivières 

ÉlabliMement  de  uniui  de  n*vig*tJOD 

Traviui  d'imélioration  et  d'«cbèven:ant  de  poit* 

maritime* 

Répantioni  de*  dommage*  causés  par  les  i 

dations 

l'raviui  du  port  de  Mf.rseille 

Établiisenient  de  grande*  lignes  de  cbeniii»  de 


fer.. 


Dépeuwdei 


Total  de  U  11'  Section.. 


68,915,175  46 
I  jj.oig  77 


5,6ot,6o| 
6S.9M 

8.695.741 


68.839.711 


9M>8,i3i85 
69,b59,5i5i3 


93,3<9,i8S 
6S.83t.7n 


i6>,ia8,97^ 


!■•■•. 


P«y«Bi«iit. 


BUT 


àm  MinwIrM. 


à  payer 

d« 
r«iarcic«. 


■àsLIXMT  »B»  CMiaiT*. 


GrMiu  aiiBol^. 


■OM  COOMOIBI^ 

par 
Uê  àipwmut  t 

•■nolia 
J«&Biiiv«a«Bt. 


CiwdiU 
non  consomma» 

par 

lt«  paY«nianU, 

rapr^aantant 

laad^paoMa 

raalaul  1  payar 

i  U  clAliwe 

d«  l*«xcrcic«. 


appIicaUaa 

dâinSUb 

divan  larVicca 

48.» 

•pâciau 
à  lraBfp«rt«r 

•vx  pajaaaaata 
d*  P«OT«ica 

l'asarctea  iHj, 

i855. 

DMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


f  fr.  c. 

*'    309,409  78 

^97.7^9  99 
•,687,787  69 

3,B»3,é56  65 
997»97»  94 

5,598,538  5i 
,      65,9 ai  9f 

55,196,90799 


68,677,754  5i 
i44»o49  77 


68,89 i,3o4  38 


fr.  c 

j 
590       18 

s,94o  01 

88  97 

3,3  »o  75 

73i  44 

6,067  79 

g 
5,o58  79 


17,9^8  16 


17,988     16 


fr.  c. 

o  o4 
g 

54,69  i  o4 
7,750.  69 
1,995  69 

19,000  00 

f 
# 

144,069  47 


a  19.73»  79 

f 


919,739  79 


fr.  c. 


590  i8 

.  .9,940    Oi 

.        .88  97 

3,9JO  75 

739  44 

6,067  79 

Ê 
g 

5»o58  79 


17*986  16 


i7»986   16 


f  -ce 


237,790^95 


fr.    c. 

9    ■       •      L 

W                         1 

1 

t     >            M      ' 

$ 

fr.  c. 

.309,40978 

"497*7^9  99 
^1687,787  69 

3,393,456  65 
'    997»97»9A 

5,598,538  5 1 
65,991  96 

« 

55,196,907  99 


68,677,75451 
144,049  77 

68,891,804  98 


4TI0K. 

93,991,49949 
68,891,80498 

^9,o43,3o3  70 


167,685  95 
17,988  16 


185,674  11 


995313  65 
219,739  79 


445,045  44 


167,685  95 
17,988  16 


18^,674  11 


f  tca 


630,719^55 


8o3,633  83 
f 


8o3,633  83 


93,991,49949 
68,891,804  98 


169,043,30370 


[  9oa  1 


—'de  <■  ïDiUM 


/  Deltepmlili 


Service  f  énéril 

Frais  de  rcigie  et.de  (lerceplioD 

deaimpAU. . .,.. 

1  IRembounemeoUFtretlilulîoiii, 
\        aon-tnteiiri,  primei,  etc. . 

Mitiiitère    (  Ifervice  igënéral 

Uel'lalé rieur. j  IService  déparleineDtal 

WtiiMèrfltlfrfa  guerre 

■; de  It  (Darine  et  3es  cokonjc», 

del'imlruclioopuUici»*  étdfseullM. 

-  -—->■»  it  l'igriepIliM'e,  du  cgoimcrte  et  dei{ 


13.383,971  oi 
i«,3o9,3fiD  6S 

ir7,9»ï,85*  19 

1 16,3 1 3.1:33  84 

54,R9i,oi58  79. 
iii.gîi.43H   07 

65'o6i!a53  o5 


iS.SSi.tot 
3B.S63,*» 

>Ki,p3tb»Sfi< 

MtTgg.ogS 

869i*&7UM' 
ti^.SSi.Sg} 


35i.38a.i8> 


Millilitre  JÉlal, 

delà 

dtf  r^griculiare,  dncc^merce  eid< 


.q«*%»«»' 


.86,660,113  91^ 


ToTU  oÈi#n<u.. . 


,^ 


i  19  1»-3J 


,3^3,ig5,53i' 


p 


^ 


602. 


IITVATIOX    9U   oéFUIlK*. 


(9o3) 


PsywMRU  cftrtwl*  rar  Us  ordoaaaacw  en  MIbUItm 


ftnfttUfm 


pour  ]«•  dtp«oMt 

A" 

le» 


|ÉRAL£  DES  DÉPENSES. 


fr.  c 

»3,78o^l85  77 

i7449,Bo5  97 

[40^1)3478  85 

[SSiSSi  87 

)3|068  61 

13^10,826  46 

r 

54,467,585  oa 

h^Th^U  o3 

4,9^i,6o9  73 

i^Q^OAG  36 

.578,743  87 

;93,m8^725  68 


L79,oo&  U 


fr.  c 

40,385  61 

ai57î  81 

d5i»96o  68 

M 
B 

3,661,519     11 


54,486  83 

ftj^,6^,7  94 
^7.7,1 38  36 
3a3,445  38 

02,773  .74 


5f73o,74o  a5 


TOTAL 
an 


p«y««~««» 


Rwte  k  payw  à  la  cMUm 


le.  C. 
j3,8a  1*3.71  -^^ 
A7,349,778  78 
.  JO.)G9«^39  53 
4.77.768>5JBi  87 
^.533.or>8  61 
i7>4)73v3i5  57 

&  71^099,730  96 

.i.3i«97^>^>'  <i6 

5.4,533,071  84 

iQa,97P.5i4  o3 

8.65,607w477  67 

ai  3,677.4.74  Ga 

^3,903, A 89  ]5 

93,331,499  4a 


3,389,309,748  69 


r 


-  i&o,  137  45 
17,555  i4 
36^746  99 

3,433,s4a  09 

3o,ooo  00 

3,334  76 

• 

39,501   53 

57,74  a  78 

377,os4  11 

3,559,987  i5 
433^39  3o 
65o,3o4  38 

167,685  95 


7,766,981  63 


** 


'3«4 19,531   93 

i#.?^vs^  67 

^*A?7.754  5i 


«*n 


^^^^^l  11 


b%iCLJ^i  ;55 


66,688  68 
»A4ift49  77 


3j.o,72i8  45 


ia,4iQ,5ai   g3 

V,8gii;585  '35  ' 

68^8.3.1,804  a8  • 


86,i3;irf8ti  56  « 


1   i'SV».^ 


78  ^o  I   3,375,34a, b6o  35 


20,848  99 
A7,i5a  13 

17*988  16 


85,989  37 


7,853,970  89 


I 


(  9o4  ) 


HnrnTàuf  it  lUTicti. 


Suite  du  5ERÎICE  ordiitaire. 

MÎDbtère  d*État. 

'  "    ■  de  la  justice 

■  des  aflairca  étraogëres 

Dette  publique 

Dotations 

Service  général 

Frais  de  régie  et  de  perception 

des  impôts. , , 

Uemboursementfl  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes,  etc. . . 

Service  général . . . . , 

Service  départemental 


Ministère 

des 
finances. 


Ministère 
del*intérieur. 
Ministère  de  la  guerre 

>—  de  la  marine  et  des  colonies 

— -— — — '  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 
de  ragricuhure,  du  commerceetdes 
travaux  publics. 

Totaux 


Gr^to  uuiBi». 


CHUits 
BOB  cociemaiéi 
par 

l«t  dépCBMt, 

dttBiUvBaMat. 


BOB  COI 

par  les  p«yt 

r«pKCMalABt 

nstaat  i  |Myv 
A  la  cUtara 

d«r< 


SaiW  ia  la  BÉGAPITOU^ 


fr.  c. 

9,563  ao 

aa8,6i8  89 

3,374   16 

3»797t87^  94 
193  39 

437,183  86 

•i«74o,569  98 

55o,)i9  79 
94,963  84 

M 

i7»o9^»994^  >=» 
8,721,946  34 

33,796  57 


995,3i9  65 


39,935,607  66 


fr.  I 
60,137  4i 
17,555  i< 
36,746  9j 

9,433,949  Â 

3o,ooo  al 
3,39^  ji 

39,501  59 

57,749  7^ 
S77,oa4  II 
a 
3,559,987  i( 

433.899  3j 
65o»9o4  31 


1 67,685 


TMVA«1    MTftAOKDlllAmM. 

Ministère  d'Etat 

'    ■    de  la  marine 

— ^^— •  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 

Totaux 


99,699  08 

l9A,o5l    91 

919,739  79 


40,709,589'  98* 


447*41 3  08 


io,8â8 
47,i5î  iJ 


»7 


._^ji 


«5,989  n 


533,^09' 35' 


TOTAI4    «iHiRAL. 


33|383,090  74 


7,85  31,970 


4i,s35,99i'63* 


6o3. 


(  9o5) 


■ici.Mli«»T   OM  CftâMX». 


GrMito    Inaspoitat 


T«nmcc  i85e. 


Cndiu 


liai. 


•«  Iwdfti  d«  l'aiercic*  1857. 


CrMiU 
•pflicftUfs 

•■  MTVtM 

iUpwto««»tal. 


tftALE  DES  DEPENSES. 


ftppUc«bl«a 
4  divan 


«a** 


fr.  c. 


« 

^ 

t 

h 

6,809,675  56 

r        # 

^  80,455  i4 


,883,  i3o  70 


fr.  ç. 


a 
a 


3ia«59i  5i 


s,i49,«48  48 
3g6,so7  81 


9,768,050  80 


fr.  c. 


Ê 

9 

M 

g 

a 


9,730,766  08 


» 
t 

f 
f 


8o3,633  83 


3,534,399  91 


6,3oi,à5o'7i 


,170  69* 


GrMiU  dtfaitira 
aux  payamaaU  aBeciiUa 


reierciec  l8^5. 


fr.   C. 

13,891,971  38 

97,349,778  78 

10,969,939  53 

477.7*S»SS4  87 

38,533,o68  61 

^7.479,345  57 

i79»099,790  96 

I9i,974t5i9  96 

54,599,071  84 

109,970,51  i  o3 

805,607,477  67 

919,677,474  6a 

63,909,189  i5 

93,991,499  4  9 

1,989,909,748  69 


a 


a 

f 


a 


19,419.591  93 
4,891, i&d^  35 

68,891,804  38 
86,i39,8ii  56 


6,883,  i3o  70 


9,768,050  80  I 


3,534,399  91 


6,3o3,455  71 


I  -.• 


r  X .« 


i3,i85,58oUi 


9,375,343,560  95 


TitLEàu  moSîjiÉa^f'iit  pn 


EnrvgùtrcMenl,  timiire  et  domÛMi 
Produil»  dei  ror^s  el  de  la  p«<te. , 
Douanoi  et  sels . 


la  demaÎDiDorte.. 


rcd^parlQinealal.. 


Produits  de)  poMm.  . 

iTiiennimelte  Ji 
PlNiduiti  uniTersitairei 
Pr«duiu  âfentufli  ^ITeclés  au 
(Vaduilielrevenus  de  l'Aller 
Produit  4r  4*  rentq  [le  l'Inde , 
IWeUHjdn  eolouiep 
net«ou«s<laiitru  produilsatEectës  au  service  des  pensïous  civiles.,. 

ProdMscliir<H ' 

Produit  de  U  réserve  de  l'amortlueraenti ,. 

S  I  Vfriemwti  des  coii)p>gaies  de  chemins  de  !)»■,«&  cffijalal  inlirélf, 

sur  les  prilt  qui  (euront^té  faits  par  le  trésor 

VefMDW^t  d«  la  ccpi[^<]B«t>aAiji(lererdufeDtre 

■  ■..  I — . < deLj-on  k  la  UUilerraD^p. 

Produit  deaoblig'daUcomp'' Au  chemin  defpr^U  9i«*d[->  ■, 

I — de  Pari*  i  Lyon. . . . 
I—  de  PaitslStrasbouis. 
I— de  l>iih«à,Qlierboui^. 


Produit  de  I 


Hdp  5aoDiillJon: 

■-  ^7Soaùllwiu.  (Portifnaflectécil'ei 


[>nds  reporii^s  des  ei{crci<es  >SJ3 
1 85i  poar  ie  service  4''|>arlei 


"  '  "  '  Total  < 


5,oo8,ïi7'o9' 


3..0SÎ 
1.8.0, 
i8,3o«, 

i.oSo, 

■  9,g6sdl 


SERVICE 

Xliiiisttçe  d'iÉtitj -Léffion  d'I^inneur 

lie  la  justice Imprimerie  ia>p>^ria'c 

< —  des  alTuires  étfangïrrs,, . ,   C[iai>cclleriei  consulaires 

^ ^^  ifs  finances. . .  r. SJonnaiesflni^atHej.;.  .vt.  . . . 

de  la  marine.. .   Caimc  des  invatijlffi  ..'.'■  I , . 

del'inslr.  pub.  ptdcsciillrs.  ElïiVUwip"  d'Anse';':'  supfH' 

li|  Voi<  Il  dioW-  r»  citait  d<|icsii>ii«.f>«kM.—1>)'*wl«iB»<U|j  lui  d 

■j».;.l  ,>Il.ol,l  po^rord,.  „  Ui^t  à,  l'P-.       ^-)P-:-.:-|.ri',Md|ll  llll  '1 
a^nl  d.  hudn«  J-  |-.»m„    |gi,.  -iDl  r.-i  Hl.  3n  d«.  lUM.  -  fllLnidù  1 1  j„ 


6oa.  i  ««7  9 


ifcgl  ili  i«  HèliMtioto  d«»  rMM«i«M 

Kfcs-tfn  Harvics  ilfpaïUairolal 
iHvOTs  amrntt»  ë^iâtux.  (a) 


'^»d>«  77 


9 


PimtDD  lions. 


■ODiriC  ETIONS 

reliant 

4«  chaagciBwU  apporta  législalivamanl 

aa  bnagct  primilif  <1«  l'atarcice  i8ô5. 


AagM«ntatioBa. 


àb 


F 


ff 

f 

f  •  • 
w    • 

w 
#  • 
•ff-  • 
f  •  • 

•# 


f 

// 
f 


-hij. 


jk^eoS  a&  ]"^         jETT? 


f 
ff 

# 

f 
ff 

f 
r 
•ff 

•ff 

*• 

•ff 

iff 
1/ 
ff 
ff 

ff 


Diuiinotiona. 


ff 
ff 

ih 

f 


éVALOATIOI» 

•arraolda  bai* 

aa  rèf  Unant  définitif 

da  badgat 

da  raiarcica  i865. 


<< 


'( 


fD)5oo,52a,346'à7* 
ti)6î5,i  16,760  Q7 


]0,3oo,A85  o5 


f;89J;3aiî'oo^ 


L,i44.939«^^>  ^9 


(b)  i,8ro,t56'o<f 
ff 
f 
ff 

(€)' ^,160,44  ft^ 

9 
9 

•     -ff 

•ff  ' 

ff 

ff 

ff 

ff 

ff 

ff 
/» 


8,070,601  00 


1,1 56,868,98  iM9^ 


433,33a,738'  a8' 
3 10,4 90,356  77 

i83t5o4fOoo  00 

359,788,000  00 

=96,31 9,000  00 

5*099,7 15  75 

ff 

9i,7tyS,o5i  16 

15,676,000  09 

l,09o,QQO  09 

ff 
10,90.3,600  00 
87,15^,934  06 
«7,3.S8,33a  00 

3oo,ooo  00 
3,M3,^W  00 
|^,-i33,334  00 
%, 0^0,000  00 
35,419.167  00 
1,060,393  00 
555,698  00 

5<^9i,Haf3A^  il 
6^5,i«i 6,730  ^7 


By^8,475v«^  44 
io,3oo,485  o5 


ai7i8,775,5i5  A9 


iT  *r- 


i,i53,763.3o3^49* 


*êMîA\^i§-. 


ff 

«  - 

.ff 


sâAmfi^. 


i  533,4661 5 


i^o.aJQ  |37' 


.A 
A 
A 

•M 


I 
1 

••• 


•      • 

ff 

I 

• 

ff 

■ 


»• 


3^%|3r5uQa^oo 
{5^,000  00 

ilMi4^  SA 
0i,9;|i6,ooo  oa 

.9iftl^8»a9À-^ 


(  90«  ) 
Tableau  mo^Jkaiifdes  prévisiens  de 


■IXISriBBS    IT    tIKTICIt. 


^ 


SERVICE  ORDIR AIRE. 

Ministère  d'Étal 

— —  de  la  justice. 

-— ^^—  des  aiîaires  étrangères 

Dette  publique • 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 

Service  général 

Frais  de  régie,  et  de  perception  des  impôts,  et  revenus 

Remboursements  etrestiiuUonis,  non-valeurs,  primes,  etc 

Ministère      (  Service  général 

de  ritttérieur   (  Service  départemental. 

Ministère  de  la  guerre ' 

de  la  marine  et  desjScrvice  marine 

colonies ....'..  |  Service  colonid 

'     de  rinslraction  pu- (  Instruction  publique • -. 

bliflueetdescultes(  Cultes 

— -  de  ragricultare,  du   commerce  et  des  travaux  publics.... 


•a  9 


TRATADX  EXTRAORDINAIRES. 


Ministère  d'État.., 

'    de  la  marine  et  des  colonies 

Il     de  Tagriculture ,  do  commerce  et  des  travaux  publics. 


Total  oÊTiiRAL 


CUBIKTJ 

d'après  Jt 


8,61  S, 
37,443, 
9,6a  I 

4 1 8,370,^ 
37«383,] 
ao,57j 

1 58,54 1, 
9i,5o5, 
3o,98S«l 

97«9; 
3 1 5,8^,7|t 

101,971,1*1 

i9»^9^^ 
44«4io.j 
78,io5,s 


1,483,448,11 


5,S5o,4 

3,ooo,< 

68,aoo,i 


76,750,94 


i,56o,i99,iJ 


Ministère  d'État.  ...,..• • .  Légion  d*honneiir. . . . 

"-*-——<»  de  la  justice Imprimerie  impériale 

des  suaires  étrangères. . .  Chancelleries  consulaires 

■         des  Gnances Monnaies  et  médailles • .  •  • 

■  de  la  marine Caisse  des  invalides 

de  rinstruction publique .  Établissements  d'enseignement  su- 
périeur •  •• 


SERTICBS  SriciAUX  Râl 

9,o»,6dë 


3.a98,5oi 
5oo,oQ| 

9,986,004 

4»i6i,7| 

297187105 


rti 


P6o2. 

ei  primitif  de  T exercice 


(  909  ) 


tS55. 


>mCATM»« 


al 


ip4ei«ax. 


Cftisn*  KBPOATé* 

•xercicw  i863«l  i854, 

pour  1«  Mrvic* 

d«p«rl«ai«DUl 

•I 

po«r  àviw  Mnrice* 


i,3li  00  I  M 

iS89i|.32i'oo' 


^OlDtt  AU   ADD«BT. 
I       I 

I 

f 


,11 6  88 


io,3oo,485  o5 


533,466  i5 


533,466  1 5 


170.149' a7* 


35o,ooo  00 

9 
§ 

M 


35o,ooo  00 


■ODinCATIOVI 

r^«lUDt  d«  d4cr«to 

<pii  ocl  ««lorM  4m  yînmcdU  d«  crédit 

d«  ehapiir*  à  ekapitrt. 

(  Alt.   11  da  MBatu-eonralto 

da  s5  dicaskra  i85s.) 


AngnanUlioca. 

fr.  C. 
f 

9,000  00 

553,965  00 

a85,8o6  99 

B 

835,806  10 

979,  i5o  00 

130,000  00 

>79.78i  00 

635,705  5o 

1,818.744  48 

6o3,ooo  00 

i3o,ooo  00 

106,000  00 

9,i48.54a  i5 


Diminstiou. 


8,485,593  5s 


fr.  c. 

a 

9,000  00 

553,965  00 

88j,3i9  39 

5i,3oo  00 

81,900  00 

9io,335  00 

955,000  00 

379,781  00 

à 

635,705  5o 
1,818,744  48 

6o3,ooo  00 
59,4oo  00 

i83,6oo  00 
1,875,070  4i 


8,3 13,1 30  78 


373,471' 74* 


f 
f 


83 1,000  00 
83 1,000  00 


ff 


1,104,471  74 


1,104,471  74 


373,471' 74^ 


9,316,593  53  I  9,316,59s  53 


351,598  35 
i 

t 
* 


351,598  s  5 


351,598  35 

f 

§ 


351,598  35 


(î9»o  ) 


4*w 


ea 


intnitHtt  BT  guTifcM. 


Mini9«<Jre  d'État. 

do  la  iiUtice. 


^i**il»iA*« 


"«^  des  aUaiireyétrangëre» 


^  /"  DèWe  publiqn« 

X  ^'\  ^^élaiioMcA  iUpcnsés  des  pouvoirs  législatifs » . . 

.3  J>(  Service  géoëral ^ . . 

S*ËT  ^"^'^  *^®  régie  de  perception  leS' impôts  et  revenu^.. . 
^ p^\  llttmbourscmetttset restitutions, fton-ta1ciM,primesietc 

Ministère  de  rinlériciir.  J  «.^1^.^    ?,      ,   ,* *  '  ' 

(  otêtiûe  départemental 

de  la  guerre , 

]   I       .  •        .  *        1     .  ^  (Service  marine 

de  la  manne  et  des  colonies,  c  i     •! 

Service  colonial 


OikA. 


-^^rinstruclion  publique  e* 
des  culti*8 


Instruction  publique  . 
Cultes 


p  «  • 


>k* 


■i— '  de  ra>;ricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


TBAVAUX    EXTn.\OnDINiilRES. 

MîiiîslSrcTÉlal ...'.'. , , , , , ... . . , . . 

de  la  marine  cl  des  colonies • . . 

■  .    ■    «    de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 


i5o,ooo  oo 
i53,oo«  oo 

M 
M 

9 

4o,ooo  oo 
9S,33i,573  56 

É 

561,096,000  00 
117,986,000  00! 

s,344»ooo  ooj 

»  \ 

s^ifioo  00; 

1 1,375,000  oo{ 


7^3,8 10,  Adt!* 


h^i 


^ 


3,3^0,000  ooï 

3,000,000  00 


I 


Ô,340,00U  00, 

5, 3 d 0,000'  00* 


f^ 


TôTltL  tfèMfsRU 


73q,o5o,3Sg'98^ 


'5 


d^Élat Légion  d*hbnnci'r 

de  la  justice Impriaierie  impériale 

des  nlîo'rcs étrange"'.  Chancelleries  consulaires 

des  finances Monnaies  et  médailles 

de  la  marine. Caisse  des  invalides • .  • 

deriosiruclioo  publ. .  Étabi is*"^ d'enseignement supéritur* 


SERVICES  SPECIAUX 
3    ' 

'  i5o,ooo  10 

j 

u 

a 

U 


unid 


,  «56. 000  00 
*nics«oo'co* 


1 


t 


n*  Co2. 


lAultaot  d«  d^reU  inp^riaax 

lé  r«f«larM»littB  wl  d«a«Ddd» 
é»nê  le  pfoi«t  d«  loi  ^•n«nl« 

VW  crâctts  IVppfnBWIMlNV 


fr   0(lO 


<W46todMWd^. 


r 


fr.     c. 
333,70000 

600/100  00 

66,a45,777  00 

i,t3i,4'i8  00 

3,933,385  98 

33,1  35,o48  34 

33,785,000  00 

1,913,000  00 

8,63o,ooo  00 

M 

9 

53,5oooo 
478.510  73 

■>•>— ^i^BBa— a^— *>— HM^ 

138,406,369  (>5 


fr.  .  c* 
$ 

M 

400,000  no 

B 
M 
M 

*0Q|000  lOQ 

r 
390,601  5^ 
â- 
g 
g 
f 
f 
f 
» 


8()Cf6oi  59 


137,51 5, ti6d'  3»)* 


p«ndaot  Vannit 
i855. 


Sr,    ç. 

4o»^5  61 

ftt^3    8i 

Â6«74k»  68 

•     * 

3|66iy^i9  iÈ 

9 

0 

54,486  $3 

M 

643,667  #4 
877,13^  36 

0» 

'  184^636  46 

i38,3ig  80 

93,773  7é 


5,730,740  ^5 


»iDVCTIOI 

d«s  crcdili 

do 

•anr ica  rolonUl , 


d«  l'articls  1 1 
de  Ia  loi 

dtt 

10  avril  1845. 


fr. 


« 

M 
f 
f 

ir 
« 

# 


33|Â7âitf38o 


M 
H 
f 


33,875,380 


caioiT 

sarvaut  «i«  baae 

an  règUmtat 


dn  badge t 

de 

r«xarc!ca  iS55. 


fr.      C. 

i3,8<83,973  o3 

»7»595,953  81 

10^09,360  €8 

48 '4,019,705  90 

38,5d3,36a  00 

37,912,854   19 

101,102,386  97 

135,313,353  84 

54,894,058  79 

i-M,933,438  07 
.886<346.458  94 
33 1,833, 25o  36 

// 
3«»349,597   35 
44,713,355  80 
94«4i8,i3i   85 


2,343,097,919  38 


I 


3,750,000  00 

9 
987,948  30 

t 

M 
f 

66,688  68 
i44/i49  77 

9 
a 

iSj54o,ooo  00 

^,0^6,688  68 

69,069,535   33 

4,737.9^8  30 

M 

210,738  45 

i 

86,666,3 13  .gj 

4,737,948' 

30* 

• 

i33,i44,3i8  i5  I        890,601  59 
^"^         ~733,353^6i6'5f 


5^941,478  70 


■lN«MÉ««É«IÉééÉa 


33,875,380 


l*it« 


3y43^,7tî4,i33  29 


I 

bCR   ORDRE   AU   BOtMSET. 


137,846  11 

.M 

55  a5 

1 

9v5oo,55i   36 

4Co,ooo  00 

n 

f 

3,908,500  00 

9 

9 

0t 

5oo,ooo  ^0 

i                    c 

9 

Ê 

.     .3,581,416  88 

9 

H 

• 

9,986,000  00 

9 

H 

% 

M 

3,6ate,374  ^5 

587,846  ni               i 

55  33 

3o,io4,'*43  09 

^^               5«7.846Si' 
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Développement  des  modifications  que  Us  ivàlaations  et  tes  crédits  du  Budget 

service  départemental  et  à  divers  services  sf 


lATVAI    »!•    IBCITTU. 


Contributions  directes,  (Augmentation  :  1 1,91 1,396' o3*.) 
fCentimes  additionnels  pour  dépenses onlinaires 
Centimes  additionnels  [applicables  aux  dépen- 

pour  fonds  conomun ,  1     ses  ordinaires 

réparti  j  applicables  aux  dépcn- 

[entre  les  départements, (     ses  facultatives.. . . 

y     I     JCentimes  >  otés  par  les  conseils  généraux  pour 

I     dépenses  facultatives 

u  ICentiines  additionnels  eitraordiu aires  imposés 

penses  /     ^^  vertu  de  lois  spéciales  pour  dépenses  ex- 

^  *    I     traordinaires « . . 

emen-  I^^^hiJi^qj  additionnels  spécieux  ponr  dépense? 

taies.    I      1       1       •        ■  •        '  1          *^j                  • 
des  diemms  vicinaux  de  gtande  communi- 
cation et  autres  cbemius  vicinaux 

'Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 
de  rinstruction  primaire 

Centimes  additionnels  spéciaux  potir  dépenses 
du  cadastre 

^Centimes  afiectés  aux  dépenses  ordiuaîres. . . . 

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 

et  aux  frais  de  bourses  et  de  cbambres  de 

.commerce 

p     ,     JCentimes  affectés  aux  dépenses  des  cb'  vicinaux 

^     *    iCentimes  affectés  aux  dépenses  de  rinstruction 
pour     f         •      •_.                      . 
aà  ]     pnmaire 

"  \  Centimes  pour  Cnis  de  confection  de  rôles  spé- 

commu-  I       •       j    j»  •         •••  I 

I        I     ciaux  de  diverses  impositions  communales. . 

iCentimes  pour  frais  de  perceptions  de  diverses 

impositions  communales 

Restitution  sur  le  produit  des  8  centimes  par 
franc  du  principal  das  patentes  «tlrUméa  aux 

communes 

Foods  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda- 
tions ou  antres  cas  fortuits 

ides  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière. (Non -valeurs,  remises  et  modérations.) 
des  portes  et  fenêtres.  (Non- valeurs.) 
des  patentes,  décharges,  réductions,  remises 
et  modérations  et  frais  d*impression  et  d'ex- 
pédition des  formules  dfs  patentes 

A  reporter. . . . .  »,  ,\  . . . 


■oDivfCATien. 


48,363'  43* 


f 
f 


77,943  10 

3,787,405  56 

418,099  89 
37,598  71 
37,947  83 

7,313,593  66 
63 1,079  ^^ 

476,753  85 

17,754  68 

348,471  71 

2499795  40 

1,338  96 

75,733  98 
35,808  33 

390,485  So 


1  «,647,93 1  â5 


i4o»49S 


V 

t 


s 

J 

t    i 


i 
f 


163,409^ 


L  n*  6oa.  (  9i3  ) 

y^Ej:ejvice  1855   ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressources  afj&ctées   an 
l»éculion  de  Tarlicle  lo  de  U  loi  du  4  mai  iftSA.) 


RECETTES. 


I  RECE 


lATUlK    »U    MCBTTM. 


Report 

^«mds  de  réimpositions 

Taxe  de  premier  afertissemeot,  et  frais  de  conrecUon  de 
rôles  de  contributions  extraordinaires  autorisées  par 
décréta .....: 

Taxe  anonelle  sur  les  biens  de  maiomorte.  (Frais  de  pre- 
loier  avertissement) 

Enrtaistremenly  timbre  et  domaines. 
(Âugmentatiun  :  63,949'  77*.) 

IPfoduits  d'établissements  spéciaus  régis  par  l'Etat.  (Pro- 
duifts  consommt^s  en  nature  provenant  de  ces  établisse- 
menls.] •    • 

Pniaiis  éventuels  affectés  aux  dépenses  départementales. 
(Augmentation  ;  3,46S,o5i'  i5*.) 

Produits  affectés  aux  dépenses  orlinairei 

oits  arTectés  aux  dépenses  facultatives  sur  diverses 
natures  de  recettes , . 

oits  alTectés  aux  dépenses  facultatives  sur  subvention 
pour  travaux  de  routes 

oits  alTeclés  aux  dépenses  extraordinaires 

uils  alTectés  aux  dépenses  spéciales  sur  subventions 
comnianalcs • 

Produits  divers,  (Augmentation  :  i53,9sd^o5*.) 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. 

produits  évcnluels  déportementaux  attribués  à  TiDstruc- 

i    lion  primaire '. .' 

produit  de  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  l'ins- 

traclion  primaire 

Bessourccs  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 

primaires 

Ponds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

Versements  des  socig^tés  et  agen'.*e&  tontiniëres  et  sociétés 

di^ers&s  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance . 


-. ,                (  Ressources  applicables  an  service  départe- 
Rfoo^TAT     i     ,,,^„^,     IF   6.984.698"  77- 

Ressources  applicables  à 


■OOiriCATlOXS. 


AaptsiAaUoM. 


t.  te 


»ai€47,93ri5 

K 

1*6,1 48  o5 


61,949  77 


4,414,770  5o 


7  «5 

31,174  81 


« 


101,676  91 
71,065  46 

19,710  00 


17,365,553  80 


DialnaticB*. 


162,409'  5o 
389,109  4s 


384  a5 


177.319  80 

56,968  49 

194,130  81 
» 

53i,3io  a5 


69,710  38 


s 


1,471,33a  80 


en 


f • 


^^ \      desservirez  spé.cianx.   8,909,633   a3 


wgmc 

Ni 


Xt  Série. 


15,891,3*1 '00' 


61 


(«lA) 


■  niÉaii  •** 


Ministère  des  finances. 

Frais  de  léuie,  de  pireepù^n  i  td^esploUaùon  dêsimj^t$. 
[  Augmentation  :  '126,384.'  a3*. ) 

D<^peiises  diverses.  —  Frais  «Timpressidiis'ei  de'oon- 
îcction  ide  rôles,  etc 

Cadastre.  —  D^enses  imputables  sur  le  prodait 
des  centimes  facultatifs  voté*  par  les  ^oonwiU  gé* 
nérauz ■ 

Service  administratif  et  de  perception  des  contri- 
butions directes  dans  les  départcmenla  (frais  de 
perception),  et  taxe  annuelle  des  biens  demain- 
morte  (Ifrais  de  premier  a vei'tissément) 

Remboursements  $t  non -valeurs  sur  les  contributions 
directes,  (Augmentation  :  8,809,86a'  55*.] 

Restitutions  du  produit  des  ceutimcs  additionnels 
pour  dépenses  ordinaiies  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  extraordinaires  drs  communes  . . . 

Roslituticns  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  des  cbeniins  vicinaux 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  de  l'iv^truction  primaire 

Restitutions  du  produit  des  centimes  addilionnels 
pour  frais  de  confection  de  rôles  apécraui  des 
impositions  communales ^ 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  frais  de  perception  des  imposilions  commu- 
nales  

Restitutions  sur  le  produit  'des  8  centimes  par  franc 
du  capital  des  patentes  attribues  aux  communes. . 

Remises  et  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière 

Dégrëvemeuts  et  non-valeivs  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres 

Dëgrèvennïnts  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des 
patentes » 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit 
tles  rëimpositîoQs 

A  reporter...  .•• .« 


■ODincATunis. 


AagBCBUUoDt. 


f  ^fc« 


3,676'  «5 


io9«oi3  16 


îi3,i9J  70 


7,318,599  66 
681,079  «8 
4«?6,753  85 

17,754  68 

348,471  71 

349,795  4o 

75,733  98 

35,808  83 

390,485  80 

f 


^,868^848  ^1 


ijlo,i93*  71 


,  i 


»Sg,io9  I 


4>9,6o3  I 


q"  602. 


(  9'&  ) 


\  HIKISTBES. 


mXXISTà«lf    IT    SIITICII. 


i3 


iRepori 

Miaxsùrt  de  t'uit^nair. 
(Augmentation:  6,774,9&5' 3i'.) 
Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  con- 
c^r]<^8  aux  départements 

!.D'' pense»  urdii  aires  sur  le  fends  common.. 

i 


IV'pendcscrdinitireêsu:'  pro^kilts  éventuels  ordinaires 
D/penseA  fa  ultatires  aux  las  centimes  votés  par  les 

coosciJs  géfiirau4 

aé  {   Dépenses  facuUativyBB  lor  produits  éventuels  facul- 

Ulifii 

I>épeiiaes  facithative&sor  aolmeulioiis  conimunalrs. 
•    Dépendes  eitraordinaires  sur  le  produit  de  centimes 

r  ]        extraordinaires 

i  Bdpenaes  eitmnrdinairfH  .sur  ^les  fonds  d'emprunt 

f       autorisés  par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  volis  par  les  con- 
seils généraux  pour  les  cIiPintiis>virTMaux J 

96  /  D^pensoa  spéciales  »ut  subventions  communales  et 
souscriptions  particnli^rcs  pour  les  chemins  vici- 
naux  

Ministère  de  rinslrucdon  pahlique, 
(Angmentati^n;  »oo,74«^  r&*:) 
Dépenses  de  riuslruction  priintfve(wirpatab1«isfBm< 
les 'centinr^s  additionikfls  votés  parlvs  conseils 

généraux ^ 

D^paflses  de  rin^lrwotien  primaire  impuiabJes  4or 
les  ressources  spéciales  desi  écoles  normalt  s  pri- 
maires  • 

ytinistkre  de  TaijriculUirc,  du  commerce  et  des  travaux 

pablics.  (Augmentation  :  83,888'  73*.  )• 
Eocourageiitent  à  rngriculture  et  enseignement  pro- 

lenK>o«cl 

5  I   Haras  et  dépôt»  d'claions 

Il      Frais  ile  surveillance  des  sociétés  et  agences  tonti- 

nières  et  sociétés  diverses 

16     Secours  ^péciaux  poar  i^rtes  matérielles  et  Mue- 
menls  malheureux 

RèsCLTAT| Crédits  applicaL1es.au  service  dépttrlc- 

cn       J     mental 6  984,698'"  77* 

augnien- jGrédils  applicables  i  di- 
tjtîon.   \     vers  .senHccs sp<^c")aui.  8,909,62a   t3 


3i 


9« 


ADgmenUttoD». 

Diminatioa». 

9,363*348' 91* 

429,60a' 1 3' 

48,36a  43 

a 

a 

31*9**  79> 
177,319  8û 

77,943   .10 

a 

a 

a 

56,968  49 
194,130  81 

3,787,405  56 

0 

4,414,770  5o 

a 

4 1-8,099  89 

a          i 

a 

1 

i 
531, 3io  35 

1 

1 

• 

1 

g36  76 

1 

101,676  91 

f 

37,41a   37 
35,537  ^^ 

a 

1 
1 0.7 10  00 

! 
a 

1,338  96 
17,396,496  o3 


15,894,331  00 


1,403,175  o3 


'  ^^« 


61. 
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Tableau  G. 


Badget  définitif  des  ftecd 


ttOVntt   IT  KITMVf. 


d 


E 


Taxe  de  prenûer  avertissement , 


ontribation  foncière 

personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres . . . 
des  patentes 


Cr,     c. 

370,053,810  93 

65,i'i8,i8o  5o 

39t393,763  98 

57,88i,8s&  83 

856,1^8  o5 


CONTRIBOTI 

fn    , 

370,1^3,899  3i 

65.187,751 

39.^83,936 

60,96*1,796 

873,358 


433,333,738  38 


436,GS3,6A3  3i 


ENREGISTREMEiVr.  1| 


Droits  d^enregistrement,  de  greffe,  d hypothèques  et 

perceptions  diverses * 

Droit  de  timbre 


Revenus  et  prix  de  Tente  de  domaines. 
Prix  de  vente  d^objels  mobiliers  et  immo- 

Domaines  • .  /     bilicrs  provenant  des  ministères 

ProfSuils  d*élabiisscments  sp<Sciau&  régis 
ou  afl'ermës  par  TÉlat 


ai6,635,o5o  00 
46,4oo,ooo  00 


393,035,050  00 

11,943,000  00 

4,o3i,4oi  00 

«,490,905  77 


310,490,356  77 


369.803,118  t^ 
5i.46S,i34  3^ 


331,338,363 
9.490,383 

4,919,438 

,333,388  m 


336,960,361    M 


PRODUITS  DES  FOI 


Produits  dos  coupes  do  bois • 

Produits  divers  et  droits  de  pêche 

Contribution  des  communes  et  dos  établissements  pu< 
blics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois 


31,869,500  00 
3,016,000  00 

1,635,000  00 


36,5io,5oo  00 


30,90  ï,o6j 
3*075,763 

1,840,347 


35,818,173  r 


\.  n*  6o3. 

w  r exercice  1855. 
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Ni   BICITTI*. 

KccoavremtnU 

tflceluét 

nr 

ka  droits  coaiUt^. 


RMto 

à  recouvrer 

nr 

1«a  droiti  conftatis. 


tiCLimJIT   Dit   ■B6BTTIS. 


de*  p-^oduiU 

recouvra 

•ar  \m  évaluation». 


DIRECTES. 

fr,  c, 

170,1^9,899  33 

6î>.î87i75i  39 

39,483,936  3o 

60,966,796  55 

873,358  85 

^ 

436,653,643  3i 


^ 


Ei'TÀIam 

dcf  évalunliona 

•or 

ico  prodoiU  rocoovr^. 


Produit*  difiailifo 

do 
l'oxtrcico  iS55. 


fr.  C. 

89,088  4o 

39*570  79 

90,173  3s 

3,084.971  73 

17,110  80 

3,330,914  o3 


fr.    c. 


0 

B 
B 
B 

0 


3,330,914' o3* 


fr.     c, 

370,143,899  33 

65,187,761  39 

39,483,936  3o 

60,966,796  55 

873,368  85 

436,653.643  3i 


8RE  ET  DOMAINES. 


967,516,397  16 
5i.'46a,7Gi  88 


318,979,069  o4 

,    6,447,649  35 

4,3i4,i64  54 
i.»aa,388  47 


330,963,161  4o 


3,346,83 1  11 
3,379  4s 


3,349,303  53 
3,043,733  39 

6o5,363  73 


5,997,900  55 


30,891,347  16 
5,063,761  88 

36,954,009  o4 

a 

383,763  54 


36,336,773  58 


B 

B 


5,496,350  65 


368,617  3o 


5,763,967  96 


30.479,804' 63* 


367,516,397  16 
61,469,761  88 

318,979,069  o4 
6,447,649  35 

4)3i4,i64  54 

1,333,388  47 
330,963,161  4o 


ST  DE  LA  PÊCHE. 

30,899,093  09 
M  18,71 4  07 

1 181 3,694  93 


^M3i,5oi  09 


3,968  59 
367,048  60 

36,663  99 


386,670  08 


9,03 9*593  09 

B 

188,694  90 
9,318,288  03 


397,386  93 


997,385  93 


8,93i,oQ3ro9* 


30,899.093  09 

3,718,714  07 

1,813,694  93 

36,43i,6o3  09 


(9î») 


PMPIIM  Bl  MVI 


Evalaa  lions 

des 
prodtttlvi 


Produits  rmI 


IDroits  à  nm-!^^''^^^^'^^^^'^'  diverse» 

portaUon.      Sucnes  l "^^^  «o^oJ^»"  fracçaisc». 

(élrangf- 


[crs. 


I  )reit9  >  à  rl'«iportalion 

peoilfli  de  B«vigftlioD 

|DroiUiet>pdnoduils  divers. « 

'axe  derConioimnatioQ  de»  sels  perçpe^-dansrlc  rayoa. 
dc9'doua«A8 


fr^ 

c. 

fr.  ^ 

103,000,000 

00 

1  i8,oo3, 

.669  J 

29,000,000 

GO 

37,193, 

265  1 

IÂ,000>000 

00 

36, 201, 

Sio  j 

a,Goo,cioo 

00 

»  .37.3, 

.793' 1 

3,4  1 3,000 

<  0 

3,2â6, 

97«- 

3,3/^6,000 

00 

3.i«8, 

797:  < 

a9,a35,Qoo 

00 

ii,a3i9 

i^< 

i$3,594,oôo 

00 

2a6,36Q,45».j 

Droits  sur  tes  boissons 

[Taxe  de  consommatioD  des  sels  perçue  hors  du  rayon 

des  douanes 

iSacre-iiidi^èiie;  (Droit  de  fabrication.).  « 
Okpeit^  d^v«rs>et  recettes  à  dUTérents  titres 
Produit  de  ta  Tente  des  tabacs.  ....*•.. 
Produit  dér  \n  wnte  des  poudres  à  feui  • . 


•  •  *••.••••«»• 


•    •»*«k«*fKA 


«.«    • 


*     «l»!.^.     » 


Ph>dùit délier  taxe  des tetlres*. 

Droit  de  acp^  0/0  sur  les  eiurois  d'argent. ..  „ . 

Produit  des  placessdans  lès  mallès-postes 

Produit  des  places  idans  les  paquebots 

proit  de  transit  des  correspoodonees  étrangères 

lecetf es  accîdentelTes 


CONTRIBUTIONS  INDIRECI 


120,000,000  00 

6,253,000  00 
38,OQO^OD  00 
3^ai3.5>oqo  00 


l5t>',iOt)t>',000  00    l57;âr:43. 


6vâoo^oojO'  00 


3^1786^000  00 


1  15,953,181 

6,93s,o54 
3o,  ft-i  aa,o68l 
4&.7ISV93& 


8»7W^>TO*»! 


360,076^7991 


5a, 9^44,000  00 

i^3a,ooo.  00 

3  5  0,000  00 

53,000  00 

1,354,000  00 

4'i8',ooo  00 


56,349,000  00 


PRODl 
49.,555î,6gx" 

968,554 

7*773 
a,  168,887 


54,1 5^4,61  r 


Dise  annuelfè  sur  les  biens  de  mainmortto 

Produits  universîlaîres.  fUroits  dîversi][ 

PW>di;its  éventuels  affectée  aa^  service  di^|>artemential. . 

Produits  et  revenus  de  TAI^He • . 

Produit  de  la  rentcide  Tlnde « 

fteteuues  et  auttes  piuduits  aCTectés  au  service  des  pen*|- 
sions  civiles  .  ^ • 


3^099,71 1 

75 

Dflfl 

a  i  ,765î0Ô'i 

15,575,000 

i,o5o,ooo 

i5 
00 
00 

ai,76'5,o5i  1 

15,704,077  1 

i,o94,5o3  \ 

»                                              1 

10,961,500 

00 

12,059,774  J 

n''  602. 


(  919  ) 


»4ftiL  eoartstës. 


RetU, 
ï  nfomvfT 


Im  âroîto  couaUt^t. 


BIOLBHIIIT    OIS   BICBTTU. 


Excédant 
dct  prodaiU 

TMOUTTra 

•ur  les  ^valnaliont. 


p.oo3,669  08 

,373,79»  a3 
i,366»97t   36 

|iio«,797  67 

,i3i,i47  03 


^369,45  2  96 


|kÂc& 


ir. 

# 

r 

r 
f 


c. 


fr..  c. 

i6;oo3,6^9  08 

8,193,365  17 

M 

§ 

76«i797  «7' 


46,i6il,54jl  35. 


KM^OMlt 

dM  ^valoaltOM 

•ar 

!«•  prodnîu  rocoiTr^f. 


fr.      C. 

K 

M 

t 

1,196,107'    77 

i-56',o9è  GÂ* 
isoad,8S9  98 


d« 
r«OTciea  18&5. 


9.3864X89  391 


43,775,459'  96* 


fr.     c. 

118,003,669  061 

37,193,965   17 

35,901,810*  43 

i»373.79»  9'3' 

3,956,97>i  36 

3,108,797  67 

9^931», l-^^  09* 


996,369^59;  9;6i 


£T  POUDftESw. 


A^,4i^  77 

kd^avoU  71 
^^•4»^  67 

^9POi  95 
1799*79*  ** 


ii5,.?09  79 


I0rtvio#»-5i 


lAA^  3o 
941,964  59 

xA^o,  9^ 


t,o6t,499  98 


679,034  71 
t 

9,fU|l4,9Ml  96' 

«t369'79â  >* 


4i»i46)iSM»9  )3i 


I  A 

»  « 


ii,98o,4p9  33 


19,053,099  36 


iij5,85i,4te*  77) 

61,939,034  71 

310,095,419  67 

44«.794,669  1,7 

a&«)54ftt9oo>  95 

^799*79^  ^'* 
359,oiSt,3o9  7^ 


77«,6^7'  «tf 


POSTES. 

544,697  89 
^i»7^o,3,i6  97 

s68,554  33 

7,773  75 

«,168,887  3> 

.  4J^iji<»  39 


4«i  54,370  57 


53  60 


953  60 


48o,3i6  97 

t 

ë 
814^887.  3i. 
36,i4o  39 


f 

Si,A45  617 
4?i,;a.P  9  5, 
i 

a 


ivâd«,)44  6a. 


I     3y3i9  5^974  o3(^ 


*^« 


9,194,699^43* 


4j9«U4i697  89 

i»7,iQ,3i6»  97 

9C8,.554  33 

7;773.  7^ 
s,.i  68,887  3i 

4^4» i4p  39 


i  54^1541^7^  57 


^^(•9*97^  08 

K  .765,081  i5 
5,704,077  38 
i>094tS*3  54 

9,059,774  10 


0 

B 
§ 
Ê 

§ 


4i 


r  99,077-  J9 
4'4,5o9'  34r 

1,090,974  10 


6.V3  67 


3*,09>079  08 

9'i',769,o5'i    i5 

»S,7o4,o77  38 

^,094,5^3  54 

19,059,774  10 


(  920  ) 


rnoDuiTt  WT  UTisva. 


§néfice  sur  U  fabrication  des  monnaies  et  ia  vente 
des  médailles 

cdevances  et  produits  extraordinaires  des  mines.. . . 

roit  de  vëriGcalion  des  poids  et  mesures 

roduil  de  la  taxé  des  brevets  d^inveiJion , . . 

}ldc  non  employé  du  fonds  commun  des  cbancel- 
lerics  consulaires 

cssources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires. 

roduits  évcnluels  départementaux  appartenant  à  Tins- 
truction  pi  imaire • 

roduit  do  la  subvention  pour  dépenses  de  Tinstruc- 
tion  primaire • 

ensions  el  rétributionsdcs  élèves  des  écolt  s  militaires. 

econvrcmentr  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  Tëcole 
do  cavalerie  de  Sanmur 

ensions  des  élèves  de  rëcdc  navale  de  Brest 

.eienuedea  pour  o/o  sur  lasaldedesolTicicrsderarmée 
déterre  et  dcssapeurs-ponipiers  de  k  ville  de  Paris. . 

ensicns  de  marins  admis  à  l'hôtei  des  invalides  de  la 
guerre • 

ortion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  et  du  corps 
des  ?apetirs-pompiers  remboursée  à  TÉtat  par  la 
ville  do  Paris 

levenns  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vé- 
(érinaiies,  écoles  des  arts  et  métieiis,  lazarets  et éts- 
blissements  sanitaires,  etc.  ) 

'roduits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes 
attribuées  au  trésor  public  par  Tordonnance  dn 
3i  mai  i838,  portant  règlement  génénl  sur  la 
comptabilité  publique 

'roduit  de  la  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre 
et  de  la  marine 

aleur.  au  prix  de  rc-j  ,„  département  des  finances. 

vient,  des  poudres  11- f        ,/  .  j  i ^_ 

.  , '^      .     j     >  au  dépaneroent  delà  guerre. 

vréesparlcserviredesi       jf*^,  .1  1  Z^- 

1*^     .     I  A.         \  aud?t)artementdelamarme. 
poudres  el  sal|)elres. .  j  ' 

leliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 

ersements  des  compagnies  de  cbcmins  de  fer  pour 

remboursement  de  frais  divers  mis  à  leur  charge. . 

A  reporter 


ÊvalualioBA 
prodatU. 


Prodaii* 


fr.    c. 

5o,ioo  00 

600,007  i5 

1,190,000  00 

5o3,ooo  00 

5o,ooo  00 

501,676  91 

58,174  81 

280,289  7' 
487,700  00 

3o,ooo  00 
49,000  00 

9411S10  00 

48,600  00 

1,5  a  1,366  00 

939,900  00 


3,271,393  00 

70,000  00 

a,9«o,747  00 
966,678  00 
615,967  00 

195,000  00 
835,400  00 


i5,oi3,o39  59 


droita 


PROI 

fr. 

253,5o5 

1,139.9^7 
1,378,365 
1.078,910 


38o,j^  ^ 

718^137  U 

36,800  oi 

56,175  H 

i«i84t3i9  1 
45,371  À 

871,400  4i 
903,006  4 


4,3s4,66ol^ 

j 

65,«6&  M 

3,o43,éo6 

i,834.7«7 
4i  i,i33 

9d,o83 
877.137 


19,166,074 


[»'  602. 


{  921  ) 


IS. 

fr.    c. 

|àS^5o5  86 

^19,987  5o 

|i7d,>65  34 

(•78,940  00 

137,1 55  71 

^01,676  91 

&),i74  81 

^,189  73 
7»^.i37  81 

t6,doo  00 
'66,175  00 


i»8Ui3 


68 


4W71   17 


P7U00  94 


|û3,oo6  00 


^ié,€6o  3o 

«5,666  66 

K^s«4o6  39 
^34,787  4i 
4u,i33  55 

98,083    3  3 

*77»«37  75 


»(6^74  63 


à  roTMvret 
dioito  coaoUWt. 


fr.    c. 
f 

M 

a 
5 
f 
» 

a 

M 
M 


f 
f 
f 


■èoLIHBlT   DBS  BTCBTTM. 


EicMaat 

dM  predniU 

rMoavr^ 

for  \m  tfvaioalioaa. 


fr.  c. 

3o3,4o5  86 

539,980  25 

88.365  34 

578.940  00 

87,155  7] 


330,437  81 

f 

7,175  00 

343,10s  68 


3,053,437  3o 


131,659  39 
858,i09  4i 


51,737  75 


5,o53,4o6  5o 


Eicidaal 

Jm  iTtlnatioM 

•nr  Ui 

prodaiu  raroavm. 


fr.  c. 


f 

M 
M 
f 

353,5o5  86 

1,378,365  34 
1,078,940  00 

f 

137, i55  71 

f 

501,676  91 

« 

58,174  81 

« 
# 

380,389  7> 
718,137  81 

3,300  00 

M 

36,800  00 
56,175  00 

M 

i,i84,3i3  68 

3,338  83 


649.965  06 


37,894  00 


4,333  34 


B 


104.833  45 
96,916  78 


909,37 1  46 


Prodoiu  diEBilL'a 
d« 


fr.  C. 


45,371  17 


871,400  9i 


903,006  00 


4i334,66o  3o 

65,666  66 

^  3,o4s,4oG  39 

1,834,787  4i 

4i  i,i33  55 

98,083  33 
877.137  75 


19,166,074  63 


(  9"  ) 


PBODiati  Wi  IVKMVa. 


Ffinis-de  surveillatce  des  télégraphes!  électoiquefi*.» . . . 
Versementedes  sociétés-ct  agences  loKiUiniëre&-et;iu>cié- 

tésidivarseiBpourremhours''*  de  frais  dt^survetlUtt) ce. 
Bénéfice)  réalisésipar  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tionspottf  Tannée  1 855 

Recouvrements  sar prêts  faits,  en  18Ô0,  au  comiDCrce 

ctÀ-riadustrie «. 

Recelles  sur  débets  non  compris  dans  Taclif  de  fad- 

ministnition  des  finaoces 

Dépôts  d'argent  dàins  les  caisses  des  agents  des  postes 

aQQpiis*afictrésor  pour  cause  de  déchéance 

Rvoduit  deiki  téléjgraphke  privée ..m. «.. . 

Fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et 

d««paiiticulicr$,.  pour,  ooncourin,   avec  ceux  de 

rÉUit,.àrexécution  de  travaux  pubUfis* 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  lis  dépenses  du  ser- 

vieo  deFI^uprimerie  impériale  pour  UaiLeraica  i855. 
Produits  divers  des  maisons  de  force tet  de  correction. 
pQodtfitdl^ travail]  dans  klSjp,fisonsdé^rtemen taies  des 

condamnés  à  nlus  d'un  an , 

Remboursement  des  associations  onvrîëres,  capital  et 

iotéoèt» ^ 

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales , 

Recouvrement  sur  avances  faites  aux  comptoirs  natio- 

nvutd^eacumpte, « ^ ... «.« 

Produit  de  la  veote  des  matières  provenant  de  la  re- 
fonte des  monnaies  de  cuivre. . .  « , 

Cession  de  paquebots  par  Tadminisiratlon  des  postes 

a«.<liéparteiDeqt  de  la  marine ...^ 

Contingent  des  cpmmunesdans  les  Irais  de  police  de 

rag^omératioft  i|«nKMiek « 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de 

la  Si'einedts  dép**'  faites  pour  leur  poKce  niumbi[nle . 

R^cQîtes  sur  exercices  dos i 

RVccttes  dé  diverses  origines •  • 


ÀHivntloDf 
pTOabito. 


«Iroîli 


Suite  des  PRtOI 

fr.    c. 
i5,oi3«839  59 

f 

86,710 

00 

6^,7»^ 

3,0O0||OOO 

00 

>>73€,4f|^ 

6okOoo 

00 

7f.3a«| 

1 30^000 

00 

^^jAi 

1  l^OOO 

4,100^000 

00 
00 

300^000 

00 

3,7*1^^ 

59*760 

3,300,000 

00 
00. 

«.763.6^ 

a 

• 

334  iC 

loouooo  00  > 
71,065  46. 

71,065 

1 

a 

tMtijta{ 

1, 9^0,800 

00» 

2,808,5711 

a 

1 

àSéumi 

1 

15^700 

OUI 

\lmj^' 

a 

a 

1,054,869 

OOt 

i8lr,DQir 

37,168,934  o5i 

35,871,3711 

1 

a*  60 a. 

I 

■CKTTES. 


(■  923'  ) 


{ERS. 


B««âe 

àreeott 


nr 
4wi 


dxQÎU 


CQn< 


c: 


1,166,074  63 

65,710    00 

1 ,73^6^07  ^' 
7,9 JU  6  93 

S'i8;983  33 
9,66i>,i38  45 


3^70.1,09,1  45 

«^739  14 
i,703',C77  63 

33,4i6'  o5 


71,065  46 

i,ioS,C43  00 

2,808,571  99 

4So,ooo  00 

1 5 1,700  11 

180,000  00 

1 38,808  00 

846,6a3  83' 


35,871,376  98 


fr.    c. 


i^t^ 


BftOLIHIXT   OU    BBCBTTBt. 


Exc^Janl 

des  prodnîto 

nronfrh 

•nr  l«s  tftaînatioDi. 


BkcManl 

daa  ^valaiiion» 

•ur  les 

prodnil»  racootr^. 


Produit»  définitif» 

de 

rtzercica  i85S. 


fr.     C. 

5,o53,4o6  5o 
3i3,3i9  09 


II 


i9,3'i6  93 

3^%iS'i  33 

i,5B4  4i 

9,531,091  45 

563,677  63 
33,4 16  o5 


53, i  3& 


1,108,643  00 

^77»77>  9.9 
^       4f5b,ooo  00 

o  11 


i8o,oop  00 
^       is8t8b3  00 


11,603,344  16 


fr.    c. 
900,37 1   46 
a 

31,009  00 

363,5os  19 

0 


1,439,861  55 


5%o90  86 


9o8;s35  17 


2.889,991   33 


8,713,35s  93 


fr.    c. 

19,166,074  63 

3i3,ai9  09 

65,710  00 

1*736,497  81 

79,3i6  93 

5i8;38^  23 

i3,38'4  4i 
9,G6b,^38  45 

ai7ïï,agt  45 

>.7«9.  »4 
'   3,763:67763 

33,416  o5 

l53,i  ifi  7.7 
71,065*  46 

1,108,643  00 

21808,571  99 

45o,ooo  00 

151,700  11 

180,000  00 
128,808  00 
846,633  83 


33^871,376  98 


w» 


(  934  ) 


PMooirrs  BT  uvnvt. 


Pi*oduit  de  la  réserve  de  ramortissement. 


Évalaaiiooi 
prodailB. 


fr.     C, 
87,358,23a  oo 


à 
ÀitÀU 


fr. 
88,574,0* 


Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  ca 
pilai  et  intérêts,  sur  les  prêts  qui  leur  ont  été  faits 
par  le  Trésor 

Versement  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre 

— ^— — — — ^— — ^— — — ^  do    Lyon 

â  la  Méditerranée 

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  du  Nord . . . 

— ^■^— — — — — — ^-^— ^—  de   Pari»  à 


Lyon. 


Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Strasbourg 

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Paris  â 
Cherbourg 

Produit  de  l'emprunt  de  5oo  millions. . , 

de  760  millions.  (Portion  affec- 


tée à  Texercice  i835.] 


3  00,000  00 

5.333.333  00 

3.333.334  00 
3,000,000  00 

35,4i9ti67  00 

1,060,393  00 

555,698  00 
509,533,346  47 

635,116,750  97 


1,173,541,033  44 


s,666,l 

3,233,: 
s, 000, 

35^19,11 

i,o6o,^( 

555,| 
5o9»522,l 

635,1 16,7! 


».»  69,574,31 


FONDS  REP0R1 


Fonds  aOectés  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
avec  la  même  aifectalion ,  est  fait  au  budget  de  fexercice  1 855^  savoi 


Par  la  loi  de  règlement  de  Texercice  1 853. 
——————  de  Texercice  1 854. 


6o3. 


IlMto 


f  or  1m 
iniU 


fr. 


c. 


(  gaS  ) 


ExcMant 

Aê»  piwlaiU 

rMO«vr4« 

sar  1m  ^Talqatioa». 


mèauaixT  «m  Bicsint. 


EicMtDi 
à—  ^vaUalîoM 
lar  1m 
prodaiU 


fr.         C 

i,3i5,897  6o 


Ir.       c. 


Prodaîta  dalttitif* 
r«urcio«  i85S. 


fr  C. 

8S,574,o59  6o 


DBDINAIRES. 


666,666  70 
^33,333  53 

M0,OOO   00 

M^M  80 
«060,391  16 
455,697  57 

iii6,75o  97 
^71.61901 


803,734  98 


803,734  9^ 


« 
f 

M 
$ 


9 

Ê 


3oo,ooo  00 
9,666,666  3o 

o  68 

f 

o  30 

o  81 

o  43 
803,734  98 


3,769,403  43 


f  4  7» 


3,769,403^3 


3,666,666  70 

3,333,333  3} 
3,000,000  00 

35,419,166  80 

1,060,39s  16 

555.697  57 
508,719,611  49 

6s5, 116,750  1)7 


1,168,771,619  01 


hCES  PRÉCÉDENTS. 


'employer  à  la  cl6tiire  des  exercices  1 853  et  1 854 ,  et  dont  le  transport. 


fIBTICB 

d^parUoiMiUl. 


BITIU 
MrricM  •p«eiaas. 


fr.  c. 

3,65o,658  89 
5,386,737  96 

7t9^7'^96  S5 


fr.  c. 

3,357,588  3o 
5,5oo  00 


3,363,o88  30 


io,3oo.485  o5 


f  ^t« 


(  ya6  ) 


riOPUZa  4U  MMMUKMâ» 


Contributions  directes 

Produit  des  domaines 

Produit  des  forêts  et  de  la  pèche. .  • . 
r      .       /Enregistrement  et  timbre 

1  llVkiipnma  aI    &aI« 


•  ••  • 


i  Doue  nés  et  sels. 


et  revetiii«\r>    *  -i.  .•       •    r 
•    I-      .     1  Contributions  indirectes 
indirects.  In    . 

\  Postes 

î  Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte. 

IProduits  éventuels  «flectës  au  service  dé- 

T)i-j|.-     )     partemental 

rA^nriM.    '  pFodults  ct  reveuus  de  TAlgérie 

(Produit  de  la  rente  de  l'Inde 
Retenues  et  produits  afleotés  au  service  des 
penaioos  civiles 

Prdduils  divers 

Produit 'de  la  réserve  de  ramortlsseœent 


Ressources  extraordinaires.  ...•...«..•«« 


.••*..•• 


Fonds  reports  des  exercices  1 853  et  1 954  >  pour  le  ser- 
vice dëpaitemental  et  pourilivvrs  services  ^p/âciaux. . 


433,33a.728  2« 

i7,465,3o6  77 

s6,5io.5oo  oo 

293,oa5,o5o  oo 

i83,5g/|,ooo  oo 

359,788,000  00 

56,349iOOo  00 

3,099,7157$ 

3 1,765,05 1  iS 

15,575,000  o^ 

1  ,o5o,ooo  00 

10,963,500  00 
97,158,934  o5 
87,358,33a  00 


I,S&5, 934,00a  00 
1,173,541,033  44 


3,7o8,473/i3o  44 


io,3oo,i85  o5 


3.718,775,515  49 


436.6533 
1 5,ô33i 
35,8i8,j 

S3i«3sd,i 

s  26,31 

360,076^1 
54ti5j 
3,09j 

i  5,7o4,< 
if094«i< 

ii^oS%«7; 

35^71, 

88,574, 


«•7«7»7C 


Fonds  gifnégAux  dniuidgeide  i854  que  le  rëgleinent  définitif  du  service  colonial 


-i 

de«i 


6o2. 


(  9«7 .) 


l«î*sca»sUiCi«. 


!  fr.     <C. 

k6S3,643  3i 
ii^i,io3  36 
M3i,5o2  09 

l«979>o^9  <''^ 
M69,àôs  96 

tiS.Soa  79 
54,370  57 
1^9,073  od 

iiq65,oSi  i5 

i5.7oi,077  38 

i«e94,5o3  54 

tt,o53,774  10 

0,574,059  60 


1^748,246  95 

p,77 1,6*9  01 

1 

^519,86596 


R«su 

i  recouvMr 
•nr  1«      ' 
droits  coBsUtis. 


fr. 


3,647,997  oa 

386,670  08 

^,3i9,2o3  53 

t 
1,061,495  s 8 
.253  60 


» 
t 

Ê 
f 

ff 


7,445,619  5i 
802,734  98 


licLBMIlT  DBS  BICITTIS. 


Eicidani 

Jm  lirodaîU 

reeooTré» 

•«r  les  ^valuaiion*. 


îr. 


c. 


3,3aû,9i4  o3 
// 

8,931,002  09 
25,95 '1,009  o4 
43,775,45s  96 

m 


ë 

M 
B 


129,077  38 
44f5o3  54 

1,090,274  10 
8,719,35a  93 
),3i5,8a7  60 


93,a63,4i3  67 


8,248,354  49 


93,a63,4i3  67 


Bsctiant 

des  ^aliiatioo» 

■nr  Im 

prodaits  rvcoavr^. 


fr. 


5,48i,2o4  4i 


773,697  21 

^,194,639  43 

643  67 


f 
Ê 

B 
B 
B 


8,449,174    73 
3,769,403    43 


13,318,578   l5 


8l,o44,736'$3 


t-Si^^ 


i  laistés  4i]iponibl«9.  (ÂrU  10  de  la  loi  des  comptes  de^855«).. 


Produits  d^fiuHUîf 

d« 
r«xercita  18&S. 


436,653 

11,9^4 

35,43 1 

3i8,979 

336,369 

359,015 

54,i54 

3,o|9 


fr.  c. 

,642  3i 
,103  36 
,5o2  09 
,059  oh 
,45a  96 
,3oa  79 
,37057 
,07a  08 


21,765,051  i5 

i5,7»4,077  33 

i,o94,5o3  f)^ 

1 3,083,-774  10 
35,871,27^98 
88,574,059  60 


i,63o,743,a46  95 
1,168,771,619  01 


2»7^9.5t9,865  96 


io,3oo,485  o3 


2f799»82o,35i  01 


378,750  96 


3,800,199.101  97 


i  î 
•i-i 

^  3 


(  9'9  ) 


s  ^  «  s  J  -S 


S    S  6-il' 


si*    S- 


l'i 

■il 


3 


iS 


il 

î's 
fi 


;■  <!*>') 


J  -SÔSÏ 


I  flill 


-ii 

ni 

IS.5 

"15 


(93i  ) 


Tablkau 


{  93a  ) 

StcBriCMS  spâciAox  pofiés  pour 


TKBS 

ipëcîi«x 


1 

a 

3 

à 


5 
6 


7 
8 


10 

11 

12 


lATITBB  ÙMê  PtOOUITS. 


Rente  4  i/a  p.  o/o « 

Rentes  à  i/a  p.  o/o.  (Décret  du  27  mars  i85a.). 

Supplément  à  la  aolation  (comprenant  Tancuité  de 
200,000  francs  à  rembourser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations) , 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur 
le  canal  du  Midi 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d*bon- 
neur  touchant  le  traitement  et  par  les  médaillés 
militaires  du  prix  de  leujrs  décorations  ou  mé- 
dailles (décrets  des  16  mars  et  9  novembre  1 85a]. 
—  Produits  des  brevets  de  nomination  ou  de  pro- 
motions (décret  du  ik  maro  i853).  —  Droits  de 
chancellerie ,  etc 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cbefs- 
lieux  de  coborte 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (trans- 
missions de  dotations] 

Domaine  d'Écouen 

Étang  de  Capestang.  (Produit  de  Temploi  en  renies 
sur  rÉtat  de  33,573  fr.  2  5  cent,  payés  pour 
solde  de  comple  par  les  adjudicataires.) 

Montant  présumé  des  sommes  h.  verser  en  1 855  par 
les  parents  des  élèves  de  la  maison  d'éducation  de 
S*-Denis,  tant  pour  pensions  que  pour  trousseaux. 

Transport  à  rexercîce  1 855  de  Texcédant  dea  receltes 

de  l'exercice  1 854 

Produits  divers 

Versements  faits  par  divers  à  charge  de  restitutions. 


Evalaatiou 
ém 


fr. 

(a)  6,076,064 
5oo,ooo 


(b)  3,109,500 
1 65,ooo 


91,200 

1 4,843 

3,843 
6,000 

'i,aoo 

55,000  00 


9,02  2,65o 


f 

Ê 
Ê 


9,oa2,65o 


a,  109,500 
i3ot7So 


1 46.558  oij 

i 

1 4,843  ùi 

5,620 
4,71 5 


58,a9i 


9,o47>8ii 

35o,ooo 

6,713 

a8,7i4 


9,433,a43 


(a)  y  comprit  «3,860  friiocs.  moDUiil  d'nne  r«nU  de  aém*  iomm«  aOectée  «a  mcvîm  des  peoMOBs,  laoMlla, 
l'atabli«Mn«nt  do  badget  de  i854  ,  a  M  dédaito  à  torl  da  chapitre  1*'  et  ncinteane  dans  Ica  évalaattoa»  da  cbi 
d'oa  elle  aaraii  dA  être  retirée  ea  e»ecalio»  de  la  loi  da  9  jaia  i853. 


1 


n*  602. 

Budget  de  l'Exercice  1855, 

!VNNEVR. 
RECETTES. 


(  933  ) 


I-      BwOBVSVHMnIS 


Iw  éraiu  coa«UI«*. 


fr.     c. 

6,977*536  00 
5oo,ooo  00 


s,i 09,500  00 
i3o,75o  00 


146,558  00 

14*710  i3 

5,620  43 
3,1 10  o5 


58,491  70 


9,oi5»o76  3i 

35o,ooo  00 

6,713  80 

38,714  95 


9,43o,5o5  06 


RcsU  à  netmtft 

vu 
Uê  ânltê  coBsUU». 


r.     C« 

f 


i33  87 


s,6o5  80 


3,738  67 


Ê 
f 


3,738    67 


mÉ«LKaBIT   »B«   MOITTM. 


ExcMtfBt 

prodaits  racoavr^ 
1m  tYalaatiost. 


fr.   C. 
1,473  00 


55,358  00 


1,777  ^3 


3,291  70 


61,899  »^ 

35o,ooo  00 

6,713  80 

38,714  95 


447,337  88 


Excédant 
àm  ^«IvalioAt 
•        tar 
1m  prodaiU  r«eo«vr4a. 


fr. 


a 


3i,35o  00 


l33  87 

a 

3,889  95 

1,300  00 


39,471  83 


II 
» 
K 


39,47a  83 


4o7,8b5  06 


ProdaiU  dâfiaitila 

d« 

r«i(»rc4c«  i865. 


fr.   C. 

^»o77t536  00 
5oo,ooo  00 


3,109,500  00 
i3o,75o  00 


'  1 46,558  co 

14,710  i3 

5,6ao  43 
1,110  o5 


58,391  70 


9,045,076  3i 

35o,ooo  00 

6,713  80 

38,714  95 


9,43o,5o5  06 


jtfdietiow  faiu  da  )a  Maaa  d«  a3,A5o  fnacs  ci-daMU  naatioBB^a, 


to 


^ 


(  934  ) 


ClAFI- 


1 

3 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

10 

1 1 
la 


i3 


i5 
i6 


VMMKATfOII  9M  BVITKIflt 


Grande  cbanccllcric.  (Personnel), 

(MattH-iel) 


Traitements  et    snpplcmentA   de   traitements  aux 

membres  de  l*Ordre 

Diéroralions  aux  membres  de  TOnlre  sans  traitement 

Gratifiraiions  aux  membres  do  l'Ordre 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maiscn  imp<$riale  de  iSaii)t-Drnis.  (Personnel) 

(Matériel ) 

Succursales.  (Personnel) 

(Malëricl).' 


CrMiii  o«t*r«i    • 


le  badgpt 

ot 

par  dm  tulv 

spMalei  (*]. 


Secours  aux  élevés 

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  finances.  - 
Frais  relatifs  au  domaine  a  Ecouen.  •  Remboorsc- 
monts  de  sommes  versées  A  ebargc  de  restitutions,  etc 

Dépenses  imprévues  et  intérêts  h  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations *.«... 

Prix  des  décorations,  médr.illes,  brevets  ci  amplia 
lions  de  décrets  pour  ordites  étrangers.  —  EnapM 
de  Texcédant  de  recettes  sur  le  prix  desbreiMîta, 
etc , 

Dépensea  des  exercices  clos •  • . .  • 

Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; À-compte  sur  ses  avances  à  la  L^ion 
d'honneur.  (Loi  du  3i  juin  1845.) • .  . . 


174,800  00 
43yOoo  00 

6,848,d33  35 

3o,ooo  00 

74,000  00 

778,650  5o 

1 19,^00  00 

379, 4o«  00 

2i,4o«  00 

3i3,85o  00 

4,000  00 


4»,9o5 1 

6,9  »9,*^3 

*9-7^9 
7>.700 

778,650 

it^,60é 

379,091 

11,5  o  i 

^,000  i 


A  reporter. 


62,000  00 

69,106  i 

a 4,000  00 

^7,*!  40  ^ 

199,046  11 
55  s5 

f99,o46 
55 

'  100,000  00 

900,000  j 

9,37i,os5  SI 

8 

.7 19.71  M 

(a)  Crtfdila  accorda  par  la  budgai. .....••.«.  •«••^«m^*^ 

Crédita  non  employa  aar  l*axaretca  iS54*  tranaporlM  l  l'aMTcicé  iAkb, 

ModifcatUnê  risullant  de  tUcnU  qui  *al  autorùi  4/u  vircmcnla 

àt  chapitre  à  ckapitr$. 


3<ii|«ooo«» 


^  «  «M  .  «  «  a  X 


D^crft  du  iS  dôcaoïbre  i855. 

— —  da  90'd4r«mWra  »856 

— — ^^  du  90  décembra  ifl^ff. . .  . . . 


JOnHITATtOK, 

I  »    ■  m  I 

6»ooo'  od* 

116,07a   10 
35i,5q8  iS 


BimilVTIOJI. 

I.        t 
A»ooo'oo* 
■  w.9.àa€   i5 
lififOj»  10 


351,59't  a5 


L  MHHTM.. 


>  •  •  ».*.•«  .« 


^*  6o3. 


(«35) 


fr.     c. 


^  |o,o66  àS 

Li9,6i3  35 

ri^7^9  00 

[75,700  oc 

f»778,^5o  5o 

f  Î79t09 1  56 

^    ifOoo  00 


t7,iio  75 


Tr.     c. 


5i3 
3,839 

95 

10 

M 

9 

•  a 

" 

M 

5o 

0 

00  • 
•3o' 

f 

•ff 

- 

f 

^         55   35 

I 


f^Me,«Do  00 


k;s0,2O9  65 


60  00 
ir 


3,5o6  00 


BiOLBmXT    DIS    CBÉDITS. 

Crédite  annula 


Crédits 
oon  roiiiommtft 


In  d«pen 


définit!v«meDt. 


fr.     C. 

O  75 

.94  4a 

78309  80 

sdi  00 

i,3oo  00 

f 

719  60 

3tJ8  i4' 

79  79 


6,859  s5 


f 


CrMiU  000  coniomaiâs 

par  la*  payraieot*, 

rvyirvMiitaDt 

le»  dépeDMS 

rMlaat  k  p«ym 

i  la  elAtore  d«  I  exercice. 


'fr.    •  C. 

?i'3  ^5 
3,8^9  jo* 

» 
» 

n 

•  5o  *oo 
o  3o 


60  00 

0 


91.309  56 


3,5oG  00 


4}rMiU 
poar 
MT vices  apéciani 
'Uaasport^ 


fr.  C. 

M 
t 

55o,ooo  00 

B 
t 

n 
f 
f 

H 


Cr^diU 
défiuiiHb 

a«&  payawta 

eÔaclu^s 

•ar 

l^anrcin  tê&5. 


' 


17,140  75 


55o,ooo  00 


fr. 

174,385  3« 

4«^,o66  4$ 

6,3i9,fu3  5 

39.759  a 

73,700  Qf 

7^,65o  5f 

TfS^d^o  3^ 

37^,09  r  51 

3I,330  3] 

^•,«4«  8 

4»ooo  o 


r 

i 


198,986   IJ 
.55  il5 


300,000  do 


8,736,309  05 


1lOT<M<r o,ooo,o#o'otf^ 

CnidiU  ap^ciaws  accorda  par  le  décret  d«  lo  décembre  j856.  ..............  197,8X6   11 

CniJli  poar  4^^iB*«a  d'exercices  ciot.«  ...» ..«..«..  ft6  aS 


Cirraiim «....      9,5oo,59i 


(936  ) 


•AilMàTlOI  »M  StaTKM. 


Report 

Traitements    et   supplëmeDts    de   traitements  des 

membres  de  TOrdre.  (Exercices  clos.) 

Traitements  de  la  mécLaille    militaire.   (Exercices 

dos.) • 


GrMils  ov««rU 
par  âtê  Uis 


Transport  k  Texercice  i856  de  Texcédant  des  recettes  de  lexercice  i855,  affecté  à  H 

dit  porté  dans  le  présent  compte • < 

Application  à  Tancien  déficit  de  TOrdre  de  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses. . .  •  J 


fr.     c. 
9,371,035  31 

194,959  00 

34*567   i5 


9,5oo,55i  36 


8359.UI 


RÉSUl^ 


Recettes. 

DèPBilSES. 


IMPRIl 
RÉGI 


nhit 


\ 

!  Produits  des  impressions  diverses 
— ^—  du  dépàt  du  Bulletin  des  lois,  codes,  budgets,  etc. 
— —  du  Bulletin  dés  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.. . . 
— —  des  fournitures  de  journaux  à  soucbes,  etc. ..... 
• du  i/a  p.  0/0  retenu  sur  les  factures  de  papiers 
pour  frais  du  dépôt  du  6' 
■■         des  recettes  diverses 

Remboors*  àrimprimerie  de&es  dépenses  pour  PExpesition  universelle. 


i,9oo,ooeri 

s5o,ooo  I 

1,000  d 

90,0001 

7.500 
So^ooo 

3,398,600 
3,99a«Soo 


»*  6o2. 


(  937  ) 


fr.     c. 
3,5o6  00 


3,5o6  00 


CrwliU 
BOB  eoBwmai^ 

MF 

1m  ééfnêm  » 

ëmamïié 
dtfBÎlivemcBt. 


Cr^iU  Boo  eooMmoi^ 

fur  1m  My«a«Btt, 

repracaUnt 


fr.     C. 
91,309  56 


fr.     c. 
3,5o6  00 


fr.     c 
55o,ooo  00 


fp.      c. 
1926,209  C5 

l>  94.959  00 

34,667    i5 
yBS5,735   80 

I  de»  Indtements  noo'soldëfl  de  i855,  cooformément  au  transport  de  cré- 


rep 

lr«  d^MDMt 

NtUat  a  payer 

i  la  d^Bra  da  1  aiarcica. 


Ci4diU 
poar 

traBaporl^ 

TaiBrcicB  i856, 


91,309  56| 


3,5o6  00 


55o,ooo  00 


difioUifa 

ans  payemaata 

eÔacto^ 

aar 

roxarcÎM  i855. 


fr.      C. 
000 

194.959  oo| 
34,567   i5 


8,355,735  80 

5  5  0,000  00 
94,769  36 


9,43o,5o5  06 


ilËRAL. 


^ 


9,43o.5o5'o6* 
9,43o,5o5  06 


)ériale. 

RECETTES. 


9m»  micBTTBa. 


fr.  c. 

^79,935  78 

s6ét76i  92 

1^59  00 

94,960  00 

8.736  49 
67,205  8s 


(«5i6,65o  01 
iSOfOoo  00 


^666,65o  01 


RacoaTffciBCBla 

aflacta^a 

a«r 

laa  droila  aoBaCaA^. 


fr,  c. 

3,060,399  16 

255,8o4  59 

720  5o 

92,986  10 

8,736  49 
67,205  8s 


3,485,852  59 
i5o,ooo  00 


3,635,85  s  59 


RaaU 

à  racoBvrtr 

aar  laa 

droila  coBf  Utda. 


fr.  C. 

19,536  6a 

-  8,958  4o 

338  5o 

i«963  90 


f 
t 


3o,797  42 

ê 


3o,797  4a 


mèaLlllB«T   BIS    BKCITTBS. 


Exeidaal 

d<a 
drcita  couatatÀ 

aar 
laa  ^valaalioBa. 


fr.  C. 

«79,935  78 

i4»76a  9a 

59  00 

4^960  00 

1,236  49 

17,205  82 


ai8,]5o  01 
i5o,ooo  00 


EicMaat 
daa  ^valaatioaa 

aar  laa 
droila  coaalaUa. 


fr.  c 


t 

B 

f 
f 

B 
t 


B 

B 


368,i5o  01 


368,i5o'oi* 


rrodsita 

difiDÎtifa 

da  l'cxareiea 

i865. 


fr.  C. 

3,079,935  78 

a64i769  99 

i,o59  00 

94,950  oo| 

é 

8,736  49 

67,905  82 


3,5i6,65o  01 
i5o,ooo  00 


3,666,65o  01 


(:93«  ) 


», 


a 


tàêmiirxon  »■•  sikhcm 


t  , 


1 

a 
3 

4 
5 


Dépenses  fixes  d'adminislration  et  d'exploitation 

'    ■     d'exploitiition  uon  susceptibles  d'une  évaluation  (ne 

d'augmentation  et  renouvellemcnl  du  matériel., .  • 

des  exercices  clos 


r^ 


BfTOipwiliuu 


Applicatîon^aux^^roduiis  divers  du  budget  de  Texcédant  des  recettes, 
-àe  l'i«s«rcice  ^S^. 


(a)  t  «omprïs  46o»ooo  Frano,  cr^lit  oavcH  j^sf  t«  décnl  ii«  {7  fiov^rialtM  i85S. 


(b)  Uidnai  juillet  i8»6. 


0 


^ 


tiBQETTES*  •i*«»  «Mj*  ««««1 1  •  •  •  mt^m  *^Mm»-»»*i 


DAfOfss). 


6o2. 


(«39  ) 


t 


ENSES. 


•s»   Béf«MftBS. 


^ic8■  faiU. 


■  preEt 


Paytaml* 


•fTeelQM 


'        fr.   c. 

90,0^  ce 

15,332     16 

i 


1,920  87 


«.729    1* 


3,338.53i  o5 
35,3s2  16 

I 

9 


R«9t«  1  payer 

a« 

l*«i«r«tc«. 


GrëdiU 
non  eoDtoaim«ft 

par 

le*  drp«osea  » 

annulas 

dMnlivannnt. 


fir.  c^  fir.  c^ 


kf.6 


uO    01 


3,663,930    87 


3,729    l4 


ff 


niflLimiiiT  BU  nipiiisu. 


Crédits  annalM. 


Giwiti 

non  contomniM 

^r  la»  pajattanto 


3,666,65o  oi 


fr.  c. 

'7435  34 
13,965  95 

14,437  84 

g 


h»  d^p«Ba« 

à  payer  à  la  cl6tnre 
da  l'azarcira. 


fr,    C 


M 

» 
9 


GrMiU  défittitUa 

ani  payamanU 
affacUw 


i'axercica,i855. 


184,829  l3 


67,020  86 


241,849    99 


fr.  « 

990,064  616 

3,338,534  à5 

35,333   \t) 

a 

» 


3,663,930  87 


2,729  \à 


^*- 


,1 


341,849*99' 


p» 


■3,666,65a  01 


HEtM«. 


f^^^a 


1  itcc.  cc^f  — 

3,666,65o  o» 


Vi« 


«■■■■1 


(940) 

SERVICE  DE  LA  FABRK 

I 

h] 


l 


1 

2 

3 

4 
5 
6 


■ATVHB   OU   rftO»UITt. 


MONNAIES. 

Retenues  su  ries  matières  apportées  aux  changes,  pour  frais  de  fabrication 
BénëGce  provenant  du  résultat  des  tolérances  en  faible  dans  la  fabrication 
Droits  dVssai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce. 

MEDAILLES. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  diaprés  le  tarif  du  s  i  oc- 
tobre 1 83(3 

Produit  de  la  vente  des  médailles  provenant  de  Tancienne  monnaie 
des  médailles 

Droit  de  )  o  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de 
sainteté ,  boutons,  etc 


TOTACX 


1,587 
5ùé 


58o,i 


1 


a,i»8,l 


RÈGLj 

• 
H     . 

-  • 

1 

1 

3 

4 

BàsiCIATIOX  OIS  tlKTieit. 

par  It  H 

MONNAIES. 

Frais  de  fabrication  des  monnaies ••• 

i,587,H 
5o,fl< 

53 1,01 

Perte  résultant  de  Tomploi  des  tolérances  en  fort  dans  la  fabrication . 

MEDAILLES. 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  compris  la  valeur  des 
matières ...•• 

Remise  de  5  p.  o/o  au  directeur  de  la  fabrication  sur  la  vente  des 
médailles  de  l'ancienne  monnaie  des  médailles. • • 

f 

Applications  aux  produits  divers  du  budget    sur  les  monnaies 

du  bénéfice  net sur  les  médailles 

a,i6S,i 

Totaux 

9,)l^i4 

Rkckttk^    . . .. 

"^ 

. 

DÉPENSES 

::::...j 

6o2.  (  94i  ) 

mNAIES  ET  MÉDAILLES. 

ETTES. 


«OftiriGATIOIt 

i«s  tvalaatiou 

\\m  réalÎMlioD  des  produits. 


éVAMATHNIi 

rtclifi^s. 


fr. 


c. 


1,300,356  46 
189,057  88 

l,25l  80 


1,189,905  18 


53  70 
891  86 


3,58i,4i6  88 


rBOftVITS 

d«i 

droiU 

eoBtUIsc. 


fr.     C. 

1,100,356  46 

189,057  88 
i,35i  80 


I»  189,905  18 


53  70 
891  86 


■■covTuaniTt 


fr. 


c. 


1,300,356  46 

189,05788 

j,s5i  80 


ii  189,905  18 


3,58i,4i6  88 


53  70 
891  86 


3,58i,4i6  88 


BICITTIII 

définitive* 

d« 

l'aiertiet  i8&5. 


fr.   C 
1,300,356  46 

189,057  881 
i,33i  80 


1,189,905  18 

53  70 

891  86 


3,58i,4i6  88 


Mi3  34 


fr.  c. 

386,753  63 
43,753  38 


43o,5o5  00 
t 
f 

^7»»  881   43o,5o5  00 


I   BipIXSBt 

dwMTvioM  faiU. 

Droit*  eoMlaUt 

•M  profit 
du  crMBct*n. 


fr.     C. 

1,300,34738 
6,347  63 

i,i3i,3i3  34 

368 


21337,91103 


fr.    c. 

1,300,347  38 
6,347  ^3 


i,i3i,3i334 


3  68 


3,337,91103 


*f'g7>'4     353,5o5  86 
69,53473) 


a,58i,4i688 


I 


3,58i,ii6  88 


rATimiTs 


fr.     c. 
1,300,347  38 
6,347  ^^ 


I,i3i,3i33i 


368 


2t337,9iio3 
353,5o5  86 


3,58i,4i688 


bAvbiibs 

dtfailivM 

do 

l'oxereîco  i855. 


fr.   C. 


1,300,347  ^^ 
6,347  ^' 


i,iai,3i3  34 
3  68 


3,337,911  02 
353,5o5  86 


3,58i,4i6  88 


lAL. 


:•  »  • 


3,581,416^88* 

3,58 1,4 16  88 


{  9àt  } 


CAli 


Bl 


M 

D 
'4 


■I 


4 
11 
W 


:i 


3 
4 


iiAt¥»  SU  PBOonnt. 


.• 


8 
9 

10 


11 
11^      f 


.. 


8 

Retenae  de  3  ccntimcsi  par  franc  sur  les  dépenses  ie  la  marioe  et 
des  colonies;  retenue  de  5  ceuUmos  par  mine  etautresrelenues 
spéciaiement  applical^les  au  personnel  de5  bureaux  de  radmîoîa- 
tfdtion  centrale 

Retenues  exfrcé«s  sur  fa  solde  des  oQiciers  militaiveson  civils,  et 
autres  agenia  de  la  meclne  el  des coloaiaa  en  congé»*  • 

Retenues  sur  fes  salaires  dès  marins  employés,  soii  au  comnxerce, 
soit  à  la  pêche,  et  naMÎguant  à  salcms  Jixes  ou  à  la  part 

Sotiife  des  cWsertetirs  dfetsi  marrne  mftHaîre  etmoîtWtfe  18  sof8S  5€s 
déserteurs  de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  Folde  «  de  parts  de  prmes  et  produits  de  successions 
de  matins,  non  réclamés  peodanC  le  délai  réglementaire  à  là 
cmsse  des  gens  de  mer^  et  versés  comme  dépôts,  pour  omlm»À  ia 
caisse  des  inyalules .  • ..,...«  .^ •  ««.««^ . 

Proilttits  de  bris  et  naufrages  non^cédamés  pendant  le  èéféi  t&m- 
porairo  à  hteahsedesgfns  de  mer,  et  rerséa, pour  ordre,  àia  caisse 
des  invalides,  sous  toute  réierve  en  faveur  des  ayants  droit 

Droits  des  invalTdes  sur  le  produit  des  navires  capturés  pomr  cause 
de  piraterie  ou  de  contravention  à  la  loi'  prohibitive  ae  là  traite 
des  noirs « 

Dividende  des  actions  de  la  banque  do  France  apporttenant  à  la  caisse 
des  invalides 

Rentes  4  i/a  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  dea  invalides  de  la  marine 
(immobilisées)  ..•*....•«•♦...  ««^ ^. •••... 

Flus-vàlue  dé  feuilles  de  r6lè^  <f  é<:{Qipage  d^vH^»  aux  navires  du 

ooaimcrce « « . .  v. 

Regalte»  diverses». . .......  <..^... «.*.«,.•... 


1  s      Fond:^  reportés  de  lexcrcice  1864  (voir  le  compte  diidit exercice^. . . 


3,S3S,j4 

1 
900.0^ 

i 

I 

I 

i 

8o,< 

lOOil 


m 


m  tiifa 


f  602.  (  943»  ) 

mS  DE  LÀ  MARINE. 


BU  lECITTW. 


[«iHUtM. 


fr.  c. 


b3|i83  09 


R«co««r«ineiiU 
eflÎKlutt 

SOT 

!«•  (IroiU  coBtUié*. 


fr.  C. 


7v4^»a83  09 

•7,7  5  a  3'7 
1,0^3,61 5  4i& 


RmI* 

à  recouvrer 

vu  1m  droits 

eonaUtM. 


fr.  C. 


siCLBHCRT  Bit  miCBTTBS. 


E&cManl 
des  proJ«iU 


Im  evaloalions. 


fr.  c. 


3v66dv79a'M 


.1 


170  a8 


fW3i  a  3 


ilS,887  49 


ki^3 


1  00 


|^U4  81 
1^8,578  17 


73,83  a  33 

106,887  ^9 
I      121,800  00 
4,363,o3i  00 


^iC52  93  5o,65s  93 

^6T  8b t      238,o63  80 


t"  %i 


mi 


13,899,454  81 
588.578  17 


J^%S 


1 4,488)01  a  98 


i/('2,6i5  44 
%iiZfà  .181 


tt 

a 


4,17a  «d^ 


ExcMant 

Jm  évaluation* 

sur 

laa  produits 

racouvr^. 


fr.  c. 


Produits  d^fiaiUfs 

do 

rs&srcie*  i865. 


fr.  C. 


!  97,377  ^3 


I' 


6.887  A9 

'i 6,800  00 

609  do 

io,65a  93 
127,046  o3 


Il  yi    I       11   ip^»-^^ 

4,016,878  31 
588,578  17 


i,6o5,/i5638 


#i< 


6,1 65' 77 


-r^ 


io3,443  4o 


.^^^^ 


io3,443  40 
4,5o3,oia'  98* 


7,493,383  09 
87,72a  3; 

i,o43t6i5  44 
4W74  18 


37911/170  281 

78,884  33 

,  106,887  49 

T  3  1,800  00 

4,363,o3i  or 

5o,653  93 
a38,o63  80 


13,899,434  81 
588,578  17 


1 4,488,0 13  98 


(  944) 


3 

r  ^ 

b 


6 

7 

8 


SaiU  de  Ul  caisse 
KÈGLEI 


PeDsions  dites  demi-soldes  accordées  aux  marins  après  vîngl-cioq  ans 
de  navigation  mixte,  tant  sur  les  bâtiments  de  TÉtat  que  sur  ceux 
du  commerce,  comptant  de  Tàge  de  dix  ans;  et  aux  ouvrierj  après 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif  à  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et 
ateliers  de  TÉtat;  allocations  temporaires  aux  enfants  desdits  marins 
et  ouvriers 

Pensions  de  retraite  d  ancienneté  et  pensions  pour  blessares,  dans  les 
divers  services  de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de 
cent  marins  A  Tbôtel  des  invalides  ;  pensions  de  veuves  ;  pensions 
de  veuves  de  demi-soldiors  ou  de  marins  et  ouvriers  décéJés  eu 
possession  de  droits  k  la  demi-soldn;  allocations  aux  pèr«s  et 
mères  de  marins  tués  dans  les  combats ,  avec  la  pension  ou  le  droit 
de  Tobtenir. 

Fonds  de  secours;  subside  de  6,ooo  francs  à  Tbospicede  Rocbefort.. . 

Krais  d*admlnistration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde,  parts  de  prises, 
successions ^ . . . . 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 

Dépenses  diverses 

Dépenses  d'ordre. 


fr. 


9,600,000 


6,5oo,oo^ 
ao6,ooi 

35o,ooÉ 

900,( 

70» 
6o.< 


9^9^6,1 


9«9^^* 


Transport  à  Texercice  i856  de  fexcédant  de  recelte  de  Tt 


RéSI 


Recettes. 

dépenses. 


6o2.  (  945  ) 

ILIDES  DE  LA  MARINE. 


^1,624  33 


ô,ooS  75 
1468  60 

1M29  85 


1.847  3i 

U47   23 


9,54i,63i&  33 


6,310,008  75 
3o4«468  60 

346,83g  85 

143,595    3  3 
lG,133    65 

a3.i97  93 

9,484.847  3i 
4.344,347  33 

13,739,194  54 


^ 

RAL 

14,488,013' 98* 

...    1 4^488,01 3  98 


M 
M 


U 
tt 
M 


g 

g 


siOLlIlBRT   0B«  CléDITf. 


Cr«ditt  aonn]^. 


CndiU 
non  to»ê0mmi$ 

Im  àéputnê , 

•nnoMt 
<ltfnilîv«m«nl. 


fr.     C. 


58,459   59 


389,991  35 

i,53t  4o 

3,170  37 

57,404  78 

53,877  35 

36,718  o5 


5oi,i53  69 

u 


CrMitt 
non  eontommct 

l«  pavemento , 

reprMciiUnt 

les  cI«p«BMa 

rmUnl  à  p3]r«r 

i  la  el6lar« 
de  l'aiorcict. 


g 
g 


9 

U 
tt 


g 

0 


5oi,i5s  69 

5oi,i53'  69* 


Cr^ila 

défini  li  fa 

«gaaz 

•u  payamanta 

affactn^ 

anr 

Taxorcica  i8ô5. 


fr. 


3|54i,634  331 


6,310,008  7i 

3o4,468  6< 

346,839  81 

143,595  3: 

16, 133  61 

23,197  9: 


9,484,847  3i| 

4,344,347     3i 


13,739,194  5i 


758,818  44| 
1 4,488,01 3  9I 


S^ric. 


63 


(  9*6  ) 

Suite  des  Services  spéciaaa:  porta 


ÉTABLISSEMENTS  D^H 


RÈGLii 


liVVBS    DM   mêVtlTS. 


CIIAPITRE    I     . 

Receltes  ordinaires. 


Facuf tes  <Ic  lliéologic. 


VltfllUWVlOI 


■OBiriCATtOV 
de»  ^vaUalions 


I  J'après  la  r^clÏMlion  cIm  rcceltea. 


proilotts. 


8 


Écoles  supérieures  de 
pharmacie 

Écoles    préparatoires    <Ic 
médecine  *l  de  pliar 
Diacie « 

Écoles  préparatoires  n 
renscigncm'-*nt  supé- 
rieur des  sciences  et< 
des  lettres 


CuiqQ« 


de  droit.  .  .  . 
de  médecine, 
des  sciences, 
des  lettres  . . 


fr.     e. 

9,645  DO 

1,093,336  00 

5i)i,o3o  DO 

7  i8>48o  DO 

394,^8000 

269.&&4>DO 


j  j  4,6^0  ôo 


Augi»enUli<B«.i 


K.IIAPlTnE    2. 
Btecîlcs  rsiraordinaire$^ 


i,iS5,!irii  00 


Subvcnlion  de  l'Éfal .....    ij^ti,48o  do 


4x>4CM>o  00 


4.161,7  \  i  i;0 


fr.     e, 

g 
57,397  5o 

« 
4if007  5o 


Dàninutioni. 


98,^06  00 


9^,4oS  no 


fr.  e. 

275  00 
» 
101, Soi  00 
356,968  i5 

# 

100,673  00 


3&,62o  00 


39,835  00 


63i,§7i  i5 


631,871  i5 


533,466' i  5 


f  .c« 


Cr, 


168.9^ 


8a.o^ 


«,€iit 


97^ 


3,618,1 


i  00  budget  de  V Exercice  1855. 


MENT  SUPÉRIEUR. 


*I09CITS 
«l'Unt 

fib  omstiU». 

h 


fr.      C. 
I   8,370   00 

1^,733  5o 

(i,Sii   85 
li,487  ,So 

1^,978  00 


|ll,030   00 


i65  00 


96,^80  00 


tt^â  Sô 


BSCOVT«IMI«Tt 


cfîielo^. 


fr.      C. 

2,370    00 

A,  150,7^3  5e 

45o,5i9  00 

36 1,5 II  8S 

435,487  5o 

168,978  00 


83,020  00 


é^5  oo' 


2.651,794  85 


976,480  00 


3,628,274  85 


BBGKTTtA 

df 
rtienie*  i85S. 


fr.  C. 

3,370  00 

i>  150,733  5o 

450,639  00 

3r.i,5ii  85 

435,487  5o 

168,978  00 


82,020  00 


%(^b   00 


2,65 1, 79 'i  85 


976,480  00 


3,628,374  85 


OBtIBTATIOia. 


■«•M^a«B«M*i 


(  948  ) 


REGLE 


S.» 
"S  ^ 

«  s 

Ta 


«ATVIiC  DIS  PRODOn». 


1 

3 

3 

4 
5 
6 


i". 


CHAPITRE 

Dépenses  ordinaira. 

Facullcsde  tli<^ologie.  . . . 

de  droit 

de  mëderine. . . . 

■       des  sciences.  • , . 

des  leUre5 

supérieures     de 


Écoles 

pharmacie 
Dépenses  -  communes 

toutes  lei  facultés.  , 


k 


Untqut 


CUAPITAE  '2. 

Dépenses  extraordinaires. 

Reconstruction  de  la  Sor- 
bonne,  renouvellement 
des  collections ,  etc. . . . 


CliDITS 

accorda 
pw 

]«  Ladg«t. 


MODIPCATIOM 

des  trUits 
d*spr«s  U  r^alisalioa  det  reccltas. 


fr.  C. 

i6g,doo  oo 
777,766  00 
732,1 10  00 
790,10000 

ô\2,'jbk  00 

173,161  00 

176,^50  00 


3,36t,74i  00 


800,000  00 


4,161,741  00 


AttgflMaUUoaa. 


fr.  C. 


U 


7.864  83 


7,864  83 


7,864  83 


DiiniaatioB». 


fr.   C. 
16,680    37 

3,174  88 

5,498    12 

4i|337  83 
# 

18,463  70 

93,969  4ti 


108,033  35 


433,307  63 


54it33o  98 


533.466' 1 5' 


i%iûti 


133,7  M 

7î6,6ii 
55o,6il 
154,69! 
}33,4So 


3,a6i,SS 


366.6aj 


3,538.J7| 


Transport  à  rexercirc  i856  de  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses 


Recettes. 

Dl  PENSES. 


H 


L  n*  602.  (  ^ij  ) 

!  • 

wke  em  budget  de  l'Exercice  1855. 
)lŒMENT  SUPÉRIEUB. 


t 


RECETTES. 


r  nooriTs 

j«;a  tant 

<ii«ito  constate*. 


UCOVTKIMCIITt 


effaetow. 


fr. 


c. 


I          a»37o  00 

f  1,1 50,733  5o 

450,529  00 

36i,5ii  85 

i     435,487  ^o 

i 

168,978  00 


\      82, 


030    00 


i65  00 


fr.     c. 

2,370  00 

4,150,733  5e 

45o,5i9  00 

36i,5ii  85 

435,487  5o 

168,978  00 


82,020  00 


BIGKTTtS 

d^fiaitivM 

d« 

l'txorcica  iS55. 


2,65l,79^  85 


976,480  00 


^.I,6i8.<.7à  8: 


N 


•^5  oe- 


2,651,794  85 


976,480  00 


3,628.274  85 


fr.  c. 

2,370  00 

i,j 50,733  5o 

45o,529  00 

3{:i,5ii  85 

435,487  5o 

168,978  00 


82,020  00 


i65  00 


2,651,79'*  85 


976,480  00 


3,628,274  85 


OBtlKTATIOia. 


{  95o  ) 


Résultat  généra)  du  rë^hment  des 
recettes  et  des  (fëpenscs 


/   Ministère  d*État 

———de  la  justice 

■    ■        des  finances •••••••« 

■        de  ia  mariae.. .• 

— — -  Je  rinslniction  publique,  etc 


TàDUiAU  G. 


SERVICE  SPÉCIAL  DES  CHANCELLE^ 


REGLEMfi 


COAriTUS 


•pManx. 


«iTDlS  DM  PBODVrrS. 


Produit» 4'«et»  de  djuiinileric  et 
Ibénéiice  sur  ie  cbaage 

Prâèvement  effectué  sur  le  fonds 
liomimiii  des  chancelrerTes ,  au 
frofit  de  celles  dont  les  dé* 
fenses  ont  excédé  les  recettes. 
J^Ârticle  5  de  Tordonnance  rqjaie  , 
du  a3  août  i833.) •  • 


Totaux. 


w_ 

BvaloalioBS 
prodvil«. 


fr.  c. 
4oo,ooo  00 


100,000  00 


5oo,04»^  •• 


Produis  lisaliafll 


d«s 


droits  eonautis. 


fr. 

i 
i»090,o66  4 


307,594  I 
i»5^7«€6t  i 

- — j 


p.  n"*  602. 
B  DÉPENSES. 

I       rendu  nt 

!        ^ 

lenrîecs  faits. 
DroiU  eonsuU*. 


fr.  c. 

153,719  63 

775,591  12 

796,611  88 

748,863  18 

55o,6i8  83 

154,698  3o 

i53,48o  54 


3,361,583  àS 


334,336  01 


3,595,808  49 


PATBMIRTS 


•OVctn^. 


fr.  c. 

153,719  63 

775,591     13 

736,438  94 
748,759  68 
55o,6i8  83 

154,698  3o 

i53,43o  54 


3*361,357  o4 


334,336  01 


3,695,483  o5 


{ 9A9  ) 


■bItk 

i  payer 
&  la  clAtara 

l*«x«rcic«. 


fr.    C. 


H 


173   94 
103    5o 

$ 


5o  00 


3s5  44 


335  44 


CKiorra 

Doo  cooaomm^ 

par 

1*8  d^pentea 

annuUa 

d^fiaitîvemeot. 


fr.  c. 


# 

tf 
t 


33,466  36 


3i,466  36 


cnsDira 
non  eonaomm^ 

par 

laa  payemenU 

rapr^MDtaat 

lea  dép»nMs 

rcalani  à  payer 

à  la  clAtora 

de  l'axerciee. 


fr.  c. 

tf 
173  94 
103    5o 

f 


5o  00 


3a5  44 


I 


335  44 


r  o^a 


3i,79i'do 


DirutBS 

définitives 

de 

l'riorc!ca  i85â. 


fr.  c. 

153,719  63 

775,591  13 

736,438  94 

748,759  68 

55o,6i8  cS3 

154,698  3g 

i5i,43o  54 

3,361,357  o4 


334,336  01 


3,595,483  o5 


33,791  do 


3,638,374  85 


Iénéral. 


..  3,638,374' 85* 
•  •  3,638,374  85 


{  950  ) 


RësuUat  généra)  du  th^imneni  des 
recetles  cl  des  cfép«nscs 


M ÎDÎstèrft  d'État 

—  de  la  justice 

■     ■         des  finances .•...«, 

'         de  la  marine.  • ., 

— —  Je  rinstructîoD  publique,  etc 


TàBUiAU  G. 


SERVICE  SPÉCIAL  DES  CHANCELLEBi 


R£GL£M£1 


CHAriTMS 


•p^ciavz. 


«iTDBS   OBS  PSOAVITS. 


Produit» ^Wtes  de  efawasUerie  et 
Ibénéiice  sur  ie  cha&ge 

Prâèvement  effectué  sur  le  fonds 
conumin  des  chanceitierTes ,  au 
frofit    de    celles   dont  les  dé* 

Îfenses  ont  excédé  les  recettes. 
Article  5  deTordonnance  rojale 
du  33  août  i833.). 

Totaux 


•m*' 


Bvdaaiions 


àm 


produiU. 


fr.  c. 
4oo,ooo  oo 


100,000  oo 


5oo,od#  •• 


I 

PitxiaiU  r«s«llAat 


droits  eoBslat^ 


Tr.  < 

j 

1 ,090,066  i 


3o7,59i  SJ 

^ 


1,3^7,66»  1^ 


i 


a*  602. 


(  9*1  > 


^o  d'honoeur 

{primerle  impériale 

nice  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mL- 
dailks 

Bse  de.)  invalides  de  la  w\''''^.r 

tdklissements  d*ensc  .       '.■•...  ^ 


i 


neur.  ». .. 


1 uTAU     <••«*•>•>         ••■•••• 


UCBTTBS. 


fr.  c. 
9K'i3of5o5  06 
3l,666,65o  01 

3,58 1,4 16  88 

ii,488,oia  98 

3,628,274  85 


33,794,859  78 


DirMsit. 


fr.  c. 
9,43o,5io5  06 
3,666,65o  <n 

2,58i,4i6  88 

i4,488,ai3  98 

3,618,274  85 


33,794,859  78 


^VLAIRES  POUR  L'EXERCICE  i85à. 


9  RECETTES. 


.^ 

r 

ftàoLiMiiir  ]>■•  KBCirrift. 

iKSBTrCgMBU 

cflicioét 
nx  U»  dioiu 

Ae«te 

■  rceoavrcr 

SQr  ]«f  droits 

coaaUt^. 

Eie^lMt 

dts 

f rodail*  ncouvr^ 

mu 

IW'dvâlMliUM 

ExcMant 
des 

1m  pMdnito 

Pradttiu  dttoillls 
d« 
r«i«rct<« 
i654. 

f                 ■    -  ■ 

fr.  c. 

1          '^••'- 

fr.  c. 

(r^  C 

fr.  c. 

i}03o,o66  46 

1 

f 

620,066  46 

* 

1,020,066  46 

1 

> 

■ 
1 

^(^^  83 

# 

207,594  83 

# 

307,594  83 

i»397,G6i  29 

f 

1 

827,661   29 

# 

1,327,661    29 

I  eaA»mBs 


•p^Uvx. 


BétIOWATIOX  Dit    SBBTICBt. 


Frais  de  rlianrellerîe,  ho* 
Doraircs  dcA  chanceliers 
cl  pertes  sur  le  change. 

Versements  efTectués  au 
JrésoT  à  tilre  de  Tonds 
commun  des  chanrclle* 
ries  consulaires  (ordon- 
nance royale  du  33  août 
i$33) ,  savoir: 

Portion  employée  pour  les 

chancelleries  dont   les 

i*ecettos   ont   été  infé- 

.Heures  aux  dépenses. . 

Excédant  disponible  porté 
en  recette  aux  produits 
divers  du  budget  de 
rÉlat 


ToTAnx , 


(  95a  ) 


accorda 

par 
U  badgwt. 


fr.  C. 
35o,ooo  oo 


100,000  00 


5o,ooo  00 


5oo,ooo  00 


CrMita  dVnIrt 

«■ 
■oamo  ^1« 

dM 

prodaîta  HcevTr^ 


fr.   C. 

634i3os  35 


207,594  83 

\  DÉoriiiB  : 
i4,i35  89 


8x7,661   29 


Recettes, 
dépenses. 


RÉGLI 


■ITVATVOt 


Toru. 


fr. 


984^301  j 


307,594  i 


35,86i  n 


I 

RÉSlLli 


^ 


n*  602. 
DÉPENSES. 


(  953  ) 


r^tolUnt 

lu  services  faîU. 

PayemenU 

X^its  eontU  t^ 
an  profit 
de* 

effMto^. 

er^BCÎen. 

% 

fr.   C. 

fr.  c. 

984,aoa  35 

9$4,so9  35 

307,594  83 

307,594  83 

* 

35,86d  11 

35,864  11 

>»3i7,66i   39 

1,337,661  39 

Rftte 

à  pay«r 

la  dâtara 

da 
rczarcica. 


fr.  C. 


«èOLCVXHT   SIS   ClioiTS. 


Crédits  annulas. 


CrMits 

non 

conaomiDM 

par 

las  dépensas , 

an  D  «lés 

défi. 

nitivrinant. 


fr.  c. 


Crédits 
non  consommés 

les  payemeuts, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  cUtnra 

de 
Texarcice. 


fr.  C. 


ÎGÉNÉRAL. 


\ 


1,337,661' 39* 
1,337,661  39 


Crédits  définitifs 

égani 
ans  payemanls 

eOectaés 

sur  l'exercice 

i85i. 


fr.   C. 

984 f sot  35 


307,594  83 


35,864  11 


1,337,661   39 


Tableau  H. 


(♦H) 


SERVICE  DÉPA»1 


TXBLEAD  Dl 


'.   .1 


1*r£scltats  GJ 


i*~>^— «ï 


Ministère  des  fioances.  —  Cadastre , ,, , , 

I'*  Section.  —  Dépenses  ordinaires  . 

â*    Section.  —  Dépendes  facultatives. 
MinÎBAèr^dc  rintëriaur .  .,...,' 

3*    Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

4*    Section.  —  Dépensa  spéciales 

Ministère  de  l^instroction  pobliqoaet  des  cult^.  —  Instnaction  priouiire, . . 

Total  géhéiial  da  service  départemental 


l*  602. 


(»55  ) 


L'EXERCICE  1855. 


BiuràBES. 


I«idiliport^ 

airdew 

fiitfàmU. 

[TùUam  C.  ) 


fr.       C. 


556,345  79 
Mo6,533  98 


%l^ofi'J7  73 


555,5oi  6a 


7»937,396  «5 


FnATIOlft  LBOISLATITSa 


prévac  t 


(  TahlfuE. 

j  «omprm  2ô.0(f0  Jrama» 

pomrUfoitdê  eommam 

du  eadastrt.) 


fr.     c. 


75,000  00 


36,099,820  00 

lDyTl^9iOOO    00 

aa,S3i6,<MM  00 
13,137,000  00 


97»97^»®>o  o<> 


5,767,000  00 


103,8*18,820  00 


AugmrnUlioa 
létaltoBt 

J«  la  plui-vtlu* 
cl«s  ff—JBort<« 

léaliftces. 

aiiRwi  À  k  prhtntt  Li.  ) 


fr.     c. 


109,013  38 


à  déd.      150,874  16 

i  déd.      173,146  10 

7,202,176  06 

À  déd.      io3,3io  36 


6,774,945  34 


m 


TOTAt 


rec«lUi  «t  des  d^penaw 
Mrvmt  de  bsM 


»u 


xAglMBrnt  l^ffitlalir 


fr.  c. 


4i5,235  78 


36,5o5,i9i  63 

17,673,749  10 

33,344,709  o4 

24,398,788  3o 


111,922,438  07 


100,740  i5     6,4o3,24i  77 


6,984,^98  77         118,740,915  6a 


f 


(  5)56  ) 


!•    nésTI^TATS    G 


MiiinTèRit  rr  siktic». 


I 

Ministère  ries  Gnanccs.  —  Caclaslre.. . 

I**  Section.  —  Dépenses 

ordinaires 

XM'  •  .V      \2*  Section.  —   Dépenses 
Ministère  i     r      i.  »•               ^ 
.  ^  )     facultatives 

1"  M.J.  '         w    Section.  —   Dépenses 
lintcnear.l         »        !•     •         ^ 

extraordinaires. 

4*  Section.  —   Dépenses 

spéciales 

ToTkL  da  ?ervice  départemental 

du  ministère  do  Tintérieur... 

Ministère  de  Pinstruction  publique  et 
des  cultes. —  Instruction  primairt^. 

Total  généhal  du  service  dépar- 
temental   


4 


Fond*  reporta 


lie 
rnereice  i853« 


IV.      a 
33l,321    5o 


289,810  39 

719,860  78 

769,343  57 

317,610  26 


i,996,6!i5  00 


l'«aEw«ic«  iS54. 


fr.      c. 

M 


s66,435  ho 

7i3,o3&  Sa 

3,037,189  4t 

i,i57,388  4o 


5,174*047  73 


7,1 70.672^  73* 
422,81 1   39I       1 12,690  23 
"535,501' 6a' 


2.650,658  89 1   5,286,737  96 


/  QC.« 


7,937,396^  85 


l'«X«l 


fr. 
]8i,oil 


35,94  8,9ia 
i6,3  4o,85l 
29,538,176 
23,025,7^9 


5,867,7 1<^ 


iio«8oS,5i( 


1 

4 


2*   DCVBLOI 


RECETTE. 

PONDS  ARPORTésf   DE  L'B&fiRCICft    iSS^ 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  eu  fonds  commun  du 
cadastre 1 23,339^  45"| 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dé- 
penses du  cadastra «•••••        107,883  o5 

r.BCr.TTES   DE   L'EXERCICE    l855. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commua 
du  cadastre 5o,ooo'  oo*] 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les 

conseils  généraux  pour  dépenses  du  cadastre i34tOi3  28 


MINI 


t3l,22s'^ 


i84,oi3i 


iiS,s3Sj 


6o3. 


(  957  ) 


msTÈKES,  (Suite.) 


BtlT  UiCISLATIF  OK    L'ItlRClCI. 


!• 


T9TAJ. 

MnMtto. 


fr.     c. 

ki5,335  78 

ifc  11       ■ 

I 

$o5,igi  63 

kl^y^hg    10 


8,78s  3o 


k 


D«p«u<* 
r«Mrcic«  i85ô. 


fr.      C. 
199,661  37 


35,801,941  àl 

16,345,326  43 

37,944i399  96 

22,878,330  22 

102,970,614  o3 


6,936,67882 


Foods 
cmUcmo* 

•mploi 
•ppliqott 
au  budget 

gcnoral 
do  i655. 


fr. 


tf 


109,089,734  1 2 


Dépenao. 

Fonda  rtporl^ 


r«»areice  i856. 


fr.      C. 


231,968    45 

744,777  97 
4,546,i33  34 
1,179,806  80 


rcsarcico  iSSj. 


fr.  c. 

222,694  61 


6,802,676  56 


471,381  76 
683,644  70 
864,176  74 
24o,i46  28 


TOTAL 

da 
la  dtfpanaa. 


fr.      C. 

4i6,235  78 


36,606,191  63 
17,673,749  10 
33,344,709  o4 
34,398,788  3o 


2,i49«348  48 
8,961,92/04* 
80,455  i4|      396,307  81 
"476,61)2' 96* 
6,883, i3o  70 1   3,768,060  80 
9.661,181' 60* 


111,922,43807 


6,4o3,24i  77 


118,740,91663 


iKtTices. 


FISAXCES. 


DÉPEiNSE. 


DfiPEXSËS   PB   t'EXERCICE    1866. 

Dépeosct  \'^"**  (Tarpcnlagc ^^'VJl'  lY) 


da  cadailre. 


(l'cxpertiso 2  3,383  64  >     192,641'  27' 


Dépenses  diverses 71,183  38 

POXDS   AEPOBTÉS  À   L*£XBRCICE    1867. 

^rlioc  des  ressources  gëo^ralcs  du  budget  a|iplicabie  au  fouJs  commun 
durtdaslrc 131,193' 36* 

brtion  des  ccnlinics  additionnels  facuilaiils  pour  dé- 
PMises  du  cadastre 101, 4oi   26 


3  3  3,5^4    61 


.'il 5,335  78 


(  958  ) 


str  vtw 


i 


HRCBl'Tf). 


ministM 

I"  SicnoN.  —  Dépenses  ordinaires  {m 


FONDS   RBPORTis   DBS  EXERCICES    1^3  CI    l854< 


Prodiyt  dos  centimes  addîlion- 
ixercice  1     nels  ordinaires  et  dti  fonds 

ifi53.  ]     commun 

Produits  éventuels  ordinaires. • 
Produit  drs  rcntimes  addition- 
Lercice  !     oels  lordtiiAii^s  et  do  feade 

i854.  j     commun 

[PffodutlB  éveotiiels  ordkyiii^es.^ 


3  49,aoS'  30* 
do,7o5  19 


337,965  il 
38,469  99 


189,810' 39*1 


556,siâ' 


366,435  4o 


EBCETTES  DE  L*EXE1CICE    l8$5. 


roduft  des  10  centimes  h/io*'  addition- 
nels ordinaires  imposés  par  la  loi. .  «  .  «  30«53 1 1 1 61'  43' j 

Produit  des  7  cenâmes  aïkliiionnels  iu\^o-  f 

ses  par  la  loi  pour  fonds  comame  à 
répartir  entre  les  aépartcments. . .« .  •  i3i79^>^^^  '^ 

Prodairtft  éventuels  ordîoaires. . . 


A  *  •  4 


34,336,365'64' 


i,6^3,6'8o  30 


M^m^^ 


l 


scfiTicEA.    (Suite.) 


HTÉRTEUR. 

,  i4  et  i5  delà  loi  du  lo  mai  i838). 


DÉPENSE. 


DéPEH9fiS  DE  L*BXKRC1CS   l-SS'S* 


ravaux  ordinaires  des  béftltnents  départementaux. . . . 

«oniributions  dues  par  les  propriétés  des  départe- 
ments  

éoyen  des  bôlcîs  de  préreciurcs  et  de  aous-préfeclares 
ei  du  local  nfleclé  au  service  départemental  de  Hns- 
truction  publique 

dobjlicr  des  préfectures  et  des  sous-pré feclures  cl  du 
local  ci'dcHSus  désigné 

Cascrncmenl  de  la  gcndcirmeriu 

Prisons  d«*partemenlnles 

Cours  d*assi!|es  et  tribiin.nux 

Corps  do  garde  des  préfectures 

Enlniieu  des  routes  départementales ^... 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  orpbclius  psuwres». 

Aliénés • »... 

!iuprc5SÎoi>8 
Archives  départementales ^. .««... .•.»...*• 

Dépenses  diverses  ordiooirc». 

es  déparicmcntales  ordinaires 

diverses  payées  ii  Paris  sur  ordonnances  du 
nMoUtrede  riatéricur,  k  tilrn  dcd^enses  départe- 
mentales  


belif 


5,6«6  73 

330,893  70 

629,779  84 
3,og4i<)io  61 

7*997.^45  7* 
1,281, 91*6   r7 

25,oS5  85 

1 0,481,73 2  07 

4,72j.38i   59 

4io52,573  75 

161,716  o5 

259,018    31 

986,218  63 
1,339,267  01 

I 

I 

1 
13,689  75  / 


FONDS    RP.POKTK5   ACX    KXERCfCBS    t856   CT   «657. 


i Produit  des  cculiiiic*  •l'idt» 
lionncJs  ordinAires  cl  du 


«- ,.      <      (oaus  commun 207,940  00  J 

I  Produits     éventuels    ordi 


naires 

Produit  des  centimes  adtlt- 
tioniels  ordinaires  et  du 


2A.1 1  2  8â 


Eiercicc  i      r     i  *  i 

iR^n      \      iondsionimun 4S2.,7.ij    19 


'*     I  Produits     éventuels    ordi- 

[      i»aires '»8,55S  57    » 


|. 


( 


3^i,9&S'4» 


I 
\ 


'171,281      76     , 


35,801,951^2* 


7o5,24o  31 


36.3o5,r^i    63 


(  9«o  ) 


a*    DÉVEl 


RECETTE.  Suite  du  iâlHl 
2*  Sectio!!.  —  D^cnses  fa< 


PONDS    nSPOIlTÉS   DBS   EXEHCICES    ]853    ET    l8S4. 

Produit  des  centimes  additionnels 

facultatifs  et  du  fonds  commun .       ^9 1 ,85o'  si* 
«    ,  ^Produits  de  prupriélés  dëpartemen- 


C  f2  )     Ules  non  aflcclées  à  un  service 

ru  ^'^ 


1 


S«\     public 69,50270  )     7i9,86o'78*l 

^  ISuDventions  communales  ou  par- 
ticulières pour  travaux  de  routes 

et  autres  recettes,  etc 1 68,707  87   ,  ^  . 

Produit  des  centimes  additionnels  >  if439,899| 

facultatifs.. 583,5oii  56 

«>    ,  I  Produits  de  propriétés  dépaitemen- 

Z  r?  )     taies  non  affectées  à  un  service 

%^\     public... 64|337  so  }     7i3,o3à  5a 

ù^  ^Subventions  communales  ou  par- 
ticulières pour  travaux  de  routes 
et  autres  recettes,  etc 65,191  76 

RECETTES    DE   L'EXEBCICE    l855.     . 

Produit  des  cenlimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les 

conseils  généraux i4«99it943  10 

ProJuIts  éventuels  facultatifs A43,o3i  5i  1    ^^     .     |t, 

Sub^ventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  de  (      '        '  * 

routes «  • . . .      805,879  1 9 


17,673,749 

1 


3*  Sbctigst.  —  DëpcnsoB  eEtiaordiad 

I 

PONDS   HEPOETÉS  DES   EXEECICES    l853    ET    1864. 

IProdriit  des  centimes  additionnels 
e\traordindircs  impostes  on  vertu 
de  lois  spéciales.. ...........      741,329' 77*  \ 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  >     769,343' 87*1 

des  luis  spéciales -.         27,1 13  80   )  à 

I Produit  des  centimes  additionnels  f  o  o   «  e?  rj 

estraordmairos  importes  en  vertu  ^  * 

de  lois  spécialss 2,46s,833  3o  j 
Produit  des  emprunls  autorisés  par  '  3,037,189  h  1 

des  loi.' spéciales 57'4i3S6   11    )• 

BECE'ITES   DE   l.*EXEnClCE    l855. 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés 

en  vertu  de  bis  spéciales 2 1,1 23,4o5  56  j       .  •»    ^ 

Produit  des  emprun:s  autorisés  par  des  lois  spéciales. ....   8,4 1  ii770  5o  )..Z1.._1.^ 


33,34é>70<1 


B*  603.  (   961    ) 

I 

pifiCES.  (Soi le.) 

tatÉRrEUR.  DÉPENSE. 

1, 17  et  18  de  la  loi  du  10  mai  1 838).       — -» 

piPBHSBS  OB   LPIXUGIGB    l855. 

m  neufs  des  édifices  départcmeotavx 1  ,oo5,876'oo* 

Mn  des  routes  départemeolales. 6,969,671  86 

intions  aux  communes • 786,940  67 

pngemeou  et  seoom ^'^ '^  ?®  \  i6.345,3a6M3^ 

Il 3i  1,619  49  ' 

m  contre  la  mendicité • 839,884  06 

itts  diverses 1,068,732  68 

i départementales  extraordinaires 669,38s  19  ) 

PONDS  BEPORTÊs  AUX  bxbugicbs  i856  bt  1867. 

hodnit  des  centimes  additionnels  facol- 

I  tiiifs 535,577*90*\ 

Rodoits  de  propriétés  départementalei  1 

BBD  affectées  à  un  service  public. . .  ••  •  107,093  65  >      7^^i777'97*' 
fahreotions  communales  ou  particulières  I 

poor  travaux  de  routes  et  ai^tres  recettes.  103,107  il  / 
oit  des  centimes  additionnels  facul-  }    1,338,43367 

Istifs 437,360  76  \ 

laits  de  propriétés    départementales  i 

|aoQ  affectées  A  on  service  public 69,899  85  >      583,644  70 

KentioDs  communales  ou  particulières  \ 

travaox  de  routes  et  autres  recettes.    76,484  09  / 

17,673,749  10 

19  de  la  loi  du  10  mai  i838  ). 

D&PBHSBS  DB   L'BXEnCICB    l855. 

diverses  imputées  sur  le  produit  des  centimes 
iiionncls  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  ^ 

19,674*39830  I 

diverses  imputées  sur  le  produit  d'emprunts  [37,944139996 

par  des  lois  spéciales. 8,370,101  66  ; 

POKDS   BBPORTfa   ADX  BXBBGICB8    l856  BT    1857. 

IPtaduit  des  centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  • .  3,943,583'oo*l 
Piroduit  des  emprunts  autorisés  par  >  4,546,1 33  34 

des  lois  spéciales 6o3,55o  34  ) 

IlVodait  des    centimes    additionnels                                                 \   t;  A      3        8 
extraordinaires  imposés    en  vertu                                                  (     *       '  ^^ 
de  lois  spéciales. 71 1,587  33  | 
Produit  des  emprunts  antoriaéa  par  |      854,175  74  ,___ 

des  lois  spéciales i43,588  4iî)  33,344,70904 

Série.  64 


it  \ski 


BKCBITE. 


FONDS 


Suite  da 
4"  SscnoN. — Dépenses  i 

iMS  n  i854. 


»i7^«f^t6*^ 


^.^iS^ 


/Produit  des  oantiosBi  additionnels  spéoiam  piMv 
21      l     dépenses  des  cheBMH  vicioaiu.     siff6i^o'»( 
S  ^  )  Contingents  niwwiiaux  et  sous- 
\^\     criptioDS  -particnBètes  pour  trm- 
(3      f     vaux  des  cbemins  vicinaux,  de 

\     grande  oeimiMiiMction.  «•«...  # 

Prodoit  des 'eectUmes  addiiionneis 
spéciaux  «oor  dépenses  des  cbe- 

*rt  ^  1     inins  vicinaux 523,66i  o6 

g  £  {Contiugsnts  conarananx  et  sons- 
criptions  particulières  pour  tra- 
vaux des  cbemios  vicînsiiix  dks 
grande  c^mmunicutîon GS-S^ysy  hk 

RBdBTTES  DB   L*BU«CSGK    ftj&^S. 

Produit  des  centimes  additionnels  spéeîattx  votés  par  les  conseils  généraux 
potor  dépenses  des  cbemios  vicinaux 1 2,S&5,099'i89*] 

GoclingenU  communaux  et  souscriptions  pardcnlières  }s3iOs3i' 

pour  travaux  des  cbemins  vicmaux » 10478)689  78 


M 


•,i57,M8.«o 


PONDS   RBPOHTÉS   DBS  BXBRCIGBS    l853   BT    l854. 

«    .  /Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de 

'^^\     l'instruction  primaire 392,524'  68"  k 

K  ^  j  Ressources  spéciales  des  écoles  nor-  >     4as,8ii'39* 

^      (     maies  primaires 3(v>M  71  )  |  J 

/Prodoit  des  centimes  addiSioonels 
.9^1     pour  dépendes  de  t^instniction 

iâ  {     primaire 98,35},4t 

^  "^  i Ressources apéciales des écdcs nor-  \     iit^^o -a) 

'     maies  primairei^^  .n^  «^^v. .  .«•       )4«^34  $4 


S35.a(U 


II 


'  'A  reporter .  •  • • •  •  •  ^^  535,5oi 


■mKides  ebeminiTiciiuiii  dcgran3« cominnnîcalîon  I»f»anftJ|M.'i 

K^I^M  »ur  I«  produit  des  lobÛBgtaU  cotomuuux  'F**^  '"'^ 

M  ■onacriprioDi  particulières io,14ti764  OJ  } 


Prodiiit  idei   ceutinifi  (ddilioDiicla  ipécMii  ^m» 

dàMOMs  de*  cliemiDs  «riciiiBux.  âii^ff'^S^l 

Jj  Cenbngflnli  commoiuiiz  •!  aBOf-  1 

'       cripdvnt  parti culiëres-iwariM-  > 

•aux  da  tihaMiKi  vinuani  da  \ 

grande  commuoictlion 667,653  o*  / 

IProduit  des  centime*  idditioanela 
■p^ciaui  pour  dépemes  îles  che- 

miiM  viciaaiu aio,ii6  18  \ 

Coolinceat^  communaui  et  sout-  I 

cnptiODi  parti culi très  pour  tra-  } 


grande  couimuDi cation , 


ïi.3gS,788  3o 


ICnON  PUBLIQUE. 

DfcPUHl   DB   L-UBBCICE    lS5&. 

Diptnstt  ardtnaim  tt  ohUjaltirti. 
CompUmcat  du  traitement  fixe  dea  instilateurs  et 

des  loyers  de  maisons  d'école.. .  1,91 3,561*^ 07* 
IMpensea  ordinnires  de*  Jcolea  nor. 

.mdes  primaires 1,167,648  0 

Dépeoseï  des  comités  d'arrondissC' 
ment  et  des  comminlons  d'p>a- 
mes;  fnis  généraux  d'iroprrs- 


Dépei 
maires  {achats  de  livres,  mobi 


S3,io8 
DépcnMa  tstraorimairts. 
extraordinaires  des  écoles  normales  pri- 

35,396'  63*) 


Sobreutions  «ni  commuoef  pour 
iu|uiiilion,  construction  et  ré- 


*  d'école.. 


t4o,7ii  3i 


64. 


{  964  ) 

TssssssssssssssssssssssBssssssssas       I  ^ssBSSSSBamma^B^sa^^m^ 

RECETTE.                 g^j^^  j^  MINISXfefi^ 
Report 535,5oi! 

BBCETTES  DB  L^KUMaCB    l855. 

Produit  des  centimes  additionneta  votés  par  les  ood- 
seils  généraux  pour  dépenses  de  rmstruclioa  pri- 
maire  •' 5,037,598'  71*1 

Produits  éventuels  départementaux  altri-  J 

boés  à  rinstructton  primaire 68,174  ^>  \  5  «££  ^a%  ^a 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  (  * 

budget  départemental  pour  le  service  '  I  i  c     is      t 

de  rinstructioD  primaire. . .  J 280,189  7*  /  '  5,867,7*0 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 
primaires 601,676  91 


6,4o3,iéi 


r  602. 

IBITICIU 


(965  ) 


iTiCBS.  (Suite.) 


kaOCTION  PUBLIQUE.  DÏ^-PENSE. 


• 


.2. 

s 
i 

S 


Heport 4«4io,4i9'  i3* 

Sobrentions  |)oar  achat  et  renon- 

yellement  du  mobilier  de»  écoles.       7 1 ,333'  67*  > 
Dons  aux  caisses  d'épargne  établief  | 

en  faveur  des  instituteurs. .....  » 

Subfeotiona  spéciales  des    écoles 
primaipes désignées  spécialement 

par  les  conseils  généraai s 3,970  00 

Achats  de  livres  pour  les  él^es  in- 
digents        25,646  55 

Encouragements  pour  riostmction 

des  filles ]4>*033  74 

t  'Sohventions  am  classes  d'-aduHes..       io,i&5  00 
S..Subveotions  aux  salles   d*asile   et 

"0)    ouTroirs i3i»468  58 

Eoconragemen  ts  et  secours  aux  i  nsti- 

tuteurs  et  institutrices  en exerciae       3o,348  \k 
Secours  aux  anciens  instituteurs  et 

institutrices Scgtg  ko 

Indemnité    aux    inspecteurs    dcA 

écoles  primaires 34,635*  5i 

Dépenses  non  acquittées  des  années  < 

antérieures 189,6^9  71 

1*1  Goura  normaux  destinés  aux  iasti- 

"1     tutrices 210,391   67 

Dépenses  imprévues 6019ÂS  as 

Trais  généraux  d^impressioo 10,874  33 

isesderinstrncM  . 

primaire  im-J  Dépentes  ordinairei.    498,649  65  V 

IVnAnflf»«  non  nrauit-  ^ 


••s 


I 

3 


1,001,437' 43* 


a 
9 


ii,5i6,i49  59 


/ 


5i3,7is  16  / 


Ubicssur  les res-f  Dépenses  non  acquit 

rcGs   spéciales/     tées  des  années  an*  1 

écoles    nor-(     térieures i5,oS^2  5i  ) 

es  priroaif ea.   / 

POXD8  REPORTÉi  AOX  UBftCKBS   l856   R    1867 

.  (Produit  des  centimes  additionnels  peur  d('*|»enses  de 

]S  I    l'instruction  primaire 73,795'  34* 

7  j  Ressources  spéciales  des  écoles  nor-  \       do,455  i4 

l    maies  primaires 6,659  ^^ 

Produit  aea  centimes  additionnels 
r.^     pour   dépenses  de  Tinstruction 


476,662  95 


10 


primaire • .  •     370,279  34 

I  Ressources  spéciales  des  écoles  nor- 
males primaires 25,928  47 


396,207  81 


6,4o3.24i  77 


(9W) 


SERVICE  œum 


Tableau  I. 


JSBBHI 


i6s,6oo«l 


Total ••  «I » «r »•  «  «•»•«.».•••,•«  L    df9^&«7^® 


603. 

M^XERaCE  1854. 


(9«7  } 


pnrtteti 


8ITV4nOK   »U   UCBTTM. 


|iMlr%l«r. 


m  «mc«kcal. 


Évalaatioiit 
•trraat  AImm 


A  d-id«ir«. 


Itt^KTo 


#c^« 


2t»7«,S74  60 


dtfaitif 

ao 

'  c     rdw  1854. 


Piodaito 
riMilUat 


•UU». 


fr.  e. 
400,700  QO 


>«*-^i 


#.  e. 


490,!') 3  >6 


4o5,ioo  00   4S3,9o8  96 


8a3,4oo  00 

90,800  00 

a,439,i3o  58 

1,594,053  9a 

1^063,699  39 

377.390  71 


•fl«ctd(ii 
droit»  tomêUUê, 


lUto 


9l     C. 

490,400    16 


tnaiporU 

k 
rwnrfiM 
saSvtAl. 


fr.      C 


933,7^9  6]^ 


1 35,835  98.   1 35,835  96 


^7^4  5a 


3,386,159  94 
3,i8i,U7  7' 


a,564,s4o  5^'  2',o63,699  ^9 


467,370  ai 


9,0^,171  6e  'ii.l<»,«ef  tS^ 


a,439,i3o  58 
1,594,053  9a 


«77.390  71 


S,««»,oo7  77 


947,039  36 

1,587,393  79 

5oo,54>  ao 

189,979  5i 


5,911,998  38 


(  9««) 


Martinique. 


Recettes    da    service 
général  •.••...• 


Hocettes 

des  colonies 

soumises 

an  régime 

de  la  loi 

du 

a5  jaio  i8ii. 


Recettes    du    service 
\      local ,.... 


Guftdebttpe 

Ile  de  la  Réunion. . . . 
Guyane  française .... 

(  Marlipique 

Guadeloupe. 

Ile  de  la  Réunion. . . . 
Guyane  française.  • . . 


ToTài. 


fr. 


i«5,73jj 


f  ._t 


185,733'  17 


F031DS  oÊNiiiADX  du  budget  applîcaiiies  à  TinsulSsauce  àe^  ressources  do  service  oofai 
(Art.  6  du  projet  de  loi  sur  le  règlement  déGuitif  du  budget  de  Texercice  i85i.)l 


M 


(9«9  ) 


ir. 

c 

igo 

ioo 

16 

i53,8o3 

96 

8.5,688 

09 

1 35,835 

96 

i39 

.3o  58 

59* 

o53 

91 

o63 

«99  39] 

177 

390 

7" 

180 

007 

77 

,061 

749 

oh 

(1)  Pir  I'iMkI*  I  d>  »^.|  i*  ■•  M  dw  eMplH  it  i6S4 .  il  •  JU  nribil  Hr  b>  fiudi 
(du^nil  du  LaJgild*  M  •uni»,  lHar  r«^iiil  FiJi»J  J»  a^MIW  d,  Hriiatalniil, 
■  »«■_•  •!• iS.Ud.Ïh'»' 

Ep  i4«Iumi  J'OKÙ*,  »  piAlinml  h  Innt  [Mut  !•  171,750  h. 

CiMiu  »»  c»»B.J> i7,oSS'V(      |i.J.l'le' 

Wp-MimU-lp.^ .7,1M  S.    1      •*•'*"• 

ScniH  jJninl  iIh  Hbua  n^M  r<r  b  M  ia  M  >*ia  »*f. 

"•i™ .IS,7JS'.7'i 

Cl^ilKi  ■r»  c«iHnii>^ 11,7»   il    J     igt.tiS    il 

htfmtmnnimlftjtr ga.Sil  7!  ) 

&r»Mb«l. 
(MdiU  »■  «Manfi li,Jt3  il 

'•nMIIn  J'iK  flalItuniMl  ^ii/l>iliiur>  1  U  Sajut/nufaiii. 

CiJdiumcMiD— Il ,t7a't(i*l        ,  ,„  ,, 

Mp..H.».U.lp.j. So«i   1_       '" 

M^iiuM  dit  tfinii—  <Im. 
trnmnU  hit»,  1  k  iliim  im  k.di»  J.  1  lU .  <!•  Jt- 
,»«•  d-u«iM  tla>  1  faldv  1  ■■  cUtan  <!•  « 
•m™«" ■ '1.1*9  "' 

S7S.75>  «(  S7Bi7Sa  «< 

rl«M.n.«<«U<|>-n,CiJl S,««i.7tt  (i4 


(   M/B   ) 


1 

f 


k 

5 


8 


7 
9 


Dépenses  des  services  mi-[  Personnel 
Iftkires.. ... fMAtériet . 


Dêjpenses  do  service  g^é-ip  aj^i^»»i 

rai devcotetnes Soumises jTp  •   i^ 

/•        «ii'ii  iie  de  lA  iieuuiuHb  •  •  •  • 
au  régime  de  la  Ui  du)/^  c 

I- •  r     oi  /Guyane  rnawiBA..,..«r 

25jumi84i ••lo   "^  •  ^^ 


«  •    •!««>«   ^« 


•■««>•  •««••«^•■■«•««    ■    • 


»•••*•    ««    ••« 


^Services  commmiis  aux  quatre  colonies . 
Dépenser  dn  service  local|Ktiriinique  '  •  • 

des  colonies  soumises j Guadeloupe 

AU  régime  de  la  lui  du  pie  d^  !a  nt^aaîoH  . . . 

35  juin  1 84 1 (GuYanr  fi majmm. . . . 

Établisseuent  pénitt nlra^R^  â  fa  Guyane  française 

(Sénégal  ei  dépendaa.c< 
Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occiden- 

bliss«menu  coloaiauï..  f^"  "*ïr^*J  Mt^f^tt 

Jbnmte-Mane  de  Mada|^aacar. .  .«  .  • 

f M'ayotte  et  dépendances ' 

'Océanie 

Dépenses,  des  exercices  périmés 
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Rappel  de  dépenses  ^yah?es  sur  revues  antérieures  i  i954. 
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Dépenses  des  services  ini-(p9r90Dael 
litaires .1  Matërie]. . 


«Vf  ^  j  1    '  i Martinique 

Dépenses  du  service  eénc-i^      ,  ,  ^ 

■^ ,  ,        ]    .         ^  .      iGuadeioupe 

rai  des  colonies  soumises  In    j    ■    if ^     • 

•  ,  .        ,    ]    ,  .  ,   (Ile  de  la  néunion 

au  régime  de  la  loi  du) ^  ^ 

c  •  "      et  iuuyane  française .....•.••. 

a5  juin  iS4i fc      -  i         i     • 

''  ISei-vices  communs  aux  <joalre  colonies. 

Dépenses  du  service  local/  Martinique 

des   colonies  soumises  iGuadeioupe 

au  réffime  de  la  loi  du  jl^p  de  la  Réunioa 

aS  juin  i84i  • (Guyane  française * 

Etablissement  pénitentiaire  à  la  (luyane  française 

Sénégal  et  dépendances. 

Comptoirs  fortifiés  sur  la  c6te  occiden- 

Subvention  h  divers  éla-Jc  •  ^^n»        ^w'  "  *i 
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Mayotle  et  dépendances 

Océanie • 

Dépenses  des  exercices  périmés 
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Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i854< 
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Tableau  J. 

Tàblbâu  des  Crédits d'insciipiion 4ê pimwtfî 

M55, 
(Eiëcution  deirartide  iê»  la  loi  dn  i-j-wmï  iW#.) 


CniDITS  UVfMIU. 

Loi  du  2a  juin  i85.^ 

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  S  septembre  aÂ5â.  • 


PejidâDl les aoauéM  i65$  et  i856 


1 ,5oo/>oo'  oo* 
VKMM>o  oo 


i,7«OtOoo  oo 


JaraATXOM ,  par  4êniic0^  des  qpprovtsiênnenwntt  lexktanU ,  à  Véfmfw 

da  Si  décembre  i855,  lani  Us  porHs  9t  établissements  de  la  marine, 
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Habillement  des  équipages  de  Tîgne. . . . . . 

Uabiticment  des  corps  de  troupes , 

Oaiftoiapieiit.... 

Hôpitaux 

Vivres « 

Justice  aaaritim«.^  . . .  • 

Approvisienaeaients  généraux  de  la  flottei. 
"  -  -Trsvaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils». 

CbauOage  et  éclairage • 

Poudres ^ 

ICMpnrciteB  .  ; 


TALBVft 

dm  «i^rovMwai 
■B  Sa  d^ecabr»  i 


Total 


3,793,1 99' w6* 

59S»»77  77 
935,565  €S 

1,000,3  43  3o 

3,847,097  i3 

i5,3&9  67 

u  78,805,888  89 

1,821,196  zi 

34.85&  76 

615,036  39 

85,5x3  Ao 


1191,553,267  ài 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de,loi  adopté  par  le  Ccifps  législatif  dans  sa 
c  du  8  avril  i858. 


Le  Président, 

Signé  Corn  le  db  Mornt. 

Les  Sectêleires, 

Signé  Gomte  Henri  db  tERSftiiir,  TComte  JpiCiBiM  Mijkat, 
marquis  db  GBACH0iivQirt1»r,  TvHiànB.  * 

Texercice  i855. 

Le  Sénateur  secrétaire, 

.Sigaé  ^«oT.  DB  LàCBOOB.  . 

Vu  pour  Otre  annexé  à  la  loi  du  6  mai  i858u  ■    • 


■■    #         •  t»  f  ■ 
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UILLB  roOLD. 


B.  a*  602.  (  Qi&  ) 

N*  5530.  — '  IXàchBT  imxintÀL  qui  jmittiîue  Je  Bunau  des  DooMfuu 
de  Bellegarie  [Ain)  à  celui  des  ^Rousses  {Jura)  four  Ventrée  .etite 
tcunsit  de  la  Librairie  en  langue  française. 

Du  12  Mai  i858. 

r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empsr&i^r  dks  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i*artîcle  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i«  paragraphe  3; 
Vu  rordoDoance  du  i3  décembre  i84a  (1)  » 

Avons  DscEBii  et  psGwbovs  ce  qui  suit  : 

Art.  i*.  Le  bureau  des  douanes  de  BeH^ganie  (ikin)  est 
substitué  à  celui  des  Rousses  (Jura)  pour  V-entrée  ^  le  ftsansit 
delà  lâ>rairie  es  tangue  «fean^ise. 

%  Bios  fxûnîttree  -aeertuire»  d'état  au  âépartaira»yt  de  t'agni- 
culture,  4u  comnierce  et  des  travaux  publics^  an  4^ifenient 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale,  et  au  dépsi^teinefit  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Ls  JUÎnijfre  secrétaire  ^état  aa  département  de  l'agriculiare ,  £ 
du  commerce  et  des  travaux  puhlics,  w 

Signé  £.  RoDHER. 


N*  55&0.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonnance  du  la   mai  1890  (aj,  qui  assigne  sir  offices 
cTavoué  au  tribunal  de  premièxie  iosUuDce  de  la  flèche  (Sartbf^»  fU(k . 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  L*ordonnance  du  3o  mai  i843  (3),  qui  assigne  cinq  offices 
davoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Loudun  (Vienne),  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trois. 

3*  L*ordonnance  du  a3  février  i8ao  (^),  qui  assigne  vingt  offices 

ti*)  u*  série.  Bull.  966,  n^  10,419.     [3)  ii*  sërTe,  BuH.  1009,  n*  10,696. 
(a)  Trt*  série.  Bûlî.  37«,  n»  8873.     [i]  vil*  série,  Bull.  35o,  n'  8348. 


I  976  ) 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Brieuc  {C^lci' 
du-Nord),  est  mo<^ifiée  en  ce  sent  qoo  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sepL 
{Paris,  iOAvnltSSS.) 


Certifié  coofortae  : 

Paris,  1g  ig'  Mal  18&8, 

L«  Garde  tUs  Sceaux ,  Minâtre  SeeréUân 
d'état  au  département  de  la  Jattùt, 

E.  de  ROYER. 


0>*'tk*BH  familm  B*lkûi4ul*i*,  t  nÛM  il  t  fcuwpo  u,  t  U  ttlna  4*  lia 


W'siMiaiB  iMpiiaiiiA  —  19  Mai  )9&8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  603. 


N*  554 1*  -—  Loi  sur  Us  Crédits  sappUmêntaires  €t  extraariinaires  des 

exercices  1856, 1857  et  1858. 

Da  i8  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpireub  DBS  FiiANÇAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTiONNi  et  sanctionnons,  PROMOLoui  et  pbomdlgdons 
et  qui  suit  : 

LOI. 
Estmil  duproeis^erhal  da  Corps  législatif* 

Lb  Cor?s   législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
\  teoeur  suit  : 

TITRE  K 

CBBDrrS  SUPPLEMENTAIRES  ET  ANNULATION  DE  CREDITS 

SUR  L'EXERCICE   l8Ô6. 

Art.  l*'.  Il  est  accordé,  sur  Texercice  i856,  au  delà  des 
nllocations  fixées  par  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  cent  vingt  trois  millions  cent  quatre-vingt-deux  mille 
neuf  cent  vingt-cinq  francs  sept  centimes  (ia3, '182,926'  07*). 

Ces'  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les 
divers  déparlements  ministériels,  conformément  h  Tétat  A  ci- 
annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i856,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d*une  somme  de  trois  cent 
quarante-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  cin- 
quante-sept centimes  (349*490^  67*} ,  annulée  conformément 
à  Tétat  B  ci-an  nexé. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  Texèrcice  i8ô6  sont  augmentés  d'une  somme 

XI*  Série.  65 


I 


I 


{  97«  ) 
de  êix  ceot  cioquaatc  et  un  mille  quatre  cent  soizante-iept 
francs  quatre-vîo;;tseize  cenlitues   (OSi^dôy'^  96*) ,  coofornié- 
ment  à  l'état  C  ci-annexé. 

TITRE  IL 

CREDITS  BITRAORDIirAlABS  SUH  L'EXERCICE   l65j^ 

4.  H  tf^l  alloué,  sur  reiercîee  1857,  »«  d^là  étB  erédifi 
accordés  par  la  loi  de  linaDces  du  j4  juillet  i856  et  perdes 
lois  spéciales,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  ta  somuiê 
de  quarantesix  millions  neuf  cent  vin^tdeux  mille  trois  cent 
quarante  et  un  francs  vmgt-ileax  oeulioies  (d6,922,34t'^  33*)* 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  diffé- 
rents ministères*,  eoolonuétiient  à  Tétat  D  ci  annexé. 

5.  Le>  crédita  a<  cordés  aux  services  spéciaux  portés  poor 
ordre  au  budget  de  TexiTt  ice  1867  sont  augmentés  dune  somme 
de  trois  ceni  dix  mille  francs  (3io,ooo^),  confurmémeol  à Tétat 
E  ci-annexé. 

TITRE  m. 

GUKDIT6  SXTmàORDINAiafiS  aUR  L*BXBBGUai  l85& 

6.  Il  est  alloué,  sur  Texercice  18 58,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  ^3  juin  1^67,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  trois  mîliioas  sept  cent 
trente-cinq  mille  vingt^'sept  francs  (3,735,027^). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  eatrs  les  diffé- 
rents départements  minislériels ,  conformément  à  Tétat  F  d- 
annexé. 

7.  Il  est  accordé,  sur  Texercice  l858,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  moulant  à  la  somme  de  cent  soixante  et  quinze  mitle 
cinq  cent  diiL-huit  francs  soixante  six  centimes  (  176,518^  66*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les 
divers  ministères,  conformément  à  Tétat  G  ci-annexé. 

8.  Les  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  lexercice  i858  sont  augmentés  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  irancs  (28ô,ooo^J,  confor 
mément  à  l'é^t  H  ciaunexé. 

9L  11  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  an 
lïudget  de  Texercice  i8â8t  pour  ie  payement  des  créances  des 


B.  n*  6o3.  (  {^79  ) 

exercices  périmés,  des  etédiu  extraordinairei  «pécUiu  mM^ant 
à  la  somme  de  mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs  quatre- 
viagt-cioq  centimes  (1,776^^  85""),  cooformcmeat  à  Fétat  I  ci- 
annexé. 

TITRE  IV. 

aiforrs  stjrrtiviarrhmES  aux  Mjrres  A  patbii  mw  KxcaciCBS  clos. 

10.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i8ô3,  i85A,  t8f)5  et  1866,  des  crédits  supplémen- 
taire pour  la  scunœe  de  deux  millions  trois  cent  treote-aept 
mille  huit  cent  treule-tnâs  francs  quinze  centimes  (2,337>833' 
i5*],  montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  fétat  J  d-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créance»  sur  lu  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  cloa  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

TITRE  V. 

AVANCXS  AU  GOUVERKElfBNT  6RBG. 

11.  II  est  ouvert  au  ministre  des  finance»  un  crédit  montant 
à  la  8omme  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (623,019^  83^),  nécessaire  pour 
le  payemeoi  des  intérêts  et  de  Famortissement  exigibles»  le 
I*  Si'ptembre  1867,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la 
France  aur  lemprunt  négocié  en  i833  par  le  Gouvernement 
grec. 

Ces  payements  auroat  lieu  à  Utre  d'avances  au  Gouvernement 
grec. 

TITRE  VI. 

MOTEIfS   DX    SERVIGX. 

12.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  du  décret  du  ig  dé- 
cembre 1857  (1),  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
porter  à  trois  cent  cinquante  millions  (35o,ooo,ooo'j,  pour  le 
service  de  trésorerie  de  i858,  la  somme  des  bons  du  trésor  en 
circulation. 

(1)  BnlL  669,  n*  5169. 

65. 


(  gSo  ) 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i^  Mai  i868. 

Signé  Comte  db  Morht. 
Signé  Comte  Hbiim  de  Kbksuiit,  miiqnit  db  CaAimoarQonaT, 

TBSKlàRB. 

Emmit  ia  proeU'verhal  du  SétutL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re* 
lative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la 
session  de  i8ô8. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  13  Mai  i858. 

LiPMduit, 
Signé  Trôplom. 

Les  Secriuàm, 

Signé  Générai  db  Mao-Mabon,  général  marqais  db  Groocht, 
iiaron  T.  DR  Lacrossb. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandohs  et  ORDOHMONS  qu8  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  iosérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  a^inistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  ot  sceHé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  éCétat  Le  Ministre  JtÈtai, 

an  département  de  la  justice.  Signé  Achillb  Foold» 

Signé  £.  de  Rotbb. 


B.  n"  6o3. 


(981  ) 


État  A.      Tablmau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  Texsràce  1856, 


MMMUràKU, 


Ministère 


Ministère      |  Service  ordinaire .  • . 
d'état.         (  Travaux  extraord  i  n'". 
Ministère  des  affaires  étrangères. . . . 

Ministère  de  i*intérieur 

Dette  pnblique 

Dotations  et  dépenses 
des  pouvoirs  iëgis* 

latifa 

[Service  générai 

des  finances.    \  ^  i*      j  • 

*     ception  et  d  exploi- 
tation des  impôts.  • 
Rembbursements    et 
restitutions ,   non- 
vaieors,  primes  etc. 
guerre • 

Service  de  f  instruc- 
tion publique. . .  • 
Service  des  cultes. . . 


358,900'  oo* 
3,800,000  00 


MOITAR 


I^^t 


f  c^« 


Ministère  de  la 

Ministère 
de  l'instruction 

publique 
et  des  cultes. 

Ministère 

de  Vagriculture, 

du  commerce 

et  des 
travaux  publics. 


56,84i,25V5o 


763,500  00 
3,034,078  00 


8,069,937  73 


«1.9771700  00 


4,o58,90o  00 

3,095,000  00 
3,191,419  5o 


89,685,470    33 


Service  ordinaire  . . . 
Travaux  extraordiu***. 


1 50,837' i4' 
3a5,o63  85 


i,36i,586  34 
i,65o,648  13 


30,664,000  00 


475,900  99 


Total  de  Tétat  A 


3,013,334  36 


£t4t  B. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  T exercice  1856, 


HIMItTi». 


Ministère  de  Tintérieur. 


■OVTAST 


f  e.» 


349,490'  57 


t98fl  ) 

État  C.  Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéeiausB  poriés  pour  ordre 

budget  de  l'exercice  1856, 


Ministère  f  lut  —  Légion  d'honweur. 


Total  de  Tétai  G 


161,467' 96» 
490,000  00 


551,^67  96 


ftrAT  D.  Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  intenses  hm  piém0 

au  bndgei  de  Vexercice  1857. 


KtmtTiut. 


Ministère  d*état.— Service  ordinaire 

Ministèie  de  i'iutérieur 

Ministère  des  finances. —  Frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des  inspûts • . 

Ministère  de  la  guerre .^ 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Service  ordi- 


naire. 


Ministère  de  IMnstruction  publique  et  à6s  colles. — 
Service  do  riustruction  publique 

Ministèrode  Fagriculture,  (Ju  commerce «tckslravauz 
publics.  —  Service  ordinaire • 

Total  de  l'état  D 


BOITAIT 


385,000' 00*1 

649,490    S7 

27.000    00 
(3,716,800    00 

1,172,450    00 

5o,i5o  00 
3,031, 45o  65 


46.933,341  3t 


État  E*  Tableau  des  erMIts  ouverts  aux  senfiees  ^éciaax  portés  pour  ordre  «■ 

badtfet  df  Vexere'tee  1857, 


Ministère  d'état.  —  Légion  d'bonneur. 


HOITABT 

dfls  crédîu. 


3  I  0,000'  00* 


État  F.    Tableau  des  Crédits  exiraurdinnires  accordés  pour  dépenses  non  fjrétaes 

ma  hitd^  de  l'ejtrdte  i8S8. 


Ministère  d'état.  —  Service  ordinaire 

MiAialère  de  l'intérieur 

Mmistère  de  la   marino  et   des  colonies 


Total  de  Tétat  F 


DIS   CBKDITS. 


1  60,000'  00* 
700000    00 
8,87.^,027     00 


3,735,08/     00 


B.  n*  6o3. 


(9««  ) 


ÉtatG.  Tausâv  au  Cràdiu  esfrwvnlwoifw  spéeumm  aecêrdémriexer^kê  iê58 

^•«r  dépêistf  ^êMfrcieejt  périmés, 

mssÊSBSSÊSSÊÊaÊa^mBmÊmÊammBa^aBSBaBOBÊÊÊÊÊamm 


msirte». 


Ministère  d*ëtat • 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  Tintërieur ••.••». 

Minûaèni  des  fittaneas*.  «  • • 

llinîstère  de  la  gverra 

Mmiai^re  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  Tiastructiun  publique  et  des  cultes.  — 
Service  des  cultes * . .  » 

Ministère  de  Tag^riculture,  du  cooimerce  etdea  travaiu 
publics. • ...•,.. 


Total  de  l'état  G. 


MOITAXT 

4««Mito. 

209' 

ai' 

i7,ai6 

a 

A2;33q  i6 

14.1^^ 

00 

3S,i«7 

«8 

.  17,093 

36 

io,i53  12 
39,169  69 


175,518  66 


État  H.  Tableau  des  Crédits  ouverts  aaxsertiœs  spéciaux  portés  pour  ordrf 

ail  hailgft  de  Texercic"  1858, 


msittàii  BT  raiiTKi. 


Ministère  d'état.  —  Légion  d'honneur. 


MOKTAIT 

4f  crMiif. 


a  85, 000' 00 


t  ^^t 


ËtatI.  Tableau  des  Crédits  ouverts,  pour  dépenses  ^exercices  péronés,  tuue 

tpàiiêMÊt  pùHéê  poêtr  êfdn  4kl  hoéhfit  de  J!$gêmeê  iJf^S, 


Hiaitiaku  KT  «iiTici. 


Ministère  d*état.  —  Légion  d*Lonneur. 


MOXTAXT 

àm  crMiU. 


■MM^i^vaiV 


t  Qc« 


1,776' 85 


(984) 


État.  J.    Tabimàu  du  Crédits  sapplémentaires  accordés  m  augi 

restes  à  payer  des  ewercioes  clos. 


ntfirfiTfÎMi  éti 


11 


vuniràmit. 


Ministère  d'état 

Ministère  de  la  justice  . . 
Mi  Diptère     des     affaires 

étrangères 

Ministère  de  l'intérieur . . 
Ministère  des  finances. . . 
Ministère  de  ia  guerre . . . 
Ministère  de  la  marine  et 

des  colonies 

Ministère  de  Tinstraction 

publique  et  des  cultes. 

—  Service  d?s  cuites.. 
Ministère  de  Tagriculture, 

du    commerce  et  des 

travaux  publics 


MOITAIT  AU  Cftioin 


ouvaita 

par 
d^ertto. 


» 
f 
731,336  67 

a 

4o6,iii  o3 


13,358  70 


n 


Total  de  rétatJ... 


i,i4it3do  38 


qui  n'ont  pat 

i\À  oaverla 

par  diertu. 


4.A9o'38' 
a 

\qUMk  89 

>.977  9« 
47,067  oS 

664,143  66 
97,o34  36 


30,15939 


186,855  33 


1,196,593  77 


f  .t» 


3,337,833'  i5 


TOTAL. 


4,490'  38' 
1,343   98 

174.864    89 

».977  9» 
768,393  73 

664,143  66 
5o3,445  39 


33,517  99 


1 86,855  33 


3,337,833  i5 


Vu  pour  ^tre  anneié  au  projet  de  loi  adopté  par  te  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  i*'  mai  1 858. 

Le  Président, 

Signé  Comte  db  Moeht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  de  Kebsaint,  manpiîs  db  GaAOMosiT'QoiTKT , 
Tesni^rb. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supfJémentaires  et  extraor- 
dinaires de  la  session  de  i858. 

Le  Sénateur  Secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  pour  être  annexé  h  la  loi  du  18  Mai  i858« 


Le  Ministre  d^État, 
Signé  AcniLLB  Fomj>. 


B.  n*  6o3« 


(985) 


N*  554a*  —  Lof  702  accorde  des  Pensions  oa  Secours  aux  Familles  des 
Victimes  et  aux  Blessés  de  f  Attentat  du  iâ  janvier  1858, 

Do  18  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehfkiibor  des  Fbançais  ,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pbomulgok  el  pbomolgoons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
jSaBtreiî  du  ^cèf-vciM  du  Corps  UgUlatif, 

Lb  Cobps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  doDt  la 
tenear  soit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  ci-dessous 
dénommées  une  pension,  conformément  aux  indications  portées 
au  tableau  ci-après  : 


aoBs 


■OTirt 
A»  k  pration. 


loasruTMa  (  Bafb«) . . . . 


f3màM9mnvhàmÊM     (  Gona- 
UD<*>MâaBi«). 

OUBAM  (JMBB«4farM).. 


ICAVSnM    (IIWM-B0M-A- 


Riov  (B«»mlU-Zo4).... 


TEUTES. 

V«av«  àa  ««w  DiiLEV  (JaeiraM), 
garda  da  Paria  ,  dâe^dé  par  aaila  da 
blaaaoraa  rcfacala  i4  jaaviar  >85S. 

Vaava  da  aîavr  Haai  (Fraa^ia-Joaaph), 
négociant,  décédi  par  anila  da  «a»- 
iarw  raquai  la  i4  janviar  iS5S. 

Ve«va  du  at«»r  Raffix  (Looia-Fraaçoia), 
mallra  d'hôtel  garai,  6Mài  à  la 
aaita  da  blaaawa»  raçoaa  la  i4  jaa- 
vier  )85S. 

Vaava  du  aitnr  Riqvibi  (  EagèBa-Vtc- 
tor } ,  amployé  à  l'iateodaaca  da  Son 
AltasM  Inpmala  laprinca  JénAas, 
ddcâd^  par  aaita  da  biaianraa  raçoai 
la  il  jaavitr  i85S. 

y»vii»  du  liaar  WAi.BAii(Jaan-Bapliata- 
Félli).  condarga,  décédé  par  aoita 
da  blaai«raa  raçoa»  la  i4  janviar 
1858. 

ENFANTS. 


TAUX 

daU 
panaion. 


Baa.   (Oeuiria) \^^  ^^  ^^^  ^^^^  ^  ^^^  ^  ^^ , 


Haai 
Haas( 


(Josaph) (     anita  daWaaauraa 

(Eagénia^leaU)..)     ^«riSôS. 


rofnaa   la  i4  jaB-< 


BATO» 

da 

la  panaion. 


i,aoo' 


If  000 


a. 000 


1,000 


1.000 


800 

600 
800 


Annnalla 
ai  TÎagèra. 

/dam. 
/dam. 

/dm. 


/dam. 


Aanodia 
ai  viagira. 
/dam. 
/d»m. 


(  9««  ). 


B.  n*  6o3.  (  987  ) 

9.  Les  pensions  accordées  en  vertu  àe  Tarticle  précédent  se- 
ront inscrites  au  livre  des  pensions  civiles  du  tiésor  public,  avec 
jouissance  à  partir  du  li  janvier  i858. 

Elles  ne  seront  pas  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumul,  et 
seront  «montées  aux  pensions  înserilea  à  titre  de  réeoaipense 
nationale. 

3.  n  est  ouvert  au  ministère  d*état  un  crédit  de  trente  mille 
francs  (3o,ooo^],  pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  per- 
sonnes  blessées  par  suite  de  Tattentat  du  1 4  janvier  i858« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  1*  Mai  i868. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mosrt. 

Signé  Comte  Henri  de  KsASàiNT ,  marquis  de  Chadmoht-Quitry, 

TBSmÀAE. 

Extrait  du  pro^-verboi  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  accorder  des  secours  ou  pensions  aux  £imiiles  des  victimes  et 
aux  blessés  de  1  attentat  du  14  janvier  i858. 

Délibéré  et  voté  en  séanee,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Moi 
i858. 

LePrindeni, 
Signé  TaoFLOifO. 

Les  Settitêâirm» 

aigté  Gënénri  as  Mao-Mauom,  fjénértl  Mtrqnb  m  GaoMirr, 
baron  T.  de  Lacro3SB, 

Va  et  ac»llé  do  soeau  du  Séoal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire^ 
Signé  Bum  t*  db  Lacrossb. 

Mandous  «t  ORfMMmowi  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  inséiées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu^ls  les  in^orivei^t  ^9r  le»«s  r**g'.Mrwj,  les  ol^servent  el  le? 


(  990  ) 
LOI.  * 

EûBtndt  da  pneh-verhal  du  Cotpg  législatif, 

Ls  CeBPs  liaisuTir  ▲  adopts  lz  projet  ps  U)i  dont  h 
teoear  suit  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  des  lois  et  r^lements  concerDiat 
la  juridiction  des  consuls  de  France  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  dans  les  États  barbaresqups,  notamment  celles  de  Tédit 
de  1778,  juridiction  civile,  et  de  la  loi  du  28  mai  1 836  en 
matière  oorrecdomielle  et  criminelle,  sont  applicables  aux 
consuls  de  France  eo  Perse. 

Les  fonctions  attribuées  au  consul  de  France  en  Perse  en 
vertu  des  dispositions  de  la  préseotc  loi  seront  remplies  à 
Téhéran  par  Tofficit^r  que  rF.mpereur  aura  désigné. 

2.  Les  dispositions  des  litres  let  III  et  le  paragraphe  2  deTar- 
ticle  18  de  la  loi  du  8  juillet  i852,  relative  à  la  juridiction 
civile,  criminelle  et  de  haute  police  des  constils  dePraneeen 
Chine,  sont  applicables  aux  consuls  de  France  dans  le  royaume 
de  Siam. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*'  Mai  i858. 

LêPMdtmi, 
fiigné  Comte  db  MoBmr. 

Les  Secréfaires, 
Signé  GMite  Hisai  m  KitsaHf ,  naïquisde  OumÊmm^QjnnJ* 

TESNliRE. 

Extrait  da  prochs-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative 
à  la  juridiction  des  consuls  de  France  en  Perse  et  dans  le 
royaume  de  Siam. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai 
i858. 

Sigaé  Troploho. 

Les  Seerétahru, 
Signé  Général  de  Mac-Mahon,  général  marqnia  os  GnoixaiT, 
baron  T*  dk  LAcaossK. 

Vn  et  seellé  dn  teMRi  éa  Séaal  : 

Le  Sémênr  Sw¥eiW» 
Signé  Baron  T,  di  Lacrossi, 


B.  n»  6o3.  (  ggx  ) 

Mi^NDOVs  et  oaD03i50if5  que  les  présentes»  revétqes  du  sceau 
de  rÉtat  et  iusérées  au  Bulletia  de^f  lots,  soieal  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notice  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeui  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Mai  iS&6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sccHé  do  grand  scesti  :  P^r  Fïniperear: 

Le  Garde  des  sceaux^  Mmisire  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'état  au  dé^rtemaU  de  lajustUê,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  £.  de  Royer. 


iN*  5545.  '^^Lci  f«i  aoisriM  le  iépmrémmni  des  Ardennes 

à  s'imposer  exiraordinairemsnt. 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  gfràr«  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale , 
ExPBiisiia  DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUli   et   PROlfULGDONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
ËBlNnc  da  pmèkê'^eiM  ia,  Cêtfs  UffiMf. 

Le  Corps  lboiuativ  a  adopte  le  projet  de  loi  doDt  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  dépariemeut  des  Ardennes  est  autorisé,  coo- 
formémeat  ii  ia  detnamie  que  ie  conseil  ^oéral  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  diractes,  et  peodast 
cinq  ans,  à  partir  de  iSSg  : 

1"*  Deux  centimes  cinq  dixièmes  (0'  02^  â/io**),  dont  ie  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales; 

3*  Un  centime  (o'  01^),  dont  la  oontant  sera  ooosafifé  aux 
dépenses  du  service  de  Tiostruction  primaire» 

2.  Le  département  des  Ardennes  est  Clément  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  p^r  addition  au  principal  dea 
quatre  contributions  4irectaSf  cinq  caaiimaa  ^o'  06*  )  pendant 


.(  992  ) 
quatre  ans,  à  partir  de  iSSg,  et  quatre  centimes  (o'  od*)  €b 
i863,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque 
année  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  3 1  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  a  Avril  i858. 

Le  PrèsidaUp 
Signé  Comte  db  Moair. 

LtsSeeréuârts, 

Signé  Comte  Hbrbi  db  KBBSAntT,  comte  Joacbim  Momt, 
marquis  db  CHAUMOinr-QuiTaT ,  TBsmàRB. 

JBdrtroît  da  proeèi-verfrol  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni 
autorise  le  département  des  Ardennes  à  s'imposer  pendant  cioq 
ans,  à  partir  de  1859,  ^^  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(o'  02'  5/1  o*);  a®  un  centime  (o'  oi*),  et  à  s'imposer  cinq  cen- 
times (o'  05"")  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1869,  et  quatre 
centimes  (o'o4*)  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  \^  3  Mai  i858. 

Le  Pi4tideiU, 
Signe  TROPLOiie. 

Let  Secrétaires, 
Signé  Général  db  Mac-Mahon  ,  général  marquis  db  Gboocst, 
baron  T.  db  Laceossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poor 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  r^istres ,  les  observent  et  les  fasseot 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  (k 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 


B.  n*  6o3.  (  ggS  )   • 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Bodlé  da  grand  teeaa  :  Par  l'Empereur  : 

Li  Gardt  its  sceaux.  Ministre  secrAtùn  délai  Le  Ministre  dttal, 

au  (Upartementdelajusûeeg  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbb* 

[N*  55^6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 

extraordmairemtnt, 

Da  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpereur  des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Exiraiffdn  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Artuclr  cNioi^E.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé, 
conforniénient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  sesrion  de  iSSy,  à  sMmposer  extraordioaircnient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  un  cen- 
time deux  centièmes  [o'  01*  2/100**)  en  1861  et  en  1862,  et  un 
centime  un  centième  (o^oi*  1/100*}  en  i863,  dont  le  produit 
seraaflecté  au  payement  d*une  subvention  de  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (170,000')  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  d* Argentan  à  Granville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  l858. 

Le  Président^ 
Sîgoé  Comte  de  Mornt.. 

Les  Seerétairts, 
Signé  Comte  Henri  de  Kbrsaint,  comte  Joachim  Mcrat  , 
marquis  de  Chaumort-Qoitbt  ,  TuRiànE. 

Sstndt  da  pro^merhml  Jim  SéneL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas^à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer  un  centime 
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-(  992  ) 
quatre  ans,  à  partir  de  i85g,  et  quatre  centimes  (o'  oi*}  en 
i863,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d*achèvement  et 
d^amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque 
année  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai 
i836. 

Dâibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  a  a  Avril  i858. 

LePrisidmU, 
Signé  Comte  de  Moeit. 

LtsSeeréuàrts, 

Signé  Comte  Hbru  db  KxBSAfflT,  comte  Joaghim  Muiut, 
marquis  ia  Chaumomt-Qoitet  ,  Tmnàu. 

JBdrtrotC  du  prveb-verfral  lia  SétoL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ici  qni 
autorise  le  département  des  Ardennes  à  s^'mposer  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1859,  ^^  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(o'  02*  5/1  o*);  2*  un  centime  (o'  oi*),  et  à  s*imposer  cinqceo- 
times  (o^  o5')  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1869,  et  quatre 
centimes  (o'o4')  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  \f  3  Mai  i858. 

Lt  PrésiieiU, 
Signe  Troplong. 

Les  Secrkttirts , 
Signé  Généra]  db  Mac-Mahon,  général  marquis  db  Gaodcht, 
baron  T.  ob  Laceossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quMs  les  inscrivent  sur  leurs  regiHtres,les  observent  et  les  fasseot 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  df 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 


B.  n*  6o3.  (  993  )   • 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

s 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sodlé  da  grand  teeaa  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardt  des  sceaux.  Ministre  tterHaxrt  délai  Le  Ministre  dk  tat, 

aa  département  de  la  justice  g  Signé  Achillb  Fodlo. 

Sgné  E.  de  Rotbb. 

[N*  55^6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 

exitaordinairemenL 

Da  18  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
EupERBta  DES  Fhançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgub  et  promulgoons 
CQ  qui  9uit  : 

LOL 

Exiraitfdu  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Artiglb  CNi^ifE.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  s^imposer  extraordioairenient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  un  cen- 
time deux  centièmes  [o'  01*  2/100**)  en  1861  et  en  1862,  et  un 
centime  un  centième  (o^oi*  1/100*}  en  i863,  dont  le  produit 
seraaflecté  au  payement  d*une  subvention  de  cent  soixante  et 
dixmine  francs  (170,000')  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  d^Aigenlan  à  Granville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  l858. 

Le  Président t 
Signé  Coaite  de  Mornt.. 

Les  Searétaires, 
Signé  Comie  Henri  de  Kersaint,  comte  Joaghim  Mcrat, 
marquis  de  Cuadmont-Qoitbt  ,  TESNiàBE. 

Extrait  da  pro^merhml  du  SéuuL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas^à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
aulorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer  un  cenlime 
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deux  centième3'(o^Qi*3/AOQ*)>«p>M'i'lt..eD4A6a»  elMien- 
ttme  un  centième  (o'o  1*1/100*]  en  i863. 

D'élibéré  el  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i2Maii85& 

LePféêidaU, 
Signe  TjiOPLOfla. 

Signé  Générai  OK  Mac-Mahor,  général  marcpiîs  de  Gaougit, 
baron  T.  de  LjuïBoasB. 

Vu  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaîeur  secrétaire. 
Signé  Baron  T.  de  LaCro^se. 

MANpaiis  et.  ûBDONiiOKs  que  ies  présentes,  revètiiea  da  soeu 
de  rÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
'cours,  aui  tribuoauk  èl  aux  autorités  administratives»  poar 
<]u*ils  les  inscrivent  sur  leucs  registres,  ies  observent  et  la 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  d^»arte- 
Oient  de  la  jus'tice  est  chargé  â*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18'Mai  i858. 

.«gnéJIABÛLÉÛi. 

Va  et  acëHéida  grand  Bceau  :  ParfBmpennr: 

Ls  Garde  âe$  sceatue»  SfinLtre  seeréiedre  Le  'Mlutsire  dIÈfitf  ^ 

'iitai  «a  â^riement  de  la  jatûee,  S^gné  Ac&nxi'  PooiA. 

Signé'E.  dé  Rotbe. 


ejclraordinairemôMi. 
^ilhin9liiî|«5S.   ^ 

NAPOLEON,  par  h  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationaki 
Emperbcb  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

AVX)KS  SANCTlONNi  Cl  SAKCJIONNONS ,   PROMULGUi    et   PROMULGIKySi 

ce  qui  suit: 

LOI. 

Le  'Corps ' L^ftomLATiv  a- adopté ^u  nMtfST'DR  toi  JlMt  b 
fen«ar«ilit: 


B.  n*  6o3,  { (  >905  )  . 

cojoformément  à  la  ^f^j^/mà^ stfmi lupjconsei i  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i857,«às'ia>pos€r*extraordinaireaient,  pen- 
pant  six  ans,  à  partir  de  i85^,  deux  centimes  (o^  02*}  addition- 

^iféh  àu'princTp^l  'dtfsi|batre'ct)tîtirlbilti(m8  directes,  dont  le 
prodditwra  iMêéièMtxttiv^iWL  ^hîr  r<h]«p^  iAèptif  temed  tâtes  Boikt 

ste  tMiWCtii  gtoéMJiiiwdiimMwlAito  idbwmitatochMM*  kr^jnême 

session.  »  .     • 

Délibéré  en  séance  publiqœ,-  à  Paris,  le  3o  Avril  i858. 

'' SigD^  Comte  DE.  MoBiiT. 

.  Les  Secrélûhês, 
'âignëHomie'HfiNBi  de'Kersaiiit,  mariais  db  CHAUMOirT-.QviTBT( 

'&Uridt  da  fnnàs^verhUJdtt^MiL 

Xe  .'Sénat  ne  s^çppose  pas  à  la  .pnomulgâtion  de  la<loi  qui 
antorise  le  département  de  la*Cbarente  •  à  s'imposer  pendant 
ùj.  ans,  à  partir  de  18^3,  deux  centimes  (  o'o2f). 

^>lmîbé^éetvoté'ca,séfcnoq|ift^>.^>akis  daSénat,  le.  1  <2'Ma{  lAllS, 

Signé  Tboploro. 

i2K|^iiX>éoér«i  de  Mac-Mahom,  général  marquis  db  Grouchy, 

i>aron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  sceH*  db  Biainidu  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacromb. 

.MUiiDoas^t  QKù&Kycomf^i^  ies.pràseaieB,  favétoes  du  «eeau 

«ded!£tal^.inséréos^au;BttIietin.iJh»s  l«k,«amBt{adtfesaéeft  «iix 

xoacB^  taux  .Iribuoaox  «t  nii^  aulontés  ladmiaistsiitiiEeci,  ^poiir 

quiis  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obseryaat  et  les  Cas- 

aam  4»b8Brv6r^t  «otne  «aîaitftne  Mcoétaiiae  d!état«|MMparlti|tent 

de  la  justice  estvçbafgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  paiai>><dfls  Xiiktleries,  le  18  Mai  i8ô8. 

S^é  NAPOLÉON. 
'     '  TlTf  ficelle  'du  grand  4t«au  :  "Pa^TEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Mvdîtn  tttmi^ 

aa  départcmenl  de  lajauice.  Signé  Achillb  JPqOiD* 

Sigov  E.  de  Roter. 
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Du  18  Mai  i8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale, 
EiipiaBua  DK5  FiUJiçAia,  à  toas  présents  et  à  venir,  balut* 

Avons  SAMmomii  ei  tAsenoiiNOiis,  raomLcoi  «t  PMmmMsam 
ee  qui  suit  : 

LOI. 

BstraU  dm  procb-Mr^oi  dm  Cwpg  législatif. 

Li  Corps  lsoislatif  a  adoptiI  le  paoiit  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Eare-et-Loir  est  autorisé, 
eonformémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  £dl0 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  s^imposer  eitraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  k  partir  de  iSSg,  deux  centimes  trois  dixiànes 
{o'o2'3/io**]  additionnels  an  principal  des  quatre  contribaliofts 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  d'une  subven- 
tion de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^)  pour  Texécution  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville,  dans  la  partie  comprise 
entre  Saint-Cyr Cligne  de  Brest)  et  Surdon  (ligne  deMézidonan 
Mans], 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i**  Mai  i8ô8, 

LiPfdsid^ia, 
Signé  Comte  OB  AoaiT. 

LetSetràêimp 
Signé  Comte  Huai  db  Kbbsaixt,  ourquis  ob  CaiOMoaR-Quinr, 

TE5:iliRB. 

Entrait  dm  /iroeàFMriel  lia  5Aiet 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi 
autorise  le  département  d*Eure-et-Loir  à  s*imposer  pendaot 
cinq  ans,  à  partir  de  iSSg,  deux  centimes  trois  dixièmei 
{o^oî*3/io*). 

Délibéré  etvoté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai  i858. 

LêFMdm, 
Signé  Taop&OM. 

Lu  Seeréudt^tg 
Sigoé  Général  db  Mac-Mahor  ,  général  merquis  de  GËHoattt 
baron  T.  de  LAcaosiB. 

Tn  et  scellé  An  scean  du  Sénat: 

Le  SénmUur  stcrétàire. 
Signé  Baron  T.  de  LAcaoasE, 


B.  n*  6o3.  (  997  ) 

Mavdohs  et  ORDONNons  que  les  présentes ,  revêtues  an  sceau 
de  l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  cl  aux  autorités  administratives,  pour 
<ia*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1 858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Lt  Gardé  des  setanm,  Ministn  secrétaire  Le  MmUtre  dÉuu, 

dditU  QM  départemtnt  de  la  justice,  Sigoé  AcanxB  FouLD. 

Signé  E.  de  Roter.' 


N*  5549.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  dm  Gen  à  s'imposêr 

9jBtraordinairem  ent. 

Du  1 8  Mai  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPBaxcB  DIS  Français,  à  tous  pnbentset  avenir,  salitt. 

AVOHS   SANGTIOlVNi   et  sanctionnons,    PROMULOUi  et  PROMULGUONS 

•e  qui  suit  : 

LOI. 

Extrtùt  da  proeh^erhal  da  Corps  Ugislatif* 

Lb  Corps  lbgislatip  a  adoptr  le  projet  de  loi  dont  la 
teDCur  suit  : 

Art.  f.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  iSSy,  à  sMmposer  extraordinairement  en  iSSg,  et 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

1®  Trois  centimes  (o^  o3*),  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  vicinanx  de  grande  communication; 

a®  Un  centime  (o'  01*),  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir,  dans  des  cas  extraordinaires,  en  aide  aux  communes 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendamment  des  cen* 
times  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Gers  est  également  autorisé  à  s*tai« 


pMM*  eMraofdinftifQQMal,  eut  i9&9^  im  oeoiliie  (•(  oftf)^ 
tiflAoelauk'pdiiBcîpal  des  cjuaire  ooAlribotîon»  dUreclea»  dont  Je: 
produit  €era.ai{ieclé  aux  élude»  ayaal  pour  objet  FftinélMratîiA 
d|i  ré^^oie  deax:our»  d*eaii. . 

IXiiîhéré ^0  séanGe  pul^UciWi,  à  Parist  le  3o  AYffîl  1868. 

Le  Prcsttlent, 
S^pit  Comt«  DE  MOMT. 

Les  SfcrêtairtM, 

Sij^é  Comte  Heniii  de  Kersai!it,  comte  Jo&caiif  Mciat, 
marquis  de  Chadmont-Qûitet;  Tesnierb. 

Extrait  âa  proc^i'Verhal  du  SéuaL 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgaii^a  de  la  ici  qui 
autorise  le  département  du  Gers  à  s^iiuposer,  en  18Ô9,  i*  trois 
centimes  (o*^  o3*),  a®  un  centime  (o^  oi*),  et  à  s^imposer,  en 
i85^i  fUi •centime  (o'  oi*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat, le  i3Maii858« 

Le  PrAUau, 
Signé  TKHFUMM.' 

baron  T.  DR  Lacrossib. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Seef^dt4iw/à  > 
Sîgpé  Baron  T.  de  Lackosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues *dfr  seevr 
det.r£UAtet  inaéré^s  au.  LuIIdiu  d«s..]ois^  soieot  adreaséeswx 
CQurêif,  aux.  tribunaux,  ci  attx'  aiLlorités  adiuinislralîiresi  .pfWSf 
q|Cil$^  IfS/  iiMycrivtivirt  su^:  leursi  rcgiiires«  les  obsetveiAl  et  leM 
fassent  ohacrveff  etrrnQtra^auiaUirc  secrétaire  d'i^UU.  Bu-àéfvU^ 
HMlU  .deJaJ\MiikQ.cstcUai^éden  sorveiUer  la  publicatMip. 

Fait;aaiipttiaisicL8iiT4nlMieQ4  le  i8JMaii86& 

Signé  NATOLÉON.. 
Vu  et  scellé  da  grand  MMer«  Paff f fimp^atM  ; 

MfAtjmimttm  Màjmmêt^  S(gu4*  AcBasLBt  F^S(fLsi^ 

Signé 'tX  dé  RStftSi 


^l^i^mm 


B.  H»  6o3.  (  9f9>  t)      ^ 

IP'SSSo.  —  Loï  qai  aatorise  te  département  Je  la  Gironde  à  contracter^ 
àerÈmffnmtt  et  à  s'imposer  extraoriiuairement. 

Dui8Maii8d8. 

NAPCnLÉONV  par  la  grâte  de"  Dieu* et  la'  volonté  Dationale, 
Ehpbbbdr  des  Français,  à  lotis  présents  et  à  venir,  sAtCT. 

Avons   SANGTIOHNÉ  et  SANCTIONNONS ,    PBOMULGOi  .eb  PROIHaGOOllSil 

ce  qui  suit  : 

IXM. 

Extrait  du  proch-rerbal  da  Corps  législatif. 
Le    CORPft  UGISLAW    A  .ABOPTB    LE   PROJET    DE     LOI    dODt    la 

teneur  suit  : 

AnT.  1".  Le  déparlemenl  de  la  Gironde  est  autorisé,  cou- 
formémeAt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1867,  à  emprunler,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  <?eni , 

1^  Une  somme  dé  cinqqanie^cinq  mille  francs  (  5ô,0oo^), 
quiaera^appliquée  aui  travaux  ^e  grosse  réparation  des  rovlè»^* 
départomejutalea;, 

a?'  Une  :somine  de  seise  millefranos  {i6,ooo^j,  qui  sera'coii-i' 
MKHrée  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

Ces  enipranlB  pounont  étretréaUsés,  soit  avec  publicité  et. 
coDcarreace,.  soôt  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousiguatiods, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  dea  obKgatibns  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
dendossenimt; 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
lâinistre  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordînairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes, 

1*  Un  centime  (  o'  01'],  pendant  chMcroedés  années  xSb'g 
et  1860,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de 
r^aipfufiyt  destiné  a  TaméKoratibn  des  routes  déjpartemcntaleti;  , 

a*  Vtt  ccftliine  (o'  oi*)*efl»i859i  deux  ccnlimes  (  0'  02),  en'* 
iMoi  €l  trois  centimes  {</  o.Vyen  1861 ,  pour  lestravaux  des*"* 
ckemnnS'Vrdnaui  de'gnmde^ communication,  et  potrr  vernir  env 
aidé^aux'cemnsanes,' dans  <Ie^  cas^  extraordinaires;  afin  de  faàtér^ 
la  coBilr^elio»  de^cttrs'chnmns  vicinaux. 


(    lOOO   ) 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  iodépendamr 
ment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  élre  aa- 
torisée ,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  31  mai  i836. 

3.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  servive  des  inté- 
rêts de  Temprunt  destiné  aux  travaux  des  édifices  départemeo- 
taux ,  sur  le  produit  de  Timposilion  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  26  avril  i856. 

Délibéré  eo  séance  publique»  à  Paris,  le  3o  Avril  i858. 

Ia  PMAnkt, 
Sîgn^  Comte  db  Mosirr. 

LtsSecrëmru» 

Sîgn^  Comte  Hekiii  de  Kbrsatiit,  comte  Joachim  Moût, 
marquis  db  CHAUuONT-QorrBT ,  TESNiàmB. 

Extrait  da  jincks-terhal  du  SénmL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Gironde  à  emprunter,  i^  cinquante- 
cinq  mille  francs  (55,ooo');  2*"  seize  mille  francs  (16,000'),  et 
i  s*imposer,  i*"  un  centime  (o'oi)  pendant  chacune  des  années 
1859  et  1860;  s^'un  centime  (o'  01')  en  i85g,  deux  centimes 
l  0^02)  en  1860,  et  trois  centimes  (o'  o3*)  en  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  laMaiiSSS. 

LePrésideHt, 
Signé  TaoPUMia. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Gênerai  de  Mac-Mahon,  générai  marquis  db  Gboocbt, 
baron  T.  db  I^acbossb. 

Vu  et  iccllé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soeaa 
de  rÉtat  et  inst^rées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aax 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Ici 
fiissent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  d  en  surveiiier  la  publication. 
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Fail  ao  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NÂPOLÉOiN. 
Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Cttnk  àm  sce^ms»  Uyiittrt  sta^Um  diud  L$  Mùù^tn  étÉîai, 

m 

am  dé^mtiemtmt  de  laja$^.  Signé  Acbiixb  Foold. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  555 1.  —  Loi  qui  autori$e  le  département  de  f  Isère  i  s'imposer 

extraordinairement* 

Dq  18  Moi  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkreua  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionn^  et  sanctionnons,  pboiiclgciê  et  promolgoons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 

Estraiî  dn.  proeks-verhcl  da  Corps  UifislatiJ, 

Lr  Corps  législatit  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Vlsère  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1867,  à  s*imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  sept 
dixièmes  de  centime  (7/1  o**}  pendant  quatre  années,  à  partir  de 
iSSg;  trois  centimes  sept  dixièmes  (0^03*7/10**)  pendant  deux 
années,  à  parlir  de  i863,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(0^02^5/10**)  en  i865,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  Tacquisi- 
tion  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  d*un  hôtel  de  pré- 
fecture à  Grenoble. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1^  Mai  i858. 

Le  Présldad, 
Signé  Comte  di  Moent. 

LesSeeréiairts, 
Signé  Comte  Hbrbi  de  Rersaint,  marquis  ox  Cuaumont-Quite^*, 

TESMlàRB. 


da  proeh-perM  du  SinaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  q^i 
autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer  sept  dixièmes  de 


(  io«i»)* 
centime  (7/10*')  pondant  quatre  ant,  à  partAr  de  i85^;  tmit 
ceotimes  sept  dixièmes  (0^03*7/10**}  pendant  deux  ans»  à  par- 
tir de  i863  et  deux  centimes  cinq  dixièmes  (o^oa'5/io**}  eo 
i865. 

Délibéré  etvotéen  séance,  an  palais  du  Sénat,  leisMàiiMft^ 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOiTG. 

Les  SeeréltdreSp 

Signé  Gênera!  de  MaoMahor,  général  manjois  de  Gaoncxr, 
b&rofi'  T7tn  L&onosst. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénats 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosss. 

M^KnoHS  et  oanoNNOiu  que  les  présentes,  revélnesr  du  .sceau 
de  rÉtat  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséas-^ani) 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  obser\'er,  et  notre  ministre  secDétaiire  d'état  an  idépark- 
ment  de  la  juslice  est  chargé  den  surveiller  la  publication- 
Fait  antpalais  des  Tuileries,  1«  18  Mai  11868. 

Signé.  NAPOLÉON. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  TEaipereur  : 

LêtGmrét  des  scmoMt  Mimisim  êecréktirê délai  Le Mmistr» 4t'filely . 

00 dépahmmn tde^la  J9$iiâa,  *  Si§né -Am«iiiFocLa>/« 

Signé  E«  d»fioT«a« 


tP'555a.  —  Loi  i/ui  autorise  le  département  da  Jura  à  s'imptuer 

extraordinairement. 

Où  18  Mai  i856. 

NAPOLEON,  parMa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPBRfiUR'DRS  Faançats;  à' tous  présents  et  à  venir,  salct. 

AVORS   8A1ICTn!)r!mi6  et'SAMCTlONNONS,    PAOMOLGCli^   et   PROMULGQOIS 

ce  qoi  sait  : 

LOI. 

ExtraUtdajtmêhm^e^mt  èmCptffiiiéyukitif, 


B.  n*6o3.  (  iMlf) 

Aeticlb  uMiQciu.  Le  *  dipanteaiMrt:  dé<  Jimi;  etl^  aulnriié  ^  à 
s'imposer  exlraordinairement,  et  par  addition  au  principal 
des  quatre  contribu irons, 

1*  Cîûq  œntimes  [o'o5')  pendant  ttois  ans,  à  partir  de 
1859,  dMit^lt'  pvodttSt  sera  affecté-an^tnrrattt  de  rectîficatioir' 
et  d*aflMMfoim4kni>  des  Toutes  départementales  r* 

2*  Un  centime  vingt-cinq  centîèmer  (<j^V>i* -0^5/1  oo**)  pen» 
dant  dix  ans,  à  partir  de  1869,  dtmt-ie  montant  sera  consacré 
aux  ixèMMit  d'^âdigUMSctaiidii.  Doniia  et  de  UvLaiie.c 

Délibéré  en  séanee  pubHque,  à  Paris;  lé  27- Avril  i858. 

m  • 

Le  Président, 
Les  Secrétaires  p 

m  • 

Signé  Comte  IleitRt  ùe  ICersaint,  comte  Joaciiim  MtfhAT» 
marqais  de  CHAUMONT-QviTnY ,  Tssnière. 

fiàtrvtl  éa  f  rve^-vcrkr/  (in  Sénat.' 

Le  Sénat  ne  s'opposeipas  à  •  la'  promnlj^atiott"  de  ^  Ib"  idi  -qtii 
autorise  le  département  du  Jura  à  s'imposer,  1®  cinq  centilàfley 
(o^  ob^)  pendant  trois  ans,  à-  partir  de  iS'&^g-î'  2*  un-^centiÉhe 
\iBgl<:iaq  centièmes  (o^  01^  2Ô/>oo**)  pendant  dix- ans,  à  partiir  * 
danS&g. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  paiaisdu  Sénat,  le  12  Mai  1868.., 

Le  PréskUttt, 
Signé  Troplosg. 

L$s  SteréUùaei, 

Signé  Général  df.  MAS-MauoN,  général  foaoqf^  oiUGtMViaVT». 
baron  T.'  db  Lacrossc.^ 

« 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T«  BB»l4caa08E, 

Maudoks  et  oRnoNMONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des.  lois,  soient  adressées  ans 
cours  y  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
bssent  observer,  et.Mkfft*ïMflieto»BacPélaww^d'é<at  au  départe- 
mtm  àû  laijistige.asfcfhw^Bfr,dWp#u«tfilieylaq»Wii  llinn'  .  : 


(    100&  ) 

Fait  ao  palais  de$  Tuileiiest  le  18  Mai  i858.  1 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  foeau  :  Par  TEmpereiir  : 

la  Gardi  dgs  »c$auss  Mmûtn  unilmÊ  Lt  JMiMilr«  d'Jtitf  « 

Jtêai  an  département  de  lajusdm.  Signé  ÂGHiLLa  Fooi*. 

Signé  E.  de  RoTsa» 


i 


N*  5553..  -^'  Lot  faî  aafarû«  h  iiparHmmt  i$  la  Mmiehe 

à  s'impo$er  exlraordinairemenL 

Du  i8Maîi858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioaale« 
Empirburdbs  Feançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  siiLirr. 

Avons  sANCTiONNii  et  sargtiohnons,  pbomulgub  et  ^bomolodoss 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  proah-wrial  da  Corps  UgUUtif. 

Lb  Corps  lbgislativ  a  adoptb  lb  pbojbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Artiglb  unique.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  s*imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  (o^  o3'  S/io**}  pendant  dix  ans,  à  pa^ 
tir  de  1869,  et  deux  centimes  sept  dixièmes  (o'  02*  7/^^*]  ^ 
1869,  ^^^^  ^^  produit  sera  affecté  au  payement, 

1*  D*une  subvention  de  hnit  cent  mille  francs  (800,000'} 
pour  Inexécution  du  chemin  de  fer  d'Argentan  à  Granvilie; 

2*  D'une  subvention  de  un  million  (1,000,000^]  pour  Texé* 
cation  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Cherbourg. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  36  Avril  i858. 

lePMàeÊU, 

Signé  Comte  db  Mobht. 

Les  Sferétairts  , 

Signé  Comte  Hinri  de  Kebsaiiit,  comte  Joacrik  Moût, 
marquis  db  Chaomort-Qditiit,  Tesni^iib. 

Emtraii  da  pnéh-^erM.  dmSiam, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qaî 


B.  n*  6o3.  (  ioo5  ) 

aatorisele  département  de  la  Manche  à  s*ioiposer  trait' cen- 
times cinq  dixièmes  (o'  o3*  5/io**)  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1869,  et  deux  centimes  sept  dixièmes  (o'  02*  7/10*)  en 
1869. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  1 2  Mai  1 858. 

Lt  Président, 

t 

Signé  Tboploms. 

Le*  Seenéuàrts^ 

Signé  Général  ni^  llACrMAHOi  »  générai  marquis  db  Gsodgut, 
baron  T.  de  Lacsomb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  SénaU 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Sigaé  Baron  T.  us  Lacros». 

Mahdoms  et  aanoNRONs  qae  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu*ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver» et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
lice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sseiié  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  t 

UGeg^iuêeêmx, Minktn eeoMure étdêâi  -  Le -Jlwûfiv d'État, 

m df^MDtnMRf  delà  jauke.  Signé  Acaïus  Focld. 

Signé  £.  deRoTsa. 


N*  555i»  «—  Lox  f«i  oatonse  h  département  de  l'Orne  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
qû  suit  : 

LOI. 

Extrait  dm  |irseèf-vcr6a2  da  Corps  léyislatif. 

Le  Corps  législatif  a  asoptr  le  projet  de  loi  dont  la 
leneur  mit  : 


-f- 


rtfA^MMMQ'de  t857«  à  «ïaa^KMReiÉnMtadîiiaîfemeia ,  paraM- 
Cion  au  principal  des  quatre  contribolions  directes,  neof^Mh 
iimea ^quante-aix x^tiènes  . {o^  .^g*  à^i ooH*,  ),fMdMt  rinq 
ans,  à  partir  de  i85g;  trois  ceDlimes  soixante-huit  ceotièma 
(o'  o3*68/ioô**)  en  i864  et  en  i865,  et  trois  centimes  (o' o3*) 
en  i866,  doât  le  produit  sera  affecté  au  payement  d*ane  sub- 
vention Ae^ettx^miUions  (2,000,000')  pour  le  chemin  de  fer 

•  de  Paris 4i'OnravHle/saTctr  : nin^iiiillion  (  1,000,000'}  pour  fa 
aection  de  Saint-Cyr  à  Surdon  et  pour  Tembranchement  de 
Laigie  sur  le  chemin  de  Paris  à  Caen  ;  et  tin  nilllion  (  1 ,000,000'] 
pour  la  section  d*Ârgentan  à  Granrille. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le^d^Avril  i'8è8. 


Le  Pêéiimî, 
'«gué  €«ftle  «i^Moaiir. 

Les  Secrélair€$, 

Signé 'G>iiite'HBMU  db  Kbbsatkt,  comte  JoAcnia  MotiT, 
narqttir  im  TZtiAUMom^QorrtT,  TssliiàiiE. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai  auto- 
rise le  département  de  TOrae  à  s'imposer  neuf  centimes  cio- 
quanlt»ski. eontiètties  (  o'  og*  5 6/1  D<r) «pendant  einq «ans,  àpa^ 
tir  de  a&^;  IfMs  centioias  .aaÎMMileJHHt  rnnJMawi  >(V<t3' 
6&/ii>or)^mx&6AJCt  en  i865,idfctiiroisuaintMi<iir  {c^  o3*)ea 
t866. 

Délibéré  et  voté  en  séaseerMrpdbns  du  Sénat,  le  3  Mai  i858. 

Signé  TaoPLOM. 
Les  SêcrétavtSt 

Vo  c t  scellé  du  acfau.  du  3éoAt  : 

LeSénaUur  Secrétaire, 
fiigné'Baron  T.  oa  LàcaossB. 

liaaixmwi  ei,^tmmMms  i, ^_ ,_^. 

de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soicnta 


B.  n*  6o3.  (  \  icçj  ) 

coars,  anx  tribaoaox  et. aux  autorités  administratives,  pour 
qa^ils.les  inscrivent  sur  leurs  registres»  les  observent  et.  les 
*nuent  observer,,  et  notre  nûnistre  jecrétaire  d^état  au  'dépsirte- 
'ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des.Tuilerie^t  le. 18  MaiaSâS. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEiopereur  : 

Le  Gaidê^des  sceaugB,  Mudstr»  sêcrétain  Le  Minisire  dÉtat» 

éthateui  d^Kotement  de  la  justice,  S'gné  AcHitLB  Fodld. 


N*  5555.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Vendée 

à  s'imposer  exlraoriinairement» 

Do  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BMPBBStfR  DBS  Fraicçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  sahgxionnb  et  samctionnons,  promolgué  et  raovuLGUOiis 
ce  (|ui  suit  : 

toi. 

»  JBsâmLÀm  fmek^veekd  dm  .G^fps*ygiskfif, 

Lb  Corps  lioiaiATiF.  a  .àtiorti  >xs  .noJST  db  xoi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abticlb  miiOtîB*  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé  à 
s*impoier 'exiraordînaircnient,  par  «Iditioa  au  principal  des 
quatre  joontiiboUons  directes , 

1*  Cinq idttièmts -de  centime  (^io~)«  pendant. Itora  ans,  à 
partir  de  i85o»  dont  le  montant  ssoBL.M&cté  à  Tachèvement 
du  pont  de  Trizay; 

2*  Un  centime  (o^. 01*}  pendant  Tannée  1869,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentâdes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari9,  le  3o  Avril  i858. 

Le  Pfésidênt» 


• 
manfuîs  de  CaAUMOirr-QoiTaT,  TssmHkaa* 


(  ioo8  ) 

Estnût  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Séoat  ne  s^oppose  pas  à  la  promuIgatîoQ  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s^imposer,  i*  cinq 
dixièmes  de  centime  (S/io**]  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
i85g,  2*  un  centime  (o'  ci*}  pendant  Tannée  iSb%. 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  Sénat .  le  ii  Mai  i858, 

LiPréUent, 
Signé  Tiioru>H«. 

Sigoé  Général  j)b  Ific-MAaoïf  »  générai  marquis  db  GboociTi 
baron  T.  di  Laceomb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 

Le  Sénatemr  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mahdoms  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceia 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  suryatller  la  publicatîoii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  iceUé  du  grand  sceasi  t  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  det  sceemt,  Midetre  tecrëaire  diém  Le  Mùiistre  étEUUp 

eui  département  de  UJtutiee,  Signé  Aobillb  IfboLDt' 

Signé  fi.  de  Roter. 


N*  5556.  — -  Loi  qui  aatoris^  la  département  de  la  Vienne  à  appUifeerk 
divers  travaux  les  fonde  libres  provenant  de  tlmposilion  extraoréinén 
créée  par  la  loi  du  iO  juin  i853. 


Du  18  Mai  i858. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiomlCf 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANenoNNi  et  sanotioniions,  prokolgiib  et  promulcdovi 
ce  qui  suit: 


B,  n*  6o3.  (  1009  ) 

LOF, 

firtroîf  Jm  pncis-vetbal  dm  Corps  Ugislad/, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  soit  : 

Article  uiiiqub.  Le  département  de  la  Vienne  est  antorlsé* 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  appliquer  à  la  construction  du  loge- 
ment du  directeur  des  prisons  départementales  et  à  la  dépense 
résultant  de  l'isolement  du  palais  de  justice  de  Poitiei-s  les 
fonds  qui  doivent  rester  sans  emploi  sur  le  produit  de  Timpu- 
sition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  10  juin  i853. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  22  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morht. 

Les  Secrétaires  M 

Signé  Comte  Hbnri  db  Kersairt,  comte  Joachim  Murât» 
■lafqois  db  Cbaipoiit-Qoiirt«  TamiàRB. 

Estrûit  dvL  proch^verboX  da  SénaL        ^ 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Vienne  à  faire  emploi  de  fonds  restés 
libres  sur  le  produit  d*une  imposition  autoiîsée  en  i853  pour 
le  département  de  la  Vienne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  3  Mai 
i858. 

Le  Présidêm, 
Signé  TaopLOHO. 

LêS  Secrétaires , 

Signé  Général  de  MAc-MAnoN ,  général  marquit  db  GROOcar» 

baron  T.  db  Lacbomb. 

?n  et  Bcdlé  dn  tceandu  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
deTÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  r^istres»  les  observent  et  les 

Xt  Séri€,  67 


('  v«*a  ) 

fassent  observer,  et  notre  mini^tr^  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  4*en  surveiilpr  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

ifn  et  scellé  au  grand  scean  :  Par  nSmperear  : 

Li  Gofdê  des  sfiçauSf  Ministrf  ucritaire  ^éUit  1$  Ministre  ^Élatg 

o^diMrieifunidflaJasiicfg  Sigi^é  ÂCHfLLB  Fou^ 

^igl^  E.  de  EpTER. 

N*  5557.  -—  Loi  f  «  autorité  le  àépariement  des  Vosges  à  s'imposer 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON  r  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empb^^ur  DBS  FyiAN^Ais  y  à  tous  présr^ntjs  el  4  vepir,  salut. 

AVOM  aAMmOKini  Oi  «AIICIWIIIMIf»,  pbmidlgob  et  promcixïooiis 
ce  qui  suit  : 

LOf. 
EsftraH  du  proeèj-«ar6af  iu  ^ktp$  iégiAniif» 

Lb  Coups  législatif  a  apoptb  lj;  pbpji^t  pb  lo^  ^oiit  b 
teneur  suit  : 

^AT.  \"'  Ia  d^piirte(9Wt  d^S  Vosg94  ^sjt  autorisé,  çwfm^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dafifl 
session  de  i9Ô7«  #  s'imposer  extraordioairement  pendant  dix 
ans,  à  partir  dç  ^f50i  cinq  centimes  (o^o5^]  additionnels ao 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prodail  sera 
affecté  aux  Cravaox  d^aehèvement  et  d'amélioration  des  routes 
dé|NiPtett)entales. 

2.  Le  département  des  Vosges  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser ex  traordinairement,  pendant  cinq  ^s,^  pa^rdis  i9^8« 
deux  centimes  (o'o2*)  additionnels  au  principal  di^  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  aflecté  aut  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  împpHtioq  ser«  recouvrée,  coaciiFfemoieot  av#c  les 
cefîjimes  spéciai^L  dpnt  la  perception  pourra  étr€  autorisée  <i^; 
q9^  ani)(éep»r  J«|  loi  de  iSnAûcei,  «n  vertii  d§  )4  kù  dp  21  fMÎ 


B.  n*6o3.  (  I4III  ) 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Je  p4  Ayt?!  .^^^^r 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morht. 
lee  Sêeréutires, 

•  marqua  de  Ghadmont-Quitrt,  T9WiiJ(« 

I4  8éoit  M  s^oppoM  pM  à  1a  promulgation  (k  }a  loi  ^  an» 
torif#  U  département  àe$  Voiga»  à  l'iniposer  pendant  dix  aaa^ 
9  tpiiriir  da  i9&g,  cinq  cantîmet  (o^  06^},  aft  à  f'impoaar  pendant 
«cinq  ans,  à  paiiivde  13&9,  deux  cenlimaa  (o'  os). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  la  S  Mai  t$bi. 

fA  PMdeta, 
SÎ£né  TaoPLOjia, 

les  Sicrfiçir$S0 

3ip>ë  Cé^énl  PB  Jiiu-^h^on^  général  marquis  J^ff  Caqii^t, 

baron  T.  db  Lacaossb* 

?a  el  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  ^épafe%r  Seçrétfdre, 
Signé  Baron  T.  de  Laceossb. 

Mi^fPOMf  #t  Q|(99ivpys  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coars,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qo^ls  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d*état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveilier  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  16&8. 

3i|vié  MAPOJLÉPV. 
Ya  ft  scellé  dn  gra^d  Kean  :  Par  TEmpereiur  ; 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  S  état   .  Le  Ministre  à^ttat, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  FoULDt 

E.  de  RoTEE. 


N'  &&U.  -^  Loi  qai   ««toriitf   la  vUle  iAu»om9  à  contracter 

BJi  Emprunt 
Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalet 
Empxrxub  des  FaAHÇAis,  à  Ions  présents  et  à  venir,  sàLUT. 

67. 


(    1012   ) 

Avons  sanctionna  el  sanctionnons,  proholguA  et  pbohclgoom 
ce  qai  sait  : 

LOI. 

Eœirait  da  proch^verbal  du  Corfu  U^tiaûf, 

Lb  Corps  lxqislatip  a  adoptb  lb  pboiet  di  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

ARTICLE  UNiQCS.  La  Ville  d^Auxonne  (G6te-d*0r]  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  dnq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  quinze  mille  francs  (115,000^), 
remboursable  en  onze  années  sur  le  produit  de  coupes  de  bois, 
et  destinée  à  rétablissement  de  fontaines  publiques.  * 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i858. 

Ia  Présidait» 
Sigo^  Comte  db  Mobit. 

Les  Seerétairess 

Signé  Comte  Henri  de  Ksruint,  comte  Joacbim  MotàT, 
marquit  de  Gbacmort-Qditrt,  TEsmàiiB. 

ExCrsîl  da  prods-verbàt  da  Séaat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  ta- 
torise  la  ville  d'Auxonne  (Gôte-d'Or)  à  emprunter  une  somme 
de  cent  quinze  mille  francs  (  i  i5,ooo^]. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  laMaiiSâS. 

Le  Présidêat, 
Signé  TEOPLoae. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mag-Mabon,  général  marquis  de  GroocHi 
baron  T.  ns  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

I 

Signé  Baron  T.  de  L&crosse.  I 


B.n*6o3.  (  10x3  ) 

Mahdous  et  ordohmoms  que  les  présentes  i  revêtues  du  sceao 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ooars»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
iaaaent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
meot  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  leean  ;  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  iceaus.  Ministre  secrMre  titeii  Le  Mimtre  ^États 

en  d^HiHemeiU  de  la  justice.  Signé  âgbulb  Fould. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*   5559.  -:-  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois,  V  à  contracter  un 
Emprunt;  2*  à  s'imposer  extraordinairement ;  3*  à  proroger  le  rem- 
boursement d'ane  tomme  restant  due  sur  deux  Emprunts, 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EtffSBBUB  UBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extraie  du  proch'verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  !•'.  La  viUe  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  enir 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325«ooo'), 
remboursable  en  sept  années,  à  partir  de  1866,  et  destinée  à 
la  construction  d^un  abattoir  et  aux  diverses  dépenses  énuniérées 
dans  la  délibération  municipale  du  22  mars  i858. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  CQpcur- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 


(  161a  ) 
(têf  et  fté  il  ^tê  §6rMI  pféiiritieiMflt  MMfllMNF  à  I  â|fpPMiition 
ê9  ml(tl9tr«  de  rintérietii*. 

%  La  tùèmê  ville  est  «til^rlftéé  à  tfintpùêèf  etlrtimliliAir^ 
ment,  par  addition  au  ptincipsi  dêi  qtialrê  emtribiitiooé  di* 
fMM,  ^atoi<*  f  dix  Mâtimfls  (</  lo*}  pendant  lea  année!  iM4 
et  i865,  è*t  douée  eèntiaiei  (cr'  la*)  ptadant  sept  ani,  k  pànk 
de  Tannée  i866« 

Le  prodait  de  ces  impositions,  évalué,  en  totalité  à  cent 
soixante  éi  àùttÈé  mille  francs  (172,000^)  environ,  servira, 
concormimCtit  avec  ses  revenus  f  tant  ordinairèa  qG*extraordi- 
nairesi  au  ramboorsement  de  Famprunt  cî-dassuSf  en  capital  et 
intérêts. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  à  prorogor,  juaqu^au  3i  dé- 
cembre 1866,  le  remboursement  d*une  somme  de  trente-six 
mille  francs  (36,ooo'] ,  restant  due  sur  deux  emprunts  approuvés 
par  liei  lôh  dès  g  août  1847  et  1  décembre  i8d8. 

ùélib^ré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  27  Avril  i858. 

Le  Président, 
&ïgxii  Comte  de  Moamr. 

Lia  SmriiaiNi, 

Signé  Goaito  Hmai  m  K£ivsâiiiT,  oomle  iotcBt»  MmêÉ* 
marquis  de  Ghaumont-Quitrt,  TESRiàaB. 

Extrait  ia  prockt^verhal  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
autorise  la  ville  de  Blois  (Loir*et-Cber)  à  emprunter  une  somme 
de  trois  cent  vinq-cinq  mille  francs  (325,ooo^J,  et  à  s*iinpaser 
âix  centimes  (o^  lo^^J  pendant  les  années  io6il  et  1860,  et 
douze  centimes  (o^  12*)  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1866,  et 
à  proroger^  jusqu'au  3i  décembre  i806,  le  reitiboërMileDt 
d*Otte  somme  de  trente-six  mille  francs. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  il  Mai  1 8S0. 

L9  Président, 
Signé  TiionxNie. 

Lu  Sêerélmp$$0 

Sîgfté  Générai  de  Mao-M4HOn,  géaéral  maïqvis  w  GroogWi 
baron  T.  de  LâcnossB, 

Va  et  seellé  clo  scMa  da  Sénat  x 

Le  Sénateur  secrétaire, 
Bèfùé  Bam  T.  M  LAcaossb 


• 
\ 


B.  n*»  6o3.  (  l0lt  ) 

de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  dtf  loiii  soieflt  âànmééê  fttti 
coarftf  aut  irlbuoayx  éfc  âuit  «utoiiliéa  adiiiioialrilii%4â  «  ||our 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  dbÉéH^ér,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
mentdtfte  jttititiêeèt  ebftrgé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  M  piMê  des  Tuileries ,  le  18  Mai  i858. 

aigCié  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  s^eau  i  Par  TEuiperear  : 

Le  Gmr^  d$s  sêêauxg  àiininre  ucrétaire  d'éitU     L$  Mipùtre.  d!Éiah 
au  d^partanmt  de  la  justice,  Sigaë  Acaïutt  Foslo* 

Sigoé  £.  de  RofaB. 


mktum  w^i    *** 


N*  5560.— -IfO/  foi  aatorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un  Emprunt 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉ(M,  pàf  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
enranavii  ûtê  FiftAllÇAtft^  à  tod«  pfésëbts  et  à  f  étlir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  proxolgoé  et  promulgoons  ce 
qui  9uit  : 

LOI. 
EMraii  da  prockS'Vtrhal  da  Corps  Ugistatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abtiqlb  «nique*  La  ville  de  Bourges  (  Cher)  eét  aatbrisle  i  èm- 
prnoter,  moyenikant  un  tawL  d Mtérét  quio^eirède  pat  cinq  podr 
cent,  uiie  éùtmne  de  deux  cent  vingt  mille  fFaoca  (a^diooo^), 
remboursable  en  dix  années»  à  partir  de  i8ôg,  au  moyen  de 
ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  à  la 
reconstruction  du  théâtre,  détruit  par  un  incendie. 

LVmpmnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soît  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consfgnations, 
aat  eonditiMÀ  de  cet  élalill^éUietit,  àôit  par  Voie  dé  âouèét'ip- 
titm ,  soît  dtf  gfé  à  gré ,  avec  faCtilté  âmeitte  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Lies  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
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jkâsser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  aooiniaes  à  f  ai^roba- 
tion  da  ministre  de  Fin  teneur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2i  Avril  i858. 

LePrisideia, 
Sifaé  Comte  db  Momt. 

Les  SêcréÊoiuttM 
Signé  Comte  Hemi  db  Kessairt,  comte  Joachim  Mobat» 
marquis  db  CeAUiioHT-QaiTaT,  TBWiàaB. 

EmtraU  du  proc^^verM  êa  SénaU 

Le  Sénat  ne  s^opposc  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une  somme 
de  deux  cent  vingt  mille  francs  (230,000'). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pidais  du  Sénat, le  3Mai  i858. 

Le  Présidents 
Signé  Troploro. 

Les  Secràaitss, 

ê 

Signé  Génér»!  db  Mag-Mahoi  ,  général  manpiis  db  Gboocki, 
baron  T.  dr  LiCROssB. 

Vu  et  f  celle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénalear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceao 
de  FKtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
eours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Ici 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
.nient  de  la  justice  est  cbargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Garde  des  scemsue.  Ministre  seerHaire  d'état  Le  Mbdstre  d^Étai, 

«tu  département  de  la  justice  s  Signé  âcbiuji  Foou» 

Signé  E.  de  Royer. 


B.  n""  6o3.  (  1017  ) 

N*  556i.— -Lo/  qui  autorisé  la  ville  de  Montmartre  {Semé)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Da  i8Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbùb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  sait  : 

LOI. 

Eatridt  du  proch-verbal  da  Corps  législatif» 

Lb  Corps  lbgisijltip  a  adoptiE  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Montmartre  (Seine]  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs  (735,000^), 
remboursable  en  quatre  années,  à  partir  de  1861,  et  destinée  à 
l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique,  notamment  à 
Fouverture  et  au  redressement  de  plusieurs  rues,  à  l'établisse* 
ment  d'une  église  et  de  plusieurs  places. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
sott  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por* 
teop  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  Iraités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lapprobation 
dn  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1859,  quinze  centimes 
(0'  i5*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  en  totalité  cent  cinquanle^neuf  mille 
francs  (i5g,ooo^)  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  notamment  des  taxes  additionnelles  au  tarif 
de  l'octroi,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital 
et  intérêts,  et  à  l'extinction  de  dettes  communales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  MoRinr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Henri  db  Kbbsaint,  comte  Joacbim  Morat, 
marquis  de  Chauhort-Qvitrt,  TBsmkl». 
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Èttfàii  au  pmch'tferhal  élà  SéMtf. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Monlmartre  (Seine}  à  emprunter  iiue  «omme 
de  sept  cent  vingt-cinq  mille  francs  (725,ooô^J«  ei  a  sliupostr 
pendant  cinq  ans,  4  partir  de  iSSq,  quinze  centimes  (o''  iS'). 

Dètibéfê  et  Vdté  en  ^éanoé ,  &u  pàltb  dd  Sénat»  le  ^  tta{  i85a. 

Le  Président, 
êijgdé  tnOPLORG. 

LTJ  Seerétaires, 

Signé  Général  db  Mag-Mahor  ,  général  maiT{uîs  de  Gboocit, 
iMrOtl  T.  D»  liMMMÉlk 

Vtt  et  fcêll^  da  sceau  dn  Sénat  : 
U  Sèik9kM]Seêr4tmxti 

9»§U  Bmvo  T<  Di  Ugroms. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  préseaiesi  revêtue»  db  mmib 
d#  rÉtat  et  idlérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséal  aux 
courst  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admiftistratives,  paer 
qu*ils  Us  inscrivent  sur  leurs  regisUreSi  les  obsdrveiit  et  les 
fassent  observer«  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  as  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*efi  surveiller  la  publkadoOi 

Fait  M  pakie  dee  Toilerie»^  le  i»  kiai  i86di 

Signé  Napoléon. 

Vtt  el  sosUé  d«  gran4  aosaii  s  Far  l'£apereal  : 

hi  ^iétêê  dêi  iêêtmê,  MiiiiêtH  êétréUdH  léêM  U  Mmktfê  ^Éuu, 

M  iéftànêmnn  dé  k  jiu^i  Sigad  Aènf  llé  Pools. 

8iga4  B«  dé  Rorsa. 


I        É        I 


N*  5562.  —  Loi  ^ui autorise  la  mU$  de  Nantes  à  €onlraol$r  un£mpruMt 

et  à  s'imposer  extraoriinairement^ 

Dd  1^  Mai  i85d. 

NAPOLEON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nadooale, 
EiiPxaBUR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANoriemié  et  SAneiioiiNeiiei  pmihiiiMA  et  provulgooks 
ce  qui  mtà% 


B.  n*  6o3.  (  lo-i^  ) 

LOf. 

Extrait  da  proch'verhai  da  Corps  législadf, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1*'.  La  ville- Nftftté^  (Lofre^nférieurej  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ei^èd^pts  dinijpouv  Gébt, 
une  sonamc  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo'], 
remboursable  en  cinq  années,  à  partir  de  1859,  et  desliaée  à 
couvrir  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1867. 
. .  Cet  emprunt  pourra  éke  réalisé»  soit  av«c  publioiié  ^  jtfDn- 
curreiiG^,  soit  directement  auprès  df  la  caisse  des  dépto  A 
qoasignatioQSi  aux  conditions  dé  cet  établissement)  sQÎt  par voi^ 
ds  souscription  I  soit  de  gré  à  gréf  avec  faculté  d'émettre  des 
obligatioms  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  endosse  ment; 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  àpasser 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobalion  du 
ministre  de  rintérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

2.  Ial  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  «  pendant  cinq  années,  à  parlir.de  1869,  six  centimes 
(0'  06*}  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  dout  le  produit,  évalué  en  totalité  a  trois  cent  soixante- 
deux  mille  francs  (362,ooo^) ,  devra  servir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  ressources  ordinaires,  au  remboursement  de  tel  emprunt 
en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  pttblique,  àPàris»  le  36  Avril  iSbb. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Les  StcrêUttresi 

Sigoé  Comte  HknAi  de  ICersaint,  comte  Joacbim  Moaat, 
muqui»  de  GnumovT'QoiTaT,  Tismteb 

Extrait  da  proèk^^erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  &  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Nantes  (Loire^Inférietlfê)  à  etnpfttmer  eue 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  franc»  (350,06^^),  et  à 
s'imposer  pendant  cinq  années^  à  partir  de  ÎÂ69,  six  ceotiàies 
(o'oe*). 
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Dâibéré  et  volé  en  séaoce,  au  palais  da  Sénat ,  le  1 2  Mai  i85& 

LêPrésiémts 
Sigoë  Thoplow. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  db  Mag-Mahon,  génénd  manpu  deGroochi, 
baron  T.  db  Lagaossb. 

Va  et  aeellé  da  loeaa  da  Sénats 

Le  Sitiateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dx  LAcaoiaB. 

Makdohs  et  ORDOKNONS  que  les  présentes ,  revêtues  da  speaa 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  'autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  d^arte- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  «caaa  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  det  sceaux.  Ministre  secrétaire  à!  état,  Le  Ministre  et  Étal, 

on  iépartiment  été  la  justice.  Signé  Âchillb  Foold. 

Signé  E.  de  Roter. 


N*  5563.  —  Loi  qai  autorûe  la  vill»  de  Ntmes  à  contracter  wiEn^mi 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dai8Maii858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
EiiPBaEUR  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  saiictioiini&  et  sanctionnons;  promulgua  el  proiiclgc(»(S 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Estrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  LsoistATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Nimes  (Gard)  est  autorisée  à  emprunter, 
k  un  taux  d^intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  sonioie 


B.  D*6o3.  (  loai  ) 

ie  hait  cent  treize  mille  francs  (8i3,ooo')«  rembounaUe  en 
dSk  années,  à  partir  de  1869,  et  destinée  à  Taoqnisition  de  Tan- 
cien  hôtel  de  la  préfecture,  à  la  reconstruction  de  l'église  Sainte- 
Perpétue  et  à  Facquisition  des  objets  destinés  à  l'exercice  da 
cnlte  dans  cet  édifice,  ainsi  qu'à  la  restauration  des  chemins 
vicinaux. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence «  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription» 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  k 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
Mnent  pendant  dix  années  »  à  partir  de  1869,  dix  centimes 
(o'  10*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes,  devant  produire  en  totalité  cinq  cent  quarante-neuf  mille 
cent  vingt  francs  (549,120')  environ,  pour  subvenir,  concur- 
remmeut  avec  l'excédiant  annuel  de  ses  recettes,  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris^  le  3o  Avril  i858.. 

Le  Président, 
Signé  Gimte  db  Mosnt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Hivai  db  Kcrsaint,  comte  Joachiii  Murât  , 
marquis  db  Chacm omt-Qditbt  ,  Tsmiiax. 

Extrait  da  procks-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Nîmes  (Gard)  à  emprunter  une  somme  de  huit 
cent  treize  mille  francs  (8i3,ooo') ,  et  à  s'imposer  pendant  dix 
ans,  k  partir  de  1889,  dix  centimes  (o^  10*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  laMai  i858. 

Le  Prhidjent, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Général  deMac-Mahon,  général  marquis  db  GrOOCHY,' 
baron  T.  db  Lagrossb. 

Vu  61  scellé  ^u  sceau  du  Sénat  :  • 

Le  Sénateur  Secrétaire,  ' 

Signé  Baron  T.  de  Lagrossb. 


(    lOSft  ) 

da  fCtât  •(  ifliéfécs  au  Bttllalin  dis  lois»  soiaiit  adrasaéas  aMpj 
ooora«  SBX  Iribunaiix  et  aux  aatorités  admimstrativw ,  ptmm 
qa*ila  iss  insorivaBt  sur  leuM  re^stares,  lai  observent  at  iaë 
^^"^*  observer»  et  ootae  mînisti^  sacvélaire  d^étai  au  d^>artaif> 

ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  sarveîller  la  publicatûni. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mat  i658. 

aîgn^NAPOIJÉOll. 
?«  si  aesHé  en  grand  gceta  :  Par  rEmpereurc 

Lf  G^riê  du  seeonx ,  Ministre  sêcréêùre  éfiltU  Le  MUistre  itiai  , 

on  ^léparUm$nt  de  la  Justice,  Signé  Achille  Foqld. 

Signé  E.  de  Roter. 


^^^^^^^^^0 


$1  immtfr  /'/nyiwlMa  Mtfnifiiii«al««  sr^s  par  khi  4a  làjwm 

mi 

DniaMaiifSa. 

NAPOLÉON,  par  1^  grâce  de  Pleu  et  ta  voloulé  natioqalei 
EiiF£aa9A  oas  Frakçais  ,  1  tpps  préseqfa  et  à  venir^  sJLLyr» 

Avons  8angtv)xnj  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMULGUoas 
ce  qui  %}^\  : 

LOI. 
Seliiwt  ék  ^Nwk  ifM  À  âsipf  %t4sl^. 

Le  Corps  iiiaistATf p  a  adopti^  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aj»t,  \^^  La  ville  d^  Niort  (Peux  3èvr^}  ^i  aulprii^  àep- 
prii^ti^f ,  au  An^  et  ^  if^ix^v(^  de  s?jb  besoins,  à  n^i  taux  d'ialérét 
(^\  ip'^jic^  pas  cinq  jppqr  cea( ,  la  soom»e  de  six  cent  soixante 
mille  francs  (660,000') ,  reipbaorsable  en  b^jt  années,  à  partir 
df  ij666,  ^  dfst^néei  nyf^  d'autres  r«^sources,  ^  diveiaci  dé- 
penses dutilil^  publique,  notamment  à  Fouverture  de  rues,  à 
la  construction  a^up  }ycée,  d'une  église  et  d'un  presbytère. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor* 
reAce,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépi^jt;l  et  (;oDMgnalions,  aox 
conditions  de  cet  établisçenHint,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation^  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'cndossementf 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  p^ 


sev  de  gré  à  gré  Hf^Oft  prfoJaUeoi^at  MninEM^  ^  V»f^9V>M>^ 
da  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  SBÔOIO  villa  est  autorisée  à  proroger,  de  i85g  à  1870, 
une  imposition  de  (}ix  cenlimes  (o^  10'']  additiopnçls  au  p^rin- 
dpal  des  quatre  contributions  directes,  approuvée,  jusquà  la 
fin  de  1868,  parla  loi  du  i4  jain  i854.  ^ 

Le  prêdiiit  de  celte  imposition ,  évalué  en  toUtUé  à  deax  cent 
trente  mille  francs  (23o,ooo^),  servira,  coneorreBiment  avec 
d'antres  ressources,  au  rexabQUrjgçQlgpt  de  cet  emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morut. 

Les  Secritaîres» 
Signé  Comte  HEFini  DE  Kersaint,  comte  Joacrih  Mosvàt, 

Extrait  da  procie-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  îi  la  promulgation  de  Ia*loi  qui 
autorise  la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  à  emprunter  une  somme 
d#  Hx  «ent  Çpij^nlç  ^nllc  fr^^iRÇ  (Ç69,opp']j  et  k  proroger,  de 
]  85g  à  1870,  une  imposition  de  dix  centimes  (o'  10'}, 

I)élîbéré  et  voté  e^  ^éance^  au  palais  du  Sépat,  le  3  Mai  i8b^. 

LeBMtUmé, 

Slfoét^OPLOMi* 
l04  Sifcwifair^f, 

Siff^i  Q^»M  f^f  ;^^Mabq9  .  ^inM  m«r^i«  m  (iM>Wf^ 

baron  T.  de  Lacrosie. 

Vil  ^  fo^H^  4»  HUt^^  4j»  9én9^: 

Le  Sénaiear  Seerétajfe^    .  / 

M^MM»  «^  ^T^^^o^^  qw  \e%  pré^ol^,  re«r^u«3  4n  «MM^ 
d«  \X\^i  ^  j»«ôré^«  jiu  Oqli^tÎA  d^  ]QVk,  #Qient  adr^^&sé^  A9^ 
cours,  aux  tribu  11.9114:  ^t  w^  autoritéf  admoift^aUv^t  p(wr 
qu'ilf  )^  îopcriveo^  «ur  lenr9  r«gislr^«  1^  i^bservii^f^t  ^t  ^es 
fwe^i  p^erv^r,  «)t  aoira  QiioMtre  ^crét^ire  d'état  ^  4ép4rl^ 

ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  mPi^^iM^T  U  FVbUfilIfOA^ 


(  loai  ) 
Fait  âu  palaia  des  Toileries,  le  18  Bfai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  teellé  da  grand  iceaa  :  Fw  rEmpereor  : 

L$  Gardé  dusctaaM,  Ministre  têcrkairt  OImI  Le  Mimstrê  ^ÉUlI, 

«I  déf^artemêKt  dé  Ul  justice.  Signé  Achillb  Fooij». 

Signé  £•  Di  RoTBB. 


N*  5565.  -—  Loi  qui  autorisé  la  ville  de  PerpigMUt  à  contmeiet 

un  Emprunt, 

Du  18  Mail  858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Emperbor  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saudt. 

Avons  SANCTioNNii  et  sanctionnons,  PROMULCiri  et  prohulguoks 
oc  qui  suit  : 

LOI. 
Etftroit  dm  pro^i-vefhel  dm  Corps  Ugisladf. 

Lb  Corps  LioiSLATiF  a  adopti^  ls  projrt  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs 
(70,000'),  remboursable  en  onze  années,  à  partir  de  i858, 
sur  ses  revenus,  et  destinée,  1®  au  payement  de  son  contingeot 
dans  les  travatix  d'annexion  du  quartier  des  Tanneries  à  la  ville, 
au  moyen  de  la  suppression  de  la  vieille  enceinte  fortifiée; 
a*  au  payement  de  l'acquisition  de  la  maison  Belloc;  3*  à  coa- 
vrir  le  déficit  du  budget  de  l'exercice  1867. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor- 
renœ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por* 
teur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tien  du  ministre  de  l'intérieur. 


B.  n«  6o3.  (  1M&  } 

Oélibéffé  Mï  aéaiwe  puyicpte^A  Parier  1^  20  Avril  18&8* 

Le  PrésidêRt, 
Signé  Comte  db  MoBmr. 

L$ê  Sifinféiabrts, 

Signé  Comte  Huai  m  KsiiuiiTt  comte  Joacsim  llonilT, 
marqaû  OB  Chaumoht-Quitat,  TBSRiiBB. 

Le  Sénat  mm  sVqppose  pas  à  la  ]iroiniilg«lioai  de  la  M  qui 
a«*erne  4a  Tille  de  Pierpignaii  (PyréoéeaOrieiAaks]  à  emprim^ 
ter  Hoe  Bomnae  de  sotiante  et  dix  miUe  frases  (70,000'). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  leSMai  i858. 

U  PMiideni^ 
Sîgaé  T«oR.eiie* 

Les  Steréktirm, 

gifié.fiéaéiri  PB  likC*M4me««  géaénl  mirqaii  dbGmmbv,. 
btmn  T.  DBJUcaosiB. 

?»ift  «otUé  4q  jaeaB.  da  Jédil  : 

Le  Séna9mrSe00éUmef, 
ffîgiiilBfiin  T.  DB  LâcaessB. 

IfuiDoas  ei  oaDonfOMs  que  les  piéseotea«  Mvétnea  an  seain 
de.fÉlat  et  insérées  au  BuUeUn  des  \m,  sdieat  adreaaées  4iux 
cMm«.  «ox  tcibuttaux  ^  aux  Auioritéa  .adniiiiîsUralivca,  pour 
qQ*iis  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obsenneni  et  lea 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment Ae  la  justice  est  dbargéd^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  paLûsde»  Tuileries,  le  18 Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  dn  gnnd  teeaa  :  Pbt  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  seemut,  Mhihtre  êecréuàre  Le  Ministre  d'État, 

«Wfi— <l4ii»*isiiBl  de  ksfemmp  ttgné  Aenixa:  Foulp. 

Signé  Ë.  de  Rotbh. 

N*  5566.  —  Lo^  tfm  «alorMr^  WHb  di  RèoëA-Gier  à  contracter 
.an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemffnt. 

Dn  18  M«i  i858. 

;     NAPOLÉON,  pv  là  grâce  de  IMeu  et  da  MlonÉé /aatioMle, 
EvPBaECR  osa  TwêmçiOA^^  iuitoas  psésents^el  à  venirf  tALur. 

Xt  Série*  68 
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dinars  travaux  é\LtiliÉécMinMMlf,  utlawinafrà  kficoontlrac- 
iion  des  hospioes».  à  l'acbèvement  de  iliôtel-de-ville,  à  la  oons- 
trnctioD  de  kvéea«  d^aqueducs  et  d'^ats. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
couditibos  de  cet  établissement,  soit  par. voie  de  souscriptioD, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations,  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrier  et  des  tirailés  i 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  rintériôauc 

2.  La  même  vifle  est  autorisée  à  si'tmpoaer  eTtraoïdinaire-* 
ment  pendant  vingt  années»  à  partir  de  LS5g»  dix  fient imei 
(o''  lo*')  additionnels  au  priAcipal  de»  <iuatre  oontribatÎMa 
diipectes,  deva0i  produire  en  tolafité  deux  cent  soixante  etseiia^ 
mille  francs  (a7&w00o''jt  environ,,  paur  subvenir,.  GoncmreBb 
ment  avec  d'autres  ressources,  au  renU^oursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  fntéréts. 

DtiflMvé  en  sénaee  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  i858. 

aigné  CoBilaM  MatÊfH 
Signé  Comte  Henri  db  Kersaint,  oomttr'JbACBni  Musn,  marqoiiDB 

GHAOMOilT-QO]  ~ 


Bbhmit  et  ^r—^^m^ÊldtfMiÊt 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Saumur  (Maine-e^Loire}  à  emprunter  one 
sontouâ  de.  trois  cent  quatftt-m^n  jaUIa  fasAcs  f3ti,»«e')et 
às'impoaec  peadwit:  vingt  i  %vémy  k  partira  i&&9,dixQnliM» 

(o'  lO*). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  3  Mai  x8&8. 

Le  Président, 
Sîgné'TaûrLOHff. 


Signé  Génërtl  db  Mac-Mahor,  générai  marqQÎt 
baron  T*  0£  Là/oxmt^  . 


¥«  ot  fcelié  da  tpean  du  Sénat: 

ImSétedtarSewékm^ 
1. 


fi.  n*  6o3.  (  loag  ] 

Mandom  «t  OMMMiiONS  quelet préseo(es«  revêtues- chifottu 
de  rÉtat  et  insérées  au  Balletio  des  lois,  soitai  adicauéta  a«x 
«tws,  antHbaaau  elauxaoloriiésadaaîaistimdrvea*  poor  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  db- 
server,  et  «otre  miiù«Ure  seci>étaipe  d'éiat  au  département  de  la 
justice  est  chargé4*en  surveîUer  la  pubUcation. 

Fkit  au  palais  des  Toilenes»  le  18  Mai  i858. 

âigQ4  ^AJPOLÉOIL 

Va  et  scellé  du  grand  sceaa  :  tar  é'£npcn«r« 

lÊ-Gm^df^êâtm»,  JliiMi*  uerémire  êêaà  Le  Mimstrê  étBm, 

mtêéfMtmmmi  iâla  jmÛH,  Bigiié  Acmxv  Podld. 

«    >Sîga4'B.Ki0'R0mi. 


N*  S5G8.  —  Lot  portant  sof pression,  création  et  division  de  Cantons 
dans  VoFwndissement  d'Alais,  département  du  Gard. 

Da  18  Mai  1856* 

NAPOLÉON  t  par  k  ffMe  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
EMPEnniB  99S  FuÉiirçAis  V  à  Ions  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOHS  SAlfCTIONlli  «t  ilAliCllOIflfOKS ,  .HKMWlGDB   et  PBOMULGUONS 

€0  aui  suit  : 

LOI. 
Edrail  da  praeèl-Mièalda  Onps  U^mùf* 

1m  Gmps  liwuéxvf  à  adopta  li  pbojst  db  u>i  doat  la 
teneor  suit  : 

Art.  1*^  Xa^  CAAlpn  de  Saint-Martin-de-Valgalguc,  arron- 
dissement d'Alais ,  département  du  Gard ,  est  supprimé.  Les 
communes  qtrï  le  composent  sont  réparties  dans  de  nouvelles 
drconscriptîons  rantonales»  conformément  aux  dispositions  des 
articles  suivants  : 

2.  11  est  créé  un  nouveau  cantaa  -dont  le  t^ef-Ueu  est  fi%é  à 
la  Grand'Goojbe. 

Ce  canton  est  composé  des  comoMaes  de  la  Graad*GiB)be , 
de  Laval ,  des  Salles-du-Gardon ,  de  Blanoaves  et  de  Lamelouze, 
et  de  la  coaamaue  de  ^iate^^Gécilerd'Afidosip^  ^ifsH  «st  distraite 
du  caatoa  de  Géaolàac. 

•     S.  Les  commuocB  de  SantJivti»dc«Valga1guie,  de.SaMt- 
JaUûo«de*ValgaIgae,  des  Pkois.de  âaint-Ariiirat^des^Vieiiit  de 


(  io3o  } 

B0QS8O11,  de  Salindrcs,  de  Servas  et  de  Soustelle  sont  réanies 
aa  canton  d'Alais,    • 

A.  Le  canton  d'Alais  est  divisé  en  canton  Est  et  canton 
Oaêst 

Le  canton  Est  est  formé  des  communes  de  Saint-Hilaire-de- 
Brethmas,  de  Méjannes,  de  Mons,  de  Saint- Julien-de-Val- 
galgue,  de  Sainl-Martin-de-Valgalgue,  des  Plans,  de  Saint- 
Privat-des-Vieux,  de  Bousson,  de  Salindres,  de  Servas  et  de  la 
partie  de  la  ville  située  à  Test  du  liséré  ix)uge  marqué  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Le  canton  Ouest  se  compose  des  communes  de  Cendras,  de 
Saint-Christol,  deSaint-Jesn-du-Pin,  de  Saint-Paul-la- Coste,  de 
Soustelle  et  de  la  paitie  de  la  ville  située  à  Touest  du  liséré 
rouge  marqué  audit  plan. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 2  Avril  i858* 

Le  PréiidtRt, 
Signé  Comte  de  Momt. 

Lt$  Secrétaires, 

Signé  Comle  Hkim  de  Kebsaiiit,  Comte  Joâcaw  MoiiT, 
mirquii  de  Cbadmont-Quitbt,  TasaiiaB. 

EmtrMt  da  proeti^terhal  du  Sénat 
Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  ia  promulgation  dé  la  loi  portant 
suppression,  division  et  création  de  cantons  dans  Tarrondisse- 
mentd*Alais  (département  du  Gard). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  3  Mai  1 858. 

LePrésideat, 
Signé  TaovLOM. 

LesSeeréUùree, 

Signé  Général  deMac-Maho*,  général  marquis  dbIGroocht» 

baron  T.  de  Lacbossb. 

Y«  at  aoeilé  du  aceau  du  Séoal  1 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baion  T.  de  LAcaotn» 

Maitdohs  et  ORnoMROiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  couiSi 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ilslei 
inscrivent  sur  leurs  registres  »  les  observent  et  les  fassent  ob- 


B.  a*  6o3.  (  io3i  } 

server»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la^ 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1 858. 

Sign4(  NAPOLÉON. 

Ta  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaas.  Ministre  secréUdre  ftétat  Le  Ministre  d^Élat, 

au  département  de  lajastice.  Signé  Acbillb  Focld. 

Signé  E.  de  Roter. 


N*  5569.  —  Loi  qui  modifie  la  Limite  des  départements  de  l'Oise  el  de 
oeine-et'Oise ,  dans  les  communes  de  Bomel  et  de  Frouville. 

Du  18  Mai  i858. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoinfi  et  sanctionnons,  PROMULGUii  et  promulguons 
ce  ouï  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LÉciSLATir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  territoire  lavé  en  jaune  et  le  territoire  lavé  en 
vert  foncé,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits, 
le  premier  de  la  commune  de  Bornel,  canton  de  Méru,  arron- 
dissement de  Beauvais,  département  de  TOise;  le  second  de  la 
commune  de  Frouville,  canton  de  llsle-Adam ,  arrondissement 
de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  et  réunis,  le  pre- 
mier à  la  commune  de  Frouville,  le  second  à  la  commune  de 
Bomel. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  les  deux  communes 
et  les  deux  départements  est  fixée  conformément  au  liséré  vert 
tiacé  sur  le  plan  indiqué  ci-dessus. 

2*  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s*il  y  a  lien,  déterminées  par  un  décret  de  TEmperear. 


(    M>32   J 

enséaice  pvbiique,  àParris,  le  i^Kn9  1-8%. 

Le  Président, 
Sicile  Comte  U  niDSTT* 

Lis  Secrélaiwrs, 

Signé  Comte  Hbhri  db  Kersair t  ,  OQmle  Joacbui  Mdbaiu 
marquis  deChaumont-Ocitut,  TEsxiàitE. 

ExUrail  du  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  proaitJgâtîao  de  ia  loi  qui 
modifie  la  limite  des  départements  de  TOise  et  deSeine-etOIse, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Bornel  et  de  Frouville. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  k8&l. 

Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Géoéral  om  Mao-KUiim.,  génécRl  mcitllÛR  miCmmcar, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatfur  Secrétaire,  •  . 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordounons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceio 
deKElat  et  insérées  au  Bulklîii.des  Iw,  aoîeot  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administnrlhes^  pnr 
qu!ils  les  ijiscrivent  sur  leurs  r^istres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaLe  d'état  au  dépa^t^ 
ment  de  la  justice  est  cbai^é  d*en  surveiller  la  publication. 

Faîlaupalais  d£s  Tuileries.,  le  18  Mai  i8J^. 

Signé  frAPOLtiMf. 
Vv  et  scellé  du  grandf  sceau  :  I%rrBmpere«rr 

£a  isea^'êe»  teemax^  Mim/lre  sêerétmkt  dFéM  Le  Wmistre  d'Èlait, 

OR  dépariemenl  de  lajnstice.  Signé  Acbillb  Fooft 

Signé  £.  de'  Roi* eh. 


t*i 


N*  5570.  -^  Loi  portant  que  lêi 40mmtme9  êiOtmm'éi  de  fierialu  IAmV 
{Bmes'Pjréném)  tant  réanieM  an  wne  amk  Comamm  aomi  k  nm 
d'Oloitoa'&êiiihetàlatit* 

Dn  18  Mai  i858. 

NAPQL£<XK«  parla  gr&ce  de  Dica  et  ta  voloalc  aaUoiiale, 
Empere»  DMiiEiMfiçMSt  à  louspréseab  el.à!rMr,iaMCi. 


fi.  n*  6o3.  (  Uk33  ) 

LOL 

ExTirait  dm  pro€^S'Verhal  du  Corps  Uifhlali/, 

Le  Corps  LBaiSLAxxr  a  adopté  lb  pbojet  db  loi  doot  la 
tenear  suit  : 

Art.  l*'.  La  eommvne  d*OIoroQ,  canton  et  arroadisseoient 
d'Oloron,  département  des  Basses-Pyrénées,  el  la  commune  de 
SaioterMarie,  canton  de  Sainte-Marie,  même  arrondissement, 
sont  réunies  en  une  seule  commune  sous  le  nom  à^Oloron- 
Sainte-Marie.  £n  conséquence,  le  canton  d'Oloron  et  celui  de 
Sainte-Marie  porteront  les  noms  de  canton  Est  et  canton  Oœst 
tOloron-Sainte-Marie, 

2.  Les  tarifs  d'octroi  actuellement  existants  seront  maintenus 
pour  Sainte -Marie  et  pour  Oloron  jusqu'à  la  révision  desdits 

2»  lies  conioaiaMS  réwiîes  coolinaepoDt  à  jouir,  conuue  «ec- 
tions  de  coHUDOnea,.  ds  lo«u  les  dvoîAs  d'usage  et  antre»  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  comssufi'  atn  chaires  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y 
a  Kew,  déteraméeti  par  un  déeret  de  l'Enapereur. 

DétSiété  engeance  publfqoe»  à  Pari«,  le  3o  AvttI  i&S8« 

Signé  Comte  db  Memm* 

Les  Secrélairtâ, 
Signé  G>inte.  Hebiu  de  Kersaint,  comte  Joachim  Mubat» 
marquis  de  CHArMOST-QorrHT,  Tesniàrb. 

ExtPêit  du  proc^s-iefial  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
'k  la  -ténm^m  en  une  seule  commune  des  deux  communes 
'  flNfnt>ii  -et  -de  Saîote-Marie  f fiassev^Pyrénées  ) . 

IMIftéré  et  TOfté  en.  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  ti  Uài 

le  PréMiétm, 

6igQé.ï|IIN»L0M. 

Signé  Général  de  Mac-Mabok..  générai  mar^ia4>B  GwwwWTi 

baron  T.  de  LA<.no0SB. 

Va  et  sceilé  du  scean  dn  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


(  io34  ) 
Mamikhis  €t  OBDONMOiis  que  les  présentes ,  revélues  da  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  am 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  gnnd  sceaa't  Par  rEmpereur  : 

Ia  Gardé  dts  »e$aux.  Ministre  secrétaire  JtéUU  L$  Ministre  ^Éêat» 

au  départêmsnt  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fqbld, 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  5571.  —  Loi  qui  distrait  plusiears  portions  de  territoire  des 
mânes  d'AUeyras  et  de  Saint'Jeen'Laehalm  {Haute-Loire)  ci  les  éigs 
en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  face  à  Omies. 

Du  18  Mai  i85S/ 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  DBS  FiuNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTiomii  et  sangtionnoiis,  promulgue  et  prohulguois 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  procls-verhal  da  Corps  léyislatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  proat  db  loi  dont  b 
teneur  suit  :  ' 

Art.  P'.  Le  territoire  comprenant  les  lieux  teintés  en  jauoe 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  limités  entre  les  trois 
communes  par  les  chiifres  tracés  audit  plan ,  sous  les  numéros  i, 
a,  3,  4 1  5t  6,  7  et  8,  est  distrait  des  communes  d'Alleyraset 
de.Saint-Jean-Lachalm,  canton  de  Gayres,  arrondissement  da 
Puy,  département  de  la  Haute-Loire ,  et  placé  sous  une  admi- 
nistration municipale  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  i 
Ouides,  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 


B.  n*  6o3.  (  io35  ) 

Les  autres  coodilions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s*il  y  a  lien,  altériearement  déterminées  par  un  décret  de 
FEmpereor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i858. 

Ia  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt 

Les  Secrétaires, 

Signé  G>inte  Hniai  db  Kemsaiiit,  comte  Joacbim  Morat, 
marquis  db  Chadiiort-Qoitbt  ,  TsniàaB. 

EasUuit  dm  proc^s^eriol  du  Sénat, 

I^e  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  Térection  en  commune  distincte  de  la  section  d*Ooides,  dis- 
traite des  communes  d*Alleyras  et  de  Saint- Jean-Lachalm 
(Haute-Loire). 

Délibéié  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 2  Mai  i8ô8. 

Le  Président, 
^  Signé  Taoplorg. 

Les  Secrilasfs, 

Signé  Général  db  IIac-Mabor,  général  marquis  db  Gboqght, 

baron  T.  db  Lacbossb. 

Vq  et  iocllé  da  toean  da  Séoal: 

Le  Sénalear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mahdoms  et  OBDOMfOKS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  cl  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leuri  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  <lu  grand  sceau  :  Par  TEmperear: 

Ls  Qaràs  des  soeaas.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Ministre  d^État, 

an  département  de  la  justice,  8igné  ÂcimxB  FouLO. 

Signé  E.  de  Roter. 


(  io36  ) 

M*  £67^.  — ^  Loi  fw  AfM#  «I  CemmnnÊ.la.  UÊtion  Je  B/munt 

{PaS'd$'Caiais). 

Da  iSMai  i*8SS. 

r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EjfPBRBua  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  saj.ct. 

AnNW  AAROUOiHI^  «I  iAMGTiOlUMHIS ,  VMWVMOB   et   PROHULGOOIH 

«e  qui  «lit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-^rhal  du  Corps  Ifyislatif, 
Lft    Cour*   IMWUTIF  A  <àBOm   U  MQIRT  XA   IjÛI  dcNift  Ja 

4Mlftttri8ttit  : 

Abt.  l**.  La  section  de  Roussent,  circonscrite -a«  plan  aHMitaé 
4  la  pnbente  loi  par  an  tiaéré  orange,  est  distraite  de  la  com- 
mane  deMaintenay,  canton  de  Campagne,  arrondissement  de 
Montreuil-sur-Mcr,  département  du  Pas-;le-Calais,  et  érigée  en 
commune  distincte. 

En  o>n3ét|uenf3e^  la  limite,  entre  la  commune  de  Roussent  et 
«dledeMciDtemy^st fixée 4M>nfiarnémeBt au iracé  de  la  ligne 
orange  cotée  A.  B.  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédant  Uffovt  tien  sans  pr^odice 
du  droits  d*asage  qui  peuvent  être  reapAcUiKcnftenA  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  ^istraoAioa  pruoncée  4wmt.  s'A 
j  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,. à  Paris,  le  ai  Avril  i858. 

Signé  C^nta  ]>b  Moarr. 

Les  Seeréltûres, 

Sîgoé  Comte  Hbnei  de  Kersaiht,  comte  Joachih  llusâx. 
marquis  db  Chjlumomt-Quitet,  TESHiànB. 

Extrait  da  proch'-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénai  ne  a^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  pot* 
tant  que  la  section  de  Roussent  est  distraite  de  la  commune  de 
Maintenay  (Pas-de-GalaisJ^  et  érigée  eu  commune  distincte. 


B.  n*  6o3.  (  1^37  ) 

Délibéré  et  voté«n«éa2ice»ajapalaîsdQSéaaA«  le  3  Mai  1&&S,. . 

Le  Président, 
Signé  ThùfhûiiQ» 

.  Leê  Secrkmruj^ 

Sifflé  GénënJ  de  Mào-Mabo!!  >  g;éoér«l  majrcpb  db  Gft^vcat » 
Larou  T.  db  Lacaossb^ 

Vu  et  teettidu  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  d«  Làcbossc 

Mandons. 4iiOiiDoififoiis  que  les  présentes,  revêtues  dn  sccao 
de  rÉiat  et  insécées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'il» 
les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d*ëlat  an  département  de 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Taikriai»ld.i&  SiaiJi&&8. 

%i  d  sedlddn  pmtwoÊmit  Sàgoé  NAPOliOIf. 

Lêr  Gtank  itt  sceaux,  Mèdstte  secrétaire  ^élat  Fur  VtgBpwentf 

am  â^MÊTtement  de  la  justLce-^  Le  Mmuow  dÉtttti, 

Signé  £.  de  Roter.  Signé  AcBn&ft  FbViiSiUk    - 


N*  5573.  -—  Loi  qai  supprime  la  conwnune  d'Engranville{Calvadoi)^ 
et  réunit' ^on  territoire  aux  communes  de  Formigay  et  de  Trévières^ 

Dn  18  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  dètHetr  et  la  volonté  nationale» 
Empsbbur  Dts  Français,  à  tons  présentS'tl'à  veMC»  aauit* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pROMi^LGoi.  «A  makol^ohs 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Esetndt  da  proch-verind  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptk  lb  projet  de  loi  dont  1» 
teneur  suit: 


àBTK.  1*.  La  eonMBiune  d*Eogranvîlle,  cantoft  de  Tsé? ièreib 
anroAdinemeiit  de  Bayenx,  département  du  Calvadoe»  est  sup- 
primée et  réunie,  savoir  :  la  partie  nord  à  la  comomne  de  FiMh 


(  io38  ) 

mîgny,  et  la  partie  sud  à  la  commune  de  Trévières,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Formigny 
et  de  Trévières  est  fixé  conformément  an  tracé  teint  en  bien  sur 
le  plan  anneié  à. la  présente  loi. 

2.  Les  sections  réunies  continueront  à  jouir  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  dé  la  réunion  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l*Emperenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Avril  i858. 

Le  Pritiâmt, 
Signé  Comte  DB  MoftMT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Hrhri  de  Kbrsaint  comte  JoàceiM  Mobat, 
marquis  db  Chadmoiit-Quitrt,  TasmèaB. 

Ewtrmit  da  procèf-Mrèal  du  54iat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  tendant 
à  la  suppression  de  la  commune  d'Engranville  (Calvados)  et  à 
sa  réunion  aux  communes  de  Formigny  et  de  Trévières  (même 
département]. 

Délibéré  et  voté  en  séance  «.au.  jiaUisdn  Sénat,  le  3  Mai  18S& 

Signé  TaopLom. 

Les  Stcrilmres, 

Signé  Générai  de  Mag-Mâhon, général manpiîs  db  Gaooon, 
baron  T.  DR  Lacbossb. 

Vu  et  soellé  du  seeau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secréuâre, 
Signé  Baron  T.  db  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scesa 
de  l*Ëlal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  rostres,  les  observent  et  Id 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


B.  u*  6o3.  (  io39  ) 

Fait  au  pfclais  des  Toileries,  le  18  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Im  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  et  état  Le  Ministre  éCétat, 

mu  département  de  la  justice  ,  Signé  Achille  Fould. 

^gné  £•  de  Botek* 


N*  5574.  —  Loi  gai  réunit  à  la  commane  de  Bourgnae  une  portion  de 
Urriloire  dUtraiU  de. la  commun»  de  Soarzac  {Dordogne), 

Da  18  Mail  858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbbur  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Ayons  sANCTioNNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  prohulgitons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
Estrait  da  procks'verhal  da  Corps  Ugislatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoftb  le  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  !•'.  Le  territoire  teinté  eh  vert  tendre,  et  formant  une 
partie  des  sections  E  et  F  du  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  comoiune  de  Sourzac,  canton  de  Mussidan,  arron- 
dissement de  Ribérac,  département  de  la  Dordogne,  et  réuni  à 
la  commune  de  Bourgnac  (même  canton], 

2.  La  limite  entre  les  deux  /:ômmunes  est  indiquée  par  les 
lisérés  rouge  et  noir  tracés  sur  le  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s*iiy  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a2  Avril  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moarr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Herii  de  Kbrsaint,  comte  Joachim  Murât, 
marquis  de  Chauuont-Quxtbt,  TEsmàRE. 

EsitraU  da  pro^S'Wrkaî  du  SénuL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 


à  la  réunion  à  la  oamuiiM  de  Boig—t  (Ooidogniir)  Ane 
partie  de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Soorzac  (même 
département]. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  an  palais  da  Sénat ,  le  3  M» 

i858. 

le  Fihîàmt, 

La  SterAmati, 

taioa*  T.  «•  iiainpwai 

Va  et  scdié  da  sosau  du  Séoata 

A^^p  fc^^p^^Bw%^aa#    a^^p^Pv  ^pa^Mvv  ^ 

Signé  Baron  T.  i»  Laoaotss. 

Maiinoifa  et  oedormoms  que  les  prSsMtes»  iwMues  do  tcean 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pcar 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  lei 
fkssent  observer,  et  notre  ministre-secrétaire  ff'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  cbai^gé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  18S6. 

SÊgoé  KàPOUÈÛÊL 

Tu  al  toillé  éa  fraad  toean  :  Pftr  IVnpikwr^ 

Le  Gvdi  im  icemuB,  Oiiuttrê  teméltSgi  ftàmi  L$  WnitCiv  ^Étal» 

âm  iépûrUw»entdtlajasûc€,  Signé  Achillb  Foras. 

Signé  E.  de  RoTaa. 


N*  5575.^-  Loi  f  ai  réunit  à  la  commune  do  Valbonne  uns  pméê 
iii,UnitoiroitlajfonimuMsJ[Ofm  (V^r). 

Ha  xéUÀ  iSM. 

napoléon;  par  la  grice  de  Dieu  et  la  votorrté  natioiuie. 
Empbrbda  mm  FxlnçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionnS  et  sanctionnons,  promulgua  et  promoucoois 
C2  qui  suit  : 

LOL 
Ë»hoitikproéh^fomM4ai)o¥^U^is\Êttf. 

Lb  Corps  l^oisIatip  a  adopta  ix  Pmmr   db  loi  dont  i« 
k'oettraùit  : 


A.  B*  6o3.  (  loii  ) 

Aaer.  1*.  Une  partie  snd  tia  territoire  de  la  commune  d*Opio, 
vinton  de  Bar,  arrondissement  de  Grasse,  département  du  Var, 
nt  distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  la  commune  de  Val- 
boane,  même  département. 

2.  La  limite  entre  les  communes  d*Opio  et  de  Valbonne  est 
Sxée  conformément  à  la  ligne  orange  et  violette  qui  suit  le 
chemin  de  grande  communication  de  Valbonne  à  Chàteauneuf 
et  le  chemin  rural  des  Combes*  et  qui  est  indiquée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a3  Avril  i858. 

Le  PMdeni, 
Signé  GMnte  ds  Mobmt. 

Lei  Sêcrélairts, 

Signé  Comte  Hbrri  de  Kersairt,  comte  Joachiii  Mubat, 
marqob  de  Ciudmont-Quitit,  TiSRiàsB. 

« 

ExtraU  ia  proc^i-virhài  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
àla  réunion,  à  la  commune  de  V^bonne  (Var),  d'une  partie  du 
territoire  de  la  commune  d'Opio  (même  département;. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai 
iS58. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOvo. 

LêS  Secrétairts, 

Signé  Général  de  Mâg-Mabom,  général  marquis  de  Gaoocbt, 

l>aron  T.  de  Laceosse. 

?n  et  scellé  dn  icean  dn  Sénat  : 

Le  SénaUnr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ns  Lagaosse. 

Mandoss  et  oanoNHORS  que  les  présentes,  iftvêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
Xt  Série.  69 


(  io4s  ) 

qvtli  les  iatcrivetl  Hir  lean  rêgtitre0«  ks  obtefvéfit  d  kt 
fassent  observer,  et  notre  nodoistre  secrétaire  d*état  aa  dépsrie* 
meut  de  la  jnstioe  est  chargé  d'en  sarveiller  la  pablicatioii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  i856. 

SigU  HàJKKÉM. 

Yaetsssiildagfaadiseilit  Par  fliapÉNuy  t 

Lsfiafdf  iesteiaMt, Mimsht mrMtwétAat  te  Jfoiftn  itm, 

ûmidfmrUmmt  dit  la  justice  p  Siglié  AcflfLLK  fbOLa. 

Signé  fi.  de  RottR. 


N*  5576.  -«•  Dicïêtotr  MMPiâtÂiM  m/alivs  aarsMpIflSMimC  tefkê  in 
Préfets,  Som-PréfoU»  Sêctétairei  fétUraMm  et  C^mmUm  iê  ftfm- 
tare  f  u  aoroat  aiitint  Ut  limiUt  d'âge  y  indiqaies. 

Du  1"  Mai  i858. 

BârPOÈT  À  Sa  Majesté  l'Empebevm. 

Siréy 

Le  décret  dn  i**  mars  i853  (1],  rendu  sur  la  proposition  da 
garde  des  sceaux,  a  établi  Tadmission  d^ofBce  à  la  retraite  des 
magistrats  parvenus  à  un  cerlain  âge.  Ce  décret  a  été  appliqaé 
depuis  par  extension  aux  agents  supérieurs  du  ministère  des 
finances,  et  les  motifs  qui  Font  inspiré  paraissent  commander 
la  même  mesure  à  Tégard  des  fonctionnaires  administratifs  qm 
ont  besoin  de  toute  leur  énergie  morale  et  de  toute  leur  activité 
physique  pour  répondre  aux  devoirs  multipliés  de  leur  posifioA. 

ÎJne  limite  d*ftge  uniforme  ne  parait  pas  néaumois  devoir  être 
adoptée  pour  tous  ces  fonctionnaires.  Ainsi  les  préfets,  dont 
Tadminislration  utilise  la  haute  expérience,  pourraient  sans  in- 
convénients, rester  en  activité  jusqu'à  Tage  de  soixanle<ûoq 
ans. 

Le  remplacement  des  sous-préfets  et  des  secrétaires  généravx 
aurait  lieu  à  soixante-deux  ans. 

Quant  aux  conseillers  de  préfecture,  dont  les  fonctions  sont 
plus  sédentaires,  il  paraîtrait  convenable  de  les  assimiler  aux 
membres  des  co»rs  impériales  et  des  tribunaux  de  première 


•mmm»m^fk^m»mm»mi*mi^m^mt^^.^m^»i4mamt»i^mmm^mi^>^m^ 


^1)  I*  séria,  Bail*  49S,  n^ê^f. 


B.  n*  6o3.  (  ioA3  ) 

instanct,  dont  Tadaiwioa  d'oiBce  à  la  retraite  a'est  prononcée 
qu'à  soixante  et  dix  ans. 

Les  fonctionnaires  administratifs  étant  amovibles,  je  no  crois 
pas  nécessaire  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  décider  la  ques- 
tion de  principe  par  décret  impérial.  Je  lui  demanderai  seule- 
ment de  vouloir  bien  m*autoriser  à  provoquer  à  l'avenir  le  rem- 
placemeat  d'office  des  préfets,  sous-préfets  «  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture  qui  auront  atteint  les  limites  d'âge 
indiquées  ci-dessus.  Cette  mesure ,  appliquée  indistinctement, 
aurait  l'avantage  d'assurer  le  service  sans  froisser  d'honorables 
susceptibilités. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 
de  Votre  Majesté , 

Le  trèsobéîssantt  très«dévoué  et  très-fidèle  serviteur  et  siqet, 

Ia  Miidstrt  âê  tintéritar  et  ie  la  tinté  géniraUp 

Signj  EspiNASSB. 
Approuva  : 
Signé  NAPOLÉON. 

I 

N*  5577.  —  DécRBT  iMPâniAL  qui  élève  trois  Priféttwm  àlê9^  cloue. 

Du  !•* Mail 858.  ' 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ao  départemem 
de  l'inlérieur  el  de  la  sûrelé  générale; 

Vu  le  décret  du  27  murs  i85a  (1)  et  le  tableau  A  y  annexé, 

Avons  niciuiTi  el  nAcBiTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  Les  préfectures  des  départements 

des  Gôtes-du-Nord« 

de  la  Manche ,  * 

de  rOîse, 
sont  élevées  à  la  deuxième  classe  à  partir  du  1"  juin  18&8. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 

(1)  3E*  férié,  Bull.  5a6,  n*  koZ'j. 

.    69. 


(  loU  ) 
riear  et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  Texécotion  da  pré* 
seot  décret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  i*  Mai  i858. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

PsrrRmpersor: 

L$  Ministn  uerétatre  âiétat  aa  i^iorUmênt  âê  tiaUrinr 
êlâêla  êûnté  générale , 

Signé  EsniiAssB, 


N*  5578.  —  DicMBT  iMPÉKiÂL  f  aï  élèvê  à  la  premiire  classe  deux  Sou- 
Préfectures,  et  à  h  deuxième  classe  vingt  et  une  Sous-Préfeciares. 

Du  i'*Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  natioiiâle, 
BupeBBUR  DBS  Français  ,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemaai 
de  l*iniérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1)  et  le  tableau  B  j  annexé. 

Avons  nécn^TB  et  d^cri^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  sous-préfeclures  des  arrondissements  de  : 

Sanrour  (Maine-et-Loire), 
Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine] , 

sont  élevées  à  la  première  classe  à  partir  dn  1*' juin  i858. 

Les  sous-préfectures  des  arrondissements  de  : 

Belley  (Aîn),  Montbrison  (Loire], 

Monlluçon  (Allier],  Avesnes  (Nord), 

Paniiers  (Ariége),  Étampes  (Seine  et-Oise), 

lillilhati  (Aveyron],  Corbeil  (Seinc-et-Oise], 

Épernay  (Marne),  Ponloise  (Seine-et-Oise), 

Monlélimar  (Drôme),  Mantes  (Seine-et-Oise), 

Saint-Claude  (Jura),  Provins  (Seine^t*Mame], 

Mayenne  (Mayenne),  La  Flèche  (Sarthe), 

Tbionville  (Moselle),  Orange  (Vancluse), 

Touroon  (Ardèche),  Saint-Dié  (Vosges), 
Saint  •  Gaudens    (  Hante  -  Ga- 
ronne), 
sont  élevées  à  la  deuxième  classe  à  dater  de  la  même  époque. 

(1)  a*  série,  Bail.  &a6,  a*  4037, 


'  B.  n*  6o3.  (  loAS  ) 

2.  Notre  miuislre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté* 
rieur  et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mai  i858. 

Signé  NAK)LÉON. 

Par  TEmpcrear  t 

Lt  Miniêtn  tecrilaxre  Hîat  au  déptuiement  de 
t  intérieur  et  delà  sûieié  générule. 

Signé  EspuiASSB. 


N*  5579.  —  DicnsT  MMPintAt  relatif  à  Vexécution'ia  décret  ia  9  ii- 
eemhre  1857 ,  foi  a  déclaré  applicahles  aux  Colonies  les  lois  et  actes  an 
vigueur  dans  la  Métropole,  tar  la  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Dai"  Mail  858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
Empbrecii  DBS  Fbasiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sai.dt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  ies  articles  6  et  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i85/i,  qui 
r^le  la  constitution  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  9  décembre  1867  (1),  qui  a  déclaré  exécutoires, 
dans  ces  établissements ,  les  lois  et  actes  en  vigueur  dans  la  métropole 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

Attendu  la  nécessité  de  puurvoir,  dans  les  colonies,  aux  détaik 
administratifs  que  comporte  cette  législation  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  3o  no- 
vembre 1857, 

Avons  dj^cbAté  et  DicB^TOws  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Toutes  les  attributions  réservées  aux  ministres  et 
aux  préfets  par  les  lois  précitées,  que  notre  décret  du  9  dé- 
cembre  1867  a  déclarées  applicables  aux  colonies,  sont  dévolues 
dans  ces  établissements  aux  gouverneurs  et  directeurs  de  Tin- 
térieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
marine  et  des  colooîes  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(1)  BoU*  570,  B*  5173. 


(  loW  ) 
au  palais  des  Toileries,  le  i^Mai  i858. 

Sigaé  NAPOLÉ(M« 

Par  i'Emparaur  i 

I/Amind  MinUtrt  secrétaire  ditai  de  la  marine  et  des  cohmUs, 

Signé  HuaLiir. 


N*  5&8o.— «DiCIir  imPintÀi  porkmt  réception  de  la  Bulle  d^instiiation. 
ctmonique  de  Af,  d9  BonQQchosc  poar  l'Archevêché  de  Rouen. 

^  Da  6  Mai  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale , 
Emfbrbur  DBS  Fiançais,  à  tous  présents  et  A  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rinslruclion  publique  et  des  oiilles; 

Vu  les  articles  i*  et  18  de  la  loi  du  8  arril  180a  [>8  genainal 
an  x]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 

Frau^,  annaKé  à  IWdonnanaa  royale  do  3i  octobre  i8aa  (i); 

Vu  noire  décret  du  ao  février  i858,  qui  nomme  M.  de  Binneihem, 
évéque  d'Évreuji,  i  rai-ch<»véQhé  de  Rouen,  en  reaiplacfvsent  de 
M.  Blanquarl  de  Bailleul,  démissionnaire; 

Vu  la  bulle  dNnititution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté 
la  Pape  Pi^  IX  audU  archevêque  nommé  \ 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  nicaiiTA  et  micRiiTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1^.  La  bulle  donnée  k  Rome,  le  iS  des  ealendes 
d^avril  de  Tannée  de  Tlncarnation  18Ô7,  style  de  chancel- 
lerie romaine  (18  mars  i8ô8),  portant  institution  canonique 
de  M.  de  Bonnechose  { Henri- Marie'Gaston)^  pour  Tarchevéché 
de  Rouen,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renfermée! 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires  à  Ja  Constitution, 
aux  lois  de  TÊmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français,  sur  les 
(1)  yn*8érie,BalL  570,  K*i 3,866. 


B.  n*  6o3.  (  laiy  ) 

weffmtrn  de  ttotre  Csnacil  d'éut;  nMotion  de  ladite  à^nserip- 

tîott  eera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

A.  Notre  ministre  secrétoire  d*état  au  département  de  IHns- 

traction  publique  et  des  cultes  est  chaîné*  de  l'exécution  du 

tnï  décret,  qui  sera  ina^  aa  Bnllatin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empareur  : 

Le  Biînistre  secrétaire  et  état  au  département 
de  fmttmHion  pMùfue  et  des  eubes. 

Signé  RooLAND. 


N*  558 1.  —  DicftgT  XKPiniALpcrtant  réception  de  la  Dnlle  d'institution 
eanfinique  d^  M.  peyoucqui^  pour  VÉvêché  d'Évreax. 

Da  8  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Bii^ttnicm  ras  FiiAVf  aie.  k  to«s  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

'  Vu  iea  articles  i^  et  i8  de  la  loi  du  8  avril  i8m  [i9  germinal 
anx]i 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropole^  et  diocèses  de 
France,  annexé  ii  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  iSsa  (i); 

Va  notre  décret  du  ao  février  i858,  qui  nomme  M.  DevoncotuD, 
eluiMnee  d'AaIun,  kl'évéehé  d*Évreux,  en  remplactasent  de  If .  ds 
Bonnechoiêg  nommé  à  rarchevéché  de  Rouen; 

Vo  b  bulle  d*iiislilalion  eanoni^e  aeeordiée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évéque  nommé  ; 

Notre  CoDseQ  d'état  entendu, 

Avons  D JcRÉTB  et  DEGiiiTOKs  cc  qui  suit  : 

Abt.  1**.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  1 5  des  calendes 
d'avril  de  l'année  de  llncarnation  1867  «  style  de  chaocellerie 
romaine  (18  mars  i858),  portant  institution  canonique  de 
M.  Devouconx  {Jean-Sébastien-Adolphe),  pour  révéché  dcvreux, 
est  feçtto  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordiflaire. 

8*  Ladite  bulle  d*instit«tion  canonique  est  reçne  sans  appro- 


(1)  vu' série,  BuH.  670,  n*  1 3,866. 


•b»tioii  des  danaet,  farmaiesoo  exproMioiit  qn^dle  renfenm^«t 
qui  sont  oa  qui  poumieul  être  cootraires  à  la  GonstitvIsM , 
aui  lots  de  TEoipire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  s«r  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcr^tioa 
sera  faiie  sur  Foriginal  par  le  secrétaire  général  da  ConseiL 

4.  Notre  ministre  seanétaîre  d'état  au  département  de  Has- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chsi^  de  rexécution  da  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i858. 


Sïgùé  NAPOLÉON. 
Par  r&Dper cor  : 

di  tùutruetWR  puhUqM  tt  des  oitfcs» 
Signé  RocLum. 


N*S58a.  -*  Dienmt  tmwintâL  perimU  técêpihn  i$h  fiais ^ânAitiM 
canoAÎf  tts  (b  M.  Mabile  pour  rÉvéchè  Je  VenaiUm. 

Du  S  Mai  iSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natienik. 
BiiFBnBca  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeoMSi 
da  Tinstmction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i*  et  i8  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  [i8  gêrania! 
•ni]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
France,  annexé  k  lordounsnce  roysle  du  3i  octobre  iSia  (i); 

Vu  notre  décret  du  a 3  janvier  t858,  qui  nomme  H.  MnWe, 
évèque  de  Saint-Claude,  k  Tévéché  de  Versailles,  vacant  par  le  décès 
de  M.  Gros; 

Vu  la  bulle  dHnstitution  canonique  accordée  par  Sa  Ssinteté 
le  Pape  Pis  IX  audit  évéque  nommé; 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AvoHS  oicniri  et  DécaéTONS  ce  qui  suit: 

Abt.  l'^.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  jour  des  ides  de 
mars  de  Tannée  de  Hncamation  1867,  style  de  la  chancellerie 

(1)  vil*  série.  Bail.  570,11*  i3,S66. 


rooNiiiie  (i5  mais  i858),  portant  inatîHitkiii  eaiHiftiqiie  de 
M.  Mmbih  {Jêam-Pierre),  ponr  levécbé  de  Versailles,  est  reçae 
et  sera  pablîée  dans  TEoipire  en  la  forme  ordinaire. 

S.  Ladite  bolie  d'institation  canoniqae  est»  reçue  sans  appro* 
batioo  des  danses,  forniales  ou  expressions  quelle  renferme,  et 
qui  sont  on  qoi pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  TEmpire,  anx  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise 
gaUicBDe. 

3.  Ladite  bnlle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sar  les 
legialres  de  notre  Conseil  d*état;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  f  original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tmction  publique  et  des  colles  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

PsrrEmperear: 

Li  iiinUtre  teerétakt  â^éUU  en  dépaiemmU 
âê  tûuinctio^  publique  et  dci  çulUip 

Signe  RODLARD. 


N*  5583. — DàcaET  tupiniAt  pot  tant  réception  de  la  Bulle  J^instifiUion 
cafionîf  M  de  Af.  Fillion  poar  tEvéchi  de  Saint^Claude. 

Du  8  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuvaiBim  des  Faakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département 
de  rinstniction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i*  et  i8  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal 
an  x]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
France,  annexé  à  Fordonnance  royale  du  3i  octobre  18a a  (1]; 

Vo  notre  décret  du  3o  janvier  1 858,  qui  nomme  M.  Fillion,  vicaire 
général  du  Mans,  k  Tévéché  de  Saint-Claude,  en  remplacement  de 
if.  Mobile,  nommé  k  Tévèché  de  Versailles; 

Vu  la  bulle  d^institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le 
Pape  Pie  IX  audit  évéque  nommé  ; 

(1)  vu*  série.  Boit  570,  n*  1 3,866. 


(  lofto  ) 

Avons  niciiiTi  et  D^cRiToys  ce  ijui  suit  : 

Art.  1^.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  jow  des  idm  de 
de  mars  de  l'année  de  rincsroalioa  iSôj,  style  de  la  cbanoil- 
lerie  romaine  (i5  mars  i858),  portant  institqtion  caooiiiqae 
de  M.  FiUiwi  {CharUi^Jtan)^  pour  révéché  de  Saiot-CUodit 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  .oïdictifV* 

S.  Ladite  bulle  d'insiitutioo  canonique  est  reçeesans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  eipre&aiooa  4pi*elle  retjennit 
et  qoi  sont  ou  qui  pourraient  4tre  eoQtiairoa  à  ta  Conetitniisa^ 
a«x  lois  de  TEmpire,  aux  francbiaes,  liberlés  et  maxlmeide 
Tégiise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sor  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  n^entiofi  de  ladite  transcription 
sera  faiie  sur  Toriginal  par  lo  secrétaire  général  du  CoosâL 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Teiécution  de 
préaçot  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  i858. 

Signé  NAPOI^ON. 
Psr  fEipperfnr: 

pmhU^tte  et  du  cjaUu, 

Signé  RoGLUiD. 


N*  5584%  -~  DicMinr  mpiniAt  qui  place  sous  séquestre  U  Omm, 

iefir  de  Grabsessae  à  Bétien. 

DaisMiii85^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalioatk, 
Euf  Baapa  p$s  Fiunçms  ,  à  tous  présents  et  à  vepir,  salut. 

Sur  le  Mpport  de  notre  mioUlre  seeféiaire  d'état  an  dip%rWP^ 
de  rafrtealtufe,  dn  comaseree  al  des  travauiK  publics  i 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1) ,  relatif  à  le  eonoe«sîen  da  die- 
min  de  fer  de  Graissessaé  k  Bésîers)  ensemble  la  oonventioB  et  ie 
cahier  des  charges  y  annexés  ; 

(1)  X* série,  Bail.  691 ,  n*'  4547  el  4S4^ 


B.  n*  6o3.  (  jLofri  ] 

Béôers,  en  date  du  98  oitura  i858,  ledit  proc^t-v^bal  dn^  w  esxé- 
ciiiîon  de  Tarlide  27  du  cahier  des  chargea  d-deasus  visé,  eteonstt- 
tant  que  ladite  section  est  en  état  d*étre  livrée  à  Texploitation; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  Tagncullure,  du  commerce  et 
des  travaux  puhlics,  en  date  du  6  avril  i858,  autorisant,  sous  cer- 
taines réserves,  la  mise  en  exploitation  de  la  section  ci -dessus 
indiquée; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie,  en  date  du  3  mai  i856,  ayant  povr 
objet  de  demander  que  le  chemiil  de  fer  de  Graiisessfu>  i  Béziers  soit 
placé  sous  le  séquestre  de  l'État; 

Considérant  que  la  eottpagnie  se  trouve,  quant  à  présent,  à  raison 
de  sa  situation  AnftDciève,  dans  {^impossibilité  de  pourvoir  a  Texploi- 
lation  de  h  section  de  Bédarieux  k  Béùfrs,  dont  louverture  a  été 
récemment  autorisée*  et  d^  terminer  les  travaox  restant  à  achever 
entre  Graissçssao  et  Bédarieux; 

Considérant  que  le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béxiers  a  été 
concédé,  dans  un  intérêt  public,  pour  desservir  le  bassin  houillerde 
Gmiasesnae;  qn^ii  eut  du  droit  e|  dn  devoir  du  Gottvememenl  d'en 
AMorer  rachèvtment  et  la  mise  en  émulation; 

Que  la  mesure  la  plus  efficace  a  prendre  à  cet  eflbl  eal  de  plaeer  le 
chemin  sous  séquestre,  ainsi  que  la  compagnie  elle-même  le  demande, 
ep  réservant  tous  les  droits  des  actionnaires  et  des  tier^  ^ 
Considérant  (jue  cette  mesure  est  d*une  extrême  urgence, 

Avons  DécRÉTii  et  DécnsTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  chemin  de  fer  de  GraisseesM  à  Bézien  est  plaoé 
MQi  séquestre. 

Il  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  de  notre  ml» 
DÎstre  de  Tagriculture,  du  commtroe  et  dee  travaux  publies, 
lequel  pourvoira,  en  outre,  à  la  contii^ualion  et  à  racbèveqient 
des  travaux  dudit  chemin. 

2.  M.  Aynard,  ingénieur  en  chçf  de^ponU  et.chaoss^^i  ^t 
nommé  administrateur  du  séquestre. 

3.  U  sera  procédé  immédiatement,  d^qoe  part,  à  U  vérifica- 
tion de  la  situation  financière  de  la  compagnie  au  jour  4^  Této- 
blissement  du  séquestra,  par  uo  inspecteur  général  des  finances, 
et,  d'autre  part,  à  la  constatation  de  Télat  des  travaux  du  chemin 
de  fer,  à  la  méuie  époque,  par  un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

4.  A  partir  de  ce  jour»  tous  let  produits  directs  ou  indirects 
du  chemin  d^  fer  s^irOAt  perçus  par  l'administration  dn 
séquestre,  nonobstant  tantes  oppositions  ou  saisies -arrêts,  et 


(  io5a    } 

seiidfît  éxelurivenient  appliqués  tant  au  service  de  TexploitafioD 
de  la  partie  actnellemefit  ouverte  qu*à  la  continuation  et  à 
Tachèvement  des  travaux  non  encore  terminés. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et 
demeurent  formellement  réservés. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  est  chargé  de  IVxécution  du  présent  décret,  lequd 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcronr  : 

Le  MinUtn  seerélaire  éTéîai  au  êéparUment  df  rapigdtmt, 
da  eommnvê  et  de$  tnwaux  pubUcs, 

Signé  £.  RocBBR. 


N*  5585.  «— •  DâcHBT  iMPimài  (fui  fixe  Vifoqw  de$  Élections 
le  renouvellement  de  la  2^  série  des  Conseils  généraux  et  des  CouMmk 
d'arrondissement. 

Du  13  Mû  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkbedr  DBS  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  rintérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  la  loi  du  aa  juin  i833  et  les  articles  3  et  &  de  la  loi  da  7  juil- 
let 1 85a. 

Avons  DicaiTB  et  vihcxàvMS  ce  cpii  suit  : 

Art.  1".  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  deuxième 
série  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d*arrondissement  au- 
ront lieu  les  12  et  1 3  juin  prochain. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département  de  l'in- 
térieur et  de  la  sâreté  générale  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1 858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

Ls  Ministre  secrétaire  d^état  au  déparlemeni  de  rîntAm 
et  de  la  sûreté  générale , 

Signé  EspiHASSB. 


B.  n*  6o3.  (  io53  ) 

N*  5586.  —  DicBËT  iMPintAi  eoncemani  In  Hcnanes  Ui$  au  têrvict 
data  les  Armées  de  terre  et  de  mer,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  26  avril  1855  et  le  décret  du  9  janvier  1856,  qui  vou- 
dront jouir  de  la  faveur  accordée  aux  Remplaçants  par  la  loi  du  30  juin 
i85i,  sur  les  Caisses  d'épargne. 

Du  iSMai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nalionalev 
Empbbbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
cle  Tagriculture,  du  commerce  et  des  Ira  vaux  publics; 

Vu  Favis  de  nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  les  lois  des  ai  juin  i8^5  et  3o  juin  i85i ,  et  Tordonnance  du 
a8  juillet  i846  (j),  sur  les  caisses  d'épargnes; 

Vu  la  loi  du  a6  avril  i855  et  le  décret  du  9  janvier  i856  (2),  sur 
la  création  d*une  dotation  de  Tarmée,  sur  le  rengagement  et  le  rem« 
placement,  et  sur  les  pensions  militaires; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DÉcnÉTi  et  DiicnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  hommes  liés  au  service,  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
26  avril  i855  et  le  décret  du  9  janvier  i856,  qui  voudront 
jouir  de  la  faveur  accordée  aux  remplaçants  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  par  la  loi  du  3o  juin  i85i,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne, devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes: 

2.  Les  militaires  et  marins  admis  à  contracter  un  rengage* 
ment,  et  les  engagés  volontaires  après  libération,  qui  se  présen- 
teront pour  déposer  en  un  seul  versement,  aux  caisses  d'épar- 
gne, toute  portion  de  prime  à  eux  payable,  soit  au  début,  soit 
dans  le  cours  de  la  durée  du  service,  conformément  aux  ar- 
ticles 12  et  i4  de  la  loi  du  26  avril  i855  et  à  Tarticle  36  du 
décret  du  9  janvier  1 856 ,  produiront ,  suivant  qu'ils  seront 
rengagés  ou  engagés  : 

Une  expédition  de  l'acte  de  rengagement  dressé  par  le*sons- 
intendant  militaire  ou  par  le  commissaire  de  la  marine. 

Ou  une  expédition  de  lacle  d'engagement  volontaire  après 
libération  reçu  par  le  maire  et  visé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire ou  par  le  commissaire  de  la  noiarine. 

(i^. IX* série» Bull.  iSao,  n*  11,904. 
(s)  xi'série,Boil36s,n*33»5. 


(  I6ft4  ) 

Hb  prodoiront,  tn  outre*  un  certificat  coostataut  ror%ÎM  el 
le  montant  des  deniers,  délivré  par  le  comptable  qui  learnora 
remit  les  fonds* 

5.  Les  remi^çants  admis  par  application  de  Tartide  i5  de 
la  loi  du  36  avril  i855,  qui  voudront  déposer  en  uo  seul  ver- 
sement, soit  la  totalité,  soit  toute  portion  du  prix  de  leur  rem- 
placement, produiront  une  expédition  de  Tacte  administratif 
de  remplacement  dressé  par  le  sous-intendant  militaire  ou  par 
le  commissaire  de  la  marine,  conformément  aux  articles  64  et 
65  du  décret  du  g  janvier  i856. 

4.  Les  remplaçants  admis  par  application  de  Tartide  10  de 
la  loi  do  96  avril  i855  continueront  à  produire  les  justifica- 
tions exigées  par  rarticle  i*'  et  Tarticle  2 ,  paragraphes  1  et  a], 
de  rofdoooancê  du  28  juillet  ïSà6. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Fa* 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  des  finaacest 
de  la  guerre  et  de  la  marioe,  sont  chargea*  chacun  en  ce  qui  k 
concerne,  de  Texécution  do  présent  détrel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  16  Mai  i858. 

Signé  f<APOLÉON. 
Par  TEiiiperear  : 
Le  Mîidstre  de  faqneallare,  da  commMru 
9l  au  fratoas  pubîUs» 
Signé  S.  RooHsa. 

N*  5587.  —  Dicxar  impèmal  wù  prononcé  la  clôturé  <fa  la&iMa 

«ta  Sénat  ouverte  le  18  janvier  1858. 

Du  19  Mai  i858. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalSf 
EupERsua  DES  FaAHÇiua»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  aâ  de  la  constitution. 

Avons  nécaéTâ  et  nicaiTONS  ee  qui  Êfuii  i 

AuT.  1^.  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  18  janvier  i858, 
est  et  demeure  close. 

S.  La  présente  proclamation  sera  pdkrtée  et  lue  an  Sénat 
par  notre  ministre  d^état. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ig  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperrar  ! 

Le  Ministre  d:ï^at, 

ffigoé  Aauua  FosiBb 


B.  u*  6o3.  (  to66  ) 

Vr  5588.  —  DiCiiJBf  MWPÉnîât  c#iiMnt«iir  lu  l^égêèktHoà,  è  h  Èot^ê 
Je  Paru  m  dans  kt  Bounei  éUpêriêmêntalm,  dès  Atm  émit  jmt  tm 
(kmpaigmie»  ias  CkêmiÊu  de  for  amttrmts  m  d$kûn  de  imrrMrii 

Du  2S  Mai  i85S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natfotiàiê, 
Ehpsrrur  dxs  Fuinçki»,  à  tùM  ptéhëûtA  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  ao»  ninûlrea  feorélairei  d*éM  aux  départemenla 
dea  finances  et  de  ragriculture,  dn  commeroe  et  dei  trayaui  pnldict; 

Notre  Conseil  cl*état  entendu, 

AvoM  t^ioy  ti  il  uàicatàiwiÈ  ee  ^  tuii  i 

Abt.  l".  ta  négociation ,  à  la  bourse  de  Paris  et  dans  les 
bourses  départementales,  des  titres  émis  par  les  compagnies  des 
cbemins  de  fer  construits  en  ddbors  du  territoire  irançais,  est 
soumise  aux  lois  et  règlements  qui  sont  applicables  à  la  négo-t 
ciatioA  des  valeurs  françaises  de  même  natul««  et,  en  outre, 
aux  conditions  exprimées  dans  les  articles  suivants» 

2.  Ces  compagnies  doivent  justifier  qu'elles  sont  constituées 
conformément  aux  lois  des  pays  où  elles  se  sont  formées. 

A  cet  effet,  elles  remettent  au  ministre  des  finances,  et  à  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  des  copies  authen- 
tiques, 

i**  Des  actes  de  Tautorité  publique  qui  ont  approuvé  Icui* 
formation  et  les  ont  autorisées,  soit  par  voie  de  concession,  soit 
autrement,  à  construire  un  ou  plusieurs  chemins  de  fer; 

2**  Des  statuts,  des  cahiers  des  charges  et,  en  général,  de 
tous  les  documents  qui  ont  réglé  ou  modifié  leurs  conditions 
d'existence. 

3.  Les  compagnies  sont  tenues  de  justifier  que  leurs  actions  « 
ainsi  que  leurs  obligations,  si  elles  en  ont  émis,  sont  cotées 
officiellement  dans  le  pays  auquel  les  chemins  de  fer  appar» 
tiennent. 

4.  Les  actions  ne  peuvent  être  de  moins  de  cinq  cents  francs. 
Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent  être  libérées  jusqu*à 
concurrence  des  sept  dixièmes. 

Elles  ne  sont  portées  sur  la  partie  officielle  du  cours  authen- 
tique des  bourses  françaises  que  lorsqu'elles  ont  donné  lieu  en 
FraiHse  k  des  opérations  publiques  assea  nombreuses  pour  que 
leur  etan  puisse  élfo  «pprédé. 


(  io56  ) 
5.  Le*  oM^ittona  fienvent  être  D^odées  et  cotée*  eo  France^ 
lorsque  le  capital  social,  ou  la  partie  de  ce  capital  représentée 
ptr  des  actioDs,  aura  été  iot^ralemeot  vené  et  que  l'émiasioa, 
en  France ,  de  ces  obligations  aura  été  autorisée  par  les  ministres 
des  finances  et  de  l'agricultare,  dn  commerce  et  des  travaiu 
publics. 

DISPOSITIOnS  CBKKBILBS. 

0. 11  est  interdît  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  minis- 
tère à  la  nt^gociation  des  valeurs  des  compagnies  étrangères 
avant  qu'elles  n'aient  été  admises  k  être  négociées  par  la  diambre 
syndicale  des  agents  de  cheoge. 

Il  est  également  interdit,  avant  que  cette  admission  ait  été 
prononcée,  de  publier,  soit  le  cours  de  ces  valeurs  eo  Franoe, 
soit  fannonce  de  soutcriptioa*  ouvertes  en  France  aux  actioni 
et  obligations  des  compagnies  étrangères. 

7.  H  n'e^it  pas  dérogé  aui  autorisations  accordées  antérîenie- 
menl  à  la  promulgation  du  présent  décret. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
finances  et  del'agricultare,  du  commerce  et  des  travaux pnblies, 
sont  cbsi^  de  l'exécution  du  préseut  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le?3  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empertiir  : 
Le  MmUtn  J*  tmgrieaUat;  i»  cmumtm       Lf  MimUm   McriuiT*  Hl  (■ 
tt  da  trapum  filial,  dipuritmenl  Att  fLOMneu , 

Signé  E.  RoDuBB.  Signé  P.  Muas. 


CertiGé  coufornie  : 
Paris,  le  36*  Mai  i858. 
LtGardtdatSc*aaé.  itinittrt  Stcrémw 
d'étal  AB  iéfULTUnunt  de  la  Jastict. 

E.  de  ROYER. 


(  io57  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  604. 


N*  5589.  —  Décret  lUPBRTÀLpdhtani  promulgation  de  la  Convention 
de  Poste  conclue,  le  19  Mars  lo58,  entre  la  France  et  la  Bavière. 

Du  22  Mai  i358. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  et  secrétaire  d*état  au  cîéparLement 
des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ar'^igle  premier. 

Une  Convention  de  Posle  ayant  été  signée,  le  19  mars 
]&58,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées,  à  Paris,  le  2 1  du  présent  mois  de  mai, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une 
nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Bavière,  ont  nommé  pouj:  leurs  Plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir  : 

Jf/'  Série,  70 


(  iô5«  ) 

Sa  Majesté  fËnipereur  des  Français,  Kf.  Atexanire,  comte 
Coîonna  Walewski,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  tle  Tordre  royal 
de  Saint-Hubert,  etc.  etc.  etc.,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État 
an  département  des  aflaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Bavière,  M.  le  baron  Aagasie  de  Weni- 
land,  chambellan  de  Sa  Msgesté,  son  Envoyé  extraordinaire  el 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  FEmpereur  desFraa- 
çais,  grand  commandeur  de  Tordre  royal  du  Mérite  de  la  Cod- 
ronne  de  Bavière,  grand  oflicier  de  Tordre  impérial  de  la  L^ion 
d^honneur,  etc.  etr.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  11  y  aura  entre  l'Administration  des  postes  de  Fraoce 
et  l'Administration  des  p<>stes  de  Bavière,  un  échange  périodique 
et  régulier  de  lettres,  d'éch«intillons  de  marchandises  et  d'im- 
primés de  toute  nature,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou 
spéciaux  établis  ou  à  établir,  pour  cet  objets  entre  les  points  de 
la  frontière  des  deux  pays  qui  seront  désignés,  d'un  commun 
accord,  par  ces  deux  Administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires 
seront  exécutés  par  les  moyens  dont- disposent  les  deux  Admi- 
nistrations, et  les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés 
par  ces  Administrations  proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue sur  leurs  territoires  respectifs. 

A  cet  efTet,  celle  des  deux  Administrations  qui  acquittera  la 
totalité  de  ces  frais,  sur  un  point  quelconque,  devra  fournira 
l'autre  un  double  des  marchés  conclus,  pom^cet  objet,  avecks 
entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  indem- 
nités de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépê- 
ches par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement 
par  TAdministral^ion  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport 
aura  eu  lieu. 

2.  Indépendatnmeïit  des  cofr^spondarieea  qui  seront  échao* 
gées  entre  les  Administratrati&ns  des  postes  des  deux  pays,  par 
les  voies  indiquées  dans  Tarticle  précédent,  ces  Administrations 
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poorronts^expédier  réciproquement  des  lettres,  des  échantillons 
de  marchandises  et  des  imprimés  do  toute  natore  par  Tintermé- 
diaire  des  postes  de  Prusse,  du  Grand-Duché  de  Bade,  du  Wur- 
temberg, de  ia  Tour  et  Taxis  et  de  Suisse. 

Les  prix  de  transit  revenant  aux  Administrations  des  Postes 
d'Allemagne  ou  de  Suisse  pour  le  transport  des  dépêches  conte- 
nant les  leltros,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més ci-dessus  mentionnés  seront  acquittés  par  TAdminisIration 
des  Postes  de  Bavière. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  el  de  TAl- 
gérie  pour  ta  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour  ia  France  et  TAl- 
gério,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la 
charge  des  destinataires  ou  de  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à 
destination. 

&.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  lettres 
affranchies  à  destination  de  la  Bavière,  ainsi  que  sur  les  Ietli*es 
non  affranchies  originaires  de  la  Bavière,  est  fixé,  savoir  : 
1°  pour  chaque  lettre  affranchie  à  quarante  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes;  a^  et  pour  chaque  lettre 
non  affranchie,  à  soixante  centimes  par  dix  grammes  ou  frac- 
tion  de  dix  grammes. 

Réciproquement ,  le  port  à  percevoir  dans  le  Royaume  de 
Bavière  sur  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  ainsi  que  sur  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  est  fixé,  savoir  :  i"  pour  chaque 
lettre  affranchie,  à  douze  kreutzer  (monnaie  du  Rhin],  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes;  2^  et  pour  chaque  lettre 
non  affranchie ,  à  dix-huit  kreutzer  par  dix  grammes  ou  frac- 
tion de  dix  gramnaes.  > 

5.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  la 
taxe  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre 
sera  réduite  à  vingt  centimes  ou  six  kreutzer,  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes  en  cas  d'affranchissement,  et  à 
trente  centimes  ou  neuf  kreutzer,  aussi  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes  en  cas  de  non  affranchissement, 
toutes  les  fois  que  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre 
le  bureau  d  origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera 
pas  trente  kjlomètres. 

70. 
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6.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France, 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présenteCon- 
vention ,  pour  la  Bavière ,  soit  de  la  Bavière  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangées  entre  TAdminislration  des  postes  de 
France  et  T Administration  des  postes  de  Bavière  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

11  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  nïodifiées,  d'an 
couîniun  accord,  entre  rÀdniinistralion  des  postes  de  France 
et  TAdministration  des  postes  de  Bavière. 

7.  L'Administration  des  postes  de  France  pourra  livrer,  ï 
TAdminislration  des  postes  de  Bavière,  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  Bavière. 

De  son  côté,  l'Administration  des  postes  de  Bavière  pourra 
livrer,  à  l'Administra  lion  des  postes  de  France,  des  lettres 
chargées  à  deslinatiou  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
que  possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  aflianchie,  du  même  poids,  un  droit  fixe  de 
quarante  ceutimes,  ou  de  douze  kreutzer,  suivant  le  cas. 

8.  L'Administration  des  postes  de  France  payera  à  l'Adminis- 
tration des  Postes  de  Bavière,  en  sus  du  prix  résultant  des  dispo- 
sitions des  articles  dt  ^i  6,  et  i6  de  la  présente  Convention,  un 
droit  fixe  de  vingt  centimes  ponr  toute  lettre  chargée  que  la- 
dite Administration  des  postes  de  France  livrera  à  l'Adminis- 
tration des  postes  de  Bavière  à  destination  de  la  Bavière. 

De  son  côté  l'Administration  des  postes  de  Bavière  payera  à 
l'Administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispositions  des  articles  4*  5  et  i6  précités,  un  droit  fixe 
de  six  kreutzer,  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  Adminis- 
tration lies  postes  de  Bavière  livrera  à  l'Administration  des  postes 
do  France,  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  l'Admi- 
nistration des  postes  de  Bavière  aura  à  tenir  comple  à  TAdmi- 
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nistration  des  postes  de  France  pour  les  lettres  chargées  à  desti- 
nation  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  ils. 
seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  Adminis- 
trations, conformément  aux  Conventions  actuellement  en  vigueur 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

9.  Dans  le  ca?  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  per- 
due, celle  des  deux  Administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  tilre  de  dédomma- 
gement, une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entt^ndu' 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois- 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce  terme, 
les  deux  Administrations  ne  seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à 
aucune  indemnité. 

10.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents 
services  publics,  adressée  d'un  État  dans  l'autre,  et  dont  la  cir- 
culation en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui 
émane  cette  correspondance,  sera  transmise  exempte  de  tout 
prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit 
pareillement  delà  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans 
le  cas  contraire,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de 
la  taxe  terrîloriale  du  pays  de  destination. 

11.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchan- 
dises, des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  dos  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers 
de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Bavière,  et  vice  versa,  pourra  être  affranchi  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix  centimes  ou  de  trois 
breutzer  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  gram>> 


12.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à 
jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  quMls 
seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes,  ou  de  ma« 
nière  à  ne  laiser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  por- 
teront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire , 
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une  marque  de  fabrique  on  de  marchand,  des  numéros  d^ordre 
et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions  seront  taxés  comme  lettres. 

13.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'arricle  i  \  précédant, 
les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés  en  Fraucei 
qui  seront  adressés  à  TdOlce  des  Postes  de  Bavière  par  les  édi- 
teurs, seront  afiranchis  seulement  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
de  France,  et  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles  fixées 
pour  les  objets  de  même  nature,  à  destination  de  Imtéiieur  de 
la  France. 

1&.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la  voie  dé 
la  France,  soit  des  pays  empruntant  l'intermédiaire  des  poster 
françaises  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière ^potrr  •tedils  pays, 
seront  échangés  entre  l'Administration  des  postes  de  FrasœcÉ!: 
l'Administration  des  postes  de  Bavière,  aux  conditions  énoocéev 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Gonventioa. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  B  susmen- 
tionné pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
TAdministration  des  Postes  de  France  et  TAdministration  des 
Postes  de  Bavière. 

15.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  ii,  i3  et  i4  précédents,  les  imprimés  devront  être 
affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  lesdils 
articles,  être  mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chilTre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du 
destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  imprimés  qui  ae  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en. conséquence. 

Il  est  «ntendu  que  les  dispositions  contenues  danstosarridcs 
sosmentioanés  n'infirment,  en  «uooœ manière ^  le  droit  quVnl 
les  Administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effeclncf 
$uv  leurs  territoires  respectifs  le  transpfikrt  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles,  à  l'yard  desquekii 
n'aurait  pats  été  da4isfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  4)di 
xigleni  les  co^idîtions  de  leur  publication  et<le.leiir  cîrcuiatioo 
tant  en  France  qu'en  Bavière. 

16.  Le  produit  des  taiea  à>  percevoir^»' vertu)  des  articles  h^ 
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5  et  M  précédents,  sar  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées, les  échaotilloos  de  marebaDdises  et  les  imprimés  de  toate 
nature  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  la 
Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour  ja  France  et  l'Algérie  sera 
réparti  entre  les  Administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans 
la  proportion  de  six  dixièmes  au  profit  de  l'Administration  des 
postes  de  France,  et  de  quatre  dixièmes  au  profit  de  TAdminis- 
tration  des  posles  de  Bavière. 

17.  Il  est  formeUement  convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature  adressés  de  Tun  des  deux  pays 
dans  Tautre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément 
anx  dispositions  de  la  pi*ésente  Convention,  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans 
le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la 
charge  des  destinataires. 

18.  Les  Adn)inistrations  des  postes  ,de  France  et  de  Bavière 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés,  contradictairement,  seront  soldée  par  l'Ad« 
ministration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tatatre,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  Gomple*sei  rapportera. 

Le  aolde  dts  comptes  ci-dessus  mentaonnéa  sera  établi  en 
monnaie  de  France»  A  cet  effets  lessommea  portées  dans  leadita 
enaptes  en  monnaie  bavaooise,  seront  réduitea^  en  francs  et 
eentîmea  sur  lepiedde  vingt*kuit  kreatzer  (moimftieduBhin  ) 
pour  un  franc 

19»  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
maxchajidises  et  les  imprimés  de  toute  nature,,  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront  «  sans  aucun  -délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les 
jpoids  et  prix  auxquels  Toffîce  envoyeur  aura  livré  ces-objets  en 
compte  à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  d^ 
tinalaires  ayant  changé,  de  résidence,  seront,  respcctivemoiit 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires. 

30.  Les  lettre  ordinaires  ou  chatgées,  les  échantilloes^de 
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une  marque  de  fabrique  on  de  marchand,  des  numéros  d*ordre 
et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions  seront  taxés  comme  lettres. 

13.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  i  \  précédeal, 
les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés  en  Frahcet 
qui  seront  adres^s  à  Tuilice  des  Postes  de  Bavière  par  les  édi- 
teurs,  seront  afiFranchis  seulement  jusqu^à  la  frontière  de  sortie 
de  France,  et  ne  supporteront  d^autrcs  taxes  que  celtes  fixéei 
pour  les  objets  de  même  nature,  à  destination  de  rintérieur  de 
la  France. 

1&.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la  voie  de 
la  France,  soit  des  pays  empruntant  Tintermédiaire  des  poster 
firançaiseB  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bsivière^potir  tosdîls  fwjs, 
seront  échangés  entre  TAdministration  des  postes  de  Fraaee  cA: 
TAdministration  des  postes  de  Bavière,  aux  conditions  énoooéer 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Gonventioa. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tai)leau  B  susmen- 
tionné pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
TAdministration  des  Postes  de  France  et  rAdministration  des 
Postes  de  Bavière. 

15.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  ii,  i3  et  i4  précédents,  les  imprimés  devront  être 
affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  lesdits 
articles,  être  mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  nVst  Fadressc  do 
destinataire ,  la  signature  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seroût 
considérés  conuoie  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  «ntendo  que  les  dispositions  contenues  danslefrorticks 
sosmentioiitiéB  n'infirment,  en «uoaoe manière^  le  droit  qoVnU 
les  Administrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  eiTecMr 
s(ur  leurs  territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles,  à  r<^ard  desquels  il 
n'aurait  pa$s  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets^) 
règleal  les  co^iditions  de  leur  publication  et<le.leur  cîrcuiatioo 
tant  en  France  qu'en  Bavièr<^. 

16.  Le  prodbil  des:  taie»  à*  percevoinxni' vertu:  des  articles  i^ 
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5  et  n  précédents ,  sar  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  char- 
gées, les  échaotilloos  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  expédiés,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  la 
Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour  ja  France  et  l'Algérie  sera 
réparti  entre  les. Administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans 
la  proportion  de  six  dixièmes  au  profit  de  FAdministration  des 
postes  de  France,  et  de  quatre  dixièmes  au  profit  de  TAdminis* 
tration  des  postes  de  Bavière. 

17.  11  est  fonzieUement  convenu  entre  les  deux  Parties  oon- 
traclantes  que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature  adressés  de  Tun  des  deux  pays 
dans  Tautre  et  affranchis  jusqu'à  destiiuition ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés  dans 
le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la 
charge  des  destinataires. 

18.  Les  Adniinistrations  des  postes  .de  France  et  de  Bavière 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission des  correspondances,  et  ces  comptes,  aprèsi  avoir  été 
débattus  et  arrêtés,  contradictoirement ,  seront  soldée  par  l'Ad- 
ministration qui  sera  recoanue  redevable  eorers  Tatatre,  ium  les 
deux  mois  qui  suivront  le  mois  auqueHe  compte  «et  rapportera. 

Le  solde  dts  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en 
mMinaie  de  France»  A  cet  effets  les-sommea  portées  dans  lesdits 
CMiptes  en  maonaie  bavanoîse,  seront  réduites^  en  francs  et 
cantiines  sur  le  pied  de  vingt«huit  kreatzar  (momutiaduBbin  ) 
pour  un  franc 

19.  Les  lettres  ordinaires  eu  chargées,  les  échantillons  de 
maxchaadises  et  Ij^  imprimés  de  toute  nature,,  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront  «  sans  aucun  -délai,  réciproquement  renvoyés 
par  rixttermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces-objets  en 
compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature;  qui  auront  été  adressés  à  des  des- 
tinataires ayant  chsuigé  de  résidence,  seront  respcctivemeiit 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  lfi6 
destinataires. 

.  30.  Les  lettre  ordinaires  ou  chargées,. les  échanlilIoBS, de 
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marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  à  dé- 
couvert entre  les  deux  Administrations  des  postes  de  France  et 
de  Bavière  qui  seront  ton)bés  en  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  cl  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces 
objets  cjuî  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus  pour  le 
prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  lof- 
fice  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  des- 
tination ,  ou  jusqu'à  la  frontière  de  ToIBcg  correspondant,  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

21.  Les  deux  Administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bavière  n'admettront  à  destination  de  Fun  des  deux  pays,  ou 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  letti^  qui 
contiendrait,  soit  de  Tor  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
de  douane. 

22.  Afin  de  â  assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouver- 
oiements  français  et  bavarois  s'engagent  à  empêcher,  par  tous 
les  moyens  qui  «ont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

23.  L'Administration  des  postes  de  France  et  l'Administra- 
tion des  postes  de  Bavière  désigneront,  duo  coounun  accord, 
les  boréaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  coirei- 
pondances  respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre  insuiBsamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-postes; 
elles  régleront  également  la  direction  des  correspondances 
transmises  réciproquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives 
à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à  Tarticle  i8  précédent, 
ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  Administrations  toutes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  deux  Administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité. 

2ft.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécutioa 
de  la  présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions 


] 
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antérieures  concernant  rechange  des  correspondances  entre  la 
France  et  ]a  Bavière. 

.25.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution,  te  plus 
tôt  possible,  et  au  plus  tard,  le  i*' juillet  i858,  et  elle  demeu- 
rera obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  Administrations 
des  postes  des  deux  pays,  après  l'expiration  dudil  terme. 

26.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour 
du  mois  de  mars  de  Tan. de  grâce  i858. 


(L.  S.)     Signé  Â.  Walevitski. 

[  //.  S,)     Signé  Baron  db  Wbndland. 
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A. 


Tahleaa  indiquant  les  conditions  austiueUes  pourront  étroi  échangées  à 

des  lettres  expèàUes  de  diters  pays  par  U  toit 


DUMVATIOH  OBS  »ATt  MWT  LA 


sTee 


b  Btnihê  f9a%  étn  ib>g4»  par  k  Fr«i«t. 


■•«•«■«««•«*•■ 


B«lgiqa«  «t  Éuts-Sard«s 

GraDae-BnUgn* • 

To«can«  »  Alcxandri* ,  Jaffa,  Beynmtk,  Tripoli  (Syria),  LatUqsij, 
Aleundrette,  Manina  ,  lUiodei,  Smynia,  H^ulhi,  Ica  Oardaaallea , 
Gallipoli,  GonatantiDopla ,  Varna,  Salioa,  Talacba»  GaUiB^  Unila, 
In^boli ,  SÎJiopc ,  Samioan ,  K^raaavnda  ai  Trâbiaonda. 

Éuts-Poatificaox ,  Deax-Sîeila* ,  tl«  da  Malta,  RoyaiuBa  da  Griaa  « 
Martiniqsa  »  Gnadalovpe ,  G«yana  françaÏBa ,  tiaa  $atiil>Piarra  at  lli- 

Îialon  ,  S^n^gai,  ila  JaGor^,  PondicÛrj,  ChandamagoTy  Karikal, 
aaaon,  Maba,  fia  da  la  R^onion,  M4yot(a  at  d^paadancaa,  Satnta- 
Maria  da  Madagascar,  ABligoa,la  Baivadar  la  DoMÎniqae,  )a  Gr»- 
nada,  MoaUarrat,  H9n»,  Saint^Lacia,  Saint-Chriatopha  ou  Saiat- 
Kitts ,  Saint-Vincant ,  Tabago  (  Tortola  ,  la  Triaild ,  Bah  a  ma  , 
Hondorat  britannique,  Gayana  anglaiae,  Bermndaa,  CaiM  Coast^ 
Caatla,  Âara,  Matr>IUlè»a,  SiaH»-L«iMe^lla«é«ra«ea»  JtBMûpia^ 
Canada,  Nonfcan-Bniaswick  ,  Nonvalla-Écoaaa  ,  lia  da  Priaea- 
Edouard  at  Terra-Neava. 

Étata-Uaia  de  l'Amëriqua  da  Nord 

Eapagna ,  Portugal  at  Gibraltar 

Ilaa  Sandwich • 

Caba  (    Toia  d'Angleterre  (i) ••..•.«. 

at  Mexique      {    voie  des  Etata-Unia  (s) 

Aoatralîa ,  Tasmanie  et  Noavalla-ZJlaada  (roia  da  Saai) 


Coaditioa 

da 
riffhm. 
t. 


fa 


•"* 


PaeaHatir. 

idtm 

Idtm 


Idtm, 


UUm. 
/dm. 


Paya  d'oatre-marj 

aana 

dtatinction 

de  paragas 


par  las  bitimaata  partant  oa  à  daatiaatioa  daa  porta 

da  France, 
par  la  voie  d'Anglelarra  (i)  at  daa  paqaabota  britaa- 

niqaas  oa  des  bâtiments  do  commerce.  * 
par  la  Toia  da  Sues • 


C6tes  occidentales  de  la  NonTalla-Granada ,  R^pabliqaa  da  l'Équatear» 
P^u,  Bolivie  at  Chili  (voie  da  Panama). 


Idem,  .... 
(Hiltgatoira. 

Idem 

Idsm 

Idtm 

Idtm 


Idtm,  ... 
Idtm.  ... 
Idtm..  .. 


Idtm 


[dm. 


Idtm.. 

Froatiira  da  aortia  da  Fiaam. 

Saa-Fraartsco. 

Porlda 

Port  de  dâbaiwaaaat.. 

Porta  da 

deaaarris  par  Jaa 

britanaiqaea. 
Port  da  ddhaffqaaaamt. . . 

Idtm 


PorU  daa  mers  de  l'Iadsi 

la  Chiae  d« 

paqa^Mla  britai 
PorU  da  rocâaa  Pai 

aarvia  par 

taaaiqi 


f  t)  Pour  être  dirigéaa  par  cette  voie ,  loa  lettras  doÎTant  porter  aar  l'adrasaa  laa  mota  :  Vaia  d^Ai^gltUm. 
(s)  Poar  être  dirige  par  cette  Toiat  les  lettrée  doivent  porter  sar  radreesa  laa  mots  :  Koîia  dee  £lalB-C7Bài. 
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M  d$s  Posie$  de  Fiwnce  ti  ÏÂdminutratioii  dn  Postes  de  Bavière, 
kà  dutùuuion  de  la  Bavière  et  vice  versa. 


Prit 

Prix 

Iwl  payer 

qae  doit  payer 
rOlT.ce 

Btviire 

do  France 

rOffic* 

à  l'Office 

fnneê 

a*  Jkviice  . 

po.r 

IM  kUn 
haeliie 

pour 

chiqua  lettre 

non  affraochie 

•r  cbaqr* 

et  par  chaqne 

l|nBIIBM 

mcttOB 

10  gremmee 
ou 

è» 

freelion  | 

ifnmaiM. 

de  to  grammce. 

trcvUer. 

fr.  c. 

9 

0  i€ 

>    19 

O'  16 

Ift 

0  fl6 

•4 

0  i«. 

1 

«7 
la 

»7 


•i 


33 


o  16 


Gondîtion 

de 

l'affiran- 


Pacttltatif.. 
i4em 


itffm  otMorâm*  ww  rtTt 

drsignéa  daua  la  première  colonne  du  tableau. 


Prix 

que  doit  payer 

l'Office 

de  Bavière 

à  rOffice 

de  France 


Limite 


de 


raffranehiaernent. 


/dam....... 

Obligatoire.  • 

Idem 

iiem 

îdMm 

/4e« 


Idem, 


/item. 


DeatmatioOa  •••■•••■••••■• 

Jdtm 

idé 

Idem. 


pour 
'  chaque  lettre 
non  affranchie 

on 
chargée  de  port 

de  tranait 

et  par  chaque 

7  i/s  gramme* 

ou  Draction 

de 

7  i/a  grammea. 


9 
16 

»6 


Idem 

Frontière  d'entre  de  France. 

San-Franciaco. •. 

Port  d'embarquement , . 

Port  d'emhurqncmont 

Alexandrie 

Port  d*<wb<nfietiit»  » .  «  * . . 
fdbm*  *•«••••••  .•■.•••••• 

Ports  dM  n«ri  d«  flsdo  o«  du 
la  Chine  deeaerria  par  les 
paquebots  britannique*  . .  • 

Ports  de  Toetfan  Pacifique 
deaecrvis  par  Im  paqmbâte 
britanniques. 


«7 
la 

«7 
al 
SS 
a4 


a4 


33 


Prix 

que  doit  payer 

l'Office 

de  France 

ài'Offiee 

de  Barièro 

pour 
chaqne  Uttre 

affranchie 

et  par  chaque 

10  gromme* 

ou 

fraetioB 

de  10  grai 


fr:  e. 

o  ift 
D  11 
O  1$ 


•  il 


o  il 


(  io68  ) 
B.  ' 

Tableau  indiquant  ïei  conditions  auxquelles  devront  être  échangés,  entre  TAdministraiîoR  des 

pays  étrangers,  par  la  voie  de  la  Pr 


DAueXATIOH  OKS  PAT8  AtrAIGIU   AUXQVBLS  LA    rHAHCB  •BIT  l>>niTnMéJ>UIHi. 


Grao Ja^BreUgB*  «t  île  ût  MalU • 

Alexandrie,  Ja0a,  BeTronth,  Tripoli  (Syrie),  LatUqni^,  Âlexandretie ,  Menine,  Rliodee,   Sayme, 

lee  Dardenellf* ,  Geflipoli ,  GoRStentinople,  Veroa,  Saline ,  Tolieha ,  Galata,  Ibraila,  Inéboli,  Sinopa  , 

K^rasaan.de  et  Trëbteonde. 

Delgiipe ,  ptaU^ardee ,  Espagne ,  Portngal  et  Gibraltar 

Toscane ,  Etat»4*onlificavx  et  Denx-Siciles •. ••«.• ..«•... 

Royanme  de  Grèce 

Ânstralie,  Tasmanie  et  NonTdle-Z^lande  (moins  Snei). 

e 

Pays  d'outre  mer  sans  dî«.(    P»"^  ''•  "tirnenU  parUi^  on  i.  deeUnation  des  porU  de  Franco 

tinction  de  paraeee. . ,  A    F***  '*  ^®'*  d'Angleterre  et  des  paquebots  britanniqnee  on  des  bâtiBoatn  de 
"  "  (    par  la  voie  de  Snei 

C6les  occidentales  de  la  Nonvelle-Grenade ,  ^éron ,  Bolivie  et  Chili ,  par  la  voie  de  Panama 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ie  22  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.    Le  Ministre  des  affaires  étranghes. 
Signé  E.  de  Royer.  Signé  A.  Walewsit. 
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fance  et  l Administration  des  postes  de  Bavière,  les  imprimés  de  toaie  nature  expédiés  de  divers 
\ation  de  la  Bavière,  et  vîce  versa. 


IMPIIMM   A    OUTtlTATlOI 

des  pay«  d^ugné* 
dtn«  la  praniièra  colonne  du  takleaa. 


LIHITB 


de  l'afFrancliIssemcnl 
obligatoire. 


'ation. 


~  lion. 


ntiire  fran^aii«  de  sortie.. 
Mliwe  fraafaise  d'tntr^. . 
A  de  débat quemeiit ...... 

lU  du  grand  océan  Anstral 
fawMii»  par  1m  paqoebeU 
kritanniqucs. 

Kdt  dAarquement 

M  de  debanjoement 

rt*  des  nen  de  l'Inde  on  de 
m  Chine  drsservii  par  les 
p«qteboU  britaoniquee.. . . 
its  de  l'oc^ao  Pacifique  des- 
Mnris  par  les  |  aqaebots  brî- 
ituiques. 


Prix 

qae  doit  pa^rer 

rOfficV 

de  Bavière 

à  rOlEce 

de  France 

ponr 

chaque  paquet 

et 

par  ebaqne 

ko  mmmea 

ou  Iraclioa 

de 

4o  grammea. 

3 

krenUer. 

3 
3 


s 

3 
k 


4 
6 


IMPRIMES   ORIOIlfAIUB 

des  pejfs  désignée 

dans  la  première  colonne  du  tableau. 


do  raffrancbissemcnt 
obligatoire. 


i 


Frontière  française  de  eoKie. 
Destination 

Frontière  française  d'entrée. . 
Frontière  frauf  ai  se  desortie. 

Port  d'embarquement 

Alexandrie 

Port  d'cmbarqaement.. 

Port  d'embarquement. 

Forts  des  mers  de  l'Iode  ou  de 
la  Cbiue  desservis  par  les 
psquebots  biitanuiqurs.. . . 

Ports  de  l'océan  Pacifique  des- 
senris  par  les  paquebots  bri- 
tanniques. 


Prix 

que  doit  psyer 

l'Office 

de  France 

àJ'Office 

de  Bavière 

ponr 

chaque  paquet 

et 

par  chaque 

4o  grammes 

ou  fraction 

de 

4o  grammes. 

5 


cea  tunes. 
4 


a 
m 


Prix 

que  doit  payer 

l'Office 

de  Bavière 

a  l'Office 

de  France 

ponr 

chaque  paquet 

et 

par  chaque 

4o  grammes 

ou  fraction 

de 

40  gramuMS. 

6 


kreutier. 


3 
4 


4 
6 


N*  5590.  —  DécnET  TMPéntAL  qui  autorise  la  fondation ,  dans  les 
départements  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme,  de  7  Etablissements  de 
Sœurs  de  Saint-Joseph.    . 

Du  6  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  la  v<»lonté  nalîonalr, 
Empeivëur  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlement 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  p5  mars  i855,  par  lequel 


(  ïOTo  ) 

la  demoiselle  Raymond  a  légué  ,  i'  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph ,  à  Saint-Floiir  (Can(al) ,  une  somme  de  huit  mille  (rancs 
pour  l'établissement  de  cet  ordre  existant  de 'fait  a  Mcnet;  3*  une 
renie  de  deux  cents  francs  au  couvent  de  Menet,  pour  àive  employée 
i  Vinstrudion  des  petites  Mes  pauvres  do  !a  «ommune  delfeneH 
3*  au  mémo  couvent,  pareille  rente  de  deux  cents  francs  pouréire 
distribuée,  en  argent  ou  en  nature,  aux  pauvres  de  la  commune,  à 
domicile  ; 

Vu  Taote  de  décès  de  la  testatrice  ,  en  date  du  la  décembre  i855; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i"  mai ,  6  juin  et  a6  octobre  i^56, 
par  lesquelles  le  conseil  d*âidminisi ration  delà  congrégation  deséœors 
de  Saint  Joseph,  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Menet  demandent  raulori»atioo  d'accepter,  cbacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  legs  précités  ; 

Vu  ieê  délibérations  du  conseil  d*administmtîon  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  en  date  des  t5  février  i854,  1 5 jan- 
vier, 10  juillet,  20  septembre  et  i**"  novembre  i855,  et  1" juil- 
let 1 896,  tendant  à  obtenir,  1*  la  reconnaissante  légale  des  établisse- 
ments des  soeurs  de  cet-ordre  existant  de  tait  a  Menet ,  Geren ,  Taliiat, 
Oradonr,  Condat,  Saint-Martin- Valmeroux  (Cantal)  et  Église-Neuve- 
d*Entrjigues  (Puy-de-Dôme);  2*  Tautorisation  d'accepter  la  rétroces- 
sion consentie,  en  faveur  du  la  congrégation,  par  plusieurs  de  ses 
membres ,  de  divers  immeubles  situés  a  Saint-Flqur,  Coren,  Talisat, 
Condat,  Saint- Martin  Valmeroux  ,  Ofadour  et  Église-Neuve •  d*Ëa* 
traisrucs,  et  destinés  tant  à  la  maison  mère,  à  Saint-Plour,  qu'aux 
établissements  particulier^  de  Tordre  existant  dans  les  autres  corn» 
munes  ;  ^  Tautorisation  d'acquérir  des  héritiers  Broqain,  moyennant 
le  prix  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs,  un  baiioMolet 
deux  prés  contîgus,  situés  h  Menet,  pour  l'agrandissement  des  dépen* 
danccs  do  la  maison  conventuelle  de  l'établissement  de  Saiot*Jowph 
dans  cette  commune,  tt  du  sieur  Jean  Marly,  moyennant  le  prit  de 
trois  mille  cinq  cents  francs,  une  maison  avec  jardin  et  dépendaneei 
située  à  Saint-Martin- Valmeroux,  pour  servir  k  rétablissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  existant  dan»  cette  comtnTW»  ; . 

Vu  l'acte  notarié  de  rétrocession,  en  date  du  3o  janvier  i854; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  constatant  qtie  la  valeur  des  biens 
rétrocédés  est  d'environ  (rcnte-six  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs; 

Vu  les  justifications  produites  à  l'appui  de  la  déclaration  des  sœurs 
réirocédanles  ; 

Vu  les  actes  noiariés,  en  date  des  2  août  et  i3  novembre  i8Si, 
contenant  les  conditions  des  ventes  consenties  par  les  sieurs  fr^iifl 
et  consorts ,  et  par  le  sieur  Jean  Mariy; 

Vu  les  plana  des  lieax; 

Vu  les  procès -verbaux  d'estimation,  portant  l'un  à  trois  mille  sii 
cents  francs,  l'autre  à  trois  mille  six  cent  cinquante  fraiKS,  et  le  tro^- 
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-ttàme  à  quatre  mille  cinq  cent  trenle  et  un  francs  cinquante- 
rfix  «euliniest  k  valeur  dea^iniineubles  dont  raccyuiaiiion  eat  projetée  À 
.Saini'Martin-Valmeroux  ; 

Vu  le  procès- verbal  d-estimaiiou  des  immeubles  à  acquérir  k  Menet, 
et  d*après  lequel  ces  biens  ont  une  valeur  de  quatre  mille  deux  cent 
cinquante- neuf  francs  cinq  centimes; 

Vu  les  procès  verbaux  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu ,  tant  sur  la  re- 
connaissance légale  des  sept  établissements  précités,  que  sur  les  deux 
acquisitions  précitées; 

Vu  Taete  sous  seings  privés,  en  date  des  3i  mai  i656,  contenant 
le  ccmsentement  des  héritiers  de  la  demoiselle  Rûymond  à  la  délivrance 
des  legs  sus^noaoés  ; 

Vu  les  engagunents  pris  par  les  sœurs  appelées  k  diriger  les  sept 
établissements  dont  il  s*agit,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  les  coptes  de  ces  statuts  ; 

Vu  les  états  des  recettes  et  des  dépenses  des  sept  établissements 
dont  la  reconnaissance  légale  est  demandée  ; 

Vu  Télat  de  Tactif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
SaintsJoscph ,  vériBé  et  certifié  par  le  préfet  du  Cantal  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Menet,  Coren,  Oradour, 
Coudait  Saint-Martin-Valmeroux  et  Eglite-Neuve>d*.EntraigQes,  et  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Taliut,  en  date  des  38  oc- 
tobre i855i  6  et  1 3  janvier  i856,  10  et  34  février  i856; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Saint-Flour  et  de  Clermont,  et  dea 
préfets  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme ,  en  date  des  30  avril  et 
1*  mai  i85A«  26  septembre  et  5  novembre  i855,  7  et  8  juin,  i5et 
d5  juillet  i856,  16  septembre  et  3  décembre  i856,  et  i&  no- 
vembre 1857; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  4  dé- 
oaubre  18&7; 

Vu  notre  décret  du  3  août  i853  (1),  qui  autorise  les  congrégations 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  àSaint-Fioor; 

Vu  le  décret  impérial  du  9  avril  1 8  j  1  (3),  qui  a  approuvé  les  statuts 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  du  Bon-Pasieur,  à  Clermont,  que  lea 
sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Saint-Flour,  ont  déclaré  adopter; 

Vu  la  loi  du  3A  mai  1836  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o  sur  renseignement  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817,  1 4  janvier  i83i  et  6  juillet  i846; 

La  section  de  fintérieur,  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Consieil  d*élat  entendue,  * 

Avons  décbi&té  et  deciiétons  ce  qui  suit  : 

(1)  XI*  «éri^ ,  BtUI.  78 ,  n*  669.         (a)  iv*  série,  Bull.  ZH ,  n*  6689. 


(  *^73  ) 
Art.  1^.  La  coogr^tioo  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  exis- 
tant à  Saint-Fionr  (  Cantal  )  en  vertu  de  noire  décret  da 
3  août  i853,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son 
ordre  à  Menet  (même  département),  à  la  chai^,  par  les  membres 
de  cet  établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés, par  décret  impérial  du  9  avril  1811,  pour  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Clermont  (Puy-de-Dôme), 
et  que  les  sœurs  de  Saint-Joseph  ont  déclaré  adopter. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  existant  à Saint- 
Flour  (Gantai)  en  vertu  de  notre  décret  du  3  août  i85â,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Coren  (même 
département) ,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  èc  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés ,  par  décret 
impérial  du  9  avril  1811,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  que  les  sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Saint-Flour  ont  déclaré  adopter. 

3.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph,  exbtant  à  Saint- 
Flour  (Cantal)  en  vertu  de  notre  décret  du  3  août  i8ô3,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Talizat  (même 
département),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés ,  par  décret 
impérial  du  9  avril  1811,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  que  les  sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Saint-Flour  ont  déclaré  adopter. 

4.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph,  existant  à  Saint- 
Flour  (Cantal)  en  vertu  de  notre  décret  du  3  août  i853,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Oradour 
(même  département) ,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
par  décret  impérial  du  g  avril  181 1,  pour  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph-  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  que  les 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Saint-Flour  ont  déclaré  adopter. 

5.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant  à  Saint- 
Flour  (Cantal),  en  verlu  de  notre  décret  du  3  août  i853,  est 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Coodat 
(même  département),  k  la  charge  par  les  membres  <le  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
par  décret  impérial  du  9  avril  1811,  pour  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Clermont  (Puy*de-Dôme),  et  que  les 
sœurs  de  Saint-Jose|)h  de  Saint-Flour  ont  déclaré  adopter. 

6.  La  congi^gatiou  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  àSaiot* 
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FJpW!  (Cantal),  en  v^riu  de  notre  décret  du  3  août  i853,  est 
autorisée- a  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Saint-Martin- 
ValueiiMSX  (méoie  déparlement),  à  la  charge,  par  les  membres* 
decet  étiddissement,  de  se  conformer  exactement  aux  slatats* 
approuvés  par  décret  impérial  du  9  avril  181 1,  pour  la  congré*^ 
gfitioA  des  sœurs  de  Sain t- Joseph ,  à  Glermont  (Puy-de-Dôme), 
et.  que  les  sosnns  de  SaintJoseph  de  Saint-Flour  ont  déclaré* 
adopter. 

7.. La  congrégation  des  scsurs  de  Saint-Joseph,  existant  à  Saint*- 
Flour  (Cantal)  en  vertu  de  notre  décret  du  3  août  i853,  est 
aintorisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  dans  la  com- 
mune d'Eglise-Neuve*d*Entraigues  (Puy-de-Dôme),  à  la  charge,, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  9  avril  1811, 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Clermont 
(Puy-de-Dôme) ,  et  que  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Sainl-Flour 
ont  déclaré  adopier^ 

8.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la 
cw^rég^ition  des  sœura  de  Saint-Joseph  existant,  à  Saint-Flour 
(Cantal),  en  vertik  de  notre  décret  du  3  août  i853,  so«U  auto- 
riMes  à  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  au  nom  de  cette 
congrégation ,  savoiir  : 

-  La  supérieaie  générale,  la  rétrocession  consentie  en  faveur 
de  ladite  congnk^ation  par  les  demoiselles  Jeanne -Joséphine 
Achaline,  ÉJb^iem  Catkelat,  Françoise-Ursule  Boyer,  Jeanne-La- 
de  Beraud,  Rosalie  Le$pinasse,  Françoise-Marie  Lespinasse,  Ca* 
iherine  Fleuret  et  Marguerite  Prouvarelle,  des  parts  et  portions 
lofu^r  Appartenant  dans  divers  immeubles  estimés  environ  trente- 
sisx  miiie  dnq  cent  soixante-cinq  francs,  et  situés  à  Saint^Flotir, 
Menet,  Coreo,  Talizat,  Condat,  Saint-Martin-Valuieroux ,  Ora- 
dour  (Cantal)  et  ÉgUse-Neave-d'Entraigues  (Puy-de-Dôme), 
qno  ces ^digieus<â  ont  déclaré,  suivant  acte  notarié  du  3o  jan- 
vier- i8&4t  avoir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers 
personnels  de  rass<83ation  des  sœurs  de  Saint-Joseph; 

El  la  première  assistante,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  i*'de 
rordonnancexéglemenlaii^  du  7  mai  j  8a6 ,  les  parts  et  perlions 
d^  méuiea  immeubles  appartenant  à  la  dame  Agnès  Pages,  su- 
périeure générale  actuelle  de  la  congrégation,  et  qu*elle  a  éga- 
loQieiit  déclaré  avoir  aeqnises  pour  le  compte  et  avec  les  deniers 
do  rassodation» 

,  9.  La  sniHéneare  géoéndede  la  oongrégafion  des  sœurs  de 
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décret  âti(3*aoèM96di  «sf«Myrt«érèwM]«MMi^«wiN>tti^ertli« 
cÔDgrégtftion ,  afin  ràioi^  Jêûn  B>iiy«Éi  «t*%BirM/  taoymfiiMt  1^ 
p^  d«  i|Mitrtiniiilo'd0ux«i*iit  ckffi]Q«nM>ff«Ke«/«t'ffmell(«iMi' 
et  ciiiidîlit)ii0  énoncées  dans  Tacl^ iiKrtafié  ôë  a^M&i  i654;  wr 
bâttoMot  et  àemx  jirée  eontigus/  to*loii^ÉMMi  à^MMet,  coerteMM^ 
enteiDble  IreotMl  uh-aw»  irento^ekiffoeiiibpite,  et*«ilitté  cpNrtrr 
mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs  cinq  centimes,  peorf^ 
yir<à'  rélaMtMniMnt  dir«»iv»s  >de>'SMrtl4lé««jih.  evitfUat  daoi 
celte  cc^mmtviie,  et  r&c^mtm  ptv  l'nrrîHé  i^  tlil'pnése«l  décret. 

•Le  prix  de  oetic  ae^irsitî(»fi'ffera''fMiyé'a«  tnoyoeidii  pitMMF 
det  dots  de  deoi  ire%iiê«i«esKle  SojiM^Osepb.' 

lOt  La  !supé^eni>e  g^néi«iAei  de  fci  «ot)grég>itîeo  de^'eaesrs  de' 
âaiiit-Jotsoipt) ,  enislànt  à  Sslmt^^iip  f€a4itrif<  en  verlt  de  oeire 
déeiiet'dte'3'aoAt  r8bâv<«^  atUoriééeè  acquérir^ a«  oom  de  ctittet 
•cmigrégaKton v  du < nm^  /«wn  élmiy,* ^meyeanaiit  k  pr»  >de  ttvn 
mille  cinq  cents  francs,  et  aux  clauses  et  oôtliftieu» éliencéib' 
(ton»  Taete  notarié  d^^  i3:  noveftibve-iSM  V  une  ipaîama  avec 
jlrdiD  et'dépendunces  8itisëe4*Saîifrt'Martili4^àlner»«x,  et-oan^ 
tenavt'treîs  a<retrriiiqi«Qftte-qi»tflre-cefitiMieis  pottrservir k  l'éta»> 
HkwemeBt  de'saBttfi>de>^ntJtfsepk>exlst»n»àSaiétlitrtiQ-Vali- 
meroux,  et  reconnu  par  Tarticle  6  du  présentxléeref. 

Le^prt*  de ceHe acqimitidn  sera^pay^ w»  moyen 'datprodaiit 
deBdotsde  plusieurs  reUgieeNiea  de  Saint^fcNNSpii* 

II.  La  S4ipér!eat^'g:énér9be^>de'la -ccMigvégfflîoi»  ^dea  somis  de 
SftiAt-Josepiiv  exMftfnt  à'8»H»f4^oui^'{€aot]a))  efi'¥ertii4e^iMitfe' 
décret  du  3  aoM  r863,  est  a«len8«è'à>  aeeèpttii-4e*leg6  iFtHie 
8<y*i«n«  debtMt  ffifiM''fratHcs'faiJli!à  dtt^eignitwt,  k  «etle^eengré" 
galion  pal*  itt  dcm^toeliè  Mitttf aenn^^nlibé 'Aa^MdL  'stn^ant aea 
ttMtbtiient  olographë'iU¥<^5utNirs'tlM^5.'  •  * 
.  Gon^rméuieii  l  airx^ii t^M^ôn^  de-  la  teiCàtrkie  »  eeUe  «0100» 
de*  huit  >fmne>  (VafiCB^si^rà^>«mp)oyée^'à  lîonalroirë'  OQtTé|M»erli|* 
cotive»t  de  réiaUi^sem«iil>dé  sdeuit5<d«  aaiiiWuaef^-ni^àiiftk* 
Menet  (Cafilstl) ,  HuieeonRir  pnr'ie  p^réneoil  décret. 
"  r%  La'S«|iMeMi9*^ti^éf«ti(r'nii>lat:ongiiég«tiiiB  des  aosui^id^ 
Sêiifii4^ep]r'k  $at>nt-Pkior  <f€iittal>),'lMr  iltaiir  d^  celflif  «oagfé- 
ga«ioi>^et  léii»iir(V<éte<MMiei  (««fè«ne*d4partemeDt)i«  ao^nÎMii  de> 
cmt  oo«llnu|ào,•8dMlh)«odeés'^^al?oeptep^cllaoaft'ellrce^t  ht 
conoertiev  ftMkcbargn^v  daasësûeit  <j(atidftfep»<i^pwi^'tav^  ^^fV 
d^une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  centa#ines'4Ut>aà 
orm¥eiit>delkii«V^1l  éftrtbi^^  Éfcn  }iii  llMrtynitii^iBywièitt 
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eispfoyâe"eit«ru8tveffiettt*à  Tiffithtctton»  des  petites*  fifle»  <lc"!i 
coimntme  dé  W^ef;  an  dibîx,  dés  sœurs  et  du  ttxtél       *• 

13*.  La  supérieui^  gén£i  altè  de  Ik  congfégafidn  des  sœurr  de 
SaiotJoseph,  à  Saiôt-Flour.(CMèUl],  et  lé  Bureau  de  bieofai- 
saûcedeMenet  (même département)',  sont  autorises  à  acoeyi^eiu. 
chacuQi^B  ce.qiii  Je^^f^cfu-M,  efc^ox^cUvo^ssiei'.eûpdiljiofiStW- 
pacées,  ioi  legt.'diiiot  i«»teiiMMftll».el  |m|^li*rila.  de»  deux 
cflUte  fraMst  »àvt aâ  <toiiv«n*'de  Vkwet.fa^iiàuéemoiBAlti  Hsm' 
guêrit^Afalh^  Rafmêndi  stivfawr  so»  te9tiitri«fi9>#K9grapllf« 'dv 
75  mars  1 84^5  ;  &  ta  ex>ndilfôn  rfiiel^'arKîniges'dtïVbtof  ttilitfiftué^' 
à  domicile  aux  pauvres  de  Mençt.  .'   ^ 

là.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  aiv  département  de  rioa- 
traction   publique  et  des  culles»  et  notre   miuistre  secrétaire 
d*étAt.a(t  dfépartei^eiiJt  de  rinlérieur^.sQot  cbai|^a«yChm»io  pn 
ce  qui  le  concerne,  de  Vexécution  du  présent  décret,  quia^p^ 
Mis4ié««>Biriktii^dea'kfisa 

Vuii  au  pflteh  dfes  ThHterfes  ;  lé  6'AHrrit  rS»8.    ^ 

PaitrKfaipevooi)9 
TingtnulUm  pmbUpi4  <f  dtê  nuim,  '. 

I 

lf*55gt.  -—  VàcnET  ut  PÉRI  ÀL  qai  autorise  h  fondation  tàlQuemper- 
Guézsntœc    [Câtes-iu-Nord],    tan    Établissement   de  Saurs  dé  U 
'  Providence, 

bu  7  Avrîf'iSÏS:         •   "'"' 

NAPOLÉON:».. pfm  U  ^dCQ  de  I>îeii  et.U  voWt^  j^aJionala* 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALQf^ 

*  « 

Sur  le  rapf3ort'de  notre  ministre  secrétaire  à'itài  ati*  dèpat-temeoi 
de rii)struc(ioa^publi()i3e  el  des  cultes; 

Vu  la  lestafuenC  public,  en  date  àà  25  janvier  i'8!^56,'  [ter  lequel 
lfdeinois?ile  Thomas  a  légué,  1*  deux  cents  francs  pour  être  dbtribixés 
aux  pauvre»  de  Quèinpér-Gùézfnneo,  a^'lâ  moitié  cl'e^  s^  Msirdês  el 
liogc  qe  corp^  aux  mornes  pauvres  ;  .         ,  r 

vu  un  second*  testaiiiênt,  en' date  dd  1I7  jum  l'8fe8*,  sùiVftnl'l^cl 
ladite  demoiselle  Thomas  a  fégué{  1*  kh  bongrëgatfoki  des  scieurs  de 
U^M^Mee/fl^mMV^Irt^Lôk»  (èéfl^tb^  ptUvfeéfS  ittMeuM^  «ailées 
a  Quemper-Guéiennec  et  divers  objets  mobiliers  •fMÀ«  la'^ibMrfàlibiif,^ 

NMi/idMiiMbX 
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intlruironl  gratuitemccil  les  jeunes  filles  panvres*  H  la  Iroisièiiie 
fera  et  secourra  k  domicile  les  malades  pauvres  de  <}ueiiiper-Gué» 
lennec  ;  a*  i  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Quemper^Guéiea- 
nec,  une  renie  annuelle  el  perpêlueile  de  cent  Ireole  francs,  à  chaîne 
de  services  religieux,  et  a  éventuellement  attribué,  dans  des  cas  déter« 
minés,  aux  pauvres  de  Quemper-Guézennec  le  bénéfice  des  deux  legs 
prédtés; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date^du  i  %  aoôt  i856; 

Vu  les  procès^erbaux  d'estima^n  poiiant  à  quaione  mille  francs 
la  Taleor  des  îmmeuUes  légués  «ux  sœui»  de  la  Rrorideiice,  à  nnUe 
neuf  cent  soiiante  et  dix  francs  cdle  des  objets  mobiliers  attribués  à 
ces  soeurs  «et  à  cent  quatre-vingi-quatone  francs  la  valeur  des  bardes 
et  linges  I^ués  aux  pauvres  ; 

Vu  les  actes  sous  seings  privés,  dont  deux  en  date  du  i  a  décembre 
i856,  et  le  troisième  sans  date,  contenant  consentement  par  deux 
des  bériliers  de  la  teslatrice  à  la  délivrance  des  legs  précités; 

Vu  Tacle  extrajudiciaire  signifié  au  troisième  béritier  le  5  janvier 

i»7; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  vuleur  de  la  sutoessien  de 
la  testatrice  et  sur  la  position  de  fortune  de  ses  héritiers; 

Vu  les  dâibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  soeurs  de  la  Providence,  à  Ruillé-sur-Loir,  du  conseil  de  fabrique 
de  Téglise  succursale  de  Quemper-Guézennec,  et  du  conseil  muniii* 
pal  de  Quemper-Guézennec,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  en 
date  des  a3  septembre,  ii  et  36  décembre  1 856,  et  a5  février  1867, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  legs  précités; 

Vu  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence,  contenue  dans  sa  délibération  précitée  da 
i3  septembre  i856,  ayant  pour  but  la  reconnaissance  légale  de  réta- 
blissement de  son  ordre  existant  àQoemper-Guéiennec; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  soeurs  appelées  à  diriger  cet  établis- 
5ement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  Ta  mai- 
son mcri; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  certifiée  conforme  par  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéle  qui  a  eu  lieu  k  QuemperOtié- 
xennec  ; 

Vu  l'état  des  recetties  et  des  dépenses  présumées  de  rétablissement 
de  sœurs  de  la  Providence  à  Quemper-Guézennec; 

Vu  l'actif  et  le  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la.Proti- 
dence,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Sarthe; 

Vu,  l'avis  du  conseil  municipal  de  Quemp^^Guèswuec,  en  data  4o 
a6. décembre  ij856; 

Vu  le»  avia^dts  évèfues  <d«  Sani«4»sauo  ut  du  Mmm  -.  et  dea  prtAn 


fi.  A'^GoA.  {  1077  ) 

des  C6tes-du-Nord  et  da  la  SafiIvb,  eo  date  des  16  et  a8  décembre 
i856»  li  février,  ig  niara  et  18  décembre  1867;  ,.     . 

Va  FordonDance  du  19  novembre  i8a6  (1),  qui  a  autorisé  la  coa- 
grégatîoo  des  soeurs  de  la  Providence  à  Ruillé-sur-Loir; 

Vu  les  ordonnances  du  1"  novembre  1826  (a)  et  3i  août  i8a8  (3], 
qui  ont  approuvé  les  staluls  de  celte  congrégation; 

Vu  la  loi  du  i4  mai  i8a5; 

Vu  ia  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Va  la  loi  des  a  janvier  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

La  section  de  Tintériear,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*élat  entendue. 

Avons  DÉCRBTé  et  nicRÉToiis  ce  qoi  sait  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant à  RuIIIé-surLoir  (Sarthe)  en  vertu  d*une  ordonnance  do 
19  novembre  1826,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de 
son  ordre  dans  la  commune  de  Quemper-Guézennec  (Côtes-du- 
Nord),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
Mère  par  ordonnance  des  1*'  novembre  1826  et  3i  août  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  ta  congrégation  des  sceurs  de  la 
Providence,  à  Ruillésur-Loir  (Sarthe],  au  nom  de  celte  congré- 
gation, et  le  maire  de  Queinper-Guézennec  (Gôles-duNord), 
tant  au  nom  de  cette  commune  qu*au  nom  des  pauvres,  à  dé- 
faut de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
can  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  directement  à  celte  congrégation,  et  éven- 
tuellement dans  des  cas  déterminés,  aux  pauvres  de  Quemper- 
Guézenoec,  par  la  demoiselle  Marie  Thomas,  suivant  son  tea- 
tament  public  du  27  juin  i856,  et  consistant,  i"*  en  divers  im- 
meubles situés  à  QuemperGuézennec  et  estimés  quatorze  mille 
francs;  2®  en  objets  mobiliers  évalués  a  mille  neuf  cent  soixante 
et  dix  francs ,  pour  la  fondation,  dans  la  commune  de  Quemper- 
Guézennec, d'un  établissement  de  trois  sœurs  de  son  ordre, 
dont  deux  instruiront  gratuitement  les  petites  filles  pauvres,  etla 
troisième  visitera  et  secourra  à  domidle  les  malades  pauvres  de 
ia  cooimuDe* 

3.  «Le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Quemper- 
Guéxenoec  (GôtesduNord),  au  nom  de  cet  établissement,  et  ie 
4îkaire  de  QuemperGuézennec,  à  défaut  de  bureau  de  bienfai- 

(1)  ml"  séria,  Boli.  la»,  n*  4364.     (3>  vui'^  séria.  Bail  sSi,  n*  9141. 
(s)  vni* série,  Bail.  isb,a*4i&6. 


mme.aoïttcatitorisés  à  iKicefiter,  mx  dba>ym,gii>wD  ék^mtii' 
lions  imposées,  le  legs  »cl*«ne  rente  anoMlle' et  perpétuelle 4e 
6eiift'frerrfe^fi<ftAcs  feit  directement  à  cette  fabriq^ie^eléTefitiiel- 
ment,  dans  nn  cas  déterminé,  aux  pauvres  de  Qaeniper-Ooé- 
zennec,  par  la  demoiselle  Marie  TTipmas,  suivant  son  testameat 
public  du  27  juin  i856. 

En  cas  de  rembouisen>ent  de  cette  rente  de  cent  trente  francs, 
le  capital  en  proveuaat  «era  employé  ea  achat  de  rentes  sur 
llEUaL 

A.  Le  maire  de  Quemper-Guézemiec  ((jâtes-do-Nopd),  à  dé» 
faut  de  bureau  de  bien&isanoe,  mi  MitiMrisé  k  «oeepler,  aoi 
clauses  et  conditions  vnipos<^es,  les  legs  faits  aui  pauvres  de  cette 
commune  par  la  demoiselle  Marié  Thomas,  suivant  son  testa- 
ment public  du  25  janvier  i856  :  i^  d*une  somme  de  deux 
conts  Irancs;  2^  de  bardes  et  linges  de  corps  évalués  cent  quatre- 
i(ingt -quatorze  francs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
truction  publiqueeldes  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d^éttt 
au  département  de  Ilntéricur,  sont  chargés,  chacun  en  ce^ni 
le  concerne,  de  rexécution.du.,présettt  déacet,  qui  seraiasécé 
au'IBuIleyiin  des  lois. 

.Fait  a^palai»  des  T^ilerie^,  le  7  ArVril  iiS.58* 

"^f  l*Em  pete  ar  t 


N^  55^2.  —  DiiCR&r   iUpkniAL  qni  aatorèie  ta  foniatian,  k 

'Xhriildly\G\ronàe) ,  à'an  Établissement  dé*S(»ar$  de  ia  Dùctncé  cM- 
Hênnè. 

'Dii7^A«iil  iSSS. 

.JNACÛLEOJÏf^'par.la.^râce.deJDieu  et  la  volonté  naiionala, 
Jji^&f^EUA  UBS  FAAVçiis^.À  tQus,  présents,  et  À  venir,  5U.inr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au^dépMÉMMrt 
4k{il«Mir«GtjfHaipdiiUîqii0i  9k  dea  tnileas 
.  fVud^  A4mjrtialion>.4Ju>con§ail  dtadmtaîsiratioaude  la  ooqgnigMM 
.daa^flsnrs  dç^  ^a  Doctiine.  chrétiennfUrà  l}oi^<il|imz  .{Cumnd^^  enidals 
Jçs  16  et  19  mars  1857.  (endant  k  obtenir,  1*  raulorisation  d^ap- 
.çfpi«r.rla,d9iia(Uipi  ilHle  i.ce||^  con§qtgplÎp 
raud,  d'une  propriété  située  à  SainMÛb(iaAoIj.(inèW  dApartMieni)  et 


B.  n^  6o4.  '(  <0Kfe  ]) 

Untde  £bU  daoA..eâUp,  ^atfIfu^•;  a^4^,n9(XMWiAis#«OG#JégaI«<d^ii9t 
,^toblUj»ement;     ... 

Vu  Pacte  noiafîé  de  doaalîpn,  en  dale  du  9  novembre  1857  * 
'  Vu  le  cerlillcal  de  vie  de  la  dame  veuve'  Gairaud,  eo  date  du  l '^  fé- 
Ytier  1S57  ;  * 

'  Vutepiàn'deyltaix;  * 

Vu  le  procès-verbal  d*e8tÎQiatîon  portant  «eâkirinfo  fiiancs  larviAtfCMr 

«db.  rioMiitubt»  donoièt 

Vu  If»  j<x)a»eigiiemettt8  inuwmn  aKr  k  •pGfeâlioo.de  ibvtun«  de  b 
donatrice;  ,  •.  . 

Vu  rengagemoot^ri&.parjes  sœurs-appelées  à  )a  dûrecliou  de  1-élâ- 
blissement  de  Saint-Christoîy  de  se  conformer  exactement  aux  slaluts 
approuver  pouft  iaovaboO'mère; 

Vu  ie  pro  ès-vei'bal  de  l*enquête  de  commodo  et  incommàdo,  qui  a 
eu  lieu  à  Saint  Çhrîsloly; 

Vu  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  rétablissement 
des  sœurs  deJa  Doctrine, chrétienne  existant  clans  cette  commune; 

Vu  i'état  de  Tactifet  du  passif  de  ce!^  congrégation,  vérifié  et 
certifié  par  le  préfet  de  la  Gironde  ; 

Vu  i*ayi4^'(0Qiis«U  miuH«ipalide%Saicll^Ghnato]y»«n  dote  duaS  jnAi 
1.857  » 

Vu  les  avis  du  cardinaUarchevêque  de  Borde^iux  et  du  prlétstole  la 
Gironde,  en  date  des  18  juillet  eArû8  novembre  1867; 

Vu  Tordonnancd  du  a8  mai  i8a6  (1),  qui  a  anlorlsé  la  congréga- 
'tîon  des  «^cecirs  de  la'  Doctrine  chrétienne,  ài  Bordeaîix,  et  celle  dl^ 
3o  av^nl'précédefit  (a)^  quia^ipprcHivé  les  »tatutade  cette  eengrég^É^H^oit; 

Vu  la  loi  du  24  mai  jtSaâ.; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  .«eciion  dcTinlérieur,  dé  Tiostruction  publique  et  des  cultes^  de 
notre  Conseil  d*élat  entendue, 

Avoi»  nÉcR&TÉ  et  oéchitons  ce  qu!  sutt  : 

* Aat.  l'^/La congrégalîofl des wxmn 4e l»f)octriii« ^bréliemae, 
existant  à  Bordeaux  (Gironde)  en  vertu  d*UBe  orctonnance/chi 

"3f8  mai  1*826,  est  aotofîsée  à  fonder  un  étabH^sement  de  soji 
ordre  dans  Ixt  commune  de  Saint-ChiJsloly  (même  départemejat), 
a  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  dese^cQnfof* 
mer  exactement  aux  statuts  oppro.avés  pour.Ja  Oiaisoa.  uiàre 

^r.ordonna^pe  du  3o  airrii  &^tt&. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  coogrégvilkMnwdes^  nmiêrs.ide 
laidbefarii>e.èhiérienneie«sUin^t'4»  Bwrdeawx  (Gironde)  est  auto- 
risée à  accepter  la  donation  faite,  à  titre  gratuit,  à  cette  cêp^i^ 

«*é— *^-A*i^»^^i    I  ■  MJ»Ibi    11     •*< mt,     I  ti  il    1         ■  ■  ■     » Il  fcili  I     •  I  II     !..    ■«>.    > éà    ^  i 

(1)  Tui*  séria,  Bull.  95,  n*  3i3g.       (3)  vin*  série,  Bnilu69,*tr  1991  r 


(  l^^) 

-gation ,  par  la  dune  Saxcnnê  Servant,  veuve  du  sfear  Frnjiçeà 
'Guiraud,  suivant  acte  notarié,  du  17  novembre  1867,  et  con- 
sistant dans  un  enclos  composé  d'une  maison  avec  jardin  et 
dépendances,  situé  à  Saint-Christoly  (même  département), 
estimé  dix  mille  francs  et  affecté  à  rétablissement  de  sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne  autorisé  dans  cette  commune  par  l'ar- 
ticle i*'  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rio» 
•Iruction  publique  et  des  cultes  eat  cbai^  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pjr  TEropereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (T/dai  ao  i7(CjniH< 
de  riiufracfioii  pabUifUM  et  des  euttes. 

Signé  RoDLAKO. 


"N*  5593.  -—  DicnsT  iMPiniAL  fai\aalortM  la  fondation,  à  Stini- 
Martin  -  la^Samêté  (  Loire) ,  d'an  EtabUuemenî  de  Sœurs  de  Sami' 
Joseph, 

Da  7  Avril  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbeur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  riiislruclioii  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégalîoo 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lyon  (Rhône),  en  date  des  10  octobre 
i855  et  5  juillet  i856,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de 
rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  faii  à  Saïut-Martio- 
la-Sauveté  (Loire); 

Vu  le  procès- verbal  de  Venquéie  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Saint- Martin  la  Sauvelé; 

Vu  rengagement  pris  partes  sœurs  qui  dirigent  rétablissement  de 
Saint  Martin-la-Sauveté  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  tùère  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  certifiée  conforme  par  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  congrégation; 

Vu  Télat  des  recetics  et  des  dépenses  présumées  dudît  éuUisas- 
ment; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  municipal  de  Sainl-Martin-la-Sauveté*  en  dale 
du  iSaoût  libà; 


fi.  n*  6oA.  (  lofti  ) 

Va  le»  avis  du  c«nliiwi-arehevèqiie  <ie  Lyon  et  des  prAfels  de  la 
Loire  et  do  Rhône,  en  dale  des  9  septembre,  17  novembre  et  18  d6> 
œmbre  i856; 

Vo  Tordonnance  du  a  mars  1838  (1),  qui  a  approuvé  les  statats  de 
-la  congrégation  des  eœurs  de  Saint-Joseph  a  Lyon; 

Vo  Vordonnance  royale  da  a3  mars  18a 8  (a),  qui  a  autorisé  cette 
congrégation  ; 

Va  la  loi  du  3&  mai  1836; 

Va  la  loi  d a  i5  mars  f8&o,  sur  renseignement; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1 8 1 7  et  Tordonnance  réglementaire  du  1 4  jen- 
vier  i83i; 

La  section  de  l^intérieur,  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d^état  entendue, 

Avons  oicBÉTÉ  etoicRiTONS  ce  qui  suit: 

« 

Aat.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  de  SaiotJoseph  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d^une  ordonnance  royale  du 
33  mars  1838,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
lœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de  Saint- Ma rtin-la-Sau- 
teté  (Loire),  à  la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  jMir  or 
donnanoe  du  3  mars  1838. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
troction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  7  Avril  i858* 

Signé  NAPOLÉON. 

Pari' Empereur.: 

Lé  Mifùsife  tecrétaurt  dMal  an  à^pOMiêmêtd  de 
rinstruetiQn  puhlùivê  €t  des  emUi, 

Signé  EouLAHD. 


N'  55g4*  —  DicBET  tupémàL   qui  autorise  la  fondation,  à  Jarvilh 
(Jlfear/A«) ,  d'an  Établissement  de  Sœan  hospitalières  et  enseignantes. 

Do  7  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E¥rBaBoa  i>^5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. ' 

Sur  le  rapport  de  noire  mînbtre  secrétaire  d*état  au  département 
de rinstruction  publique  et  des  cottes; 

(1)  Tiu*  série,  Bail,  sso,  n*  8106.       (s)  Tin'  série,  BaU.  tié,  1^  dsi8. 


.4ftS(S(ttor»ihoffMiiliAi«34EA«Mfiî§»anliiià  I>oiwp»rtin<U>rrhi mnétt m 
date  du  1 1  juin  1817,  tenclanl  à  obtenir  raulorisalion^  i*'de  bmim 
'ii  JafTÂUe  mn./éiabliMeiDent  de  Scavra  ide<  se»  opdfCUift*  dii'ncyiérif 
pour  les  besoins  de  œl  élabUaaemaiit»  el  noyeiiDanl.ane^MmaffM  de 
Iroise.jniUet  francs ,  divers,  bàliiaents  ajMc  clépendaaees.  ailvéa  iia^ 
yille; 

Vu  Tacte  sous  seings  privés  des  1*  eta  arril  iM7«>pap  J^qoal  ki 
sieur  el  dame  Gazalk,.  propriéiaîraa  dtces  ■awsiiHea»  «a  aoàtoa- 
.«aiiU  Ja^aanle;. 

Vu  le  procès-yerbal  d*eslimalion  desdits  immeubles,  portanl'fapr 
fleura  irei^  mille  fcan/^; 

Vu  Tordonnance  royale  du  4  septembre  i8A5  (i)«<|uia  recoann 
Tassocialion  des  Sœurs  hospitalières  el  enseignantes  de  Dommartîn- 
la  ChoTissée,  et  celle  du  3o  août  tSii  (s),  f\m  a  approttré  ses-  sfafols; 

Vu  notre^creidu  17  janvier  i85ô  (3],  qui  a  autorisé  celle  commu- 
nauté comme  congrégation  à  supérieure  générale  et  modiBé  ses 
statuts; 

Vtt  4»  copie 'de  ces  sbitats; 

*  Vvt'  Tengfigemeftt  de  /y  •eotifenner  pna^par  lessésurs  jtoipito 
peut  JUre*  partie  xle  Télabltitstniaot  de  JamUa  ; 

VoiréM  dea^feanltaB  et  des  ^tépeMaea  tpefasimées  tde  aaè^labliasa- 
ment  ; 

V41  Télat  de  Taclif  et  du  passif  de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  de  commçdo  el  incommotto,.  qui  a 
eu  lieu  àJarville; 

Vu  l'avis  du  consfil-ttiirnicîp^l'de  Jarvtlle,  en  dnlertlu  -^  atrôt  iVSj; 

Vu  les  avis  de  r<é«âqUetde  Nancy  elidntpréfai  da.laaMauiika,  en 
date  des  a&juin  et  9  septembre  1867; 

Vu  la  loi  dn^^AmartSaS; 

Vu  la  loiyhi  i«5^-itiars  i85o  5ur  renseignement  ; 

Ii»*aeolîoii  da  rinténaiffrv  Je  i'îoalruction  publique  el  des  cultes  de 
notre  Geinetl  -d'état  entendite , 

Ayons  i>éc^iETi&  et  irécRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  Sœurs  hospitalières  et  ensei* 
gnafltea,  ^ekîstant  à'Idomniartiû'^Ia-Chaussée  |Âteuilhe}  en  tertn 
d^une  Ordonnance  royale  du  4  septemlire  i8^*5  et  de  notredé- 
cret  du  17  janvier  i85ô,  est  atitori^ée  à  fonder  dans  la  coin* 
mBDQ  de  Jarville  (mérae  déparlemeal)  ua  étidiisacMOfiiC  de 
Sœuitide.aQQiordi«p«à4a.«faMge«  pan  lcaiiBk»iMl>rea<ie  «etélaUîi^ 
sèment,  de  se  Cjoabrmer.  exactement  aux  st«itu^.apprQu\xbpoDr 


^i)ix"«éna.  BoU«  ^^^a*  ii,935.  (3)  n'a^rift,  OuH-a^H  a*  M&. 

{ty.  i&*  aè«e,:fialK  oi4,  a*  t  o^33. 


i 


4a«Miheii  mtetapar  Mdoahtiiretmyaleidbi  ftaMét  iSila,  et^r 
notre  décret  précité  du  17  janvier  kM86. 

^.  Là  ^tip*i'i«ure-géiiérrie'd«f^ac<yrtgrégatîon'd€8f  Sœurs  hos- 
pitalières et  eoseignanles^  à  Domnoartin-la-Chaussée,  est  auto- 
risée à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation,  pour  les  besoins 
de  rétablissement  <Ie  son  ordre. à  Xarville,  et  moyennant  une 
somme  de  -treize  juille  franc^.,  égale  au  joaonlant.de  l*es(imaiioa» 
4ivjers  .batiruenisiafvef;  jardins^^défi^adance^  situés  .à  Jurvilia  et 
apparfasMatAtiiLittieilrci  dane  GazêUe,  «|«ûfen  (MitcanflMiiiJa 
vente  siii«nit4icle4S0«Sj«eiag«privié6aleS' i^^etis  avril»  i>t^ 57. 

Il  sera  passé  aétepiifUie  de  cette  «cquidMon ,  «dohti  \e  'pHx, 
exigible  en  six  annuités  dans  un  délai  de  cRx  an$,  à  partir  du 
11  novembre  i^&Q,  sera 'iTa^é^au^ni^r^n  de  l'exoéda'atMdé  re- 
.cette  de  la  aoi)gr^ati<tn« 

3..  Notre  miui&tre  secrétaire  d*élat/^u  d^p^rtejcueut  d^Jlna- 
onction,  publique. «t  .des.  cultes  ee^t  (-Jkacgé  .4e.  lle^écuti/on  .d-u 
fucésent  décret,  qui.^erja.ii)séré^u  Bulletin, dus. iais. 

i)Eaitt«B  fftiaîfli^MiTttilèrieaiile  7*  Avril.  lâM^ 

Signé  NAPDtÉtW. 

PtrTEmpereur: 

Le  ministre  ser refaire  Skiiat  au.  département 
êe'tiittimctmffp  ùbluine  tî  detxïihts , 

Signé  BoouiND. 


N*  5596.  -^  McMET  iMPÉniAL  qui  autorise,  comme  Commanaaté 
dirigée  pmr  4Wê  Sixpéri^mre  locale,  l'Association  des  Smart  de  la  Visi- 
UiLtioii'Sauilo-Mane^  estant  à  Mtiaifis, 

Bu  17  A:Tril  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BiaPEHBCB  DRS  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salct. 

\SiM^ie  rappoatAl^ .nuire  oiîoistrp  «sacélMrftwil^^éM  auud^oiJMiient 
de  rinstructioo  publi<(iie  ei«dês  lulu^; 

Vu  la  délibération  du  oonseii  d'adjninialration  de  Ta^sociation  des 
sœurs  de  la  Visîlation-Sainte-Marie  à  Nantes,  on  date  du  ai  février 
1^57,  tenUarttè  6blentf  que  tetfe  a^octatbn  sèit  àtttoftsèe  xfotnine 
commaiMKHé'à  »i)pé#î«ift*a>loeal«v  -  --  ^ 

.Vu  Ja. déclaration  des  religieuses  d»  çaUe  assofiatipn.iROclant 
qu*elles  adopleut  les  statuts  de  la  cûpo»u|)auJ.ê> ;dra  .s<BurA  4a  Iii:^ifH- 
iaiion-Sainle-Marifi.  à  Mâcon  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  .signée  eiiiill^^nftiyoïgAldVdfaMoniW  les 


(  io84  ) 

tours  de  la  Vitâlalion-Sainte-M arîe  de  Nantaa  el  rerteie  de  Tappro- 
balion  de  Féyèqae  de  Nanlet  ; 

Vu  le  procès*Yerbal  de  renipiètede  commode  4i  mcùmmodo,^i  a  eu 
lieu  k  Nonles; 

Vu  Tavifl  du  conseil  municipal  de  Nantes,  en  date  du  i5  aTrtl 
1867; 

Vu  les  aTÎs  de  Tévèque  de  Nantes  el  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
en  date  des  7  février,  i3  mai,  a6  juin  et  a 6  octobre  1857; 

Vu  Tordonnance  royale  du  30  novembre  1816  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Viaitatlon  à  llâoon  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o«  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avoua  pécaéri  et  Déca^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  VisiUtioD- 
Saiote*Marie  existant  à  Nantes  (Loire-Inrérieure)  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnaûce 
royale  du  ao  novembre  1816,  pour  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Visitation  à  Mâcon  (Saône-et-Loire),  et  ^ue  Tassociation 
de  la  Visitation  de  Nantes  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 
tructioq  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  fexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rErapereor  : 

Le  Ministre  tecrétain  d'état  am  défMtttmtÊtd 
dé  VmstrmetMn  pmbUquâ  tl  des  adêt$. 

Signé  RouiJUiD. 


N*  5596.  —  Décret  iMPèaïAi  qui  autorise ,  comme  Communaalé  £- 
rigée  par  une  Sapérieure  locale,  V Association  des  Sesars  du  Verbe-In' 
camé,  existant  à  Lyon,  quartier  de  Fourvières. 

Du  36  Avril  iâ58. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale, 
Emperbcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

^1)  ?ii*  série,  Bull.  i33,  n*  1S98. 


B.  n*  6o4.  (  108&  ) 

Vu  la  demande  de  Tassocialion  religieuse  des  sœurs  du.  Verbe* 
Incamé.  a  Lyon,  en  date  du  aa  juillet  iSSy,  tendant  a  .obtenir  sa 
reconnaissance  légale  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure 
locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  ks  membres  de  Tassociation  d*adopter 
les  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  i8a6  (1),  pour 
la  communauté  des  Ursulines  à  Amiens  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion ,  par 
ces  membres ,  et  revêtue  de  Tapprobation  du  cardinal-arcbevèque  de 
Lyon  ; 

Vu  Je  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommode,  qui  a  eu 
lieu  à  Lyon  ; 

Vu  les  avis  du  çardinal-archevèque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rh^nc, 
endate  des  ag  juillet  et  18  septemore  2857; 

Vu  la  loi  du  3/4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  forclonnance  du.  7  mai  i8a6; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

La  section  de  Tiniérieur,  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d*état  entendue, 

Avons  D^CRBTi  et  DécRÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  L*association  religieuse  des  Sœurs  du  Verbeln- 
camé,  existant  à  Lyon  (Khône),  quartier  de  Fourvières,  rue  ^u 
Juge-dePaix •  n^  24t  est  autorisée  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1836,  pour 
la  communauté  des  Ursulines  à  Amiens  (Somme)  »  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  département  de  Tins- 
tructioD  pnbliqiie  et  des  cultes  est  chargé  de  rexéculloo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Avril  i85d. 

8îgné  NàPOLÉOM. 

Par  rEntperenr  : 

Le  Mmiâirê  teei^ékùm  JtétQt  mu  déjtarttmeui 
d€  CiMâUfiction  publique  «(  des  caltes  p 

Signé  RooLAiiD. 


(1)  vni*  série,  fioli.  gé  •  n*  3096. 


N*  55^7. — îtàènKT  MMpiÀrÀLqui'attions'e\.  comme  CommtuwttÉfdîngék 
par  une  Sàpérièare  locak,  l'Association  des  Fithinde-la-Croix ,  ém& 
'  cl  CàsêeMuil  (Loi-el'^aronne). 

NAPOLÉON,  par  la  grâcD  de  Diei^  et  Ja  volonlé  oatiattalet 
KlH* Kwuui.  M9  .FibUifétfi*  ^  UNi9<préMal»eià  venir,  éUJBrr, 

Sar  Te  rapport*  di^  ncftre  ministre  setrëuire  dTéur  au  cEêpartement 
de  rîo5lriiclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  fasaociation  religieuse  des  Filles -de-la-Croîx,  ftk- 
dale  du  aS  juin  1867,  leadant  à  obtenir  $oa  aulorisaliou  €X)iDiDe 
coinniunaulé  dirigée  par  une  supérieui^  locale; 

Vu  rengagement  pris  par  cette  association  de  se  conformer  aox 
slaluls  approuvé»,  par  ordonnance  royale  du  1*  avril  1837  (i)«poiir 
la  communauté  du  mome  nOm  à  Aiguillon;.  . 

\'u  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d*adhésion^^ 
les  membres  de  l'association ,  cl  revêtue  de  Tapprobalion  de  féTè^ae 
d*Ag>en; 

Vu  rélal  de  Tnclif  et  du  passif  de  ras«ocfalion  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  T^nquéte  de  oomwedp  elinc^mm^ia^,  ^ia  eu 
lieu  à  Cassrncuil; 

Vu  1  avis  du  «onseil  amuic^pfiLtdetCasseDeiû),  eadete  du  1*  mrs 

1857;  .      .    ; 

Vu  les  avis  de  Tévéqùe  d^AgeiT  et  du  préfet  de  Loi-et>G«veimea  ea. 
dare  des  37  et  3 1  juillet  1 867  ; 
Vu  la  loi  du  a4  it^ai  18^5; 
Vti  l(t^'lmdirT9  mm  t85b,  sttr-rbnse^neareelfr  ' 
V^  le  déerefc  d^i  8 1  yiUwier » tê3i  r 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

■ 

AvoNë  DFxnÉ^É  et  drcréjons  ce  q|ii  suil  ;  « 

A  HT.  l*^  L'a«Mici»liofv  tkeMj^iefUMi  des»  PiltlIl^dfl^U-'Clrolx 
blie  à  Casseneuii^  (i^ti^ei-rGî^MOfie^  .^t:  aiftQçifée  «çppuae 
munauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  chai^,  par  les 
nie.ubres  qtiîlfiitçuinppiieiit,  de  se  conformer  exacteiaeat  aux 
statuts  approuvés,  pour  la  comniunaulé  des  Fillesde-la*Croix  à 
Aiguillon  (même  département],  par  rordonoaiice  royale  du 
1*'  avirtt  iftajf  eè  4|iie»ofrt*e  aseociation  religieuse  a  déclaré 
adopter.' 

2.  Notre*  iDTfrf^rceecrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


i«BMMMM>MMBiBB«d.««iata«Hpi 


(1)  viu'  série,  Bull.  i53,  n*  55s3. 


B.  n*  60 4,  l{  w*7i  ) 

tAiotîoii''piiM«q««  «C*<|ev(€ÉiUcs«slfèlittfgé  de  l'bxéciitlén' du 
préseDl  décret,  qui  sera  'inséré  ^acr  BoUcHn  des  !éîs/     ^ 
FWittir  pataîô  des  Toirerfès,  lé  2'6  AVrfl  i858, 

;  '  Uê  HtBiistit  inritant  iTéhtt  'mf  âipartetttei*t 

Sfgtié'IlbOLAIID. 


K^i'&ôgSj'*— 13flcis7.  fjrriiUiiii.^iii  mmtorke^  la  fondaticK,  à  Ssànb* 
Jaliac  (lUe-et-Viluine) ,  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  VlmmacuVà-^ 

Du  s6  Avril  i858, 

NAPOLEON,  par  la  .graed  de^Di«i>  et  latToloiiié^natiaiiale, 

Empsrrdb  pbs  (Français,  à  tous  présents  cl  à  vcuir,  5\lut. 

."  •  •  *•...'■ 

SuT'le  rap[U>rl.  de  uotrr  niinjelre  scrrcloiix)  d*élai  otb  dépiiriemeiit 
de  riasLruclîion  publique  et  des'culles; 

Vh  iaa^  jiokaifié:du  21  ooveiuhre  lâSô*,  far  lequel  le  mue  fZ^&er- 
peux  a  Ud\  donaAion  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Tlmmaculée* 
CooceptiuQ,  à  Saial-Méen,  d^unc  maison  arec  dépendances  située  au 
ct)ef*!ieu  dé  la  commune  de  Sâint-Jnliac,  à  la  charge  d*enlreienir,  k 
perpétuité,  dans  celle  trommune,  deux  reTigîeuaes  poùfitistruiregra- 
tuilemeal  les  jeunes  filles  pauvres  et  soigner  les  malades*  héeessiteux; 
'Vn'Uf  cert'iticatid^'riedii'donalettr,  en  date^éu  7  oti^biie^i^G;- 
Vtt  kioléltbéimtioVi'dttMadnwfliâ'admiiBLiHiCioii^de  'ïafcanpcà^Êiù 

ia.d<]«[ialioA,  pirécilée 

BQUiordrj^  ^  existant  de  fait  k  Saint- Juliac  ; , 
,  Vu.  les.  délibérations  en  (tatè  du  .7  septembre  i856f  par  .lesquelles 
le. conseil' municipal  et  Te  bureau  de  bienfaisance  dé  Saiiit-ITuliac  de- 
in?indeiil  faut  rîsatîbnd*âccepleir,  ett' ce  qui*  le^  Urncertre',  frf  do - 
iwHtïu su^énmicéé ;        .     >  «.  . 

V^i>irèngageiHieiiU}pris>par')es  tm^ku^  cUtfrgéeB^dOiiii'^iMètfèn'dtf 
l^^libliMeiiwni-de  SainttMftip  ;-  deBft'amfiarvi^'fnBCÉtkiMtibattx  stai* 
tuts  approuvés  pour  la  maison  mère  ;  . .  *  1 

•  VniHie  tçjVôîdeîCaa  liat^tsi.»  .  ;. 

:  VjEiJe.|>rQçè3-YerbAl  de  TeAquéte^e  ç<)m/Wo  a£  wiURtt^^         . 

\vL  Téiat  de  raclii'et  du  passif  de  la  congrégation^  y^fiGé  él  cei^Ifie. 
pai*  le  préiet  JtlTè-et-Vilaine  ; 

*  "Vu  létat  des  recettes  ef  des  dépcnsca  de  Tétablissemei^l  de  Sairit»^ 
Juliac:  .    .  '. 

'  1 


(  io88  ) 

Vu  les  avis  de  TéTéquede  Reones  el  du  préfet  d*IUe-fltrVUaUie,  en 
date  des  4  octobre  1 856  et  7  janvier  1867; 

Vu  Tavis  de  notre  minîslce  de  Tintérieur,  en  date  du  a  a  juin 
1857; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  i85a  (1),  qui  a  autorisé  la  congrégs- 
tion  des  sœurs  de  rimmaeulée-Conoeption ,  à  Saiol-Méen; 

Vu  le  décret  impérial  du  1 3  novembre  1810,  qui  a  apprcnivé  la 
statuts  adoptés  par  cette  congrégation  ; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  sur  renseignement  ; 

Vu  les  ioîs  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  a  avril  1817,  1 4  janvier  i83i  et  6  juillet 
i846; 

La  section  de  Tinléneur,  de  rinstruction  publique  et  des  colles  de 
noire  Conseil  d*élat  entendue, 

Avoua  DÉcméri  et  oécnéroiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Haimaculée^Concep- 
tion ,  existant  à  Saint-Méen  (Ille-et  Vilaine)  en  vertu  d'un  décret 
du  8  novembre  1862,  est  autorisée  à  former  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de  Saint4uiiac  (même 
département],  à  la  charge,  par  1er  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conrormer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  cette 
coogrégalion,  et  approuvés  par  décret  impérial  du  i3  no- 
vembre 1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
rimmaculée-Couception ,  à  Saint-Méen  (lile-ei-Vilaiae),  au  nom 
dé  cette  congrégation  ;  le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance' de 
Saint  Jnliac  (même  département)^,  an  nom  de  la  commoneet 
des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  la  donation  faite  par  le  sieur  Pierre  Leherpeax  à  ladite 
congrégation,  suivant  acte  notarié  du  27  novembre  i855,  d^une 
maison  avec  dépendances  située  à  Saint  Juliac,  et  estimée  trois 
mille  francs,  à  la  charge  d*envoyer  et  d'entretenir  à  perpétuité 
dans  cette  commune  deux  religieuses  de  son  ordre*  pour  ins- 
truire gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  et  soigner  les  ma- 
lades nécessiteux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*élal  an  département  de  fiés- 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d^étst 
au  déparlement  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qiû 


<m^*w> 


(1)  X*  série,  BoU.  589,  n*  4537. 


B.  n*  60AI  (  1089  ) 

le  concerne,  de  Texécation  da  présent  décret  »  qui  sera  inséré  m 

Biilietin  des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  a6  Avril  i858. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 
Ia  MinUtre  secrétain  Jtélat  as  dipuriêmaU  de  ritutruettoH 
publi^ae  et  des  cultes,  , 

Signé  RoDLAKD. 

N*  ^599.  -^  DécHBT  iMpintAL  qui  autorise  fa  fondation,  à  Charillâ 
•{Seine-ei'Oise) ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint'TIkomas-de'ViU 
lenettve. 

Du  s6  Avril  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale» 
Empbrbue  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlemenl  de 
f  instruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  Tacle  notarié,  en  date  du  17  mars  i856,  par  lequel  les  sieur 
€t  dame  de  Chambaudoin  dErceviUe  ont  fait  donation  à  la  congre- 
^tion  des  sœurs  de  Saint-Tli6ma<-de- Villeneuve,  à  Paris,  d*une  pro- 
pl*iélé'sise  ârChanlIe,  composée  d*un  corps  de  bâtiment ,  d*un  terrain 
et  d*un  jardin ,  sous  la  condition  de  fonder  dans  celle  propriété  un 
éftabli^seuient  de  sonira  de  son  ordre  lennos  d'instruire  gratuitement 
^eox  jeunes  filles  au-dessous  de  quinze  ans  désignées  parles  dona- 
teurs ou  leurs  héritiers; 

Vu  les  Cf^rtilicats  de  vie  des  donatf^urs,  en  date  du  4  avril  i856; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  lu  congrcSgation 
3es  sœurs  de Saint-Tbo:nas-de- Villeneuve,  en  date  du  1*'  mais  i656, 
tendant  à  obtenir  Tautorî^ationi  1*  d'accepter  cette  dornalion,  a*  de 
fonder  à  Cba ville  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 
-  Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  propriété  donnée  portant  sa 
valeur  à  vingt  «deux  mille  francs  ;  ' 

Vu  les  reaseignements  transmb  sur  la  position  de  fortune  des  do- 
ipatcara; 
i.  Vu  le  décret  impérial  du  16  juillet  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 

J^régaiion  des  sœurs  de  Sainjl-Thomas-de*  Villeneuve  et  en  a  approuvé 
es  statuts  ;    *      '  . 

Vu  notre  décret  du  a8  janvier  i853  (a),  qui  a  modilié  ces  statuts; 
Vu  l'engagement  de  8*y  conformer  pri^  par  les  sœurs  qui  composent 
rétablissement  de  Cliavtlle; 

Vu  l'état  des  recette»  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 
Vu  le  procès- Verbal  de  l'enquête  Aè  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  tien  à  (Ihaville  ; 

(1)  iT*  série,  Bull.  3oS,  d*  5790.         (s)  si*  série,  Bail.  19,  n*  i63. 
XI*  Série,  7  a 
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Vu  i*«vU  du  çoii««il  mungucifëL  da  QMniUa»  ao.  dau  da  ^  dé» 
ceoibre  i856; 

Vu  les  avis  du  cardinaUarcheve que  de  Paris i,  de  T^Tèque  de  Ver- 
sailles cl  des  préfets  de  la  Seine  et  de  Serne-et-Oîse,  en  date  des 
18  juin  i856,  a4  janvier,  ag  avril  et  5  septembre  1867  ; 

Vu  la  loi  du  94  nai  i8a5; 

Vu  la  loi  chi  i5  mars-  i85o,  sttrrenseTgnment; 

La  section  de  Tinlérieur,  de  PinstructiOD  publique  et  des  cultes  de 
notre  Consen  d'élal  entendue» 

Avov4  DicMTi  et  oÉcniTOfts  «equiaailit 

Art.  I**.  La  congrégation  des  sœurs  de  SaiDt-TIionia»de- 
Villeneuve,  existant  à  Paria  (Seine)  en  vertu  d*un  décret  im- 
périal du  16  juillet  1810,  est  autorisée  à  fcndci:  daas  U  Gom- 
tnune  de  Chaville  (Seine-et-Oise)  un  élablîssement  de  sœaci 
de  son  ordre,  à  la  charge  parles  membres  de  cet  établisscmeaC 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvi^s  pour  U 
maison  mère  par  le  décret  précité,  et  modifiés  par  notre  décret 
du  28  j.an\ier  t853. 

2.  La;  supérieure  géoéffakde  U  congrégatioa  des  aauui:dt 
Saint-Thomas-dehViUeueuve«  à  Fai:is«  uK  attlorisiée*à  «cc^plw^ 
aux  charges,  cUus«a  et  condittoiKs  iBaiposéfis,,  la»  doaatîoBi  ftilt 
k  cette  congrégation,  par  le  aienr  EmMaé^Dmii^hiUmi  àê  €imm 
Ifaudoii^d'ErceviUB',  et  ta  déme  H^nrièftê^Miith'tBUîse-G^mwilIbê 
Héricard-Ferrand,  son  épouse,  suivant  acte  notarié  dhi  rj  mars 
i856»  et  consistant  en  noe'propri'éiiS  sise  à  ChavUle^coœposée 
d*un  corps  de  bâtiment,   (Tun  tecrsiin  et  dVo  jardin  avec  dé> 

SendanceSt  et  estimée  vingt-deux  mille  fraocs, sous  U  coBudlUon 
e  fonder  dans  celtQ  propdélé  ua  éuLlissement  de  sobuoi  dt 
soa  or^re  qui  seroajk^  ttfous.  aot^aume»^  dlioallmc»  et  d^oititte- 
nir  gratuitement,  à  perpétuité,  demi jtuacB  fittai ai»<dt3aaa»db 
qoinae  an»  désignées  pat  les  doDStewpâ  otrlmm^lléndeva» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeiàcnt  de*  TSêê^ 
fraction  publl(|tie  ot  dës^  cultesr  QSt  cbai^  db  Pcxécadoo  du 
présent  décret,  qui  sera  fnséré  au  BuITetin  des  fois. 

.  Fait  au.  j^fim,  d«a:TMil«nf ^  le  a6  KfA  ii95A«i 

Sîip>&  MeQLËCML 
Pa»  ÏEtfçtmmtu 

iia4ffa»M  .>9<^<Hr  <^ 


^^m^immi^^mmmfm 
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ff"  S600.  ^  Dicner  svp^nut  gui  autorise,  f*  ïafoaâaiion^  à  Èvrtax, 
tun  Étàltissemenl  de  S<Burs  Je  Salnt'yîncenlde'Paal  et  i'ak 
lèiahlissement  de  S(Êart  de  Notice  Dame-âe-Bon-Secours;  2*  Vaccep- 
Mion  de  plasîearsLe^s faits  par  Af. Olivier,  décédé  évêgue  éTÉoreux, 

Du  «9  JùM  aS^ 

f , 

tfilPOLEOJI ,  ]p«r  la  ^âc«  tfe  Dîea  €1;  la  vofonli  ûaHonale, 
.  BimiiETm  DES  Fra?içais,  %  lous  présents  et  ii  venir,  $\lut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  aecrétau'e  d^Âlat  au  déparlement 
âe  rinslruclion  publique  et  des  cuUes; 

Vu  les  testaments  et  codiciles  olof^rapbes,  en  date  des  3/1  octobre 
tSbUt  3  avril  et  aS  décetnbre  i853  et  a 3  juiRet  i85A.,  par  lesquels 
II.  Olivier^  décédé  évoque  dÉvreuXi  a  légué,  sur  le  produit  de  la 
Vieale  de  divers  objet5  mobiliers; 

1*  Aux  sœurs  oe  la  Miséricorde  d*Évreuxla  somme  de  douze  mille 
six  cent  soixante-deux  francs  vingt-sept  centimes; 

2*  Aux  sœurs  gardes-malades  de  la  même  viîle^  la  somme  de 
six  mille  trots  cent  trente  et  un  francs  treize  centimes.; 

â*  A  la  communauté  des  sœurs  Bénédictines,  à  VerneuiK  la  son>me 
3e  huit  mille  deux  ceni^inquanlecînq  frases  quatre- vingt- treize  cen- 
times^ 

4"  A  la  communauté  des  Carmélites,  à  Pont-Audemer,lA  somme 
de  ç^tre  OHlle  cent  viogt-sept  franci  qqalre- vingt-dix.  centimes; 

5*  A  la  communauté  des  Ursiilincs,  à  Ëvreux,  pareille  somme 
de  quatre  mille  cent  vingt-sept  francs  quatxe-vingt-seizc  ceutimes,  et  a 
l^tté;  savoir:  an  séminaire  dËvreiui,  son  portrait  en  pied;  ati  peiil 
séminaire  dEvrcux,  son  portrait  du  salon  d'en  bas;  à  la  maison  de 
la  Providence  d*Evreux,  sa  croix  en  vermeil,  contenant  un  fr^gotent 
âe  la  vraie  croix;  à  la  fabrique  de  TégUse  calliédrale  d  Dvreux,  une 
somme  égale  au  montant  de  .sa  dette  au  ^moment  du  décè^  au  testa- 
tenr,  et  à  la  cenmunauté  des  firnéJictines  à  Mantes  un  tai^leau; 

741  lecle  de  décès  de  M.  Oliricr,  en  date  du  b  1  -octobre  1 8 b& ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  coi>grégatIoK 
des. filles  de  la  Cbarké^  dites  de  SAiiLi-Viaceni-de-PuaU  à  Paris,  en 
date  du  9  août  i8â5,  tendant  à  obtenir,  i**  Ja  reconnaissance  légale 
de  rétablissement  particulier  de  son  ordie  qu'elle  a  fondé  à  Evreux 
sotis  4e  nom  de  tman  de  la  Miséricorde;  ^k""  rautocisation  d*accepter 
le  le|;s  fait  à  cet  établissement.; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Bon-Recours,  à  Troyea,  en  date  des  17  septembre 
et  4  octobre  i855,  tendant  à  obtenir:  i*  la  reconnaissance  légale  de 
Téislilissement  dé  sœucs  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Évreux  ; 
a*  Tautorisation  d'acci'pter  le  legs  fait  en  faveur  de  cet  établissemeott 
3*  Fautoriiatioa  d'eeagloyex  la  M»mm&  Uguia  m  aiJiat  de  rentes  sur 
rËtat; 


{  îoga  ) 

Vu  les  délibérntions,  en  date  des  s  i  jain,  38  juîllel  et  3o  odolm 
i855,  par  letiquelles  les  conseils  d'adminÎHiratîon  d^s  coronianaaléft 
des  sœurs  Ursulines  d*Évreui,  des  B<^nédiclînes  de  Vemeuti  et  des 
Carmélilcs  de  Ponl-Audemer  demandent  laulorisation,  1*  d*aecepicr 
les  legs  faits  en  fayeurde  ces  élablissemenls  par  M.  Olivier;  a*  iaoto- 
risation  d*etPployer  les  sommes  léguées;  savoir:  la  communaulé  des 
Ursulinej  d*Évreux,  à  Taerandissemenl  de  sa  ehapelie;  la  coumia- 
naulé  des  Bénédictines  de  Vi'rneuil,  partie  aux  réparations  de  la 
chapelle  de  rétablissement  et  partie  au  payement  de  ses  dettes,  et  la 
connnimaulé  des  Carmélites  de  Pont-Audemcr»  k  la  constmctioa 
d'un  nouveau  monastère; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  aS  août  loet  1 A  novembre  1857 
et  10  février  i858,  par  lesquelles  les  conseil»  d  administration  de  la 
congn'g:alion  des  sœurs  de  la  Providrnce,  k  Évreux,  et  de  la  comnan- 
nauté  (les  dames  Bénédictines,  à  Mantes,  le  bureau  d'adminislmlion 
du  séminaire  d'Êvreux  et  le  conseil  de  fabrique  de  Téglise  cathédrale 
d'Ëvreut  demandent  Tautorisalion  d*accepler,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  legs  en  faveur  de  ces  établissements  ; 

Vu  Pélatde  Pactif  et  du  pas:fif  deb  suc<.*esston  de  M.  Olitier; 

Vil  les  aci<  s  notarié  s  et  sous  seings  privés,  en  date  des  13  juin  i855. 
5  août  et  1*  novembre  1867,  et  8  f<^vrier  i858,  contenant  le  coiisen- 
temrnt  du  légataire  universel  du  testateur  k  la  délivramc  des  legs 
précités  ; 

Vu  la  réclamation  formée,  le  97  février  1857,  par  le  frère  et  héri- 
tier na!u«*el  de  M.  Olivier,  dans  le  but  d'obtenir  que  racceptalloa  de 
plusieurs  de  ces  legs  ne  soit  pas  autorisée  ; 

Vu  les  observations  présentées  sur  cette  réclamation  par  le  légê« 
taire  universel; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation  portant  i  deux  cent  soixante  francs 
la  valeur  des  objets  mobiliers  légués  a  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale d  Évreux,  k  trois  cent  cinquante  francs  la  valeur  des  deux  ta- 
bleaux attribués  au  séminaire  et  au  petit  séminaire  d'Ëvreux;à  trob 
cents  francs  ce* le  de  la  croix  en  vermeil  léguée  aux  sœurs  Bénédic- 
tines de  Mantes; 

Vu  les  p  èces  constatant  que  la  dette  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale d'Évreux  s'élevait  k  cinq  mille  quatre-vingt-treixe  francs  an  décès 
du  testateur; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  k  Évreux  sur  la  fon- 
dation kles  deux  établissements  de  la  Miséricorde  et  des  sœurs  gardes- 
malades  ; 

Vu  les  états  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  ces  établs- 
sements  ; 

Vu  les  états  de  Tactif  et  du  passif  des  établissements  lêgatairet 
dament  vérifiés  et  certifiés; 

Vu  i'avis  du  conseil  municîpd  d*Evreux,  en  dale  du  7  noTeinbre 
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Vu  les  avis  de  FarcheTéque  de  Pans,  des  évAques  d*Évreax,  de 
Troyes  et  de  Versailles,  en  date  des  i4  et  i5  novembre  i855, 
aS  mai  i856,  i3  et  i4  juin  i856,  a4  aotît  et  16  novembre  1867, 
a5  janvier  et  37  février  t858,  et  ceux  des  préfets  de  TEure,  de  la 
Seine,  de  TAube  et  de  Seine-eUOise,  en  date  des  6  février  «a8  mai, 
18  juin  et  à  août  t856,  /i  mai  et  1"  octobre  1867  et  6  mars  1868; 

Va  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (1)  qui  a  auloiisé  la 
oongrégatlon  des  filles  de  la  Charité  deSainl-Vinceut-de-Paul,  À  Paris, 
el  a  approuvé  ses  statuts; 

Vo  le  décret  impérial  du  a  noyi^mbre  1810  (a),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  k  Évreu^x  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  là  décembre  1810  (3),  qui  a  autorisé  la 
communauté  dts  religieuses  Bénédictines  à  Verneuil; 

Vit  les  ordonnances  royales  des  aS  juillet  i8a6  (4).  17  janvier  (5) 
et  a8  octobre^  1837  (6).  qui  ont  autorihé  les  communautés  des  soeurs 
Ursulines  à  Evrenx,  des  dames  Bénédictines  k  Mantes  et  des  reli- 
g;îense5  Carmélites  à  Pont  Audemer; 

Vu  le  décret  du  i4  août  i85a  (7),  qui  a  autorisé  la  congrégation 
des  sopurs  de  Notre-Dame-de  Bon-Secours,  k  Troycs; 

Vu  Fordonnance  royale  de  5  janvier  1827  (8),  qui  a  approuvé  les 
ataittts  de  la  congrégaJon  des  sœurs  de  Notre- Dame- Auxtiiatrice, 
dites  de  Bon  Secours,  k  Paris ,  adoptés  par  la  congrégatiou  de  Troyes; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1860,  sur  Teniteignement; 

Vu  Li  loi  du  a  ianvier  1817  et  les  ordoiinanoes  réglementaires  des 
SI  avril  181701  1 4  janvier  i83i; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  dVtat  entendue, 

AvoKs  DÉcnéTC  et  DécaéTOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'*  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  dites  Sœurz 
de  Saint-Vincent- de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d*un 
décret  impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Évreux  (Eure)»  à  la 
charge,  par  ces  sœurs,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  da  8  no- 
vembre 1809. 

2.  Lac  ngrégation  des  sœurs  de Notre-Dame-de-Bon-Secours, 
existant  à  Troycs  (Aube)  en  vertu  du  décret  du  i4  août  i85a, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 


(1)  IV*  série,  Bull.  25a,  n*  4838. 
(3)  IV' série.  Bull.  338,  n*  63o8. 
(3)  iv'siVie,  Bull.  339,  n*  634 1. 
(1)  vni*  série,  Oàll.  106.  n*  356 i. 


(5)  vin* s/ric,  Bull.  i38,d*473]. 
f6)  vni*  sërie,  Bull.  194,  n»  7414. 
(7}  X*  série,  Bull.  569,  n*  436 1. 
(8)  vm*  série.  Bail.  187, 0*4720. 


à  Émevic  [Evue],  à  la  charge,  par  ces  Mems,  éè  té  ^umTc 
«vACtenomt  a«x  statirts  approuvé»  par  erAennaDoe  royale  4l| 
3  jamvier  1^7 .  pour  la 'congrégation  des  sœurs  de  Notre-Danèj 
Auxîliatrîre,  dites  ia  Bon-Secours,  à  Paris,  et  que  la  congf^j 
tion  de  Troncs  a  déclaré  adopfer. 

5,  t<a  snpérioiire  générale  de  la  congré;;at1on  des  filles  delaj 
Cbajrilé,  dîtes  Sœurs  de  Sjaint-Vincent-ie-Paul,  à  Paris  ^Seioe),/ 
est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  coogrégatioa,  lelej^l 
à  titue  gratuit,  fait  par  M.  Nkolat-Hwùimre  Olivier»  idéoêdé 
évoque  d'Évrcux  {£ure)«  «vivant  son  testament  olograpbeéi 
»6  décembre  1 853 ,  à  Rétablissement  fondé  à  Kvreux  par  ladite 
congrégation,  sous  le  nom  de  Sœarj  deia  Màéricorde,  et  re- 
connu par  Tarricle  i**  du  présent  décret;  ledit  legs  consîslaoll 
dans  les  deux  Hers,  évalués  à  douze  niiMc  six  cent  soiianfca* 
deux  francs  vingt -sept  centimes,  du  produit  de  la  veaLe  dt 
divers  objets  mobiliei*s. 

Celle  somme  sera  employée  «n  acbat^le  rcates  sur  rÉUl 

4.  La  supérieure  générale  de  la  oongréigatioii  des  sceuis  de 
Notne-Daaie-dC'Boii-SHCoors,  existant  à  Troyes  ^Aalie)  eniwiii 
d'un  déci>et  du  td  ao^t  1 8Ô2 ,  -e^t  autorisée  à  accepter,  au  non 
de  cette  congrégation ,  le  legs,  à  tilie  gratuit,  fait  par  M.  NictAos-l 
Théodore  Olivier,  décédé  évé  |ue  d'Evreux.^Eure),  suivant  son 
codicille  ologr^p^e  du  26  déc(  mbre  i853,  aux  sœurs  du  même 
ordrCa  existant  à  Evreux,  où  elles  .sont  connues  sous  le  nom  de 
Sœurs  gardes-malades ,  et  dont  rétablissement  a  été  autorisé  par 
farlicle  2  du  présent  décret;  ledit  legs  consistant  dans  le  tiers, 
évalué  à  six  mille  trois  cent  trente  et  un  francs  treize  centimes, 
êo  produit  de  la  vente  dedixers  objets  mobiliers. 

Conformément  àia  demande  de  la  congrégation,  crtte  somme 
de  sin  mille  trois  cent  trente  et  un  Francs  treize  centimes  sert 
employée  en  acIicYt  de  i^ntes  sur  TEtat. 

5.  La  supérieure  de  fa  communauté  îles  reTîgienses  Urso- 
iiiw?s,  existant  à  Evreux  (Eure)  en  vertu  d*une  ordonnanoe 
royale  du  23  juillet  1826,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de 
cet  établissement,  le  legs  fait,  à  titre  gratuit,  en  sa  faveur,  par 
M.  Nicotas- Théodore  Olivier,  fiénédé  évCqne  d'Évreux  (Eure), 
suivant  son  codîcïHe  olographe  du  56  détembre  î853,  cl  con- 
sistant tïatïs  le  quart,  éxTilué  à  quatre  mfHe  cent  vingt-scjrt 
francs  quatre-vingt-seize  centimes»  du  produit  de  la  vente  de 
divers  objet6  «aobiliccs. 

Gottfoanéittent  àia  «demande  de  laa»miii«Qatiié,c0tteaomaie 
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cpatar  aàlàm  cest  yrmg^sépt  hatntÊ  tfùàtn^-vingi-mnze  enû- 
fura  enpl«>ée,  jnstp^k  dnft  concarrettctt,  à ')'agrdttdls90^ 
t  de  I^cLipcUe  cb  rctabiifisemcot.. 
4k  La'supéideurede  1»  coauruiiiiaulé  dè»Fe]^«eiioe$  Cavwé^ 
exklaiiit  k  PoD^AudL'l]BQr*  («Bart')  eo  yerla  d*vfO0  ordoa«- 
cepojoie  du' 18  octobre  1837,  est  anl'ariséeà  aceepter^ao 
om  de  cet  établissement,  le  ieg»  fait,  à  titre  gratuit,  en  sa' 
eor,  par  Mu  Nicebu-  Théodore  Olivier,  décédé  évèq«e  d>  É  vneux , 
Bumul  MA  codiciUe  oto^nipBe  da  t^^C  décembre  1 953 ,  et  ces- 
cfctaiit  dans  le  qaaDl>  éralué*  à  qvaU»'  mille  cent;  tiagt-sc^tf 
fitancfl  qoaitre«v9ngt<4eize*ceiitiui/es,  du  pFodtnt  db  la  vente' d^ 
dôrersi  objeto^  moliiiieFSw 

CocifbmiénieDtè  la  demande  de  1»  coDmuaaaté,  cette  soaffifNt 
àa  quatre  mille'  atnk  vingt^sept  fîrancs  quatr^vingt^seize  cen- 
times' sera  employée  à  la  coasiriicticKi  d^un  notivea»  mo aesTère. 

7.  La  supérteure  de  la  coinmiuiaotë  àcn  netigieases  Bénédîc- 
tioes,  exbtantaVeraeuil  (Euce),  eo  veriiu  d'un  décret. impérial 
da  i4  décembre  1810,  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cet 
établissement,  fé  fcgs  fait,  à  titre  gratuit,  en  sa  faveur,  par 
11.  Nicolas- Théodore  Olivier,  suivant  son  codicille  olographe  du 
99  d)$cembre  i837,  et  consfstant  dans.  la  moitié,  évaluée  à 
bnît  mille,  deux  cent  cinquante-cinq  francs  quatre-vingt-treize 
ceBtimes,  du  produit  de  la  vente  de  divers  objets  mobiliers. 

Confi)rmément  à  la  demande  de  lacommunauté»  cette  somme 
de  huit  milledeux  cent  cinquante-cinq  francs<|uatiti>YingC-treize 
centimes  sera  eaiplo^e  aux  réparations  de  la  chapelle  et  au 
payement  des  dettes  de  Tétablifsement. 

8.  La  supérieure  générale  de  la  cong/^égalioa  des  sœors  de 
Ift  mfovidence,  existant  k  Evreus  (Cure),  es  verUv  d^uD  décret 
ixnpériardtt  3>  oevemfire.  1 8 1  o ,  est  autorisées  accepter  le  legs 
fait,à  tit0t  gratuit,! à  cette  congrégation ,  \ïîif}ILNkolitarThéoiore 
OUoier,  suivant  son  testament  olographe  du  2  &  décembre  i853, 
et  consistant  en  une  croix  en  vermeil  estimée  trois  cents  francs. 

9»  L'évéque  d*£vreu&  (Eure]  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
ifu  séminaire  et  de  VécoLe  secoodaifte  ecclésiastique  de  son 
diocèse,  les  legs  faits  à  ces  établissements  par  M.  Nicolas-  Théodore 
Q/niier,.  suivant  son  codicille  olographe  du.  36  décembre  i&ài, 
et  consistant  pour  le  séoûnaixe  ea-  ua  pmitrah.  du  testateur 
évalué  cent  cinquante  francs  et,  pour  Técole  secondaire  ecclé- 

tiqne,  en  un  autre  portrait  estimé  deux  cents  francs. 

lObu  Ii^tnéierier  àe  hrMriqvedte  Téglise  cathédrale  d^Evreux 
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(Eure)  ettsnlorisé  à  accepter  les  1^  faili,  à  litre  gntaît.àctl' 
étkblisMment  par  M.  Nicohu-  Théodore  Olivier,  suivant  soo  tcHi' 
ment  olographe  du  3  avril  i85),  el  consistant,  i*  eo  un 
somme  égale  an  luODlaol  de  la  dette  de  cette  fabrique  aa  mo- 
ment du  décès da  testateur, etquîaété  fiaéeàtiinq  millequaln- 
viugt-treiie  fraocs;  a*  en  un  tableau  estimé  deux  cents  fruci 
et  en  canons  d'auiel  évalué*  soixante  francs. 

11.  La  supérieure  de  la  coininnnàulé  des  dames  Bénédic- 
tines, existante  Manies  (Seine«tOîse)  en  vertu  d'une  onloa- 
oance  royale  du  17  janvier  1837,  est  aulorisce  à  accepter  Is 
lei^  fait,  à  litre  gratuit,  à  celte  communauté  par  M.  Àkel» 
Théodore  Olivier,  suivant  son  codicille  olographe  du  aa  juillet 
l8âi,  et  consistant  en  un  tableau  estimé  deux  cents  francs. 

12.  Notre  ministre  aecrétaire  d'état  au  département  de  lin- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  18&8. 

Sign<  NAPOLÉON. 
Par  l'ICmpcreor  1 
Lt  UiHUtrt  ntHtain  tHet  wt  J^arUmtatJU  fiaitracMi 

Sign<  RocLx<rit, 


CertîGé  confonne: 

Paris,  le  aS'Mai  18S8. 

Le  Gtudt  de*  Sceaux,  Ministre  SêcrMn 

Sital  aa  déparUmant  de  la  Jutie», 

E.  de  ROVER. 


iHPBmnit  mpiaiu.!.  —  lA  llii  iSSS. 
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N*  56oi.  -^  Loi  contenant  des  modifications  aa  Code  de  Procédure 

civile. 

DasiMfd  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nalloDale, 
Empbrboa  UZ5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PRoiiULGoi  et  piiOMCtGUONS 
€6  qui  suit  : 

LOI. 
Esstrait  du  pro€^S'9$rhal  du  Coqa  législatif . 

m 

Le  Corps  lbgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

article  premier. 

Les  articles  693,  696  et  717  du  Code  de  procédure  civile 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  691.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai 
de  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1**  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions.  Si ,  parmi  les  créanciers  inscrits ,  se 
trouve  le  vendeur  de  Timmeuble  saisi,  la  sommation  à  ce 
créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  do- 
micile réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à 
défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  là  notifier  au 
greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu ,  à  l'é- 
gard de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer; 

!i*  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  pro- 
fvîétaires,  au  subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux 
mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  ma- 
riage et  tuteUe  sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre. 
Cette  sommation,  contiendra,  eu  outre ,  l'avertissement  que , 
pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'ikumeuble  expr6- 
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tioD  du  jugement  d'adjudication. 

Copie  eu  8«ra  notifiée  aji  f^ocuf^y;  iflap4rial  ^e J'arrondis- 
•ement  où  leybîéAS  sotit  situés,  Iccfiièl  s^ra^tcnu^dè  requérir 
rinscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi 
seulement  sur  les  biens  compmMantf  la  saisie. 

ArL  C96.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus 
tard'  avant  R^cficatfon,  ftvoué  dû  poursuivant  fera  insérer, 
dans. un  journal  publié  dans  le  déparlement  où. sont  situés  les 
biens,  un  extrait  signé  de  lin  et  contenant, 

1®  La  date  de  sa  saisie  cl  de  sa  transcription  ; 

a*  Les  noms,  professi^nt,  dl}me«F«  du  saisi,  du  saisissant 
et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3*'  La  désfgnatioo  dés  immeulSles,  ffelfe  qu'elle  a  élé  insérée 
dans  le  procès- verbar; 

4^^  hwmme-k  pvi»;- 

5**  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit*,  et  des 
jour,  lieu  et  heure  de  radjudiéatfen. 

Il  sera,  en  ofrtre,  chéelarê  dans  F^Murif'qtte  tous  ceux  du 
chef idesqueis  il  pwu*r«t  être  pcis<  inscripéiotti  pour  wmaon  dliy- 
polhèques  légales  devront  requérir  cette  inscription^  «VMtl  k 
transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie 
sérottt  vnsérées  dans  le'méine  jouQiafe 

Art.  717.  L'adjudication  ne  transaieil  à^l'adjiidlMtiffedW 
Iras  épmku  àia  ^propriété  qve  eetia  '*f^p«rleiMiit'm«  saiaii 

Néanmoins,  l^adjiiidiaeilaiEre'nr  pourra > être-  troublé  étmê  m 
propriété  pM*  aiMiin«  déimodc^  ««>  résollilioii'^  fondée  sur  le 
défend  de  payement  du  pvisi  des  sommom»- aHénalM»v  i 
moins  qu'avant  radjudie«ti»»i»'de«iâiide  ii^él<  Dotiiéft*an 
greffe 'd«i  tribunal 'lyà  m  ptMr9U9l)U'Vdiile/ 

Si*  la  demande  a  été  nottfiiée  eo^lettips  utHe^  il  sefvsvrsîrè 
l^idjvdfeartMtai ,  e»  le>tribunaU  sor^iairéelmnaitoB*  dapovrm» 
vani  oii>d^to«t^«réancîerMnsork,  fixent  te*  dHàMan»  lequel  It 
vendeur  VMm  tninidtfe  raetlfe^à^  i»t^i»liimt$<Mi  réttoMibm 

Le'pott9tttfmnt'pooriuiifi<erv«nir<d(Misfoen»iimla*ee/ 

O  déhi'  «tpiré<  saor^^fM'  h»'dcinfànd<^'ep  véiol^tio&  -  »t  élé 
défiBttiv%Bie»l>jitigé0,  il  s«f%paB6é>'Mitf*'à  IfiNlIiidtcatloa,  i 
mmoB  q«ej  peuf  des^oauaesi-grdPMSiet  AfettettM^jIlàtJftéMi  k 
trihuMli  n^aii)  aooordé»  É»  nis«vem>ditèé'poiir>lli>^jtt|fMi€ni  dé 
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•  Sk  fftuttt  pari  l0(vtndtnr  de  ssci  caftfonitter  aiUàpMacrifrtiiuis 
diiitiibuBal,  rad^ndicaiion lavait  eudi^uavan^  laijugaiiMCilids^af 
demande  en   résolalioD,  Tadjudicataire  ne  poiiiTah>paacétreii 
pMiraoivi   ai  ra»OD    des  droits  desi  aoaaîeaa.  veiKieun^,  sauf'  à 
ceusfci*  àifaireivaioidr^t  s'il  y^await  lieui  leucs  tilrei  de  cniacoesi. 
dans  Tordi^  et  disirtbutioiK  dn. prix. de  radjadica|ioa.. 

Le  jugeaient  d'adjudicalien»dûûianL  transcrit  i purge  .toutes vt 
les^itiyppbfaèaïues,  eti>lês  eréoBciccs.  n'oot  plus  id'aciioo  qoe  «ur  le 
pcûc.  Ln  .créaiK  iers  à  hypothèques  légafa»B<qni  n'ont  paafail' 
insovire-  leur  hypothèque  ava«t  la  ti^nsrriplioii  du .  jiigom.ent 
d'adjudication:*  ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le. prix 
qitaiarcaiidilioo-.de.>pfodiBfie,avaiitrexipiration  du  délai  fixé  par 
ratlîdee  7fi/i^  danaile  ra8(OQ*ropdre.s6.règle  judiciairement,  et 
de  faire  valoir  kttiS'droilDannaotia.clèAiire^  si  rordre.ae  «ègle* 
aaaiiibieoieAl ,  coofoffiaémentiaux  articles  761  el.752. 

Art.  %. 

Les  articles  74^  à  779  duiCdde»de  poocédute-^civile  sont 
reiiifdattft.pariiles;4liapo9itioa$«attivaBle8  : 

Art.  7^9.  Dans,  iesj  tribunaaKi  où   les.bcsQÎi^'  du  .seirnse- 
Teaiigeiit^  il. est  dési^^Béy  par •  décret' ioipérial,  un  ou  plusieurs 
juges  spécîalemr'Ut  chargés  du  règleoaant  desi  ordres»  Its.peiUr. 
veut  étFe>choiaia  parmtiks  jugcsT^  suppèjéanAs»,  el  sont  (désignés 
poor*one«aiM[iée4U' moins*  et.li>oif  annéns  auiplna. 

Bqi  caa  dlabseuce  on  d'^eippéchcmcntv  le  préaideat,  par  oc-, 
desnanceinsorile  suc  un  registre  spécial  tenu  au.  grefie,  dé* 
signe  d'aotreS'JQgea^poor  les  renoplacen 

Lesij^c^'dénignèi-^  par  «décret  impérial,  ou  nonmk^S'parle- 
président,  doivent,  toutes  les  fois  (|u'ils  en  sontxQ^uîa,  rendre 
Gonopteià  leurs^'trtbanaux.respeBtifsv  au  prcnien  président' et 
auc  pnoeuienr  général,  da  Tétat.  de&.ordnâs»iqu  ilsjsont  chargés 
dd'végior; 

Ank.  760;  L'adjudicataire  est  tenu,  de  faire  traascnire  le  ju-. 
ganientiid'adjudioation  dan^lea  quarante-cinq  jours  de  sa  date, 
et,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante*cinq  joni's  de  l'arrftt.con-, 
finnfitifV  aewa.  p^ine  de  revente  sur  foUe  encfaère« 

Le  saisisMott-dans  lai  huitaine  après^  la  transpripliDn.*  <9li,<à> 
sen  défanà»  après  ce* délais  le  créancier  le.  plus.  dtlig<^nt»  la 
pnAieijaiaân«ott  ladjndîoaM^ine. dépose. au  greife.  Tétaiides  insr. 
criplions,  requiarii  rooiwoMtce.  du  procèsevodistl.  d'nfvdmt  et:,, 
s-'cli.y .  a  iien  v  1&  nominatien .  d'uni  jugoiconimiasaintbi 

73. 


(    llOO   ) 

Cette  nomination  est  faite  par  le  prérideott  à  la  saile  de  la 
réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adju- 
dicatîoDs  tenu  à  cel  effet  au  grefTe  du  tribunal.     . 

Art.  75 1.  Le  juge<:omniissaire,  dans  les  huit,  jours  de  sa 
nomination,  ou  le  juge  spécial /dans  les  trois  jours  de  U  réqui- 
sition, convoque  les  créanciers  inscrits,  aGn  de  se  régler  amia- 
blement  sur  la  distribution  du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste, 
expédiées  pr  le  greffier  et  adressées  tani  aux  domiciles  élus 
par  les  créanciers  dans  les  inscriptions  qu^à  leur  domicile  réel 
en  France;  les  frais  en  sont  avancés  par  le  requéranL 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre 
la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par 
règlement  amiable;  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation d*un  extrait, 
délivré  par  le  greffier,  de  Tordoonance  du  juge. 

Les  créanciers,  non  comparants  sont  condamnés  à  une 
amende  de  vingt-cinq  francs. 

Art.  7 5 2.  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois ,  le  juge  constate  sur  le  procès- verbal  que  les  créanciers 
n*ont  pu  se  régler  entre  eux ,  et  prononce  l'amende  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  déclare  Tordre  ouvert  et  com- 
met un  ou  plusieurs  huissiers  à  feOet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne  peut  être 
expédiée  ni  signifiée. 

Art.  753.  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  Tordre . 
sommation  de  produire  est  faite  aux  créanciers  par  acte  si* 
gnifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de 
leurs  avoués,  s'il  y  en  a]  de  constitués,  et  au  vendeur  à  son 
domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
lui  ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  Tavertissement  que,  faute  de  pro- 
duire dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  Tordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  Ta 
voué  de  l'adjudicataire.  11  n  est  fait  quune  seule  dénonciation 
àTavoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créan- 
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ders  inscrits,  le  poursuivant  en  remet  l^original  au  juge»  qui 
en  fait  mention  sur  le  procès-verbal. 

Art.  75&.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation»  tout 
créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit 
signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  coilocation.  Le 
juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal. 

Art.  755.  ^expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus 
fixé  emporte  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers 
non-produisants.  Le  juge  la  constate  immédiatement  et  dof 
fice  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  Tétat  de  coilocation  sur  les- 
pièces  produites.  Cet  état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les- 
vingt  jours  qui  suivent  Texpiration  du  délai  ci-dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  Tétat  de  coilocation, 
le  poursuivant  la  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s*il  y  échet». 
sur  le  procès-verbal  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Art,  766.  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  de  Tétat  de  coilocation  et  de 
contredire  dans  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement;  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y 
a  contestation. 

Art.  767.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plu- 
sieurs immeubles  vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  ré- 
quisition des  parties  ou  d'oiïice,  par  ordonnance  inscrite  sur 
le  procès-verbal,  nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où 
il  recevra  leur  serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  dé- 
poser leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursui- 
vant; la  prestation  de  serment  est  mentionnée  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  auquel  est  anneié  le  rapport  des  experts,  qui 
ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

*En  établissant  l'état  de  coilocation  provisoire,  le  juge  pro- 
nonce sur  la  ventilation. 

Art.  768.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire 
toutes  pièces  à  l'appui;  le  juge  renvoie  les  contestants  à  l'au- 
dience qu'il  désigne,  et  commet  en  même  temps  l'avoué  chargé 
de  suivre  l'audience. 

Néanmoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  de  coilocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées;  il  peut  même  Arrêter  l'ordre  pour  les  créances  pos- 
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(iiérieunes,  «n  réservant  scnvme.siifBiâiiteipQfuridéftiHémsKries 
créa/iciers  con' estes. 

:Art.  769.  S'il  nee'élève  auf  ttnecoQtestiitîoD'f  ieji^estleDa, 

dans  les  quîoze  jouro  qui  «utvent'reoLpirailion  du  Mai?^p«Br 

K|ire«dre  oomoiiMiicatiou  et  contredire,  de  faireiia  dblureide 

Tordre;  il  liquide  les  frais  de -radiation  )etMdei]Mi«i«taitf»c)«Bdre 

qniisonl   ooUoqoés  par   préférence  à  toutes  autres 'créaiices; 

il  ]iii^de,fti  otitire,  les. frais  de  ebaqucvréan^ier 'Ooildqujé'tQ 

.«ang  utile,  et  ordonne  la  déiivvance'des  l^ont^tneanix'WQ  csUd- 

'dation  «wz  cnéakiGieitt<ai{ie»enttcollot|tfés/  «tiliaT.-idiaiieDd^s 

'inserifllians  de  oeiiaL>non'<uUleafie(i('T.oilor]uésJrIl  osl'  f«}t -dîs- 
IractioQ,  «D'Iaveuride  radjudicalaîre,  sur  lemocrtaBKlednqvie 
ihordereau  ,*des. frais  de  radiation  de  Vinsoription. 

Art.  760.  Les  créaneierspostériwra  «n  ardre* d'lvypi»thècfie 

.»aux  iCoUocations  oenteslées-aont  len»Sf  idaosila  hjuîtaiii!e<flK]inès 
iles^troute  jouDs:aoeordésipour  copii:edère«<(de  sVrit^n^ÉTevatre 
.eux  sur  le  choix  dviOtafaué;  «linon  ils  «ont  m  ^présentés  i^r 
L'avoué  du  defiRffer>créaB€ier  coUoc|aé.  IiVivoaétpoMrsuiralit  ne 
yeut,'.eniC8i<)e' qoajifté,  être  appeflétdansfia^conteatBlson. 

•  A^^.  761.  L'nudioMe  eit  «poursuiirie.àfla'dtiigence^die'tfia* 
^x)«é.ciinimisi!sur  un  simple  aùte^contonânt  aoftoârfKKiFii^Mi- 
dience  fixée  conforrnéiuent  à  Tarticle  jb8,  Uaffintetestajogée 
loomme  «oinoiûire  «ans  autre  «procédure  qoe  des  conchnions 

'motivées  de  Ja  -part  des  conUasté&tUbt'  le  rjugcoical  contient 

.  liquidaitîon  des  îfrais.   Kil  est  preduit  de  .uomnéllrs  piioci, 

«itotttctpartie  oonteiiante  ouîconteslée'est  ^enue  éetfea'resMCttre 
4iuigreiie  Iroisjours  an  moins  avtint  «ette.audîeniDe;^!!  eo  est 
fait  mention  sur  le  procès- verbal.  Le  tribuOTii  latatoe  sar  les 

•rpiènas.  pioditttes;  laéanmoîos  il 'poui,  mais. eeukmetitt  pour 
naines  graves  et  dAi&r&tijastifiées,  laccorder  no  déki  potir^en 

<ipTodtimid*autres;  le  jugement iqoi  prononce  la'.renii&eèfiseJe 
jour  de  Taudience;  il  n*est  ni  levé.utQsignifié.  La  tii^pwtion 

«du  jojpuMnl  quii  accorde  ou  aiéfose  un  délai  in^estisuscoptiUe 
d'aucun  recours. 

■lArt.  76i...LesjugenateAts*siir  les  iccidentssetiSurileToiid sont 
ciondusrsur>leanappaK  du/juge  et:suT*  les.condliisio!>srdu«fltiniis- 

>ière  puJïtic. 

Le  jugi^ment  sur  le  fond  est  signifié  dans  leâ  tieiite  jcmrstfle 

^.'«a  date,  à/arveuéfseulenieot ,  et  ntsst  pus  6iiaoeptiblod>op|Kïsllion. 

^'La^igaificaiioQfàarYOtté'Aiit.QOucirlierdélaidràppcft  coittre^loates 

Jef  paiAiea  à  l*^aidies  ones;  dea:«nkoa. 
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L'tppfl  estinleiyetédMS'ics  jàix  jounide.la «ignificatiosidu 
jugement  à  avoué,  outre  un  joiic.par  ciiu|  mffdauiètre^  4edM- 
taiiee  entre  le  Hég/ddn,  tribunal  etie.dMiîcite  réel  de  Tappe- 
Jant;  laole  dlappel  «st  «t^ifié  au  domicHe  rde.lavtoné,  fit  an 
'^coucile  réel  duiAaisi,  rïl.a'â .«pas  id'avKMié.  U  GoaticAiaasigm- 
lÎMi  et  réoonciaiionjiea griefs,  à  peÎAe de  nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  OQAlesiée  excède 
celle  de  quinine. cents. fraacs,  quel  que-jsoit  d'aUleurs  le  (mon- 
tant des  citéanoes  fdes  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

Art.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peul  être 
inlîmés'il  y  a  lien. 

L'audionceisst  .poursuivie '«t  Dailatre  instruite  coniormément 
à.rarticle  761 ,  saDs^autoe  {pnocédiwe  quedtfS'cnnctosîoBs  moti- 
vées de  la  f»art  des  intimés. 

Art.  764.  La  coujr  »U1(Uie>sur.les«enc]uftioin8du<m»ni»tàiie 

public.  L arrêt  <>ûntàent  liquidation  desXrais;  il.estsignâfié dans 

.les  iquinae  jo«rs  de  sa  date..à.jayoujé  seulsment,  ret  nlest  p^ 

fOBceplible  d«(^poaition. .  La  signsfication  à  avoué .  fait  icourir 

les^ déliais  dupouirim eft^sassatkin. 

ArX.  765.  Dans  les  thuU  jours  qui  suivent  respiration  du 
délai  d'^ppeU  et  en  cas  d  appel  dans  le&.lujit  jours  de  Ja.signi- 
fication  de  Tarrét,  le  juge  arrête  défiQitiveHient;rondnç  des 
créances  contestées  et  des  créances  postérieures,  .€onfcM;mé- 
ment  à  Tarlicle  769. 

Les. intérêts  et  arrérages  des  x^réanciers  utilement  colloques 
cessent  à  Tégard  de  Ta  partie  saisie. 

Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris 
sur  les  deniers  provenant  de  I!atdJudication. 

Toutefois,  le  créancier  dont  la  côlLocation  rejetëe  â^odice, 
maigre  une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal 
sans  être  contestée  par  aucun  crésracier.petrtenifHoyer  ses  dé- 
pens sm^ le^rix  an  rang  de  sa  xn^ance. 

Les  frais  de^  Pavoué  qui  a  représenté' !es  créanciers  pewrtë- 
'«murs  'en  ordre  d^ypodièqne  a«  collocatiens  oônteètées 
^ment  <élpe'pc«l0fé6  «nr  -ceqmtreMe'de  deniefls<à:distriflNMr, 
•dédoetion  fai^^eemiK  «qui^ont^été  einployés  hipaycr^csieiiéaii- 
ciers  antérieurs.  liC  jugement  qui  amtorise  fenpioi  dos  (£«is 
pnuiMoce.ia  subiwgation  auppnîiit  dn .opéancier  surlequnl  les 
.  fonds  inaanquent  {OU  deJatparâieAaiaieu  X'etÀ^utoiteiéAMiCdra 
-tMâlndi^^lîea^t  andicpiera  lapariie  quiidnit^em  ^piioMav. 

ilie!t(MitesAant.0u.ile  M^esAé  ijuia  .mMide  ila^4lé()U9«l#« 
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dans  la  prodactioD  des  pièces  peut  être  coDdatnnéaox  dépens, 
même  en  obtenant  gain  de  eanse, 

Loraqu^un  créancier  condamné  anx  dépens  des  coniestalions 
a  été  colloque  en  rang  utile,  Tes  frais  mis  à  sa  cbai^sont,  par 
nne  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre  «  prélevés  sur  le 
montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu 
la  condamnation. 

Art.  767.  Dans  les  trois  jours  de  Tordonnanoe  de  dôlure, 
1  avoué  poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué. 

En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier, 
par  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  for- 
mée, à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation, 
et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribuns!, 
même  en  vacation ,  par  un  simpi9  acte  d'avoué  contenant 
moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n^ayant 
pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours. 
La  cause  est  instruite  et  jngée  conformément  aux  articles  761, 
76a  et  764*  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement. 

Art  768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la 
partie^  saisie  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les 
contestations. 

Art.  76g.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordon- 
nance de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée,  le  greffier  délivre  un 
extrait  de  Fordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par  Tavoué 
poursuivant  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur 
la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques. 

Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  greflier  délivre  à  chaque 
créancier  colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être 
délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  ins- 
criptions des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeuitent 
annexés  an  procès-verbal. 

Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  da 
montant  de  sa  collocation,  consent  la  radiation  de  son  inscription. 
Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  collocations,  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  sur  la  représentation  du  bordereau  et 
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de  la  quittance  du  créander»  décharge  d'office  rioscriptioD  jus* 
q|i*à  coDcurrence  de  la  somoie  acquittée» 

L'inscription  d'office  est  rayée  déGnitivement»  sur  la  justifi*^ 
cation  faite  par  l'adjudicataire  du  payement  de  la  totalité  de 
son  prix,  soit  a.ux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 
,  Art.  772.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriatiou 
forcée,  l'ordre  est  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent 
ou  par  l'acquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  est  exigible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  pré* 
sent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  l^les  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2ig5 
du  Code  Napoléon  ne  peuvent  exercer  de  droit  de  préférence 
sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions  dé* 
terminées  par  la  dernière  disposition  de  l'article  717. 

Art.  773.  Quel  que  soitle mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  760  et 
772,  la  partie  qui  veut  poursuivre  Tordre  présente  requête  au 
juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à 
TelTet  dé  faire. prpcéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable 
dans  les  formes  et  délais  établis  en  l'article  76 1. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est 
réglée  par  le  tribunal ,  jugeant  comme  en  matière  sommaire, 
sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  à  la  requête 
de  la  partie  la  .plus  diligente,  sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées.  Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seule- 
ment, s'il  y  a  avoué  constitué* 

En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  768  et 

Art.  774.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le 
coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créan- 
dfurs  inscrits. 

Art.  775.  Tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour 
conserver  les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la 
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r^ocation  (fft  àéMfefor  e&t  flîMrihiié,  comme lèbbse  mAliKère, 
entre  tous  les  créanciers  inscrits  ooy^pôSftfils'avaDt  ia'^âMttie 
de  rordrè.  •  . 

Art.  776.  En  oas  d*iiiôl)s^i\aHmi  dès  formifil^  -et  délais 
prescrils  pér  ïcs  articfes  y 53,  754,  paragraphe  î,  'ct  769, 
i'ftvtyué  p^t'Silivant  est  décbu  de  k' poursuite,  sa^s  sommatioo 
iiî  jugement.  I.'e  jugepourvêil-fc  sfîti  reniplacemcnt,  d'office  ou 
sur  la  rc^quisilion  d'une  partie,  par  ordonnance  inscrite  sur  le 
procès-verbàf  ;  cette  ordonnance  rfeAl  suscepltbte  '  d'aucao  re- 
cours. 

I!  en  (  st  de  ménie  à  T'^ga'nl  dé  Taiooé  cwminis'  qtiî  n'a  pas 
rempli  les  ol)Ng;ations'à  iui  m2pt>f6ts  ^«ar'iea  artiûies  766  et 

L'avoue  déHîti  de  Ui  pmirsuîte  est  tenu  de  remettre  îmmé- 
<liatement  1rs  pîèc<s  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  rein- 
plffce,  el  n^estpayé  deseî*'fmisi<pi'aprè»  la  dfttute  dé  Tordre. 

Ah.  777.  I/adjucKcàtaJre  9urr  expropfiatioof  forcée  ({ui  Ytrot 
Taire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avtot'  la  clôture 
de  Tordre  doit  consigner  son  prti'et'leshitéréta'étlius,  sans 
offres  réelles  préalafttes. 

Si  Tordre  nVst' pas  oot^fl,  il  doit  €ffi  requérrr  ronvertuit 
après  Teiprratîott  dtr  délai  fi'sé  par  Torttcle  7&0.  II  dépose  à 
Tappui  de  sa  r^uisiiion  lerétépTs?^  de  la  caisse  des  consigoa* 
tioAs,  et  déclare  qu\1  entend  faire  prononcer'la  validité  éth 
eonsigYiatton  et*  fa  radiafion  des  inscriptions. 

DanA 'los  tmit  joufs  ^ursiri^tni  Texpfratron  da  délai  pour 
produire  fitt^  par  Tartlde  ydii ,  il  fait  somoiation  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et  par  explèft  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
avoué  oonstitoé,  de  prendre  fomnHinieation  de  sa  dédarat ion, 
et  de  la  confesfer  dans  les  quinze  joarrs,  s'ihy  «'lieu.- A  défaut 
de  contesltYtion  dans  ce  dWal,  le  juge,  par  cfdonnaifce,  snrfe 
procès^verbal ,  déclare'  la  consfgnaiîoB  valaMe  et  prottODQce  la 
radiation  de  toutes 'les  înscrip^foûs  .exiMabifs ,  atec  matntieit 
de  leur  efTet  sur  le  prix.  En  cas  die  contestation.* il  est  startvrf 
par' le  trihwnal  .««ans^  refat^'dcs  opérations  ^e  VWdre. 

Si  Tordre  est  ouvert,  Tadjudica taire,  après  la  consignatiiMt 
ftiit  ^a  déclaràtfonsur^lfe  pifirâSé-verî»!  pai^  unidfnè  signé  dFe^o 
ayonë,  en  y  joîgwaivt'îe  rértpissé'^te'  ta  caisi^e  des  coo«igiia* 
lions.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  après ^féèbéaMe 
tf»  délai  des^prodtietifffls. 

Kn  casd'tfnénati^^n-atitre  que^èlle-siir'eipit^priafîoQ  fbnefa, 
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ffau{uénMn  qbiv^vès  avoir  rompit  ie»  fortiMiltét^  la  ptitff^, 
xaaÀ  (HMenÎT''UiNbéry|licn;d66nitîv€^dettoo»  jtaiv^ége»:^  bypd" 
tbèqiMs  jpw  b  'Ytnë  de  te^  emiii^sf ion,' opère  <^#tl0'GofMi^l{)m 
«ansfiffirei  néeikffpréaiables.  Ai  cet'cff<rl,  'tk  Mmine  ie  'vendetrr 
4e^lai  rapporttx  d*A^ '^'^^<KiAÎ<le  'ni«4i)l«vée  dfft  iaserip- 
lions  eMist|intes,<ot  iut  fuftiomialnre  le  ïMfuMM  d^s  smnoie» 
«D  «apifal  el!  iotérèlB  qu'il  .9eLp>^P<>4c  dbi>«Mnigfier.-'Gé'ëélai. 
expiré,  la  coosignaiion  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  joore'siiH 
VacipiéNnr '<M' aâjfÉdimUaîre  réqfuiêW'tPattvefftim  de 
,  ^nÀèpim^  lerévépmé  del*'daiése'dte!<Gmi5%iKilionê. 
il  "691  prooédé  Âik*  sa  réquisition  coiffermétiTédt  aoâr  dfsposi- 
ttofls  oi*desfitPSi- 

:Art.  77&.  Toatè<  oontmtâtton  telfftiir^  il  )a '«ohf^i^natimi  dtr 
piii  esi  formée  isvr  k»  jnMc^v^riMl  psrr  undire  motivé,  'à 
peine  de  nullité;  le  juge  rewfoîe  le»  oofi(t0(Siaiils' devant  le  tri- 
bonal. 

UaudîMce  est  pbQfsoi\'ie  sur  utt  «impie  Q<;fe  A'ïivooé  à 
«roué,  samautrc'  prooédui^  queues  conclusions  ttrofivées;  il 
fit  prooééè  ainsi' qui  I  est  dit  stnx  arlictev/âi,  763^t  yGit. 

ht  prélèTcmeiit' dos  frais  sur 'le  priv-peul  être  prononeé  eii 
lavear  ée  ra^judicAtair»  Otf  Bcc^^ecrn 

ArU  779.  'L'ac^adiealrM  Mr  Mh  encbève  {nitervenaDt  dans 
le  cô«rs  4e  tordre,  et  même  après  le  règlement  dcfitikifet  la 
diélmaBoe  dm  bordereaut^  oe  doUQe  pas  tieu  k  une  nouvelle 
procédure.  Le  juge  modifie  Tétat  dl^  colléciitioii  sirivttnt  le»  ré- 
sultais de  l'adjudication ,  et  read'  les  bordereaux  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire. 

*  • 

,  Aux,  3t  - 

UaHicle  63A  dv  Gode  4e  prooéétum  <e)vile  eM^  modifié  ainsi 
•piUl.soIt  i 

Art.  ftBAi  iLe  siiTtiio1téarf«Muv,  méficfe'^  M  caé  de  Bobrogation' 
à-iapoorsditej  sera  dëolarâ  adjtidîeiitarre  «i ,  au  jc<«r  (hé  pour 
ladjudicalion ,  il  neieepTéieinletpas  dVvtre  eDéhëriMeur. 

Sontiapl^Hc^hles  A«*q^  èa  aureiiebdre.laa  articles  7.01  «  702 , 
705,  706,  707,  711,  712.  713,  717,  781,  73a  et  733  du 
présent  cod^,  ainsi  que  les  articles  734  et  suivants  relatifs  à 
la  folïè^elière. 

Les  formalités  présentes  par  les  articles  706  et  706,  832, 
8S^#l'837'scrom  obMrvéés  à  peine  de  nulfiré. 

Les  ntflfHh  devront 'être  proposées,  à  peine  de  déchéance» 

73— 


(  iio8  ) 

savoir  :  celles  qui  conceraeroai  la  déclaration  de  surenchère 
et  rassignaiion,  avant  le  jagemeni  qm-dôit  statuer  sur  la  ré- 
ception de  la  caution;  celles  qui  seront  relatives  aux  forma* 
lUés  de  la  mise  en  vente»  trois  jours  au  moins  avant  ladjudica- 
tion.  Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  récep- 
tion de  la  cautipn,  et  sur  les  autres  avant  Tadjudication, 
et»  autant  que  possible,  par  le  jugement  même* de  cette  adja- 
dication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  SHren- 
chère  sur  aliénation  volontaire  né  sera  susceptible  d'opposition. 

Les.jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  anlérieurei  i 
la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cettt 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subro- 
gation intentée  pour  collusion  ou  feaude,  seront  seuls  suscep- 
tibles d*étre  attaqués  par  la  %'oie  de  Fappel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  voloo- 
taire  ne  pourra  être  fra|^e  d  aucune  autre  surenchère. 

Les  eflets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sar 
aliénation  volontaire  seront  réglés,  à  Tégaiitl  du  vendeur  et  de 
1  adjudicataire ,  par  les  dispositions  de  1  article  717  ci^^dcssus; 
néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de 
surenchère,  la  purge  des  h^fpothèques  légales,  si  elle  n'a  pas 
eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les 
droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par  h 
dernier  alinéa  de  Fartiele  77a. 

Art.  a. 

DISPOSITIONS    TRANSrrOIRRS. 

Les  ordres  ouverts  avant  la  promulgation  de  la  présente  hi 
seront  régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures. 

L'article  69a,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  présente  loi,  sera 
appliqué  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  tors 
de  sa  promulgation  dans  lesquelles  l'article  69a  de  la  loiprécé- 
€/ente  n'aura  pas  encore  été  mis  à  exécution. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  i858. 

Le  PMdÉni, 
Signé  Comte  db  MoasT» 
X«i  Sêcré'mrti, 

dîgac  Comte  IIckri  db  KsMàiRT,  comte  Joaciiih  Ifesit 
marcpiis  db  CvAiuiQVT-QQitRYi  TBsaukas» 


B.  n*  6o5.  (  1109  } 

Egtnii  dm  praeh'wrhal  dm  SénttU 

Le  Sénat  né  s^oppose  pas  à  la  promalgaiion  de  la  loi  per- 
lant mofdificatldn  des  at^licles  691 ,696,  717,  jàg  k  779  et  838 
du  Code  de  procédure  civile. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aupaUisdaSénat,  le  i4  Mai  i858. 

Le  Président, 
Sigoë  TaoPLOiiG, 

Les  Sêcrélmreêf 

Signé  Général  os  MaC'Mauon  ,  générai  marqtiis  di  Geocgiit  , 
baron  T.  de  LAcaossa. 

Vo  et  flcellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mamdoxs  ctORDOMHONS  que  les  présentes,  revAtaes  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées afu  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les 
inscrivent  sur  leurs  rq;istres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  dés  Tuileries,  le  3i  Mai  i8.58. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEnipereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  iTétat  Le  Ministre  d^État, 

aa  départêmeta  de  la  justice ,  Signé  AcBiLLl  FoOLD. 

Signé  E.  de  Rotkk. 


N*  56oa,  —  Lot  portant  foa  Us  GarUms  Je  haUêrie  nront,  comme  les 
Gardes  du  Génie  et  de  l'ArtiUerie,  t^hanés  df  constater  les  contraven" 
lions  aax  lois  sitr  le  Domaine  militaire  de  TÈtat  et  sar  les  Servitudes 
militaires. 

Du  SI  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde» 
Emibbeur  DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTioNHé  et  sanctionnons,  proiidlgu^  et  proiiolgdons 
ce  qui  suit  ; 


(    IMO  ) 

LOI.     . 

Bxtrail  da  procks-verhal  du  Corps  lé^isUiif, 
Lk    CoMPS   LKGISI^TIF   A    ADOETI    U    BRQtJffr    I»   M»  4oilt  b 

teneur  suit  : 

ArticU  tjviwv.  A  faMenîr,  ies  gardieos  «Le  batterie  lieront, 
comme  les  gardes  du  génie  et  les  gardes  d  artillerie,  chargés  de 
dresser  les  procès-verbaux  pour  la  coostatation  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  domaine  militaire  de  FEtat  et  sur  les  servi- 
tudes luiliiâire». 

Us  «er^nt  dàsieot  âtaermeitiés, «t lonr»  prooès^erbaux  feroat 
foi  jusqu'à  inscription  -de  faux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parts, le  3  Mki  i8S8. 

Le  Président, 
Signe  Comte  de  Moant. 

Lu  Sêcs^ksdses, 
Sïg/àé  Qomie  Hmwu  de  KEisauiT.marqm  iMi^GlHinfOinKiviiaïf 

TWMIÈRE. 

Extrait  da  procès-verbal  du  SifnaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promul^tion  de  la  loi  xela- 
tivc  à  Tassermentalion  des  gardiens  de  baiierie. 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Mai 
i858. 

Li  Président, 
Sigoë  Troplorg. 

Signé  Général  de  Mac-Mabon  ,  ^éoé^  va^qm  oa  Grouciit, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ; 

Le  Sénateur  Secrétaire,, 
Siffué  Bafon  T.  os  Lacbovb. 

Mandons  et  obdonnons  qpa  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aakknbttoauttfltatDi  autotilésiadtuiBÎètrattkeB^poiirqii'ABrliaBins- 
cri?ent:aar  4e«lis  oegialreat  Les-  obscneul  eb  im  Cnaeni  ahiaiiw; 
et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 


B.  o*  6o5.     *  (  iM.i,  )î 

Fait  au  paUi4^^des  Taîiories ,  )eqi  .ftlal^  &&&&. 

signe  CiAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  <lu  grand  sceau  :  Par  rEmpcreur  : 

Le  Garde  d$»  sœauM,  Minisire  âecrétain  dtéUU  Le  Minuirt.  ttÉiaigi 

an  département  de  Ujasticf,  Signé  Achille  Focld» 

Srgnë  fi.  ^6  RoYEn. 


N*  56d3.  -^^  tjoi  qui  oavre,  swr  l'exercice  1858 ,  des  Crédits 
suf^mentaireipoar  h  service  ée$  HArëi* 

Du  21  Mai  i8&8. 

NAPOîiEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nallon'afe, 
Empereuu  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâjlov. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomclcuk  et  pKOMCLGUONi^ 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extr(fit  da  proch-vcrial  da  Corps  (égislatîf. 

Le  Corps  tiGisLAxn'  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la: 
teneur  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  roiiâstre  de  ragricullure»  du  com-. 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  rexercice  i858,  chapitres  V 
et  VI  du  budget,  les  crédlls  suppléîuentaires  ci-après  : 

CBAMTBa  V.  •—  Haras  et  dépôts  d'étalons 97,000' 

VI.  —  Remonte  des  haras  et  encourage- 
ments à  l'industrie  particuftàre*    160,000 

Total ^bfyàœ  > 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  i858. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i858. 

Le  Pr^iânU, 
Signé  GomUmB  Morry^ 

Les  Secrétaires, 
S'i'^n^.  Comte  Henri  de  ILkasaiiit,  marquis  de  GuACMOVT-QoiTaT, 

TESNlfeRE. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  U«ioi  qm 


(  ma  }  ' 

4>avre  au  ministre  de  ragricoltore,  du  commerce  et  des  travanx 
publics,  sur  Texercice  i858,  deux  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vaut  ensemble  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-sept  mille 
francs  (aSy.ooo^). 

Délibéré  et  voté  en  séance  «au  palais  du  Sénat,  le  i5  Mai  t85& 

LePMiaa, 
Signé  TnoPLOKc. 

Les  Seeréiairetp 

Sigpié  Général  os  MAG-Mâaox,  général  marquis  m  Groocit» 
baron  T.  db  LéAcsossb. 

Vm  et  scellé  do  sceau  eu  Sénat  : 

Le  Sémeteur  Seeréiairt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacsossb. 

Makdoks  et  oiiDONKCNS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sccao 
de  rÉtat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  cl  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  i8&8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  oi  scellé  du  grand  sccaa  :  1^  TEmpercur: 

Le  Gûrdê  de9  iceatue,  Miniëtre  secràam  Le  Mimislrt  JtÉêai, 

«Tétat  ou  département  de  lajtutice.  Signe  Acaiu.c  Fouuk 

Signé  Ë.  de  RoYEn. 


N*  56o&.  —  hoi  qui  reporté  à  VéXêrcict  i85S  une  portion  du  Créiit 
ouvert,  s  or  Vexercice  1857,  pour  U  irtuupori  à  Hennobont  du  D^ôt 
d'élalon$  de  Langonnet, 

Du  3  1  Mai  18S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbkkcb  DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salitt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgcb  et  PiioiiOLGfain 
ùo  qui  suit  :  ^ 


B.  n*6o5.  (  iiiS  ) 

LOI. 
Emtrmt  iupvtkn^vML  dm  Cmpê  Unviktif» 

Lb  Corps  ligislatif  a  adoptb  lb  pbojbt  db  loi  dont  lâ 
taieor  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  crédil  extraordinaire  de  vingt  et  un  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  soixante-cinq  centimes  (3i,â5o' 65*}, 
ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics,  par  le  décret  impérial  du  5  août  1867  (i),  pour 
le  payement  de  la  part  à  la  charge  de  fÉtat  dàné  le  payement 
de  la  soulle  à  compter  à  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  aux 
termes  de  la  loi  du  ig  mai  précédent,  est  réduit  d*une  somme 
de  hait  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes  (8,996^  93*),  laquelle  demeure  annulée  au 
budget  de  Texercice  1867. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  de»  travaux  publics,  sur  Texercice  18S8,  un  crédit  extraordi-^ 
naire  de  huit  mille  neuf  cent  quatre  vingt-seize  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes  (8,996'  93']*  pour  solde  de  la  sonlte  ci- 
dessus  indiquée. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  chapitre  spécial  sous 
le  numéro  5  frii,  et  sous  le  titre  :  Trantportà  Hennehont  au  dépit 
titalons  de  Langonnet 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  pré- 
cédent, au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texerdca  i8ô8. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  di  Moeht. 

Let  Seeréuires, 

Sigaé  Comte  Hbiou  dz  KBafàiiiT,  marquis  db  C8MnfoaT-<)fnT«r, 
TBSBiiaB. 

BxùwU  du  pnek^verhal  dm  Sénats 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  pi^mnlgation  de  la  loi  qui 
annule,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  ouvert  au  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  qui  ouvre 

(1}  BuU.  533,  B*  4854. 


aa  même  ministre,  sur  rexerdce  i858,  un  crédit  égal  à  la 
somme  annulée   (8,996^  93*). 

Délibéré  et  v>o«i  M  aétnce,  ant  pakîs  do  Sénat,  le  i5  Mai 

Le  FrésiàeM, 
Signé  Tboplohg. 

Lei  Seerétairet^ 

Signé  Général  DÉ  Mac-Mabon,  général  marquis  de  Gaocon» 
baron  T.  de  Lacrossé. 

Yn  et  scellé  do  soeau  4»  SénalA 

Le  Sénateur  Sécnitâirè, 
ftgtié  fiiftm  T.  DK  Lacrossb* 

Mamdons  et  oADOKHoifs  que  les  présentas^  revétms  du  seean  de 
rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  dos  lois,  aoient  adressées  aux  eomm 
a«u  tribunam  et  aux  autoritéaadminiatrattvea,  p^nir  «|uils  les 
inB^^rivent  sur  leurs  registres,  les*  observent  et  les  faaseat  obm»-* 
ver«  ei  notie  luinistre  secrétaire  d*<état  au  défiarteaient  de  lu 
justice  est  chargé- don  sm^ciller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  lilai  i858t 

Signé  NAPOLÉON- 

Va  .tt  «celle  dA  g»aad  loeeu  1  Pev  l'itepercar  s 

Le  Garde  d$s  setaux.  Ministre  secrèiairt  IW*  MèMn*  àëtaê^ 

44tté  mt  dépârimmtd^ia  J9âém^  %iié  Aqmllb  F^olUl 


N*  56o5.  —  Loi  qai  ouvre,  sur  l'exercice  185S,  un  Crédit  extraor^ 
noire  pour  Vacquisition  des  CoUeclions  paléoniologiques  recueillies  fer 
feu  tt.  Alcîdé  d*Orbigny. 

Du  2 1  Mai  1 858. 

ÏIAfOLÉOÎf ,  paf  Ik  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbiuiur  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

AtONS   sanctionna  et  SAlîtTtOKNOlfS ,    PROKÙLGt^   et  PBOHDLGCOSS 

ociqaifSuit:  « 

^     LOI. 
BâMtkAtpweUuiikd  dm  Cmf  $\Uf9tieiifi 

Lb  Corps   législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  k 
teneur  suit  : 


B.  o*6oâ.  (  tiii  ) 

Art.  1".  UnrxBàdkftÉLtutofAiiitiM  det  cHh|iiMl«tGiaqr 
francs  (55,ooo')  est  ouvert  au  ministre  de  rinslruction  pn- 
blique  et  des  ctiltes  pour  TacquisitioD  des  pollcctions  paléouto- 
I(^ique9«mi«iiri6vf  ar  feu  M.  ii/ciib  iFOÎtjiijr;  pfrofawrfr  de 
piléoiilidogk;d«iilttiéum  d*hisioÎRe  n^Jlui^ie. 

2m  U  «sera,  pojin^  au  payement  de  Jadite  sQniiue  au  mog^D 
des  ressources  portées  au  budget  de  Texaccioe  Ji3â8. 

Délibéré  en  séance  publiqjia^  à  £aris,  le  i*'Mai  i858. 

Sigfié  GDtme  oft  Mo«!fY. 

Les  Secrétairu, 

.3igo^  Gonifc  Hevri  pe  Ksrs4int,  marquis  de  Ciu6)ICV7'Qgitat  , 
Tesnière. 

Extrait  da  proch^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  poc*. 
tant  ouverture  au  ministre  de*  rinslruction  publi(|ue  et  des 
cultes,  sur  Texeroice  l86â;d'4ia»cffcdii  dedoifWinte-cinq  mille 
inincs  j(ô5,ooo'),  pour  l'acquisition  des  collections  de  feu 
M.  d'Orhigny. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au, palais  du  Sénat,  le  i5  Mai 
i858. 

Signé  TRO»&OMi 

Lis  StfCMUairw^ 

Sigpé'Géiiéralro»lligQMAafM ,  ^Mm)  Ai«ifi|îfr«a.Gaoo«iin 
baroD  T.Mt.LiAciiossB. 

Vu  et  itéflé  â\x  tscesù^dtk  Sénat  : 


MàMMHs  et  ORDOifttoiia  que  lar  présoalesv  vevétoca  -d»  sfioain 
dfe^llËtal  €A  inaéréfifr au  Suileiin  des.loîs^  soient  adresséetatt*. 
QOOMv  aax  tnbtioaux  et  aux  auJsaiités  adniînisUati^as,  govr 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  rostres,  les  obser^ient  «i  lm\ 
fimam  Abiftcvec».  ei  ooAre.  iuÎQiatri^rac»nétaii».4*étata0  dé^airte- 
ment  de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication»       • 


Fait  «tt  pdd«  4es  Taileria*,  le  ai  liai  i6S8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  wotàH  da  gr>nd  êoun,  x  Par  TEaiperéar  : 

Li  Gvéê  du  êemam,  Mwutn  «ccrÉwrv  Im  Mimisirê  d'ÉkU, 

tiUA  «  âé^oritmtnt  iê  U  justice  ,  Signé  AcatLiB  Fo0tB. 

Signé  £•  de  Rotbr. 


Umêni  ia  Chm*,  de  VHélel  de  Jacques  Cœar  à  Bourges. 

Du  SI  Mail 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrkur  DBS  FaiiifÇius,  k  fooa  présents  et  à  venir,  sàLCT. 

Avons  sANCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  promuusdois 
ce  qui  suit: 

LOI. 

filtrait  da  proéèi-^nrM  du  Cerpe  Ugitletif. 

Le  Corps  lbgislatip  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  conformément  aux  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bourges, 
dans  ses  séances  des  i3  avril  et  29  août  i856,  26  août  iSSy  et 
i3  mars  i858,  ainsi  qu'aux  délibérations  prises  par  le  consefl 
général  du  Cher  dans  ses  sessions  de  1 856  et  1867,  Tacquisitiofi, 
au  nom  de  TÉtat  et  du  département,  de  Thôtel  de  Jacques  Cmr 
avec  ses  dépendances  et  d'un  immeable  contign  dit  hôtel  de  le 
Vienne,  pour  être  affectés  h  l'installation  définitive  de  la  conr 
impériale  de  Bourges  et  des  autres  services  judiciaires,  qui  y  se- 
ront réunis. 

La  part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  d'acqoiàtion, 
d'agrandissement  et  de  restauration  du  palais  de  justice  de 
Boui^s,  telles  que  lesdites  dépenses  résultent  des  conditions 
fixées  par  les  délibérations  ci-dessus  rappelées,  et  des  plans  et 
devis  approuvés  par  le  conseil  des  bâtiments  cfvtb,  le  9t  a?iil 
i858,  est  fixée  à  un  million  cent  trois  mille  cent  franci 
{i,io3,ioo^). 

Il  sera  ultérieurement  pourvu  à  Fouverture  des  crédits  néeei- 
saires. 


B.  n*  6o5.  (  1117  ) 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  7'Mai  i85ti. 

Le  Msidmkt, 
Signé  G>inle  de  Moirt. 

Les  SecréUÙru, 

Sî^  Cooits  Hkhu  db  KamsAiRTy  marcpiU  os  CHADMOiiT<}iJiTaT, 
TKSKiàaB* 


EmttuU  im  pméèê  eeeitU  dm  5éwt. 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pat  à  la  prooiolgation  de  la  loi  rela- 
tive à  Tacquisition ,  par  TÉtat  et  le  département  do  Cher,  de 
rji6lel  de  Jacqaes  Cœur,  appartenant  à  la  ville  de  Bouif[et. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat t  le  lô  Mai  i8S8* 

Le  PrieUent, 
Signe  Tboplono. 

Les  Seeréttùmg 
Signé.  Général  db  MaoMahoii,  général  marqab  xm  GnoocHT, 

Yn  et  Bcellé  da  8ee«u  da  Sénat  : 

Le  SétuUeur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  OB  Lacbosss. 

Makmns  et  ôanoNNOifs  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rétal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les 
ioscrivent  sur  leurs  rcgisires,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  jus* 
tsœ  est  chargé  d'en  snrveîiier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉOM. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  x  Par  TEmperenr  : 

Le  Q^rde  eu  iteemx,  Muàstre  eecréUâre  iiiiei       Le  Mimette  d^Étaig 
emdépnUeÊetuielajmtùeep  Signé  Acbillb  Fooin» 

Signé  £•  de  BoTia* 


N*  5607.  —  Loi  portant  extension  da  territoire  Je  la  commame  de  la 
Bochelle  (*Clu1rei^e>'lnfériettre) ,  suppression  des  communes  de  SmisUr 
Maurice  et  de  Cognehors,  et  création  d'une  nouvelle  Commune  sous  k 
nom  de  Puilboreau.'  ' 

Da  SI  Mai  i858. 

flAPObBON,  pftr.it  gf«i!e  cb  Wtmêt  ia  vdlMtf  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionn4-«I  sàactioimoaih  ^«himuiqub  et  promulgcchis 
ce  qui  srit  : 

tôt. 

Exinùt  da- prQch'verhal  du  Corps  Uyiàlalif. 

Le  Cdrp^  législatif  a*  adoçt^  xt  protêt  de  loi  doal  la 
leneur  sait  : 

Art.  1*'.  La  commune  de  la  Rochelle,  chcf-lîeu  du  départe- 
ment de  la  Cbarente-lDrérleurc,  comprendra,  à  l'avenir,  dans 
son  territoire,  la  section  n**  i  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice,  ln^taectîein  *A*  2  distraite  de  la  commune  de  Cognehon, 
la-aeotîdn  iy  3  ^étstmke  dff  Uf*éomMmmkf^d»  jPévigAy,  et  la  sec- 
lion  n®  à  distraite  de  la  t^fnnmuinrc  dH^ytré.  En  conséquence, 
les  limites  de  la  commune  de  la  Rochelle  seront  déterminées 
selon  le  trait  de  la  ligne  ponctuée  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

2.  Par  suite  de  ces  dispositions,  fes  comorunes  de  Saint- 
Maurice  et  de  Cognehors  sont  supprimées.  Les  portions  de  leurs 
Itfrritoirea  ««ires* que  eattas  aHPÎAuéco  à  la  Rociieiie'aant  jéa* 
pies,  swttoir:  la  aec&îott'OOlé&â  deSatfrt^liaurica^^àïlft^DmiiMUM 
ëe  yileia, >e* ht  sttlioB  nt^AdeSaftn*Jda«na6, àtWooiniiaiia 
del^agKird;  iBatcl'iQn.coAée'7  et  Cogmbora^iàiIaioaninMiieda 
Béivgsiy>9>lftisectioii  ^:bis  deGogiiebafs.^  à'hnaniwiiiiiw?  dciDoa^ 
pierre.  La  section  SiiikCQgattliQf^  folMaM^^asneokiaanilioft^dB^ 
traite  de  Lagord,  et  avea  la  seciion  lo  distraite  de  DompîeRe, 
une  nouvelle  cômuuine  don!  fe  cheriieu  est  (îxé  a  l^uilborean, 
et  qui  QD.p^rt^ra  le  nom. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  la.  Ro- 
chelle, de  Laleu,  de  Férigny,  de  Dompïerre,  de  Lagord  et  de 
la  nuuv^Ue*  cof«MBBon»Kle  PwifeorMta  /sorti  fiaéea-nwifunjBéieat 
^ux  lî^oas  munévDtéc»  tn  chitrres  rougosraiHKtipkiii. 

3.  La  situation  cantonale  est  et  ouest  de^lft  Roiihéll^restela 
même,  a  Texception  de  la  aortion  ê  At  Saint-Maorice,  qui,  par 
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AiiMl  et.itiuaie.ftiiiQÉalOB  >«i& 

'..  'A..tijQ»il.itposîitôiis  qwiiipféoèfltvit  auront  lieu  ramp^jécKce 
des  droits  d*usage  qui  peuvcot  être  respeQtiV^ent  âcqttîÂ.^Les 
autres  cooditions  de  la  réoûioH  pfédoncée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  ^éte^mipées  par  un  décreWU  TEmperMr. 
Délibéré.en^^abcCfPubUquç^àParis,  Ip.^JH^i  i65à. 

Le  Prùidcnt» 
Signé  Comte  db  MoaifTf . 

Les  Secrétaires, 
SigDé  Qomu  HaMai  Dsl^uiaAiiiv^a^nfukiAR  CHAniiOMT-QoiTnT , 

Tfi9BliR£» 

i  ,  •  ...  «  lit 

Exinùt  du  procès-verbal  da  Sénat 

I«e  Séoâi  ae  s'oppose  pa^.èla  promalfa^n  tle  U'  lot  rela- 
tive.ii  reKtQDsion  du  tecriloi^  de  la  viUei.de  la'Hocbelk.lChtiD^ 
«ântejaféneure),  eià.laeréation  d'oiiie.noaveUecou^inaiieiSOfMSi 
l^  noia  de  Puilborwm  (ii«è'«e  départesnant). 

DéUbéré  et  voiéoo  &éaoce, au  palAia«luSéiiat,le  lô Mai  ifiàig. 

Le^PféMeta, 
Signe  Ti(OPtAif#. 

les  Secrétaires  9 

Signé  Général  db'Mac-Mahon,  gAiéral  marquis  DaGsoccitr, 
'     baron  T.  DE' liAtinôssR. 

■ 

^«t  scellé  d«  sceau  titi^^éftat' 7 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 
Signff  BitfonT.  im  LAcaodSB. 

SIakdoms  et  ORDONNONS  quo  les  préseutes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  àut 
cours,  aui  (ribonàux  tet  au^  autorités  ^idtiiirifstrdtiVes,  *  pour 
qu'ils  les  in^crivnt,  aur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent.ohMTvei'veli  ootre  ministre  secrétaire  d*élat  nu  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

.  Filiiaii, palais  cios  Tuileries^  l^iii  Maii&58.  , 

'  :       •  Signé  NAPOLÉON. 
Yn  et  scellé  du  gnuàd  «casa  :  Par  rEmpcrcur  : 

Le/Satte  des.sccanx ,  Ministre  secrétaire  et  état  Le  Miniitre  d^Élat , 

am  4épariemeniièlajjûAice,  '   Signé  AchillbPôdld." 

figoé  £.  de  KoTBg. 


(   1120  ) 

N*  56o8.  —  Lui  fm  disiraii  4  mUtigei  iê  Im  eommnnê  im  Fix-VUk- 
n€MV€,  eanton  de  Pualkaguet ,  ummiiêtêmtmtie  Bnomiê»  «t  2«t  rimk 
à  U  commune  Je  FûPrSfml-GfMr^f,  cwifm  tAU^fe»  ammiinÊmmà 
dm  Ptiy  {Hamlé'Loire)^ 

Dqsi  MaiiSSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale* 
EupiasuB  DES  FiUNÇÂis  •  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  SANcrioNNi  et  samctionnons,  pftOMOLGoé  et  PROMULCiraBs 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Eslmk  dm  prMit»MrM  dm  Cùtfâ  Ugkkuif. 
Lb   GoaPS   lioiSLATIF    A    ADOPTB   LB   PROJBT   DB    LOI   dont    Is 

teneur  suit  : 

Abt.  l*'.  Les  villages  de  F!x-Bas,  Vayrac,  Labastide  et  Aaba- 
ron  sont  distraits  de  ia  commune  de  Fûi- Villeneuve,  canton  de 
Paulhagnet,  arrondissement  de  Brioude,  département  de  la 
Haulc-Loirc,  et  réunis  à  ia  commune. de  Fix-Saint-Geneys,  cao* 
ton  d* Allègre,  arrondissement  du  Puy,  même  département. 

En  conséquence,  la  commune  de  Fix- Villeneuve  prendra  à 
Favenir  le  nom  de  Villeneuve. 

3.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  indiquée  par  le 
liséré  vert  tracé  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  i*Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i858. 

Le  PMdiMt, 
Signé  Comte  aB  Momt. 

Lês  Secrétaires, 

Signé  Comte  Heaai  db  IlBBSAiht,  marquis  De  ChaumôIit-Qoitit, 
TEsaiàsB. 

Eshnit  de  proch-verhel  du  Sàuit. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  réunion  à  la  commune  de  Fix-Saint-Geneya  (Haut» 
Loire)  des  villi^cs  de  Fix-Bas»  Vayrac,  Labastide  et  Aubaron» 
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distraits  de  la  cammiane  de  Fix-ViUeneuve   (même  départe- 
ment). 

Déiibéréet  voté  en  séance,  an  palais  du  SéDat;  le  i5Maii858. 

Le  PriÊidmt , 
Signé  Troplomo. 

Lts  Secrétaires, 
Signé  Généra  M  Mag-Maboh,  général  marquis  db  Gbocght, 
btron  T.  db  Lacbossb. 

Ya  et  loeUé  da  iceaii  dn  Sénat  i 

Le  SétukUmr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  LscioasB. 

Màndoms  et  OBDOinfONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉO!! . 

Va  et  scellé  da  grand  tcean  :  Par  TEmperenr  : 

te  Giarde  des  sceaax^iiînistre  secrétaire  d^état         Le  Ministre  ttÉtat, 
aa  département  de  la  justice.  Signé  âchills  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbr. 


N*  5609.  «—  Loi  qui  éri^e  en  Commune  la  section  de  Barhàtre  (  Vendée). 

Daii  Mai  18S8. 

'    NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Bmpbrbcr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionni^  et  sanctionnons,  promulgua  et  PROMULaooiis 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès'verbal  du  Corps  l^islatif. 

Lb  Corps  lboislativ  a  ad6ptb  lb  proim  i>m  un  dont  la 
tcneiir  suit  : 

Art.  1^.  La  section  de  Barbàtre  est  distndte  de  la  commune 
de  Noirmoutiers,  canton  de  Noirmoutiers,  arrondissement  des 


(  ftdM  i 

.SAblo»^*Qlmfie  ( Vemàk%)  •  et 4rigée«Q.oMMWBe4i8tto«le«<AM 
le  cbeMieu  est  fixé  à  Barbitre. 

En  oûoséquence,  U  iîmite  entre  les  coiunMiiies^  de  Bailiâtn 
et  de  Noirmouliers  est  fixée  coDforméoieut  au  tracé  de  la  ligne 
lavée  en  rose  Mir  le'  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  suivant  la 
ligne  ABC 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
das  ûniis  d'usage  .^ou^aulrM  qui  pottrnaieBtéte.xespectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  Ja  distrÉdliœ*  ^mmomtée  geicpt,  s*il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  rfimptvevr. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  à  Mai  i858. 

Sjgné  GoMltf  AS  Moarr. 

Le$  Secrétaires, 
Signé  Comte  Hbnri  DBKBRSiiiNT,  marquis  db  CHAUHorr-QuiTBT, 

TBSNlàRE. 

EsUwt  ia  pro^p^}€rhal  da  Shiatf 

Le  Sénat  ne*s*<)ppose  pas  k  la  pronaïUgatâon  4k  Ja  ioî  re- 
lative è  Vérection  en  commune  distincte  de  ia  section  de  &r- 
bâtre  distraite  de  la  commune  de  Noirmou tiers  [Vendée}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaasjAu«Séaat  ,ie  i5Mai  i858. 

Lit  Prenant, 
^SignëTBOPtosG. 

Lu  Sêcréiaûti, 

^gaé  Généni  lm  fâkxMkuoMt  général  m«v|iiis 
baroo'T.  db  LàcmossB. 


t^iBÉMsHé  db  Miani^.i4n«t  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  db  LàcaossB. 

^Mmtmê  et  omkiiiboiib  qv»im  préfto46i,<fwèt«ea»ilot«oeai 

de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adreasécy^P 

'^mumn  ' «Attx  Mli-ih«Mttx  i&t,  attK  «Milorîlés  .«éttîoiânitivef « «fov 

9ijfu*ilf  .(les  iùêcmeni^umÀwm  A^ogisljmt.ies  ««faNWWt  M  ^ 
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lussent  observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  départe* 
merit  (le'Ma^^justice  est  dis^rgé  d'en'  surveiller  la  pulilication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mai  i8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Gm1Mê9i'S4ieam;fMnUtr4  ^atirékà^  délai         d^^MènUtrm  d^Ètât, 
aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Signé  £.  de  Roter. 


Du.i"  Mai  ^858. 

NAPQLÉON^par  la  grâce  'de'Dîeu  efla  vdiorité  nâlit)nâîe, 
^^PBRECR  DEspRANÇAis,  à  lous  préscots  et  à  venir,  salut. 

'Mavéifi  mpfmi^  demoitrs^mtaivlre  «denltàire  «é\état  »mu  iJépflrlwtient 
•  <IHHiiiérie«r5rt>âe  'hlèâMté'géiiérale  ; 

Vu  le  décret  du  a  g  décembre  i85&  (i),  rétdblisMht'fes  Tondtiotli 
de  secrétaire  général  dans  dix  préfectures ^ de  cloaxièmaïelafs^; 
Vu  Farticle  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855, 

Avons  DicRÉri  et  niicaitTOBrs'ce  qui  suit  : 

ÀAT.J*'.  Les  ibaclions^le  .secrétaiire , général  «oat  rétablies 
-.dana  lea  Jé;partementstda.Doubsy.flu  Gard^  du  Loiret  etdeJa 
Saute- VieiuDie,  d^aprèsJesJbases  lixéea  par  Jes  article»  3  6t4'du 
décret  du  29  décembre  i8â4, 

«2..Nûli:e4nini8tce^secrélairje  d*état  au  d^pasteimeal  deiHnté- 
rienr  et  de  la  sûreté  générale  est  chai(gé  xle  FeKécutiao4ajpcé- 
4e^tdécret. 

Fait  au  pakÂidctt.Tvileri^i,  le  i^.Mai  i&5â. 

ftgné  «JIPOLÉOlf , 

Par  rFmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  dépariunent  de  tinUngv 
et  de  la  tàreté  générale. 

Signé  EsPMASii. 


(  i«4  ) 

N*  56 1 1 .  ^  DiCÊBT  iMPiuiAL  fsi  <mcre,  sur  Fexereiee  £858»  mn.  Créât 
sappUmmUmn  pour  eompUmeni  d'Indemnités  aux  Dépniés. 

Do  i5  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale» 

Empiriob  DBS  Fearçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances. 

Va  la  loi  dua3  înin  iSSy,  portant  fixation  du  budget  des dépeme» 
et  des  recettes  de  1  exercice  io58; 

Vu  notre  décret  du  g  décembre  1857  (1),  contenant  répartilioa 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  se  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  o(lnoe^ 
nant  la  faculté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décret,  dans 
Tintervalle  des  sessions  législatives; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  an  mode  de  r^a- 
larisalion  des  crédits  ouverts  par  décret; 

Vu  nos  décrets  des  g  (3)  et  27  avril  i858  (A),  d*après  lesquels  la 
session  législative,  de  cette  année,  qui  devait  être  close  le  18  avril  a 
été  prorogée  au  8  mai  au  soir; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 


Avons  néGaéri  et  oécaétoNS  oe  qui  suitt 

Aat.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  des 
finances,  sur  Texercice  i858,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  soixante-sept  mille  cinq  cents  francs  (667,500')  pour  com- 
plément d'indemnités  aux  députés  : 

Chapitre  XXX.  Dépenses  administratives  dn  Corps  légidatif 
et  indemnités  des  députés. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  J'exercice  i858. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
aux  termes  de  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  prêtent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(1)  XI*  série,  Bull.  565,  n*  5i37.        (3)  xi^  série,  Bull.  591,  n*  543s. 
(s)  IX*  série,  Bull.  579,  n*  7437.        (4)  xi*  série,  Bull.  597,  n*  Siyi* 


B.  n*  6o5.  (  iiaS  ) 

Fait  au  pakis  des  Taikries,  ie  i5  Mai  iSô8. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Ënperear  : 

Lt  M'uùtin  êêçrétain  d'état  au  d^urtemmi 
des  finances, 

SJfoé  P.  Magne. 

N*  56 1  a.  — Die Jixi*  impéniÂL   qai  ouvre  le  Bureau  de  douane  de 
Merten  [Moselle]  à  Vexportation  det  Grains  et  Farines. 

Du  32. Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiFBBEim  Dsa  Framçais,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a  décembre  i8iA; 

Les  ordonnances  des  17  janvier  (1)  et  a3  août  i83o  (2); 

L*avis  du  ministre  des  nuances,  en  date  du  a8  janvier  i858; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département* 
de  ragriciilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

AVONS  DECRETA  et  DécRETONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  Le  bureau  de  douane  de  Merten  (Moselle)  est  ou- 
vert à  Texportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  a  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*£mpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  îUtat  au  déparlement  de  lagricahare, 
du  commerce  et  des  travaa»  publics. 

Signé  E.  RouiiER. 


N*  56  i  3.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-siguë  par  le  ministre  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées,  n*  a,. de 

(1)  vni*  série,  Buli.  SSg,  n*  13,387. 
(t)  tt*  série,  9*  partie,  fi«iU  6,  n*  97. 


(  Lina  ) 

Pau  k  Sfàntrie9LnMtM%Mrt.Mam  m  héiB  ■ 

suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rooge  sur  le  plan  aonesé 

au  décret'; 

a*  Que  Tâdinintslnalton  est  aulorisée  à  faire  racquisilîon  de»  ter- 
nrins  '  #1;  bâtîmeiM»  néeessaîrM  à  TeNécuiion  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositietis  des  litres  II  et  suivants  de  !a  td 
du  3  Biai«'i^4't,  sur  rexpropriation  pour  cause  d*ntiiité  publiqee 
{Pans,  iO  Avril  1858,) 


••••il       ^^w-^^T" 


N*  56iii.  —  Défait'  mpémjtit  (^emfre-signé^'paf  lé  mmi«Cre  de 
Fagriculture,  du  coQ)nieroe.et  dcA^troTeux  publics)  portant, 

I*  Que  le  ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaiu 
publie»  est  aulorisé  à*  faire* occuper,  pMin  en  effet^luer  Vèosemeace- 
mont  et>  la< fixation,  les»  deiMt^Mle  QiubarQitieoiDpr»ea.entn&  le^farti 
Penthièvre,  et  l'anse  de  Bégo  (Morbihan); 

a*  Que  les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qurreYcn^- 
queraieniJa  propriété  de  tout. ou  partie  det^  dunes  dont  îf  a*àgit  sqpl 
et  demeurent  réservés,  conlbrméinent  à  Tarticlf  5  du  décret  da 
•j 4  décembre  tSio.  (Pans,  'If ' AM1 1959.]' 


N*  56 1 5.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  minisire  de  fagri- 
ouliure,  dti^eamvnQPQCi  ei'd«M  Vraimm^pvl^li^*^  pf^(4M:4  v 
1*  Que  rembranchemeBi.deilaifoutaiinifMaleinS't<Hîd«iPtrWto 
BayQnn^etAUiJËspagpe)  AHr:Gilrri|»i,.S(e9i»ip9»l<Hiféejtlii|iM«  fé^ 
dit  la  NéQffitt^^  par  GrMomuat^  qiéme^  noi^lA*^  MÙicapt  la  diooclill^ 
générale  ngurée  par  unQ.ligpoTougç  sur  l4,pIan.aQQei<^tau,dêc9:ejt;, 
a*  Que  la  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  a0ec(és  annuctler 
ment  ou  service  des  lacunei  do  routes  (a'  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics); 

3*  Que  l*admiiilt«ratioii-^tiau1ttriséaiiirjiaîiie  r4cqmiMon*'d» ter- 
rains et  bâtimenis  nécessaires  à  Texéculion  de  ce  prolongement,  en 
se  confonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lot  dn 
3  mai  1 84  is  surrFexprepriation  pour  cause  d  utilité  publique.  [Pm, 
U  Ami  1858,) 


N 


'  56i6.  — -  DÉGRfti  uiPBRUL  (contre-signe  par  le  ministre  de 
lagriculture,  du  commerce. et  des  trayaux  publics)  qui  autorise b 
service  des  ponls  et  chaussées  à  prendre  possession  de  quagwij» 
neuf  hectares  de  terrains  domaniaux  situés  dans  la  ooxnmoiie^ 
Cayeux  (Somme),  et  désignés  sur  le  plan  annexé  au.  décret,  p0*^ 
y  opérer  dés  seftiis  d'arbres  verts.  (PUrtSr;  9S'AtTiVfé5S) 


N*  5617.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (<a»ntre"eiyiÉtiiHiiifcmi«iiii«aid«dy- 


B.  n*  6o5.  (  #ti7  ) 

tuiMwi,  iu-  ummméTeê»  0i>ém  wvmn»  fmHïm}  porliiié  tfmWf  a 
mffBmcm  dr  fmkdàe'pomwmon ,  po«r 'KélciMiMemèMè^e  for «tiHicm 
ds'ftfèkysbUti^  ••  pavrin  déi<mnMnMnC>dtt>ki  rt)trtë  déper^sMefiA' 
talen^'S^  db.'Bayeux'à  hignijr,  de  dhw>ry  tewniwrnon-  bâtig;  s^éi^ 
d$ÊÊ»hm  couMuttnw  dmM^ys  dv^aon^et  dto  Breutt  (flaHtt<i»ê)^ 
lesdîts  teiTflm  diiftgfié9^]Mr  «w»  t«mM'  ros»  awr  tM'}via«ft>etétKtfli 
iié».ai»  dâcmtJ  ('Au'û',  ^4  i4Wt/'M5ft> 


NT  &6l&:-^  Décane  i«»AAMr  (coiiftiMig«4fMirlMiftiùMr«?d4ra^- 
«»(t«r8«.dii«  cckmnMipraa  0t  deai  imrfattx  pnUm*)  <|nî  aulorÎMh  )W« 

Suisilion,  soil  à  Tainiable,  soit  p«^^^M»  d*eiiyMrQpriAlio«  «pour  cauaftv 
*j4ilîUléf.(^uUiwfik4  c^forfnrfMwigii t  à K  ic»  diii  3»  mfti.  itt4i ,  d*un 
.  teumi^b  dbiiaiUB  naèii^ea  eiwiimi  .de  siftp<viit««ei,  destiné  4  rafçpaiv 
dissement  de  Tbôkel  a&oiàràiJ^ooletknpérialc  da^ppaAs^et  ohaiM^ 
•éfil  ;  MkMmi.  figiiré  '  pac;  une.  teiiOe  jauiMi  sitr  U^ 


N*96ig^,.— 7DicjiBT.iiiPiRUi.  {^onive-si^i  par  ie  nûiiUtre  detragrî- 
calture,  du  çamioerce  et  des  u-avaux  publies)  portani  qire  la  partie 
de  la  rouie  déparleociealale  de  la  Loire*Ini'éiieujce  n*  8«,c0a)frise 
entre  Guérande  ella  Mole  d^  Pembmn  «.  ept  .ei  demeure  dédasséc. 
(Paris,  38Mriî  1858.), 


iT4»«««MM«»«^«"W«- 


N*  56^0.  —  DécRET  iMPiiRiAL  (cootre-signé  par  le  minisire  d!élat) 
qui  nomme  conseiller  d'état  en  service  ordinaire,  hors  section, 
M.  le  baron  de  Roajoux,  directeur  des  colonies.  (Paris,  â  Mai 
t858.)  

N*  5G21.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  .(conlre-sigoé,  psr  le  mîmaiffe  de» 
finances  )  qui,  affecte  au  service  des  douaneriesi  beètaries  des  côte» 
dAsiyiAea  ctiaprèa^^aà  deffeggea  iaultlâP  an 'terme  laîlièaire  : 

Qieffwie  àe  Chethtmrfr  :  le- corps  de  garde  <}*&8alpfltr; 

Cheffarâ^daiNapolépn-Veridée  :  les  batterie*  du  J^my,  dit  Grouin  , 
de  Tranchet,  de  la  Gachère,  de  la  Forae,  de  MaisooqRouge; 

Chefferie  de  Vannes  :  les  batteries  de  Béclan ,  de  Saiat  Jacques ,  de 
Beanmer,  de  Saint-Colomban ,  de  Petilmonl  ; 

Cbefferie  de  Lorient  :  les  batteries  de  Liqès,  de  Lomener,  de  Cou- 
régan  ; 

ChefTerie  de  Brest  :  les  corps  de  garde  de  Guilben  et  de  Lanvillan , 
les  batteries  de  Saint- Samson ,  de  Kernic,  de  Pontusval; 

Chaffaria  da>  Qyîmpar-;  las- baUanaf- d»- Kerity-PenMarck ,  de 
ihè'''Ragveiiaai 


Qwfliria  Ao  Cmo  :  U  eorpa  de  garde  de  VîernHe,  le  cotpi  ia 

r[)e  avoc  poudHàre,  k  l'est  de  la  redoute  de  CoUevilie;  U  redoolc 
Lue,  avec  le  terrain  et  le  corp  de  garde  qui  en  dépendent;  la 
eon»  de  garde  de  G)mmes,  de  Fonteoaj  et  de  Saint -Clénient; 

Cbefferie  de  Nantea  :  une  portion  de  terrain  et  nne  guérite  a 
perre ,  dépendanl  de  la  batterie  aupprimée  de  Pointeau  ; 

CfaeÎBenedeDragutgnan  :  leibatterieiducapRouz.deiIaaembm. 
de  la  Granette.  de*  Madragires,  du  cap  Capon,  de  Tailbat,  da  c^ 
Lardier: 

CbeBInie  de  Saînt-Brietic  :  lei  betteriea  de  Pordie ,  de  Seint-QMjF, 
de  Plonha,  delHoumanadi,  deBîbît,  de  Trébuerden ,  moins  le  corpi 
de  sarde  de  cette  dernière  batterie  ; 

Cbefferie  de  Itle  d'CHéroo  :  les  batteries  du  Chancre:  du  Gnui.ds 
la  Senilliére,  de  la  Perroche,  duDonbet,  le  corps  de  garde  delabn- 
leriede  Saint  -  De  m« ,  la  batterie  de  Saint-Sau*eur-, 

Cbefferie  de  la  Bochdle  :  les  batteries  du  Pm-Donlllai,  de  la  Re- 
pentie ;  le  corpE  de  garde  du  Plomb  [sud} ,  et  un  terrain  de  trois  ceob 
inëlres  y  attenant  ;  un  terrain  de  cinq  cents  mètres  carrés,  dépendant 
de  la  batterie  du  Port-Neuf;  un  terram  de  cent  mètres  carrés,  dt|ieft- 
dant  de  la  batterie  de  la  Mollie-à-Grinet;  un  terrain  de  cent  métrei 
carrés,  dépendant  de  ta  batterie  de  la  Pointe-Leroux; 

Chcfferie  de  Napoléon- Vendée  :  un  terrain  de  un  hectare ,  désigné 
au  plan  ci-joint  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  à  prendre,  partie  snr  la 
dunes  domanialei ,  partie  sur  un  lais  de  mer,  au  lieu  dit  la  PoiiUt^t- 
tAigiUllon,  département  de  la  Vendée,  i  la  condition  de  soostnin 
ce  terrain,  à  l'action  de  la  mer,  par  une  digue  insubmersible.  [P*rii, 
8MaH85S.] 


Certiûé  conforme: 

Paris,  le  39 'Mai  i858, 

Lf  Gard»  i*t  Setaax,  Bliiùttrt  Sterélâir* 

d'éltU  aa  déparUmtnt  i»  la  Jutiet, 

E.  de  ROYER. 


lunuMisu  iMFtKiàU.  —  ig  Mai  iSU. 


(  nag  ) 
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N*  56a 3.  -»  Tjblbav  du  prix  de  Vhectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  ^exportation  des  Grains  et 

.  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  18S2, 26  Avril  1833  et 
a  Janvier  1851,  arrêté  le  29  Mai  1858. 
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Arrêté  pr  nons,  Ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  rAgric«Itiire« 
ia  Commerce  et  des  Traranx  pnbîics. 


A  Paris,  ?e  99  Mai  i858L 


SÎ0béE.  Rowi 


B.  n*6o6.  (  ii3i  ) 

N*  56a3.  — *  Déemr  iiifbrtai.  (contre-ngné  par  le  miDistre  de 
f  ioténeur  e^  de  kr  sâreté  générale)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d^utilité  publique  Teiécution  des  travaux 
d'un  pont  eommunal  suspends  à  péage  sur  le  Sarlat.  k  Roonefort 
(Hfluto-Garonne),  en  remplaeement  dn  bac  actuellement  existant, 
ainsi  que  celle  des  travanx  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont, 
éonlbrmément  au  plan  cî-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travanx  est  autorisée,  aux  danses  et 
aondhions  dn  cabier  des  ciiarges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  H  sera  poorvn  aux  frais  de  construction  et  d^entretîen  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances,  i*  au  mojen  de  la  concession  d*un 
péage,  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumission- 
Mire  qui  oiFrira  le  phia  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession , 
dent  le  maxinram,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  çacbefé; 

3*  Au  moyen  d'une  subvention  de  douze  mille  francs ,  à  fournir, 
jusqu'à  concurrence  de  buit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oo') ,  sur 
les  fends  du  Irésor,  et  de  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo'), 
lurlea  ressources  de  la  commune  de  Roquefort. 

A.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Fadministration , 
conformément  k  Farticle  63  de  la  loi  dn  3  mai  i84i ,  est  autorisé  à 
acquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation 
tera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux  du  poni  et  de  rétablis- 
sement de  ses  aoords. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu^à  Vexpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

t)ne  personne  à  pied  chargée  ou  non ,  cinq  centimes,  ci o'  o5* 

Cheval ,  âne  ouânesse,  bœuf  ou  vache,  c^rgé  ou  non  chargé,  attelé 
ou  non,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Teau,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  codion,  paire  de  cochona  de 
lait,  d'oies  ou  dindons,  conducteur  non  compris,  deux  centimes, 
ci o  09 

Voiture  susfiaiidae  à  deux  ou  quatre  roues,  chargée  ou  n<m,  les  per- 
sonnes et  Tattelage  en  sus,  d'après  le  tarif  ci-dessus,  cinquante 
centimes ,  ci •  •  • o  5o 

Char  on  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoites,  chargée  ou  non,  avec  les  mêmes  conditions,  vingt 
centimes,  ci • •  • o  ao 

Char,  chariot  ou  charrettes,  avec  un  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  con- 
ducteur, soixapte  centinies,  ci o  6o 

Char,  chariot  en  eharreUaa,  avec  deux  chevaux  eu  quatre  bœufs,  et 
le  coaduetenr,  soixante  et  qoinxe  centimes,  ci • o  76 


(  ii32) 
dur,  chariot  on  cbtmttM  uec  troii  diemai,  et  le  coadncUar,  tm 

frauc,  ci i'm' 

Le  reste  de  Tatteli^  p«yuit  comme  ct-deuD*. 

7.  Seront  exempts  du  droitsdepéageileprtfetdudépartanMitd 
le  sous-préfet  de  rairondûsement,  aioai  que  leurs  gens  et  leanni- 
tures;  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  b  i 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leur*  foodioiHiel  ! 
leurs  grclTiers;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  cluiusta, 
les  agents Toyers,  les  employés  des  contributions  iodirectem,  les  sgcati 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  ia 
lignes  télégraphiques,  les  commisssirei  de  police,  les  gardes  duo- 
pélres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  Murs  fonctions;  les  nï- 
tairesde  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  cbu^pB 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  oo  va 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-posln, 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  él^ 
.  allant  i  l'école  communale  ainsi  qu'à  1  ilistruclion  rdicieose,  oi 
en  revenant;  les  pompiers,  les  personnes  qui,  en  cas  a'inoendiB, 
iraient  porter  secours  d'une  rive  k  l'autie,  ainsi  que  le  nutérid 
nécessaire;  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  fims 
publique,  ainsi  que  leur  escorte.  (Paru,  3  Mai  1858.) 


N*  56a4.  —  DicHBT  mpiiiiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'eu!) 
portant  que  M.  ia  Marirm,  conseiller  d'état,  est  nommé  menlR 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  reœ[Jacement  éc 
M.  Bat^aronx,  tievé  à  In  dignilé  de  sénateur.  {Paru,  H  Md 
i858.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  1*'  laio  i858,         i 

Lt  Gerdt  du  Sceaux ,  Minùtre  SecréiÊtn 
d'état  au  département  de  la  /nslic*.       i 

E.  de  ROYER.  ^ 


(  U33  ) 
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iV  56a5.  —  SénatgS'Consvlte  qui  affecte  le  Bois  de  Vincennes 
'     •  '         à  une  Promenade  pablique. 

Du  sS  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionlé  naiiouale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS^SANGTIONNÉ   Cl  SANCTIONNONS,    PROMULGUE    et   PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

Extrait  da  proch^verhal  da  Sénat, 

SÉNATUS-C0N5ULTE 

RELATIF    A    L'AFFECTATION    DU    BOIS    DE    VINCENNES 
k    UNE    PROMBiTADB    PUBLIQUE. 

Article  unique.  Le  bois  de  Yiacenaes,  cou^prif  x1ûi>s  la 
dotation  de  la. Couronne,  est  affectdà  une  proaieQadepublji.glie. 

L'adoiiaist^aieur  de  la  dotation  de  la  Couronne  est  autorisé 
a  aliéner  telle  porlioii  du  bois  dé  Vincennes  qu*il  âppaftidndra, 
jusgu'à  concurrence  de  cent  vingt  hectares  (120**),  à'  là  cïiiàrge 
par  lui  de  faire  emploi  du  prix,  soit  en  immeubles  à  réunir 
audit  bois,  soit  en  travaux  d'amélioration ,  saps  toutefois  c|ue  le 
'débiteur  soit  tenu'  dé  surveiller  lé  remploi.  '    *       • 

Seront  incorporés  de  plein  droit  aux  domaines  de  la  Cçiii- 
Vdnne  les  immeubles  qui  seront  acquis,  -soit' à  f&mîable,  soit 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i^4i« 
'pour  Taigi'audissèment  du  bois  de  Vincénn^s. 

DéiUiéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénats  le  lô  Mai 
1858. 

Le  Président, 

'.  ...,,.  Sigoé  Tru)p;^xc. 

■r      ■  ,        i  ..  ■"■  Les  Secrét4Ù,'4S , 

.  Signé  Géocral  de  Mac-Mahon  ,  général  marquis  de  GnouçHar, 
baron  T.  de  Lac(U)8SE. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire, 
\'  Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

*  Voyez  un£r/«^'àjafln  dece.NuBiéco.     .     . 
XI' Série.  75 


(  ii3d  ) 

IfAifbbifs  ël  'eHtDONNONs  que  }^8  pyéwmtcs,  rwBtUiig  limwM 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  att  tribunaux  et  auK  adtorités.administnttiiies,  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  lei 
fassent  observer,  et  notre  ministre  'secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Sïgaé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  do  grand  icëàn  :  Par  rEmpereur  : 

*£#  Gwde  des  sceatax^  Mvtisùe  secrétaire  d'état  Le  Mùdttre  (tÉtat, 

au  âdportement  de  la  justice.  Signé  AcaiLL£f  POOLD. 

'Signé  fi.  de  Htma. 


M«  56a6.  —  Lorqutmt)difi€  Viùiicie  2S9  du  Code  pénal 

I>us^^Mail866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcfe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
'KtfpvRBUii  DBS  pRAFt^Ais,  à  totis  pTréscnts  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANCTioNmi  et  sanctionnons,  promuijGUÉ  et  paoMULGuofis 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-ver^al  du  Corps  léyisiatif. 

Lb    Corps  législatif  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la 
-^  teneur  suit  : 

ArticIb  ûNiQui.  L'article  %&g  du  Code  pénal  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  269.  Toute  persoi>àf  Kpxi  aura  publiquement  porté  on 
costume,  un  unifiiMruie  ou  une  décoration  qui  ne. lui  appartien- 
drait pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans. 

Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  milfe 

francs,  quiconque,  sans  droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une  dis- 

'  îînôtfon  hoâorffique,  aura  publiquement  pris  nn  titre,  changé, 

altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  Tétst 

Civil. 

Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du, jugement  en  marge 
-désuètes  authentiques  o«-des^actes- de  l'état^vil  dans  lasquah 
le  titre  aura  été  pris  indûment'Du  le*  noof  altéré. 


B.  n*  607.  ((  9&^  )) 

Pans  tous  les, cas  ^iréjiruspar  le  pr^ni  article,  le  tribu^^^l 
pourra  .onJoiHi^r  i'iasçrUop  iot^iCAlp  PI»  jp^r  jçx^ait  du  jugie- 
ment  dans  les  journaux  qu*il  désignera. 

Le  tout  aui  frais  du  ^condafocné.' 


Le  Président, 


I* 


Les  Secrétaires, 

Signé  CWfAte  JEIBIU^  iAa,IU»9ÀJlVT» ,|||«(l|lHi8,^.€HADM0NT-Q0ITaT  , 

TBSRlàRB. 

■  4 

Extrait  da  proeès-verbal  da  Sénat. 

jLs  SénaA  ae«>ippoae  pas4  l^..piQnplgafti(ttidb:laJjttÎ4»oMnt 
modification  de  l'aittiGle  isiôg.  du iGode  fiéqal.    • 

OéHbéré  «t  Volé  eA'némtH.  MHplÂais  du SéMtv  le  .i«Mai 

• . 'iSiffcé'ŒaatftOMo^ 

.     '        '  '  •■  »JD«  Séer¥tgiires , 

iiSinH^fT^''*^  ^'^  MaoMahoh  ,  général  marquis  dr  GaoucHT» 
^ron^T.  DK  LiACRoasB. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Xtf  Sénmear. Secrétaire, 
.   Signé  Baron  T.  de  Lacrossb.  ' 

Mandons  et  ordomnons  ^que  les  «ppéseates*  revêtues  du  sceau 
-deiUEtflt  «t  sûséiédaiaofficUfetinjdes  lois,  fipiéni  .admêséaB  :aux 
cours»  aux  tribnnaiMltetawx  autorités -itdntoistvaiiyBS,  ipour 
9aJiiB.,k9P  o^çriy^:  Vir/rl^v^  J(^PM|t<^.,  iQS^,a^i;;HQpt  et  les 
fassent  observer;  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la 'justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  f'ontainebleau ,  le  28  Mai  i858. 

.^igft^vH^POWÈON. 

Vu  et  scellé  du  graBd^«eeaù  :  '  *    Par  l*Emperear  : 

Le  Garde  des  sceau».  Ministre  secrétaire  détal    '  '   ^L^Mi^tre  itËtat, 
au  département  de  la  justice,  SMé  A^illéJToold. 

Signé  Ë.  de  Rotbr. 

75. 


(  ilM  ) 

N*  5627.  '—  Loi  qui  modifie  le  paragraphe  i  de  V article  8  da  êkret 
da  37  avril  i8M,  relatif  aux  propriétairei' tEtclates, 

Du  aS  M«i  la^S»  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dles  et  la  vol<Hité  «aliontle, 
EiiPBRBua  DBS  FRiLNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r 

Avons   SAIK^TION^K  et  SANCTIONNONS,    PROIIULGUÉ  et  PROMCLGUORS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procks-verbàl  da  Oorps  législatif. 

Ls  CoaPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LS  PROJET  DE  LOI  doot  la  teneOT 

sait  :  ....  V 

'.    Ari^clb  vniqub.  Le  paragraphe -^  ai  de  H^rtide  8  du  d&ret 
du  37  avril  i848  (1)  est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

Le  présent  article  Q*est  pa^  appUçai>le  aux  .propriétaires  d*es- 
claves  dont  la  possession  est  antérieure  au  décret  du  2  7  avnl 
i848«  ou  résulterait,  soit  de  succession,  soit  de  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire ,  soit  de  conventions  matrimoniales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i858. 

'      UPHadent, 
Signé  Comte  db  Mornt. 

Im$  Seeràainip 
Signé  Comte  Henri  de  Ksrsaint,  marquis  de  Chadmont-Quitit, 

TBSElàRB. 

Cirait  du  profi^-veri^  dm.  Sénat*. 

/i  ..Le  Sénat,  oe  s'oppose  pas  à  la  prottmlgatioD'de  la  loi.modî- 
«fiant  rarticle'8.d«  décret  dd  37  avril  1848.  /. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dli  Sénat  ;  le  i8Maii858. 

Le  Prisident, 
Signé  TnopLOMG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Géoérâi  os  Mac-Mahon,  général  marqaîs  de  Geoocbt, 
.  baron  T.  de  LACROtME.. 

Vu  et  scellé  du  sçieau  du  Sénat  :  . 

Le  Sénateur  Secrétaire,    .. 
Signé  Baron  T.  de  Lâcrosse. 


»    *  » 


(1)  i*  aérie,  Bull.  Sa,  a*  S96»  ~- 


B.  n*607.  (  i«37:) 

•MàMWM^  et  OKDOVMOiis  qw  les  préftentes,  revêtues  da  sceau 
deVEut  ett  insérées  au  Bulllstid  des  l6is,  soient  adressées  aux, 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adn^inistratives ,  poui?: 
qo'iia  lesioscnvent  sur  leurs  regisU^Sr  les. observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d!état  au  dépafte- 
ment  de  la  justice  est  cluirgpé  d'en  surveiller  la  publication»    • 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  gvand  sceaa  :  ' .  Par  TEmpereuT  : 

Le'Gwrde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  £itat  Le  Ministre  itEiat, 

ê 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fottld. 

•     Si^né  E.  de  RoVbr. 


N*  56a8.  —  Loi  relative  à  Vexéeution  des  travaux  destinés  à  mettre 

les  Villes  à  l'abri  des-  Inondations,  . 

Du  38  Mai  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  PROHULCoé  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

•Le  Coupas  usfii3LATiF  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teojeur  suit^:      ■  :  . 

Art.  1*%I1  sera  procédé  par  TÉtat  à  rexécution  des.travaux 
desti^s,^  mettre  les  villes  à  labri  des  inondations.  » 

Les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires  con-. 
cçHirron^t  aux  dépenses  d^  ces  travaux,  dans  la  proportion  fie 
IcArinti^êt  .respectif,  ■  .      ^  ■ 

2.  Les  travaux- seront  autorisés  par  décrets  rendus  dans  la, 
f<»rme  des  i:èg)«i]^ents  d'administuation  publique. 
■.:Ges  décrets  déterminer^t,  pour  chaque  entreprise,  la  réparr, 
titiidndes dép^ns)^^  entre  TÉtat,,  les départeaxienls,.les  comi^unefi 
et  les  propriétaires  intéressés. 

•  3.  Chaque  décret  sera  précédé  .d'uue  enquête  dans  Ifiq^aU.e 
les  intéreç^éft.sesont, appelés  à  présenter  leui:s  ob3ervatiQns  mrf 
le  projet  de- répartition  des  dépenses;  ,,   >      /  .  ,•. 


(  itUi) 

(ktt<cotimi«il«ft  8«r»ki8ei4le  au  budget  dépaartanMUrt  cfm  ùdÊth 
m^vial,  coiBm<^dépêti«eoblî|g[citoir6r. 

5.  Là  néipstH!Wo«\  eutTO  tes  p^priélairéi  iMémuérr  ds  Ir 
p«#f  de  dépensé  mise' h  leur  cbavgcr  sera  faite  êODfenniineMan 
disposili4)QS  de  la  k>i  da>  i%  septembve  1807. 

Les  taxes  étalJies  en  vertu  du  paragraphe  pré()6deiit  sMtot 
recouvrées  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  perçues^  coMmef  en  matière  de  contributions  directes. 

6.  Il  me  pouri^  être  établi,  sansi  ifaVinr  dédttradf»  ait  été 
préala1)Woieni  faite  à'  i  adminiatratioar  qui  aura  le  droit  d^ialer-' 
dire  ou  d«  modifier  le  travail,  aucune  digue  sur  les  parties 
submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de-  ia  Loive^  ds  RhAne, 
de  la  Garonne,  et  de  leurs  affluents,  ci-après  désignés  : 

SIIVB. 

Yonne,  Aube,  Marne  eiOise. 

LOiai^ 
Allier,  Cher  et  Maine. 

Ain,  SaAne«  Isère  et  Durancc 

OAROmiB. 

Gers  et  Baîse. 

ThM  \e^  yëH/léëè  protégées  pnt  de^  dfgffM^  aéHt  4Smdàètéu 
comme  submersibles  les  surfaces  qui  seraient  atteintes  pàl^  ki 
ém%  ai  lett  hvèèè  VéMt4éiyt  k  êite  i^omptfes  6u  stippriméek 

Ces  surfaces  sërdéV  indiquées  sur  dés  j^iàss  CétiM^à  frdl^ 

Les  iiifntHém  a«t  ^s^ôètttétts  dtl  ptfra^aphe  1*  dlb  pg<a<y 
article  seront  poursuivies  et  punies  comme  ccmlraveDCMXis  éà 
tÈkiit¥é  â^  ^tëtid&'StéMe, 

7.  Toute  àigtÈe  étabKc  àMs  IM  tsbliées  désîgttie»  à  t99êét 
pKëMent,  ef  kfiri'sefaf  r^eoriau^  Mte  obstacle  à  Kcmfl^MBt 
<lM>étftM  (yvt'feAfeiHêt^  êttehé  mamère  MteiMe  te^.  cSitfMp'di» 
inondations,  pourra  être  déplacée,-  mad^te  0»  s«pp4ftHt^|M' 
(ft^  de  raldÉiiMéttiàfl6il ,  sauf  le  prveoiMt',  sll  j  #Km»,  d'ëM 
î&Mfeàlttffé  de  donnh«<^  qui  serë  féffée  oopfeWtttiuciir  iWlÉ  O^ 
positions  du  titre  XI  de  la  lotdiEr  r6  sëptettHArétAô^. 


B.  n*  607.  (  DtSft  ) 

8.  LeatamiBM  reslMit'iliapoiiibbea  ftur  le^ptodiiitdereiiipraot 
autorisé  par  la  loi  da  i>i  jwîlet  iSS5  seroot  afTeckées  à  ïeutcm* 
tion  des  traiiaqK.  destinés  à  mettve  les  villes  à  Taboi  des  inonda- 
tions, jusqu'à  concurrence  d*une  somme  qui  ne  poarra  dépasser 
vingt  aûUioM  (  90^000,000'). 

9.  U  esl  amert,  pour  Texécution  des  travaux  piévus  par  la 
présente  loi.,  uq  crédit  de  huit  millions  (8,000,000')  sur  l'exer- 
cice i858. 

Les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être 
reportés,  par  décret  impérial,  sur  l'exercice  suivant. 

10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
Ibrmdlî^s  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
notamment  tes  fermes  de  Teàquéte  et  de  la*  déctoralion  pres- 
crites par  les  articles  3  et  6. 

Délibéré  en  séance  pubfitfue,  à  Paris,  le  4  Mai  i8ô8. 

Xff  Préndmnt, 
Signé  Gomte  db  M oloar;. 


Signé  Comte  Henri  de  Kersaiht,  marquis  de  GaAnitfoi^*Qfimr, 
Tesnièrb. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pa&  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative 
•UK'tnMrauxde  défense  contre  les  inondations; 

Délibélré  et  voté  enséànce,  au  palais  db  Sénat ,  le  19  Hài.i898.: 

L'es  Sècrétairts, 

Signé  Générat'DE  Mac-MXhoii,  gé&éral  marquis  de  Gaouqhv, 
baron  T.  de  Lacrosse» 

Vi^  et  scellé  du  sceau  du^éaat; 

ls*Sinatmr6ecr4mf9i. 
SigaévB^ronrr.JiE  l^intfMK. . 

MA«imffK6tMi)e«iiOtN^  revétuesvduiseeau:  d0r 

l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées «ux.coars,. 
yai  trihnnauT  et  anx  antnrités  administratives^  pour  qu*ila.lea. 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obaervent  et  les  fasseot  obser- 


f«Mien|..<ibêerverY«tiiotra  miaîêtpe.secrélaiia  £élAl  an  députe- 
ment  de  la  justice  esi  chargé  dten  aunveîlier  làpablicatieBi 

Fait  an  palais  de  FiNitainebleav,  te  98  Maiii*ftM« 

Sîfpé  NÀPOLÉOIL 

V n  et  Mcdlé  da.|{|«od  JC6««  a  P«r  rfinperanr.  : 

Le  Garde  du  sceaux.  Ministre  sfctéiwê^M^  Le  Mùdsire  dEtûi^ 

au,  département  â4  iok justice,  Si^é  Açhillb  FoDUk 

Sign4  E.  de  Koyer. 

QmmmionmtmLL.  BEkc.  MU.  U$  Mi^ielfes  iéê'fumitêe,  de  tknrioÊiitmn  âft> 
commerce  £î]4ee'travawBip9èéiu,  et  lafoçiésédu  QMHfomeiewJfk^rvttf^' 

Entre  le  roiaistre  des  finances  et  le  ministre  de  Ta^caUiire,  dneMOMTOt 
et  des  travam  pnUiey,  d  une  ^«rt^ 

Et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  représentée  par  M.  Loati  Frtmy, 
conseiller  d'état  en  aorvi^e  extraordinaire,  gouverneur  de  ladite  société, 
d'autre  part^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lei  Crédit  fonder  de  France  est  chargé  des  prlts  k  faire  eo  vcria 
de  larticle  i*'de  U  loi  du  i7JuiUft  i956t  tor  le dr«în>g<» 

Ces  prêts  auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  ladite  loL 

S.  Pour  la  garantie  des  prêts  et  le  recouvrement  des  annuités,  le  Crédit 
foncier  de  France  sera  subrogé  «  par  la  loi  qui  intervieodra  à  Teffet  de  ratifier 
la  présente  convention ,  aux  droits  et  privilèges  accordés  au  trésor  public  par 
IK  tfoisiètne  p«ragv«pltd  de  r«rtide  s ,  et  par  l«p  afftioie»  3-  et  ^  de  là  Iti  wmM  le 
drainât «l«  «llks  pi^jit^ce  d«,iO«t(pr«utefp  voies;  d  eaéwtio*». 

Le  Qrédit  foncier  d^.  France  îo.uira,  eoi  aut{^,  eo  yerividjiae  dîyniiiiait 
législative,  des  droits  et  imn^unités  qui  lui  sont  at^ibués  par  le  titre  lY  <ia4é' 
oret  du  aS  Ouvrier  iSSs,  modifié  conformément  à  Partieie  1*'  de  là  loi 
du  1  o  juin  1 853 ,  par  Tarticle  A 7  du  même  décret ,  et  par  les  eiAicleft  4*  %  et-T-- 
d$/la Joii  pn^i|ée  dP  iQ  jrâ  J.853. . 

3.  Le  ministre  de  ragricoTture,  du  commerce  el  des  travaux  publics 
met  à  la  société  du  Cf;^dii,lbiici^  les  demandes  de  prêts. 

Si  le  Crédit  foncier  jujge  q\xe  les  garanties  offertes  par  les  demandeurs 
•nflisautes,  le  ministre  autorise  le  prêt.  Ce  prêt  est  fait  sous  la  responsabilité 
et  aux  risques  et  pér^U  clu,C^4U  foncier. 

4.  Indépendamment  d\\  p|ivilëge  ré^ultaQt  de  )a  loi  dji.i 7  jpillet  1 856 ,  le 
Gtédît  foncier  peut  exiger  que  iNemjprunt.eur  lui  contre  unooypotbèque,  s'il 
reconnaît  la  nécessité  de  ce  supplément  de  garantie. 

5.  Le  Crédit  foncier  de  France  est  autof iaé  i.caa^ra#ift  mto-lk  mi$0li0e 
du  trésor,  des  emprunts  successifs  sous  forme  d'obligatiops  ditea^obii^acisfli 
de  drainage,  qui  pourront  être  émises  même  au-dessous  dti  pair,  et  qoi  seraot 
remboursables  au  pair. 

Ces  émissions  auront  lieu  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
^fq^oife^j^  capital  de,  cef4  «niltiom.  C0  cu^L,  serf  ve4^;ll^ivfltfl«9^09^f^ 
ayj^pr^ts  destinés  à,  favoriser  les  opération^  dp  drainage^  en  vertu  de  T^rtiflf  1* 
delaloi  du  1.7  juiHet.isje.  j»  -        ' 

U^élnissiôn  des  oUi|<MpdDs  ne  pourra  être  'faite  qu'è»  vertu  d'une^nleriiÉ» 
tÎQB  (ks  miaiitmoie  i'agricvkiwe^.dii  wmm^rçc  eUàw/tHWK  pnbli«|i|> 


B-  û*  607.  (  ii4«i)^ 

1* éroiatioQ ,  le  taux  et  Içs^ratres  conditions  ées  «égodatioBs* 

Xjes  obl^aiioDS  ainsi  émises  '  devront  être  remboursées  dans  un  ^élai  de 

vingt-cinq  ans  au  plus  tard,  à  partir  de  la  création  des  titres. 

Chaque  année  le  nombre  oeft'oBfigiMioil^àHr'émbourser  sera  déterminé  par 

le  «t^ttittfeitks  &AMu)e»y  q|ii  p^nura^^^ii  leljuge  eonve^aU^i  aceédéJner  laiMrdie 

rëgulièreude,  ramoi*^A3ement.  ei^  j;aisoa  des  rBniboQrsçments«fire£taé&  [ipi;.ies:i 

emprunteurs. 

/s        Tl  f  I        .      /  à^      l3'm     <•  *  1        n  *        *  l1 

t3E.»J4«Bfiii(Mi!3f)B  paria iriiaim  wa  t>nepqytoacta»4a  iwancs  -uDr «•■miMuivirae 
<{uarante-cinq  centimes  par  cent  francs  par  année,  sur  le  capital- dis. cbasua^ 
aomme  prêtée,  pour  le  couvrir  tant  des  risques  mis  à  sa  charge  que  des  frais 
généraux  relatifs  au  service  qui  lui  est  coAfié. 

Cette  commission  Mra'téduHe  à  trente-einifMOiBlititeM^daiia  le  cas  prévu  par 
l'i^iaie  4i «  oiV  le  C^dit  fonoiar  aurait -a.\igé  une  h^path^fMb 

Si  les  obligations  de  drainage  ne  pouvaient  être  négociées  au  pi^ir  qp*à  un 
taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de  quatre  pour  cent  payé  par  les  emprunteurs, 
oaifieHés  ita  {pouvais  nt?  étre'aéçetiéeair^M^aïKlaBaauaf  dut  p«ûx  l'auédh^^ 
dâ^nse qviréfuUarait^  soii4a.la«différa«c0.d'Iail^^t»  soii  da«i«»AlaiiA^dar4av 
pnme.,  sera  supportée  pan  le  trésor,  déduction  faite  des  bénéfices- quei le  Çrér 
dif  foncier  aurait  pu  retirer  des  négociations  d*^ubiigatîons  au-dessus  dii  pair. 

Cet  excédant  de  dépenses'sera  constaté  par  le  compte'^» nbfi^atibna'éhttsea^ 
etedtopdèts  réalisé»,  teon'par lé  GtfédtUfonoiBr  doWiwam. 

Ce>  compte  aéra  régUi  toua  .laa  ai  x  nioi8»r 

Ees  fonds  provenant,  soit  de  la  négociation  des  obligations,  soit  du  pavement. 
des  annuités  et  intérêts  dus  pour  causé  de  retard;  soit  enûn  dés  rembpncse- 
ments  anticipés ,  seront  déposé»',  en  cOrapiMttbnrant ,  ttec  trésor. 

Il  ne  sera  payé  ||ear  ce  dépôt  d'autre  intérêt  au  Crédit  foncier  que  celni 
qix*il  payera  lui-même  aux  fpffteufs  de  ses  obligations  depuis  le  jour  du  verse» 
ment  au  trésor  des  fonds  provenant  de  leur  négociation ,  jusqu^au  jour  de  lenr 
emploi  en  prêts 'dis  d)ntflnagi9> 

A  La  présenta  convention  sera 'soumise  à  fit  ssemblée' ^éiala  des  action- 
naires du  Crédit  foncier  de  France. 

Elle  ne  sera  définitive  qu*aprës  avoir  été  approuvée  par  un  décret  de  TEm- 
perenr,  et  par  une  loi  en  ce  qui  concerne  les  engagements  du  trésor. 

Va  pe«r  être  annexé  au  projet  de  k>i  adapté'par  ier Corps  légi^farti^^ai»  la 
aéaoaadu  6  mai  i/&5S« 

LcPrésidenlf 
Signé  Comte  db  MbRirr. 

Les  Secréiaires, 
Signé  Cente  Hunti  d«  KBKsafnT ,  nmrqnk  de  CHMTweirrQonaT  » 
Tbsmèhp. 
Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  ayant  pour  objet  de  substituer  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  à  fÉtat  pour  les  prêts  à  faire ,  jusqu^à  concurrence 
de  cent  millions  (  i/iiciffi|Bi09.9#o'),  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  i856,  sur 
le  dcaioa^. 

Le  Sénateur  SeeréUnrtg 
âigné  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3$  Mai  1 858. 

Signé  AcHiLVB.  Fopld., 


(  lUA  } 

N*  563o.   ^-^  Lot  qui  approuve  leâ  articles  â  et  8  de  h  Cemieiésii 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  pour  l'owoerture  on.  TaéJoÊ' 
'  inent  de  diverses  grandes  voies  de  communication  dans  cette  ville. 

...DuaSMai  1858. 

NAPOLEON,  pair  la  grâce  de  Keu  et  la  volonté  nationale, 
Empereôr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  nkimulcdb  et  PBOMUicnxm 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

EstnUt  da  proçh^verhal  du  Corps  législatifs 

Le  Corps  LiioiSLATir  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ii 
teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  4  et  8  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée  entre  le  ministre  des  finances,  le  mi- 
nistre de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  TÉlat,  d'une  part,  et  le  préfet  du  dépari^ 
ment  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d^autre- 
part;  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  chaip 
du  Trésor  par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParis,  le  8  Mai  l858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comie  UiirRr  t>B  KfiBs&mT,  marquis  de  GHAUMOHT-Qoim, 

TE3NIBRB. 

Extrait  da  prochs-ver^al  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portaot 
approbation  des  articles  4  et  8  de  la  convention  passée  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris,  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de 
diverses  grandes  voies  de  communication  dans  cette  ville. 

Délibéré  et  voté  en  séance  f  au  palais  du  Sénat,  le  19  Mai  iS58. 

Le  Président, 
Signé  TivopLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Générai  DE  Mac-Mahon,  générai  marquis  de  Gbocght. 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ..... 

Le  Sénatenr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 


B.  n*607.  (  i»45  ) 

'  Mandons  et  ordonnons  qae  les  présentes ,  revêtues  dû  sces^u 
de  rËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soîenl  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
'  qu'ils  '  les  inscrivent  sur  leurs  registres  «  les  observent  et  les 
ftiBSeiit  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  ad  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publîcalibn.' 

Fait  aa  pàiais  dé  FontAÎnebleau  »  ie  2  8  Mai  1 858^  ^ 


i'-'/. 


Srgn^  NAPOLÉON.    ^ 
Vu  et  scellé  du  gr^nd  sceau  :   ,  Por  rEoipereiir  : 

Jtc  Qa/rià  deê^tçeiiu^,  MinitU*  sê€rkaiir$  .       ,  ,  i4  Miiùêin  dÉtOL, 

ditat  aja  département  de  la  justice.  Signé  ÂcaiLLB  FoOLD. 

Signé  E.  de  Royek.  '  ' 

«.  •        -    .  »        •  .      ■ 

>  ...  I, 

Cpnveation  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Parify  ajrant  pear  objet   Honverlme 
oa  l'achèvement  de  diverses  grandes  voies  de  communioation  dsuis  cette  ville* 

L*aD  mil  huit  cent  cinquéntè-buit,  et  le  trois  mai , 
'    Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  finances  elle  miniitré  de  ragricuttufe ,  du  commercé  et 
des  travaul  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sotis  la  réserve  de  Tapp^ôba- 
tion  des  présentes  par  décret  de  TEmpereur,  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  financières,  d*une  part;  '" 

Et  le  préfet  de  la  Seide,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  sous-réserye 
àe  ratification  par  délibéralion  du  conseil  municipal  et  l'approbation  de  cetle 
délibération  par  le  ministre  de  rintérîeur,  d*autre  part, 
"' n  d  été  convenu  ce  (puisait  :  '        .    '    . 

Art.  I".  La  ville  de' Parié  prend  rengagement  d*exécnter,  dans  un  délai  de 
(fix  ans,  qui  courra  du  1*' janvier  1859,  les  projets  ci-après  désignés: 

'  I*  Bbuievàrâ  du  Prince-Eugène,  du  Cbftleaù-d*£au  à  la  barrière  du  Trône  ; 
boulevard  du  Nord,  du  Ghâtc-au-d'éau  à  la  barrière  Porissonnière ;  y  compris 
'l'élargissement  de  la  rue  Sbint-Qnentin  entre  le  boulevard' et  la  gare  du  Nord; 
rtre  de  tingt  mètres,  dû  Cfaâteau-d*£au  à  la  pointe  Saint-Eustacbe; 

a*  Avenue  de  trente-deux  mètres  de  largeur,  commençant  à  la  place  de  la 
Bastille  et  se  dirigeant  sur  le  bois  de  Vincennés  par  la  barrière  de  neuîliy  ; 

3*  Rue  de  Rouen,  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  cotre  le  boulevard  des 
Capucines  et  la  rue  du  Havre,  avec  embrancbement  se  dirigeant  du  boulevard 
'  sur  là  rue  de  la  Cbaussée-d*Antin,  et  dégagement  de  la  gare  de  TOuest  par 
fouverturede  la  rue  de  Rome,  sur  une  largeur  de  vingt  mètres,  entre  la  rue 
SaiûVLazare et  la  barrière  dite  de  la  Réforme:  ensemble,  la  rectification  de  la 
place  de  TEurope  et  le  prolongement  de  la  rue  de  Madrid  jusqu  à  la  rue  de 
MaJesberbes,  avec  embranchement  sur  la  rue  de  la  Bienfaisance; 

4*  Boulevard  de  Matesherbes,  de  la  place  de  la  Madeleine  au  boulevard 
extérieur  de  Monceaux  ; 

5*  Boulevard  de  Beaujon,  entre  le  boulevard  de  Mafesherbcs  et  la  p^ace  de 
rÉtoile,  rectifichtion  et  nivellement  du  boulevard  extérieur  de  Passy,  complé- 
ment de  Texécution  du  décret  du  i3  août  i854  pour  les  abords  de  TArc-de- 
Trîômpbeij 


(  iU6  ) 

direct  du  po9t  de  l'Aima ,  entre  le  quai  de  Billy  et  TaveiMie  des 

^lysëea ,  et  Jautre  partant  du  même  point  et  aboutissant  à  la  barrière 

4ii«fîe; 

7*  Botikvardrde  trontB-vz^nètres;  eatte  Je  pcMit  de  I* Aima;  (nve  fBodhtf^iH 
rÉcmU^Militaireiofiyerture  de  .l'avenue  du  Ç^ny-dn-Mm^iaiiiwt  émmâm 
point  à  rextrén\ité  de  la  rue  Saint- Dominique  «  ^^t^prolongefiiem  d»  I^mW 
àe  Latour-IMaubourg  jus(|u'au  pont  des  Invalides; 

8*  Boulevard  MfitflÉnretU  Mtrtfi&bMlnuti  de  è'H^pitiA^fiiiir Imalii «i i 
de  Montparnasse,  avec  embranchement  de  la  rue  lloufielard  à  la  banière 
d'Enfe^v^lailgiifevieat  à  qnarante  mètres  de  la  rue  Mouffetard,  entre  ia  bar- 
rière d  Italie  et  le  carr^our  formé  par  les  rues  de  lOurcine  et  Censier,  et  oo- 
verlure  d'une  rue  de  vingt  mètres  entre  ce  carrefour  et  rextrëmité  de  la  rae 
SoufiU)t,-at  d'aneavtre  rue  de  vingt «tèlMs '•aire  ce  eamreftur  ^t  làfkm 
Mai^beri; 

9*  Élargissement  du  boulevard  de  Sébastopoi  daAs.)a:iniyecaée.de  ia  Qté, 
prolongement  du  même  boulevard  entre  la  place  Saint-Michel  et  le  carrefinv 
de  rObservatoire,  et  ouverture  d*une  rue  de  vingt  mètres  isolant  le  Luxeoh 

iAMarg,^«llaat-du  oarrefour  formé  i  la  reneoiMre  "dea  rues  lle'^angfrard,  Ma- 
iièie^t  Gomêltla-atiiboalevard  de*Sébastape4  -«n  face  de  la  me'SoviAiDC 

S.  Les  expropriations. et  é viciions  nécessaires  A  h  réaUsatiooides  prajeU 
dont  l'énoncé  précède  seront  faites  par  la  ville  à  ses  riaques.et  p4i;Ma«.^<eHt 

,pyera  toutes  les  indemnités  réglées,  ,soit  à  Tami^ble,  soit  judiciairement. 

3.  La  ville  exécutera  tous  les  .tqavaujL  d'établissement  de  la  viabilité  etéi 
rdjcçordcment  de3  voies  trajusversales.,  et. payera  pareillement  les  inxienuùtéi&dB 
toute  sorte  auxquelles  ces  ti*&vaux  pourront  donner  •quverti;^e. 

Le, prix  ou  L»  valour  des  xnatéi^iaia  de  démolition  et  .dos  ^pajrpeUea  «dester 
rain  ^i  re9tQroAt  disponibles  e^ilekors  deftaU^gnameoU  secopt^piirtlb  ^enjé- 
dttclion  de  ces  dépensea. 

4.  En  retour  des  engagements  ci-dessus,  TÉtat  s'oblige  à  conCQ9^ jwar  aa 
.tiers  dans  U  dépense  nette  oX  finale  qu^  la  «ville  deParis.aura  faite  eo.  exéG^tà» 
des  articles. 2  et  3  .ci-dessus,  sans  toutefois .gjae la  subvenûoA.da  rÉtat^MÛw, 
ea  aucun  cas  et  soqs  quelque  p rétexte  ^ue^ ce. soit  jj^céd€;r,mi,.TPwinà|'tfa^ 
à  la  somme  de  cinquAOte  millioiis  (  5iOfOQq,qpD'). 

E^us  le  câs  oà  un  ou  ipluaieurs  dçs  tr^'aiVL.énumérés:dan8  farUcle  i**  ae 
seraient  [His  exécutés,  la  subvention  sera  réduis jp^pprtiqoi]^emaat.àrJ9i* 
^ntance  Ueâ  travaux  non  exécutés. 

5.  .LVtaL  général  desidçpenscs  opérées  .dans  le  CQur.s  de.cbaq^e  année  MP 
,iM)umis,  dans  jcs  trois  premiers  moisqui  sulvrqnt  la  clôture  de  lexercioe,  » 
'Conlrôlc  d'une  commission  spéciale «conaposée  d^un  conseiller  d*£iat,.draD 

inspecteur  .général  des  fin^ccs  et  d'un  .inspecteur  génépi  .des  poats.ft 
chaussées. 

Celte  conunission  .pourra  jie  .faire  ireprésenler  ,toute9  isi  pièces  juftû&- 
«atives. 

Les  comptes  définitifs  de?  mêmes  di^pensjçsjseront  produits  dans  C^oée^ 
.suivra,  llachëvement  des  travaux  et  seront  soumis.à  la  imème  <pmmissif|n. 

En  cas  de  non-acceptation,  soit  par  fÉlat,  soit  pqr  U  yille,'4M).^<i^*^ 
^travAÎi  de  la  commissiioa,,  il  secaslatué  par  le  minjs^re. compétent ^saufraooon 
au  Conseil  d'était^v.sur.lea  diflIcuUés.quipourn:ai|ent.B'éicxer,àrocçasio»dn««- 
.gieuieni  des  comptes. 

ô.  Les  comptes  des  dépenses  faites  et  ù  (aire  par  la  ville  de  Pa(i^«rAW^ 
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i*WfMI>4é't*Étit,  «a'v«fl««4)aKrte§<mtënwipa'è  4a  préeeme*  contention' éli-es- 
tant  encore  à  liquider,  aeront  égaiemeut  soumiaà  la  commission,  mcnlèqiitfée 
à  Tartide  5  ci-dessus. 

7.  Il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  de.  traité  passé  le  28  avril    i854« 

«Dtre  le  ministre  des  finances  et  le  préfet  Je  la  Seine,  relativement  au  projet 

*ée  eMislruHien^l'un'oetiv^dl  bèlel  des'Poate^eotre'ia  piaee  dttCbAtelelet  le 

quai  de  la  Mégisserie,  et  au  percement  de  nouvelles  rues  à  trayersfFhâfteiiées 

Postes  actuel. 

'La  conmirssien'inÀtituéepay  l'article  5  appréciera  les'deman'des  d'indemnités 
^ttr  Muftâlèiit  ëfre  féclamées  '  pat  )e'  Villes  de  Paris ,  ■  par  auifle^es  donftmagw 
jqp'abffitarait'  éprouvés  yen  iTIBspq  .àm  comnaeooùaeot  di^eaéeatien  jdaanié  1  aiioit 
projet  de  traita 

8.  Les  sommes  à  payer  par  TÉtat  à  la  ville  de  Paris  pour  les  opérations  et 
travaux  qui*  font  V6l))et  d^  la  présente  convention,  et  celles  qui  restent  à  payer 
pour  les  dépenses  déjà  engagéeren  veritt  ^'aotes^antérieilptf,  seront  acquitléfs 
de  la  inaiiîèpe;salv|k9te: 

En  i859 a,o83,333f 

En'  1 860 h  000,000 

'fin  1861 • 6,000,000 

Et  le  solde  an  sept  annuités  égales  à  partir  Je  186s. 

0»  ht puéienteceptantien' ne<»ewtpasstble«id anows idroît d^enregistremcnt. 

Vu  pour  être  anneié  au  projet  de  loi  adop(é  p^r  le  Corps  législatif,  dans 
sa  séance  du  8  mai  i858» 

Le  Préiident, 

Signé. Comte  DE  MoRNT. 


I 


>  I 


Mm^  Cemlf  ittUM  pri  KmsaïaY ,  .iiii«q«M  ><>■.  CASx^MoaT^QimtT. 
Tesniàre. 

Yu  pour  étre.aimexé  à  la-  loi  portant  .approbation  d|is. articles  4  et  8  de  la 
convention  passée  entre  TÉtat  et  là  ville  ide  Paris,  pour  l'ouverture  ou  Tacbè- 
vement  de  diverses  grandes  voies  de  conmiunication  dans  cette  ville. 

Le  S<fnatear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  pour^étre  anneié  à  la  loi  du  38  mai  1 858. 

.  Le  Ministre  3*Etai, 
Signé  Achille  Fodlp, 

N*  563 1.  —  LoM  qavoaore  un  Crédit  pour  V acquisition  de  la  Colhction 
ondihologique,  des  Livres,  Notes  et  Manascrits  laissés  par  feu  le  Prince 
Gh^JL.  fionapai:te. 

Du  a8  Mai  i858. 

NiU>OL&ON,  pcr  la  grâeeiàe  Biea  et  Ja  v)QloAté;iiatieoft)e, 


(  w49  ) 

AfONJ  SAMCTIOHIIB  et  SAItQTiOiflfOlfSt   PaQMeLGQB   U  PHOMDJLOQOiii 

M  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-vtrhal  du  Corps  U^îsladfj 
Lb     CoBP^    L9GI&LAnP    ▲    àOPPTÉ   4X    PA04&T    DB    LOI   dool  la 

teneur  suit  c 

Art.  L*'.  Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  (  5b,ooo^J  est 
.ouvert  au  miuistri^  de  )!instruciioa  publique  et  des  culjiefr,  pour 
^acquisition  de  !a  eolleetioo  ornithologique  des  livres  «  notes  et 
manuscrits  laissés  par  feu  le  prince  Ch,  L.  Bonaparte.  ' 
.  %  11  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  mo^ea  ,<]les  ressources 
portées  au  budget  de  rexerctce  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i858. 

Le  Préddtatp 
Signé  Comte  DE  MoRKT. 

L^f  SecriiaireSt, 
Sicile  Comte  Henri  0b-  kBSMifra,  maïquis  de  GiiA«iaioai^}cirRT, 

TgSNiiRB. 

Extrait  du  pro^s-terhal  d'i  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant ouverture,  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  îles 
cultes,  surTeiercice  l^l^&8,  d'un  crédit  de  cinquante  mille  fraacs 
.{&o,ooo')  pour-  r^acq^lisition  de^-k  coHbclion  oraiihoiogique, 
de  feu  le  prince  CL  L.  Bonaparte.      ■       -     ^ 

Délibéré  et  voté  en  ^éanct,'  au  palais  du  Sénat,  le  ig  Mai 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires, 

Sigaé  Céuérai  pe  Mag-Mahon,  général  marquis  db  GroccBT, 
baron  T.  de  L&ceosse. 

Vo  et  scellé  du  sceau  dii  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire,  ' 

Signé  Baron  T.  de  Lacros5B.    < 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribtmaux  et -aux  autouHéstadmiqi^tfiaiiltes,  j>ûar 
qu'ils  ks9.' ijQsonveot  sur  «leurs- registi:(n,  iosn  ^hf»vf^f^fk,it$ 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  ei  acdlé  du  grand  soean  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gordê  dus  sceau»,  Ministn  Mcréudn  Jtéiat  Le  Ministre  d^État, 

M  i^partÊÊiênt  de  la  justice.  Signé  AcBn.Li  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbiu 


N*  563).  —  Loi  qm  approuve  an  Echange  de  terrains  entre  l'Etat 

et  la  ville  de  Paris, 

DasSMai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANGTiONNi  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Eastrait  du  procis'terbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  {^échange,  entre  TÉtal  et  la 
ville  de  Paris,  de  terrains  d'une  contenance  de  trois  mille  haït 
cent  quatre-vingt-un  mètres  quatre-vingt-sept  centièmes,  situés 
rue.Guvier  et  rue  de  Jussieu,  nécessaii-es  pour  le  service  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  contre  des  terrains  domaniaux 
contenant  trois  mille  cent  soiiante  et  douze  mètres  quatre-vingt- 
quatorze  centi^opies,  incorporés  à  ces  mêmes  rues  et  à  l'entrepôt 
des  liquides*  aux  conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé  devant  le  préfet  de  la  Seine,  le  1*'  avril  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1808. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Moent. 

Les  Secrétaires  , 
Sigué  Comte  Hbnm  de  Kersaimt,  marquis  de  Cbaumont-Qoitrt. 
Tbsmi^re. 

Sâftrmit  du  proeès-verhal  du  Sàutt» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  écbiange  «nire  l'Ëtat  et  la  ville  de  Paris. 

XP  Séné.  76 
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Délibéré  et  voté  eo  s^âfice,  io  palsfii  étt  SéiM,  le  17 
i858. 


Signé  Tboplohg. 

LtS  SêCféttLWBSg 

Signé  Général  de  Mag-Maror,  général  marqnîs  dbGkoocbt, 
baron  T.  m  Lackomb. 

Vu  et  scellé  <fa  sccaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  qut  tes  furésentes,  revêtues  da  sceAQ 
de  rÉtat  et  insérées  au  BuUetia des  lois*  soient  adressées  aox 
cours,  aux  tribu  paux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*ik 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fâsseot 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d^eo  sarvtiUor  la  pttbKcalÎMi. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

%Bi  NAPOLÉON. 

▼a  et  BoeHiS  dn  grand  sceau  i  Rv  VEmptnmr  s 

Le  Garde  d$$  sceaux.  Ministre  secrétaire  d^état  Le  Mimstn  éttiai, 

am  dépamment  de  là  justifie,  3EgMé  AeBIftU  fàotà^ 

Signé  E.  et  BoTEii. 


N*  5633.  Lot  nm  approuvé  un  Echange  entn  VEtatêt  M^  du  BIsûeL 

Du  ad  Mai  i8âS. 

NAPOLÉON,  par  la  grlce  de  Dieu  et  k  Volmté  nalioBaie, 
En PBBBUR  DBS  FRANÇAIS ,  à  toDs  ptésecrts  et  à  yemhf  saldt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulguiS  et  paoMOLfiOon 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Bitîraii' du  prôchs'verhal  dm  Corps  législatif, 

Lb  Corps  liSgislatif  a  adoptb  lb  proibt  db  loi  dont  k 
teneur  suit  ; 

Artiglb  dniqub.  Est  approuvé,  aux  condftious  stipulées  da» 
Tacte  administratif  passé  le  26  décembre  1867,  entre  lepréfel 
de  Saône^t'^Loftre  et  la  dame  du  Bkiiiêl,  Vécliaofe  de  «n  hec- 
tare dix-neuf  ares  qii«tre*v]Dgt««ept  coÉliaw  de  Mi  à  êèH^ 
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cher  de  la  forêt  domtniale  de  Charottes»  dans  la  coiuntuiie 
de  Champley,  contre  deux  aodens  étangs  dits  V étang  Chevalier  et 
le  petit  Etang,  contenant  en^emblQ  deux  hectares  douze  ares 
quarante-huit  cenliares  dans  la  même  commune,  appartenant 
à  ladfte  dame  eh  BlaiseL 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i858« 

Le  Préùdenl^ 
Signé  Comte  db  Morny. 

Lfs  Stsrilairts , 

Sigaé  GomiAH£iifti  iw  Lcia^iHTt  marqutf  da  CiUiJifMV'QciTBT, 

Tesnière. 

Eatrutt  èa  pmtèS'tei4tLl  ia  SàioL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  prmnalgQtiHHi  de  h.  loi  |qai 
autorise  un  échange  entre  FÉtat  et  fa  dame  du  Bhisel, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaisdu  Sénat,  le  lyMai  i858. 

le  PnhiitMip 
Sigfté  TVottOK*» 

Les  Secrétaires  , 

Sigité  Oéopéral  DB' IfiiC-MAVOïc,  général  narqnî» 
DE  GaoucHr,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DB  Lacrosse. 

Mandons  et  ordounons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  trilMnuiox  et  aux  autorité»  adminislratives,  pour 
(|u'i)8  les  inscrivent  sur  le«n  registres,  kes  observent  et  les 
fMaent  obseri'er,  et  notre  nmiiira  Beeréfaire  d'état  av  d^arte- 
nient  de  la  justice  est  chargo  d'en  surveiller  la  publication. 

F<dt  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a8  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  M  Mette  iu  pnmà  soêua  i  Par  F£n>pereur  : 

Le  Garde  des  sceojox.  Ministre  secrétaire  fêtai  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  lajustiôe,  SFgn^  AcifiLLB  FOOLO. 

Signé  £.  de  Roter. 

76. 
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N*  5631.  —  Loi  qai  autonso  la  perception  J^une  Surtaxe  à  VOctroi 

de  Gaipavas  [Finistère). 

Du  98  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkrkub  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  promolguohs 
€6  qui  suit  : 

LOI. 

EtBtmit  du  proch'verhal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

AnTiGLE  unique,  a  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  Toctroi  de  Guipavas  (Finis- 
tère), limitée  au  3i  décembre  i864i  nne  surtaxe  de  quinze 
francs  (  i5'  oo"")  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  caux*de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie.  Cette  surimposition  est 
indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (ii'oo*)  par  hectolitre 
auquel  ces  boissons  sont  actuellement  soumises. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i858. 

Ls  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrèlaires, 

Signé  Cumte  Henri  de  Kersmrt,  marquis  de  CnàuiiONT-QciTBT, 
TEsmàRE. 

Estrait  da  prochs^verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  Guipavas. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  M« 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Teoplomg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Général  de  Mac-Mabon  ,  général  marquis  de  Groucet, 
baron  T.  de  L&crossb. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 
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MAjrDONs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  le» 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  dépar- 
lement de  la  justice  est  chargé  d*en.  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Sï^^k  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Horde  dês  sceaux.  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  dÉtat, 

au  département  de  la  jmtiee ,  Signé  Achille  Fodld, 

Signé  E.  de  Royer. 


N*  5635.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  f  Octroi 
de  Saint'Pierre-Quilbignon  (  Finistère  ). 

Du  38  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâc«  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  jusqu'au  3i  décembre  1867  inclusivement,  il  sera  perçu, 
àToctroi  de  la  commune  de  Saint-PierreQuilbîgnon  (Finistère), 
une  surtaxe  de  quatre  francs  {à^  00^)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liquerrs  et  fruits  h  leau-de-vie;  cette  sur- 
imposition est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4^00*^^ 
à  percevoir  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  &éance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  DB  MoRNi'. 

Les  Secrétaires, 

■ 

Signé  Comte  Henri  de  Kersaint,  marquis  de  Chacmomt-Qoitrt, 
Tesnière.  ^ 
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Extrait  da  pTOch-vu^al  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  «.'oppose  pas  à  la  promulgaUos  de  la  loi  i^i 
4uutoriae  rétablissement  d'une  surtaxe  k  Toctroi  de  Saint-PierFe- 
Quilbignon  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  es  séance,  ao  palais  du  Sénat,  le  17  Mai 

i858. 

Le  Président, 
Signé  Taûploug. 

Lfs  Secrétaires, 

Signé  Général  de  MaoMahon,  général  marquis  de  Gaoucfii, 

baron  T.  Di  Lagaossb. 

Vo  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaossk. 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Eoilctin  des  lois,  soient  adnesséesanx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adiuii)i&tratiye&,  prar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  deFoniaincbleau,  le  28  Mai  t858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpcreur  : 

Le  Gardû  dfs.scew»»  Mimtn  Mor^toÎM  d*état  Le  Ministre  d^Èial, 

«1  défnununiàe  la  justice,  3igaé  AcauLLS  Fckua. 

Sigaô  E,  {ke  Rotes. 


I^  5636.  —  Loi  qai  autorisé  le  département  de  TAnége,  V  à  contncUr 
on  Emprunt;  S*  à  s'imposer  extraordinairemertt;  3*  à  faire  ba  prtft- 
vement  sur  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  ta  loi  du  80  maiiSSà- 

Du  98  Mai  i858. 

NAPOLEON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbor  D£5  FjaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

ArmiS  SApCTIfHIW  Olk  SANCTJûHNQHS,  P40¥IU«Ui  «t  rROUULGOOlO 

ce  fui  suit  : 


B.  n*6o7.  (.**55  ) 

LOi. 

Artraà  éa  prac^s^eiid.  da  Corjn  législàlxj. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
tenenr  suit  : 

Art.  l*'.  Le  départemeat  de  TÂriége  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1867,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser,  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (180,000'],  qui  sera  appliquée  à  la  dépense 
de  reconstruction  de  la  prison  de  Foix. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rmoe»  soita«près  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  étaUissemest,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion dn  xmnistre  de  l'iolérieuf  et  de  la  sûreté  générale. 
S.  Le  département  de  l'Ariége  est  également  autorisé, 
1®  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  un  centijve  trois  dixièmes 
(o'  oi*  3/10^)  penda&t  six  ans.,  à  partir  de  L8&o,«t  trois  oeo- 
times  (o'  o3*)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  iâ65,  dont  le 
produit  sera  aSeclé  tant  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus,  qu'à  la  reconstruction  de  la  pri- 
son de  Foix; 

2®  A  prélever  pendant  quatre  ana,  à  partir  de  1861,  sur 
Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3o  mai  i8d4i 
poar  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
un  centime  (o'  oi*^),  dont  le  montant  sera  consacré  à  la  dépense 
désignée  dans  le  paragraphe  précédent. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i8ô8. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétains, 
Signé  Comle  Hsiai  de  Keesaint,  marquis  de  Guavmow^'Qoitry, 

TESHiiRE. 

Extrait  du  procht-verhal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  le  département  de  rAriége  à  emprunter  une  somme 
de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000^),  et  à  s'imposer,  l'^nn 
centime  trois  dixièmes  (o^  oi*  3/10")  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i85g ,  et  trois  centimes  (o'  o3*)  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  i865;  2*  à  prélever  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1861, 
un  centime  (o'  01*)  sur  Timposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  3o  mai  i85â. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaisdu  Sénat ,  le  1 7  Mai  1 858. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLORG. 

Le$  Secrittùrtt, 

Signé  Général  db  Mac-Maboh,  général  marquis  de  Gboocht, 
baron  T.  db  Lagbobsb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poor 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseat 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeut  de 
la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau;  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Miniitre  d'Etat, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achillb  Foclo. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  5637,  —  Loi  qtU  autorisé  le  déparlement  du  Calvados  à  contrader 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  aS  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbda  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promolgué  et  promulguors 
ce  qui  suit  : 


B.  n'^eoy.  (  iiS?  ) 

LOI. 

Krtrait  da  proch-verial  da  Corps  UgisîaùJ, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18Ô7,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 

1^  Une  somme  de  deux  cent  trente-trois  mille  huit  cents 
francs  (233,800^),  qui  sera  affectée  tant  aux  travaux  de  recons- 
truction et  de  réparations  extraordinaires  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées,  qu'aux  dépenses  nécessaires  au 
service  des  bâtiments  départementaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  et  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  ports  et  des  canaux; 

2*^  Une  somme  de  cent  dix-neuf  mille  francs  (119,000^), 
destinée  à  venir  eu  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  les  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  minisire  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extracrdinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime  (o^oi^)  en  i85g  et 
en  1860,  quatre  centimes  dix-huit  centièmes  {o'o4'  18/100") 
en  186 1,  quatre  centimes  vingt  et  un  centièmes  (o^o^''  2  i/ioo") 
en  1862,  et  quatre  centimes  quatre-vingt-six  centièmes 
(o^o4*86/ioo*')  er.  i863,  dont  le  produitsera  affecté,  tant  au 
payement  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  auto- 
risé par  le  paragraphe  premier  de  l'article  ci-dessus,  pour  les 
travaux  des  roules,  des  édifices,  des  ports  et  des  canaux,  qu'aux 
dépenses  de  ces  différents  services, 

3.  Le  département  de  Calvados  est,  en  outre,  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
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quatre  contributioDs  directes»  un  centioie  (o^  oi*)  en  1869  é 
en  1860,  deux  centimes  quatre-vingt-centiènies(o^oa'8o/ioo*j 
en  1861,  deux:  centimes  soixante  et  dix -sept  ceotièma 
(  o'  02*  7  7/1  oo*)  en  1 869 ,  et  deux  centimes  smxante  et  treize  ceo- 
tièmcs  (0^03*73/100**)  en  i863,  dont  le  produit  sera  aflfedé. 
tant  au  payement  des  intérêts  «t  au  renaboorsement  de  Teoi- 
prunt  autorisé  par  ie  paragraphe  a  de  l'article  premier  » 
•dessus,  qu'aux  dépenaes  du  service  vicinal  prévues  par  le 
même  paragraphe. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ces- 
Iknes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autoriaée  par 
les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  l836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i85&. 

Le  Pfésiiad, 
Signé  Comte  bb  Mobht. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Cotnte  Hniiii  db  KvaSAiiiT,  marquis  de  CHAimoRT-QmnT, 
TssNiÀaa. 

extrait  du  procès-«cr6(iI  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Calvados  à  emprunter,  1*  «ae 
somme  de  deux  cent  trente-trois  mille  huit  cents  frma 
{a33,8oo^j;  a**  une  somme  de  cent  dix-neuf  mille  fnaa 
(119,000'},  et  à  s'imposer,  i**  un  centime  (0^01*)  en  iSSget 
1860,  quatre  centimes  dix-huit  centièmes  (o'  Oil*  18/100^ 
en  1861,  quatre  centimes  vingt  et  un  centièmes  (o'o4*2i/ioo^ 
en  186a  ,  et  quatre  centimes  quatre-vingt-six  centièmo 
(o'o4' 86/100")  en  i863;  a"  un  centime  (o'oi*)  en  iSSg  el 
1860,  deux  centimes  quatre-vingts  centilbies  (o'  oa*  8o/ioo*) 
en  1861 ,  deux  centimes  soixante  et  dix -sept  centième 
(o'oa* 77/100")  en  1862,  et  deux  centimes  soixante  et  titîie 
centièmes  (o'o2'73/ioo")  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Ifai  i858. 

Le  PrésidtMi, 
Signé  TaopLOM». 

Les  Secrétaires, 
Signé  Général  de  Mac-Mahon,  géoéral  marquis  de  GaoocBi. 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sé&at  t 

Le  SénaUfor  Secrétaire, 
Sigiié'BaMaT.va  LàmoÊmL 


B.  n'  607.  (  iai9  ) 

^  M  Ajfuws  et  OADOMONS  que  les  présentesi^  rwêimm4Êê'$abàM  de 
CEfat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
lux  tribuDatixet  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les 
înscrivefilsur  leucs  regisfa^cs,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est-e^iffFgé  d*€n  surveiller  la  publication. 

Fart  air  palais  de  Fontainebleau ,  le  38  Mai  ift&8. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

tt  Garde  des  sceaux.  Ministre  sevpétaire  iitat  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  h  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  £.  de  ^oter. 


N*  5638.  —  Lof  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'knposer 

exiraoriinairement. 

Du  a8  Mai   i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnPEREDR  DB6  Frahçais,  à  tous  ptésenTs  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Cojipe  législatif. 

Le   Corps  législatif  a  adopte   le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unk^ue.  Le  département  de  la  Charente  «st  autorité, 
«eonformément  à  la  demande  que  le  conseil  générale  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  extraordinairement  per- 
dent cinq  ans,  à  partir  de  1869 ,  quatre  centimes  trois  dixièmes 
(o'  ci*  3/10^}  additionneh  au  priacipai  des  quatie  contribu- 
tions directes,  dont  le  produil«era  afieclé,  tantàlamélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  qu'à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
construction  de  lears  chemins  vicinaux. 

Cette  îoipositîon  eera  F«€au«vée  iadépeadammeat  des  ceji- 
^Qies  «pécia^Qx  dont  la  perception  pourra  être  attlonnsée  chaqae 
année  par  la  loi  de  finances,  en  verttt  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 


(  ii6o  ) 
Délibéré  eo  séance  pabliquet  à  Paris,  le  7  Mai  i858« 

Le  Prétident, 
Signé  Comte  de  Mobvt. 

LisSeerêtains, 

Signé^  Comte  Henri  db  Kersaiht,  marqais  de  CaÂDiion4}innT, 
TssNiànB. 

Exiraii  da  procès'verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
autorise  le  département  de  la  Charente  à  s*imposer  pendiot 
cinq  ans,  à  partir  de  1869,  quatre  centimes  trois  dixièmes 
(o'  o4'3/io*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  17  Mai 
i858. 

LiPrésidmî, 
Sign^  TAOPLoae. 

Les  Secritoirte, 

Sigoé  Gëaéral  de  Mac-M ahon  ,  gênerai  marquis  de  Ghodchî, 
baron  T.  de  Ljlcrosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

1a  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

MAJfDONS  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  el  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  dEtat, 

asL  défnMHement  de  la  justice.  Signé  Achillb  Fould. 

Signé  Eé  de  Roybr. 


B.   n*  607.  (  1^19  } 

^  Majciuohs  el  ORDOMom  que  les  présentes»  revviiMS  «k» -soeui  de 
rÉtat  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribuDaux  et  aux  autorilés  administratives,  pour  qu*ils  les 
inscriv^MQlsur  leucs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
vesr,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  •<4i»Fgé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fart  ait  palais  de  Fontainebleau,  le  38  Mai  i8&3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

ta  Garde  des  sceaux.  Ministre  secpétaire  Htat  Le  Ministre  datât, 

aa  iïéf%€u^ement  de  h  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  £.  do  f^OTER. 


N*  5638.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'mnpeiter 

extraordinairement. 

Du  a8  Mai   i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionniî  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prochs-verhal  du  Cojipt  législatif. 

Le    Corps  lboislatif  a  adopte   le  projet  de  loi  dont  la 
iMieur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Ctiarente  «st  autorité, 
ocmfonnéaieiit  à  la  demande  que  le  conseil  générale  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1867,  à  s'imposer  extraordinairement  pe»- 
éàmi  cinq  ans,  à  partir  de  1869,  quatre  centimes  trois  dixièmes 
(o'  o^  3/1  o**]  additionneh  au  priscipai  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produil«era  afieclé,  tantàTamélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  qu*à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
construction  de  lears  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  eera  Reooiiivvée  indépendanunent  des  cen- 
times êféciàu%  àtomi  la  perceptioo  pourra  être  atttansée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 


(  iida  ) 

Extrait  (la  prvch-vtrhal  du  SinaL 

Le  Sénat  ne  s^opposc  pas  à  fa  promuTgatîon  cTe  la  lot  qv 
autorise  le  département  de  ia  Meurtbe  à  emprunter  une  somme 
de  cent  mxanle  et  quinze  nulle  fraHics  (i7&,ooo^)  cl  à  s'ioi- 
trois  ceatînes  (o^  o3*)  en  iMd  et  ea  1&6&. 

Délibéré  et  voté  tm  séance,  Miptknê  du  Sénat,  ]c  17  Uù 

i858. 

Le  Présidents 
Sîgnfi  TnorLONG. 

I^t  SeaélalfcsM 
Signé  Général  de  llAC-Af  àHON ,  général  ««rquîft  de  Groccr, 

Laroo  T.  dr  LAcaosse. 

Vu  cl  scellé  Au  SC6M  (Itt  Sénat  : 

Le  SéaaUiir  Searétmrt» 
Slgi^  Bar»  T.  DK  Làcio&sc* 

Mandons  et  ORDOKNON&que  tespcésentes, r&vètues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ails  les 
inscrivent  sur  lears  registres,  les  observent  et  les  {assent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  h 
justice  est  chargé  d^eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  FontaiaebbM,  le  a8  Mai  i&i&^ 

Signé  PTAPOLËOy. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  r£mp«reur 

L$  Gmdf  dis  sceoiu^  Mùùsit^  $êcrélgm  th/A  Le  A/mû/m  ^EtâU 

midépiuriemêiUdêUjaêÙÊê^  Sigo^  \cuuAJt  Focld* 

Sifjpà  £.  do  ItoiTEK. 


N*  5  640.  ~  1.6/  qui  aatorise  h  déparUment  de  la  HaulO'Saâne,  1*  à  fan 
un  prélèvement  sur  le  produit  de  F  Imposition  ejulraordinain  crééi  fff 
la  loi  du  26  avril  1856;  2*  à  s'imposer  extràordinairemenL 

m 

Dn  28  Mai  18S8. 

NAPOLÉON,  fÊM  la  griee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  desi  Fra^içais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salot. 

Avon»  sAwmoimi  et  mmcriomfom^  imam^iMui  alinoiiCLCOoi* 
ce  qui  suit  : 


B.  D*  607.  (  1 1 63  ) 

LOI 

Extrait  àa  prùds-verhal  âa  Corps  ^gîshtif. 

Lb  Corps  législatif  k  adopta  i,b  paojet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  prélever,  sur  le  produit'de  fimposi- 
tion  cxlraordinaire  créée  par  la  loi  du  26  avril  i856,  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo^],  qui  sera 
appliquée  à  Tagrandissement  de  Thôtel  de  la  préfecture  de 
Vesouï'. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  également  mitorisé^ 
às*imposer  extraordinairement,  par  adcKtion  «n  priocipal  des. 
quatre  contributions  directes,  quatre  centimes  (o^  o4*)  en  1861 
et  trois  centime»  (o^  03*°)  eo  1862 ,  doat  le  produit  sera  afiecté- 
aox  travaux  des  édifices  départementaux  désignés  dans  la  loi 
précitée  du  26  avril  i8ô6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i858« 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morry. 

Les  Seerktiires , 
Signé  Comte  Henri  de  Kbrsaint,  marquis  de  CHAOMOiri^ilftV 
Tbsiiièae. 

Eatrait  du  proc^i^mhal  du  Sètat, 

Le  Sénat  ne  s^oppcMe  pas  à  la  promulgation  de  laloi  quf 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  prélever,  sur  le- 
pmhùt  de  riiiaposition  créée  par  la  loi  du.  a&  avril  1.856». 
QA0  aoniwe  de  cent  doquantâ  mi&\e  franoa  (iôro,oo</)^et  k 
s'imposer  quatre  ceutimes  (o^  ok")  eo.  t86i,  el  tfois  ceutimes» 
(0'  oi*^)  ea  i86a, 

Déiibéffé  ttr  voté  e»  séance;  au  pabdt  du  Sénal ,  le  1 7  Mai 

Ia  Ppésident^ 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 
Sigué  Général  de  Mac-Maron,  général  marquis  de  Gaoocut,. 
btfon  T.  DE  Lachosse 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sébat  : 

he  SémÊnrSêcpéuére, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


(    lld3   ) 
Extrait  da  proch'Vtrhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*opposc  pas  à  fa  promulgation  de  la  loi  qi 
autorise  le  département  de  fa  Meurthe  à  emprunter  uoesomi 
de  eeot  mxattle  et  quîaze  nulle  francs  (i7&,o(x/)  el  k  ik 
trois  ceatîaies  (o'  o3*)  en  iMd  et  en  1&6&. 

DéiUiéré  et  voté  en  •éaao&v  Miptknê  du  Séiuit,  le  17 

i858. 

Le  Président, 
Signé  Tropi.o.\6. 

Signé  Général  de  Mac-AIahon,  générai  marquift  dk  Gnm 

Laroo  T.  dr  LAcnos%c 

Vu  et  scellé  du  ft€6M  du  Sénat  : 

Le  SénaUiÊr  Sêcrétuirt^ 
Sigi^  fiarw»  T.  DK  LàcioftSK. 

^  Mandons  et  ordonnons  que  les  pcésentes ,  r&v6tue&  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coori? 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu  ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départcuicut  de  h 
justice  est  chargé  d*eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontaioebieao,  le  a8  Mai  iSM. 

Signe  IfAPOLÊOX. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereuc 

L9  Gwd€  dts  sceoiu^  MinîsU^  Mcntftnrv  th/A  Le  Mimiàlw^  XEm^ 

«1  dépvUmmd  de  Ujoiùtê^  Signé  AcatMA*  Focuu 

Sifjpà  £•  do  ItoiTEK. 


N*  564o.~I.aj  qui  autorise  h  déparlement  de  Li  Haute-Saânie,  i*  à  fan 
un  prélèvement  sur  le  produit  de  F  Imposition  ejulraordinaire  créée  fer 

la  loi  du  26  avril  1856;  2*  à  s'imposer  extràordînairemeuL 

» 

Dn  28  Mai  i$S8. 

NAPOLÉON*  fM  la  gpràee  de  Dieu  et  h  volonté  nationale, 
Empbrbur  lasA  FaAVÇiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

AvoM  saMcnoNifi  ei  snncTtsiwioite^  l'—ci.cgd  al  «nôMCLciKM» 
ce  qui  suit  : 


B.  a"  607.  (  ii63  ) 

LOI 

Extrait  du  prods-verhal  éta  Corps  H^lslattf. 

Lb  Corps  législatif  k  adopta  le  paojet  de  loi  dont  !» 
teneur  suit  : 

Art.  V\  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé,, 
conforniémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  à  prélever,  sur  le  produit'de  fimposi- 
tion  cxlraordinaire  créée  par  la  loi  du  26  avril  i856,  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo^],  qui  sera 
appliquée  à  Tagrandissement  de  Thôtel  de  la  préfecture  de 
Vesottl. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Sa6ne  est  également  «utorisé^ 
à  8*imposer  extraordinairement,  par  adcNtion  ftu  priocipal  des. 
quatre  contributions  directes,  quatre  centimes  (o^  o4*]  en  1861 
et  trôi»  centijDes  (o^  03*")  ea  1862 ,  doat  le  produit  sera  afiecté- 
aux  travaux  des  édifices  départemeniaux  désignés  dans  la  loi 
précitée  du  26  avril  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  A  Mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morry. 

Les  Seerètàhpts , 
Signé  Comte  Henri  db  Kbrsaint,  marquis  de  CHAOMOirrQiiiiRV 
Tbsmièae. 

EaUrait  du  proch^nrhûl  dû  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prômulgatioQ  de  la  loi  qur 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  prélever,  sur  le- 
proévit  de  rinaposition  créée  par  la  loi  du.  a&  avril  1.856  ». 
uofi  aomaae  de  cent  cinquante  mille  francs  ^iâK)»oo(/)^et  à. 
s'imposer  quatre  centimes  (o'  oi*")  en  1 861,  al  trois  cealimes^ 
(o'  o3^)  ea  1862. 

Dâtbéré  tt  voté  e»  séance^  au  palait  du  Sénal,  le  1 7  Mai 

Le.  Président, 
Signé  Troplohg* 

Les  Secrétaires, 
Stgué  Général  DE  Mac-Maron,  général  marquis  de  GAOCcuTy. 
btfon  T.  DE  Laceosse 

Vu  el  scellé  du  aceau  da  Sébat  : 

Le  SémÈent  Secpéuire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


(  ii6A  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aox 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  la 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départ^ 
ment  de  la  justice  e&i  chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  seallé  au  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Lt  Gardé  des  sceau»,  Mimelre  secréieûrt  d'état  Le  Mbûstn  ^État, 

M  d^patUmêtU  de  lajmetice.  Signé  Acbilu  Foolou 

Signé  E.  de  RoTBa. 


N*  564 1*  -—  Loi  foi  autorisé  h  département  de  la  Sarike  à  s'imfoter 

exttaordimâremêut . 

Du  38  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empsrbcr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  PRoicoL6oavs 
€6  qui  suit  : 

LOI. 
Esf trait  du  pracèi-vcrboi  dm  Corfts  législatif. 

Le  Corps  législatif  /  adopte  le  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé, 
conformément  à  la  demandf  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iSSy,  a  s'imposer  extraordinairement,  pu- 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  oo 
centime  (o^  01*)  en  i8&g,  et  sept  dixièmes  de  centime  (7/10'*) 
en  1 860 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de 
la  prison  de  Saint-Calais. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i858. 

Le  Présidenî, 
Signé  Comte  de  Morrt. 

LesSecràiuins, 
Signé  Ccnile  IIenri  de  Kbrsaint,  marquis  de  CBAmMMT-QeiTtT 

TESKiàRE. 


B,  n*  607.  (  116S  )^ 

Le  Sénat  ne  s*nppo8e  pas  à  In  prouiiil^aiinn  de  la  lot  qni 
autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer  nn  centime 
(o'  01')  en  i8Ô9t  et  sept  dixièmes  de  ontime  (7/10**)  en  1860. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Mai 
i858.  ' 

L$  Priiident, 
Signé  TnoPLOKO. 

LesSecriîains, 

Signé  Général  de  Mac-Mabon,  général  marquis  0b  Gboccht/ 
Won  T.  OB  Lagrosse. 

Va  et  scellé  an  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénatear  Sécréta  ire , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Makoons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
deTËiat  et  insérées  au  Buileûu  des  lois,  soient  adrcss^^es  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu^ils  les  inscriveut  sur  leurs  reg^stre>,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d  eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i8ô8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  et  scellé  an  grand  sceau  :  Par  l*£mpereur: 

Lt  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Jtétat  Le  Minislrt  dÈtst, 

au  département  de  la  justice.  Signé  âcbillb  FoviD. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  564a*— *  i^OJ  qui  aatonse  h  ville  d'Arles  à  contracter  nn  Empmn 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  38  Mai  18&8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sangtionké  et  sanctionnons  ,  promulgoé  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch'verbul  da  Corps  législatif. 

Le  .  Corps  législat»  a  kS)om  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Xt  Série.  77 


(  lîM  ) 

Art.  l*'.  La  ville  d^Arlès  (Boticlie«-dn4HiAQe)  est  aatorisée  à 
enproateif,  à  un  taox  d^iatérét  qui  ii*cxcède  pat  cinq  pooteut, 
UM  somme  de  doux  ceot  qaatne^vîogt^seUe  mille  sept  cent 
su  firancs  (296,706'),  remboursable  en  dooae  aaiiées»  et  dêi- 
tinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utililé  commuoak 
énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  19  septembre 
1857. 

L'emprunt  pourra  Atre  réalisé  soit  avec  publicité  et  ooncar- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
conditions  de  cet  établissement*  soit  par  voie  de  souscription, 
soil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aup(K^ 
teur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  Tinlérieur. 

9.  La  même  commune  est  autorisée  k  s'imposer  ^xtFSordi- 
nairement,  savoir:  1*  pendant  quatre  années,  à  partir  de  iSSg, 
dix  teotimés  (o',io*)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  prorluire annuellement  vingt  et  ds 
mille  sept  cents  francs  (21,700'}  environ;  2*  et  peudaûl  six 
années,  à  partir  de  i863,  six  centimes  (o',o6*}  additionnels 
également  an  principal  des  quatre  contribuiions  directaSii'e' 
vaut  produire  annuellement  treize  mille  vingt  francs  (  1 3,020^i 
environ ,  pour  concourir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenosi 
au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parisi  le  4  Mai  l8&6. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mobst. 

LêÊ  Sêcritfdree, 
Signé  Comte  Henbi  db  KBBSAtir,  marqaîs  db  CHAuiioiiT-Qomx, 

TBSRlàBB. 

Extrait  dn  proe^i-terhûl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  Voppose  pas  k  la  promulgation  de  la  M  (pi 
autorise  la  ville  d*Arlcs  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  mille  sept  cent  six  francs  (296,706^),  et  à 
s'imposer,  1^  pendant  quatre  années,  k  partir  de  1859,  & 
•éntiaMs  (0'  10'');  a*  pendant  six  annéts,  à  partir  de  iU3. 
six  centimes  (o^  06*). 


DélIbéM  «t'vMé  €0  iéftirtei  ati  paifâii  da'Sénftt.1«if  1111' 
1868. 

ti  Ptéiâènt, 
Sigtt4  TftoPuM*. 

baron  T.  db  mobowI. 
Vu  et  M«Ué  du  sceau  dn  S^nat  : 

X<  SéoÊU»  Sierétain, 
Siguë  Baron  T.  de  Lacrossr. 

MâIIOOks  6t  ôhDôiHfONs  qne  les  présentes»  revêtues  da  sceau 
de  fÊlàt  et  îûsérées  ad  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  êux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adunnistralives,  pour 
qu*ns  les  îuscriveut  6<jr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseot 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de 
la  justice  est  chaîné  d'éû  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  aâ  Mai  i858. 

Bigtté  H  APOUtON. .    • 

Vu  él  sttlU  d«  0nttâ  aMt«  I  HfïlimfÊÊêègi 

Le  Gtirde  dès  sceaas,  M'mistre  secréudre  d^éuu  L$  Mirdilre  dÈUA, 

4a  fUfitirUmâiU  i$  lajUiice,  Signé  ÂCHnxB  Fodlo. 

Signé  £.  4eRoTBR. 


alil«*MMM«M»iMMa 


N*  56A3.  —  Loi  qtà  autorise  fa  ville  d'Avignon  à  contracter  an  Emprunt 
et  à  proroger  une  ImpCHtiom  estfmordMàre  etppivavée  pur  la  loi 
du  7  juin  i853» 

Du  ji  8  Mail  858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  iXea  et  la  Volonté  satiMalt, 
EiiPBRtoii  D£8  Frauçais  ,  à  totts  présents  et  à  veair,  êêâAtf. 

Avotts  SANCTtONNi  et  ikttetmmcnr,  vMutUiti  et  i^dniftôtMi 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
fictraH  lia  pràeh'veHnd  du  Corps  législatif. 

Lis  CoAf»s  ttosLAtr?  k  Ai>OTri  le  MOitr  M  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  i*'.  La  ville  d'Avignon  (Vaiicinse)  est  autorisée  à  «1-* 
prunter,  à  un  taux  d  intérêt  qui  n'excède  paa  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (do^fOOo'),  reniiMliartable 

77. 


(  ii68  ) 

M  dix  années,  ^  partir  de  i86i«  et  destinée  à 

de  délies  el  à  inexécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique 

énuniérés  dans  la  délbération  municipale  du  i^  octobre  1857. 

LVmpruot  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ft  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aax 
conditions  di>  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit'  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transtiiissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbatiofi 
du  ministre  dcriutérieur. 

2.  La  môme  co'Kmuoe  est  autorisée  à  proroger  pendant 
douze  années,  à  partir  de  i85g,  une  imposition  extraordinaire 
de  quinze  centimes  (o'i5')  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  approuvée  jusqu'au  3i  décembre 
'i858  parla  loi  du  7  juin  i'S53. 

Le  pn>duit  de  ccite  impo>ilion,  évalué  en  totalité  à  six  cent 
vingt-sept  mille  francs  (637,000^)  environ,  ser\ira,  conca^ 
remuient  avec  Texcédanl annuel  des  receltes,  au  rembouiscmeot 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Déiii^ré  en  séauce publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i8à8. 

Le  P  résident. 
Signé  Comte  dk  Mûrit. 

Les  Secrélairts, 
Signé  Coin*e  Hstai  on  basâniT,  nBar(|aia  dk  Cuàumoxt-Qorit, 

lESNlàllE. 

Elirait  da  proekê-terhal  da  Séuût 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  I4  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  rrAvi«(non  (Vaucluse)  à  enipructcr  une  somme 
de  cinq  ce.ttniitle  francs  (5oo,ooo^),  el  à  s'imposer  pendant 
douze  fl nuées,  a  partir  de  18Ô9,  quinze  centim  s  (o'  i5*). 

,  Dillbcré  et  vole  en  séance,  au  palais  du  St^nat,  le  1 7  Mai  jl858. 

Le  Président, 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétnirts, 
Sigbé  G^n/r»l  n  MAC-MAno}i,  générai  marquis  m  Giiocpn* 
baron  T.  DR  L.Acaossfi. 

Va  ef  ncellé  da  tcean  Ju  Sénat: 

LeSèwtevrSfvrdtalre, 
Signé. UarQu  T..  dr  LA^aoïsft.  . 


B.'n*  607.  (  1^09  ) 

Bf AHCoxs  et  ORi>oii?ro7fS  que  los  présentes,  rcv^tiKS  du  scèati 
de  rÉiat  et  insTées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cour;,  aux  tribunaux  et  aux  autorité^!  aduiinîslrattvcs,  pour 
qu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  ol)5ervenl  et  les 
fassent  ol)ser\'er,  el  notre  ministre  seiTrtaire  d*état  au  départe* 
Djeni  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  puMicaliou. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  aS  Mai  ittoS/ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grand  iceao  t  Par  rCmpcreur: 

Le  Gardé  dci  sceaux,  Ministiê  sêcrémirB  tiUU  le  Ministre  d'État, 

au  dépiuiement  de  laJHsiice,  Sigi^é  AchuOiS  Foola. 

Signé  E.  de  Rotea. 


N*  56Ai.  —  Loi  qui  aafome  ïa  ville  de  Bézien  à  contracteir 

un  Empranl, 

Du  2$  Mai  i858.- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 'volonté  nationale, 
Emperccr  des  Français»  à  tous  présents  et  à  \enir,  salut. 

Avons  sàNcriosNi  et  sanctionnons,  rnoucLCué  et  paoxulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proàs^erbal  du  Corps  Ugishtif. 

Lb  Conrs  légisiatip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Béziers  (Hérault)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  Ifi  sonitiic  de  rinqunntf-trois  mille  deux  cent  vingt-sept 
francs  (53,2^7'),  remboursable  en  cinq  ann«cs  sur  se^  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  el  de-tînée,  a\ec  d'autres 
ressources,  à  rélatgissemcnt  et  à  Ta^^randi  scuuut  de  la  pro« 
menade  publique. 

Lemprunt  pourra  être  réalisé,  s-  it  avec  publicité  et  concur 
rence,  soit  aupiés  de  la  caisse  des  dépôts  el  consignai  ions,  aux 
conditions  de  cet  cLiblisseiutni,  soit  par  voie  ^fe  souscription, 
soilde  gré  à  gré,  a\ec  faculté  d'<  niettrtr  des  obligations  au  por-^ 
teur  ou  Irai  sinissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  condilionf  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas* 


^r  de  |ré  à  gré  serpqt  pr^ablMlçif t»«^iWMSeft  k  V^pfTpM^» 

L$  Président, 
Signe  Comte  oi  B|oaKT. 

Signé  Omite  Hbhbi  db  Kesiaint,  manjois  os  CiiAïufOiiT-QinTiTt 
TitHiiAS. 

&p<rBi(  dmpvmk  utfkmiduSàÊÊL 

L»  SdiMi*  aë  s^oppose  pas  à  ia>  proniolfttMHi  ëe  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à  éniprODler  une  sommfi 
de  cinquante-trois  mille  deux  cent  vingl*sept  Iraocs  (53,22/)* 

P^libéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  3éAat  »  le  1 7  Mai  i858, 

Le  Présidenig 
Signé  Tjioplo!IG. 

Le$  SecràoffUf 

Signé  Général  db  Mac-MahoiT,  général  juarquîs  de  Gsofqir. 
baron  T.  db  Lacaosu. 

¥u  et  scellé  du  scran  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
:^'^  16  DaroQ  T.  DE  (jACrossë. 

Mandoivs  et  oikDOMiroifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  «dressées  101 
oours,  ani  tribonaax  et  aux  autorités  adaiiniatratives,  pour 
qnib  les  iascrîvent  sur  leurs  re^*istre8,  les  observent  et  ks 
iMsopt  <»bsetver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépaft^ 
meet  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveill^^r  U  pablloaiien* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  RAPOLSON. 

Vu  at  aoallé  4a  graad  soeaa  :  Bar  ffiaipnto'  > 

JBê  GardB  Jk$  tcmax,  Ministn  seerMre  titax  Le  Mmutre  JTÉiaU 

mdèpanuMRtàtlajustioe,  Signé  AcmtLl  FODtD. 

Signé  B,  de  Roteb. 


B.  n*  607.  (  117JI  ) 

^  i5S45,  «M  Lot  foi  aàmtim  la  Mlê^4t^  Omffièfh^à  ^éfiii^lêi^ 

ttJi  Emprunt 

DaaSMai  i858. 

« 

NAPOLEON*  par  U  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Shpuw^  pi»  F lUHÇiOS  I  k  toua  pris^iite  ^  à  veaîr,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sangtIûnnons  ,  promulgué  et  PROnuLGUONa 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extndt  du  proch'verbal  dm  Côfpê  U^thiàf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
leneuf  auit  :  - 

Article  unique.  La  ville  de  Compiègne  (Oise)  est  autorisée  à 
empraoter,  k  taux  d^iulérél  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  trois  cent  trente-trois 
francs  (97,333^),  remboursable  en  mx  années,  à  partir  de  186S, 
sur  SCS  revenus,  et  destinée  au  payement  de  son  contingent 
dans  les  dépenses  de  rectification  de  la  route  impériale  n*"  3a. 

L*emprunt  pourra  cire  réalisé,  6oit  avec  publicité  et  concur- 
rence, foit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  Tacul'é  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d^endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
pisser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
ballon  du  ministre  de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i8ô8. 

Le  Président, 
&ïpké  Awiita  Dk  M6Rin. 

Les  Secrétaires, 

^gûé  Comie  Hbnri  de  Kbmairt,  MSrqais  M  CBAtmoMi^nsT , 
Tesniàre. 

Extrait  du  pro^s-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  f^romulgation  do  la  lot  qui 
autorise  la  ville  de  Compi^ne  (Oise)  à  emprunter  la  sottuae 
de  qu4tr^vingt-dU-&ept  mille  trois  çsipt  treute-trois    francs 

(«7333^). 


N*  56&6.  — "Lo/  qui  autorise  la  vifïe  ia  Mans  à  cantraciêr  wt  JSflipnif 

et  à  s'inyioser  extraordinairement. 

Du  18  Mai  i858. 

NAPOLÉDN ,  pAr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionak, 
Empereur  des  Français,  à  tous  prûsenls  el  à  veuir,  salct. 

AvOKi  SARCTIONKB  Ct  SANCTIONKO^S,  PROUULGU^  et   PROUCLGCOV 

€6  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dtt  proch-va  bal  da  Corps  lèjislatif* 

Li  Conrs  législatif  a  adoptk  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit: 

Art*  1".  La  ville  du  ^fans  (Sarihe)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'iutérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent, 


{  ïiya  ) 

Délibéré  et  volé  ea  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17 II12  j 
i858. 

UPréÊiimi, 
Signé  TaoPLOsc 

Les  Seerétairesg 

Signé  Générai  ni  Mac-Maboh,  général  manpiîs  de  Gaoecazi 
baron  T.  os  Lacroisb. 

Va  et  scellé  da  aceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire,  * 

Signé  Bai^pu  T.  de  Lacroisb. 

Maicdoks  et  ORDOXRONS  que  les  présentes ,  revêtues  do  soeas 
de  lËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  soi 
cours,  aux  tribunaux  el  aux  autorités  admiiiibtralives,  pour  quHs 
les  inscrivent  sur  leurs  rejjistrcs,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  mini&tre  secrétaire  d*utal  au  départenieot  de 
Injustice  est  cliargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a 8  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Vn  et  acellé  tin  grand  icean  :  Le  Ministre  dÉtat, 

Le  Garde  des  sceatue,  Ministre  secrétaire  Signé  Acoillb  Focls^ 

iT&Ittl  an  défmrtentêttt  de  la  justice. 
Signé  £.  de  Roter. 


B.  n*  607.  {  1173  ) 

h  somme  de  sept  cent  vingt  mille  francs  (720,000^,  remT>our- 
sable  en  huit  années,  i  partir  de  i8()0,  et  dcsfînée  à  rexécution 
de  divei^s  travaux  d*utililé  publique  énumérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  a  juillet  18Ô7. 

Cei  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditionsde  cet  étaiilissenient,  soit  par  voie  des'^uscriptiout 
soit  de  gi*é  à  gré,  avec  faculté  dVmetlre  des  oblîgdtions  au  por- 
teur ou  transuiissiblcs  par  voit;  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  dO'  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  lappro* 
bation  du  minisire  de riutirieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di« 
rcctes,  savoir:  huit  ceutiuies  (o' otS')cn  1860,  vingt  centimes 
(g'  30*}  penriant  les  six  années  suivantes,  et  qninze  centimes 
(0'  i5*}  en  1867,  d«'vaal  produire  en  totalité  quatre  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (470  000^)  euviran,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  lexcédant  annuel  de  ses  rece  tes,  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comie  db  Mormt. 

Les  Secrt  taira. 
Signé  Comte  Hexrt  db  KBRSàiNT,  nian|uit  d^  CuAUMOXT-Qunar, 

Tbssibre. 

Extrait  da  procis'verhal  da  Sétuit, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulj<alion  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  du  Mans  (Sarihe)  à  emprunter  une  somme  de 
sept  cent  vingt  mille  francs  et  à  ^'imposer  huî|  centimes  (o'  08*) 
en  1860,  vingt  ceutinies  (o^  20')  peud.int  les  six  années  sui- 
vantes, et  quinze  centimes  (o'  i5*)  en  i8*»7. 

Délibéré  cl  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  1 7  Mai  1 85  8. 

Le  Piésidtnt, 
Signé  TroAi.o^o* 

Les  SeeréttÙTfê, 
Signé  G^ntVal  nsMAo-MAnoir,  générol  marquis  de  GaoncBf 
Itaron  T.  ob  Lâcrossb. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dm  Lacaossb. 


M^>i^ov9  et  OBDOvifO!(«  que  iist  présentes*  révolues  do  sceii 
de  r£Ut  et  insérées  au  Bulleiia , de^i  bis,  soient  adressées  su 
cours^,  snx  trihimaux  et  siu  autorités  adoiiiiistrativcs,  pogr 
qu  ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observeol  et  l9 
(assept  observer*  el  notre  miniatre  secrétaire  d*éUt  ao  départe- 
meut  de  U  justice  est  chargé  deu  surveiller  la  publication. 

Fait  M  palaia  de  Fontaineblaattt  le  98  Mai  iâ58. 

SigDé  NAPOLÉON. 
Vu Atp9el|4.4o  grand  «casa:  ?%t VJ^mp^nv i 

«I  département  de  lajusdeê,  Sigai  4#m«j»  FoaLft. 

âifiné  £.  4e  Rovia. 


N*  5647*  -r-  Loi  fut  aatorise  la  ville  de  Neuill^  (Seine)  à  anttrûckr 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraotdincuremeni. 

Du  s8  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioosk, 
Empereda  DBS  Français,  à  tous  présents  et  }k  venir»  s^cr. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  PRouuifiSOis 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Kmjrojx  du  ^focài^^pM  (b  Q^rps  Ugjiek6f^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Neuilly  (  Seine  )  est  aalorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (  100,000'),  remboursable  en  duq 
années,  et  destinée  ^  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  à  h 
construction  d'une  école  de  filles. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publîdlé  et  eofl- 
currence ,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignalioss, 
aux  conditions  tle  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  d^  %xé  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligatioof 
au  portenr  ou  transmissibles  par  voie  d^endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprolM- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 


B.  D«6o7.  (?^^7^  ) 

2,  La  même  commune  est  autorisée  à  s*impoaer  extraordir 
iMtreâleiU  prndant  cinq*  années,  à  partir  de  18&9,  dix  ren* 
times  (o^  10*)  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produire»  en  totalité,  cent  douzs  mille 
francs  f  112,000^)  environ,  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt ,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  eo  séance  publlqne,  à  Paris,  le  8  Mai  i&58. 

U  PféêUmi, 

Signé  Comte  d%  MottSY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  "Comte  IIbuih  ob  Keusamt,  marqais  ds  CHADMomr-QciTaT, 

i\  TawiAat. 

Extrait  du  procès^oerhal  da  Sénat, 

r  :  Le  $éiiat  ne  s'oppose  pas  k  la.  promâigetien  de  la  loi  qtri  au- 
^leriaela  vitk  de  Npqilly  (Seine)  à  empronler  une  somme  de 
eèot  mille  franc»  {100,000')  et  à  8*imposee,  pendant  deq 
aneéeCi  àpatlsr  de  iBâg,  dix  oentimea  (o'  10^). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai 

Le  PréritUnî, 

^goé  TaoPLOXê. 

Lés  SenéicJres, 

Signé  Général  d£  Mac-Mahon,  générai  marquis  tz  GaopcHY, 
bAfon  T.  aa  Lâcaoêss. 

^       Vu  «t  K^lé  dnsreettila  Sénats 

Le  Sénntear  Secr^  aite, 

tt^  Baron  T.  ps  Ucaoss». 

M\T(DONS  et  oivDONNf'NS  quc  les  présentes,  revêt qes  du  sceau 
de  TEtat  ti  inséiées  au  Bulletin  dos  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  a Jniinistratives ,  pour 

SjQ'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
assent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d^en  surveitler"  la  publication, 
l'hait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  1808. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dit  grand  sceau  :  Par  {^Empereur  : 

Ls  Garde  des  scehn  r ,  MinUltre  'wréUùre  délai  Le  Ministre  dÈtat» 

au  départ0m$nt  <k  hjastiiee.  Signé  Acuillb  Foold. 

Signé  £.  de  Roter. 


(  ii7«  ) 

N*  5CA8*  *-*  Loi  f  «î  autûfiti  la  viUe  Je  Seat  à  eotUraeêer  m  Emfmi 

ei  à  $'unpQ%$r  êJLtroffnLnaiiemetU, 

Du  s  8  Mai  i8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Diou  et  la  volonlé  naliouik, 
EuPBRBca  DES  FaAxçAi$,  k  tous  présents  et  à  veoir«  salct. 

Avons  sangtiourk  ol  sarction.noxs,  moMULCui  et  pbomolcooo 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Exiraii  du  proc^i'terhul  du  Corpt  UgUUajf* 

Lb  Corps  lbgislatip  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  b 
teoear  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Sens  (Yonne)  est  aaloris/*e  à  emprootpr, 
à  un  laui  d'inlérel  qui  nVxcèJe  pas  cinq  pour  cent,  une  sonne 
de  deux  cenl  Ircnti'-cinq  niille  fr>ncs  (235,ooo'),  remboursable 
en  treize  annérs,  et  destinée  au  payement  des  frais  d*appiopdi- 
tion  et  d'ameublement  du  lycée. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  etcoBCB^ 
rence,  soit  auprès  de  la  cais>c  des  dépôts  ei  consi^^natiov,  ta 
conditions  de  «et  établissement,  soit  par  voie  de  souscripti^o, 
soit  degré  h  gré,  avec  facdlté  d'émettre  dfs  obligations  sa  por- 
teur ou  transniissiblcs  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  et  des  traités  apai- 
ser de  ^ré  i  gré  seront  préalablement  soumises  à  1  approbaiioD 
du  minisire  de  rinlérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraonlinairemeot 
pendant  douze  année»,  à  partir  de  i85g,  dix  centimes  (u'  lo^ 
adJilionnels  au  priuripal  des  quatre  cjntiibutions  ilire.:(es, 
devant  produire  en  tfitnlité  crnt  trente-cinq  mille  cinq  cefib 
franrs  (i35,5oo'^]  environ,  pour  subvenir,  avec  d autres  res- 
sources, notamment  avec  le  pro.luit  d*une  taxe  acldilionoelle  ao 
taiifde  Pociroi,  au  remboursement  de  cet  emprunt,  eu  capiul 
et  intérêts. 

Délibéré  co  séance  publique ,  à  Parb,  le  3  Mai  i858. 

Sigaé  Comte  db  Moin, 

Les  Secrélaire$t 

Signé  Comte  HrHBi  db  Kbrsaiht,  marquis  db  CaACMOan-Qonv  i 
TfimiàAB. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pr  >niulgdtion  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Sens  (Yonne)  à  emprunter  une  somme  de' 
deux  cent   trenle-cinq  mille  francs  (235  000'},  et  à  s'imposer 
peodaut  douze  années,  à  partir  de  i85g,  dix  centimes  (0^10*). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  !e  1 7  Mai  18&8. 

Le  PrésiJmt, 
Signé  Tboploxo. 

•    Les  Sêcréums, 

Signé  Général  de  M4C*Mà(iON,  général  marquis  oa  GaoccaT, 

baron  T.  db  Lacaossik. 

Vu  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 

Le  SéntUeur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  os  Lacbossb. 

Mandons. et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉlal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adre<^sées  aux 
coprs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  aciruinistralivrs,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  ju.stire  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

.  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  ]'Em|)er(*ttr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  iecrétaired^é(at  Le  Ministre  d^Etat, 

aa  département  de  lajasiice.  Signé  Aguills  Foold. 

Signé  £.  de  Roter. 


N*  5649.  "*  DicBBTiMPénrAL  qui  outre  le  Bureau  de  dottanè  d'Er^uy 
[Câlei-du'Kord)  à  V exportation  des  Grains  et  Farines, 

Dn  39  Mai  i858.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élal  au  département 
de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  »déçen*bre  i8i4; 


.» 


(  n'7»  } 

Vu  W  ordonoancet  ém  1^  JÉfiviér  <i)  M  tS  «eut  i83o  (9]; 
Vu  \m  «vis  du  ministre  det  fi««Dc«t«  ea  date  dei  «o  «cAt  itts 
ci  10  avril  i858, 

AfOM  bBQAM  et  DiciÉTOlfs  oe  qttî  suit  1 

Aèt.  1*.  Le  bofcâu  de  douane  d*Er<|uy  (CMes-du-Nord}  «É 
(Mivert  à  rexj^rtatkm  dea  grsina  et  f«rin«9. 

2«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagn- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ao  déparle- 
ment des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oonceroe, 
de  teiéculioo  du  présent  décret,  qui  sent  inaéré  aa  Boliedi 
dft  Içîif 

F«ît  «a  p«lais  dé  Pontàinebleftu ,  le  ag  Mai  i85S. 

Sign^  NAPOllON. 

Pur  TEmpeMùTt 

Le  Ministre  secrétaire  tCétat  an  département  iâ  Tagrkil^tk 
dn  commercé  et  des  îruvaojf  publics , 

Sigûé  £•  AouiiaB. 

»  » 

N*  565o.  —  DicBBT  tM^i^tét  poar  Vejréculion  Je  la  CoK9m(kÊ  A 
pott0  conclut»  k  19  mars  1858,  entrt  Iq.  France  et  la  XJonèf. 

Du  1**  Juin  i$S8* 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  el  1«  volonté  oatiwde, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  i  venir,  salct. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bavifat* 
le  1  g  mars  i858  (\)  ; 

Vu  la  loi  (lu  ta  floréal  an  x  (4  mai  1 8oj)} 

Vu  le  déefel  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85t  (4h 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  dépai-iemeni 
des  finances. 

Avons  nicidTÉ'et  nicRéTONa  oe  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  rAdmiuistratîoo  da 
postes  de  France  pour  raffrancbissemeilt  des  lettres  ordioaires, 
des  lettres  chaînées,  des  échantilioos  de  marchaodises,  d0 
journaux,  gazettes,  ouvrages  péiiodi|ues,  livrés  bi-ochés,  lÎTr© 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospecte» 


l*.rtMMriM*««MM*ÉMMM*MMMBMM«hMiMMmMriMMrH<Ml*M 


(1)  tiii*  n^rie,  Buîî.  33ft.  n*  1  i,iS^.        (3)  Ji*  sérîc,  Bull.  6o| ,  d'551) 
(a)it*série,2*parUe,Bttil.6,n'97.        (4)rilik,flaii;4«o»  A*46»r. 
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«fiDOtiee^  et  ftvîs  rftvm  fmpritfiés,  gnvés,  fitliOgni]^!kiéé  oil' 
atitogniphiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  FAlgértè' 
pour  ia  Bavière,  neront  payées  par  les  envoyeurs  eonformé^ 
Bient  ati  tarif  ci  dessoas. 


Jm  eorrtfpondane*». 


commot 


d« 


l'ftffrtnc]»'»- 


_j_ 


Facultatif. . . 
Obllgak^r».  . 


L«(lr«4  <»r  Jî^im 

k«UfM  charge 

Ecbaiitillontde  niarcli<indiac»  j  Obligatoira. . 
Joani«ai«    gaiatlft    t%    ou-    Obligat  ir«. . 

TTigr*  p^iodiqn^, ..... 
Imprimé»  don  pénodiqiiM.. 


Obligatoire. . 


Ltmri 


d« 


l'aShinehic* 


.** 


D«alJnation.. . 
DnlinalkM. . . 

UMltiiatîoD.,. 
Oastmatieii  (c; 

DratiiiatioA. . , 


VAtI  0>AWtMéâlM>IMlrV 


JpOV 

ckaqu  laltr^ 

•C  par 

«kaqM  fPoUi 

da  id  giwné 

o« 

fraction 

«le- 10  gfâmlnat. 


o'  ào*  (à) 


fmaf 

chaaua  |MK[**I 

«PacttailtaioAa 

•<•  4'imptJÉi4a 

^rUnt 

MM  »ll«it 

particnliAiO| 

•t  par 

«1mm|«^  poâiif 

da  ko  grammaa 

da  40  g ra» 


o'ip« 
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: 


[à]  Par  neaption,  la  taxe  i  p«reeToir  pour  l'affraDchit^inant  daa  letttaa  •driaa^aa  da  Franc» 
daas  le  PatatiDit  du  Hhin  bavarois  sera  de  viugt  centiuies  p«r  dix  grammes  o«  fravtîon  d« 
dis  gr««aM»  l«r«f  ii«  la  ^uiaaen  a«<afane.  an  Igtodraita,  afeira  U  hmnMU  fi««fâit  d'ar^ifta 
al  le  boredu  bavarois  d»  destination  ua  dépassera  pas  troHla  kilométras. 

(V)  La  taM  à  p«r«anAr  wmt  raffNd^hisseiiMiit  «la  ehaqaa  lettre  elkafgda  U  «ottpMtlv  dt 
la  taxa  «ppltfrfbta  à  oua  iatiia  oruinaira  affraarhie  d«  nlma  pMd»  «t  d'na  droit  AaA.da 
quarante  condmfs  iaos  ^gard  au  poids  de  la  intlra  rbargéa. 

(■}  Far  «itaptioe  «  Ifsa  iottrnanK,  gttaite»  at  naeragea  pdntidiiytt««  fmViik  éà  Fratctf  q«l 
Mront  adraaS''a  à  l'Adminblrstion  des  ;>oslas  da  Bav.Are  par  las  Mileur»  aaront  aff;ancbis 
éaalaiÉéirt  joA^'à  i«  IVeuli^  d«  sortia  da  Franr*  et  ua  ••ppoitarout  d'aotmi  ttxès  qii«  eaOês 
âidea  pour  laa  obists  da  mdma  aalaiv^i  dastUaliuo  da  i'iBtérie«r  da  U  Fraaaa. 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  verta  de  f  «rticle  précédent, 
pour  raOrancbisscment  des  lettres  ordinaires^  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen  des  tinilxes  d'affrao- 
dii>semeat  que  TAduiiulstratioa  de»  postes  de  France  est 
aatorisée  k  faire  vendre» 

Lorsque  les  timbres  apposés  snr  une  leitre  représenteront 
ODe  somme  inférieure  à  celle  due  pour  raffranobissement,  le 
desliantaire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  ditTérence  existant 
entre  la  valeur  de&dits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre 
Don  affrancliie  du  même  poids. 

3.  Lee  échantillons  de  manhattdîaF»  ne  seront  admis  à  jouir 
di  la  modération  de  tajLe  qui  leor  est  accordée  par  Tarticle  i** 
du  pcéstnt  décvet»  qu'autant  qu'il»  seron*  ptacêa  sont,  bandée  1 


(  ii8o  ) 

on  de  manière  k  ne  laisser  aucun  donfe  sur  leor  natnie;  ci 
qu'ils  ne  poileront  craulre  éciiture  à  la  main  que  Tadresse  di 
destinataire,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  journaux ,  gazelles,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés  devront,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  moJé- 
ration  de  laxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  article,  être 
mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  li 
signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  et  dont  le  port  naan 
pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs  conrormément  aux  dispositioas 
de  l'article  i*',  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

4.  La  taxe  à  percevoir  par  TAdministration  des  postes  de 
France  pour  les  rorrespondances  non  affj aiichies  expédiées  de 
la  Bavière  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  sera,  poor 
chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adrese  particulière,  de 
soixante  ceutimes  par  chaque  poids  de  dix  grammes  ou  fractioo 
de  dii  grammes. 

Touteiois,  la  taxe  à  percevoir  sur  les  correspondances  bod 
affranchies  e.>péJiées  du  Palatinat  du  Rhiu  bavarois  poor  U 
France  sera  réduite,  ptjur  chaque  lettre  ou  paquet,  à  trente  oea- 
tinies  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  lors^joe  h 
distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  baiarois 
d'origine  et  le  hureau  français  de  destination  ne  dépassera  pv 
trente  kilomètres. 

5.  Les  lettres  insu flisam ment  affranchies  au  moy^a  de 
timbres-postes  bavarois  qui  seront  expédiées  de  la  Bavière  piar 
la  France  et  TAIgérie  seroni  considéiées  comme  non  atlranchies 
et  taxées  c^nime  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  k 
destinataire  d'une  lettre  iusuflisamment  affranchie  présenten 
une  fraction  de  décime»  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour 
cette  fraction. 

6.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service 
public,  adressée  de  Bavière  en  France*  et  dont  la  circulatios 
en  franchise  aura^é  autorisée  sur  le  territoire  alleiuand,  xtk 
déliviée  sans  taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctioû* 
naire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  franchise; 
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nais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchise,  cette  corres- 
pondance supportera  la  taxe  territoriale  dont  sont  passibles, 
BD  vertu  de  larticle  1*'  de  la  loi  du  30  mai  i854i  les  lettres 
non  aflranchies  circulant  à  Fintérieur  de  bureau  à  bureau. 

7»  Les  lettres  ordinaires,  leslettres  chargées,  les  échantillons 
de  nciarchandises  el  les  imprimés  de  toute  nature  que  TÂdmi- 
nistration  des  postes  de  Bavière  livrera  à  FÂdministration  des 
postes  de  France  affranchis  jusqu*à  destination,  et  qui  porteront, 
du  côté  de  Tadresse,  lempreinte  d*un  timbre  fournissant  les 
initiales  P.  D.  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge 
des  destinataires. 

V  8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  1,  3  et  7  du  pré- 
sent décret  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépen- 
dant deTAdministrationdes  postes  de  France  qu*autant  qu'il  aura 
été  satisfait,  à  leur  égard, aux  lois, décrets,  ordonnances  ou  ar« 
rètés  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  cii^ 
colation  en  France. 

9.  Il  ne  sera  admis  à  destination  de  la  Bavière  aucun  paquet 
ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'aident  monnayé, 
soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

10.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  France  et  de  TÂlgérie 
pour  la  Bavière,  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire;  ces  cachets  devront 

Îorter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particu- 
er  à  Tenvoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 
de  Tenveloppe. 

11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  Tenvoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chaînées 
ne  seront  admises  que  dans  les^six  mois  qui  suivront  la  date 
du  dépôt  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  réclamants  n'aa- 
n>nt  droit  à  aucune  indemnité. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  i*' juillet  i858. 

13.  L'ordonnance  du  26  juin  iSij  (i),  concernant  les  corres- 
pondances échangées  entre  TAdministration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Bavière  est  et  demeure  abrogée. 
Sont  paiement  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraife  an 

(i)  IX*  série.  Bail.  i4o6,  o*  13,690. 
XtSérU.  78 
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présent  décret,  Us  dispotitions  de  Tarrété  du  4  juillet  1849  [l^ 
relatives  aux  Iettre3  ordinaires  ou  chargées  et  aux  échantîlloy 
de  jnarcbandiaes  expédiés  de  France  pour  divers  pays  étr^t 
gers,  et  vice  versa. 

14.  Notie  ministre  secrétaire  d*état  w,  département  da 
finanças  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret.  <][msq| 
fuséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaU  aju  palais  d^ Tuileries,  la  i"  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  P.  MlMli. 

If*  565i.  *-^  DécnsT  impérial  qui  modifie  cehd  ia  S  décembre  î8St, 
relatif  aux  Correspondances  originaires  ou  à^estination  des  Bareas 
de  foste français  établis  en  Tart/aie  et  en  Egypte. 

Du  1*'  Jkiia  l85& 

NAPOLËON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n^uooikt 
^HPHEEUR  DES  FRANÇAIS,  ^  tous  présents  et  à  venir,  çalgt. 

Vu  la  oomeniton  do  ponte  fon^wA  le  19  majw  i&58>  entit  ¥ 
FrAUoe  el  la  Bavière  {9)\ 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  iS56  (3)^  relatif  aux  conm^ 
dapces  origioaires  ou  à  destination  des  bureaux  de  postfi  fr»Q{ik 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrô^ire  d^état  au  département 
des  finances  « 

Avons  •écaérs  «t  nécaiTOVé  oaqui  aoît  s 

Art.  I*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  rAdmînîstration  des  postes 
de  France  «  pour  Tafiicançhissement  des  lettres  ordinaires»  des 
lettres  chargées  et  des  imprimés  déposés  daos  les  bureaux  de 

f»oste  français  établis  en  Turquie  et  €;n  Eg^ypte ,  à  destiaatiop  de 
a  Bavière,  seront  pay4^s  par  l^s  ^vQ^eura  conformément  aa 
tarif  ci-après  :  * 


m    » 


(1)  X*  série,  Bu».  177, n*  i433.     .       (3)  xi*  série,  Bull.  hkS,  n*4i58. 
(aj  xi' série,  Bull.  6b4,  n*  5589. 
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é«Un»  clurg^ . 

urim^  d»  toala 
iialw«  «n  feuille, 
brochet  OQ  relias. 


de 
sèment. 


Obligatoire. . 
Idun ,. 


Idem, 
Idem. 
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2.  La  taxe  à  percevoir  par  rAdministration  dss  postes  de 
Thmce  sur  les  lettres  non  aOTranchies  expédiées  de  la  Bavière  à 
destination  des  bureaw  de  po^te  frainçAis  étajt>li»  en  Turquie  et 
en  Egypte  sera,  pour  ckaqne  felire,  de  soixante  ceotime»  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  et  demi. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  1"  juillet  i858. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  c^u'etks  atat  de  con- 
traire au  présent  décret  les  dispositions  du  décret  ti^svisé  du 
3  décembâ'e  18Ô&. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  dea  fi- 
nances est  cbargé  de  l'exécution  du  pré^tnt  désr^,  qf»i  sera 
inséré  au  Bulletm  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"^' Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*£mperear  : 

L§  JSGnû^rf  leç^lairâ  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


N*  565^.  —  DicRXT  impérial  (contre-0ig;né  par  I9  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice)  portant  ^ 

i*QaeM.  <b  Vassart  [Marie-Edmond-Jean)^  ingénieur  des  mines, 
né  le  3o  septembre*  18a 7  à  Paris,  demeurant  dans  cette  ville,  est 
autorisé  à  ajouter  &  son  nom  celui  de  d'Hozier,  et  à  s*appeler,  à 
Tavcnir,  de  Vassart  d^Hozier; 
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3*  Que  ledit  impi^lrant  ne  pourra  ae  pourroir  devant  lei  Iribe- 
■urnx  pour  faire  opérer,  sur  les  r^iitrea  de  l'état  dvil ,  le  changemnl 
résultant  du  préseat  décret,  qaaprAs  l'eipiralioa  da  délai  |ixé  pv 
U  loi  dn  11  germinal  an  il,  et  en  juatinant  qu'aucune  opposiiu 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  [Pam.  19  Mai  tHSS.) 


EmUo.  Bulletin  desloJi  n*  6o3,  conleiiaDt  la  loi  dn  i5  mai  i858,  qsi 
accorde  des  pensions  ou  secourt  aiu  familles  des  vidimea  et  nu  blessés  it 
l'attcnUtda  li  janvier: 

Page  g85,  i"  ligne  du  Isbieia,  au  lien  de  RohiJriUck,  lisu  Rohfriod: 

Pige  9861  colonne  des  Domi  et  prénoms  : 

Ligne  ig,  au  lieu  ds  Lmenni  [Annaiid'Joitph],  liseï  Lmaiat  (JaoaJ- 
JoMpk)  ; 

Ligne  18,  su  lien  de  Odin  IGdiriillt-AltiU-Aagaiùii),  liseï  Odi'n  (Caliirf- 
Akxr,Augu,tin): 

Ligne  3i ,  au  lieu  de  Plaiiqae{AméJ^],  liseï  Plaitqati  {Jraa); 

Ligoe  3i ,  au  lita  de  Pontallitr,  lises  Pontatitr. 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Jum  i858, 

L*  Gardedet  Sceaax,  Minittrt  SecrU^ 

d'état  aa  département  de  la.  Jatlia, 

£.  de  BOYER. 


fitPBiiua»  mrfoiux.—  S  Jnin  t858- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  608. 


N*  5653.  — Lor  snr  les  négociations  concernant  les  Marchandises     • 

déposées  dans  les  Magasins  généraux. 

Du  a8  Mai  i858. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliouale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-veî^al  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  U 
teneur  suit: 

Art.  l*'.  Les  magasins  généraux  établis  en  vertu  du  décret 
du  21  mars  i848  (i)»  et  ceux  qui  seront  créés  à  Tavenir» 
recevront  les  matières  premières,  les  marchandises  et  les  objets 
fabriqués  que  les  négociants  et  industriels  voudront  y  déposer. 

Ces  magasins  sont  ouverts,  les  chambres  de  commerce  ou 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  entendues, 
avec  Tautorisation  du  Gouvernement  et  placés  sous  sa  surveil- 
lance. 

Des  récépissés  délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom, 
profession  et  domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise 
déposée  et  les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en 
déterminer  la  valeur. 

2.  A  chaque  récépissé  de  marchandises  est  annexé,  sous  la 
dénomination  de  warrant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les 
mêmes  mentions  que  le  récépissé. 

3.  Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par 

voie  d'endossement,  ensemble  ou  séparément. 

■> 

*  '    '  ■        »  I         .■■.■..I  — — »^-<— — ^^-^i— ^M^l— ■— — iwi— ^— — » 

(i)  X*  série,  null.  i5,  n*  i4i* 

JlZ*  Série.  79 
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L  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nao* 
tissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire  da 
warrant. 

L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaire  le  droit 
de  disposer  de  la  marchandise ,  à  la  charge  par  lui ,  lorsque  le 
warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la  créance 
garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le 
prix  de  la  vente  de  la  marchandise. 

5.  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant,  transférés 
ensemble  ou  séparément,  doit  être  daté. 

L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  doit  en  oatre 
énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  nom,  profession  ei 
domicile  du  créancier. 

Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement 
faire  transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec 
les  énonciations  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention  de 
cette  transcription  sur  le  warrant. 

6.  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même 
avant  l'échéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant 

Si  le  porteur  du  warrant  n*est  pas  connu  ou  si,  étant  connu,  fi 
n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles 
aurait  iieu  l'anticipation  de  payement,  la  scHume  due,  y  coin- 
pds  les  intérêts  jusqu'à  l'échéaBce,  est  coasignée  à  Tadmiaii- 
tmtbn  du  magasin  général,  qui  en  demeure  responsable, et 
cette  consignation  libère  la  marchandise. 

7.  A  défaut  de  payement  à  Téchéanoe^  le  porteur  du  warrant 
séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  et  saas 
iiQcune  foranalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique 
aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans  les 
.fermes  'et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  da 
nB  «ai  i8&8. 

'  Dans  ie  cas  ou  le  souscripteur  primitif  da  warrant  Ta  reia* 
bourse,  il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise, 
comvàe  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  contre  le  poxteur 
en  réoépissé,  huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  aoit  be- 
soin d'aucune  mise  en  demeure. 

8.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directe- 
ment et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à 
4o<M  créanciers^  sans  autre  déduction  que  celle,  i°  des  contri- 
butions indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane 
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dus  par  la  marchandise;  2^  des  frais  de  vente,  de  magasinage 
et  autres  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente 
de  la  marchandise,  la  somme  excédant  celle  qui  est  due  au 
porteur  du  warrant  est  consignée  à  Tadministration  du  maga- 
sin général,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6. 

9.  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur 
et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  mar- 
chandise, et  en  cas  d'insuffisance. 

Les  délais  Bxésparles  articles  i65  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  pour  l'exercice  du  recours  contre  les  endosseurs,  ne 
courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée. 

Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son  recours  contre 
les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois 
qui  suit  la  date  du  protêt. 

10.  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont  sur  les  in- 
demnités d'assurance  dues,  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. 

11.  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les 
warrants  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts. 

12.  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  de- 
mander  et  obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  caution ,  un  duplicata  s'il  s'agit  du  récé- 
pissé, le  payement  de  la  créance  garantie  s'il  s'agit  du  war* 
Tant. 

13.  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lien  pour 
f  enregistrement  qu'à  un  droit  fixe  de  un  franc. 

Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  récé- 
pissés les  dispositions  du  titre  I*'  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  et 
de  Tarticle  6g,  paragraphe  2,  n"*  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 

an  ▼!!• 

L^endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré 
on  non  visé  pour  timbre  conformément  à  la  loi  ne  peut  être  trans- 
crit ou  mentionné  sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine, 
contre  l'administration  du  magasin,  d'une  amende  égale  au 
montant  du  droit  auquel  h  warrant  est  soumis. 

Les  dépositaires  des  registres  des  magasins  généraux  sont 
tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement, 
selon  le  mode  prescrit  par  l'article  54  de  la  loi  du  ai  frimaire 
an  vu»  et  sous  les  peines  y  énoncées. 

XP  Série.  79. 
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14.  Ua  rjigleaieat  d^admioistFatioo  piibliq«e  lurescrirâ  l» 
mesures  qui  seraient  néceasaires  à  rexécotion  de  la  pséieoli 

15.  SoDt  abrogés  le  décret  du  ai  macs  x8A6  et  fairétéè 
36  mars  de  la  même  amnée. 

Est  paiement  abrogé ,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  ia  fgèsak 
loît  le  décret  das  2^-26  août  iSiS  (i). 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  6  Mai  1 858. 

LiPHùdmt, 
SÀffSké  Gomle  db  Moaiif  • 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Hbnri  db  Kersaint,  marquis  de  CHADVom^JiniRi 

TESfflillE. 

Erfraît  âa  prtKh'-verhal  ia  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatife 
aux  négociations  des  marchandises  déposées  dans  les  magasin 
|;énéraux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palaîadUiiSéfiattifi  lyMiîiIffc 

LePrésidsat, 

Signé  "fKOfioafié 

Ltes  SecrétMUtB, 

Signé  Général  db  Mag-Mahoh,  général  mar({ais  dbGkmKVT, 

T. 


Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

l4SMiff«^SfcréUùng 
Si§$é  fiai^n  T.  du  LàCBOt»- 

MAfiDOifS  et  ORDOimoifS  que  les  présentes,  revêtues  du  seeao 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  soi 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pov 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  te 
ùssent  observer,  et  notre  ministre- secrétaire  d'étal  an  dépitfc- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 


(1)  X*  série.  Bail.  64 «  &*  6Ai. 


B.  D*6o8.  (  it^d  ) 

Wah  an  pitafe  de  Fontainebleati,  \t  2S  Mai  i658. 

Vu  et  scelië  d«  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  c 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministrt  secrétaire  et  état  Le  Biinîstre  êtêiai, 

an  éUpartement  de  la  justice.  Signé  âghillb  Fould. 

Sîgnë  £.  de  Roter. 


M*  S65&.  -^^  Loi  $nr  h$  Ventes  pnbli^nes  ée  Mardtanâiees  «r  ^re$, 

Da  aS  Mai  1$^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^  1 
Empbivjeur  DE3  FRANÇAIS,  à  tous  préseots  et  k  venir,  3A^ut. 

Avons  sAncTlONKé  et  6Av<ïtio«^0I9»,  ^UOWMVi  ii^  fW>Mm^nf 
ce  qui  8ui|  : 

LOI. 

Ariritf  du  pro^verhal  du  Corps  législatif, 
Lm   CcKPB  UMUftLAjir  A    ADOPTK   LE    PROJET    DE    LOI    dont    la 

teneur  suit  : 

AftT*  I^'  La  veat^  v^hmlaîre  aux  eackàtes^  en  gros,  des 
marchandises  comprises  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi , 
peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des  cpurtiei;s,  sans  autorisation 
da  tribunal  de  commerce. 

Ce  tableau  peut  être  modifié ,  soit  d*nne  manière  générale , 
soit  pour  une  ou  plusieurs  villes ,  par  un  décret  rendu  dans  la 
feriBe  d«8  x^emMU  d'admistralîoB  p«bliq««  et  apvès  avis  des 
chambres  de  commerce. 

2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  ou  siège  un  tribunal 
de  commerce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par 
la  présente  loî,  dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce 
jkxiimÊÈai  lOÙ  il  a'exiite  pàs  de  oonrtiens. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vii,  concernant  les  ventes  publiques  de  misublef. 

3.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  Tobjet  de  la 
présente  loi  est  fixé,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  a\as  de 
la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce;  mais,  dans  aucun  cas, 
il  ne  peut  exoéder  Je  dBoît  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré, 
ponrles  ménies  sortes  de  marchandises. 

79- 
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4.  Le  droit  d^enr^strement  des  ventes  publiques  en  gros 
est  fixé  à  dix  centimes  pour  cent  francs. 

5.  Les  contestations  relatives  aux  ventes  sont  portées  devint 
le  tribunal  de  commerce. 

6.  Il  est  procédé  aux  ventes  dans  des  locaux  spécialemest 
autorisés  à  cet  effet,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribaual  de 
commerce.     * 

7.  Un  règlement  d  administration  publique  prescrira  les  mt- 
sures  nécessaires  à  Texécution  de  la  présente  loi. 

II  déterminera  notamment  les  formes  et  les  conditions  des 
autorisations  prévues  par  Tarticle  6. 

8.  Les  décrets  du  32  novembre  i8ii  (i)  et  du  17  avril 
181  a  (2],  et  les  ordonnances  des  i**  juillet  1818  (3)  et  9  avrï 
1819  (4)i  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies  par 
la  présente  loi;  il  sont  maintenus  en  ce  qui  touche  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  faites  par  autorité  de  justice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i858. 


Signé  Comte  de  Moût. 

Ln  Secréimns, 
Signé  Comte  Hsiimt  Di  KsisàniT,  marquis  na  CHÀimon-QciTtr, 

TBSNiàEB. 

Extrait  du  procù-^terhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rda- 
tîve  aux  ventes  publiques  des  marchandises  en  gros. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 7  Mai  i&58. 

Le  Président, 
Signé  TaopuMS. 

Lu  SeerétaoÉtw 

Signé  Général  db  Mâc-Mabor,  général  marquis  dk  GnoncKt, 
baron  T.  pa  Lacbossb. 

Vu  et  dceiié  du  sceau  du  Sénat 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  Dfi  Lacrossb. 


(1)  ir  série,  Bull,  àok,  n'  7&65.        (3)  tu*  série,  BuiL  at6,  D*iS33. 
(a)  I?*  série ,  bail.  i3o ,  n*  79 1  o.        (A)  vu*  série  »  BulL  17^ ,  a*  6s68. 
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Mamsohs  et  ORDONNONS  qoe  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  auxautorités  administratives,  pour  qn^ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858.  , 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr: 

Is  Gardé  des  êoeaum.  Ministre  seerétain  éCétat  .  Le  Ministre  d^Éiat , 

au  département  de  la  justice,  sï^é  Aghillb  Fould. 

Signé  E.  de  Rotbb. 

Ta6{«aa  du  Marchandises  qaipeavent  être  vendues  en  gros,  aux  enchères  puhU<Jiaes, 

pour  être  annexé  à  la  îoi  du  28  mai  1858. 

1*  I.       ;HANDIflES  EXOTIQUES. 

Denrées  alimentaires,  matières  premières  nécessaires  aux  fabriques,  et  tout 
produit  qnelcon([ue  destiné  à  la  réexportation. 

a"  MARCHAIIDISES  INDIGENES.  , 

Grains ,  graines  et  farines ,  Vins  et  esprits , 

Légumes  secs  et  fruits  secs ,  Savons , 

Cires  et  miel ,  Produits  chimiques , 

Sucres  bruts.  Cuirs  et  peaux  bruts, 

Laines,  Poils,  crins  et  soies  d*anîmaux. 

Chanvres  et  lins ,  Graisse ,  suif  et  stéarine , 

Soies,  Houille  et  coke, 

Kacînea  et  produits  tinctoriaux,  Bois  et  matériaux  de  construction , 

Huiles,  Métaux  brutst 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  5  mai  i858. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moriiy. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Heniii  de  Kbrsaint,  marquis  de  Cbaumont-Quitrt, 

TESNli^RE. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros. 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3$  mai  18 58. 

Le  Ministre  iÈiat, 
Signé  Achille  Fould. 


(  II»)  ) 


N*  S6S&.  — ^  tôr  qui  autorise  ta  vitle  de  Êteîdn ,  ^  S  côntht^  m 
Eihprtthl,  S*  à  proroger  une  îihpositiod  appHtitèè  pat  ttt  toi  ik 
t9jètittei  i8M,  3*  à  ïimpôset^  éa^trMrUfuditnkélH. 

Dn  4  Mo  <8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voloaté  natioiule, 
Emperkgr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgdb  et  pbomulguohs 
ce  qiff  fttfft  : 

•      LOÏ. 
Extrmt  da  prochi-WTbal  du  Gutfit  U^jàMfé 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  k 
teoèW  àuit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Melun  (Seine^t-Marne)  est  autorisées 
emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent, 
la  sommé  de  trois  cent  mille  francs  (âoo,ooo'}  rèmboorsahle 
en  dix  années,  et  destinie  au  payement  de  ses  dettes  arriérées 
et  à  diverses  dépenses  â*at9ite  communale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  ||^ablidf^  ôt  èonW- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  isi 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souseription, 
soit  de  gré  &  gré,  avec  fkculté  d*émettre  des  obligations  au  ^ 
teur  ou  trausmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des.traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobstMltt 
éa  minlNtîe  de  Tintérieur» 

2.  La  même  commune  est  autorisée, 

1*  A  proroger,  pendant  neuf  années ,  à  partir  de  i86o,  une 
imposition  de  dix  centimes  (o^  lo*^)  additionnels  au  principal  des 
q^tre  contributions  directes,  approuvéejusquau  3i  décembre 
i85g,  par  la  loi  du  19  juillet  i845; 

a®  A  s*imposer  extraordioairement,  pendant  dix  années,  à 
partir  de  18Ô9,  dix  autres  centimes  (o'  lo*")  additionnels  aoi 
quatre  contributions. 

Le  produit  de  ces  impositions ,  évalué  à  dix-neuf  mille  deux 
cents  francs  (19,200^)  environ  par  an,  set^ira,  concarremAenl 
avec  les  taxes  addltionndles  au  tarif  de  loctroi,  au  rembourse- 
ment de  Témprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 


Délibéré  en  séance  puUique,  à  Parig,  le  5  Mai  i858. 

Xe  Président, 

Signé  Comte  db  Mornt. 

Les  Seerétaîrss, 
Signé  Côâite  HBifia  db  Khr^aimt,  marquis  t»E  GHAUMOKt-Quinir, 

Eatrait  du  procès-^verhal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  paa  à  la  promulgation  de  la  loi  qni 
aatorise  la  ville  de  Melun  (Seine-et-Marne)  à  emprunter  une 
sômoie  de  trois  cent  mîllefrancs  (3oo,ooo'] ,  à  proroger  pendant 
neuf  années,  à  partir  de  1860,  une  imposition  de  dix  centimes 
(6*  10*),  et  à  s'imposer  pendant  dix  années,  à  partir  de  iSSg, 
êix  centimes  (0*1  o^. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  1 7  Mai  1 858. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Lu  SêtTikàtm, 

Signé  Généiml  vs  U  aoMâhor,  général  manfoi»  Itt  OboOO», 
baron  T.  de  LâdumB. 

Vu  et  scellé  dd  seean  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire» 
Sîgaé  Saron  T«  db  LicROsa& 

Mandons  et  ordonnons,  que  lea  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  «ux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  iea 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe* 
meut  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publîcalioJi. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  4  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secréuûre  Le  Ministre  d'État, 

iétat  au  département  de  lajastice.  Signé  ÂCHiUiB  Fonu). 

Signé  £.  de  Uoybr. 


(  i'94  ) 

N*  5656.  -—  Lor  gui  aatorise  la  rWe  de  Taraicon  à  s'impner 

extraordinairement. 

Do  4  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samctionniI  et  sanctionnons,  promulgua  et  pbomulgoors 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Emtrait  da  proch'verhal  dti  Corps  légUUiif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptiî  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Tarascon  (Bonches-do-IUi6ne}  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années, 
à  partir  de  i85g,  neuf  centimes  et  demi  (o^  09'  i/a)  additioo- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quarante-cinq  mille  cent  vingt  franci 
(45,iao'}  environ,  pour  subvenir,  avec  d autres  ressources,  an 
payement,  en  principal,  intérêts  et  frais,  du  prix  d'acquisition 
des  immeubles  occupés  actuellement  par  les  tribunaux  de  pit- 
inière  instance,  de  commerce  et  de  justice  de  paix. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  i858. 

Lg  Président, 
Signé  Comte  de  Moeht. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Henri  db  Kersairt,  marquis  db  CiiADMONTQomii 

Tbsniàrb. 

Extrait  da  pro^-verhal  da'S4nat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aa- 
torise la  ville  de  Tarascon  (Bouches-du-Rbône)  à  s'imposer 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1889,  neuf  centimes  et  demi 
(o' 09"  1/2). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Ksi 
i858. 

Le  Prèndmu, 
Signé  Teoploho. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Général  db  Mag-Màhon,  général  marquis  de  Gwxairt 
baron  T.  db  Lagrossb, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  xm  I^agrçss^. 


B.  n^'ôoS.  (  1195  ) 

Maudons  et  oudohnons  qae  les  pi^ésentes,  revétacs  dn  sceau 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quWs  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  4  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ya  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Garda  des  ecmmx.  Ministre  secrétain  d^étut  Le  Ministre  d^Étai, 

'  os  d^MoriemeiU  de  la  justice.  Signé  Aghilli  Fomjx 

Signé  £.  de  Rotbb. 


N*  5657.  —  DicnsT  iMPàniAi  "pariant  que  le  Concours  pour  h  Prix 
inttilaé  en  faveur  de  l'auteur  de  IjappUcation  la  plus  utile  de  la  Pile  de 
Volta  est  ouvert  pour  une  seconde  période  de  cinq  ans. 

« 

Da  8  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  dn  a3  février  i85a  (1),  par  lequel  un  prix  de  cin- 
quante mille  francs  est  institué  en  faveur  de  Tauteur  de  rapplicalion 
la  plas  ulUe  de  la  pile  de  Voila; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  formée  par  arrêté  ministériel  du 
7  avril  1867, 

AvoHS  nictâri  et  D^cRi^TOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  concours  pour  le  prix  institué  en  vertu  du 
décret  précité  est  ouvert  pour  une  seconde  période  de  cinq 
ans. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tins- 


*  Ce  décret  remplace  celui  da  10  avril  i858,  inséré  au  BulK  SgS,  n*  5466, 
et  qui  doit  être  considéré  comme  non-avenu. 

(1)  xT  série.  Bail.  ^97»  n*  3730. 


(  1196  ) 
UraciioQ  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f exéootisa  di 
présent  décret. 

F«it  tu  palais  des  Tuileries  «  le  8  Mai  i8&8. 

NAPOLÉOM. 
ParrfiBMMTi 


U  ifmM  smmkàin  dàÊi  n, 

dé  Vmstractioti  ptMi^  et  iâ$  calMj 

Signé  RooLAMi». 


N*  56S8.  «^  DÉOÉÈt  JMPintât  rêfai^M  Um/a  ié  mtitê  e^  ài 
CméHêii  WÊJknuwê pmicaurani pour  Vadmâtinn  mus  Sesisr  napéàiw 
polyledadque  et  dé  Saint*  Cyr. 


Du  8  Mai  i858. 

.  NAPOLÉON  »  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  natieaalsi 
Émpu&ur  Db3  FiOKfAis .  à  tous  préseuts  et  à  venir»  sajxt. 

Vu  rariide  4  àe  la  loi  du  là  avril  i83à,  srtt  raTflnoement  diss 
Tarmée,  et  Tarticle  7  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  relative  aux  éoolai 
polytechnique,  militaire  et  navale; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  i85o  (1),  portant  réorganisation  defécole 
sjpéciale  niî1i(aîre,  et  le  décret  du  1"  novembre  i85a  (a),  poriaot 
réorganisation  de  Técole  polytechnique  ; 

G>naidéraDt  que  les  deux  décréta  précités  ont  établi  que  les  oiodi* 
dats  militaires  qui  se  présentaient  aux  examens  pour  Técc^  pdf* 


technique  et  pour  Técole  de  Saint-Cyr  devaient  justifier  de  deox 
années  de  service  effeclifau  moment  dcrouverlure  des  concours; 

Considérant  que  dans  Tinlérèt  du  recrutement  desdîlcs  écoles, 
aussi  bien  que  dans  celui  des  candidats  militaires,  il  importe  de 
laisser  k  ces  candidats  une  plus  grande  latitude  pour  se  présenter  aux 
examens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  gnene, 
Avons  déoaétk  et  oécsÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  !•'.  Pourront  concourir  pour  Tàdtïiission  aux  écoles  im- 
périales polytechnique  et  de  Saiul-Cyr  les  militaires  qtd, 
n'ayant  pas  dépassé  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  auront  accompli 
deux  années  de  service  effectif  avant  le  i*'  janvier  de  Tannée 
qui  suivra  Tépoque  du  concours. 


(i)  X*  série,  Bull.  3o5,  n*  33go.  (a)  it*  série »Bidl.  690,  a*  4555. 


B.  n*  608.  (  1197  ) 

Oéttv  Imiitâ  w&n  afasdlue,  et  auooilB  dispense  de  temptf  de 
service  ne  sera  accordée. 

2.  Toutes  les  dispositions  aDtérieures  relatives  au  tempe  de 
service  exigé  des  candidats  militaires  coDcourant  pour  1  addïls- 
•ion  anxdites  éooles  sont  et  deœeoreiit  abroséesr 

3:  l4oU«.  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de  la 
j^Hèrre  est  chargé  de  rétéôulion  dd  présent  décret. 

F«U  lui  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i858r 

« 

sipié  Napoléon* 

Par  rËmpereur  : 

ti^MarécialJê  Frcwcc  Miwitre  stcrétain  téUit  <ti 
dépùrUment  de  ^  guerre, 

fSîîgnê  VAnxANt. 


■«^ 


M*   565^.  «—  tiicBâr  imfàntÂt  qui  modifie  le  Tableau  de  répartitiok 
âe$  Cbnseillers  ^arrondissement  entre  tes  Cantons, 

Du  11  Mai  18S8. 

NAPÔLÉÔI^,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
EupEREtJH  t>t&  l*RAifÇAis,  à  toOS  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  U  rappelât  dô  notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tint^rieur  et  «le  la  sûreté  générale; 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  i833; 

Vu  Tarréfé  dU  Chef  du  Pouvoir  etéctuif,  en  date  du  5aoàt  tSàè  (1), 
qui  a  réparti,  d* après* la  population  des  cantons,  le  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement,  dans  les  arrondissements  où  il  y  â 
liioms  de  neuf  cantons; 

Vu  les  décrets  des  g  et  17  juillet  i8&d  (2),  dùi  ont  moditié  cette 
ifépartitioD  pour  quarante-trois  cantons,  par  suite  des  obaiigements 
Survenus  dans  leur  population,  et  constatés  par  le  dénombrement  de 
I85i; 

Vu  lés  nouveaux  états  de  popuIàtiCMi  déclarés  oiTicîels  par  noitk 
décret  du  20  décembre  i856  (3); 

Vu  les  lois  des  1 5  juin  i856  et  17  mars  i8S$,  qui  ont  créé  déiix 
nouveaux  cantons  dans  les  arrondissements  de  Moutélimar  (Drône) 
et  de  Montluçon  (Allier) , 

« 

Avons  décret I  et  DÉcRêiONS  ce  qui  suîl  : 

(0  X*  ftérU,  Bail.  59,  a*  61 1.  (3)  xi* série,  Bull.  469 ,  n*  433G. 

(3)  X* Série,  BitU.  965 ,  n**  |3e3  et  43o5. 


(  1198) 
Art.  l**.  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d^anonA- 
sèment  entre  les  cantons,  arrêté  par  Tacte  du  Chef  da  Pouvoir 
exécutif  du  3  août  18A8  et  par  nos  décrets  des  9  et  17  jailkt 
i85!i,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


»é»A«TMlMT>. 


AUiiT 

CalvadM 

CaaUl 

CAlM-a».|lofd. 
Gm4 

Loim 

Nord.  ...•.•• 
P«i-a«-G«kis.. 
RanUlUiio.... 

SMthe , 

S«îo«-«t-Mftni«, 
D»as-Sèvnt,.. 
II««t»-Vi«ao«.. 
Indra.  ....... 


Baa-Rhia. 

Boackw-dv-RKAM. 


DrAmt 

H««lt-6«ronn«. 


ABftOVMM»- 

■nt«. 


ÎMoBU«fea(«t) 
MoBtlafoa  (<m«t)... 
Hiirid 

paUiM )  F»1*M«  (  »"  dwidoo  ) . 

f  11 ortMas-Go«liU«f .  . 

IHmi 

P1m«s 

LanaioB. 

Tn%«Mr 

Poat-Saini-Etpril. . . . 

Btgnola 

$«iat-Brice-«n-Gogl«». 

Loavigat-da-Dfawi. . 

MoBUrna. . .  i  Chlleaa-Renard 

)  CkAtillon-»ar>LotBf .  . 

Doaai (Dott«î{oB«»t) 

lOrchiM 

Boalogn*.  . .    M.rqaisa 


MaarÎM.  . .  • 

Uite 

ir  oagatast  •  •  • 


noningaai 
SaÎBt-GaUit. 

Malaa 

BraMatra. .  • . 

BdU 

luoadaa. . . . 

(SavOTBa 

SeUastadl... 

AriMa  ••»■«. 

Baaflia*  .  •  ■  • 

PoaUiUtr. . . 


Booloira. 

La  Grasd-Lao^ 

Monnaat •  • 

Bria-Cmala-RolMK. . . 
ÀrgontoB-ChAtaan..  • . 

BraMBÎra. •  ■ . . . 

NaBtial 

La  Dorât 

iMoadaa  f  fod  ) . .  • .  f . 

Isaoadun  (  Bord  ) 

BoBiwillar • 

Savaraa • 

Barr 

Marehokhaini. 

Ariaa(ait) 

ChAlaaa-Raaard 

L*Iala 

Rottgamoat • . . . 

Mortaaa.» 


Montbaaolt. 

!SaiBt.PaBUTroia^Ataaax . 
Grigaaa 
Piarralalto 

VîHafraBcha..JÏ«HP««"ï 

I  Garai 


i7.©5a» 

iS,U5 

ia»8eo 

a»foS 

8,5ii 

10,759 
io,66< 
iS,5U 
18.480 

t%Mi 
16.511 

U.S87 

11.785 
ii,7«5 
i8»<70 
18,518 
15,079 
iS.43o 
19.58a 
18.84 1 
io,885 
ao,5)a 

••«77 

f.75» 
ia,ii8 

ii.»8€ 

Ili3l8 

11,116 
15,368 

i4.7»o 
i&«6f4 
15.688 

i9.&6t 
i9,5oS 

«7.47« 
i6,i5o 

9t»57 

S.459 
7,800 

iB,oS8 
10,554 
7,ooS 
10,466 
10,459 


Un, 


a 
s 


2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit,  en  verti 
de  l'article  précédent,  subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aon 
lieu  de  pourvoir,  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont  ib 


B.  n*6o8.  (  ii9d  ) 

ibnt  partie,  soit  au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillers,  en 
cas  de  vacance  partielle.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit 
être  augmenté  éliront  alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est 
attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin* 
térienr  et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du 
préseot  décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i858. 

Siguë  NAPOLÉON. 

Par  l^Eiupereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  aa  département 
de  r intérieur  et  de  la  sûreté  génénde, 

Sigaë  EspiNASSB. 


N*  566o.  —  DicBsr  lUPiniàL  portant  qua  Vemploi  d'Ingénieur  da 
Bataillon  de  Sapeun-Pompiers  de  la  ville  de  Paris  pourra  être  confié  à 
Bit  OJficier  da  grade  de  Capitaine  oa  de  Major. 

Du  19  Mail  858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  8AL€T. 

Va  Tordonnance  du  7  novembre  18a  1  (1),  constitutive  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  des  27  avril  i85o  (a)  et  3i  octobre  i856  (3),  por- 
tant réorganisation  dudit  bataillon  ; 

Gïnsidérant  qu'il  importe,  dans  Tiotérèt  du  service  du  corps,  de 
conûer  les  fonctions  d'ingénieur  à  un  officier  supérieur,  lorsque  le 
bataillon  est  commandé  par  un  lieutenant-colonel  ; 

D*après  la. demande  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L*emploi  d'ingénieur  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 


(1)  vu*  série,  Buli.  ^91,0*  1 1,675*    (3)  xi*  série,  Bail  kk^,  n*  4 160. 
\%)  X*  série.  Bail.  a6a ,  n*  1 1 44. 


(  1^00  ) 

fievM  de  U  ville  ée  Pêxk  ponrr»  4ire  coafié,  à  Tav^ntr*  à  m 
Dflb^ier  du  grade  de  capiUine  ou  da  nujor. 

2*  la  loide  proprement  dite  du  major^ngénienr  e^  fixée  à 
six  mille  francs  par  an.  II  recevra,  ea  outre •  ïinéemmli 
d^âmeufclenieot  de  son  grade,  et  les  fourrages  poiur  iin  cheval. 

3.  Nos  ministree  secrétaires  d'état  anx  départeoBeiils  é 
la  guerre  et  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  «n  ce  qid  k 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  iàsl 
du  département  de  la  guerre. 

Signé  Vatllaht. 


N*  566i.  — -  DsenaT  iMPintÂt  qui  hofnohgne  les  Plam  de 

et  tes  Proeès^terbattx  de  bornage  de  ia  zene  des  Fert^aOkms  da 
Places  de  guerre  et  Postes  miHîaires  y 


Do  93  Mat  i856. 

NAPOLÉON,  par  ia  grftee  de  Dieu  et  la  wlonté  nattsiale, 
BMPEBTOft  t)BS  FiiÂNÇias,  à  tous  présents  et  i  venir,  salitt. 

Vu  les  lois  des  10  juSlet  r'jQXt  17  juillet  1819  et  du  loJuS&el 
i85i,  concernant  les  servitudes  imposées  i  la  propwété  pour  la  dé- 
telé de  PÉtat; 

Vu  notre  décret  portant  règlement  d*aduiiimlration  pri)li|ve 
Àm.  iQ  aoûl  18&3  (t),  relatif  au  cksseiueat  4as  placpM  de  gHcna  el 
des  postas  nîiîlaîrps  et  aua  servitudes  autour  des  farti&Batîotisc 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4*état  au  départemeat 
de  la  guerre , 

Ayons  nicRÉTii  et  décrétons  ce  qui  ^^it  : 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  iioiiioiogiiéa  hbi^»^ 
de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone 
des  fortifications,  annexés  au  présent  décret  el  visas  et  approuvés 
par  notre  ministre  de  la  gueire. 

(1)  Bull,  91, 0*780  et  Bull.  io5,  n""  889. 


-  B.  ii^6o8.  (  lîoi  ) 

Ces  plans  et  proeès-Terbaui  confinent  les  places  et  postes 
ci-dessous  désignés  : 

Batteries  de  Mers,  de  la  Douane  et  da  Tréport  (départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure),  la  place  de  Condé  (département 
du  Nord),  la  place  de  Vitry-le-François  (département  delà 
Marne),  la  place  de  Sedan  (département  des  Ardenees),  la  place 
de  Toul  (département  de  la  Meurihe],  la  place  de  Nepfbrisack 
et  le  poste  de  Forl-Morlîer  (département  du  Haut-Khin),  le 
château  de  Montbéliard  (  dépaiienjient  du  Doubs) ,  le3  postes  de 
Pîenre-Châtel  et  de  Fort-rËcluse  (département  de  lAin),  le 
fort  Saint-Vincent  (département  des  Basses- Alpes),  la  citadelle 
du  pont  Saint-Esprit  (département  du  Gard),  le  poste  de  la 
Pointe-de-Grave  (département  de  Maine-et-Loire),  les  places  de 
Lorîentetde  Belle-Ile  (département  du  Morbihan),  la  citadelle 
d^Ajaccio,  le  fort  de  Vizzavona,  le  poste  de  TIle-Rousse,  la  cita- 
delle de  Gorte,  la  place  de  Bonifacio  (département  de  la  Corse). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départementde  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereor  : 

Le  Maréchal 
Miniitre  secrétMre  détai  de  la  guerre, 

S^  VAlUÉÉJVi 


N*  566a.  —  Décbet  impérial  relatif  au  reuort  dd  Tribunal 

iê  première  miamoe  d»  moiiaganeni. 

Du  a8  Mai  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
EiinRE^ïR  DE»  Frmiçais,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut! 

Vu  Tartiçle  4  du  décret  dn  6  février  ]S56  {i),  qui  déliermioe  le 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Mosûiganem; 

Vu  Farticle  8  du  décret  du  12  septembre  iâ5â,  qui  fixe  1^  limites 
de  rarrondissement  administratif  de  Mostaganera  ; 

Vu  l'article  3  d^  décret  du  4  ocyembre  ;95o,  i^i  l*arli(ile  6  du 

III  I  ■  ll^— P^— — — ^— — ■  I  .Mil  ■     I  ■         I        I  -!■     I»»»»      Il  ■    ■■        ^ 

(1)  Bdl.  36i,n*33s9. 


(   1302  ) 
décrel  du  17  juin  i854i  qui  détennine  les  limites  do  district  de 
Mascara; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré(aiz«  d'élal 
au  département  de  la  justice,  et  conformément  a  TaYis  de  nolie  mi- 
nistre secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Atons  DÉGA^Té  et  DilcRBTONS  00  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ressort  du  tribunal  de  Mostaganem  comprend, 
outre  le  territoire  déterminé  par  Tarticle  i  du  décret  du  6  fé- 
vrier i856,  le  district  de  Mascara,  tel  qu*il  est  déliniîlé  par 
Tarticle  3  du  décret  du  h  novembre  i8ôo  et  Farticle  6  do 
décret  du  17  juin  i%bà. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement de  la  justice,  est  chargé  de  lexécution  du  préseal 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Goa- 
vemement  pour  l'Algérie. 

Fait  au  palab  de  Fontainebleau,  le  28  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Einpeieur  : 

Le  Garde  des  êceous,  MUdstte  eecrMert  ièd 
on  dépeatUmetii  de  lajnsiice. 

Signé  £•  de  Rotbb. 


N*  5663.— DiCKxr  imHbial  relatif  au  Majorât  de  M.  le  Comte  BooHel 

de  la  Bouillerie. 

Da  i^'Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbdr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeat 
des  finances; 

Vu  la  demande  de  M.  le  comte  Roullet  de  la  Boaillerie,  tendant  i 
obtenir  Taulorisation  de  vendre  aux  enchères,  avec  faculté  de  àën- 
chôment,  deux  cantons  de  bois  situés  dans  le  département  de  Is 
Somme,  l\in  commune  de  Castcl,  Tautre  commune  de  Beuvraigoes, 
dépendants  de  son  majorât,  à  charge  de  remploi  du  prix  en  rentes  sur 
rÉtat; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  i**  mars  1808  (i)  et  3  mais 

(1)  IV' série,  Bull.  186,  n*  3907. 


B.  n*  608.  (  i2o3  ) 

1810  (1),  concernant  la  vente  et  le  remploi  des  biens  et  immeubles 
affectés  aux  majorats  et  dolalions  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  des  i5  mai  1818  et  36  juillet  1821, 
relatives  aux  biens  de  Tancien  domaine  extraordinaire  ; 

Considérant  qu*il  est  de  Tintérét  du  donataire  et  de  celui  de  FÉtat 
d^aliéncr  les  cantons  de  bois  ci-dessus  désignés. 

Avons  hàcniré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  autorisée  la  venlc  de  deux  cantons  de  bois  dé- 
pendants du  majorât  du  comte  Roullei  de  la  BouilUrie ,  et  situés 
dans  le  département  delà  Somme,  Tun  commuue  de  Castel,  de 
la  contenance  de  soixante-sept  hectares  vingt-six  ares;  Tautre 
commune  de  Beuvraignes,  d'une  contenance  de  soixante  et 
treize  hectares. 

2.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères,  devant  le  préfet  de  la 
Somme,  dans  les  formes  prescrites  pour  Taliénalion  des  biens 
de  rÉtat,  avec  faculté  de  défrichement,  sauf  pour  quinze  hec- 
tares en  pente  rapide,  faisant  partie  du  canton  silué  commune 
de  Castel. 

3.  Le  prix  principal  de  la  vente  sera  versé  par  les  acquéreurs, 
aux  termes  déterminés  par  Tacte  d'adjudication ,  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  employé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  domaines,  en  Tacquisilion  de  rentes  sur 
fÉtat,  iesqtieHes  seront  immobilisées,  conformément  aux  dé- 
crets des  1"  mars  1808  et  à  juin  1809  (2) ,  et  feront  retour  à 
rÉtat  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  statuts  sur  les  dotations 
et  majorats. 

A.  Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  seront  payés  directement 
par  les  adjudicataires  au  comte  RouUet  de  la  Bouilierie, 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  vente  et  le  remploi  pourront 
donner  lieu  demeurent  exclusivement  à  la  charge  du  donataire. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  détat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Juin  i858. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
des  finances. 

Signé  P.  Magne. 
(1)  Vf*  aérif,  JBuU.  270,  n*  5a5o.  (2)  iv*  série,  BuH.  238,  n*  A432. 


{    130i    ) 


Cerlifié  tonforme  : 

PTris,  le  11  'Juin  i858, 

L*  Garde  det  Sceaux,  UinUlreSecr^mn 
^étataa  dépariement  de  la  Jatùa, 

E.  de  ROYER. 


[urniHuii  iKPfcitiLX.  - 


(  iao5  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N«  609. 


N*  5664-  —  ^Of  portant  fixation  du  Buigst  général   i$i  Dêpentes 

et  des  Recettes  de  Texercice  1859, 

Da  4  Juia  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  loas  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  PROnotcuoiis 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

^.^i  iZ  Jfrôcls-verlal  du  Corps  Ug'islaiif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  !•'. 

BUDGET    GENERAL.  ^ 

S I**.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1*'.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  rexercice  lâSg,  con* 
formément  à  Télat  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères, 
constituant  effectivement  les  charges  de  TÉtat,  pour  la  somme  de 
un  milliard  deux  cent  trente-six  millions  quatre  cent  cinquante- 
cinq  mille  huit  cent  sept  francs,  ci i,236,4ô5,8o7' 

'  Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents 
à  la  perception  des  impôts,  pour  la  somme 
de  cinq  cent  vingt-neuf  millions  six  cent 
vingt-cinq  mille  soixante  et  dix  francs,  ci. .  *    029,625,070 

Total  général  conformé  à  Fétat   A   ci- 
annexé 1,766,080,877 

Xt  Sérù.  80 


((  Vî«ifi  ). 

S^2.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  dei 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes ,  seront  perçues,  pour  iSSg,  €b 
principal^  Qeftjipfs  ^idî|i<(i\nelf,  cpnfofu^^fipf  t  s{  ^4tat  Bd- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaquf  44D|rt€;mient  dans  les  contributioïki 
foncière,  personnelle  et  mobiKere  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  fétat  G  annexé  à 
la  préseofe  loi." 

3.  Lprsqu*en  exécutipi\,  du^  paragraphe  i  de  Farticle  3g  4e 
la  loi  au  lo  juillt^^  \43.7.)  îjj  ^^^r^  '^^M^  P^.r  '^  Gouvernemeat, 
d'imposer  d*olIice,  sur  l'es  communes,  des  centimes  additioa- 
nels  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de 
cesrçnlime^  ne.  ppurr^^  e^çéfî(er  le  n^A^jmuqî.  de^,4î*,A«WW 
quil  UQ^  ^'ajg^issç  de  l'aqqu^ildç  dettes  résultant  d^K^AdaiPQiMÎOl)^ 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

ft.  En  cas  d'insuffbânce  des  revenus  ordinaires  pour  l%!i- 
blissement  des  écoles  primaire^  communales,  élémentaires  oa 
sijip^rieures,  les  conseils  munîri'naux  et  les  conseib  génénox 

^^  'ifpârtemenis  sont  autorisés  à  voter,  pour  iSSg,  à  tîli« 
dlrnposilion  spéciale .  destfnée  à  riûstractiobr*  prîmafre,  cfo 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribotioas 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  èti-e  voté  à  ce  titre  plos  de 
trois  centimes  par  les  conseils' nliffltci]^aux,  et  piud  de  deux 
centimes  par  les  conseils  géncrairx. 

5.  En  cas  d^insufFisaneedes^ctelimM^  facultatifs  ordinaires 
peiinooQcovrir^  pag  dea.aub¥eDtionst^ a«x tdépeose»  der cliMJini 
viecoaux  de  graBKJteycommwfnieatioti,  et^ ^aiia^dèi'<:aae3rtiTwiidiî 
naires,  aux  dépenses  dea.auârea  chèiiliMrvieioaiix,.  lesoeatob 
générauxsont  autorisés  à  voter,  pour  Ld69)»iàtilrad'impb6Îlk»q)e' 
Giftievoinq(BeBlinifsad<iUtieQiiebaiuf)iuti«coAlrtbutiMMdiFrcie& 

6v  L'article*  i3  de-Iti*  loi-de  fiaanees<du  23  juîii- 1867  oa* 
tintieraidlavoir  son  effet  pe«r  rexercioe^  1669.: 

7.  GoiPÉimiera  detre  faite  pour  1869^,  au  profit  de  rÉtat^ 
des  départements ,r des^ocMSHianesv «des ' établissements* psbNa 
et  des  communautés  dèabitaA^sdùnafeiit'aulorîséesi  la^-percqK 
tion,  conformém^nticux/lois  extslâiitesv^es^dtverâ<droitet  prs» 
duît»et  reve&os  énonoés'à'riétlitD  anoeoié  àîJa  préaealrloL 

81  Les  tarilTel  tableaux  concernant  les  patentes  annexés  aox 
lois  des  a5  avril  i8ii4et  18  mai  i85b^Qat  modii^é^  çQQfonni* 
m^nt  a»  tablaAu-anoexé  à  la  présente  lor> 


B.  n*»  609.  (   1-507  ) 

9»  Le  patei'iiable  ayant  plusieurs  «Ubliasemeols,  bouiiques 
00  magasins  de  même  espèce  ou  «d  espèces  diffécentes»  est» 
qttdlle  qne  soit  sa  classe  on.  sa  catégorie  oomme  pateoUdblè,  im- 
posable au  dmît  fixe  entier  pour  l'élablissemeiiA,  la  boutique  ou 
le  iQagaiîn  'donnant  lieu  au  droit  Gxe  le  plus  élevé,  soit  en 
raison  de  la  population,  soit  en  raison  de  la  nature  du  cetBr 
Bievoe,  de  Tifidustrie  011  de  la  profession. 

il  est  imposable,  pour  chacun  des  antres  établissetpoents,  bou«» 
tiques 'OU  magasina,  4  la  moitié  du  droit  fixe  afférent  aq  «wu- 
merce,  à  Tindiistrie  ou  à  la  pn^fession  qui  y  sont  exercés. 

Les  droits  fixes  et  demi-droits  fixes  sont  imposables  dans  les 
communes  où  sont  situés  les  établissements,  boutiques  ou  ma- 
gasins qui  y  donnent  lieu. 

lÔ.  Dans  les  établissements  à  raison  desquels  le  droit  fixe  de 
patente  est  réglé  diaprés  le  nombre  des  ouvriers,  les  individus 
au-dessous  de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne  seront 
comptés  dans  les  éléments  de  cotisation  que  pour  la  moitié  de 
leur  nombre. 

11.  L'exemption  des  droits  de  patente  prononcée  par  Tar- 
ticle  i3,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  2b  avnl  i844i  eo  laveur 
des  ouvriers  travaillant  chez  e^x  ou  chez  ies  particuliers  .sans 
compagnon,  apprenti,  enseigne  ni  boutique,  est  applicahleaux 
ouvriers  travaillant  dans  ces  conditions  pour  leur  prQpreiCompile' 
et  aveo  des  matières  à  eux  appartenant,  comme  à  ceux  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  ou  à  façon. 

Ne  sotitpoinft  considérés  comme  compagnons  ou  apprentis, 
Ta  femme 'travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont 
le  concours  est  indispensable  à  l'exercice  de  la  profession. 

T^.  Xes  'formules  de  patente  sont  affranchies  du  droit  de- 
timbre  établi  par  Tarlicle  216  de  la  loi  du  25  avril  i844* 

En  reihplacemeot  de  ce  droit,  il  est  ajouté  quatre  centimes 
^addîtfonnels  au  principal  delà  contribution  despalentes. 

13.  Sont  imposables,  au  moyen  des  rôles  supplémentaires, 
'les  individus  omis  aux  rôles  primitifs  qui  exerçaient,  avant  le 
i"  janvier  de  Tannée  de  rémission  de  ces  rôles,  tine  profession, 
'un  commerce  ou  une  industrie  sujets  à  patente,  ou  qui,.anté- 
;rteiiretoent'à  la'Yn^îtee  épojqûe,  avaient  apporté  dans  lemrpro' 
'lesston ,  commerce  ou  industrie,  des  changements  donoant  lieu 
'à  des  augmentations  de  droits. 

80. 
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Toutefois  les  droits  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  i*' janvier  de 
l'année  pour  laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis. 

A  regard  des  changements  survenus  dans  le  cours  de  ladite 
année,  la  contribution  n*est  perçue  qu'à  parâr  du  i**  du  mois 
dans  lequel  la  profession  a  été  embrassée  ou  le  changement  in- 
troduit. 

Dans  tous  les  cas,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédia- 
tement exigibles;  le  recouvrement  en  est  fait  par  portions 
égales,  en  même  temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus. 

S  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résaltat  génénl  da  bmiget. 

14.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Te^iercice  18Ô9  sont 
évalués  à  la  somme  totale  de  un  milliard  sept  cent  soixaDte 
et  tieize  millions  neuf  cent  dix-neuf  mille  cent  quatorze  francs 
(1,773,919,114*^),  conformément  à  Télat  E  ci-annexé,  savoir: 

Recettes  d'crdre  dont  Tomploi   ou  la  restitution   figure  au 
budget  des  dépenses  pour  la  somme  de  cinq  cent  vingl-Denf 
millions  six  cent  vingt-cinq  mille  soixante  et 
dix  francs,  ci 029,620,070' 

Beceltcs  applicables  aux  charges  réelles  de 
rÉtat,  un  milliard  deux  cent  quarante-quatre 
millions  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
quarante- quatre  francs,  ci i,244,29i,oià 

Total  général  conforme  à  Tétat  E  ci- 
annexé 1,773,919,11^ 


15.  D'après  les  (ixatioûs  établies  par  la  présente  loi,  le  résultai 
général  du  budget  de  i8bg  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  dépenses  ordinaires  et 
eitraordinaires  s'élèvent 
(art.  1")  à 

Les  voies  et  moyens  orJi- 
nairesetcxtraordinaires 
montent  (art.  8)  à. . . . 

Excédant  de  reckttr. 


BV»OR 
toUl. 

KRCBTTIS 

•t  dépentn 
d*onlr«. 

cuMMÊm 

a«  rÉbil. 

fr. 
1,766,080,877 

fr. 
* 

529,635,070 
539,625,070 

fr. 
1,336,455,807 
1,344,394,041 

7,838,237 

H 

7»83ô»»^7 

B.  n®  6og.  (  120g  ) 

TITRE  II. 

SERTICES    SPÉCIAUX. 

16.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
rÉtat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  Texercice  i8ôg, 
à  la  somme  de  soixante  et  dix-sept  millions  sept  cent  soixante- 
deux  mille  quatre  cent  huit  francs  (77,76a,Ao8'),  conformé- 
ment à  Tétat  F  ci-annexé. 

17.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  i85g  pour  cent  onze  millions  quatre  cent  soixante  et  seize 
mille  cinq  cents  francs  (111,476,000^},  est  réglée  par  minis- 
tère, conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

MOYENS    DE    SERVICE    ET    DISP0SI1\0NS    PIVERSES. 

18.  Le  mîoistre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt,  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cent  cinquante  millions  de  francs  (260, 000,000').  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  limite,  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d*amor- 
tissenient  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  i833,  ni  les  bons 
déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France  et  aux  comptoirs 
d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins 
du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémen*- 
taires  qui  devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux,  insérés 
au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif, 
à  sa  plus  prochaine  session. 

19.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux 
millions  cent  mille  francs  (2,100,000^)  pour  l'inscription,  an 
trésor  public,  des*pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant 
de  Tannée  i85g. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'état  un  crédit  de  cent  mille 
(  100,000^}  pour  l'inscription,  au  trésor  public,  des  pensions 
qui  seraient  concédées  pendant  l'année  i85g  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juillet  i8ô6. 

21.  Les  sommes  à  appliquer  au  rachat  de  la  dette  conso- 


(    t2lJ0   ) 

lidée,  à  partir  de  iSôg,  recevroot  iear  emploi  conformément 
àlaloidu  lo  juin  i833. 

22.  Les  excédants  disponibles  de  la  dotation  de- l'armée, 
penditnt  les  années  16S9,  1660  et  1861,  pourront  étrû  em- 
ployés efn  achat  de  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des 
âèpbii  et  consignations. 

Ges  teti  tes  seront  Kvrées  an  cours  moyen  du  trimestre  tfi 
suivra  la  date  de  Tarrété  du  ministre  de  la  gfoerre,  détemiiouil 
lit  somme  à  enipbyer  en  renies,  conforménïent  à  TariidcSda 
•décret  du  9  janvier  i856  (1). 

Toutefois  une  somme  de  douze  millions  (I2t,ooo,ooo'jsen 
prélevée  Sur  les  fonds  de  l'exercice  iSS^,  proor  être  affedéei 
rtftténurafion  des  découverts  du  trésor,  dans  les  termes  et  m 
conditions  déterminés  par  la  loi  du  ig  juin  1857. 

TITRE  IV. 

DISPOAITiaSiS    OÉNfiftAXlS. 

23.  Toutes  contributions  directes  ou  ind.ii  odes  antres  qoe 
celles  auiorisées  par  la  préseote  loi,  à  quelque  titre  et  soos 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  soûl  fo^neD^ 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne 
raient,  contre  les  employés  qui  confeclionneraient  les  rShset 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d*ctrepoor- 
suivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  ractioQ  a 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tousreceveui^.percep 
tcurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  qat* 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besob 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  {exécution  de  larticle  j  de 
la  loi  du  â  ao&t  1829,  modifié  par  lafticle  7  de  la  loi  do 
7  août  i85o,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu^aux  dispôsitioos 
des  lois  du  10  mai  i838»  sur  les  attributions  départemental»; 
du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  communale;  du  21  mai 
l836,  sur  tes  cliemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833,  sarlW 
truction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  iS58. 

Le  Président^ 
Signé  Comte  de  Moftxt. 

Les  Secréttkifti, 
Sigii6Cofli(«  HfiikRt  DU  KBifeAfin',  0Ma«e  JoAcmtf  Motfî. 
marquis  OB  CHADMOXT-QiMTftT,  TtSiiànt. 

(1)  Bitil.  369,ti*'tdy»w 


B.  !!•  609. 
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EstrukâkiiMkh'tMkl  dà  Sénat. 

Le  Sénat  ne  »'«^pose  pas^  la  protiral^thyD  de  la  loi  portant 

rexercîce  1869. 

Délibéré  et  volé  eiu  séanbé,  au  Ipaiais  du  Sénat,  le  17  Mai 
i858. 

Le  Président, 
Signé  Tboploxo. 

lies  Secrétaires, 

Signé  Généra)  db  MAC-MAkos,  général  marquis  db  Groccbt, 
baron  T.  ob  LAtaosas. 

Yo  et  aceilé  du  sceau  du  ^énat  : 

'Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baroà  T.  de  LAcndlBSB. 

MftHDONS  et  è»É^Ofrf(Q^  qtte  les  présentes,  revèfftes  du  sceau 
8e  fÉtat  et  !n5#ées  eu  Bulletin  dès  lois,  soient  àdi'êssées  aux 
cours,  ati  tribunauJK  et  Aux  autorités  adaànisïrattves,  pour 
^*îla  les  inscrîveut  sdr  leurs  registres,  les  observeal  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  s^â^élMre  (iléW  au  tléptttrte^ 
tbe«  de  là'  Jrtstîce  eât  chargé  d'en  ktifVéîllW  là  pablfcâlîôri. 

Fait  aA  palais  de  ¥*ontainebleau,  le  4  Juin  i838. 


ta  el'  scbïlé  dn  grâù^  sceau  : 

M  Garie  les  sceaux,  Vuiistre  secrétaire 
d^étal  on  département  âe*hjmtkê. 
Signé  £.  de  Roybr. 


«gfté  MAFOUtofl. 

t^ar  ïlSmpéreur  : 

Le  Ministre  d'État, 
8%né  ÀGHIIXE  FooLD. 


État  A. 


(  1212  ) 
BUDGET  GÉNÉRAL 

DiPBMBS  DB  L'BUACICB   iSSg. 


1ATV1I  Bit  BémtM. 


BUDGET  PAR   MINIST^BB. 

Mioistère  d*Éut 

— -  de  la  justice 

— — —  des  afiairos  étrangères. . . 

— — —  do  rititérieur 

— -  des  finances. 

de  ia  guerre •  • 

—  de  la  marine 

— — — —  de-  rinstmction  publique 

et  des  cttlles. 

Ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. . . . 

Total  o&nêaal  des  crédits  à  voter 
par  ministère,  conformément 
à  Tarticle  la  du  sénatus-con- 
suite  du  a5  décembre  1 85  2 . . 


i»éi 


formaat  1m  ckargM 
a«  rÉui. 


fr. 


1 3,709,400 
38,353,370 
10,470,600 

4a,7i5,6i8 
493,853,333 
351,135,706 
140,395,879 

63,098,536 

94,733,466 


i,a36,4'55,8o7 


Bèrmis 

et 

frais 


fr. 


f 
â 


107,758,300 
409,446,897 

3,916,31 4 
1 S  3, 659 

5,935,000 

3,436,000 


539,635,070 


atsotiikai 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 


DiPBBSU  ORDINAIRES. 


\?inistère  d^Éut 

■  de  la  justice 

■                des  affiiires  étrangères.  •  • 
Ministère  \  Service  général 

r intérieur.)  Service  départemental. 


A  reporter. 


•10,369,400 
38,353,370 
10,470,600 
43,715,618 


91,808,888 


f 
9 


3,331,700 
io5,536,5oo 


107,758,300 


i5<a7 

9o3,: 
354,oU 


1,766,080, 


10.1M 

10,47^ 
44,9*/-' 


199,567 


B.  n*  609. 
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vATou  »■■  »értisn. 


Report 

Dette  poblique 

Dotations  et  dépenses 
des  pouvoirs  lëgisla- 

tifs 

M*  *  ti\     Y  Service  général 

,  j  Frais  de  régie,  de  per- 

ception et  d'exploita- 
tion des   impôts   et 

revenus 

Remboursements  elres- 
litiuions,  non-valeors, 
primes  et  escomptes. 

Ministère  de  la  guerre 

de  la  marine 


»à»BlltU 

ferMftni  1«  chtrgM 
d«  l'Eut. 


fînaocea. 


fr. 

9 1 ,808,888 
434,198,436 


40,010,892 
1 9,644,oo4 


sémiu 

d'ordn 

•t 

frais 

d«  perMplioB. 


fr. 

107,758,900 
96,276,269 


a 


Instruction  publique. . 
Culles • 


Ministère 

de 
Finstruc- 

tion 
publique 

et 
des  ccdtes. 
Ministère  de  lagriculturc ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. . . . 

» 

Total  des  dispenses  ordinaires  . 


35 1,1 26,706 
1^^0,396,879 


14,676,400 
47,422,i36 


66,8oo,i33 


1,906,082,474 


198,937,347 


114,934,988 

2,9i6,3i4 

169,669 


5,926,000 


■OVTAVT 


dit  cr^diU  aceonl^. 


fr. 

199,567,088] 
530,473,698 


40,010,893 
19,644,004 


l 


3,426,000 


529,626,070 


198,937,347 


114,934,288 
354,042,020 

1 40,548,538 


20,601,400 
47,422,i36 


70,226,133 


1,735,707,544 


Ministère  d'État 

de  Tagricultare ,  du  com» 

merce  et  des  travaux  publics.. . . 


Total    des    travaux  extraordi- 
naires   

Totaux  oiiiiRADX 


TRAVAUX    EXTRAORDINAIRES. 

2,44o,ooo 


27,933,33^ 


30,373,333 


,336,456,807 


a 
a 


629,626,070 


9,440,000 
27,933,333 


30,373,333 


1,766,080,877 


État  B. 
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TABLBlin  PES  GONTBIBCTIOm  MRECTBS  1   IMPOSSa,   El 

mssssss^ssssssssssBssss= 


■  AT^ai  1^  oifiT  Bit  larotiTiovt. 


mmmm^^^^^Ê^m^^ 


iA4iiiA*B*i 


lê^Om 


r\)à 


Fonds 

|>our 
(Impenses 
géniales. 


Principal  des  contribiAions v 

ColisatioQs ,  eo  priocnal ,  des  propriétés  éèvrcVeoMBi 
bâties  imposables  à  partir  du  i*  jaat4er  iMi^, 
dédutoiîoCL  ftike  des  dégrèvements  alttreots  aux  pro- 
priélés  détruites  où  démolies.  (ArticU  fi  dst  hi§  «!■ 
i7  a(fàt  1835  et  àa  4  aoâl  t8kk,), ...  «  v.  «.•.«•  v  ^ . . 


Total  du  pâi?ici>A'i. 


^Céntimèl^àddiCidnnels  ^^éraux  Sans  aflfectalioln  ifpécisle. 
P      .        /Fonds  appicables  aux  déposes  ordinairei 


l'onds 

bour 

dépenses 

dépàrt»- 

nMutalcs. 


imposés 
par  la  loi 

I(ir5/i0).| 


Centimes 
votés 

jysrleu 

Qjuseils 


de  cbacîue  département 

F61MI9  confennin  à  départir  entra  4ea  défarte" 
ments  ftoùr  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements  

pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale [masimjam  7  ^nXimes)^  excepté 
pour  le  département  de  ia  Corse,  qui  est 
autorisé  à  porter  ces  centimes  au  nombre 
de  1  d  6/1 0**.  (Loi  du  7  ooat  t850,  art.  f\) 

pôuf  dépeftscis  ttctrtmrdinairea  spyrawvées 
|>ar  des  lois  spéciales  autres  que  les  dé- 


tfA  A         J     p^QSCS  concemani  rinstructiou  primaire. 

^  Ipour  subvention  aux  dépenses  des  cbemins 

vicinauÈ  de  girande  coknmuDication  et 
autres ,  en  vertu  de  la  loi  dv  t>i  riiai  tè9^ 


(iMurtm  Al  $  ééutimes) « 


w  b  vv % • vw 


A  reponfer 18 


thitViitit  m      hllrtil 


11,1 11 


ll^K 


16.S 


7»1 


iiS,« 


dMMfe^Abki 


M  L<^èeflkldektMirili*U<»ae»pWUMMëil^ftla4à 

■hii  a  I  •  à  éM«ii«  8  mbIîmw  mit  tnÈM^  émi  U  JHodut  tat  attriWi  au 
lM«laa«UIoid«a5«vrili844,  ci .T. 


pair  Fi 


S.1 


n*  609. 
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CENTIMES  ADDITIONNELS,   POUR  L'EXERCICB    1859. 


COXTIIBVTIOXS 


p«noiio«ll« 
el  mobilière. 


■        I 


idftta- 


5/10 
S/10 


ff. 

37,00  i,Bo  2 


298,198, 


if 


i 


37,3oo,boo 
6,537,600 

I 

3,916,600 

s 

a,6ii,boo 


^,61  1,000 


3,897,000 


i,693|Ooo 


S8,555,boo 


dtcporUt 
•t  feoICtM. 


Gbn- 
iilBM 

addttioa- 


l5  »/lO 
0 


56/10 


fr. 


^l^^^^k 


339,806 


■37,900,000 

A,4i>8,30o 
I 


ll,8«9t,060 


i,ilô;60b 


! 


36,370,300 


timM 
•flditioa- 


•  •  <  •  • 


TOTAWX 


par  Bttiin      I   P*'  •ff«cUiion 


d« 

«ntrilmiioB. 


St. 


43,340,000 

it)8/io      5,078,000 


08/10 


j» 


k,  895, 000 


54,469.000 


de 
coBtributioD. 


170,34  iv^37 


fr. 


-,>3l88,^6«,70o 
i»oo|ii63  " 


371,440,000' 
i6,Sa  6,700  j 


ft,o3i,!)00 


ï(,D-3 1,00b 


I4,ojri,ô0o 


à,»S8,ooo    «7,560,000)  9*»**W«><> 


1  a,593,Ooo| 


377,493,300   383,693,300 


RmU  pour  la  pbrtioB  da  ^naeipal  d«  la  eOBtrilMtaoB  des  paUBlea  appUcaUa  ««x  d^paoaet  ^é- 
n)««  da  badgai  ,ci ..k • • .f.. 43,«4o*ooo' 


«ATVSI    IT    OKIIT    Bll    IHF  OftlTIOK  S. 


Report. 


Fonds    /  Centimes  /ponr  dépenses    de   rinstraction    primaire 

pour     l      votés     I     en  vertu  de  la  loi  du  iS  mars  i8So  [mari- 

dépenses  ]  .  par  les    1     mam  2  centimes)  et  en  vertu  de  lois  spé- 

(li^parte-  \  conseils  ]     étales 

mentales,  f  généraux  ipour  dépenses  du  cadastre  [masimum  5  cen- 

(Suite.  )   \     (suite)    \     times) 

/Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum  5  centimes] . 

Cen  limes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen  limes  pour 

frais  débourses  et  chambres  de  commerce  [approavéspar 

des  actes  du  Gouvernement  ou  par  des  arrêtés  despréfets.] 

Centimes  extraordinaires  imposés  d  office  pour  dépenses 

Fonds  obligatoires  à  la  charge  des  communes.  (ArHcle  39  de 

pour  la  loi  du  i8  juillet  i8S7.) Mémoire, 

dépenses  (Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  [maximum 

commu-         5  centimes). 

nales.      Centimes  pour  dépenses  de  Tinstruclion  primaire  (mori- 

mum  3  centimes  ). 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales (3  centimes  dumonltuit  de  ces  imposiiions).. . 
Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  1  ar- 

\     ticle  3a  de  la  loi  du  25  avril  i844 

Fonds  pour  secours  eu  cas  de  grêle  «  incendies,  inondations  et 

autres  cas  fortuits 

p     I      [Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  person- 
1  j     nelle-mobilière  (non-valeurs,  remises  et  modéralions). 

1  jSur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fcnèlres 

valeurs.    /      #      '^    i   *    x  ^ 

\     [ non-valeurs)  ....••...« ••...• 


A  reporter. 


so 


$iMU 


1,5 


og. 


(  n»7  ) 


OVTaiBOTIOlS 

TOTAUX                            H 

»Baclla 

d« 

1  portM 

par  Btlara 

par  «ffeeUlioB 

lUIiin. 

•l 

tvÊèum, 

dM 

patmtot. 

de 
coBtribalion. 

de 
coBirilwtion. 

• 

tiiBM 

•ddUion. 

nds. 

fr. 

limM 

addilion- 

ii«ls. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

>5,555,ooo 

l5  8/lO 

36,370,200 

68/10 

54,469,000 

377,493,200 

383,693,300 

697,000 

n 

517,000 

K 

701,000 

5,175,000 

// 

H 

f 

0 

35,oooi 

( 

1,865,000 

a 

II 

M 

10,01 5,000^ 

3,507,000 

9 

*.709,ooo 

3,963,000 

32,594,000 

II 
1, à  43,000 

a 

a 

i,o3a,ooo 

1,4  a  3,000 

a 
11,168,000 

^  66,348,863 

936,000 

a 

683,000 

t,i  54,000 

6,961,000 

334,552 

H 

i36,7oa 

ao5,979 

i,85o,863 

ir 

M 

8 

(0)3,760,000 

3,760,0001 

373,000 

i 

i 

i 

2,oo3,ooo 

3,oo3,ooo 

373,000 

f 

a 

a 

3,oo3,ooo 

a 

3 

837,000 

a 

837,000 

^^^^Zfih2 

188/10 

42,284,902 

68/10 

65,674,979 

453,885,o63 

45i,o45,o63 

r  1«  BoU  (a)  d 

•  Uikl«aa  1 

Hcidni. 

(  tii9  ) 


4ti»»**««*» 


Fonda 
de  non- 
valeurs. 
[SuilP  ', 


Sv  le  pnncipul  de  la  cototrlbutîon  dds  patentes.  (Dé- 
charges, réducf^^^^^  j.^^1^^  ^4  modérations,  et  frab 

d  eipéditior^  j^^  fbrtnuies  des  palonies.) 

Centin)"'  r      .        # 


^  à  IjoUler  an  montant  des  impositions  dé|>ar- 
MlBÀlUlôSk  fottt  i6ur  contribution  â  la  fomiatioÂ  da 
fohds de non-talcurs.  (ÂrLÎ^dck loi  tla 8 juillet iSô2,) 
Centitubl  à  ajouter  au  montant  des  im[k>siliens  comma- 
tialei,  ^trr  Ibur  contribution  à  la  formation  du  fonda 
de  non-Yaleiù'3.  (ir(.  U  de  la  loi  du  8  jaiUet  1852,), 

Pondi  de  rl^impositions.  .;....•.•..•  ^ «  •  • •  •  • 

Gehthnes  pbtir  fVàiâ  dt  confection  db  rôles  cédant  d'impositions 
eitraordi  Aires '•  • 


Totaux 


Taie  de  prAnier  avertissemcht.  (Article  SidelaUi  du  15  mai  i8i8.) 


)  II. 

'  i  !  •       *  ' 

,  ,  (s)  Bvf  Im  .h  reulin^  iiupo^^i  pou»  Uxc.  d«  .prcmiar  «tcrtiasMnMl ,  3  ctotinc*  swc^  ij^^qe^bw 

menU  pour  rÀlcs  coarectionnés  «ai  nr«ti  d»  TEut  .r«ntr(iat  dans  1m  fondf  pomr  dopent—  gfcefaWi  J»  fc 

prodait  d«  cea  3  centimes  est  de»»  •  » „ ^ s 

3  ccDlimM  »iit  99CMKii9  >verliB»uu»al«  pour  rôUi  «pccuoi^  d'impotiliona  ciir»Ofdiii«in#a . tt^VCi 
au  frâb  de*  dcpartemrnU  et  dfst  eommanes ,  et  pour  rôlet.  de  frais  de  bofuaea  et  d^Mvca  è» 
commerce ,  aerveot  à  cQ^vrir  lea  fraie  d'iniprcasioi^  et  Je  confection  deidiit  ayertiasamemia  (  le  pt*- 
dail  de  eea  3  xeiitinea  eat  Ji. , .  ^ ^ ....  % ^ S7,coo'  ) 

a  centimes  far  la  lolslitj  des  tTeriissementa  (  i^,aoo,ooo)  sont  allribn^  a«z  panep- 
Uurs'pottr  I»  distrîbalitta  dssJîl»  «vaitisscmaDla Mi.i 

Total , 


n*  609. 


(•  »>»9  }\ 


CO»1 


'MMI« 


«w 


•*— i 


fr. 


de*  portes 


Cm- 

«ddtliftn* 


f»™^*"»'**^" 


iBS/ju) 


I      »■  ^n 


I  • 


1 5  4, 3^45 


77,410 
io,ooô 


7    168,968,207 


■       M  II 


r 

4r 


fr. 


â2,«84,90s 


18  s/10 


107,370 


1^3,720 

M 

8|oco 


dfift  piffnitf . 


•w^ 


■•i"»WPi»"»^^»^^^ 


timM 

âddilioB- 

neU. 


10  8/10 


fr. 
65,674,979 

i,35o,ooo 
342,700 


i 


42,562,993 


H 
U 


5  8/10 


326,9S'o 

a 

9,000 
I   68,763,629 


TOTIVX 


par  natora 
MBlribnlioa» 


^«^"•■•-^^p*^»^^ 


fr. 


par  aflacUUon 

di. 
contribniion. 


*'»  ■  ' 


fr. 


453,885,063  45i,o45^63 


2,a5o,oooj     ^^,^^5 
1, 3 1 0,905 


95r 

1 ,000,000 

80,000 


459,582,488 


Total  général, 


ai  tfi  t 


«       y  t  ■  t  - 1:  n  tt 


ff  •  •      lit 


1,000,000 


80,000 


459,582,<;îj6 


(g)    910,000 


460,493,488 

,  .         .  ,v    #   ,  .  .     .  . 


(^'L«i'c<mtrilw(!ont'dii%cta#&  impoMr  d'a^^te  le  pr'^Miit  laUôaa  rt  diMsènt'aiDm  qâ*H  aâit,  aôiia  lé  n]fkpoït^ 
è'UbciMioB  êax'âipétiÊ9i*ptAt  iM^oiJlea^a  loi  l*a 'autorisa  : 

Idkpositioori  aS«ieU«4  aitt  djpena^  g^^ralea  do  budg«t  : 

1*  ProdaîC  des  quatra  eontributtobs  dîracta^. a88,a66,7oa'  \ 

<*' Produit  da«  9  eentilbaa  d'avtrtiaafemébu'pionr  rAIts'  oobfaitloubih  atai  >  alSiï,}  $6^700* 

frais  de  l^tttj  .^ '.  ;. . . . .'. *..»,  &i9,oo»   ) 

lapositîons  affecta  &  derd^oses  apifeiales 1^1,706,^88 


Ermmbli Â6o,4|i*4i8 


Le  produit  des  iAtposilîons  de  cette  de^oièro  nature  est  altril'ué  aox  ministères  ci-aprrs  : 

Inatructida  pdbKque :..«.•.'..         5,r75,'o6o'  j 

Inl^ienr  : '..........;; ; 89raa6,6oo   >       98,4o4»56o 

A^icnlta^e.cooiiBoree  et  trav«nspBbli«; »         a,ood,ooo   ) 

Piaancea.^ '. ; ,^;7^^$op;,;i9,8 


TotàL l7i,Jo6t^i^ 


CONTniBDTIONS   FONGlàllB,   PI 

Fiacatbnda 


DiPAlTIMKNTft. 


Ain 

Ai&nc. 

Allier 

Alpes  (Basses-) . .  • . 
Alpes  (Hautes-)..  • . 

Ardëcbe. 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

AvcyroD 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Caiïtai 

Charente , 

C  ht^rente-Inférieure 

Cher 

Corrèze > 

Corse 

Côle-d'Or 

Côtes-du-Nord . .  • . . 

Creuse 

Dordogne , 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). , 

Gers • . . . 

Gironde 

Hérault 

1  Ile-et-Vilaine 

ludre 

Indre-et-Loire 

Isère , 

Jura , 

Landes. .......... 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure, . . , 
Loiret • . . 


COITUBimOVS   IV   PftUCirAL. 


Foneion. 


a»786,834 

1,367,376 

6i5,6i8 

604,735 

913,068 

i,3i6,634 

6o4,5a6 

1,454,843 

1,789,066 

1,466,693 

i,8o4f03o 

3,82.0,890 

1,120,797 

1,868,472 

2,433,689 

1,044,01 1 

«oc    O.  Q 

1  80,28  i 
3,662,121 
1,717,816 

727,546 

3,139,447 
1,228,922 
1,237,437 

3,197, i36 
2,190,914 
1,493,358 
1,845,433 

2,3 14*788 

i,654>678 
3,102,348 
3,373,669 
1,976,847 
i,o33,4o9 
1,633,013 
3,4 12,601 
1,348,338 
753,164 
1,344,677 
1,664,488 
i,o3o,8i3 

». 690.99^ 
1,910,337 


Pcnoandle 
•t  mobilière. 


371,179 

668,644 
167,837 
1 19,638 
86,469 
336,349 
300,791 
166,702 
3o4,3i4 
386,666 

376,764 
773,586 
669,003 
i8a,423 
355,737 
491,969 
339,307 
177,310 

02,037 

464,873 
380,889 
1 68,63o 
358,438 
382,407 
386,369 
481,388 
360,379 
43 1,649 
4i9,o3i 
493,103 
387,087 
816,638 
492,219 
466,792 
23o,337 
336,011 
461,494 
266,210 
164,127 
261,603 

402,303 

187,469 
662,337 
407,318 


PwtOT  •!  I 


ll< 

47.31J 
394,1: 

soS, 

i83,il 

540,6] 

3410 

s68,i 

»97' 
359.i 

i57,6Jt 

653,oM 

291,121 

35s,6ii 

ii<au 

3io!# 

3oi,o|^ 
i6S,i|T 
i4mSi 
149.4^ 
39i,90i! 

I3l.3(t 

3664^3 
»79.7^ 


•  609.  (  laai 

•ILlàAB,   BT   DEa   POBTBS  BT   FENÉTIIU. 

ement,  en  principal,  pour  1859, 


DipiiTBMnrc. 


•et-Garonne 

^re 

ne-  el-Loirc 

iche 

ne 

ne  (Haute-) 

renne 

irlhe 

ise . 

4)ifaan 

lelle .' 

vre 

tl 

c.  • 

le 

nle-Calais.  •• 

|f-de-Dôme 

'^nëe5  ( Basses-) 

penses  (  Hautes-) 

rëDëc£-Orientalesv 

în  (Bas-) 

în  (Haut.) 

dne 

^oe  (Haute-) 

^ne-et-Loire • 

rthe 

ine %  . . 

ine-Iuférieure « 

ine-et-Mame 

ine-et-Oise 

rr«s  (Deux-) 

mme.  .' 

rn 

irn-et-GaronDe 

ir 

incluse 

».ndëe  i 

enne 

cnne  (Haute-) 

»ges 

>nuc 

Totaux 

Xt  Série. 


coxTBisirrioiii  bs  pbixcipil. 


PoDeîère. 


1.264,680' 
3,120,4o8 

595,553 
3,6 1 5,545 
3,416,171 
>i907»9a6 
1,4 1 1,63a 
1,600,81 4 
1,774,576 
1,555,395 
1,486,568 
1,741,826 
1,3 14,980 
4,419,914 
2,759,253 
2,387,576 
3,o63,38o 
2,391,^44 
907,958 
579,409 
718,425* 
1*917,686 
1,625,762 
2,364,453 
1,498,844 
2,937,434 
2,270,931 
9,334,811 
5,075,793 
2,897,296 
3,485,33 1 
1,489,865 
3,2o5,520 
1,666,597 
1,655,268 
1,464,34 1 
933,562 
1,610,070 
r,244,786 

9^7»897 
1,203,060 

1,835,899 


162,440,841 


PcFMDbell* 

•t  Diobilière. 


257,096' 

352, 5i6 
86,161 
455,259 
589,381 
46i,oi4 
275,568 

29o»99* 
4iy,7»9 
320.971 
3a  1,7 11 
400,976 
278,133 
1,088,197 
484,651 
434,487 
641,490 
489,648 
3o6,a42 
149,589 
128,450 
567,703 
405,677 
85o,4o8 
282,576 
487,424 
4ia,7a2 
4,589,211 
1,217,885 
4  68,080 
769,809 
259,228 
598,882 
300,773 
347,551 
38o,o  1 5 
274,393 
370,123 
252,899 
218,890 
284,780 
391,580 


37,001,802 


Portw  et  finlirM. 


192, 3ai' 
169,388 
61,537 
351,996 
393,0 1 7 
399,267 
159,344 
161,758 
288,396 
186,793 

1 48,021 
397,347 
i55,ia8 
1,196,569 
480,002 
290,350 
672,685 
259,332 
374.837 
109,839 
79.>48 
597,546 
411,899 
694,414 
182,777 
339, 5i6 
279,817 
3,541,475 
1,168,819 
3i  1,675 
606,373 
i44,83i 
710,549 
185,090 
118,873 
385,808 
336,556 
153,949 
2o6,5o6 
147,011 
216,969 
247,184 


27,660,194 


81 


(    1222   j 
État  D.  tacleao  des  dboits,  prodoits'' fit*  ftBrfiios-*  dort  la  pouspnor 

EST  ALTOBlsic  POUR  l  Sjg ,  CON'POIUlteCIT  401  jx>n 


s.  1".  l'encplions  au  projit  de  CÉtat. 

DcoilA..>djearpgistremeui,  de  timbre^  de  taie  sur  les  biciM  lUinjMnmorte,  di 
gi;eflc,  d^iiypoiliÂques ,  de  passe-porU  «bde  peruits  de  cLasse,  produit  du  vûsiis 
passe-ports  el  de  la  logaiisation  desaclas-au  mittwitra  d#s  afiairerétfaagtws, H 
droits  de  scea»  k  percevoir  pour  ie<€onpte  du  trésor  dans  lesquels  oonûnocml' 
d'être  compris  les  droits  peur  dispenses  d'alliaoces,  en  oooforntilé  des  lobda 
«7 août  iâa8,f  a9janvier  iS3i  e(to février  1849; 

Vfngtièove  à  p^yor  sur  le  .produit  dès  bois  des  coaraiaoes  et  établisscmeiiis  m- 
bfics  vendus  ou  dékvrés  en  natiire*,  pourfndciniiiser  l'État  des frais  d'admiiiistniw 
de  ices  bois,  sans  toatefois  que  ces  frais  puissent  excéder  te  aiazimuiu  d'un  inm 
par  hectare  (Artieb  5 ^«r  la  loi  dfsrfcetfetHle  I8U2,  (h  25jum-ÎS^l,aHici€  6-iekkî 
dmrtcetles  de  iSé€,  eu  19  j'àllétiSkô,  ei  ardde  ié  de  la  loi  da  badget  de  iêol,k 

iàjmiittmey. 

Droits  de  douanes.,  y  compris -celui  sur  les  sels; 

Contributions  iodirecles,  y  cumpris'l<»s  drmtsde garantie-,  la  retenue  surleprii 
des  livraisons  dc:  tabacs  autorisée 'par  Tarticle  38 -de  la  loiilu  ^k  dûcearire*i9ii, 
les  «frais  de  •  casernement  dâ.emiiBés  par  la  iei  dn  i5  nai  i8t8,  et- le  prix  ds' 
«pauikes,  tel  qn'il«st  filé  pas  les  éoi»  des  16  mars-i^ig  et  li-mai  i854; 

Taie  des  lettres  elrdroit  sur  les  sommei  versées  sus  caisses-des  agents  des  pesltfr 

Rétributions  împaaées  en  verta  de  la  loi  du  1 6  juin  i^4  et  da  décret  de  irsrif 
suÊvant,  sur  les  «élèves  des  élablrssements  denseigneoieai  svpérieareCSBrleiaB- 
didals  qui  se  prése vient  pour  y  obtenir  dès  grades; 

Produit  des-  BMMMaies  el  médaiik»! 

Bede  vanoest  sur- les^mines } 

Redevances  peur "permissbns' d'usines  et  do  prises  d-eau*  temporaiRS,  toir^ 
révocables  sans  indenniité ,  sur  lescatMiss  et  rivières- navigables  et-flottdbicrt 

Droits  de  véiification  des  poklsvol  meeures^  cen^niéaieDtè  rerdonBaBOsn»fair 
4iu  1 7  avril  1 8^; 

Ttixes  des  brevets  d^nventina; 

Droits  de  cbanceèlerie  et  de  ooHSiilà«>perçus  en  vert»  des  tarifs-eiislattlt; 

Décime  pour!  frano  sur  les  droîti^>qai'ncn  sont  point  eiTraBobîa,  y  ceaiprirlft'  I 
anesde  s  et  condamastions  pëc«niaires«  «t  sur  les  droits  -à»  greHTe  -perças,  en  verte  | 
de'IorJonnancedv  18  janvier  i8f 6>  paf  le  seorétaire  général  du  Geoseif  félit; 

Rétributions  imfieaées,  pourlhôsnle  snrveilisnee,  sur  les  compagnies  et  sgeieer  ; 
de* la- nature  des^  tontines  ddntii'^uMiasemeat  aur»  été  aniorisé  par  ordoemes  ' 
rendues  dam  la-  forme  des  ralliements  d'administratioo  pnbliqne  (deû  de  CêêsA  ' 
diétek,  approuvé  pari  Empereur  lei*  wril  iSOS,  et  loi  des  reoeites  de  iSiS)^  ' 

Droits  sanitaires';  conformément. eu  tarif  déterminé  |Mir  fartiele  7  dn  décret^  | 
é.juin  i853; 

Taxes  de  Jsdélégpapbie  pisvée;*- 

S  2:  Percepûont  u«  profil  des  idêpartemetiU ,  des  communes,  des  étahUssemenu  ^aUbi 

f r  des  communautés  d^habitants  dament  aaîùrisies, 

Ttees  imposées,  avec  lautorisatioc  du  Goateniement,  pour  ta  sanreîllanos, b 

censervalion  et'la  réparation  des  cG^nes  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  lt> 

communautés  dé  propriétaires  ou  débitants;  taxes  "pour  tes  tnivanx  de  désiécke- 

mant  autorisée  par  la  loi  du  16  septembre  1807;  et  taxes 'd*aflbaages,  \k  oà  0  si 

-d^usage  et  utile d!cn /établir;  . 

Droits  de  p^age  qui  seraient  étahlii,  ronfèrm^mr.nt  à  la  lui  dn  liBocéilaair 


B.  n*  609.  (  1323  ) 

(4    ni«i .  jr^ét:)v  pour  ooncoarir  à  la  consiruction  ou  à  ia  réparation  des  ponts, 
ëçlnfUfg  jQiL  murages  d!a.rl  AJa  charg$i  de  i'Élal,  des  dé{>a£temfiotJLQU.dc&.coamumeA». 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  rouie-s  impériales  ou  départementales; 

Taxes  perçues  pour  Tentrctieu  >  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et 
rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  cl*art  qui  y  correspondent  (Loi  du  iàfioréai 
an  xi)  [a  mai  i8o3]; 

Taxes  d'arro^ge  autorisées  par  le  Gouvernement  [Loiàa  iâfloréalan  x/  [4  mai 
iSo3  ]  et  arûcU  25  de  la  loi  duhudgHdB  iSôë^t, 

Taxe»  inaposées»  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  pour  subvanir  aux*  44? 
pensA»  inléressoAl  les  communautés  de  marcbands.de  bois  (l*ai  i2a.J2^.y^tfr  1^24);. 
Droits . d'examcD  et  de  réception  imposés,  par  i'apn&Lé  du.Upiurcrntfmeal.4a.. 
3U9  .prainai  an  xi  (9  juin  i8o3)  et  le  décret  du  23  août  1 854 ,  3UCTl0ft.caiuiidiUaqjfi. 
aei  prasentent  devant  les  écoles  préparatoires  de  médecine.  et.d^>piiarmacie.pour 
obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  seconde  classe; 
Droits  établis  pour  frais  de  visite  cbez  les  pbarmaciens,  droguistes  et  épiciers; 
Rétributions  imposées,  en  vertu  des  acrètés  du  Gouvernement  du  3  flbréaf 
an  TI11  (28  avril  looo)  et  du  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  1802),  sur 4 es  établis- 
sements  d'eaux  minérales  naturelles;  pour  le  traitement  de»  médecins- chargés  par 
le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

CoDtributiQns  imposées  |)ar  le  Gouvernement  sur  les  btiihs,  fiîbriques'  et  dépôts* 
d'eaux  niinértles,  pour  subvenir  aux  traitement»  dès  médecins  iaspeeteurs  dfcsdrts' 
établiasementB  (ArtieU  30  de  la  toi  des  recettes  de  i8A2i  du-  25- juin  i8ki,  et-  lois  dè^ 
finances  antérieures]  ; 

RélcIbntions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volont«iramiini .dans  iesétUr 
bliaaements privés  ( A rdcles 9 delaloi  du  30  juin  1838 et 2â de la^loidi» 2âjfùti i/^^X);, 
Droits  d'ootKoj.,  droits,  da  petage^  roasuragui  et« jaiagl^agfi; . 
DAoit4  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  larder 
mande  et  au  profit  des  communes  (Loi  au  i8  juillet  1837)  \ 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  Ito  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (Loi 
du  7  frimaire  an  k)  [27  novembre  1^96]; 

Q(Iar^de  la  reoette  brute  dans  ies- lieux  de  réunion'ou  à»  têto  oà> 4 West' admis 
en  payant  iioi  dti  8  thernddor  an  v)  [  26  juillet  1 797']  ; 

Contributions  spéciale8>destinée8  à  subvenir  aux  dépense»  dèébburscs  etcbambres 
de  conanderce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits- établissements; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foirer,  n^archés,- abattoirs;  d^rè^  les- 
tarift  dûment' autorisés  (Loi  du  18  imUeti837)\ 

Droits  de  stationnement  et  de  Idcatton-  sur  la  voie  pubflqoe,  sur  ili»  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  (Loida  18jaiilet  iê37)\ 

l^aùs  d^  frais  de  ])avage  des  rues  dans  ies  villes  où  l'usage  m^t-  et»  frais  à. la 
ckarg»)  des  propriétaiEes.  rivaraios  (  Dispositiotu  combinées  dr  la  (ol  du,  iifrimairti, 
a«w#  [1*^  décembre  1798]  et  du  décret  de  prin£i(i»dtt.2â.  tmrsA8{)7f,.et  uHicie  28  dç 
la hldi&. recettes  de  18^2,  du  25  juin  18ài)  ; 

Taxas  .d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  doat4es  plans  d'aiigne* 
nentont  4té  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  iii  loi,du , 7  juin  i 845  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  cominerc^,  d'après  le  tarif  du  8  mes- 
sidor an  XI  (27  juin  1 8o3  )  ; 

Fi'ais'  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique- (Lot  dk  10 septembre  1807)  ; 
I)roits  d'inUuntatioa/  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (Décrets 
organiques  du  23 prairial  an  XJi  [12  juin  iSo h]  et  du  18  août  1811) ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  i  août  suivunt). 


(    1234   ) 
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Bcnxier  cnisAL  ks 


oiftISIATIOl    DEC    PMODDITS. 


CONTRIBUTIONS  DfBBCTBS. 

Contribution  foncière 7'j^^inA 

Contribution  personnelle  et  mobilière 68,968,167] 

Contribution  îles  portes  et  fenêtres é  s,56s,$9ii 

Contribution  dei  patentes 6H,7oi,6if  1 

Taxe  de  premier  avertissement 910,000 

ENREGISTREMENT,    TIMBRE    ET   DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement ,   de  grefle ,  d'hypothèques  »   et  perceptions  Ji> 

verses 379,667,000'  {  ,•      ^ 

Droit  de  Umbre 52,4oo,ooo   j  •»'5î,o07,««e 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 1 4,35 1 ,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mioislèrcs.        5,i6s,5oo   f  .•• 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  aflcnués  par                          '  '*   '^^ 

lÊut i,499,896 

PRODUITS  ,DES    FORÊTS   ET   DE   LA    PÊCHB. 

Produits  des  coupes  de  bois 3s,555,5oo 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 3^399,000 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de 

leurs  bois i,oj5,ooo 

:     "         '  ^  DOUANES   BT  SELS. 

Droits  de  douanes  à  l'importa  tien  : 

Marchandises  diverses 1 24,801,000 

c  ^^  .                (coloniaux H,55 1,000' )  o 

Sucres {,,                                                                zoo           t  7i,QSo,ooe 

(étrangers 27,438,000    J  '   ^'^^ 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 1,704,000 

Droits  de  navigation 3,887,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 3,109,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes 29,402,000 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons ^ 1 52,534,coo 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes 7,681,090 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 47,762^000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 53,oo3,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs i83,ooo,ooo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 1 1,724^000 

PIV)DU1TS   DES   POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 52,938,00e 

Droit  de  2  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 1,666,000 

A  reporter. 


n®  609.  (  1225  ) 

r     MOYENS  DK  VBUBRCICB    iSSg. 


MORTiKT 

des 
lie*  prévues. 


46o.49a,ii88' 


353,080,396 


aiCBTTBS 

d'ordre. 


96,^04,500' 


36,959,500 


934*89  a, 000 


455,704,000 


1,541,128,384 


Hcims 

•pplicabUs 

•ux 

t 

chargM  d«  l'Elat. 


364,087,988' 


353,080,396 


i^i^Mrtta 


96,404,500 


36,959,500 


134,892,000 


455,704,000 


1,444,723,884 


OBSIBTITIOKS. 
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PRODUITS    DES   POSTES.    (SoilC.) 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères a.iâi, 

Recettes  diverses 317. 


Produits  éventuels  adcotés  aa  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  TAIgérie 

Retenues  et  autres  produits  alTectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  do  ia  réserve  de  ramortissement 


-I 


PRODUITS   DIVERS    DU    BUDGET. 

Tuxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 3y200A9tt 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines i,o5n,ooa 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures « i,i3o,OQ» 

Bénéfice  sur  ia  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 5o,iooi 

IVoduit  de  ia  rente  de  ffude , .  i,oSo,ck» 

('ontingent  à  verser  au  trésor  par  1rs  établissements  français  de  l'Inde. .  .  •  3u.oo« 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention «. 9So,ooo 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires SoyBOO 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires ioo,ooo 

Produits  éventuels  départementaux  altinbuésà  riustnictton  primaire bo^oeo 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de  i*ios- 

truction  primaire 5oo«ooo 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires Si^^ioe 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  fécole  de  cavalerie  de  Saumur.  S0.000 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest S&,ooO 

Retenue  de  a  p.  0/0  sur  la  solde  des  ofliciers  d<^  l'armée  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris • i,s3i,65« 

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre ■.  4S,6o9 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  h  i*État  par  la  ville 

de  Paris. i.653,6io 

Contingent  des  communes  dans  les  fraistde  police  de  l'a^loméFation  lyon- 
naise    1 51,700 

Remboursement  par  les  communes  du  d4parteinent  de  la  Seioe  des  dépensas 

faites  pour  leur  police  municipale •  180^ 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des 
arts  et  métiers,  écoles  régionales  d  agriculture,  lazarets  et  établissements 

sanitaires  ).., • i»o84,9O0 

Produits  provenant  des  ministères,  et  ireccttes  attribuées  au  trésor  publtc 
par  Tordonnance  royale  du  3 1  nnai  1 838 ,  portant  règlement  général  sur 

la  comptabilité  publique • «f.**** •••  S,7O0,34| 


^ 


!»•   609. 
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VOIT  AIT 


;6Ai,ia8,384' 


57,21 5,000 


1 6f  3oo.ooo 
30,960,000 
1  2,689,000 
83,656,263 


40,71 7i»o5 


i.77»»^*5t75i 


■BCVTTIS 

d'ordr». 
96,^04,^00' 


1 6,300(0«0 

M 
13,589,000 

83,686,!i6a 


a 

a 

K 
H 

n 

» 
g 
4  00,000 
5o,ooo 

3oo,ooo 

H 

a 
n 


i,653,6io 
1 5  j  ,700 
1 80,000 


sii,7i5,ios 


B1CITTB9 

•pplicaltles 
aux     , 
churges  de  l'Etat. 


1,444.733,884' 


57,21^000 


n 
30,950,000 

H 
II 


3,300,000 

i,o5o,W)0 

i,43(),ooo 

5o,]oo 

1  ,o5o,ooo 

33  2,noo 

950,000 

5o,ooo 

n 

ff 


849,300 

3o,ooo 
56,000 

i,a3i,65o 
48,600 


»,o84>90o 


5,700,3^9  \ 


'•539,991,683 
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fiisiOXATIOll    DBS    raoBviT». 


Keporl, 


PnODUlTS   DITEUS    DD    BUDGET.    (Suite.) 

Produit  (le  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Valeur,  au  prii  de  revient  fixé  par  le|   au  départeir^ent  de  la  guerre. 

budget,  (les  poudres  livrées  pir  le|   de  la  marine. 

service  des  poudres  et  salpêtres. .  (   — — — ^—  des  finances. 


Ateliers  de  condamnes  et  pénitenciers  militaires 

Yerscincuts  de  coui|)agnieo  de  cheinins  de  fer  pour  remboursement  de  frais 

À  leur  charge 

Versements  des  tontines,  des  as^iociation^  ouvrières  et  des  sociétés  cl  cla- 

blisscaienti  divers,  pour  rembours«;nients  de  Irais  de  surveillance. .... 
Déiiéliccs  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Taonée 

l8')Q 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  eu  i83o,  au  commerce  et  à  Tindustrie.  . . . 
Recctf^:!  sur  débets   non    compris  dans   ractil   de   l'administration    des 

finances 

Dépôts  d'argent  non  réclames  aux  caisses  des  agents  des  postes.  (Loi  du 

3i  janvier  l'^SS.) 

Produits  de  la  télégrnpliic  privée 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  Texécution  de  travaux  publics.. 
Excédant  disponible  des  re.ceitcs  sur  les  dépenses  du  service  de  rimpri- 

meric  impériale 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Produits  divers  des  prisons  départenmntalcs 

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  (Décret  du  5  juillet 

i8  48.) 

Recettes  de  diflcrentcs  origines 


1,361,671 
5,9(9,761 

j,6oo,c 

i,8oo.( 
ôo,< 

300,CC1 

5,000,000 
aocc-oo 

3,SO(NGO0 

aSo^ooii 
50.009 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires.... < 


RESSOURCES    ElTRAÛnOINAIRES. 


Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  ler  du  Nord < 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Strasbourg 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de'fer  du  Rhône  à  la  Loire 

Total  des  ressources  extraordinaires 


Easembli 


A  déduire  des  recettes  nppiicnblds  aux  charges  de  TÉtat,  et  à  ajouter  aux  receltes  d*onN 
les  préllvemeiits  nécessaires  pour  couvrir  : 

i'*  Les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

a"  Les  remboursements  et  restiiutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. .  • 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  iSSg 


*  •••■ 


•6o9. 
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appHcablea 

ao& 

chargea  do  l'Eui. 

OBfIBTATIOlf. 

i,585,75i' 

21  1,715,102' 

>>539,99i,683' 

// 
1,262,674 

i52,659 
u 

94,000 
II 

M 

5,949*761 

i48,5oo 

1 ,600,000 

0 

^3,000 

u 

1,800,000 
60,000 

200,000 

1 6,000 

<  /y 

5,000,000 

200,000 

1 ,65o,ooo 

33,3oo 
i,55o,ooo 

25o,ooo 

V 

5o,ooo 

• 

• 

2,585,7$  1 

216,453,435 

i,556,i32,3i6 

5oo,ooo 
629,286 
204,077 

u 
II 
II 

5oo,ooo 

629,286. 

204,077 

1,333,363 

H 

1,333,363 

3,919,114 

216,453,435 

1,557,465,679 

a 

198,237,347 
114.934,288 

3i3,i7i,635 

• 

3,919,114 

529,625,070 

1,244,294,044 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LÉGION    O'HONNRCR. 

Rentes  \  1/2  p.  0/0  ^ar  le  grand-livre  de  la  delte  pu* 
Mique 

Renie»  4  1/3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  deUe  pu- 
blique. ( Décret  dn  27  mars  1S$2,) 

Supplt'nicnt  h  la  dotation  (porté  au  budget  général  et 
comprenant  l'annuité  de  300,000  francs  k  rem- 
bourser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.). . . 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  «t  du  Loing  et  sur 
le  canal  du  Midi 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. 
—  Produit  des  brevets.  —  Droits  de  cbancellerie 
pour  port  de  décorations  étrangères 

Renies  données  en  remplacement,  de»  Musiens  cbefs- 
lieux  de  cohorte r 

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  (transmis- 
sions de  dotations) 

Domaine  d'Écouen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  mr  les  parents 
des  élèves  de  la  maison  de  Saint-Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  versés  par  les  paerents 
des  élèves  de  la  maison  de  Saiot-Denis  (saccnraales) . 


MINISTERE  DE  LAlJUSrmCE. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE* 


tinîqic.  I  Produit  des  impressioDs  diverses. 


A..MporUr-r,« 


6,077,536 
5oo,ooo 

4,655,^92 
100,000 


r. 


1 80,000  ; 
14,843 

6,000 

.€£1^00 

1 3,000 


Wi,M 


3,853,900 


H 


og 
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■.ATTAGBés  POUR  OBPR&  AU   BDOeBT  DE  L*£URaCH    ]85g. 


PÈRE  FÉTÀT 


A  reporter. 
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MINISTÈKE  UES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CUASICELLERIES  COKSOLAIRES. 

Produits  (l'acles  de  chanccileries  et  bëuéGces  sur  le 
change 

Prélèvement  à  eOcctucr  sur  le  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires  au  profit  de  celles  dont  les 
dépenses  excéderont  les  recettes.  (Article  5  de  Cor- 
dennanee  du  23  août  1833.  ] 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


SERVICE  DE  Lk  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  UEDAII.LES. 


Monnaies. 

Retenues,  pour  frais  de  fabric-ation ,  sur  1<»  malibrcs 
apportées  aux  changes  des  monnaies. . . .   58 2, s 58^1 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  f 

et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. . . .      5o,ooo 

Droits  dessai  sur  les  lingots  présentés  en 

vérification  par  le  commerce loo 

*    Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 

depuis  Tordennance  du  a4  mars  i833.. .   58o,ooo 

Droit  de  lo  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  delà 
fabrication  des  médailles  de  saiulfilé  , 
boulons ,  etc i,ooo 

A  reporter 


65o,ooo 


IJ 


35o,ooo  r 

'  4 


63a.3S8f| 


/   Ml" 


58 1  ,ooo 


n 
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EUE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Glian ce!  1  cries  consulaires. 


rERE  DES  FINANCES 


Service  de  la  fabrication  des 
monnaies  e(  médailles. 


A  reporter. 


■03IT4kT 

de»  crédits 

acrord<$s 

par  »ervn-«8 

et 

par  miniitirr». 


i5,4C8,55o' 


I  ,OOOf  ooo 


if«i  3,358 


17,681,908 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE      DE     LA     DOTATION     DE     L' ARMÉE. 

Ver&emenls  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le 
contingent  annuel,  pour  obtenir  Texonéraiion  du 
service  militaire « 

Versements  à  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux, 
pour  obtenir  Tcxonération  du  service  militaire .... 


■oiTAST  »■»  lacma] 


par  ckapîtfw. 


Dons  et  legs  à  faire  à  la  dotation  de  l'armée. 


Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique , 


Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes, 


Produits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  ia  caisse 
de  la  dotation 

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par 
les  militaires  de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur 
service 

Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur 
nom,  avant  Tappcl  de  leur  classe,  et  applicables  à 
leur  esonérfiiion  clbéneore-du  service,  s  il  y  aiieu.. 

Versements  à  titres  divers,  et  restitutions  par  les  mili- 
taires de  sommes  indûment  payées 

Fonds  reportés  de  lexercice  1 858 • 


A  ■  reporter. 


i-'i 


3  9, 000,000' < 


4,300,000 
Mémoire. 

4,700,000 
3  S  0,000 


Mémoire. 


«S,!?^ 


Mémoire. 


Mémoira. 


30,000 


4»ooo,ooo 


j 


6s,S^ 


09 


(    12â5   ) 


•  lUlTACilia  POOA  OMAft'  AQ  'BUDOei   DB  L*ASSR010B    lëdg. 


■■■■■ 


oi 


Report. 


TÈRE  DE  LA.  GUERRE.  • . .  Caisse  de  UJoUtioa  de  racmée. 


•  •  • 


A  reporter. 


MOHTAIT 

des  crMiU 

accord  •• 

par  tarvicas 

al 

par  minblèrai. 


17.681,908' 


45,170,000 


6a,85i,9o8 


(  1236  ) 


Suite  du  Tableau  des  rrcbttes  et  des  dépehses  du 


CBA- 
PITII» 


3 

4 
5 

6 

f^ 

8 
9 

10 

1 1 


■  ICKTTSt. 


BeporL 


NflNISTERE  DE  LK  MARINE. 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

ReteDues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  mate- 
riel  de  la  marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solda  des  orficicrs  militaires 
et  civils  et  agents  de  tous  grades  en  congé 


Retenues  sur  les  salaires  au  commerce. 


Décomptes  des  déserteurs , 

Dépôt  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc, 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France., 
Rentes  4  i/a  et  3  p.  o/o  (immobilisées] 


Flos-velue  des  fruilles  de  rôles  d'équipige  des  navires 
du  commerce 


«OITAXT    SU   ■KITTa 


par  efaapîtrM. 


J 


Recettes  diverses 


1 

2 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

ÉTABLISSEMENTS   D'ËNSEIGNoMENT   SUPÉRIECR. 

Produit  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 
Subvention  de  TÉtat 


4, 393,000' j 


6t,S5i^ 


1  s  0,000 

1 

,  1 5o,ooo 

30,000 

• 

4o5,ooo 

1 
100,000  } 

1 0,000 

2  90,000 

4 

,762, i4i 

60,000 

186,8591 

11417^ 


2,693,500  ) 
800,000 


WjM 


Total  général. 


609. 


{  laBr  ) 


;X    RÂTUCBii  POD&  OBOBJt  AD  BCOSET  OS  L'EUKCICI    l85g. 


Xt  Série. 


(   !»}&  ) 

CtATG.         tabLBAO   do  ttinCB  DiPABTUUlITAL  POOA   L*SXBBCICB  lS$9. 


> 


I 


J 

J 


i 


I  , 


«  \ 


-» 


1)1 


/     • 


-i 


B.  n*  609. 


(  »39  ) 


VtBÀTJ  contenant  tes  mo^featîons  apportées  aux  tanfê  et  iaBleaux  conctmiSkt 
lit  Patmtes,  atmeai  aux  loU  des  25  avni  HAà  et  i8  mai  îSSO, 


S  r.  —  RETRANCHEMEHiTS. 

=BSBS-a=5SaB=« 


TAUBAVX 

P«AiMMlMM«Bl»       ' 


au 


à  laqnell*  U  UMm« 


'-\- 


MtAMWi^ 


MÉnitti*  tt  raorasimii  à  urliAUeti». 


INDCSTRIES  ET  PROFESSIONa  DONT  US  DBOIT  FI^B  SST  RÉGLÉ  BU  ibiRD 
k  LA  POPULATION  ET  D^APrIu  UN  TAÀiP  GÉlliRAL. 


»?•• 


À 

A 

A 

A 
T> 

A 
A 


95  «vril  1^41. .  TClÉan«èuz  de  paille  (Màrdnmd'de)'eit  gfos. 


Idem, 


4  • 


/(2nnf.::.. 
r^  mai  16S0.. 


25  avril  i844.. 
ïd^m,, , 


Cbiflbnnier  en  groa. 

Graines  fbarragërcs ,  ^léagmosea  d^ntoes  (Mar^l 

cbatid  de)  en  gros. 
Octroi  (Adjtrdîcatairc  des  droits  d*) 
OcfroT  (  A<Qiidieata(hle'de8  droîta  d*)')icèir  nif  prii 

d*adjndicaffon  âé  ^0.000  firancs  et  an-dessnst 
Œufs  [Marchand  eïnéditciurd'). 
Tbnis  de  laîùe,  de  m,  de  coton 'oa  ^fc^ie  (Mar« 
c    Irind  de)  en  gros. 


^  tuàên 


A 

A 


0 
A 
A 


35  avril  1 1^44./ 
l(Um^* ...... 


18  mai  18S0.. 

"îîkïïL .  « 

3$  avril  i845.. 
Idem*  •  • 


A'^firS.atriFtSf*'.. 


Chapeaux  Je  paille  [Marchand  de]  en  demi-grost 
CbarboQ  de  terre  ^puré  on  non  (Marchand  de[ 

eng^i. 
Huîtres  (Marchand  expéditeur  et*)  n* expédiant  nj 

par  chemin  de  fer  ni  avec  voîtar»  serviti 

des  relais. 
Octroi  (Adjudicafaira.  des  droits,  d*)  pont  nn  pri3 

d^adjudicalîon  de  20^000 1  5o,ooo  francs* 
Oninîbds  et  autres  voitures  sembrablel  (Éntre^ 

prise  d*). 
Tissus  d9f*ino,  de  fil,  de  coton  ou  de  soie  (Mr.r^ 

«iumâ  iAb')  ea  ikdii-gnM*  •     < 

Ummie^ 

YfhfW6t\  ■uifffclHis  et  emptamneifts  )ittf  les  Maces 

SdUiqtres  f Fermier  loa  adjudicataire  dea  droit 
e) 


Sa. 


(  ia4o  ) 


TAtLIAVX 

dctf  Mit  1m  relranchanMntf 


Lellre 
UUm«. 


A 

A 

A 
A 

A 
A 

A 
A 
A 


Loi 

I  itf|Maé  u  i«vim« 


18  mai  i85o. . 


Idenu 


A 
A 


A 
A 

A  . 
A 


a5  avril  i844.' 


35  ami  i84d.. 
Idgm 

Idem, 

Idem 

Idem,  ...••«.. 
Idem 

Jdem «• . . 

Idem 

Idem, 

18  5o. . 


a5  avril  i8d4«. 

18  mai  i85o. . 

a 5  avril  i844.. 
Idem 

aS  avril  i844*« 

Idem « . . 

Idem. 

Idem •  • .  • 

Idem •  •  • 


GOVMUlfilf  »  lUVaTlIBê  CT  raOTJIUlOlIt  À  «■TBABCin. 


Halles,  marchés  et  places  publiques  (Fermiers 
adjudicataire  des  droits  de  place  sur  les] 
un  prix  de  ferme  de  10,000  francs  et  ao^ 
sus. 

Octroi  (Adjudicataire  des  droits  d*)  pour  an 
d'adjudicalioa  de  10,000  à  ao,ooo  frcnci. 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  colon  ou  de  soie  (Ms 
chand  en  détail  de].] 

4*  CLAtSV. 

Agence  on  bureau  d*albires  (  Directeur  d*) 
Bacs  (Fermier  de)  pour  un  fermage  de  1,000  (rj 

et  au-dessus. 
Bottier  (Marcband). 
Caoulcbouc  (Fabricant  ou  marchand  d'objets 

fectionués  ou  d'étoffes  garnies  en). 
Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie  (Fabricant  de). 
Cire  (ftiancbisseur  de)  ,  employant  moins  de 

ouvriers. 
Cordonnier  (Marchand). 
Eaux  minérales  factices  (Marchand  d*). 
Graines  fourragères  oléagineuses  et  antres.  (&hr-| 

chand  de)  en  demi  gros. 
Halles,  marchés  et  places  publiques  (Fermier 

adjudicataire  des  droits  de  place  sur  les) 

on  prix  de  ferme  de  5,ooo  a  10,000  francs. 
Jaugeage  des  liquides  (Adjudicataire  des  droit 

de). 
Octroi  (Adjudicataire  des  droits  d*)  pour  un  pi 

d'adjudication  de  moins  de  10,000  francs. 
Pesage  et  mesuragc  (Fermier  des  droits  dej. 
Pruneaux  et  prunes  sèches  (Marchand  ae) 

gros. 

y  UAtra. 

Aubergiste  ne  logeant  qu'A  cheval. 

Boucher  en  détail. 

Cabaretier  ayant  billard. 

Cabriolet  sur  place  ou  sous  remise  (Loueur  de), 

s'il  a  plusieurs  cabriolets. 
Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (Marchand  de) 

en  demi-gros. 


B.  a'  609. 


(  laAi  ) 


TABtSAVX 

dMq««U  1«  tciraBcli«m«Dtt 
doi^nt  être  op4r^«. 


L«llr« 
da 
[laLlMB. 


D 

A 

A 
A 
D 


A 
A 
A 
A 
D 
A 
D 

D 
A 
A 
A 

A 
A 

A 
A 
D 


Ui 

&  laquelle  le  tableaa 

est  aanez^. 


35  avril  i^hk'* 

Idem 

Idem.  : 

18  mai  i85o, . 


i5  avril  i8À4.. 


Idtm, 


35  avril  1844.. 

loenim  •*«■«••• 

Idem 

Idem 

Idem 

'18  mai  i85o. . 
95  avril  i8&i.. 
18  mai  i85o. . 

Idem « . . 

»5  avril  i844** 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem • 

Idem « 

Idem 

18  mai  i85o«. 


mmm 


mmm 


Gomaa/sii,  iNovtwu  it  rtuonm/om^  k  iSTaMCNi. 


Colle  pour  la  dariGcation  des  liqueurs  (Fabricant 
de). 

Coutelier  (Marchand  et  fabricant). 

Fiacre  (Loueur  de) ,  s'il  a  plusieurs  voitores. 

Poulonnier. 

Halles,  marchés  et  places  publiques  (Fermier  ou 
adjudicataire  des  droits  de  place  sur  les)  pour 
un  prix  de  ferme  au-dessous  de  5,ooo  francs. 

Maître  00  patron  de  barque  ou  bateau,  navîgnani 
pour  son  ])rQpre  compte  sur  les  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  soit  que  la  barque  ou  le  bateau  lui 
appartienne ,  soit  qu'il  Tait  loué.  Si  le  conduc 
teur  n*esl  qu'un  boronae  à  gages,  la  patente  est 
due  par  le  propriéiaire  de  la  barque  ou  du  ba 
teau. 

Poisson  frais  (Marcbiind de),  vendant  par  fortes 
parties  aux  détaillants. 

6*   CX.AS8I. 

Bacs  (Fermier  de)  pour  un  prix  de  fermage  au' 

dessous  de  1 ,000  francs. 
Baina  de  rivière  en  pleine  eau  (Entrepreneur  de). 
Batteur  d'écorces. 
Batteur  de  bois  de  teinture. 
Batteur  de  graîne  de  trèfle. 
Batteur  de  graine  à  manège. 
Bière  (Marchand  ou  débitant  de). 
Bottier  ou  cordonnier  eo  boutique  travaillant  sur 

commande  avec  ouvriers. 
Broyeur  à  manège. 
Bustes  en  plâtre  (  Mouleur  de). 
Café  de  chicorée  on  poudre  (Marchand  de). 
Cafetières  du  Levant  ou  marabouU  (Fabricant  de) 

pour  son  compte. 
Casquettes  (Fabricant  de)  pour  son  compte. 
Chaises  (Loueur  de)  pour  un  prix  de  ferme  de 

s, 000  francs  et  au-dessus. 
Cidre  (Marchand  et  débitant  de)  en  détail. 
Cimentier,  employant  moins  de  cinq  ouvriers. 
Cimentier  à  manège. 


(  laé»  ) 


doivent  étra  Ofiti». 

au 
uUmv. 

Loi 

àUipoIUlo  ubUta 

Mi  «naesi. 

A 
A 

95  tmt\  l8||.. 
Idem,, 

>0»l»  f Ftlfri«aat  et)  pour  soa  compta. 

Cols  (Marchand  àt), 

Iforeitr  ei  argenteor; 

PonUhws  puMiqjeB  (Femnitr'  de). 

Graines  (MarcfaciHl  de)  eo  détaiL 

Ji«f^g«  des  liquides  (Adjodieatalrrdefdroitsilp 

pcrar  tni  pmaadjadicalioD  de  plus  de  a,ooofr. 
KaMÎD  et  péluMé  (Marcbaud  de). 
Mesuvage  (Fermer  des  droit»  de)  poor  tu  prii 

die  ferme  de  phis  de  2,000  francs. 
Meubles  d  occasien  (Marchand  de). 
l^pier»  de  tiuMafiaier  (Fabricant   de)  poor  «x 

compte. 
Pêche  (  Adjodieataire  ou  lennier  de)  poamaprv 

de  2,000  francs  et  au-dessus. 
Peignes  d'écaillé  (Fabricant  de)  pooraon  compte 
Pesage  (Fcmier  de»  droits  de)  pour  an  prii  <M 

ferme  de  plus  de  2,000  francs.                    1 
Pipes  (Marcnand  de).                                       | 
Plafonneur. 
Plâtrier  (Maçon). 

Pondre  d'or  (Fabrioiirt  et  marchand  de). 
Pressoir  (  Maître  de  )  k  nsanéga. 
Ternturierèégraissearpoiir  le»  partîeufien. 
Teinturier  on  peawz. 

A 

idem 

A 
A 

ié&n, ........ 

Idem 

D 

A 

D 

A 
A 

iS  nurî  i85o. . 

s5  avril  i8'4&.. 
iSmai  t85o. . 

aSavrH  i6|ft.. 
Jtfmi 

A 

idm 

A 

idem 

A 

Idem 

A 
A 

Idem, 

Mem 

A 

Idem 

A 

Idem 

A 

Idem,,  •••«... 

A 

Idem • 

A 

Idem 

A 
D 

A 

A 

A 
A 


ir 


«5  atril  iS4i.. 

Idem, 

18  mai  18S0. . 

aSavrSi8l4.. 
Idem 


Idem, , . . 


•  •  •  • 


îdm 


7*  CliâMl. 

Blanchisseur  de  linge  ayant  nu  étdblisseiBeot 

buanderie. 
Bottier  et  cordonnier  en  chambre. 
Bottier  on  eordonnvar  snr  commande,  tunil' 

aeal ,  en  benliqne  «v  en  chambre» 
Boursier. 
Cabriolet  sur  pkoê  'oo  sous  remise  (Lonear  de) 

s'il  n'a  qu*un  euMolet 
Calandreer  éa  YÎeitlea  étolTea. 
Cbafses  (Le«enr  de)  poor  un  prii  de  fanoe 

600  à  9,000  frane»^ 
CbiflToamer'en  dteil^ 
Ciragt  «I  oncMHkpMi  (Mandbcnd  IIMiiPt  *1 


R.  n'  609. 


i(  i«4d  1 


TABUAVX 

4Mqv«U  1m  retraaeli«BMBt« 


Utlre 

du 
tabUan. 


A 
A 


A 
A 

» 
A 
A 
A 
A 
A 
D 
D 


A 
D 

A 
A 
A 

D 

A 
A 

A 
A 

A 
A 
A 


A 
A 
A 


Lm 
à  laqiMU*  1«  tebUav 

Mt«IIB«s4. 


9 5  avril  iSil.. 
Idem 

« 

Idem 


Idaii., 

Idem 

lûem»  «•••é«*« 
■5«vri)  1^44'. 
Idem,  •■«••••• 

Idem 

Idem 

Idem, •  • 

iS  mai  i8fto«. 
Mon.. ....... 


«SttvrH  i644«. 


a 5  avril  i844.« 

Idem 

Idem, 

1 8  mai  1 85o . . 

95  avril  i84à.. 
Mrm , 

MwÊmWMê •  •«  •  •  .  •  • 

Idem, 


f  M 


CdW  de  fàle«iét'pMb  (  1 

Cm-Amm  «ft  fii^NMf  luaB,  etc.  (  Fabiic—lde),jpom 

Coves^  fonidnt,  ëairiqaes  ou  tonaeaax  (  Fabri- 
cant de  ). 

Déchets  de  ootoo^Mjtfebaod  de). 

Doreur  sur  iraocàet. 

Dorewr  sur  Iranohea,  aur  cvitre ,  «w  papier.  ! 

Éebelles  et  nHeiieiv  (Fabricant  et  marcltand  d'). 

fittaaapéar' eo  mélaox,  autres  que  IWeiTaigeat. 

'Fendanrs  de  brkisde  baleine. 

Fiacre  (Laveur  de),  s'il  na «pi^oBeraenla  voilure. 

Foumier. 

Heiage  >(Lou0ar  de  cbevauz  pour  le^ 

Halage  (Loueur  de  bétes  de  trait  pour  le). 

Jaugeage  des  liquides  (Adjudicataire  dès  droil 
de  )   pour  un  prix  d'adjodicalion  de  S0O 
a, o»o  francs. 

Lin  (Fabrioant  de^ 
18  roai  i85o.  .jMesurage  (Fermier  des  droits  de)  pour  unprtxl 

de  ferme  de  5oo  à  a, 000  francs. 

Pflpierde  fantaisie  (Fabricant  de]  àfaçan. 

Passementier  iabriquant  pour  son  compte. 

Pécbe  (Adjudicataire  ou  fermier  de)  pour  un  prix] 
de  ferme  de  5oo  à  3,000  franco. 

Pesage  (  Fertkiîer  des  droits  de]  pour  un  prix  del 
ferme  de  5oo  à  3,000  (James. 

Pempes  de  bois  (Fabricant  de). 

Raquettes  (Fabricant  de]  pour  son  compte. 

Reatrayenr  de  coui-erture  de  Laine  Jtdka  icotaD. 

Toiseur  de  bAttme^ts. 

Idem,^',^ I Toisear  de  bob. 

îdem. .  •  « <  1  Mdeur  de  draps  et  autres  étoffes  de  laiae. 

Tiipmr. 


■«••.••. 


^*  C1.MM1. 

Bêches  et  hrii^ettes  factices  (  Marchand  ide). 
4  CaMères  dn  Levant  pn  marabooU  (  Fabricantl 
Je)  è'Iaçoa. 


a 


«•••.• 


••*  •  *  «  « 


(  laa  ) 


TASLBAVl 

doivtBt  Itrt  op4r^. 


Loi 

k  k^Mn«  U  tablera 

Mt  ênnni. 


sSavrii  iSii.. 

iîlfm 

Idetii,  ••..••.. 

/(iem 

Idem 

i8  mi  i85o. . 
litm 

t5  avril  i8i4.. 

Idem 

Idem, 

Idem 

i8  mai  i85o.. 

s5  avril  i8i'i.. 

Idem 

Idem 

Idem^ 

Idem, 


CMMilW»   IK^UTBUIf  BT 


A   M 


Casquettes  (Fabricant  de)  A  bçon. 

Castioe  (Marchaad  de). 

Chaises  (Loueur  de)  pour  un  prix  de  ferme  M 

dessous  de  5oo  francs. 
Coi»  (Fabricant  de)  à  façon. 
Cordons  en  fil,  soie,  laine,  etc.  (Fabricant  de) 

iaçon. 
Jaugeage  des  liquides  «(Adjudicataire  des 

dv)  pour  un  prix  de  ferme  de  moins  de  5oo  ir. 
Mesurage  (Fermier  des  droits  de)  pour  on 

de  ferme  de  moins  de  Soc  francs. 
Osier  (  Marcban  d  d*  ) . 
Passementier  (Fabricant)  à  façon. 
Pèche  (Adjudicataire  ou  fermier  des  droits  <I« 

pour  un  prix  de  fermage  au-dessous  de  Soo  fr 
Peignes  d'écailles  (Fabricant  de)  à  façon. 
Pesage  (Fermier  aes  droits  de)  pour  un  prii  i 

ferme  de  moins  de  Soo  francs. 
Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  euvriers. 
Pressoir  (Maître  de)  à  bras. 
Raquettes  (Fabricant  de)  à  façon. 
Tissei^nd. 
Voiturier. 


INDUSTRIES   ET   PROFESSIONS   DONT   LE   DROIT   FIXE   EST    ïàûlÂ  EU  tolED 
X  LA   POPULATION   ET   D'AWàs   UN   TARIF   EXCEPTIONNEL. 


B 


B 


9 5  avril  i844.> 


Um. 


Gax  pour  l'éclaîragc  (Fabrique  de). 

Pour  les  fabriques  qui  fournissent  fëdaingt 
de  tout  ou  partie  de  la  ville  de  Paris.  £00 
Pont    (Concessionnaires   ou  fermiers  de 
péage  sur  un  )  :  ,  ««.-«««««Mkr    .' 

Dans  rintérieur  de  Paris soo 

Dans  rintérieur  d'un  ville   de  cin- 

quanie  mille  âmes  et  au-deasns. . .  100 
Dans  rintërieur  d*une  ville  de  vingt  à 

trente  mille  âmes 7^ 

Dans  les  autres  communes  d'une  po* 
puiation  inférieure  à  vingt  mille 
ïm^  lorsque  le  pont  rénnit  : 
Deux  parties  d*une  rovte  impériale. .    7^ 


B.  n*  609. 


(  ia45  ) 


TABLIIVS 

desqacis  Im  rttranebsnuiiU 


Loi 

à  U^<ll«  1«  taUMQ 

Ml  êMuaii. 


£       18  mai  i85o.  « 


GOHHIMBt»   11lft«»TVI*  IT  FHOrtttaOVt  k 


Deux  parties  d'aiie  route  déparlenen- 

taie 5o' 

Deux  parties  d^un  clienoin  vicind  de 

grande  communication 95 

Deux  parties  d'an  chemin  vicinal. ...      1 5 
Pont  (Concessionnaire  ou  fermier  de  p^ge 
sur  un): 

Dans  Tintérieur  d'une  ville  de  vingt  à 
cinquante  mille  âmes 76 

IROUmiIBS  ET   PROFESSIONS  DONT   LE  DEOIT  PIXE   EST   fitohi   SAES  AOARD 

ï   LA   POPULATION. 


I"  PARTIE. 


OtOtT    nOPOIlTtOllllL    AV  Q01NllàVB. 


c 

F 


25  avril  i8ii(.. 


Mfi 


m. 


C 
C 
C 


Idem 

1 8  mai  1 85o . 


95  avril  i8d4.. 

Idrm 

Idem 


Armateur  pour  le  long  cours  ^ 

ho  centimes  par  chaque  tonneau ,  jusqu'au 
maximum  de  doo  francs. 
Armat<^ur,  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la 
pécbe  de  la  baleine  et  celle  de  la  morue. 
35  centimes  par  chaque  tonneau ,  jusqu'au 
maximum  de  4  00  francs. 
Banque  de  France ,  y  compris  ses  comp- 
toirs  10,000 

Barques  el  bateaux  por.r  le  transport  des 
marchandises  sur  les  fleuves ,  rivières 
et  canatA  (  Entrepreneur,  maître  ou 
patron  de). 

1 5  centimes  par  chaque  tonneau  , 
jusqu'au  maximum   de  3oo  fr. 
(Si  le  conducteur  n*est    qu'un 
homme  à  gages ,  la  patente  est  due 
par  Tentrepreneur,  le  maître  ou  le 
patron  qui  l'emploie  ). 
Cancux  navigables  avec  péage  (Conces- 
sionnaire de) •       300 

Fournisseurs  généraux  de  bois  et  de  lu- 
mière aux  troupes 1  «ooo 

Fournisseurs  de  oois  et  de  lumière  aux 

troupes  dans  les  garnisons 95 


(  «**«  ) 


i8  mai  i85o. . 


s 5  avril  i844  • 


FourittBseQfs  de  «vres  et  foarrages  daos 

un  gUe  d^étape 

Magaarn  de  plimieurs  espèces  de  nmi^ 
cinQdi^e8  (Tenant  un)  loraquil  oc- 
cupe faaliitoelierDent  au  moins  vingt- 
ci»q  peraonnea  proposées  à  ia  Teste . 
Magasin  de  p!«aieurs  eep^t-s  de  mar- 
diandi9es(T>eaini  un)  lorsqu'il  occupe 
LalvUtellenient  plus  de  cinq  personnes 
préposées  a  la  vente ,  s  5  francs 
par  personne  jTisqu*eu  manmam  et 
i,ooo  francs. 
Marchand  forain  : 

Avec  voiture  à  un  seul  collier. ...        60 

A  deux  colliers. ifo 

A  trois  colliers  et  au-dessus  00  ajaot 

plu9  d*une  \oiture soo 

Avec  bélc  de  somme ho 

Avec  balle «         i& 

[Les  droits  ci-dessus  sont  réduits  de  moi- 
tié lorsque  le  marchand  forain  ne  vend  (pM 
de  !a  boisscUerie,  <le  la  poterie,  da  Itna- 
nerie  ou  des  balais.) 

II"  PARTIE. 

Au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d*babitsâoa; 

a*  sur  les  magasins  de  vente  complétemeot  aè 

nnoiT  PROPORT  I  ON  iVEL.  <      parés  de  l'établissement. 

Au  vingt-cinquième  :  snr  rétablissement  indo» 
.      trieî. 
Aiguilles  à  coudre  ou  à  faire  des  bas  psr  piH 
cédés    ordinaires    (Fabricant   d*)   pecr  9» 

compte s^ 

Amidon  (Fabrique  d"). 

Ajant  dix  ouvriers  et  au-dessous,  a  S  frwtt 

Et  3    francs  par  chaque  ourrier  en  ta* 

.  jusqu'au  maximum  de  200  {rancSb 

liim* Ardoisières  (Exploitant  d*). 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous,  a5  firsott 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  Sus,  ja> 
qu'eau  maximum ide  Aoo  francs. 


a 5  avril  i844.. 


tâeni 


fi.  n*  6og. 


{  "47  ) 


TABLBAQX 

detqacb  la»  retranchcmanto 


Lettrt 
èm 


c 
c 


Loi 
est  aanazë. 


25  avril  1844. 


i 

Idem « , , 

Mmfflm^  •  •  ^  •  •  •  • 

idem.'*  «•■■«. 


Jcivivl*  •  «  ••  «  •  «  • 


ilCKMa-«  ••  t  •■«•«  • 


/(Cm. 


/iem. 


i<8indiSdD.. 


aS  «fiil  iê44»« 


I 


iT  norimoM  À 


4  • 


Blanc  èe  baMiM  (  Ralfiaem4e). 

Ayant  ciiiq  ouvriert  et  au-deasous. ...      a 5' 

fit  5  franca  par  chaque  ouvrier  en  aiii, 
^nacfa^au  maiimum  de  aoo  francs. 
Bsiigiea,  cierges,  etc.  (Fabrique  de). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-de8S(NM.J  . .     '26 

Et  3  ^ttcs  par  chaque  ouvrier  en  sib, 
jusqu'au  mwmttin  de  3oo  francs* 
Briques  ( Fabriqua  de  V 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. .    .      1 5 

Et  1  francs  par  chaque  ouvrier  en  suB, 
josqn^u  maximum  de  100  francs; 
•Chïé  d«  oliicoH^e  (Fabrique  de)  •,..,•••.     $0 
Cbandeilcs  (Fabr»que  de). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous ...      10 

Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sua  t 
jnsqu^aa  maiîiiium  de  100  franos. 
Chaux  nalaretle  (Fabrique  de). 

f^Hir  un  fbar 

^tir  étnt  fours 

•P«iir  tro»  feurs  et  au-dessus. .  •  • ,  w  • 
Cbaux  artificielle  (fabrique  de). 

Pour  un  four 

Povr  éeui  fours ». 

Pour  trois  ftiurs  et  au-dessus ....... 

€if^  (Bkncbiaserie  de). 

Ayant  cinq  tiuvricrs  et  au-dessous. . . 

Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sut, 
jusqu'au  maximum  de  200  francs.' 
Colïeiùrm  (Fabrique ide). 

Êant  cinq  ouvriers  et  au  dessous. . . . 
3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus, 
JQsqu^an  maximum  de  1 00  francs» 

C(rfle  forte  (FUbriifse  ck) 

Plus   3  fnaoes  par  chaque  ouvrier, 
juaqu'aa  maximum  de  100  fr. 
GrayôBB  (Fabrique  de). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous ....      25 
Et  3  francs  par<chaque  ouvrier  «latl, 
juaqaïKav  maximam  de  3oo  francs^ 


lÔ 

3o 
60 

20 
Eo 
60 

25 


25 


a5 


(  i2h6  ) 


■aBB99BB9S999aB 

VABLBAVX 

Jttyib  !•■  rtinlicliffBtiit» 
doivcat  hn  opMê. 


L«tti« 
eu 

uUms. 


c 
c 


c 


c. 


c 

c 


c 


Loi 

ft  hq«dl«  U  taUtav 

Mt  aimni. 


95  avril  x844.. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem, . . . 
Idem. .  . . 


Idem. 


Idem 


Idem. 


conmicis,  nvwntu  iy 


>5' 


&0 


5o 


s5 


tS 


Encre  d'impresûon  (Fabricant  d'J. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  an-dessous.. .  • 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus , 
jusqu  au  maximum  de  soo  francs. 
Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin  (Fabrique  d").. 
Esprit  ou  eau*de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre, 
poir^,  fécules  et  antres  substances  ana- 
logues (  Fabrique  d') s5 

Etain  (Fabrique  d']  pour  glaces. 

Ayant  dii  ouvriers  et  au-dessous.. . . . 
Et  3  francs  par  cbaque  ouvrier ,  jus- 

Îi]*au  maximum  de  3oo  francs, 
e  pommes  de  terre  (Fabrique  de). 
Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous. . . . 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier,  jus- 
qu'au maximum  de  soc  francs. 
Formes  à  sucre  ( Fabrique  de). 

Pour  cinq  ouvriers  et  au-dessous. . . . 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  soi, 
jusqu'au  maximum  de  i  oo  francs. 
Gélatine  (Fabrique  de). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. . . 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier,  jus- 
qu'au maximum  de  200  francs. 

Mastics  et  ciments  (  Fabrique  de) 5o 

Pâtes  alimentaires  (Fabrique  de). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-deasaus. . .     s5 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier,  jus- 
qu'au maximum  de  300  francs. 
Plâtre  (Fabrique  de). 

Pour  un  four 1 5 

Pour  deux  fours 3o 

Pour  trois  fours  et  au-dessus 5o 

Pointes  (Fabrique  de)  par  procédés  ordi- 
naires. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous .... 
Plus  3  francs  par  chaque  ouvrier  en 
sus,  jusqu'au  maximum  de  3oo  fr. 
Poterie  (Fabrique  de). 

3  francs  par  chaque  ouvrier,  jusqu'au 
maximum  de  3oo  francs. 


3$ 


95 
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{  ia49  ) 


TABLIAVZ 

desquels  le»  relrtAcJMmcBU 

doivent  être  opéras. 


Lettre 

da 
iBbleaa. 


c 
c 


Ui 

•  laquelle  le  tableau 

eet  annexa. 


sStvril  1844.. 


comiacB*,  luvtmit  ir  piofiMiov*  X  iitiaigbi». 


25' 


Rëgiitsê  (Fabrique  de). 

Ayant  cinq  onvrier^  et  au-dessous . . . 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus , 
jusqii*au  maximum  de  s 00  francs. 

léenu SaTon  (Fabrique  de). 

Pour  uoe  ou  plusieurs  chaudières 
ayant  une  capacité  mininnm  de 

trente  hectolitres 3o 

Et  1  franc  en  plus  par  chaque  hecto- 
litre excédant  ie  chiffre  de  trente, 
jusqu'au  maiimum  de  4 00  francs. 

Idem, M{  Raffinerie  de  ) 100 

Idem 5nf  (Fondeur  de  ). 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous ...      10 
Et  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus , 
ju8qu*a[u  maximum  de  ioo  francs. 

Idtm Tuiles  (Fabrique  de)« 

Ayant  dnq  ouvriers  et  au-dessous. . .      1 5 
Et  s  francs  par  chaque  ouvrier  en  sas  • 
jusqu'au  maximum  de  1 00  francs. 
18  mai  1860.  •  I Vinaigre  (Fabrique  de) s5 


DaOlT  PMOPORTIOHXEL. 


a5«vril  1844.. 


iwfai**  •  •  •  • 


XII*  PARTIE. 

Au  vingtième  :  l'sur  la  maison  d*habilatioa  ; 
s*  sur  les  magasins  de  vente  complète- 
ment séparés  de  rétablissement. 
Au  quarantième  :  sur  rétablissement  indns- 

tnel. 
Acier  fondu  ou  acier  de  cémentation  (Fa- 
brique d'). 

Ayant  trois  ouvriers  et  au-dessous. . . 
fit  3  francs  par  chaque  ouvrier  en  sas, 
jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour 
les  fabriques  qui  sont  forcées  de  chô- 
mer,  par  crue  ou  par  manque  d'eau , 
pendant  une  partie  de  Tannée  équiva- 
lenla  au  moins  à  quatre  mois.) 
Agnfca  (Fabrique  d')  par  procédés  méca- 
niquat 


i5 


5o 


/ 


.1 


(    ])2&0    } 


TABUAVS 

dMqarli  Im  rttranchwBMiU 
doivtBl  Itrt  •pMt. 


Loi 


C       a5  avril  1 844.. 


F 


lASOi.. 


C      aS  ««a  U44. . 


m^Ml^^mW9  % 


Mem. 


à  c«ii4r«  MK  à  triofttor  o«  poorné- 
lurn  à  faire  dts  Ims  par  procédés  méct- 
aioiM»  (  H annisicturG  d*  ) . 

Avanl  cHiq  ouvriers  et  aa-deasoua. . . 

Pittft&  francs  pATffaaque  ouvrier  «tktvs, 

jaaqu'Mi  viaxinAim  de  3oo  firanci. 

AiguîUM  à  co«dre  ou  à  tricoter  on  pour 

métîtrskà  tmt  des  bas  (MaDo&ctareif). 

Par  pv^oédlb  mécaniques iS 

Ploai  3  fmncs  paf  ouvrier,  josqulra 
■iMHBpm  de  3oo  francs. 
DJa»càiaaaM.d*toitetet  fils  pour  ]%«Bh 
maittait  piir  pffog<d<i  o^épaoîaues» 
A|an%  eiiiq Auvriets  et  au-dessous. . .    tS 
£l  3  franca  par  chaque  ouvrier  en  su, 
jcia^m  maxinéim  de  3oo  francs. 
Bocard^  paiouilialwi  lavoir  de  minacv. 

Pwar  cfaaqfve  usina i5 

iiai|«*au  Kiaxiinuin  de  i  oo  francs. 

(Cadaait  sera  réduit  de  moitié  pour 
kakieards«  pailaaiUcl»o«b  Iwaiia  qui 
sont  forcés  de  chômer ,  par  crue  oo  pir 
manque  d'eau ,  pendant  une  partie  de 
rapoéai  éoiiiiial Mita  au  moins  à  quatre 

y 


Poor    dkêifÊm   «Jiaudière    contenant 

moins  dt  4ia  beclolilres lo 

Fow  ciisyo  chaudière  oont—mÉ  de 

dix  è  ^mÎ^  hectolitres sa 

Paitt  cbttfie  chaadiëre  contenant  de 

Wigt  à  ticnte  fapctolitres ». .     3a 

Po«r  chaque  cLaadière  contenant  ds 

trtoCio  k  quaradle  hectolitres. ....     io 
Bovir.illiBqvr  chaadiàre  contenant  de 

i|RM^a«^  à  soixante  hectolitres.,. . 
Panât  <rl«py  chaudière  an-dessus  de 

jOiinBÉa  hectolitres .,. . 

^Êtamim  nsawiyi.  de  4oo  CrawM 

(Ce  dioitfaara  réduit  de  moitié  paur 


6s 


lOS 


foi*«Qiiiusparan.) 
Cbemin  dnftcavecpëage  [ConcctMonnafc'c 

do) i.   30q' 

PIbs  to  firsnci  p*r  myriamètrs  en  au 
âiiframUr,  jgMju'au  miiimuiD fie 

GfaB**lpiiiB<ïs.[F(Lbriquedej  par  procéda 

P»u>  dû  nétien  et  aa-deMOUi. io 

Hat  i  francs  par  chaque  métier  on  sui 
de  d  Kl  jusqu'au  meiimumdeioorr. 
»e«,  «Hseuz  el  gros  éiaui  (Manuric- 
ured'l- 

Par  fca-. î5 

i-ab(fttn  muimnm  de  rSo  frann. 
Épiadet  I  Manufacture  d'  )  par  procréa 


An>tdi 
l4u3< 


3  (naci  par  cliaque  ouvrier  len 
Ma,  joMpi'au  matimum  deSooCr. 
Fau  atfaucillM  (Fabrique  de). 

Dix  Mtvrifrs  et  au-deMOut 

Et  îEnoetpar  chaque  ouvrier  en  un 
de  ce  Bonibre,  jusqu'au  maiiinBin 
^e  ^o  rnnct. 
Fw-blaïc  fF^riqiiGde], 

Jaqu'à  vingt  ouïriers l 

PlusJfrviicsparchaqueoutriereiisu», 
ji«)pu'aa  tnaiimuni  de  4qo  fraucs. 
Fanennene.  ««rturerie  el  cloua  forgés  (  Fa- 
biiaaat^)^    : 

AysDldis.atvnrrsft  Bu-deuouB.-.. 

£L3fitM>ca  par  chaque  ouvrier  eu  sus, 

junqa'MU  maiimrum  de  3oo  iranik. 

Fm^  m  baitU fburniaui  (Maître  de]. 

kjtmkriamtil 

tu  coke. 


Irais  baais  Tour 


bauts  Iburneaui  au  cota, 
faidertea,C>i%esellamboip. 


(  laSa  } 


TAU.IAVX 

âwMgÊÛÊ  U»  rtInscliMi 
doivent  Mf  of^4ê. 


tabloBV. 


à  UqMlk  !•  taUMB 

Mt  «BBa^. 


Deux  havU  fourocaux  aa  coke Aoo' 

Un  haut  fburoeau  au  coke  avec  forges 

et  laminoirs |oo 

Un  haut  fourneau  au  coke  avec  une 

fonderie 3oo 

On  haut  fourneau  au  coke. aSo 

Trois  hauts  fourneaux  au  bob  et  plus.  4oo 
Un  ëtablissemeot  ou  un  ensemble  d'é- 
tablissements réunissant  à  plus  de 
Îruaire  feux  d'affînerle  ou  quatre 
onrs  à  puddler,  une  fabrication  de 
tôle,  ou  deux  autres  systèmes  au 
moins  de  sous-fabrication  de  mé- 
taux, soit  fonderie,  tréfilerie,  fer- 
blanijerie,  métiers  à  clous,  à  pointes.  4oo 
Un  haut  fourneau  au  bois  avec  plu- 
sieurs foires,  ou  deux  hauts  lour- 
naui  au  bois  avec  une  seule  forge.  3oo 
Plus  de  deux  hauts  fourneaux  au  bois 

avec  une  ou  plusieurs  forges ^oo 

Deux  hauts  fourneaux  au  bois sSo 

Un  haut  fourneau  au  bois  avec  une 

fonderie i5o 

Un  haut  fourneau  au  bois  avec  une 

forge • 

Une  ou  plusieurs  forges  avec  lami- 
noirs ,  tréfilerie  ou  tout  autre  sys- 
tème de  sous-fabrication  métallur- 
gique  

Un  haut  fourneau  au  bois i5o 

Une  forge  à  trois  marteaux  et  plus*.  •   loo 
Trois  forges  à  la  catalane  et  plus .... 
Une  forge  où  faction  des  marteaux  est 
remplacée  par  celle  d*un  laminoir 

cing^eur 

Une  forge  à  deux  marteaux «  • . 

Deux  forges  à  la  catalane 5o 

Un«  forge  à  un  seul  marteau. ......     a5 

One  forge  dite  catoioiM a5 

(Cea  droits  seront  réduits  de  moitié 


soo 


soc 


100 


lOO 

5o 


(  t^à  ) 


àla^dlabteklMm 


«SMifiSM'- 


iilin.. 


lÀ  nui  iSSo. . 


Ayant  itniiMiile  ^re  de  cytindres  ds 
ptA'to  dîifieosion  au-dessous  d*an 
■lètae  de  longueur. . . .  • « .  loo' 

(Fabrique  de}. 

Ayant  tNa-  cm  rien  H  au-dessous t$ 

^'ùmMiM'pmiT  cliaque  ouvrier  en  sdl, 

jwfui'an  «aMimim'dg  Jo»  franes. 

Mttrtfwr  (CSspéditettr  )  avec  voiture  aenk 
par  été  raiais • «.  loo 

lleolio  à  blë»  à  huile,  à  garance,  à  tan,  etc. 
Pour  uneseule  paire  de  meules  on  de 

cylindres « .      i 

tbur  deux  paires  Je  meules  ou  de  df* 

lindres « .    iS 

Pour  trois  paires  de  meules  ou  de  cy- 

fiiidrcs. .  •• tS 

Pour  quatre  paires  de  meules  ou  de 

cylindres 4o 

Et  a  G  francs  par  paire  de  meules  sa 

de  cylindres  en  sus,  jusqu*au  niaxi« 

mnm  de  3oo  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  potr 
Tea  moulins  à  veut  et  pour  les  mon* 
lins  à  eau  qui,  par  manque  on  par 
crue  d*eau ,  sont  forcés  de  cbômer  pen* 
dant  une  partie  de  Tannée  équivalente 
au  moins  a  r^iiatre  moi«.) 

Moulin  ou  autre  usine  k  moudre,  battrei 
triturer,  liix>yer,  pulvériser. 

Par  paire  de  miules  ou  Je  cylindres.»      S 
Jusqu*au  maamum  de  3oo  IraucSb 
Les  usines  Lnciionnant  an  moyen  de 

pilons  seront  taxées  à  raison  de 

1  fr'snc  par  pilon. 

(Le  droil  sera  réduit  de  moitié  poar 
les  moulins  à  vent  et  pour  les  mea* 
lins  à  eau  qui ,  par  ntanqoe  ou  par 
crue  d'eau ,  sont  périodiquement  far- 
oéà  de.au|peudre  leur  travail  en  tont 


H  partia  pmliDt  na  tempt,  4qiiin- 


Pir  ceut  UnDei. , 


Par  ceai  Ut«IIm  et  as-dei 


Ja  laveitca  aa-disaiu  de  ceot,  jiu< 
qu'an  naiimiim  d«  loo  fruwi. 
Dm  a«M  faracks  MnptenMt  patir 
■  ■     1e«, 
, lerarUnii 

^  *"' 

aerie  ou  aarderi*  de  laioa  on  de  boum 
I  aoiopK  procédés  mécaniques. 
5  fbauci  par  assortiintint  de  machiiiM 
1  pMgDcr  ou  1  carder,  jui^u'au 
maiiainm  d«  i  oo  fivDCi. 
Papeterie  1 1*  mécanique. 

La  première  machine t 

PlntSo  frtincsparmicfaiDe,jus(|n'aa 
inaiimmi  de  4oo  francs. 
PoGaeeur  ou  Immenr  d  objeli  en  acier,  ou- 
vre, fcr,  par  procédé!  mécaniques 

PIni  3  francs  pr  ouvrier,  jusqu'au 
naiîmum  de  loo  francs. 
Prodoîla  ckini^cs  (Mauufaclure  <b^ 

Ayant  cioq«urricn  et  au-dessoua. . . . 
Et  3  rrvDca  par  cbaque  ouvrier  en  sua, 
jtis^'a*  Biaumum  de  3oo  fraoci. 
QuinoatlleHe  (Fabrique  de]. 

Ayant  dii  oaTrien  et  au-dessous .... 
Piui  3  francs  par  chaque  oucrier  en 
ans,  juBqu'anmaita:::m  de  3oa  fr.    . 
Scierie  mécanique. 

Par  cadre. 

Jusqu'au  maximum  de  tSo'TraBca, 
(CadrMl.aara  iddnit  de  moitié  pour 

83. 
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TAILIAVS 

JwyiA  \m  nti«ac1i«ataU 

doivent  Atr«  «p^ri». 


d« 
taUtav. 


c 
c 


F 
C 


Loi 

Ml  âUMli. 


s5  avril  x844.. 


Idem, 
Idmi. 

Idêm. 


t8  mai  i85o. 


1 5  avril  i844*< 


/(km. 


Dion  PHOfOiVionoH. 


les  fabriques  qui  «ont  forcées,  par 
manque  ou  par  crue  d'eau,  de  ca6- 
mer  pendant  an  moina  quatre  mois  de 

Tannée.  ) 

Scîei  (Fabrique  de). 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous.. ...     >!>' 
Plus  3  francs  par  ouvrier  en  sus,  jus- 
qu'au maximum  de  3oo  francs. 

Sucre  (  Raffinerie  de) yoo 

Tannerie  de  cuirs  forts  et  mous. 

Par  mètre  cube  de  fo5ses  ou  de  cuves, 
s 5  centimes,  jusqu'au  maiimun 
de  3oo  francs. 

Teinturier  pour  les  fabricants  et  les  nar- 
cbands. 
3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  man- 
mum  de  3oo  francs. 

Transport  des  condamnés  par  voitures  cel- 
lulaires   3oo 

Tréfilerie  en  fer  ou  laiton. 

Dix  bobines  et  au-dessous sS 

Vingt  bobines So 

Et  à  francs  par  chaque  bobine  en  gros 
numéro,  et  i  franc  par  bobine  a  un 
numéro  fin ,  jusqu'au  maximum  de 
4oo  francs. 

Vis  (Manufacture  de]  par  procédés  méca- 
niques. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous. ...    aS 
Plus  3  francs  par  cbaque  ouvrier  en 
sus ,  jusqu'au  maximum  de  3oo  fr. 

IV*  PARTIE. 

Au  vingtième:  i*  sur  la  maison  d*hal»tatioa 
t*  sur  les  magasins  de  ventes  complélonca 
séparés  de  rétablissement 

Au  cmqdauiième  s  sur  TétablisfeaieBt  todastrid. 


iiuira 

d-^ 

m  tin  ùfiiù. 

c™.«..     ,.»»»..  „  ^U.,0..  l  >. 

Ulln 
da 

Loi 

t^lw. 

tM  •BUlJ. 

c 

)5avrili8A&.. 

Ayant  cinq  ouvriers  «t  an-ileiMUi. . .      i!>' 
El  3  francs  par  ouvrier  ta  soi ,  jui- 
qu'au  DiBiimiim  de  i5o  fnac». 

F 

i8miii85o.. 

Appr*lMir  d'étoffe»  pour  les  fabrique» li 

Plua  3  franc»  par  ouvrier,  jutqu'an 

C 

.5a*rUi8«.. 

Cardea  (Manufacture  da]  par  proc^dée  mé- 

C 

Idem. 

Fil  de  coloii ,  chanvre,  lin  {Fabrique  de). 

Pour  uQ  ou  deui  mouliiu. 1 S 

Plu»  10  franc»  par  chaque  nioulin  en 

siu,  jusqu'au  maximum  de  4oo  fr. 

c 

lâem. 

Filature  de  laine,  de  chanvre  ou  de  lin ,  au- 

dïasouade  cinq  ccnta  broche» i5 

(Non  compris  les  métier»  prépara- 

Pour  chaque  centaine  de  brocbe»  au- 
dessus  de  cinq  ceBla,  3  francs  jus- 
qu'au maximum  de  ioo  franc». 

F 

18  mai  1850.. 

Filature  de  coloa  ou  de  déchets  de  bourre 
da  soie,  an-dessous  de  cinq  cent»  bro- 

(Non  compri»  les  loéliers  pr^an- 

loires.) 

Pour  chaque  centaine  de  brochts  an- 

dessus  de  cinq  cents,  1  fr.  5o  ceut. 

jusqu'au  maiinum  de  Âoo  franci. 

C 

sSavriliSli.. 

Filature  de  colon.  Au-dessous  de  cinq  cent» 
broches 10 

(Non  compris  les  métiers  prëpara- 

loires.) 

Pour  chaque  cenlaine  de  hrochea  au< 
dessus  de  cinq  cents,  1  fr.  5o  c ent. 

jusqu'au  maximum  de  ioa  francs. 

C 

IdtK 

Imprimeur  d'étoOes.  Pour  vingt -cinq  lablei 

Pius  3  francs  par  laUe  es  sut,  jtii- 

(  mM  ) 


TAtUAlI 


ftla^MlbbUlilMB 


C      «StvtfItCM. 


iîGnR»! 


F      iSmaLaffSgu. 


G      i^«wftflM4. 


100 


3oo 


loalaMi  eomptcra  pour  vingt-doq 
fri>ic9,  et  quatre  peirotines  poor 
«Il  rouleau. 

InnicBêi  à  Yopoof^  pVBUOv  poinr  runui" 
merîe,  métier»  mëaioi<]ae8  pour  la  nla- 
fttrect  pour  le  tûaago,  et  autres  grandes 
«mbUdos  (CoDolMiclourde). 

Employasift  iboîds  de  vingt-cinq  on- 

vriers •• «*. 

Employant  moins  de  cinquante  ou- 
vriers  ^ soo 

Employant  plus  de  ciuquante  (H- 
vriers ^ «  . 

Méttera  (Fabrique  I). 

i"*  Pour  les  métiers  réunis  dans  un 
coips  de  (abrique,  jusqi»*à  cinq  mé- 
tiers. ........^ «. 

Et  a  fr.  5o  cent,  len  sus  pas  médar, 
jusqu^au  maxi'rafum  de  4oo  francs. 

i*  Pour  les  métiers  non  réunis  dans 
m  corps  de  faluî^iue,  i  fr.  5o  cent 
par  méfier,  jusqu  au  maximum  de 
ooo  francs. 

fCes  droits  seront  réduits  de  moitié 
pour  )es  fâbricsnts  à  façon.  ) 

Presses  pour  rîmorimerie ,  métiers  méca- 
niqi^es  pour  la  nlalure  et  pour  le  tissage 
et  autres  grandes  macbines  (Construc- 
teur ^e). 

Employant  moinss  de  vingl-cinq  od- 

vriera - 

Employant  de  vingt-cinq  à  cinquante 

ouvriers 

Employant  plus  de    cinquante  on- 


10 


100 


soo 


3oo 


IHsMge  'mécaniques 

Par  chaque  métier,  s  fr.  5o  cent,  jus- 
qu'au maximum  de  4oo  francs. 


fi.  n**  6ûg. 


TASLBAVX 


doWvat  Am  op^r4». 


I 


•^i^K^r^^t  M  .mt 


Ltttr* 

da 
uUm«. 


XoE 

à  Uqvdl*  l«  tabltta 


COMVncS* ,  niDVITBIB*  IT 


»Mn  noremonit  av  «•nmàn  tvi  u  mamoi  »*iamtatioi  inimn. 


C     it»mék  têké. 


C 
F 
C 


IdiGii* 


JSèm. 
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Idem, 


tant  de] . 

àmwà^rwimf  de  to>— lifei»  * sS^I 

Piuft3  &mMtsfNBroliM|iio  owrrier  en  sus, 
jusau'au  inaziinai»4ai.siDoiraact. 

Ayant  moins  de  dix  ouvriers s5 

plus  3  francs  par  cha(|ne  ouvrier  en  sua, 
Jusqu  au  majjmnm  de  a 00  francs. 
Cbaussees  et  routes  [Entrepreneur  de  Ten- 

tretien  des]  ....••  .^.  •..,•...  • •   a5 

Cbcmins  vicinaux  (Entrepreneur  de  Tentre- 

tien  des] 10 

MinièresfMm  concessibles  (Exploitant  de]. 

Ayant  moina  da  dia  ouvriers. a5 

Hoa  3  frasioa  par  cfaafve  oaivrier  en  sus, 
jusqu*au  maxijMim  de  «00  francs. 
Tourbières  (ExploiCant  de). 

Ayant  moins  de  dix  ouvriers aS 

Plus  3fi  aocs  par  chaque  ouvrier  en  sus, 
jusau*au  maximum  de  300  francs. 
Travaux  publics  (Entrepreneur da).. .....   5o 


▲D  yiNGTlèUE  DE  LA  VALEUR  LOCAUTE. 
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D 

D 

U 
J) 
D 
D 


a5aii&jB844 
IdeitL 


[dtm,  • . . 
Idem, . .  « 


1*    .    »  •  '•  •s'». 


.vM#>«    •« 


Ad^udioataifre»  eu  Dormiao  daa  droits  de  halles  01 

nuancbés. 
Adjadicatlaîrea  des  àgéHB  de  jaqgsage  àes  lir 

qttules. 
Adjiidicotairea  def-dbroila  d^oclral. 
Fieira»iflis  deaidnâlade  pesage  et  mesurage. 
Faainie0&  de  fontaines  ptiblii 
Fermiers  de  jiacfti. 
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COmillCBS,    nDOBTMllS    IT    rkOniSlOSS   A    AIOVTBB. 


INDOSTRIEa  BT   PII0FFS8I0NS  DONT   LE   DROIT    FIXE   EST  niCLÈ   BU  ÉGàlD 
X   LA   POPULATION   ET   D*APRÀS   ON   TABIP   GÉRÉRAL. 


A 

A 


A 
A 

A 
A 

A 

A 

A 
A 

A 
A 


A 
A 


l'*   CLAtSB. 

Chapeaux  de  feutre,  de  soie  et  de  paille  (MarcbaDd[de)  e 

gros. 
Chiflbnnier  (Marchand  en  gros),  celui  qui  a  magasin  et  qs 

vend  habituellement  par  (pian  li  tés  excédant  deux  mille  U» 

grammes. 
Dentelles  (Fabricant  de)  en  gros. 

Beurre  frais  ou  sale  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Chapeaux  de  feutre,  de  soie  et  de  paille  (Marchand  de) 

demi-gros. 
Dentelles  (Fabricant  de)  en  demi-gros. 
Tabletterie  (  Marchand  expéditeur  de). 

3*  CLASSB. 

Bière  (Entrepositaire  ou  marchand  en  gros  de). 

Cirage  ou  encaustique  (Fabricant  de),  avec  machine  à  Yipeai 

ou  ou\  riers. 
Tabac  (Marchand  de)  en  demi-gros,  dans  le  département  de 

la  Corse. 
Varech  (Marchand  de)  en  gros. 

i*   CLASSE. 

Broderies  (  Vente  de)  en  demi-gros. 

Caoutchouc ,  gutta-percha  et  autres  matières  semblables  (Fa- 
bricant ou  marchand  d^objets  confectionnés  on  d'étoffes  gl^ 
nies  en]. 

Cercles  et  sociétés  littéraires  (Entrepreneur  d'établissement! 
pour  les);  celui  qui  fournit  aux  cercles  le  local  chauffé e< 
éclairé,  ainsi  que  les  journaux,  revues,  brochures  et  le  mo- 
bilier de  toute  espèce  qui  leur  est  néc^essaire. 

Courses  de  chevaux  (  Entrepreneur  d'établissements  pour 

Dentelles  (Fabricant  de)  en  détail. 

Représentant  du  commerce  (celui  qui  n'étant  pas  courtier 
n'ayant  ni  boutique  ni  magasin,  achète  ou  vend  pour  li 
compte  des  marchand ,  moyennant  une  remise  proportioo 
nelle  au  prix  des  achats  ou  des  ventes). 

Voiturier  marchand  de  sel. 


Agrécur,  d/gu9lateur  ou  inspecleur  des eaui-dc-rie ;  relui  qui 

constate,  i  larequMeet  «ut  frais  des  parties  intéressées,  It 

poids  et  le  goAt  des  alcools  on  leur  identité  avec  les  échai 

tiilans  pris  su  moment  des  ripéditions. 
Cabarelier  et  marchand  de  bî^rn  ou  de  ciJre'Sn  détail  ayanl 

billard. 
Chiffonuier  (Marchand  en  demi-grrs; celui  uui>  avec  on 

uiaguin,  vend  habituellement  par  qnantilei  de  mille  Ji  deuil 

mille  kilogrammes). 
Gymnase  (Maitrcde). 

Osier  (Marcbaud  d'},  tendant  par  voiture  ou  par  bateau. 
Poisson  frais  [Marcliand  'le),  espéditeur  ou  vendant  pu  fortes 

parties  aux  détail  la  n  (s. 
Sang  (Marchand  de). 
Voilier- cm  bal  leur;  celui  qui,  an  débaniuenieDl,  ouvre  les  balles 

ou  sacs  de  marchandises,  les  répare  ou  en  confeclioune  de 

neufs ,  ou  qui  fournit  des  tentes  ou  des  bScbea  pour  «brili 

les  marcfaandises  déposées  sur  les  quais. 


Baiot  de  r 


,rde). 


e  eau,  bains  de  mer  c 


<i  lall 


(Enirepr 

BolLier  ou  cordonnier  travaillant  snr  comoiani 

Café  naturel  et  caré  de  ciiicarée  en  poudre  (Marchand  de). 

Chargement  et  décharf^emenl  des  bÀteani  [  Entrepreneur  du). 

"'mentter  (  Marchand]  ;  celui  qui  vend  des  mastics  el  cimeoL' 
qu'il  n'a  point  fabriqué),  ou  qu'il  a  fabriqués  par  des  pro- 
cédés ne  donnant  )'as  lieu  1  l'applicalioa  des  droila  détrrtni' 
nés  au  tableau  des  profïisjons  impoiée>  sans  égard  à  la  popi 

Cojimisjionnaire  accrédité  pris  la  douane;  celui  qui,  avei 
l'autorisalioa  de  l'admiiiiatntioD .  assiste,  pour  le  compte  el 
■ui  frais  des  voyageurs ,  à  la  vérificaiion  de  leurs  eOel*  daosj 
les  bureaux  des  douanes. 

Coortier  en  soie. 

Dessinateur  de  parcs  et  jardin*. 

Doreur,  argentsur  et  applicateur  d'autioa  métaux  que  l't 

Drtche  ou  marc  de  l'wge  qaî  a  Mrri  i  faùra  b  bîire  (Mar- 
chand de). 


(  lofia  ) 
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»■  ï  Ui 


Force  motrice  (Lonovr  èt)*^  celui  qui,  pottetienr  (Tno 
iemeot  api'ii  o*einjploIe  pM  pour  soa  propre  compte  àU] 
ductioo  indutlrieile*  en  loue,  à  plue  pu  ndos  loDgs  r 
U  foroe  motrice  à  tout  individu  qui  te  priieiitflk 

Graine  et  grûnea  (Marchand  de)  en  dAilL 

Gridoe  de  vers  à  soie  { Merdheod  de). 

Pliolograpbe. 

P^es  aworliee  (Marchand  de). 

Ponteiu  débarcadère  (EipLailani  dc^ 

Sabots  pmis  (Fabricant  ou  mm^chaod  de)  &  celai  qoi 
ou  vend  des  sabots  éléganlt  ^junts  en^cuijc  TM9ii  en  vi 
en  drap,  etc» 

Tartricr. 

TeÎDturier  pour  les  particuliers^ 

Troupes  de  passage  (Entrepcencor  du  logemcol  des). 


Alambic  (Loueur  d']  ;  celui  qui  loue  les  ustensiles  oécettùr 

pour  la  fabrication  de  Teau-de^vie. 
Buanderie  (Loueur  d'ëtaMissement  de);  celui  qui  looe  à 

venant  un  établissement. de  buanderie ,  muni  de  ses 

siles  et  appareils. 
Chapelier  à  mço». 
Charbon nier-cuiseur;  celui  qui,  peur  le  ««mpte  des  ti] 

taats ,  entreprend  de  tTsasMimer  le  hois  «n  -charbon. 
CbilSMinier  en  détait;  celui  qnî,  «voc  ou  sam  magasin,  vei 

habit:>ellemeBt  par  quantités  inférienrae  à  mille  kild 

gnmnies. 
CiragAou  encaostiqQe  (Marohand  oi»fabrioaBlde),  n  emplo] 

ni  ouvrier,  ni  machine  à  vapaor. 
Dentiste  «  son  pourvu  da  dipâme  de  docteur  en  médednei 

cbirurgien  ou  d*ofljcier  de  santé. 
Doreur  sur  tmncbes,  sur  onir,  sur  pépier. 
ÉeheHes,  iourebas,  râteaux  et  latoim»  (Fabricant  et 

olHMKid'). 
Expert  visiteur  de  navires. 
Gantier  dresseur  ;  celui  qui  examine  la  aontie  et  h 

des  gants  reçus^le  fabriqua»  les^instra  et ^r donnera  ^ 

aicrapprét 
Loueur  de bétes de  trait  pour  le balageet  pour  le  renfert 

voitnriersaar  les  jranlcs  de  tem. 
Nuir  de  fumée  et  noir  animal  (Marchand de). 


ftMeMWiliar(F«ijrwirt)fiwif  wwewMlc,'loTK|n'H  Tabriqn 
éet  artieW  dont  )a  mafertia*  n*«spi  yoint  remploi  i 

ntier  qui  envhîo  êea  n^Her*  «M  irapcMble  eo  ra 
I  pied  OM-  Iw  fafaritantfl 
mMmn.  La  pwemnatier  qiii  ^aecope-madevi  etplicesdi 

bkricatlon  nt  imposable  comiiK  ' •~»-i.i-    —■ 

àtnn  élaUiueinnita. 

e  de  Kn^aTCC  omnîhrm  ' 

1  ficue  1  roeir  le  Ko  m  la  duji*i«  (EiptaiUnt  de). 


Castine  et  maroe  [Uardundde). 

CbaiicA  (Empailleur  de}. 

LoasuT  d'oLrb  lur  les  niarcbés. 

Osier   [Marcband  i\,  rendant  t  U  botta  ou  par  petites  c 
tité.i. 

Paaspmenlier  (Febcicant'  à  ra^on , lorsqull  fabrique  de 
liclea  dant  la  c^infectioD  aViige  poiut  l'emploi  de  méti 

Le  pauementier  h  h^a  qui  «mploie  dix  malien  ou  au-dca«u] 
csl  in^iotable  i  la  mdiiié  des  drciu  qu'L  devrai!  p^er 
fabriquai!  pour  aoo  cample.  Le  pasacmenlier  qui  s'occupa 
des  deux  eipicr*.de  fabricstion  eil  îoifaMable  comme  le  pa 
tentahlc  qui  a  plusieurs  élablisscmenli. 

Pipes  JeierfB  (Marcbiudde)  en  diiuL 

Remiacur  de  ebarrettcsà  tvu  et  de  boUn. 

Rejirifeuse  île  cbilul. 


Cabrietela ,  fiavsva  et  au>m  Toilurm  aeiahlables  sous  rei 

Ml  Mir  place  (Ealreprita  de] 

PIbs  de  s  (faites  par  Toilore  tB  cireulation  dans  les 

villes  au-()eesuBde  cent  aiitletni»;  ifr.  Soceul. 

dana  collvs  de  eînqaanl»  nitle  k  cent  mille,  «I 

-I  franedaiweel)e«au-dwaoB>deeinqnaDte  mille 

tinos.  LetoBtjniqa'aumanjnuntdii  i.ooufranci. 

UagrnidflpIuùeBraesfkoea  de  mareheadÏMa  [Tenaot 

va]  lorsqu'il   occupe  habituel lemntl  ftas  de    cinq 

■erj»p»w»pii^oa<B«àtnwln  gSfraaaaparpwsonne 

dHU las  (illet  d'uBepopalafioD  d«ph» de  cenTmilla 
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B 


B 


couiBacB*.  iiM»niia  it  rioriwiois  a  juovraa. 


B 


âmesi  90  francs  dans  celles  d*ane  population  de  dn- 

Îuante  mille  A  cent  mille,  et  .i  S  francs  dans  les  villes 
'une  population  inférieure  à  cinquante  mil  le  âmes.  Le 
tout  jusqu'au  maxlmium  de  3,000  francs. 
Magasin  de  vétemcnls  (Tenant  un)  lorsqu'il  occupe 
babitiiellement  plus  de  cioq  personnes  préposées 
à  la  vente  :  s 5  francs  par  personne  dans  les  villes 
d'une  population  de  plus  de  cent  mille  âmes;  30  francs 
dans  celles  d*ane  population  de  cinquante  mille  âmes 
à  cent  mille,  et  1 5  lirancs  dans  les  villes  d*nne  popu- 
lation inférieure  à  cinquaule  mille  âmes.  Le  toot  jot- 
qu  au  maximum  de  3,000  francs. 

Omnibus  (Entreprise  d*) k/J 

Plus  1  franc  par  place  des  voilures  en  circoladon 
dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille  âmes;  7 S 
centimes  dans  et  lies  de  cinquante  mille  â  ceet 
mille  âmes,  et  5o  centimes  dans  celles  aa-dessoos 
de  cinquante  mille  âmes.  Le  tout  jusqu'au  maxi- 
mum de  1.000  francs. 
Le  droit  par  place  sera  réduit  de  moitié  poor  les 
olaccs  dont  le  prix  est  au-dessous  de  30  centimes. 
Pont  (  Concessionnaire  ou  fermier  de  péage  sur  un  )• 

Dans  riotéricur  de  Paris 

Dans  l'intérieur  d*une  ville  de  cinquante  miUeâmes 

et  au-dessus 100 

Dans  l'intérieur  d'une  ville  de  vin^  mille  â  cin- 
quante mille  âmes 7S 

Dans  !es  autres  communes  d'une  population  infé- 
rieure à  vingt  mille  âmes ,  lorsque  le  pont 
réunit  : 

Deux  parties  d*une  route  impériale 7S 

Deux  pai*ties  d'une  route  départementale 5o 

Deux  parties  d'un  chemin  vicinal  de  grande  cora- 

munica*ion i5 

Deux  parties  d'un  chemin  vicinal 1$ 

Lorsque  Je  pont  réunit  deux  routes  ou  chemins  de 
classes  différentes ,  le  droit  fixe  est  établi  d'âpre 
la  moyenne  des  t^xes  afférentes  aux  deux  claûes. 
Signaux  télégraphiques  â  Teotrée  des  ports  (  Ëntrepre- 
nenr  de). 
Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  ei  au- 
dessus 10e 


soo 


do 

m^TL. 

k>7uilwt. 

Dnili  Ira  villu  de  trente  mille  à  ciD({iunle  mille 

tmea  et  daaseellea  de qainie mille  i  treuto mille 

ïmeiquioul  un  enUepét  réel 7b' 

Daot  1»  villes  de  quinie  mille  è  trente  mille  Imei 

qui  ont  un  enlrepAi  réel &o 

IIMJI 

IMS  Èe«llD  X   LA  POfDLATlON. 

1"  PiRTIE. 

c 

Amuteur  pour  le  long  coun. 

de  1,000  frsQCS. 

c 

Armateur  ponr  le  annà  et  le  petit  caboUge,  \t  pèche  de   1; 
baleine  et  celle  de  li  morne,  et  armileur  au  bornage. 

»5  cenlimei  par  chique  lonncau ,  jusqu'aa  maiimum  d< 

ioo  frant». 

c 

Banque  de  France,  j  comnrii  aet  comptoir 10,000' 

Barqaet  et  baleaui  pour  le  transport  des  marchao- 

c 

diies  sur  les  fleure ■ ,  riviiirei  et  canaux  (Enlrepre- 

Deur,  mallre  ou  patron  de). 

5  cenlimei  par  chaque  tonneau  de  la  capacité 
brute  des  barques  et  baleaui,  iuaqn'au  maii- 

mum  de  3 00  francs. 

patente  est  duc  par  l'enirepreneur ,  le  mattre 

on  le  patron  qui  l'emploie). 

c 

Crédit  foncier  de  France  (  Société  du  ) 6,000 

c 

Crédit  mobilier  [Société  générais  do) 5,ooo 

c 

Foarnisaeurs  généraui  de  chaulTige  «t  de  lumière  «u 

troupes 1 ,000 

c 

Fonmiueun  de  chauffage  et  de  lomiire  aui  troupe» 

dans  les  girnisoDS i5 

c 

c 

Foomiasenrs  de  vivres  cl  roorrages  ani  Iroopei  dtu 

les  gltea  d'étape i5 

c 

Haicbaad  foni»  : 
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JLvec  «oitare  à  moMulcoUlir. *. 

Av«ev«uuE«à(iUas.cblUcni« 0 «..      iié 

Avtc  voiture  à  trois  colUe»  «t  «a-dcsBus  »  o« 
«fara  pins  d*uiie  vokurek... «•«»•«...••..      soo 

Avec béie  de jornine. ••• • le 

Avec  balle .  • » « . .        iS 

(Les  droits  ci-dessus  sont  fAdeiU  de  aoitié  lors- 
que le  marchand  forBio  ne  vend  que  des  ba- 
lais» de  la  boîssellerie ,  des  bouteilles,  des 
pierres  à  aiguiser ,  de  la  poterie  on  de  la  van- 
nerie ]. 
P^age  sur  une  route  (Concessionnaire  des  droits  de), 
lorsque  la  longueur  da.  in  route  n*excède  pas  un 
nymmètce \\ 

IAu  vingtième  :  1*  sur  la  maison  dliibilstioa^ 
a*  sur  les  nagasina  de  veot»  Moplteneil 
*t^^  de  UuUiMemwjJ. 
Au  vingt^inquime  :  aur  1  établisacflMat  la 
dustricl. 
Ca£&  de  dùcorée  (Fabrique  de). 

iS.  firanca,  plus  3  francs  par  ouvrier,  jnaqutan  mannod 
de  100  Crânes.  (Ne  sont  point  comptés  les  oa^rîen^ 
ne  sont  emi)loyés  quA  la  cultuec  de  la  chicorée. ] 
Gbanx  naturelle  (Fabrique  de). 

s  fnnc  par  mètre  cube  de  la  capacité  bmie  des  fosfi. 

jusq^rau  maiimum  de  soo  francs. 
(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fodrs  dans  les 
queb  on  cuira  moins  de  huit  fois  par  an.) 
Chaux  artinciolie  (  Fabrique  de  ). 

1  fr.  5o  r^ul.  par  mètre  cube  de  la  capacité  brute  él 

fours,  jusqu  au  maximum  de  3oo  fraaos. 
(Le  droit  sera  fi^diiit  de  moitié  pour  les  fours  dans  Id 
quels  on  cuira  nioius  de  huit  fois  par  an  ).  j 

Colle  forte  (  Fabrirjue  de  )* • «  A 

Plus  3  franci  par  chaque  ouvrier,  jusqu*au  maxi- 
mum de  a  00  francs. 

Cooscr\es  alimentaires  (  Fabrique  de).. .••..«  » I 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  juequau  maximum  de 
3  00  francs. 
Mèches  pour  les  mines  et  les  «rtillces  (Fabricant  de  ) . .  •  if 
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Mf  X  A40«Tttt 


mot  3^  franes  par  ouvrier,  jtis^tf^ali  maxinium  de 
loo  francs. 
fl»tt  (fabriqua  M. 

1  franc  pdr  meêre  ïutiê  3d'  l'a  capiUnté  brale  des 

fours, jusqu'au  maxiomm  de  âùo  francs. 
(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fours  dans 
iesouels  on  fera  moifls  de  huit  fournées  par  an.  ) 

Vinaigre  (Fabrique  de) i5' 

[Ce  droit  sesa  l'éduit  de  moi(ië  pour  lej  fabricants 
qui  fabriqnent  moins  de  cekit  bectofiires.) 

Itl*  PAffllB: 

IAa  Tingtièmer:  i*  sur  là  maison  dliabitatiou  ; 
V  sur  les  magasin»  rie  vente  cdmplétemem 
sdfftiré»  éb  réteUissmenk 
Alt  qoaniMièftne  r  star  TétaUissement  indus- 


trieL 


•  •  • 


i5' 


i5 


kfnêtê  (  Fabrique  d*  )  |ier  preeédés  Éiécatf iquefl 

Plus  3  francs  par  ouvrier^  jus^'au  maximum  de 

Aiguilles  à  coudre ,  à  triooter  efa  à  lUéiiers  poer  faire  des 
bae  (Fabrîqae  d'  )  par  pvecééés  ordinrires  ou  par  pro* 

cédés  mécaniques ••...< .4....      lo 

Plus  3  fffeines  par  euiiiier,  jtis^'a«  maadmnm  de. 
3  GO  francs. 
Bois  d*allaqietltcs  (  Fabrique  de }  par  pmcédës  méca- 

•  Plus  3  fraecs  par  ouvrier,  JDsqn*aa  maximam  de 
i5o  francs* 
Doncbons  deJiiége  (  Fabrique  <le)  par  procédés  méca- 
fiiqaea* 

ft  franc  parlaiiie,josqa'ao  raazimnm  de  1 5o  francs. 
(Le  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques 

3ui,  par  manque  eu  par  ci*aed*eau,  sout  forcées 
e  suspendre  leur  travail,  ea  tout  ou  en  partie, 
peudant  um  temps  équivalent  au  moins  à  quatre 
moi».  ) 
CaoQtebottcel  autres  malîèressembUibles  (Établissement 
mécanique  pour  la  préparation  on  pour  Tcmploi  du). 
(Plus  2  francs  par  euvrier  employé,  soit  à  la  pré- 
paration desjuaiîàies».  mntà  ia  ednTection  méca- 
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nique  des  objets  fabriqués ,  jusqu'au  mazininm 
de  5oo  francs. 
Gbaussures  (Fabricant  de)  par  procèdes  mécaniques. . 
Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu^au  maximam  de 
5oo  francs. 

Gbemin  de  fer  avec  péage  (Concessionnaire  de) soo 

Plus  ao  francs  par  myriamètre  en  sus  du  premier, 
jusqu'au  maiimum  de  S.ooo  francs. 
Conservation  du  bois,  des  toiles  et  des  cordages  (Eu- 
biisseroent  pour  la  )  au  moyen  de  préparations  chi- 
miques ....• 

Plus  1 5  centimes  par  mëtre  cube  des  baaains,  cuvoi 
ou  fosses  renfermant  les  préparations  conserva- 
trices ou  servant  à  Timmersion  des  objets  à  con- 
server, jusqu'au  maximum  de  4oo  francs. 
Couverts  et  autres  objets  de  service  de  table  en  argent 
ou  en  alliage  (Fabrique  de)  par  procédés  nwca- 

niques 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  niazimum  de 
3oo  francs. 
Écorces  pour  la  fabrication  du  papier  (Décbîreursd*) 
par  procédés  mécaniques. 

10  francs  par  macbine,  jusqa*ia  maximum  de 
1  oo  francs. 
Enclames,  essieux  et  gtxis  étaux  (Manufacture  d'  ) ,  psr 

feu ' 

Jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 
Fabricant  dont  la  profession  est  spécialement  dénommée 
au  tableau  des  commerces,  des  industries  on  pro- 
fessions dont  le  droit  fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  po- 
pulation et  d'après  un  tarif  général ,  lorsqu'il  travaille 
pour  le  commerce  et  qu'il  occupe  plus  de  dix  ouvrien 
disséminés  ou  renfermés  dans  un  même  établisse- 
ment. 

Pour  les  dix  première  ouvrien )^ 

Plus,  pour  les  ouvrière  au-dessus  de  dix ,  3  francs 
par  ouvrier  ou  par  série  d'ouvrière  momentané- 
ment employés  équivalente  à  un  ouvrier  em- 
ployé complètement,  jusqu'au  maximum  de  3oo 
francs. 
Les  droits  ci-dessas  seront  réduits  à  la  moitié  poor 
les  fabricants  à  leçon. 
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(Dans  aucun  cas,  ]e  droit  ûx%  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  celui  qui  résulterait  de  lapplication  du 
tarif  réglé  en  raison  de  la  population ,  A  la  pro^ 
fession  du  fabricant. 
Forges  et  hauts  fourneaux  (Maître  de). 

Par  haut  fourneau  au  coke • 300' 

Par  haut  fourneau  au  hois 1 00 

Par  forge  dite  catalane  et  par  chaoflerie,  feu,  four 
et  fourneau  de  seconde  fusion  de  toute  usine  à 

fer aS 

Jusqu'au  maximum  de  1 ,000  francs. 
(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  forges 
dites  eatalaneê  et  pour  les  forges  à  un  ou  deux 
marteaux,  lorsqu'elles  seront  forcées,  par  man- 
que ou  par  crue  d*eau,  de  suspendre  leur  travail, 
en  tout  ou  en  partie,  pendant  un  temps  équi- 
valent au  moins  à  quatre  mois.) 
Gax  pour  féclairage  (Fabrique  de  ).  Pour  les  fabriques 
qui  fournissent  l'éclairage  de  tout  ou  partie  de  la 
ville  de  Paris. 

1  centime  par  hectolitre  de  la  capacité  des  gazo* 

mètres,  jusqu'au  maximum  de  3,ooo  francs. 

Guimperie  (Fabricant de)  par  procédés  mécaniques... 

Pour  cent  bouts  ou  cordes  et  au-dessous 10 

Plus  10  francs  par  chaque  centaine  de  bouts  ou 
cordes  an-dessus  de  cent,  jusqu*au  maximum 
de  3  00  francs. 
Huîtres  (Marchand  expéditeur  d')  expédiant  avec  voitures 

servies  par  des  relais  ou  par  les  chenyns  de  fer. . . .    100 
Instruments  de  mathématiques,  d'optique,  de  physique, 
et,  en  général,  de  science^  (Fabricant  d')  par  pro- 
cédés mécaniques i5 

Plus  3  francs  par  ouvrier ,  jiisqu*aa  maximum  de 
100  francs. 
Jtts  de  betterave  (  Fabricant  de). 

Ho  francs  par  chaque  presse  de  première  ou  de  se- 
conde pression,  jusqu'au  maiimnm  de  4oo  francs. 
Mareyeor  expéditeur,  expédiant  avec  voitures  servies 

par  des  relais  ou  par  les  chemins  de  fer 100 

Moulin  ou  autre  usine  k  moudre,  battre,  triturer, 
broyer,  pulvériser,  presser. 
5  francs  par  paire  de  meules  ou  de  cylindres  et 
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par  |irtt«,  et  i  fraac  par  ptloa,  jaiqu'aa  maxi- 
nmin  die  3oo  finaiiCB. 

JLonqae  les  mealei  et  lesi^adret  ne  foactîoiuie- 
ront  pas  par  paire,  oa  appiiyiara  le  droit  fixe 
afférant  à  ia  paire,  à  la  machine  on  en  jeu  des 
macbinea  fm  en*  ticndea  lien. 

Le  droit  sera  védutda  noHié  ponr  les  monliosà 
bFBB,  à  «anége  et  à  vcst,  etpeaff  les  moalini 
flina  par  Teaii  ipii  aont  pénodiqnement  fercés, 
parnunque  ou  par  crucd'eau^de  suspendre  leur 
trareil  co  tetst  oa  en  partie  pendant  un  temps 
é^i¥aleail  an  nnitta  A  quatre  meia. 

Les  eipfeilaala  dt  mvaMtk  qui  edièlcot  lea  ma- 
ttèrra  pe entèrea  pour  revendre  ensuite  les  pro- 
«dnite  de  leur  nsine  aont  impesaiilcs  comme  mar- 
clMnda,  brsqne  le  deoiifise  aflTdreni  à  cette  der- 
nière quali&eatioB  excède  le  droit  fixe  afférent 
à  fexpkiitalieii  du  meniin. 

Laa  uHMs k  hm  aérait  eiaiples  du  droit  propor- 
tionnel. 

ModinBcr  en  aoBa,  aeii  «fo'ii  tcaraîlle  ponr  son  compte ,        '' 
tait  qn'il  tunneUe  à  façon S  ' 

Pèus  S  firancs  par  œalaiao  de  taveike,  et  60  cen- 
tiaMs  par  oentaiae  de  broches,  foeeaux  «t  ba- 
gvtfllea  on  axes  anppmteai  les  bobines ,  roquets 
on  roquettes  de  feouleBatare,  jnaquau  maximum 
de  300  francs* 

(Le  dreit  eera  rédint  de  weitié  panr  ie  aoulinier 
en  aose  et  eoton  mébngéaL) 
PifMlerie  à  la  méeeoiqi». 

5o  teoes  par  nanehine  ne  ponnnâ  faJnquer  que 
du  papier  d*un  mkreeb  Aar^anr  et  es-dessous , 
et,  tonqueèn  «McfaMiepeatiahnqner  du  papier 
plus  largo ,  1  fr.  5o  ceoL  «n  saa  par  chaque  cen- 
timètre de  iargeur  eacédeni  ie  sa^ne  i  plus  , 
par  MaehtnneenniiiÀ  k  tfâtaraftion  dits  chiflbns 
«t  des  pàlaa»  le  doaat  «&aaè  eUftttt  passible  con- 
aidéfée  eeimM  innidin,  jwfn'tai  — ainiiim  de 
4oo  finuBca» 

La  droit  aéra  réduit  de  màtàé  pour  ios  macbinea 
ne  séchant  pas  le  paphar-eft  ponr  oeiles  qui  ne 
servent  à  kbriquerjqaeida  aaitan  ou  des  papiers 
gris  et  d'embaifage. 
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Patouillet  ou  lavoir  de  minerai. 

Pour  diacpii*  Qsiae  .•.••••••....«.....• 1 5^ 

JuBqo*a«i  maxÂniiiB  cU  100  firancs. 
[Ce  droit  sera  réduit  de  mokié  pwgr  les  patouillets 
e«  Uvoirs  «fui  aoot  forcés  de  efadoier,  par  crue 
oii  par  Biaoque  d^eau,  pendant  une  partie  de 
Tannée  émiivaleitte  an  moins  à  (|«atre  mois). 
Peigner io  ou  earocrîe  de  cotoa,  de  laiine  ou  de  bourre 
de  aaie  par  ipndéè»  mécaniques ,  5  francs  par  assor- 
timent de  machiner  k  peigner  on  carder,  jusqu'au 
maiânum  dia  loo  firanca. 
Peigne»  (FaWicant.de)  par  procédés  nkécaniquos. . . .  • 
Plus  3  francs  pac  ouvrier,  jusqu  au  moximom  de 
3oofranca» 
Pianoaa  métalliques  (Fabeitamt  da). 

Pac  procédés  mécaniquet'.  .......^ 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jffsqn'aii  maximum  do 
3oo  francs. 
Polisseur  ou  tourneur  par  procédés  mécaniques .....      1 5 
Plus-  3  firanca  par  ouvrier,  jusqaan  maximum  de 
100  francs.  . 

Sabots  (Fabricaaft  de)  par  procédés  mécaDiquès 1 5 

Pitt»  3  francs  par  owirier,  jusqu'au  n)aximum  de 

'    ^oo  francs. 

SenJptnres  (Fabriqne  de  )  par  procédés  mécaniques. . .      1 5 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'Mi  oMiximnm  de 

jXMi  franc». 

Télégraphie  privée  (  Entreprise  de  }.•*.......... .      100 

Transport  des  détenus.  * 

Entreprise  géaénd«.  • 3oo 

Entreprise  pour  le  transport  daa  déttonus  du  ressort 

dfune  cour  iaipériak  au  moins.  » '•  •    100 

Eotreprtfie  pour  le  tranaport  des  détenus  d'une 
cireonaenptLan  nmns  étcndne  que  celle  d'une 

cour  impériale..  ..  * aS 

Usine  à  tirer  L'or  et  raffganli  (Eaploxlaot  d') a 5 

Plus  2   fr.  5o  cent,  par  bobine,  jusqu'au  maxi- 
mum de  4  00  franc». 

IV«  PARTIE. 

IAu  vingtième  :   i**  sor  la  maiatMt  d'habitation; 
2"  sur  les  magasios  do  vente  complètement 
séparés  do  rétabiVaseaient. 
Au  cinquantième  :  sur  l'établissement  industriel. 
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Apprètear  d'ëloffes  pour  les  fabriques. i5' 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  josquau  maximum  de 
3oo  francs. 
Drap  feutre  (  Fabricant  de  )  par  procédés  mécaniques. 
1  franc  par  paire  de  cylindres  des  machines  k  feu- 
trer, jusquau  maximum  de  6oo  francs. 

Filature  de  laine,  de  chanvre  ou  de  tin S 

Plus  5  francs  par  assortiment  de  machines  à  pei- 
gner ou  à  carder,  et  3  francs  par  chaque  cenlaine 
de  broches,  jusqu'au  maximum  de  6oo  francs. 
Filature  de  colon  et  Glature  de  déchets  ou  de  bourre  de 
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Plus  ^  francs  par  assortiment  de  machines  à  pei- 
gner ou  à  carder,  et  i  fr.  5o  cent  par  chaque 
cenlaine   de   broches,  jusqu'au    maximum  de 
6oo  francs. 
Imprimeurs  d'éiolTes  et  de  fils. 

Pour  vingt-cinq  tables  et  au-dessous ,    5o  francs, 
plus  3  francs  par  table  en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  4oo  Irancs. 
Un  rouleau  comptera  pour  vingt-cinq  tables,  et 
quatre  perrotines  pour  un  rouleau. 
Machines  à  vapeur,  métiers  mécaniques  pour  la  filatore 
et  pour  le  tissage  et  autres  grandes  machines  (  Cons- 
tructeur de) .  .  •  • û 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de 
5oo  francs. 
Métiers  (  Fabrique  A  )• 

s  fr.  5o  cent,  par  métier,  jusqu*aa  maiimnni 
de  6oo  francs. 
Sont  exemptés  de  la  patente  (loi  do  lo  juîa  i853, 
art.  i3  )  les  fabricants  à  métiers  à  façon  ayant 
moins  de  dix  métiers.  Lorsque  les  fabricants  à  fit 
çon  ont  dix  métiers  ou  plus,  le  droit  fixe  est  pour 
eux  réductible  à  la  moitié. 


V  PARTIE. 
saoïT  raorosTioiMSL  iv  evniiàaa  m  li  bamoi  aniABiTATtoi  m 


Bac  (Fermier  de) S| 

Plus  3  francs  par  i,ooo  francs  du 'prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  soc  francs. 
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TiBLlAV 
iDouë  k  U  loi 

do 
a 5  avril  i8di» 

•aqael 
te  nlUcli«Bt 
1m  additions. 


c 
c 


COMMBICBS,   IKOVtTUBt   BT    PBOrBSSlOXS   A   AJOOTBB. 


fiois  sur  pied  (  Entrepreneur  par  adjudication  de  Taba- 

tage  et  du  façonnage  des) 3' 

Plus  2  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  l'enlre- 
pnse,  jusqu'au  maximum  de  100  francs* 

Chaises  (  Loueur  de) 3 

Plus  3  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  francs. 

Fontaines  publiques  (  Fermier  de) • . . . .        5 

Plus  a  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  1 00  francs. 

Fruits  et  légumes  (  Marchands ,  expéditeurs  par  chemin 
de  fer  ou  bateaux  de  ) 5o 

Halles,  marchés  et  emplacements  sur  les  places  publi- 
ques (Fermier  ou  adjudicataire  des  droits  de). .... .        5 

Plus  2  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  3 00  francs. 

Jaugeage  des  liquides  (Adjudicataire  des  droits  de) ...        3 
Plus  2  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  francs. 

Mesurage  (  Fermier  des  droits  de  ) 3 

Plus  2  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  fériée, 
jusqu'au  maximum  de  100  francs. 

Octroi  (Adjudicataire  des  droits  d') 5 

Plus  3  francs  par  i,oqo  francs  du  prix  des  adjudi- 
cations, jusqu'au  maximum  de  5oo  francs. 

Pèche  (  Adjudicataire  ou  fermier  de] 3 

Plus  3  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  100  francs. 

Pesage  (  Fermier  des  droits  de) 3 

Plus  a  francs  par  1,000  francs  du  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  1 00  francs. 
Spectacles,  bals,  concerts  et  autres  réunions  semblables 
(Adjudicataire  ou  fermier  des  droits  à  percevoir  au 

profit  des  pauvres  dans  les) 5 

Plus  3  francs  par  1,000  francs  des  prix  de  ferme, 
jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 

Travaux  publics  (  Entrepreneur  de  ) 5 

Plus  1  franc  par  1,000  francs  du  montant  an- 
nuel des  entreprises ,  jusqu'au  maximum  de 
1 ,000  francs* 
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EXCEPTIO!!   À   LA  RàCLE   GÉNÉRALE  QOl  FUS   LR   DBÛIT   PAOFOETIOSITCL 

AD   VIN6Tli]Uai   DE   LA   VALEOJl  LOCAXIYE. 


S  5. ._  ^  Droit  i:rop09iionnel  au  quarantième  de  îa  valeur  locatâe  du  lociu 

servant  à  l exercice  des  professions,, 

D  Bains  de  mer  dits  à  la  Imwu  (E»Btreprcn€ar  de  ). 

D  Coures  de  chevaux  (ËotrepreDeur  d'éublissemeat  poar  les) 

D  Eaux  (Eoirepreoeur  de  la  dislribulioa  des). 

D  Force  motrice  (Lotaeur  de]. 

D  Gymnase  [Maître  de). 

D  Lavoir  public  ((Tenant  un). 

D  Troupes  do  passage  (Entrepreneur  du  logement  des). 

Paragraphe  ajouté  au  tableau  D  par  la  hidalS  mai  1850,  —  Projeuiiu 

assttjetties  seulement  au  droit  proportionnel. 


Tableau  G. 


D         I  Ingénieur  civil. 


Vu  pour  être  anneiéau  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  lé^latifdansS 
séance  du  3o  avril  i858. 

Le  Président, 

SUgoé  Comte  de  Morxt. 

Les  SecréttâreT, 

Signé  Comte  Hesri  de  Keasaint,  comte  Joachim  McuTi 
marquis  de  CHAOUONT-QoiXET,  TfisafikiE. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portnut  ûxation  du  budget  général  des  i!( 
penses  et  des  recetUs  pour  rexercice  i^^%. 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  &  la  loi  du  4  juin  1 858. 

Le  Mtnhtre  cTÉlo/, 
Signé  AcmLLE  Focld. 


B.  n®  609.  (  1275  ) 

N*  5665.  —  DètRET  iMPintàL  xfux  tn^re,  sêt  l'extrcicû  1658,  un 
Créêii  txlraordÎHftire  pour  la  cofiftiuialioji  des  travaux  de  réparalion 
des  dommages  causés  par  les  Inondations  en  1856. 

^  Du  29  Mai  i85$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonlé  nationale, 
fiiiVEiiBie  DBS  FiiAMÇâis^  à  I008  présents  «l  à  venir»  salut. 

Sur  le  mpport  de  nofrc  minislre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'agncullTire ,  du  comoicrce  et  des  travaux  publies; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i856,  qui  ouvre  un  crédit  de  dix  millions 
de  francs  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  lesinonda- 
lions  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  décembre  18&6  (i),  qui  alloue,  par  voie  de 
virement,  un  crédit  de  un  million  de  francs,  sur  i*exercîce  i856,  et 
noire  décret  du  à  juillet  1867  (a),  allouant  également,  par  voie  de  vi- 
rement, un  crédit  de  quarante  mille  francs  sur  le  même  exercice; 

Vu  noire  décret  du  i4  février  1857  (^)»  fl"*  ouvre  un  crédit  extraor- 
<ie  huit  millions  de  fraocs,  sor  lesLercice  1867,  el  la  loi  du 
a3  juin  suivant; 

Vu  notre  décret  du  a&  mars  1 858  (à) .  qui  alloue,  par  voie  de  vire- 
ment, un  crédit  de  huit  cent  mille  francs  sur  Texercice  1867  ; 

Vu  les  nouvelles  évaluations  des  dépenses  faites  et  à  faire,  produites 
par  les  ingénieurs; 

Vu  notre  décret  du  1  o  novembre  1 856  (5) ,  qui  détermine  les 
formes  à  suivre  pour  Couverture  des  crédits  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  daie  du  3o  mars 
i858; 

Considérant  qu'il  est  urgeut  de  pourvoir  aux  moyens  de  continuer, 
sans  interruption,  Texécution  des  travaux  entrepris  pour  la  conslruc- 
tion  ou  la  réparation  des  ouvrages  détruits  ou  endommagés  par  les 
inondations  sin^enues  dans  le  cours  de  Tannée  ift56; 

Notre  Conseil  d*étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art*  l*'.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
partement de  Tagricultare,  du  comnieroe  etdes  travaux  publics, 
sur  l'exercice  i858,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  millions 
(3,000,000^)  pour  la  continuation  des  travaux  entrepris  pour 
4m  Téparsftiofi  des  domma^  causés  par  les  inotidations  en  i856. 

(1)  Bull.  458,  n*  iiko.  (4)  Bail.  589,  n*  5387. 

(a)  Buît.  534,  n»  4873.  (5)  Bull.  44o.  n*  4iio. 

(3)  Bail.  470,  n«  434». 


Ce  criidit  formera  UD  chapitre  spécial  du  badgcl  du  miiiii- 
tère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sod: 
le  numéro  &o. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  l'artidepr» 
mier,  au  moyen  des  ressources  alTectées  aux  besoins  de  l'eiCT' 
cicc  i858. 

3.  La  réguinrisation  du  présent  décret  sera  soumise  à  11 
sanction  du  corps  l^îslatif  dans  sa  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  sccrélaîres  d  uLat  aux  département  de  l'agri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  pubiico,  el  des  finances,  swl 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr^l 
décret,  qui  sera  inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3^  Mai  i858. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  i'Ëinpercur  : 
Le  Slimitrt  tMrAatr«  ttétat  an  dorlotent  et  f^nafan. 
d»  eoKmeret  et  du  traaaux  puMiei , 
Signé  E.  RoDBER. 


CerliGé  conforme  : 

Paris,  le  13*  Juin  iS58, 

LeGiudeiet Sceaux ,  Miniitn  Secrélairt 

d'étal  aa  déparUment  de  la  Julkt, 

£.  de  ROYER. 


Oi  •'•)»PBi  F«  Il  lUlMii  J«  Irfi,  t  niH»  d*  t  b.H*  pu  n .  1 1*  uhM  il 
iBpMili.  «  An  Im  DincMn  im  pMM  i«  ajptw»!'- 


Impuxhis  iHpiauLB.— 11  Jtuo  iBSS. 
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N*  5666.  -—  SéNÂTVs- Consulte  relatif  à  la  compétence 

de  la  Baaie  Coar  de  Justice, 

I>Q  i-Smti  i85t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalt , 
fiMfusilii  PIS  Français,  à  tous  présents  «t  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pROMOtctni  et  PBOHttGtJOirs 
ce  qui  suit  : 

Extrait  ia  proch-verbal  da  Sénat. 

SÉNATUS<:ONSULTE 

MLATIV    I   LA  COIIPÉTENGC   DE   LA   HAUTE    CO0A  ht  JtSTiGE. 

Abt.  1".  La  Haute  Cour  de  justice,  organisée  parleséoatus- 
consulte  du  lo  juillet  1862,  connaît  des  crimes  et  des  délits 
commis  par  des  Princes  de  la  famille  impériale  et  de  la  famille 
de  l'Empereur,  par  des  ministres ,  par  des  grands  officiers  de  la 
Couronne,  par  des  grands -croix  de  la  Légion  d'honneur,  par 
des  ambessedeurs,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d'État. 

Tottlelieist  les  perso&nes  dénommées  dans  le  précédent  para- 
graphe, poursuivies  pour  faits  relatifs  au  service  militaire,  de- 
meurent justiciables  des  juridictions  militaires,  conformément 
aux  Godes  de  justice  militaire  pour  les  années  de  terre  et  de 
mer. 

2.  Si  la  poursuite  a  pour  objet  un  délit,  il  est  procédé  con- 
formément aux  articles  11,  12,  paragraphes  1  et  2,  1 S  et  1 4 
du  sénatus-consulte  du  10  juillet  1862;  mais,  dans  ce  cas,  la 
ciktmbre  de  jugement  statue  sans  TassistaDce  du  jury.  Le 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation  et  les  trois  présidents 
de  chambre  de  cette  cour,  on,  à  ienr  défaut,  les  conseillers  qui 
remplissent  leurs  fisnctions  »  lui  sont  adjoints. 

XI'  Série.  85 


(  1^7»  ) 

Elle  est  présidée  par  le  premier  président. 

3.  S«  des  ministres  son ^  mis  eu  accusation  par  le  Sénat, ca 
vertu  de  Faiticle  i3  de  la  Constilulioa.  la  chambre  dp jop> 
gemrnt  de  la  Haute  Cour  est  convoquée  paruu  décret  impénai 
qui  fixe  le  lieu  des  séances  et  le  jour  de  louverture  des  délits. 

A.  Lorsque  laccusé  ou  le  prévenu  a  été  recoiina  coapahie, 
la  Haute  Cour  applique  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

5.  Les  dignitaires  ou  hauts  fonctionnaires  désignés  dans  IV 
ticle  l*^  contre  lesquels  il  a  été  décerné  un  mandat  de  dépôt, 
un  mandat  d^arrct  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  sodI 
provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions. 

6.  Aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté 
pour  crime  ou  délit,  ou  pour  contravention  entraînant  la  peine 
de  lemprisonnement,  qu*après  que  le  Sénat  a aulorisé  lapoer- 
suite. 

En  cas  d*arrestation ,  pour  crime  flamant,  le  procès-ferbal 
est  inmiédiaten:cnt  transmis  par  le  ministre  de  la  justice  aa 
Sénat,  qui  statue  sur  la  demande  d*aut  risalion  de  poorsaite. 

Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu*un  sénateur  est 
poursuivi  pour  faits  relatifs  au  .«•crvicc  mililaire. 

7.  Sint  maintenues  toutes  les  dispositions  du  sénatus-coo- 
sulte  du  10  juillet  iSôa  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  paries 
articles  précédents. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  ih  Mfl 
i858. 

Le  PrisidaU, 
Sigoë  ThOPLoia. 

Les  Secrèiaîrtip 

Signé  Général  dr  Mac-Mahov,  général  marquis  DS  Gaonaii 
baron  T.  Ds  LtAcaossa. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  obdonvons  que  les  présentes,  revêtues  da 
de  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aai 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po* 
qu'ils  les  inscriventsur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fâsei^ 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  va  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Fontaioebleaa ,  le  à  Juin  i85S. 

Signi  NAPOLÉON. 
Tu  et  utM  dn  grand  tceta  ;  Pat  rEiuperenr  : 

L*  GarJit  Jei  jmou,  Afinùtr*  tcritain  d^état  Le  M'mutr*  d'État, 

aaJipaTttmntJeUjutlUt,  Signi  AcsiLIsFooiA. 

Sigoi  E,  de  RoTBa. 


CertîEé  conforme  ; 

Paris,  le  i3'  Juin  i858, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minûtre  Secrétaire 
d'état  au  déparlemeni  de  la  Jatlice, 

E.  de  BOYER. 


*  G«l«  djte  Mt  mI1«  da  la  réMption  dn  Bollvtfai 

mlniilèn  da  la  JatUea. 


Om  l'AiBir  pwrkBdb(!i4Mleii,tnbM  Jathocapa  u.lUatw  laHiqriwda 


lnniiHHH  ivrlaiiLi.  ^  i3  Jaio  i858. 
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N*  5667.  -—  Code  de  justice  militaire  pour  V Armée  de  mer. 

Du  4  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  pro^s^erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont   la 

teneur  suit  : 

* 

.      LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DBS  TRIBUNAUX  DE  LA  MARINE. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 
Art.  I*'.  La  justice  militaire  maritime  est  rendue  : 

1®  A  terre. 

Par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  perma- 
nents; 

Par  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision 
permanents; 

2*  Abord, 

Par  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision, 
Par  des  conseils  de  justice. 

XP  Série.  86 


(i  Kito  ) 
TITRE  PREMIER. 

DBS   JCRIDIGTIONS   MARJÇrililLS    SIKCEANT   À   XBUB. 


CHAPITRE.JPREIidER. 

DES   CONSEILS    DE    GDBRRB    ET   DES   CONSEILS    DE   RéVlSIOlf   DANS  LU 
ARRONDISSEMENTS  MARITIMES  ET  LES  CORPS  EXPEDITIONNAUIS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DBS  CONSEILS  DB  GUERRE  PERMANENTS  DANS  LBS  ARRONDISSEMENTS  MARITIIIB. 

2.  Il  y  a  deux  conseils  de  guerre  permanents  au  cheClien  de 
chaque  arrondissement  marilime. 

Un  décret  détermine,  dans  toute  Tétendue  du  territoire  de 
l'Empire,  le  ressort  de  ces  conseils. 

S.  1^8  conseils  de  guerre  permanents  sont  composés  d'un 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  ou  d'un  colonel  on  lieite 
nant-colonel ,  président,  et  de  six  juges,  savoir: 

Un  capitaine  de  frégate,  ou  un  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major; 

Deux  lieutenanto  de  vaisseau  ou 'capitaines; 

^  .  ,        .  (un  lieutenant, 

Deux  enseignes  de  vaisseau,  ou|   „„  ^pus-lieulenanL 

Un  officier  marinier  ou  un  sous-officier. 

4.  Il  ^  a  près  de  chaque  conseil  de  guerre  un  commiisaire 
impérial,  un  rapporteur  et  un  greffier. 

Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  commis- 
saire impérial  et  du  rapporteur,  et  m  ou  fdusieurs  commis 
greffiers. 

5.  Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplit- 
sent  près  les  conseils  de  guerre  les  fonctions  du  miaistère 
public. 

Les  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont  chairs  de  timr 
traction. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  font  les  écritures. 

6.  Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers, 
officiers  mariniers  et  sous-officiers  appartenant  au  corps  de  II 
marine  ou  aux  corps  organisés  de  la  marine,  en  activité  dans  le. 
chef-lieu  de  Tarrondissement;  ils  peuvent  être  remplacés  (00 
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les  six  moû,  et  même  dans  ua  délai  moiadre  3  ils  qçsseai  d'être 
eniployés  daos  le  cbeé4ieu. 

7.  Les  cofiimissatre»  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pria 
ptanui  les  ofEciers  supéricors  ou  lai»  olTiciers  du  grade  de  kan^ 
tana^t  de  vaisseau  apparteoaot  au  corps  de  la  marine,  aux 
corps  organisés  de  la  marine,  à  celui  du  comjnissariat,  ou  à 
celui  de  rinspeciion,  soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  oiTiciers  du  corps  de  la 
marine  et  des  corps  organisés  de  la  marine  en  activité  dans  I9 
clief-lieu  de  f  arrondiâseiuent. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers  » 
officiers  mariniers,  souM>ffî€iers  eiamplciyés  des  difTérenUcorp*. 
de  la  mariae,  soit  en  acUvité ,  soit  en  retraite, 

8.  Le  président  el  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  marine,  sït 
8*agit  du  jugement  d*un  capitaine  de  vaiwean  ou  d'un  colooe},. 

d^un  officier  génial  é»M  m»éK»  iHkdi^  kmsmé6.b.xsààm»é. 

ou  d'un  amiral. 

9.  Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  la  uiariae- 

Lorsqu*ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité,  ils  sont 
nommés  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  préfet  mari* 
timei  de  Tarrondissement  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  par  lé  préfet  maritime. 

Les  greffiers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine ,  et 
les  commis  greffiers  ,  par  le  préfet  maritime. 

10.  La  composition  des  conseils  de  guerre  déterminée  par 
l'article  3  du  présent  Code  est  maintekiue  ou  modifiée,  suivant 
le  grade  de  Taccusé,  conformément  au  tableau  ci-aprcs  ; , 


Officier  marini»  ou  «ou»- \ 

AiCcÎBr .•>•)  )â  epfÂUi9t<]«  C|4giit«.  OBA  Wiefiftl)»- 

Quartier  -  maîlr*  ,   caporal!  C^îtaioe    do  vaisteas  ovl     taillon ,  chef  d'cacadron  on  major. 

oa  tif i^(liar«.  .•• I      d^lr^ale Is  KeâUaanti  A*  «aiaveau  wa  cajilUiaM. 

Matelot ,  ottvrior  ckanfEsur/  Coloiwl  «a  lievt^mtnt-CQlo- 19  en4«igpe«  de  1  i  liautfnant. 

on  io!4«t 1      nrf.  ...•«.'.*.........      '  vMsabaii  do  (  i  soas-lieâtenaot. 

Appraiili  narin  os  novice .  i  i,  fiHioitr  «i#llMi^  (t^  tqm-^(kfi^ 

Moiiaae / 

\«piraBft  de  i  -  eleaee  ...A  Qepllaîiie  en  Ytfeieea  <M  de   »  •=¥****•  1*  tl***  ?»   »  *^^  ^  ^*' 

fdem  de  «•  deaee •. . .  (     finale UiUoo ,  «Jief  4  oK.^rpn  oi .«^9^.-  , 

Volontaire [  Colonel  on  JieQtenant<glo-<>  *'<«V*'»»'«  <*«  ^«/•"*"  o°  capiiamea.] 

*.,.;•-...)     mti ^,   ifw«V»^4^4»i*w««*n.»». 

I  \     vaiiaean  ou    (  a  tous-uonteDanla. 

86. 
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icenà. 


ItpiUiat. 


itf  d«  ^tUillo»  on  cktf 
à*ueêâtom ,  o«  major. . 


ItpiUÎB*  de  fr^aU. 
'  ratasant-aolonai. . . 


•KADl 


1 


CapiuÎM  i»  vaÎMaas  om/ 1  capiUÎM  da  fHgata  om  «a  ckaf  d«  k» 
da  fr^ta i      UuUob  ,  cliaf  d'caradroo  oa  iMjer. 

Coloaal  am  liavlanaal'eolo- 19  Uattlananti  da  «aÎMca*  <w  capituaa. 
Bal .......(s  assaigaat  de  Taisie^a  ob  lievbraaali. 

!(  I  liaotenaBt-colaacL 
4eapiuiBaada)3ckera    da    bataillai, 
MgaU  «B      1      dicfa  d  aacadroa  m 
{      majora. 


s  liaBlanaata  da  vaiaaBaa  av  c«piuiac» 
a  capitaÎBca  da  vaîaaaaa  o«  coloâab. 
9  li«ataaaBta-cdaa«k. 


GoBtra-amual ,  ,  v^   ■_ 

Gâa4ral  da  luùada <  *  eaoïUiBaa  da]  i  <kelii     de   kaUiBoa, 

^  I     fragala  o«      l      clM^fa    d'eacadraa  m 


GoBtra-amiral 

G^a^nl  da  krifada 

aaitaiaa  da  vaîaaaaa.  . . .  |  Viea-aainil 

iMial I  G^airal  da  diviaioB 

aatra-aoïirai Amiral 

(a^ral  da  brigada.  • . . . . 

ftaa^miral • . . 

Marrai  da  divtaion  .....# 

lAmirâl 


Mariai  da  Fraaca. 

Amiral 

Mar4clkal  da  Fraaca. 

Amiral. 


majora. 
4  eaptUîaat  da  vaiiaaaa  o«  eokatb. 
%  capitaiaaa  da  fr^ta  aa 

coloaala. 
4  ooBtra'amîraBXOBgdiDi^aaidc 
a  capitaiaw  da  vaisacaa  oa  c<  JobcW 
4  vtca-amiraBi  oa  g«Ddraac  de  divii»* 
3  coBtr»«miraBxou^o«raaxdebnfaii^ 

6  vica-amiraaxoa  gâaâraax  da  dinàm 


S  aaiiraBX  oa  mardcbaaz  da  Fiaae». 
3  viea-amiraaz. 


En  casd'insuffisaDce,  dans  Farrondissement  maritime,  d'offi- 
ciers ayant  le  grade  exigé  pour  la  composition  du  conseil  de 
gnerre,  le  préfet  maritime  appelle  à  siéger  au  conseil  de  guerre 
des  officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de  Taccusé  ou  d  un  grade 
immédiatement  inférieur. 

Lorsque,  hors  le  cas  prévu  à  Tarticle  la  ci-après,  on  officier 
de  marine,  un  capitaine  du  commerce  ou  un  pilote  est  mis  en 
jugement  pour  un  fait  maritime,  les  juges  appartenant  aux 
corps  de  troupes  de  la  marine  sont  remplacés  dans  le  conseil 
de  guerre  par  des  juges  pris  exclusivement  dans  le  corps  de  la 
marine  ou  dans  celui  des  équipages  de  la  flotte. 

11.  Pour  juger  un  vice-amiral  ou  un  général  de  division,  les 
amiraux  sont  appelés  suivant  Tordre  de  Fanciennclé  à  présider 
le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le  mi- 
0istre  de  la  marine. 

12.  Pour  juger  un  amiral,  les  amiraux  et  les  maréchaux  de 
France  sont  appelés  suivant  Tordre  de  Tanciennelé  à  siéger  dans 
le  conseil  de  guerre  «  à  moins  d'empêchement  admis  par  les 
ministres  de  la  marine  ou  de  la  guerre. 

Le  président  est  choisi  parmi  les  amiraux,  et,  k  défaut,  panm 
les  maréchaux  de  France. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remptiei 


par  UQ  vice-amiral,  et  celles  de  rapportear  sont  exercées  par  au 
vice-amiral  ou  un  contre-amiral. 

13.  Pour  juger  un  officier  des  corps  du  génie  maritime  et 
desingénieurs  hydrographes,  da  commissariat  et  de  l'inspection, 
du  service  dos  directions  de  travaux,  du  service  de  santé  et  de 
celui  dos  manutenlions,  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux 
marins  ou  mililaîres,  le  conseil  de  guerre  est  composé  confor- 
mémeut  à  )  arlicie  lo,  suivant  le  grade  aaqnel  le  rang  de  l'ac- 
cusé correspond. 

ID.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou  rangs, 
la  composition  du  conseil  de  guerre  est  détenuinée  par  ie  gradiï 
ou  le  rang  le  plus  élevé. 

15.  Lorsque,  à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé,  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les 
autres  membres,  les  rapporteurs  et  les  greffiers  continuent  de 
droil  leurs  fonctions,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  rapporteurs, 
le  cas  prévu  par  le  troisièmeparagraphe  de  l'article  1 3  ci-dessus, 

16.  Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies 
par  un  officier  d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de 
l'accusé ,  sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  Tar- 
licle  1 2  ;  elles  sont  toujours  remplies  par  un  officier  de  marine 
dans  les  cas  spécifiés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  lo. 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spécialement  nommé 
pour  le  jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  du  commissaire 
ordinaire  près  le  conseil  de  guerre,  ou  de  l'un  de  ses  substituts. 

^7.  Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonoiers  de 
guerre  sont  cocuposés,  comme  pour  le  jugement  des  marins  ou 
inilitiiires  français ,  d'apiis  les  assimilations  de  grade. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu  de 
traduire  devant  un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  prio- 
(âpal,  soit  romme  complice,  un  individu  qui  n'est  ni  marin  m 
niiilaire,  ni  assimilé  aux  marins  ou  militaires,  le  conseil  reste 
»uiposé  cc.-ume  il  est  dit  en  l'article  3 .  à  moins  que  le  grade 
Ml  le  rang  d'un  coaccusé  marin  ou  militaire  a'ex^  uue  autre 
imposition. 

19.  Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  dressé, 
lar  la  présenlation'dcs  chefs  de  corps,  nn  tableau,  par  ^adeet 
lar  ancienneté,  des  officiers,  officiers  marinière  et  3out-officiet% 
ippartenant  aux  cOrps  de  la  marine  ou  aux  corps  organisés  de 
a  marine,  présents  an  chef-lieh  de  l'aïrdtidissemént,  qui  peu- 
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veat  être  ajp^clés  à  siéger  comnie  .ji^es  dans  les 
guerre. 

Ce  Ubleau  e^t  rectifié  au  for  et.  ji  mesure  des  luatatîoDs. 

Une  expéditioa  en  e§t  déposée  au  greOe  de  chaque  coiiseS  de 
guerre» 

Les  officiers  r  officiers  mariniers  et  sousoffîciers  sont  appelé» 
successivement^  et  dans  Tordirede  leur  inscription,  à  siégerdaos 
les-  conseils  d#  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  lae 
décision  du  préfet  maritime. 

20.  En  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  on 
d^un  juge,  le  préfet  maritinui  le  remplace  provisoiremeiit,selofi 
les  cas,  par  un  officier  du  même  grade  ou  par  un  officier  man- 
nier  ou  un  sous-officier,  dans  Tordre  du  tableau  dressé  en  exé- 
cution de  Tarticle  précédent. 

Dans  le  cas  d*emp6chement  du  commissaire  impérial,  Ai 
rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du  greffier  e(  du  commis  gref- 
fier, il  est  provisoirement  pourvu  au  remplacement  par  le  préfet 
maritime. 

91.  S'il  ire  se  trouve  pa9  danrs  le  cbef-liien  de  rarrond/sse- 
ment  dds  officiers  généraux  on  supérieurs  en  nombre  snffisaot 
pour  compléter  îe  consefl  de  gnerw ,  le  ministre  de  fa  marine  y 
pourvoit  en  appelant,  par  rang  d'ancienneté,  des  officiers  gêné- 
rauï  ou  supérieurs  en  actfvité  dans  les  ports  les  plus  voisins,  et, 
I  défaut ,  à  Paris. 

A  défaut  d^officiefs  générant  en  actitité  de  service  on  en 
disponibilité,  }e  ministre  désigne  des  officiers  généfaux  appar- 
leoant  m  cardre  de  réserve. 

SS.  Nul  1M  peut4itire  partie  é^wa  conseil  de  guerre,  à  m 
titre  quelconque,  s'il  «iM  Pramçais  o»  naturriisé  Praiiçais«  et 
•Igé  de  vingt-cioqf  sms  accomplis» 

23«  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  dc^gré  d'oncle  ei  de  netea 
ândnsiveneiit,  ne  peuVèot  èlre  membres  du  même  conseil  de 
gmtn^i  wà  rempliv  près*  «ce  eonseii  les  foncliofl»  de  commtsaaÎR 
àMpérial  V  de  rapiporteur  otf  de  greffier  « 

24.  Nul  ne  peut  aiégey  cott  me  président  on  juge,  ni  remplir 
les  fonctions  de  rapporteur  dans  une  affaire  soumise  an  ceaaci 
de  guerre  ; 

j     i""  S'il  eit  parent  ou  allié  de  l'accusé  j.usqu!axx  degré  de  coosa 
issu  4e  germainindusivement  ; 
..    %^  S'il  a  porté  la  plainte  ou  déposé;  comme  témoin  ; 
...  3^  S'it  a  àMoA  Tordre  ^Wormer.; 


4  91  •  (Un»  lea  ciai(|  aoB  qiu  oat  précédé  la  mw  en  j<^- 
meot,  il  a  été  eç^agé  comiDe  fdaigDaot,  partie  civile  ou  p«é- 
vcBa,  <Uos  UB  procia  cnimiDel  contre  l'accuaé; 

S"  S'il  a  précéd«iiimeDt  coonu  de  l'affiiùv  cornow  adoMaà»* 
Irateiir  ou  comme  membre  d'uo  tribunal  âe  la  manne. 

2à.  Avant d'ttihtrer  en  fonciioiu,  la>  commiuairea  impériaux 
et  les  rapporteurs  pris  eu  debon  de  ractivîté  prétest,  enlce 
)m  mains  du  préfet  maritime,  le  serment  suivant  ;  •  Je  jure 
><d>éi8saace  à  la  Conslilulioa  et  fidélité  à  l'Empereur.  ■ 

SECTION  11. 
MacotSElui»  Binaio*  pumiruns*  o/lm  lu  suokmssemeitts  HiiiniMB. 

36.  n  est  établi,  pour  les  arrondissements  maritimes,  des 
conseils  de  révision  perniaoents  dont  le  nombre,  le  siège  et  le 
ressort  s'int  déterminés  par  décret  de  l'Empereur  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

27.  Les  conseils  de  révision  sont  composés  du  major  général 
delà  marine,  président,  et  de  quatre  Juges  pris  parmi 

Les  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 

Lea  (X)lonels  014  lieutenants-colonels; 

Les  cbefsde  bataillon,  cLefs  d'escadron  ou  majors. 

Il  y  a.  près  cbaipe  coDMil  de  révision,  uo  commisaaire 
impérial  et  on  grellier. 

Les  fonction»  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un 
oflicier  supérieur  du  corps  de  la  marine,  des  corps  orgasûja 
de  la  marine,  de  celui  du  (ontmissattat  oudeceluide  l'inspection. 

Il  petit  être  nomnké  un  lobstitut  du  conmiatairc  impérial 
appartenant  aui  mêmes  corps,  et  un  commis  greffier,  si  les 
besoios  du  service  l'exigent 

28.  Les  juges  du  conseil  de  révision  soat  pri&  parnù  les 
o£lîcierE  du  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés  de  la 
marine  en  activité  dans  le  chef- lieu  de  l'arroedùsem^at  où 
•i^  le  coMeil;  il&  sont  nommés  par  le  préfet  narilime.  Ils 
peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois,  et  ntéme  dans  un  délai 
■windre,  s'ils  ceueat  d'être  employés  dans  le  chef-lieu. 

Ua  tableau  est  dressé  pour  ces  juges,  coBforuiéaWDt  ii  L'ar- 
ticl»  19  d»  présent  Code. 

Leftarlîcka  aoetai  soatapplicableftaui  ceDMiUdarévism. 
Touleiois,  en  cas  d'empéchemeot  ac«id-:atel  du  major  général. 
le  pr4fet  maritia»  déngn».  pour  le  remplacef  proviaoirement 
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dans  ses  fonctions  de  président,  le  plus  ancien  des  capitainei 
de  vaisseau  ou  des  colonels  en  service  au  port* 

29.  Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  offioen 
supérieurs  en  activité  ou  en  retraite;  ils  sont  noniniés  parie 
ministre  de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité;  ils  $M 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  g  du  présent 
Code. 

30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  atlaqoé 
a  été  présidé  par  un  officier  général  ou  par  un  amiral,  le  con- 
seil de  révision  est  présidé  par  un  officier  général  du  même 
grade  ou  par  un  amiral  ou  un  maréchal  de  France;  le  major 
général,  s*il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège  alon 
comme  juge,  et  le  juge  le  moins  élevé  en  grade  ou  le  moins 
ancien  dégrade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne 
prend  point  part  au  jugement  de  TafTaire. 

3 1 .  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  sll  n'est 
Français  ou  naturalisé  Français,  et  âgé  de  trente  ans  accomplie 

.Les  articles  2  3  et  34  du  présent  Gode  sont  applicables  aux 
membres  des  conseils  de  révision. 

32.  Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  commissaires  impé- 
riaux pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  mains  du 
préfet  maritime,  le  serment  prescrit  par  l'article  26  du  présent 

Gode. 

SECTION  III. 

DBS   CONSEILS   DB  OVEHEB   ET  DBS  CONSEILS  DB  aiflSION 
DANS   LES  COUPS  EXPEDITIONNAIRES, 

33.  Lorsque  des  marins  ou  militaires  ont  été  réunis  en  coips 
pour  une  expédition  d'outre-mer,  les  dispositions  des  chapitres  i 
et  3  du  titre  H,  et  celles  du  titre  III  du  livre  I*'  du  Code  àt 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  deviennent  applicables 
au  corps  expéditionnaire  du  jour  de  sa  mise  à  terre,  sauf  les 
modifications  suivantes: 

1*  Les  officiers  de  marine  et  les  officiers  mariniers  faisant 
partie  du  corps  expéditionnaire  concourent,  pour  la  fbrmatioa 
c|^s  conseils  de  guerre  et  de  révision,  avec  les  officiers  de  toula 
armes  et  les  sous-officiers,  d'après  les  règles  établies  aux  arti- 
cles 3,  10  et  27  du  présent  Code. 

3^  Les  officiers  du  commissariat  attachés  au  corps  espédî- 


lODDaire  peuvent  être  appelés  à  exercer  les  lonctioos  de  corn- 
nissaires  impériaux,  de  rapporteurs  et  de  substituts,  couformÂ- 
aeut  aux  articles  7  et  27  du  présent  Code. 

3'  Dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  de  composer  les 
onseils  de  guerre  et  de  révision  dans  le  corps  expéditionnaire, 
is  officiers  nécessaires  sont  pris  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 
réseots  sur  les  lieux. 

CHAPITRE  U. 

DES  TBIBONAUX   UARITIUES  BT  DES  TKIBDtiADS  DI  néviSIOH. 

SECTION  PitEMIÈRE. 

E)  TRIBDNADX    MARITIMES   FEHIIANENTa   DANS  LES  ARROXDISSEMBIT»  MARlTUtU. 

3à.  Il  y  a  deux  tribunaux  maritimes  permanents  au  chef-lieu 
le  chaque  arrondissement  maritime. 

Leur  ressort  est  le  même  que  ceini  des  conseils  de  guerre 
lermaaents. 

35.  Les  tribunaux  inariiimes  permanents  sont  composés  d'un 
vpitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  président,  et  de  six  juges, 
avoir  : 

Un  juge  du  tribunal  de  première  instance; 
Un  juge  suppléent  du  même  tribunal,  ou,  à  défaut,   ud 
ivocat  attaché  au  barreau  ou  un  avoué; 
Un  commissaire  adjoint  ou  sous-commissaire  de  la  marine; 
Deux  lieutenaulH  de  vaisseau; 
Un  sous-ingénieur  do  première  on  de  deuxième  classe. 

36.  Il  y  a  près  de  chaque  Iribunal  maritime  un  commissaire 
mpérial  rapporteur  et  un  greffier. 

II  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  aux  commis- 
saires impériaux  rapporteurs  et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers. 

37.  Les  commissaires  impériaux  rapporteurs  et  leurs  substî- 
uts  sont  chargés  de  l'inslruclion  et  remplissent  près  les  tribu- 
laux  maritimes  les  fondions  du  ministère  public. 

Les  greffiers  et  commis  grelfiers  font  les  écritures. 

38.  Les  présidents  et  tes  juges  sont  pris  parmi  les  officiers 
in  aciivité  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  et 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  ce  chef- 
ieu  d'arrondissement;  ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six 
Dois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  a'ils  cessent  d'être 
:raployés  dans  le  chef-lifu. 

39.  Les  commissaires  impériaux  rappc^teurs  sont  pris  pamii 


{  is^o  ) 

lu  offici^icft  M^périaiirt  da  €orp6  de  ia  nMiiaev  de  oûm  k 
rtrimniflnaria^  ou  de  celui  de  riospecUoo ,  ei  lesr  lieateaaii  k 
vaisseau  ou  les  sou»coiïU|>isiaires »  soit  en  activité,  soit  m 

jttraite. 

Les  substituts»  sont  pris  parmi  les  officiers  des  mêmes  €«|i 
>ev.  activité  dans- lie  lien  eu  s»%&  le  tribunal. 

ftO.  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine wl 
nommés  par  le  préfet  marilimc. 

Los  juges  de  Tordre  civil  sont  désignés  par  le  président  à 
tribunal  de  première  fhsfance. 

&L  La  nomination  des  commissaires  impériaux  rapporteon 
et  de  leurs  substituts  a  lien  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  g  do  présent  Code. 

La  nomination  des  greffiers  et  commis  greffiers  est  ixk 
dans  les  conditions  et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  €t|. 

42.  Pour  juger  un  officier  ou  un  assimilé,  la  compontiiB 
du  tribunal  maritime  est  modiGéc,  s'il  y  a  lieu,  demaaièie 
que  les  jugrs  appartenant  à  la  marine  et  le  commissaire  im- 
périal rapporteur  soient  d'un  grade  ou  d'un  raAg  an.  meiii  épi 
à  celui  de  laccusé. 

43.  Le  préfet  maritime  de  chaque  arrondissement  diesK, 
s«r  la  présentation  des  chefs  de  service,  on  tableau^ par  gnde 
et  par  ancienneté,  des  officiers  de  marine,  des  olRciers  d*  gév 
maritime  et  do  commissariat,  présents  au  dief-liea  de  fairofr 
dissement,  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges  daas 
les  tribuoanx  niarittmes^ 

Ce  tableau  est  rectifié  an  fur  et  à  mesure  des  matations. 

Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux  maii- 
times  de  farron dissement,  où  est  également  déposé  letableai, 
par  ordre  d^ancienncfé,  des  Juges,  juges  suppléants,  avocats  fi 
avoués  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  officiers»  les  juges,  les  juges  suppléants»  les  avocatsit 
les  avoués  sont  appelés  successivement,  et  dans  Toftlre  dclev 
inscription»  à  siéger  dans  les  tribunaux  maritimes,  à  inoîs 
d'empêchement  admis  par  une  décision  du  préfet  maritime  « 
du  président  du  tribunal  de  première  instance»  chacan  eact 
qui  le  concerne. 

44.  Ela  cas  d'empêchement  accidentel  d'un  président  on  dl'ai 
juge,  il  est  provisoirement  pourvu  à  son  reuxplacementrsoitpirk 
préfetmarilime,,soit  parle  président  du  tribunal  de  premiècv  i» 


iBceoaos  lorare  aekiaDieuix  imeaooaatt  aUhrucMptsûcatml, 
i  couffxmétaeaA  k  t'aitide  J^o. 

IXaiu  le  ca&d'eaipécbeaientttu  commiwair»  inpéri^ ilap{»Qr- 
mr  et  de  sas  substituU,  du  greffier  «t  du  commi*  greffier,  il 
it  provisoiremeot  pourvu  au  remplacement  parle  prifotiua- 
itime. 

&5,  Les  article»  16  (S  3),  31,  33.,  33  r  ai  et  3&  dn  présent 
Iode,  Eclalif*  au  conseil»  de  guerce»  »oat  applicable»  aux  toi- 
unaux  maritimes  permanents  dans  le»  arrendiHeaMats  ma- 
itioM». 

«CTIOK  II. 

U  TmiBDHADX  Dl  K^TIMOH  FERUÂNEH»  DjUtS  \XS  ASIIOfninBEllENTS 


46.  Il  est  établi,  ponr  les  arroDidiuQmeKls  marilûnea,  â«s 
àbunauxde  révisi«o  pt:rnuoe»ts,  dont  le  uorubre,  le  si^  et 
s  ressort  sont  (lélermioés  pac  décret  de  rEaipereur  îiuéré  au 
(ullelin  des  lois 

47.  Le»  U'ibnuaux  de  révision  lOiii  composé»  du  major  gè- 
lent de  U  marlDe, président,  et  de  quatre  jages,  savoir  : 

Leprésidenldu  IriLiuiial  de  prciaière  inalaace; 

Le  procureur  impérial  près  le  iu£iiiie  tribuukl  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau; 

Un  comniissMÎre  de  la  marine. 

11  y  a  près  cbaqoc  tcibuoal  de  révisiou  ou  commissaire  im- 
lérial  cL  un  (EreCTier. 

LcsfaeclioQs  de  commissaire  impérial  sont  remplies  pu'  on 
ifficier  supérieur  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commif- 
lariat,  ou  de  celui  de  l'inspection. 

Il  peut  élre  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial 
fptrteaaot  au  mAme  corps,  et  an  connais  greffier,  si  tes 
Ksoins  du  service  rwigent. 

4&.  Le  capitaine  de  vaisseau  et  le  commissaire  de  U  inerine 
[ogcs  du  tribunal  de  révision  sont  pris  parmi  le»  oiGciecs  -Mi 
Ktivilé  daus  le  cbef-lieu  de  l'arroodistement  oà  siège  le  tribu- 
ul;  il»  soDl  nommés  par  le  prélet  naritime.  Ils  peuveat  être 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  aKÙnditl. 
l'ils  cetseot  d'être  employés  dans  le  cbef-lieu. 

Un  tableau  est  dressé  pour  ce*  juges,  cuirormémeiit  à  l'a* 
Ikle  4i  da  préseat  Code.  .    . 

,  Ea  cas  d'enipécbeioenl  accidentel  du  président  oo.  d'oA  jage 
if^aibanant  i  la  marine,  le  pcéfiet  maritime  rempUcs  fsam' 


(  1^92  ) 
âoirement  le  major  général  par  le' plus  ancien  des  capitainttè 
vaisseau  en  service  au  port,  le  capitaine  de  vaisseau  et  le  a» 
missaire  de  la  marine  par  un  officier  du  même  grade  et  à 
même  corps,  dans  Tordre  du  tableau  mentionné  au  paragrapk 
précédent 

En  cas  d*empèchement  accidentel,  le  président  du  tribual 
de  première  instance  est  remplacé  provisoirement  par  ie  vice- 
président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal ,  et  ie  pl- 
eureur impérial  par  son  substitut. 

4i9.  Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  offiden 
supérieurs  en  activité  ou  en  retraite;  ils  sont  nommés  par  k 
ministre  de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité;  ils  soit 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  la 
conditions  et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  du  préseal 
Gode. 

50.  Lorsque  ie  tribunal  maritime  dont  le  juçemeot  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  officier  général,  le  tribuoilde 
révision  est  présidé  par  un  officier  général  du  même  grade: 
le  major  général,  s*il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège 
alors  comme  juge,  et  le  capitaine  de  vaisseau  ne  prend  point 
part  au  jugement  de  Taffaire. 

51.  Les  articles  21,  23  et  2ii,  relatifs  aux  conseils  de 
guerre;  3o  et  3i,  relatifs  aux  conseils  de  révision  «  sont  appli- 
cables aux  tribunaux  de  révision  dans  les  arrondissemeoti 
maritimes. 

SECTION  m. 

DBS  TRIBORAUX  MARITIMES  DANS  LES  SOUS-ARRONDISSBMBNTS  MABITDIIS  R  Ul 
iTABLISSBMBHTS  DB  LA  MARINE  HORS  DBS  PORTS. 

52.  Si  les  besoins  du  service  Texigent,  des  tribunaux  ntf 
ritimes  peuvent  être  établis  dans  les  sous-arrondissements  mari- 
times et  les  établissements  de  la  marine  hors  des  ports  parQ& 
décret  de  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  '  ces  tribunaux  et  en 
détermine  le  ressort. 

Ces  tribunaux  sont  composés  ainsi  qu*il  est  dit  aux  ar- 
ticles 35,  36/39  ^^  ^2  du  présent  Gode. 

53.  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  soal 
pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  leiessort  du  sous-arroa- 
disstaient  ou  dl^ns  rétâblissemeût.  Les  juges  de  Tordre  dfii 


B.  n*  6n.  (  lagi  ) 

tiDceckiiis  Vordre  de&  tablea>ux  nienlio0Aé8  àl!«rlicl6  pyéoédûnl, 
et  coaforniéiBettt  à  Tarlide  4a. 

Dam  le  ca&d'einpécbetnentda  coBummaîre  impérial  ra^fM»*- 
ifur  et  de  ses  substituts,  du  greffier  et  do  coiftiiuia  grefiSer^  ii 
est  provisoiremeDt  pourvu  au  remplacement  par  le. préfel -ma- 
ritime. 

45.  Les  articlea  à6  (S  2),  ai,  22.,  ^3,.  24  et  2&dii  présent 
Code,  rclaliis  aoji  conseils  de  guerre ,  sMit  applicable»  aux  tri- 
bunaux maritimes  permanenta  daiàs  lea  arr^ndÈssements  ma- 
sUioMs. 

SfiGTK)N  n. 

OBS  TRIBDNACX  DE  R^yiSION  PERMANENTS  DANS  LES  AMRONDrSSEMENTS  MAftlTIMES. 

46.  Il  est  établi,  ponr  les  arroodissemeuis  maritimesi  dea 
tribunaux  de  révision  perxuaoeuls^  dont  le  nombre,  le  siège  et 
le  ressort  sont  clélerminés  par  décret  de  l'Empereur  înkséré  au 
Bulletin  des  lois 

47.  Les  tribunaux  de  révision  soai  composé»  du  major  gé- 
aénil  de  la  mariDe^  président,  et  de  quatre  juges ,  savoir  : 

Le  président  du  triL>unal  de  prciuière  inslaAce; 

Le  procureur  impérial  près  le  même  tribunal  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau; 

Un  commissaire  de  la  marine. 

U  y  a  près  chaque  tribunal  de  révision  uo  commissaire  im- 
périal et  un  greffier. 

Les  fuActions  de  commissaire  impérial  sout  remplies  pas*  un 
officier  supérieur  du  corps  de  la  marine,  de  celui  du  commif- 
aariat,  ou  de  celui  de  Tinspection. 

Il  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial 
j^ptrlewant  «u  même  corps,  et  un  eammis  greffier,  si  les 
besoins  du  service  Texigent. 

48.  Le  capitaine  de  vdisseau  et  le  commissaire  .de  la  marine 
juges  du  tribunal  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers  eu 
activité  dans  le  chef-lieu  de  larroadissement  où  siège  le  tribu- 
nal; ils  sont  nommés  par  le  préCet  maritime.  Ils  peuvent  ét|e 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre, 
s*ils  cessent  d'être  employés  dans  le  chef-lieu. 

Un  tableau  est  dressé  pour  ces  juges,  conformémeDt  à  ï$at» 
.tide.ti)  du  présent  Code. 

,  En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  on  d*un  juge 
lifçaiifinaïkt  à  la  marine,  ie  pcéCet  maritime  rempU^re  p^sovi* 
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«oirement  le  major  général  par  le' plus  ancien  des  capitaines  è 
vaisseau  en  service  au  port,  le  capitaine  de  vaisseau  et  le  couf 
missaire  de  la  marine  par  un  officier  du  même  grade  et  à 
même  corps,  dans  Tordra  du  tableau  mentionné  an  paragn^ 
précédent. 

En  cas  d*empècbement  accidentel,  le  président  du  tribooil 
de  première  instance  est  remplacé  provisoirement  par  le  m- 
président  ou  par  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal ,  et  le  pn* 
cureur  impérial  par  son  substitut. 

4i9.  Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  offiden 
supérieurs  en  activité  ou  en  retraite;  ils  sont  nommés  par  k 
ministre  de  la  marine. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité;  ilsioot 
nommés  par  le  préfet  maritime. 

Les  greffiers  et  commis  greffiers  sont  nommés  dans  la 
conditions  et  les  formes  indiquées  aux  articles  7  et  9  dn  préseal 
Code. 

50.  Lorsque  ie  tribunal  maritime  dont  le  juçemeot  est 
attaqué  a  été  présidé  par  un  officier  général,  le  tribunil  de 
révision  est  présidé  par  on  officier  général  du  même  grade: 
le  major  général,  s*il  n'a  pas  le  grade  requis  pour  présider,  siège 
alors  comme  juge,  et  le  capitaine  de  vaisseau  ne  prend  point 
part  au  jugement  de  raffaire. 

51.  Les  articles  21,  23  et  2 à,  relatifs  aux  conseils  de 
guerre;  3o  et  3i,  relatifs  aux  conseils  de  révision,  sont  appli- 
cables aux  tribunaux  de  révision  dans  les  arrondissemeob 
maritimes. 

SECTION  m. 

DBS  TRIBON AUX  MARITIMES  DANS  LBS  SOUS-ARRONDISSBMBNTS  MARITIMIS  El  US 
iTABLISSBMBHTS  DE  LA  MARINE  HORS  DES  PORTS. 

52.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  des  tribunaux  lUT 
rîtimes  peuvent  être  établis  dans  les  sous-arrondissements  mari' 
timeset  les  établissements  de  la  marine  hors  des  poris  par  sa 
décret  de  l'Empereur,  qui  fixe  le  siège  de  '  ces  tribunaux  et  et 
détermine  le  ressort. 

Ces  tribunaux  sont  composés  ainsi  qu*il  est  dit  aux  ar 
ticles  35,  36,  39  et  ia  du  présent  Gode. 

53.  Le  président  et  les  juges  appartenant  à  la  marine  soi 
pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  letessort  du  sous-arrofr 
dissement  ou  dâfns  rétablissement.  Les  juges  de  Tordre  àd 
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sont  pris  dam  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondisse^ 
ment  judiciaire. 

Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six  mois  et  même  dans  un 
délai  moindre,  s*iis  cessent  d'être  employés  dans  le  ressort. 

54.  Les  articles  16  (S  a),  ai,  aa,  a3,  2à  eta5,  relatifs  aux 
conseils  de  guerre;  37,  4o,  4i»  43  et  4Â>  relatifs  aux  tribunaux 
maritimes  des  arrondissements,  sont  applicables  aux  tribunaux 
maritimes  des  sous-arrondissemenis  et  des  établissements  hors 
des  ports;  le  chef  du  service  ou  le  directeur  exerce  les  attribur 
tÎQos  dévolues  au  préfet  maritime. 

55.  S*il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  capitaine  de  vaisseau  ^ 
ni  capitaine  de  frégate,  le  tribunal  est  présidé  par  le  chef  du 
service  ou  le  directeur. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  dans  le  ressort  du  sous-arron- 
dissement ou  dans  rétablissement  un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers des  grades  et  des  corps  requis  pour  la  composition  du 
tribunal,  les  officirs  de  marine,  du  giénie  et  du  commissariat 
peuvent  se  suppléer  réciproquement,  à  grade  égal  :  ils  peuvent 
même  être  remplacés  par  des  officiers  du  rang  correspondant 
appartenant  à  Tartillerie  de  marineet  au  service  des  directions 
da  travaux. 

S'il  est  impossible  au  chef  du  service  ou  au  directeur  de 
composer  le  tribunal,  il  y  est  pourvu ,  par  le  ministre  de  la  ma^ 
rine,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ai  du  présent 
Code ,  relatif  aux  conseils  de  guerre. 

56.  Les  recours  en  révision  formés  contre  les  jugements  des^ 
tribunaux  maritimes  de  sousjarroodissements  et  des  établisse- 
ments hors  des  ports  sont  portés  devant  le  tribunal  de  révision 
permanent  de  l'arrondissement  maritime. 

TITRE  n. 
DKs  imamcTioifs  maritiiies  sibgbavt  à  bord. 

CHAPITRE  I-. 

DBS  GOKSXILS  DX  GUBRRI    BT  DBS   C0N8BILS   DB   RlivISlON   l   BORD 

DES   BÂTIMENTS    DB   L^ETAT. 

SECTION  PREMIERE. 

.DBS  COMSBH^  DB  GOBBRB  À  BORD  DBS  bItIMBHTS  DB  vilkt, 

57.  Lorsqu'il  a  été  commis  un  crime  ou  un  délit  de  la  com- 


péteDce  des  coostils  degaerre  à  bord  ém  fctttmcatt  d«  HÉlrt, 
an  conseil  de  guerre  est  formé  pour  j.uger  les  atHefirsdsw 
crin»  on  de  ee  délit  *  < 

58.  L«  conwti  de  guerre  à  bord  des  bàtimeots  de  fEut  «il 
cemposé'«iosi  qn*it  est  dit  âux  articles  3,  4  (i  ft),  j  (5  i),  lo, 
lAi  liy  16  (S  i)i  17  et  ift  du  présent  Code. 

M.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sent  prie  pemi  hi 
officiers  de  martne  et  les  officiers  mariniers  ées  bilimenlB  éb 
rÉtat  présents  sur  les  lieax. 

Les  officiers  du  commissariat  peuvent  esereer  les  feocdow 
de  commissaire 'impérial  et  de  rapporteur. 

Un  aide^^emniMsaire  (m  un  commis  de  marine  remfrfit  celki 
de  greffier* 

60.  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  nomnés, 
savoir  : 

Si  le  bttimefit  fait  partie  d*iine  armée  navale ,  d'aoe  escadif 
ottd^une  division  ,  par  te  commandant  de  cette  force  navale; 

Si  le  bâtiment  est  sevmis  à  'TautorHé  d*un  préfet  marifiiie 
on  d'un  gouverneur  de  colonie,  par  oe  préfet  maritime oa  es 
gouverneur^  *  -' 

Dans  les  autres  cas,  si  plusieurs  bâtiments  sont  rénois.pir 
le  commandant  supérieur, -et,  si  le  bâtiment  est  isolé,  parle 
cooMiiandant. 

S'il  ne  se  trouve*  |^as  k  bord  des  bâtiments  présents  va  acnhe 
suffisant  d'officiers  do  marine 'dn  grade  requis  pour  la  compo- 
sition du  conseil  de  guerre,  les  officiers  de  troepes  cmfaarqoés 
et  les  officiers  employés  à  terre  peuvent  être  appelés  à  siéger 
dans  ce  conseil;  le  même  officier  peut  y  remplir  les  doobhi 
fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent,  il  y 
a  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis,  les  membres  du  coa- 
seil  de  guerre  sont  pris  dsns  iea  greidea  inférieiors.  Néanmotos 
ne  peuvent  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  plus  de  deux  juges 
d'un  grade  au-dessous  de  celui  de  l'accusé,  ni  plus  de  deoi 
officiers  mariniers  oq  sous-officiers. . 

Pour  juger  un  officier  ou  un  aspirant,  aucun  officier  maiv 
nier  ou  sous-officier  ne  pourrai,  entrer  dans  la  composition  àt 
conseil  de  guerre. 

61.  Si  un  officier,  avant  commandé  une  portion  quelconqtt 
des  forces  navales  de  l'Empire,  est  nns  en  jugement  à  raisoa 
d'un  fait' commis  pendant  la  dorée  de  son  -commandemeelr 
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aucun  des  officiers  ayant  été  «ons  ai»  ordres  dans  cette  force 
navale  ne  peut  faire  partie  du  /Ooneei'l  de  f«erre». 

62.  Les  articles  5,J22,  23et3iidu  présent  Code.sonl  appli- 
cables aux  conseils  de  guorre  siégeant  à  borU  défi  bâtimenû  da 
rjÉtat. 

SECTION  JI. 

DBS  CQUSOOA  se  né^nSION  À   boa»  dm  JàïXlUBUJfi  pv.  «.*iTAX. 

63.  Il  est  formé  un  conseil  de  révision  à  bord  des  bâtiments 
de  TÉtat  dans  le  cas  prévu  àfarticle  57  du  présent  Codç. 

64.  Les  membres  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les 
officiers  de  marine  des  bâtiments  de  TÉtat  présents  sur  les 
lieux. 

Us  sont  nommés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  paragraphes  2  ,  3  et 
4  de  Tarlicle  60  du  présent  Code. 

LeB  ofijciers  du  commissariat  peuvent  ^exercer  les  fonctions 
de  oomitiissaire  impérial. 

Un  aide-commissaire  on  on  commis  de  marj>ii^  remplit  celles 
de  greffier. 

65.  Les  articles  23,  24^  27  ^t  3i  da  présent  Code  sont  appli- 
cables aux  coaseîls  de  révision  sié^eent  à  bord  des  bâtiments  de 
rÉtat;  le  président  est  pris  parmi  les  officiecs  généraux  de  i& 
marine  ou  les  capitaines  de  vaisseau. 

66.  S'il  ne  se  trouve  pas,  à  bord  des  bâtiments  préseopts, 
un  iBOfiibre  suffisant  d'uffîciers  de  marine  du  grade  requis  pour 
la  co»pesiiion  du  conseil  de  révision^  les  officiers  supéiûears 
de  >troupes  embarqués  et  les  officiers  supérieurs  employés  à 
teriie  peuvent  être  appelés  à  compléter  ce  conseil. 

Si,  nonobstant  la  dispo^liou  du  paragraphe  précédent,  il 
y  a  iosuilisance  d  officiers  du  grade  reqtiis,  le  conseil  de  révi- 
sÎMi  est  composé  de  trois  juges,' lesquels  peuvent  «être  pris. 

Le  président,  parmi  les  capitaines  de  frégate; 

Les  deuK  juges,  parmi  les  officiers  supérieurs,  et,  àdéfaut, 
parmi  les  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines 
pn'sents  sur  les  lieux. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies 
piar  a»  lieutenant  de  vaisseau  ou  un  sous-commiseaire. 

Dans  ions  les  cas,  le  président  du  ocwseil  de  révision  doit 
être  d'un  grade  an  moins  égal  à  eelai  dn  présicfent  du  conseil 
de  guerre  qui  a  jugé  Taccusé. 
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^  SECTION  m. 

Disposinoii  oomroHB  aux  deux  sBcrroirB  pRÉciDBrrEs. 

67.  Le  conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  révision,  à  boni 
des  bâtiments  de  TÉtat,  sont  formés  simultanément. 

En  cas  d^impossibilité  absolue  de  les  composer*  raffaire  et 
renvoyée,  soit  à  un  commandant  de  force  navale,8oitàanpréfet 
maritime  ou  à  un  gouverneur  de  colonie,  pour  quil  y  soit 
donné  suite. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où,  un  jugement  ayant  été  an- 
nulé, il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  composer  un  nouYeio 
conseil  de  guerre  et  un  nouveau  conseil  de  révision. 

CHAPITRE  II. 

DBS    CONSEILS    DE    JUSTICE.  i 

C8.  Lorsqu*un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  jastioe  \ 
a  été  commis  par  un  individu  porté  au  rôle  d  équipage  d'à  ' 
bâtiment  de  TEtat,  un  conseil  de  justice  est  formé  poorjoger 
Tauteur  de  ce  délit. 

69.  Le  conseil  de  justice  est  composé  du  commandant  du 
bâtiment,  ou,  en  cas  d  empêchement,  de  Toflicier  en  second, 
président,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 

Trois  officiers  de  marine; 
Un  officier  marinier. 

Un  officier  d'administration,  ou,  à  défaut,  tout  autre  inditidi 
faisant  partie  de  l'équipage ,  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

70.  Les  membres  du  conseil  de  justice  et  le  greffier  sod 
pris  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  le  préveno. 

En  cas  de  complicité  entre  plusieurs  individus  qui  ne  sort 
pas  eii)barqués  sur  le  même  bâtiment,  les  membres  du  consaj 
de  justice  et  le  greffier  sont  pris  à  ):ord  du  bâtiment  auquel  if 
particnt  le  prévenu  le  plus  élevé  eu  grade,  et,  à  grade  égal, il 
plus  ancien. 

71.  Les  membres  du  conseil  de  justice  sont  nommés  comol 
il  est  dit  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  Tarticle  6o,  relatifs td 
conseils  de  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  le 
venu  est  embarqué   un  nombre  suffisant  d  officiers  pour 
composition  du  conseil  de  justice,  les  aspirants  de  prem 
classe  faisant  partie  de  Tétat-major  de  ce  bâtiment  peuvent 
appelés  à  siéger;  à  défaut,  le  conseil  est  complété  par  des 


r 
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ciers  ou  des  aspirants  de  première  classe  pris  à  bord  des  autres 
bâtiments  ou  à  lerre;  en  cas  d'insuffisance,  un  deuxième  offi- 
cier marinier  peut  être  admis  comme  juge  dans  le  conseiL 

72.  Nul  ne  peut  faire  partie  d*un  conseil  de  justice,  à  un 
titre  quelconque*  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français. 

73.  Les  articles  23  et  2à  (n~  1,  2,  4  et  5)  du  présent  Code, 
relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de 
justice. 

LIVRE  II. 

DE  LA  GOMPiTENCB  DES  TRIBUNAUX  Dfi  LA  MARINE. 

DISPOSITIONS  PRÉUMINAIRES. 

74.  Les  tribunaux  de  la  marine  ne  statuent  que  sur  Taction 
publique. 

Us  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires, 
la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  lors* 
qull  n'y  a  pas  lieu  d*en  prouoncer  la  confiscation. 

75.  L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les 
tribunaux  civils;  Texercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

TITRE  PREMIER. 

COMPÉTBNGE  DES  JURIDICTIONS  Bf ARITIBfBS  SIEGEANT  A  TERRE. 

CHAPITBE  PREMIER. 

COMPETENCE  DBS   CONSEILS    DE   GUERRE    ET   DBS    CONSEILS   DE   REVISION 
DANS   LES    ARRONDISSEMENTS    MARITIMES  IT   LES   CORPS  EXPEDITION* 

NAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

OOMPÉTSKCB  DBS  CONSEILS  DB  GOBRRB  PERMANENTS  DANS  L88  ARIORDISSBMBNTS 

MARITIMES. 

7G.  Tout  individu  appartenant  à  Tarmée  de  mer  en  vertu» 
soit  de  la  loi  de  l'inscription  maritime  ou  de  celle  du  recrute* 
ment,  soit  d'un  brevet,  d'une  commission  ou  d'un  engagement, 
est  justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents  des  arrondis* 
senients  maritimes,  selon  les  distinctions  établies  dans  les  ar* 
ticles  suivants. 

XI'  Série.  87 


77.  SoQt  justiciables  des  consuls  deiguerre  permjjieDU  es 
AlTOodissements  xnariLiiues  pour  tous  crimes  et  déJits,  sauf  la 
exceptioas  portées  aux  articles  88  et  loS  (S  i"),  et  au  titre  JH 
iitt  pi  éseal  livre  : 

i""  t^»  A^Gt^m  40(J/»u«.9r«4e9  4e  U,  fi^rrin^  ies  a^pûasli» 
U^  ofliçjùers  ^xiUai^e^«  ^es  officiers  nianoiers,  quartiers-maitres, 
matelots,  ouvriers  cUauiTeurSt  aovices,  apprentis  marins  el 
mousses; 

Les  officiers  de  tous  grades,  les  employés  et  les  agents  des 
différents  corps  de  la  marine  ; 

Les  officiers  de  toos  grades,  les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers,  les  soldats,  musiciens  et  eufants  de  troupe  des  coq)s 
organisés  de  la  i^grûtei 

Les  individus  assimilés  aux  mirins  ou  militaires  de  Tarmée 
de  mer  par  les  ordonnances  ou  décrets  d  organisation , 

Pendartt  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  portés  présents, 
«oit  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  mer,  soît  sur  les  rôles  d'équi- 
page des  divisions,  ou  détachés  pour  un  service  spécial. 

2*  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  et  les  individus 
assimilés  aux  marins  ou  militaires  placés  dans  les  hôpitaux 
civils  et  maritimes,  ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force 
publique,  ou  défenus  dans  les  établissements,  prisons  et  péni- 
tenciers maritimes. 

Les  prisonniers  de  guerre  placés  sousTautorité  maritime  soDt 
aussi  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

78.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  des 
arrondissements  maritimes  pour  tous  crimes  ou  délits  commis, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  et  sauf  les  exceptions  prévues  auxar- 
lides  88  et  ioa«  ei  au  litre  UI  du  présent  livre,  tous  individus 
portéa  présents^  àifuelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles  d^équi- 
page  des  bâtiments  de  lEtat  ou  détachés  du  bord  pour  un  ser- 
vice spécial,  lorsque  ces  bâtiments  se  trouvent  dans  Tenceiate 
d'un  arsenal  maritime^ 

dont  justiciable»  des  mêmes  conseils  les  anteais  de  tooi 
crimes  ou  délits  de  la  compétence  des  juridictions  maritimes 
siéf^nt  à  boffd  t  lorsqu'ils  ont  quitté  le  bàtkueal  sur  lequel  ik 
étaient  eiffcbanquéso 11. à  bord  duquel  le  crime  ou  le  délit  aéé 
commis^  et  que  ee  bâlimeut  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux,  m 
a  été  désamié* 

Sont»  dons  tous  les  cm;  exclusivement  jusiiciables  des  coo- 
seils  do  guerre  permanents  des  arrondissements  maritinaes,  lo 
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Hidividas  inculpés  des  faits  prévus  aux  articles  267,  268  et  269 
du  présent  Code. 

79.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  arrondissements  maritimes,  mais  seulement  pour 
les  crimes  et  les  délits  prérus  par  le  fifre  II  du  livre  IV  du 
présent  Code,  les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  de 
tous  grades  et  les  individus  assimilés  aux  marins  ou  mili- 
taires : 

1°  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  au  traitement 
et  restent  à  la  disposition  du  Gouvernement  ; 
2*"  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

80.  Les  inscrits  maritimes,  depuis  Tinstant  où  ils  ont  reçu 
leur  feuille  de  route  jusqu'à  celui  dt*  leur  arrivée  au  corps  ou 
dans  les  arsenaux,  et  les  ouvrier.^  de  riuscriptîoar  maritime 
eaiployés  dans  les  établissements  de  la  marine  ne  sont  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  permanents  que  pour  les  fatts 
de  désertion  ou  dans  les  cas  prévus  par  le  nun^ro  2  de  Tar- 
ticle  77. 

81.  Les  oITiciers  de  la  gendarmerie  maritime,  les  sous-offi- 
ciers et  les  gendarmes  ne  sont  pas  jasticiaMes  des  conseils  de 
guerre  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  rexercicè  de 
leurs  fonctions  relatives  à  la  paiiee  judiciaire  età  la  constatation 
des  contraventions  en  matière  administrative. 

82.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  con(»eil  ôe  guerre 
dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  eommis,  seyit 
devant  celui  dans  le  resson  duquel  ce  prévenu  a  débarqué  ou 
a  été  arrêté,  soit  devant  celui  de  Tarrondibsement  dans  lequel  se 
trouvent  sou  corps,  son  détachem(*nt  ou  son  bâtimeut,  soit 
enGn  devant  celui  du  port  auquel  il  appartient,  s'il  eâl  officier 
sans  troupes. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  267,  268  et  269  du  pré- 
sent Code,  le  ministre  de  la  marine  désigne  le  conseil  de  guerre 
d'arrondissement  maritime  devant  lequel  sera  traduit  le  pré- 
<     venu. 

83.  Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  per- 
manents peuvent  être  attaqués  par  recours  devant  les  conseils 
de  révision» 

SECTION  II. 

COMpiTBRCfi  DU  CONSULS   DE  OUEIUIE   DANS   LES  C09PiS  JUPiUVI01W4JW&, 

P  '"     %k.  Les  disposition»  des  chapitres  ir  et  rr  da  titre  I"  et  celles 

87. 
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da  titre  III  du  livre  II  du  Code  de  justice  militaire  pourFamiée 
de  terre  sont  applicables  dans  les  corps  expéditionnaires. 

SECTION  m. 
oaHrimcE  des  corseiu  di  b^tisich  dams  lbs  AmmoHDumiEns  MABimm 

ET  I.ES  CORPS  BXPÉDlTlOmiUaES. 

85.  Les  conseils  de  révision  des  arrondissements  maritimes 
et  des  corps  expéditionnaires  prononcent  sur  les  recoars  formés 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  établis  dans  leors 
ressorts  respectife. 

86.  Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des 
affaires. 

87.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  annuler  les  juge- 
ments que  dans  les  cas  suivants: 

1®  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  Code; 

2^  Lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées; 

3*  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  on 
lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  ; 

4*  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité; 

5"  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  uae 
demande  de  l'accusé  ou  sur  une  réquisition  du  commissaire 
impérial,  tendant  k  user  d'une  facultéoa  d'un  droit  accordé  par 
la  loi. 

CHAPITRE  11. 
compiEtbrcs  des  tribunaux  maritiubs  bt  des  tribunaux 

DB    REVISION. 

SECTION  PREMIÈRE. 
GOnràTEirce  des  tribcnadx  maritimes. 

88.  Sont  justiciables  des  tribunaux  marilimes,  encore  qu'ils 
ne  soient  ni  marins  ni  militaires,  tous  individus  auteurs  on 
complices  de  crimes  et  délits  commis  dans  Tiotérieur  des  ports, 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine,  lorsque  ces  crimes  ^ 
délits  sont  de  nature  à  compromettre,  soit  la  police  ou  la  sûreté 
de  ces  établissements,  soit  le  service  maritime. 

S9j  Sont  justiciables  des  tribunaux  maritimes,  pour  tous  la 
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crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre  »  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  suhissaatleur  peine  en  France  dans  les  ports, 
arsenaux  et  établissements  de  la  marine. 

90.  Les  tribunaux  maritimes  continuent'  à  connaître  des 
faits  de  piraterie  prévus  par  la  loi  du  lo  avril  iSaS, 

91.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  devant  le  tribunal  maritime 
dans  le  ressort  duquel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  soit 
devant  celui  daos  le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté,  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  Tarticle  17  de  la  loi  du 
10  avril  18a 5. 

92.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  maritimes  peu- 
vent être  attaqués  par  recours  devant  les  tribunaux  de  révi- 
sion. 

SECTION  IL 

COMPÉTENCE   DBS  TRIBUNAUX  DE   RéviSIOX. 

93.  Les  tribunaux  de  révision  prononcent  sur  les  recours 
formés  contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  de  leur 
ressort,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  86  et  87 
du  présent  Code. 

TITRE  II. 

GOMPiTENCE   DES  JURIDICTIONS    MARITIMES  SIEGEANT  À    BORD. 


CHAPITRE  PREMIER. 

GOMPITENCE    DES    CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES    CONSEILS   DE  RltviSION 

k  BORD   DES    BÂTIMENTS    DE    L'ETAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

COSfPÉTBNGR  DES   CONSEILS   DE  GUERRE   ï   BORD   DES   BJlTIMBim  DE   L^iXAT. 

94.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  pour  tous  crimes  ou  délits  commis,  soit  à 
bord,  soit  à  terre,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  78  (SS  a  et  3), 
88,  10a  et  108  (S  1*'],  et  au  titre  III  du  présent  livre,  tous  indi- 
vidus portés  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  les  rôles 
d'équipage  des  bâtiments  de  TÉtat  ou  détachés  du  bord  pour 
un  service  spécial,  lorsque  ces  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  dans 
Venceinte  d'un  arsenal  maritime. 

95.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  des  bâti- 
ments de  rÉtat  tous  individus  embarqués  sur  des  navires  coq» 
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voyés,  préveouA,  «oit  comaou»  auteurs,  «oit  comme  complkei, 
d*UQ  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  aitîcles  262»  363, 
36i,  265,  2«8,  3i6,  331,  33i,  336,  337»  338,  343.  3A3, 
36 1,  363  et  363  du  préseul  Code. 

96.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre,  hors  de 
Fraure  ou  des  colonies  françaises,  tous  individus  etnbaixjoés 
sur  des  navires  de  commerce  français,  prévenus  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  articles  a65,  33 1,  363  et  365  da  pré- 
scat  Code. 

07.  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre  h  "bord 
des  bâiiments  de  TÉtat  les  pilotes  et  autres  gen^  de  nier  pré- 
venus d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  arlides  363,  n*  3, 
et  3  60  du  pr<^sent  Code. 

98.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre,  tant  sur 
les  rades  françaises  que  sur  les  rades  étrangères  occupées  mili- 
taîremeot,  tons  individus  prévenus,  soft  comme  auteurs,  soit 
comnaecoinplioes,  dundes  crimes  ou  délits  prévus  par  lesarCi- 
cks  t63,  a63«  964,  s65,  Bau  33i,  336,  337,  338,  3i3, 
343  et  363  du  présent  code,*  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  sur  ua 
bâtiment  de  TÉiat,  ou  dans  un  rayon  de  quatre  cents  mètres 
(deux  encablures]  en  temps  de  paix,  ou  dans  toute  Tétendue 
de  la  rade  en  temps  de  guerre,  pourvu  que,  dans  ces  derniers 
cas,  1rs  prévenus  aient  été  arrêtés  dans  Tintérieur  des  mêmes 
périmètres. 

99.  Sont  également  justiciables  des  mêmes  conseils,  si  les 
b&tîmcnts  de  FEtat  ne  se  trouvent  poiot  dans  Tenceinte  d*aa 
arsenal  maritiine«  les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  déCts 
prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  présent  Code,  lorsque  ces 
crimes  et  délits  ont  eu  lieu  à  bord  desdits  bâtiments. 

100.  L^s  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  à  bord 
des  l^àUoienia  de  TEUi  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  jréviaiott. 

SECTION  n. 
eaupAnmoi  bbs  cmisbils  bs  a&Tisioir  \  bord  vm  Amnam  db  vtu7. 

lOL  Lea  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de  {"Éfat 
prononcent  sur  les  recours  formée  oontre  les  jugeaseots  des 
conseils  de  guerre  à  bord ,  en  se  couCoraiSiit  ans  <lisp«sitioiis 
des  articles  66  et  Hj  du  fféseni  Code. 


i 
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CHAPITRE  II. 

GOMPiXENCI    DBS  CONSEILS  DB  JCilTICI. 

102.  Sont  jiisfîcfâM€9  des  eofiserls  de  justice,  p(>Qr  tottr 
déHts  n^emportaot  pas  une  pefne  supérieure  à  celle  de  deuir 
snmées  d'emprisofinement,  et  sauf  les  cas  prérus  aux  articles  79 
(S  3  ),  88  et  108  ($  1)  et  au  litre  UI  du  présent  livre,  tous  rndl' 
vidus  qui,  n'ayant  ni  le  grade  ni  le  rang  d'officier  ou  d^aspfranf, 
ni  an  ordre  d*eaibarquemei>t  qui  les  place  à  bord  au  rang  d*of- 
ficîer  on  d'aspirant,  sont  portés  pré^en ts,  k  quei<|ne  fttre  qœ 
ce  soit,  sur  les  r6!es  d'équipage  des  bâtiments  de  l'État  <m 
détacbés  du  bord  pour  un  service  spécia'K  ^ 

Les  jugements  des  conseils  de  justice  lie  sont  susceptibles 
d*aiicun  recours.  f 

TTTRE  m.  ! 

COMPBTENGB    EN    CAS    WL  COmUdxi. 

103.  Lorsque  la  poursuite  d*un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  comprend  des  individus  non  justiciables  des  tri- 
buoaux  de  la  marine  et  des  individus  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant 
les  tribunaux  ordinaires»  sauf  les  cas  exceptés  par  l'article  sui- 
vant o«  par  toute  autre  disp^sitioa  expresse  de  la  loi* 

lOA.  Tous  les  prévenus  ind^tiacteuieBit  sont  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre  ou  de  justice, 

1®  Lorsqu'ils  sont  tous  marins  ou  militaires  de  l'armée  de 
mer  ou  assiaûli^s  aux  marins  ou  militaires,,  alors  même  qu'un 
on  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tri* 
bunaox  à  raison  de  leur  position  au.  moment  du  cidme  oii  dii^ 
délit; 

2^  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justicia* 
bles  des  conseils  de  guerre  ou  de  justice  et  par  des  étrangers, 
soit  sur  le  territoire  français,  soit  sur  un  territoire  étranger 
occupé  militairement; 

3*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  en  pays  étranger, 
dans  l'arrondissement  d^un  corps  expédTfionnaire. 

105.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  compli- 
cité par  dés  individtn  justiciables  des  cx>ns6ils  de  guerre  ou  de 
justice  et  par  des  individus  justiciables  âes  tribunaux  de  f  armée 
déferre,  la  connaissance  en  e!>t  attribuée  atit  juridictions  marr- 
tune»,  ai  le  fait  a  été  commit  iur  fés  bâtiments  dd  fËtat  otr 
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dans  Tenceinte  des  ports  militaires,  arsenaux  et  autres  établis- 
sements  maritimes. 

106.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres  Hein 
que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Tarlicle  précédent,  les  tribu- 
naux de  Tarmée  de  terre  sont  seuls  compétents.  Il  en  est  de 
même  si  les  bâtiments  de  l'Etat,  porls,  arsenaux  ou  autres 
établissements  mari  limes -où  le  fait  a  été  commis  se  trouvent 
dans  une  circonscription  en  état  de  siège. 

.  107.  Lorsque  la  poursuite  d*un  délit  comprend  de$  indi- 
vidus justiciables  d*un  conseil  de  justice  et  des  individus  justi- 
ciables d*un  conseil  de  guerre,  tous  les  prévenus  indistincte- 
ment sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre. 

.  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  comprend  des 
individus  justiciables  d'un  conseil  de  guerre  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  et  des  individus  justiciables  d^un  conseil  de 
guerre  siégeant  à  terre,  tous  les  prévenus  indistinctemeot  sont 
traduits  devant  ce  dernier  conseil. 

TITRE  IV. 

COMPETENCE  EN  DrVERS  CAS  IfON  PRlivUS  AUX  TITRES  PKBCÉDSXTS. 

108.  Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine, 
détachés,  soit  en  corps,  soit  isolément,  comme  auxiliaires  de 
Tarmée  de  terre,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  et 
soumis  aux  lois  pénales  militaires. 

Les  militaires  ou  les  assimilés  aux  militaires  appartenant  â 
Tarrnée  de  terre,  mis  à  la  disposition  de  la  marine,  soit  pour 
une  expédition  ou  un  service  d*ou(re-mcr,  soit  pour  la  garnison 
des  bâtiments  de  TÉtat,  sont  soumis  aux  juridictions  maritimes. 

Les  militaires  ou  les  assimilés  aux  militaires  appartenant  à 
l'armée  de  terre,  embarqués  comme  passagers  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  sont  également  soumis  aux  juridictions  mari- 
times depuis  le  moment  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui 
de  leur  débarquement  à  destination. 

-  109.  Lorsqu^un  justiciable  des  conseils  de  guerre  ou  de 
justice  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  ou  un  délit 
de  la  compétence  d'un  de  ces  conseils,  et  pour  un  autre  crime 
ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  ou  des 
tribunaux  ordinaires,  il  est  traduit  d'abord  devant  le  tribun^J 
auquel  appartient  la  connaissance  du  fait  emportant  la  peine  la 
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>lus  grave,  et  renvoyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'autre  fait, 
levant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  de  double  condamnation,  la  peine  la  plus  forte  est 
leule  subie. 

Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine,  la 
priorité  appartient  aux  juridictions  maritimes,  et,  entre  ces 
juridictions,  aux  conseils  de  guerre  et  de  justice. 

TITRE  V. 

DES  POURVOIS  DBVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

110.  Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision ,  des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision  : 

1®  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer,  les  assimilés 
aux  marins  ou  militaires,  et  tous  autres  individus  désignés  dans 
les  articles  76,  77,  78,  79,  89  et  9^  ci-dessus  ; 

2"*  Les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  position ,  aux  lois 
et  règlements  maritimes  ou  militaires; 

3®  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  termes  des 
articles  62,  63  et  6d  du  Gode  de  justice  militaire  pour  Tarn^ée 
de  terre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  Sa  du  présent  Gode. 

111.  Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris^ 
dans  les  désignations  de  l'article  précédent  peuvent  attaquer  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision, 
des  tribunaux  maritimes  et  des  tribunaux  de  révision,  devant 
la  cour  de  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seule- 
ment. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  recours  en  révision  ou  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'exercice  de  ce  recours. 

112.  Les  dispositions  des  articles  d4it  ^d2,  443,  Â44«  445, 
446,  447  et  542  (Si)  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont, 
applicables  aux  jugements  des  tribunaux  de  la  marine. 

11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  627  du  même 
ode. 
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LIVRE  m. 

DE  LA  PROCioORE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  LA  MARDIl. 


TITRE  PREMIER. 

PAOGBDURB  DEY/INT  LES  JURIDICTIONS  MARITIMES  SliGEAlTT 

1   TERRE. 


CHAPITAB  PREMfER. 

PROGIÈDURB  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  I.ES  GOVmU  M 
RÉVISION  DANS  LES  ARRONDISSEMENTS  MARITIMES  ET  LES  QOÊti 
EXPÉDITIONNAIRES. 

SECTION  PRE\fIÈRE. 

PROC&DURI   DEVANT  LES   CONSEILS  DR   GCBRRB   PERMANERS 
DANS  LES  ARRONDISSEMENTS  MARITIMES* 

S  !•'. 
»i  LA  niies  nTDiciAiRi  et  sk  L*nitTtvcTioii. 

113.  La  police  judiciaire  marilirae  rechcTche  les  crimes  on 
délits,  en  rassembfe  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  à  naolo- 
rite  chargée  dVn  poursuivre  la  répression  devant  les  triboDanE 
de  la  marine. 

114.  La  police  judiciaire  maritinie,  dans  les  arrondisseoieati» 
est  exercée,  sous  Tautorité  du  préfet  maritime  « 

1^  Par  les  sous-aides-ma;ors  de  la  marine, 

a**  Par  les  officiers,  sou&officiers  et  commandants  de  br^glde* 
de  la  gendarmerie  maritime; 

3"  Par  les  chefs  de  poste  ; 

A^  Par  les  gardes  de  Tartillerie  de  marine; 

5*  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre»  en  cas  de 
flagrant  délit. 

115.  Les  majors  généraux,  majors  et  aides  «majors  de  b 
marine ,  les  chefs  de  corps ,  de  dépôt  et  de  détachement ,  les  cheb 
de  service  et  de  détail,  peuvent  faire  personnellement  ou  re- 
quérir les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater 
les  crimes  et  les  délits,  et  d*en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaia 
chargés  de  les  punir. 
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116.  Les  oQictert  de  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette 
qualité,  les  dénoDciations  et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées; 

Ils  rédigent  les  procès  verbaux  nécessaires  ponr  constater  le 
corps  du  délit  et  Tétat  dos  lieux  ; 

Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes  oa  qui 
auraient  des  renseignements  à  donner  ; 

Ils  se  saisissent  des  aru)es>  effets,  papiers  et  pièces  tant  à 
charge  qu'à  déchante,  et  en  général  de  tout  ce  qui  peut  servir 
à  la  manifestation  de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  3i» 
33 ,  30,  37,  38,  39  et  65  du  Code  d'instruction  criminelle. 

117.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  ofTicier  de  police 
judiciaire  maritime,  mililiiire  ou  ordinaire,  peut  faire  saisir  les 
marins  ou  militaires  de  Tarmée  de  mer  ou  autres  individus 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  inculpés  d*un  crime  ou  d^un 
délit.  Il  les  fait  conduire  immédÎTitement  devant  lautorilé  mari- 
time, et  dresse  procès-verbal  de  l'arrestalion ,  en  y  consignant 
leurs  noms,  qualités  et  signalements. 

118.  Hors  le  cas  de  flagrant  déHt,  tout  marin ,  tout  militaire 
on  autre  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre,  en  activité 
de  service,  inculpé  d'un  crime  ou  d'an  délit,  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  Tordre  de  ses  supéi leurs. 

119.  Lf^sqne  raulorité  maritime  est  appelée,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  ii  constater,  dans  un  établi^sentent  civil ,  on  crime 
ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  ou  à  y  faire 
arrêter  un  de  ses  justiciables,  elle  adresse  à  l'autorité  civile  on 
judiciaire  compétente  ses  réquisitions  tendant,  soit  à  obtenir 
l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à  assurer  l'arrestation  de  Tin- 
culpé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  militaire,  la  réquisition 
est  adressée  à  l'autorité  militaire. 

^autorité  judiciaire  ordinaire  Ou  rautorité  militaire  est  tenue 
de  déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'as- 
surer de  la  personne  de  l'inculpé. 

120.  Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  à  l'autorité  ma- 
ritime, par  l'autorité  civile  ou  par  l'autorilé  militaire,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordfnaites  ou  des  tribonaux  militaires  dans  un 
établissement  maritime,  soit  d'arrêter  dans  cet  établissement 
ou  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  un  tndivîdn  justiciable  de 
ceitribunaox.  • 

L'autorité  maritime  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquifitioQaf 
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et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  Fia- 
culpé. 

121.  Les  officiers  de  police  judiciaire  maritime  ne  pei^ 
vent  s*iatroâuire  dans  une  maison  particulière,  si  ce  n^e^tavec 
l'assistance,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  di 
maire,  soii  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

122.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  dressé  par  uo  officûr 
de  police  judiciaire  maritime  est  signé  par  lui  et  par  les  per- 
sonnes qui  ont  assisté  au  procès-verbal.  En  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  est  fait  mea- 
tion. 

123.  A  défaut  d*o(Bcier  de  police  judiciaire  maritime  pré- 
sent sur  les  lieux,  les  officiers  de  police  judiciaire,  militaire  oo 
ordinaire,  recherchent  et  constatent  les  crimes  et  les  délits  soor 
mis  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

124.  Dans  les  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée,  dass 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  moment  où  la  désertioa 
est  déclarée,  par  le  chef  de  service,  le  chef  du  corps  ou  du  dé- 
tachement, ou  le  commandant  du  bâtiment  auquel  le  déserteor 
appartient. 

Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  plus  sur  les  lieux,  ou  a  été  dé- 
sarmé, la  plainte  est  dressée  par  le  commissaire  aux  armements 
ou  le  commissaire  des  hôpitaux,  suivant  les  cas. 

Sont  annexés  à  la  plainte. 

Si  le  déserteur  est  marin  : 

1*  Une  copie  de  la  feuille  matricule  do  livre  de  compa- 
gnie; 

2^  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3®  Un  état  indicatif  des  armes  et  objets  d'équipement  qui 
auraient  été  emportés  par  l'inculpé; 

à^  La  situation  financière  de  l'inculpé; 

5*  Un  inventaire  des  effets  de  l'inculpé; 

6®  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  àései- 
tion  ;    ' 

7*  Un  procès-verbal  d'arrestation,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  déserteur  est  militaire  : 

i""  Un  extrait  du  registre  matricule  du  corps; 

2^  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3°  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui. auraient  été 
emportés  par  Tinculpé  ; 


B.  n«  6ii.  (  i3o9  ) 

à^  Uexposé  des  circoostances  qui  ont  accompagné  la  déser- 
tion. 

Si  le  déserteur  est  ouvrier  : 

1^  Un  extrait  de  la  matricule  de  la  direction; 

a*  Un  extrait  du  registre  des  punitions; 

3°  Uexposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  déser- 
tion. 

125.  Dans  le  cas  de  désertion  d'un  inscrit  maritime  levé 
pour  le  service  de  l'Etat,  la  plainte  est  dressée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  Tépoque  où  il  est  réputé  déserteur, 
par  le  commissaire  aux  armements  ou  par  le  commissaire  aux 
travaux  devant  lequel  l'inscrit  devait  se  présenter  à  son  arrivée 
au  port. 

12(>.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  lois, 
décrets  et  règlements  relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la  gendar- 
merie, aux  chefs  de  poste  et  autres,  marins  ou  militaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant  le  service. 

127.  Les  actes  et  procès-verlDaux  dressés  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  maritime  sont  transmis  sans  délai,  avec  les 
pièces  et  documents,  au  préfet  maritime. 

Les  actes  et  procès- verbaux  émanés  des  offîciers  de  police 
militaire  ou  ordinaire  sont  transmis  directement,  et  suivant  les 
cas,  au  général  commandant  la  division  ou  au  procureur  impé- 
rial, qui  les  adresse  sans  délai  au  préfet  maritime. 

128.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires ou  militaires,  le  préfet  maritime,  suivant  les  cas,  envoie 
les  pièces  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du  chef-lieu 
de  l'arrondis&ement  ou  au  général  commandant  la  division,  et, 
si  l'inculpé  est  arrêté,  il  le  met  à  leur  disposition  et  en  informe 
le  ministre  de  la  marine. 

Si\  s'agit  d'un  individu  justiciable  d'un  tribunal  de  la  marine 
antre  que  le  conseil  de  guerre  permaoent,  le  préfet  maritime, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  donner  l'ordre  d'informer, 
retient  l'aHaire,  et,  dans  le  cas  contraire,  renvoie  les  pièces  au 
commandant  de  forces  navales  compétent,  et,  si  l'inculpé  est 
arrêté,  le  met  à  sa  disposition.  - 

120.  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir 
lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par 
le  préfet  maritime,  soit  d'ollice,  soit  d'après  les  rapports,  actes 
ou  procès-verbaux  dressés  conformément  aux  articles  précé- 
dents. 


(  i3io  } 

L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre  de  la  marine^ 
lorsque  rinculpé  est  capitaine  de  vaisseau,  colonel,  officier gl- 
néral  de  la  marine  ou  des  troupes  de  la  marine,  amical,  ei 
dans  les  cas  prévu<^  aui  arlicles  atiy»  s68  €t  269  da  pi^se^ 
Code. 

L'ordre  d'ioforoier  est  toujours  donné  lorsqu^il  s^agitdeia 
perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  TEtat. 

130.  Lordie  dlnformer»  pouc  chaque  affaire,  est  adresK  as 
ccMaiimissaire  impérial  près  le  conseil  degaerre  qui  doilenooa- 
naitre,  avec  les  rapports,  procès-verbaux,  pièces,  objets  sains 
€t  autres  documents  à  l'appui. 

Le  commissaire  impérial  transmet  immédiatement  tontes  les 
pièces  au  rapporteur. 

131.  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévena. 
U  rinterrog<*  sur  se*>  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance. 

profession,  domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  loi 
fait  représenter  toutes  les  pièces  pouvant  ser\ir  à  convkrtioaet 
il  Tinterpelle  pour  quM  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d^eox  est 
interrogé  séparément,  sauf  à  les  confronter  s'il  y  a  lico. 

L'interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  lecture  an  prévenu,  afin 
qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si 
dies  contiennent  ta  vérité,  et  s'il  y  persiste.  LMnterrogatoîie  est 
signé  par  le  prévenu  et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et 
Celle  du  greflier. 

Si  le  prévenu  refuse  designer,  mention  est  faite  desonrelas. 

Il  est  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  des  procès-ver- 
baux de  l'information. 

132.  Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des 
agents  de  la  force  publique  et  les  entend;  il  décerne  leseoiD- 
missious  rogatoires  et  fait  les  outres  actes  d'instruction  quefif 
faire  peut  exiger,  en  se  conformant  aux  articles  73,  74«  7&«7^* 
78,  79.  82,  83  et  85  du  Code  d'instruction crimindle. 

Si  les  témoins  résident  hors  du  lieu  où  est  faite TinformatioB. 
le  rapporteur  peut  requérir,  par  commission  rogatoire.  soit  If 
rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  ou  près  le  tribunal  oiarilinie. 
soit  le  juge  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  du  lieu  dai» 
lequel  ces  témoins  sont  résidants,  à  l'eQét  de  recevoir  leur  dépo- 
sition. 

Le  rapporteur  saisi  do  l'affaire  peut  également  adresser  de 
commissions  rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentioo 
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aés»  lorsqu'il  faut  procéder,  hors  du  liVu  où  se  fait  rinformatioa, 
soi t  aux  recherches  pnvues  par  1  article  116  du  préseat  Gode, 
soit  à  tout  aptre  acle  d'instruction. 

133.  Toule  personne  citée  pour  élre  entendue  en  témoi- 
gnage est  tenue  de  compa'ràttfe  H  de*  satisfaire  a  la  tiCaiion.  Si 
el)e  ne  comparait  pas,  le  rapporteur  p*  uL,  sur  les  conclusions 
du  comiiiissaire  impérial»  saû>  autre  formaliié  oi  délai,  pronon- 
cer une  i^oiende  qui  n'excède  pas  cent  francs,  et  peut  ordonner 
que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner 
Mon  témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  Tamende  sur  le  premier  défaut 
et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  ie  rapporteur 
des  excuses  .lé^times,  pourra,  sur  les  couclusians  du  commis- 
saire impérial,  élre  di  chargé  de  !  amende. 

134.  Si  des  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  magistrat 
on  un  officier  de  police  judiciaire  avant  Tordre  d'informer^  le 
lappnrteur  peut  se  dispenser  d'entendre  ou  de  faire  entendre  les 
témoins  qui  auront  déjà  déposé. 

135.  Si  Je  prévenu  nest  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  dé- 
cerner contre  luî,  soit  i\n  mandat  de  comparution ,  soit  un 
mandat  d  aliéner. 

Le  mandat  est  adressé  par  le  commissaire  impérial  au  chef 
maritime  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter. 

*Après  l'interrogatoire  du  prévenu,  le  mandat  de  comparu- 
UoD  ou  d  amener  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  mandat  de  dépôt  est  exécuté  sur  rexhibition  qui  en  est 
faite  au  concierge  de  la  prison. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  préfet  maritime  des 
mandats  de  comparution,  d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont  été 
décernés  par  le  rapporteur. 

136.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu  a  des  com- 
plices justiciables  des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  ré- 
fère, par  rîntermédiaîre  du  commissaire  impérial,  au  préfet 
maritime,  et  il  est  procédé  à  Tégard  des  prévenus  de  complicité 
conformément  à  Tarticle  129. 

Si  les  complices,  ou  Tun  d'eux,  ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  le  commissaire  impérial  en  donne  avis  sur- 
le-champ  au  préfet  maritime,  qui  renvoie  l'affaire  à  fautorité 
compétente. 

137.  Pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  commissaire  im- 
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péria)  peut  prendre  connaissance  des  pièces  de  la  procédure  et 
faire  toutes  les  réquisitions  qu*il  juge  convenables. 


138.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les 
pièces,  avec  son  rapport  et  son  avis,  au  commissaire  impmal, 
lequel  les  adresse  immédiatement,  avec  ses  conclusions,  au  pré- 
fet maritime,  qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement. 

Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui  a  donné  Toitlre 
d'informer,  les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  préfet  maritîiiK, 
et  il  statue  directement  sur  la  mise  en  jugement 

La  mise  en  jugement  est  toujours  ordonnée  lorsqu^il  s'agit  de 
la  perte  ou  de  la  prise  d'un  bâtiment  de  l'État. 

139.  L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  ccnninis- 
saire  impérial  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure* 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  comm» 
saire  impérial  notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  con- 
naître le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement, 
le  texte  dé  la  loi  applicable,  et  les  noms  des  témoins  quii  se 
propose  de  faire  citer. 

Il  l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité,  que,'S^l  n'a  pas£nt 
choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le 
président. 

Dans  le  cas  de  mise  en  jugement  pour  perte  ou  prise  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  qualifier  autre- 
ment le  fait  ni  de  mentionner  le  texte  de  la  loi  applicable. 

1 40.  Le  défenseur  doit  être  pris ,  soit  parmi  les  marins  et  les 
militaires,  soit  parmi  les  avocats  et  les  avoués,  à  moins  que 
l'accusé  n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour 
défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

141.  Le  préfet  maritime,  en  adressant  l'ordre  de  mise  en 
jugement,  ordonne  de  convoquer  le  conseil  de  guerre,  et  fixe  le 
jour  et  l'heure  de  sa  réunion;  il  en  donne  avis  au  président  et 
au  commissaire  impérial,  qui  fait  les  convocations  nécessaires. 

142.  Le  défenseur  de  Taccusé  peut  communiquer  avec  lai, 
aussitôt  après  Taccouiplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  i3g;  il  peut  aussi  prendre  communication  sans  déjbf 
cément,  ou  obtenir  copie  à  ses  frais,  de  tout  ou  partie  des  pièoo 
de  la  procédure,  sans  néanmoins  que  la  réunion  du  conseH 
puisse  être  retardée. 
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fin. 


1&3#  Le  conseil  de  gaerre  se  rénoit  au  joar  et  à  Theore  fixés 
|Mur  Tordre  de  convocation. 

Des  exemplaires  da  présent  code,  da  Code  d^tnstniction 
criminelle ,  do  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre 
et  do  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sor  le  boreau. 

Les  séances  sont  pobliqoes  à  peine  de  noliité  ;  néanmoins  , 
si  cette  publicité  parait  dangereose  pour  Tordre  et  pour  les 
mœurs,  le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos. 
Dans  tons  les  cas,  le  jugement  est  prononcé  publiquement. 

Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  de  Taffaire;  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliquer  au  jugement. 

]  44.  Le  président  a  la  police  de  Taudience. 

145.  Les  assistants  sont  sans  armes;  ils  se  tiennent  décou« 
verts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Lorsque  des  assistants  don- 
nent des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  le  président  les 
fait  expulser.  S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  présidetit  ordonne 
leur  arrestation  et  leur  détention  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  quinze  jours. 

Les  individus  appartenant  au  service  de  la  marine  sont  con- 
duits dans  la  prison  maritime;  ceux  qui  appartiennent  à  l'armée 
de  terre  sont  conduits  dans  la  prison  militaire,  et  les  autres 
individus  à  la  maison  d'arrêt  civile.  Il  est  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  l'ordre  du  président;  et,  sur  l'exhibition  qui  est 
laite  de  cet  ordre  au  gardien  de  la  prison ,  les  perturbateurs  y 
sont  reçus. 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obstade  au 
cours  de  la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont, 
audience  tenante,  déclarés  coupables  de  rébellion  par  le  conseil 
de  guerre,  et  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
deux  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables, 
envers  le  conseil  de  guerre  ou  Tun  de  ses  membres,  de  voies 
de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  ils  sont 
condamnés  séance  tenante , 

1*^  S'ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  de  la  marine, 
s'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels  que  soient 
leurs  grades  ou  leurs  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  pré- 
sent code  contre  ces  crimes  ou  délits  lorsqu'ils  ont  été  commis 
envers  des  supérieurs  pendant  le  service; 

J?  Série,  88 
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2^  S'ds  ne  sont  dans  ancuna  des  catégories  du  paragraphe 
précédent,  aux  peines  perlée»  par 4«  Gode  pénal  ordinaire. 

14ft.  LoniiM  diM  crmea  ou  dts  délita  antres  que  ceux  ]té- 
vus  par  i*arlicîe  précédent  sont  comn^t^dana  W  lien  des  •éatofib 
il  aat  i^foeédé  de  ta  maniàm  sniifaoie^ } 

I*  Si  Tauteur  do  oriok«  ou  détil  eat  jiisIkUbW'des  ooflâA 
de  guerre  de  b  marine,  il  esi  jugé  lowédittaxieiit; 

a*  Si  TaMteur  du  crime  <hi  dv  déKl  o'eal  pia^  j«a4kâable  dei 
oa^sfila  de  gœtre  de  U  mavinei  le  président  »  après  av<Hr  £ul 
djpaiaer  procèfr^merbal  de»  faits  et  des  dépoaitlM»  de&  lémoiai. 
renvoie  les  pièces  ei  Tineid^  devani  T^ntorité  eompéleole. 

147.  Le  président  fait  amener  Taocnaé»  lequel  conaptfirft, 
sous  garde  suffisante»  libte  et  sans  fers,  aasisAé  de  son  défen- 
seur; il  lui  demande  ses  nom  et  prènoma,  son  âg^,  aa  prales- 
sioB,  sa  demeure,  et  le  lien  de  sa  naissance.  Si  1  acoosé  icfpse 
dn  fiépaadrè,  il  est  passé  outre. 

1  M.  Si  Taocosé  refuse  de  ceospatitttre,  semimaii^n  d*obéir 
à  la  jiislioe  lui  est  iaite,  au  nom  de  la  loi,  par  «n  a^snl  deb 
fopGis  publique  commis  à  cet  effet  par  le  pnésident«  Cet  agort 
duesse  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  réponse  de 
Taocusé.  Si  Tacoiisé  n*dbtempère  pas  à  la  sommation ,  le  présî- 
de«l  peut  #idonner  qu'il  soii  amené  paa  La  force  devant  k 
ooaseil;  il  peut  égidement»  après  lectore  faite  à  randieaeedv 
procèa^verbal  constatantsa  résàstance,  ordonner  que*  nonohtfant 
aan  absemse,.  il  soit  passé  outre  aux  débats* 

Aprèa  chaque  audience,  il  eal,  par  le  greffier  du  consul  de! 
guerre,  donné  lecture  à  Taccusé  qui  D*a  pas  compara  dnpio^ 
oèa- verbal  des  débats»  et  llUii  est  signj6é  copie  dos  requis  tiaos 
du  coounisaaiiQ  impérial ,  ainsi  quo  des  jugeua^ats  rendes,  tfii 
sont  tous  réputés  coatradictoiroa. 

149*  Le  ppésident  peot  {si^e  petûrer  de  Toudience  et  recon- 
duire en  prison  tout  accusé  qui ,  par  des  dameurs  ou  par  tout 
autre  me^a  pM^pre  à  cQkuaer  du  tuinulliei  mot  dbstacW  au  libre 
cours  de  la  justice,  et  il  est  pirooédé  auji  débat»  «t  an  juraient 
comme  si  Taoeueé  était  préseot,  L^a^cusé  peut  éti«  condunni, 
séance  tenante,  pour  ce  seul  fait  à  i^n  famprisonamnont  qaâ  ne 
pool  escédeff  d«ii«  ans» 

Si  Taocusé^  marin,  miliiaijro  oa  iiasimilé  aw  miias  o«  aas 
ittilitairea»  ao  ttmé  coopabto  de  voios  do.  &jiti  ou  d'oiHragoa  ou 
nlMooes  par  p«o|m  oh  foitoa  eojiros»^  W  eopseit  o»  IW^de  aas 
membres,  il  est  condfmoA».  sénoo^  VwitntOi  ow  pei»eo  ft^ 


B.  n*»  6ii.  (  i3i5  ) 

OMcée»  par  ie  préaaBl  code  contre  ces  orimes  oa  délits  lor»- 
qa'ils  ont  été  conMuis  emrers  des.  supérieara  peodabt  le 
service.  . 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précèdent,  &i  Taccosé, 
n'appartient  à  aucune  des  catégories  ci-dessus,  il  est  condamné 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

150.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i45,  i46  et  iHq  du 
présent  Code,  le  jugement  rendu,  le  greffier  en  donne  lecture 
à  Taccusé  et  l'avertît  du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en 
révision  dans  les  vitigt-qiiatre  heures.  Il  dresse  procès-verbal;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

151.  Le  président  fait  fire  par  le  greflSer  l'ordre  de  convo- 
cation, le  rapport  pnescrit  par  l'article  i38  du  présent  Gode  et 
les  pièces  dont  il  lui  paraît  nécessaire  de  donner  connaissance 
an  conseil;  il  fait  connaitre  à  l'accusé  le  crime  on  le  délit  pour 
lequel  il  est  poursuivi;  il  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
de  dire  to«t  ce  qui  est  utile  à  sa  défess»;  il  avertit  aussi  le  dé- 
fenseur de  Taccosé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience 
cm  contre  le  respect  qui  est  dû  aux  lois,  %t  qu'il  doit  s'exprimer 
avec  décence  et  modération. 

152.  Ancone  exception  tirée  drla  composition  du  consul,, 
ancune  récusation  ne  peut  être  proposée  contre  les  membres 
dn  conseil  de  gnerre,  sans  préjudice  du  droit  poar  l'accosé 
de  former  un  recours  en  révision ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 87,  n®  1,  du  présent  Code. 

153.  Si  l'accosé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir, 
il  ne  peut  les  proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qn'avant 
l'asdilion  des  témoins. 

Cette  exception,  est  jugée  sar-le-champ. 

Si  l'exception  est  rejetée,  le  conseil  passe  au  jugement  de 
l'affaire,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  snr  la 
compétence»  en  même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur 
le  foad. 

■   Il  en  est  de  mùme  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception 
ou  de  tout  incident  soulevé  dans  le  coars  des  débats. 

154.  Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incom- 
pétence et  les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 

155.  Le  pré&ident  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

11  peut,  dms  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dat de  comparution  et  d'amener,  toute  persoont  dont  l'andition 

88. 
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lai  parati  néoesaaire;  il  peul  aussi  faire  apporter  toate  pKoe  q« 
lai  paraitrtit  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment, et  lenn 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  renseigoennents. 

156.  Dans  le  cas  où  Tun  des  témoins  ne  se  présente  pas,  le 
conseil  de  guerre  peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est 
donnée  de  ia  déposition  du  témoin  absent. 

157.  Si,  diaprés  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parût 
fausse,  le  président  peut,  sur  la  réquisition,  soit  du  commissaire 
impérial,  soit  de  Taccusé,  et  même  dolBce,  faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 

Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la  marine, 
le  président  ou  fun  des  juges  nommé  par  lui  procède  à  Fins- 
truction.  Quand  elle  est  terminée,  elle  est  envoyée  au  préfet 
maritime. 

Si  le  témoin  n*est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la 
marine,  le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès^verbal  et 
avoir  fait  arrêter  Tinculpé,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoie,  avec  le  pro* 
cès-verbal ,  devant  le  procureur  impérial  du  lieu  où  sî^  le 
conseil  de  guerre,  ou  devant  le  général  commandant  la  division. 

158.  Les  dispositions  des  articles  3i5,  3i6,  3l7,  3i8,3i9, 
330,  321,  322,  323,  324»  325,  326,  327,  328,  329,  332^ 
333,  334 ,  351  et  355  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont 
observées  devant  les  conseils  de  guerre. 

.  159.  L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption, 
et  le  président  ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repoa  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus  si  un  témoin 
dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  si, 
ta  déclaration  d'un  témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a 
été  ordonnée,  ou  lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclaicir. 

Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  des  débats  à  la  majo- 
rité des  voix ,  et  dans  le  cas  où  la  suspension  dure  plus  de  qua- 
rante-huit heures,  les  débats  sont  reconmiencés  en  entier. 

160.  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  et 
reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Le  commissaire  impérial  est  entendu  dans  ses  réquisitions 
et  développe  les  moyens  qui  appuient  Taccusation. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur  défense. 

Le  commissaire  impérial  réplique,  sMl  le  juge  convenable; 
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mais  Taccusé  et  son  défenseur  ont  toujoun  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président  demande  à  Faccusé  s^il  n*a  rien  à  ajouter  à  sa 
défense ,  et  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

16L  Le  président  fait  retirer  Taccusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre  du  conseil ,  ou ,  si  les 
localités  ne  le  permettent  pas,  le  président  fait  retirer  Taudi* 
toire. 

Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne  ni  se 
séparer  avant  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent 
liors  la  présence  du  commissaire  impérial  et  du  greffier. 

Ils  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  recueille  les  voix  «  en  commençant  par  le  grade 
inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

162.  Los  questions  sont  posées  parle  président  dans  Tordre 
suivant,  pour  chacun  des  accusés  : 

1*^  L'accusé  est*il  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé? 

a*  Ce  fait  a-t*il  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance 
ag^avante? 

3*  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance 
qui  le  rend  excusable  d'après  la  loi  ? 

Si  Taccusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  président  pose 
cette  question  :  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement? 

163.  Les  questions  indiquées  par  l'article  précédent  ne  peu* 
vent  élre  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux. 

164.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre 
délibère  sur  l'application  de  la  peine. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances 
atténuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en 
faveur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  peine  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux. 

Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avi^  le  plus  favo- 
rable sur  l'application  de  la  peine  est  adopté. 

165.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée. 

160.  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique. 

Le  président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif. 

Si  Taccusé  n*est  pas  reconnu  coupable ,  le  conseil  prononce 
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'ton  acquiUcmeot,  et  le  président  ordonne  q^'il  soit  wirm 
liberté  5*il  n  est  retenu  pour  autre  cause. 

Si  le  conseil  de  guerre  déclate  qae  le  faitcomoiis  parrraccuié 
ne  donne  lieu  à  rapplicalion  d aucune  peine,  il  pronoBoesoB 
absolution ,  et  le  président  ordonne  <fu'ii  seea  niM  «n  liberté  i 
reipiration  du  délai  fixé  pour  le  receura  e»  révêiim. 

167.  Tout  individu  acquitté  ou  absovs  ne  peut  être  reprisai 
accusé  à  raison  du  même  fait. 

168.  Si  le  condamné  est  memiare  de  Tordre  intpérial  de  la 
Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille  miKiaire,  feJQge- 
ment  déclare,  dans  les  cas  prévus  par  les  bis,  qu'il  œsse  de 
faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  ou  d'être  décoré  de  la  Mé- 
daille mititaire. 

169.  Le  jugement  qui  prononce  une  peî»e  contre  lamwl 
,1e  condamne  aux  frais  envers  l'État  Il.ordûnne  •  eaontre ,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  la  conûscation  d«s  objets  saisi&^^b 
restitution»  au  profit  de  TÉtai  ou  des  propriétaires.,  de  loas 
objets- saisis  ou  produits  au  procès  comme  psèoes  de  cooriclion. 

170.  Le  jugement  fait  mention  de  racconiptissemefU  de 
■tomates  les  formalités  prescrites  par  la  présenta  section. 

11  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l*acousé  m  les  dépoiitîoas 
des  témoins. 

Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  diocompé- 
tence,  les  exceptions  et  les  incidents. 

Il  énonce,  à  peine  de  nullité  : 

1*  Les  noms  et  grades  des  juges; 

2^  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  Tac- 
cusé; 

3*  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  Taccusé  a  été  traduit  de- 
vant le  conseil  de  guerre; 

&^  La  prestation  de  serment  des  témoins  ; 

5^  Les  réquisitions  du  commissaire  impérial; 

6*  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des 
voix; 

7^  Le  texte  de  la  loi  appliquée; 

6"*  La  publicité  des  séances  ou  ta  décision  qui  a  ordonné  le 
buis  clos; 

g""  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  he  prés- 
dent. 

Le  jugement ,  écrit  par  le  greffier,  est  signé  sans  désemparer 
par  le  président ,  les  juges  et  le  greffier. 
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171.  Le  tOÊÊmimgitt  ^impérid  fait  donâer  l«ct«re  de  Juge- 
ment à  Taccusé  par  le  greffier,  en  sa  présence  et  déVdttt  là 
'garde,  rasvenubléê  soualeâ  arroet. 

AosâitM  après  cette  lecture,  il  avertit  lé  condamné  que  la  M 
haÂ  accorde  vifigt-qiKitre  heures  pour  exercer  son  recours  devant 
le  cooséit  de  révision. 

Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  pal* 
le  commissaire  impérial. 

172.  Lorsqu'il  résulte,  sent  des  pièces  produites,  soit  dea  té- 
moins entendus  dans  les  débats,  que  Taccusé  peut  être  pour- 
«liivi  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  eeux  qui  ont  fait  robjet 
de  Taecusation,  le  conseil  de  guerre,  après  le  prononcé  du 
jugement,  renvoie,  siir  les  réquisitions  du  oommissaire  impé- 
rial, OQ  même  d'ollice;,  ie  condamné  au  préfet  maritime  qui^a 
-donné  Tordre  de  mise  en  jugement,  pour  être  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  rinslruclion.  S'il  y  a  eu  condamnation,  il  est  sursis  \ 
-l'exécution  du  jugement. 

S'il  y  a  eu  aoquitlenient  ou  absolution,  le  conseil  ée  guertte 
Ordonne  que  l'accusé  demeure  en  état  d'arrestatioii  jusqu'à  ce 
>^'il  ait  été  statué  sur  les  faits  nou;vellement  déeomefls. 

173.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  tiaiidamAé 
pour  se  pourvoir  en  révision  court  à  partir  de  Cexpînrtioa  du 
jom  où  le  jti^ment  lut  a  été  lu. 

lis  déclara  lion  du  recours  est  re<^ue  par  le  greffier  ou  parle 
directeur  de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné.  La  dé- 
'darati^n  peut  être  faita  par  le  défenseur  du  coodamcié. 

17ft.  Dans  le  cas  d^acqnitlement  ou  d'absolution  de  faccuaé, 
l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  oom- 
missaire impérial  qae  conforaiément  acix  artides  iog  et  4 10 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  recours  du  commissaire  impérial  est  formé  au  greffe,dail8 
le  délai  prescrit  par  l'arlicle  piN^oédent. 

175.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision,  et  si,  aux  ter  mas 
•de  l'article  110  do  préaem  Coda,  te  pourvoi  en  eassation  ait 
interdit,  le  jugament  est  exécutoire  dat»  les  vingt-quatre  heurts 
liprés  l'expiration  tlu  délai  fixé  pour  )e  recours.     ^ 

S'il  y  a  recours  en  révision ,  ii  est  smvis  à  l'ex«cutioA  do  ja- 
gement. 

I?6.  Si  le  recours  on  névision'est  rejeté,  et  si,  aux  teitnes 
de  l'article  110  du  présent  Code,  le  pourvoi  en  eassatioti  ^t 
interdit,  le  jugement  de  condamnation  est  exécuté  dans  les 
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viDgt*qaâtre  heures  après  h  récqptioo  do  jagement  ifiii  a  rqeté 
le  recoars. 

177.  Lorsque  la  voie  da  pourvoi  eo  cassation  est  ouverte, 
MX  termes  de  Tarticle  1 1 1  du  présent  Code ,  le  coodamoé  doit 
former  son  pourvoi  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  ootifics- 
tion  de  la  décision  du  conseil  de  révision»  et,  s*il  n*y  m  pas  et 
recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  res- 
piration du  délai  accordé  pour  Texeroer. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  gretBer  ou  par  le  di- 
recteur de  rétablissement  où  est  détenu  le  condamné. 

178.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé  pir 
Tartide  1 1 1  du  présent  Code,  s*il  n*y  a  pas  eu  pourvoi,  le  jv^ 
ment  de  condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  Texpiration  du  délai  6xé  pour  le  pourvoi,  et,  s*il  y  aea 
pourvoi,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  Far- 
rét  qui  Ta  rejelé. 

179.  Le  commissaire  impérial  rend  compte  an  préfet  maii- 
time,  suivant  les  cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil  de 
révision,  soit  de  Tarrét  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  soit 
du  jugement  du  conseil  de  guerre.  S^il  n*y  a  eu,  dans  les  détail» 
ni  recours  en  révision  ni  pourvoi  en  cassation,  il  requiert  fezé- 
cution  du  jugement* 

180.  Le  préfet  maritime  peut  suspendre  Texécution  do  juge- 
ment ,  à  la  diaige  d*en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la 
marine. 

181.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur 
les  ordres  do  préfet  maritime  et  à  la  diligence  du  commissaire 
impérial,^ en  présence  du  greCBer,  qui  dresse  prooès-verbaL 

La  minute  de  ce  prooès-vei'bal  est  annexée  à  la  minute  du 
jugement,  en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de  Texécu- 
tion. 

Dans  les  trois  jours  de  Texécution ,  le  commissaire  ioipérial 
est  tenu  de  transmettre  au  ministre  de  la  marine  oae  expédi* 
tion  et  an  extrait  du  jugement;  une  expédition  est»  en  outré, 
envoyée  au  chef  du  corps  dont  le  condamné  faisait  partie,  ai 
commandant  du  bâtiment  pour  les  individus  embarqués,  et  aa 
quartier  d'immatriculation  pour  ceux  qui  appartiennent  i 
Tinscription  maritime. 

Les  expéditions  et  les  extraits  du  jugement  de  condanmatioa 
font  mention  de  Texécution. 
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SECTION  IL 

FKOCiDUlll  DBTANT  LBS  COIISB1I3  0B  GOERBB  UAMS  IMS  GOBM  BXPéDITIONNAlMS. 

182.  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans 
les  arrondissements  maritimes  est  suivie  dans  les  corps  expéds* 
tionnaires,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1*  Sont  applicables  les  dispositions  contenues  aux  arti- 
des  i53,  iSi,  i55,  i56,  i58,  173  et  174  du  Code  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  terre; 

2*  Le  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire  a«  dans 
rétendue  de  son  commandement,  toutes  les  attributions  dévo- 
lues an  préfet  maritime  dans  son  arrondissement,  et  celles  qui 
sont  réservées  au  ministre  de  la  marine* 

SECTION  III. 

PROCàDUaB  DEVAST  LBS  CONSBILS  OB  REVISION  DANS  LBS  ARR0IU>USBI1BIIT8 
MARITIMES  BT  LBS  CORPS  EXPioiTlOlIllAIRES. 

183.  Après  la  déclaration  de  recours,  le  commissaire  impé- 
rial près  le  conseil  de  guerre  adresse  sans  retard  au  commissaire 
impérial  près  le  conseil  de  révision  une  expédition  du  jugement 
et  de  Tacte  de  recours.  U  y  joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la 
vvquéte  de  Taccusé ,  si  elle  a  été  déposée. 

184.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
envoie  sur-le-champ  les  pièces  de  la  procédure  au  greffe  du 
conseil ,  où  elles  restent  déposées  pendant  vingt-quatre  heures. 

Le  défenseur  de  Taccusé  peut  en  prendre  communication 
sans  Replacement,  et  produire,  avant  le  jugement,  les  requêtes, 
mémoires  et  pièces  qu^il  juge  utiles. 

Le  greffier  tient  un  registre  sur  lequel  il  mentionne,  à  leur 
date,  les  productions  faftes  par  le  commissaire  impérial  et  par 
le  condamné. 

185.  A  Texpiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  pièces 
de  Taflbire  sont  renvoyées  par  le  président  à  f  on  des  juges  pour 
eni  fjure  le  rapport. 

186.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours  à 
dater  du  dépôt  des  pièces. 

187.  Dans  le  cas  d'une  des  incapacités  prévues  par  Tar- 
ticle  3i  du  présent  code,  l'exception  doit  être  proposée  avant 
Fouverture  des  débats,  el  elle  est  jugée  par  le  conseil  de  révi- 
sion, dont  la  décision  est  sans  recours. 

188.  Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours;  il  pré- 
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tente  ses  observations,  sans  toutefois  faire  connaître  son  opinioa. 
Après  le  rappoii,  le  défenseur  choisi  ou  nommé  d*offioe  at 
entendu;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de  Taflaîre. 

Le  commissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés  dam 
-la  rfqnéte  ou  à  {^audience,  ainsi  que  ceux  gu^il  croit  devw 
proposer  d office,  et  il  donne  ses  conclusions,  sur  lesquelles  k 
défenseur  est  admis  à  présenter  des  observations. 

180.  Les  juges  se  retirent  d«ms  la  chambre  du  conseil  ;  si  lo 
localités  ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer  faadilDire;  Jk 
déKbèrent  hors  de  la  présence  du  commissent  impérial  et  do 
greffier. 

Ils  statuent,  sans  désemparer,  et  à  la  majorité  des  voix,  sot 
chacun  des  moyens  proposés. 

Le  président  recueille  les  voix  en  commençant  par  le  grade 
inférieur.  Toutefois,  le  rapporteur  opine  toujours  le  premier. 

(ie  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation,  le  texte  dek 
loi  violée  ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le  jugement 

Le  jugemeal  est  prononcé  par  le  pnésîdait,  en  audienoe 
publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et  par  le  gnelBer. 

190.  Si  Je  rs60ttra  est  rejeté,  le  oomorisiaire  impérial 
met  le  jugement  du  conseil  de  révision  et  les  pièces  an 
missaire  împMai  près  le  cooseii  de  guerre  qui  a  rssdu  le 
jugement,  et  il  en  donne  avis  à  Taiiterité  qui  a  iMdonné  ïm- 
.formation» 

19L  Si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour 
.incompétence,  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction 
pétente  ;  et,  s'il  Tannule  pour  tout  aulre  motif,  il  renvoie 
idevant  le  conseil  de  guerre  de  Tarrondissemeot  on  dn  osrps 
mgpéditionnaire  qui  n'en  a  pas  connu. 

192.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révisioa 
;«ttvoie  au  ciMeimissaire  impérial  près  le  conseQ  de  guem  doat 
àe  jugement  estaimolé  une  expédition  du  jugement  d'annidalioB. 

Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  commissure  impérial, 
'tinnscrît  sur  les  registres  du  conseil  de  iguem.  Il  en  €St  fait 
mention  en  marge  du  jugement  annulé. 

193.  Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision 
transmet  sans  délai  les  pièces  du  procès ,  aivec  ime'expédtliBa 
du  jugement  dannnlation,  an  oonimissave  impérial  près  k 
conseil  de  guerre  ou  près  le  tribunal  maritime  devant  ieqad 
y  affaire  «al  nenvoyée. 
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Si  Val&âre  est  neoyoyée  devaai  ua  OMseil  éi  gwnre4.bord 
ÛBs  .bâtiments  de'  TÉtaÊ  oo  devasi  un  cofiêeil  de  justices,  lus 
pièces  sont  tniDSiiiiaea  à  raaiorité  qui  avait  donné  l'ordre 
d^iofoEmer. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  dMnco«npéteiiee  des 
jwridîctîons  niariftimes^  les  pièces  sont  transaaises,  suivant  les 
loaa,  au  comnnssaire  iuipéiial  près  le  conseil  de  guerre  de 
rarniée  de  terre  ou  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  du 
dieu  oà  sîégele  oooseil  de  révision.  11  estprooédé,  pour  le  sur- 
plus, comme  au  premier  paragraphe  de  TarticlB  138  du  présedt 
iCode* 

19(i.  Si  rannulation  a  été  prononcée  pour  inobservation  djes 
formes,  la  procédure  est  recommeûcée  à  partir  du  premier  acte 
nul.  Il  est  procédé  à  de  nouveaux  débats. 

Néanmoins,  si  Fannulation  n'est  prononcée  que  pour  facnse 

application  de  la  peine  aux  faits  dont  Taccusé  a  été  déclaré 

eoopnble,  la  déclaration  de  la  culpabilité  est  maintenue,  et 

fKffaire  Q>st  renvoyée  devant  le  nouveau  conseil  de  guerre  que 

^ptmr  f  application  de  la  peine. 

195.  Si  le  deuxième  jugement  est  annulé,  TaSaire  est  ren- 
voyée devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  a  pae  conno. 

190.  Les  dispositions  des  articles  i4o,  i43,  i4â  et  i4ô  da 
présent  Code,  relatifs  aux  conseils  de  guerre,  sont  applicables 
aux  conseils  de  révision. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  i/i6,  il  est  procédé  comme 
au  dernier  paragraphe  de  cet  article. 

Dans  Ions  les  cas,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
-voix. 

CHAPITRE  U. 

PROGÀOURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  MARITIMES  ET  LES  TRIBUNAUX 

DE  aévisK». 


SECTION  PREMIÈRE. 

PROCBDOMB  DBVAUT  LE§  tSIBOMAUl  MABirVMES  rSBMANBNTS 
PANS  LES  ARflONDISSSMBNTS  MARITIMES. 

197.  Les  dispositions  de  la  section  1*  du  chapitre  I"  du 
présent  livre,  relatives  aux  conseils  de  guerre  des  arrondisse- 
ments maritimes,  sont  applicables  aux  tribunaux  maritimes  de 
Ves  arrondissements,  sauf  les  modifications  portées  aux  artîcîtës 
''Wivsiits.  .. 


(   l33A   ) 

IM.  Les  commissaires  impériaux  rapporteors  près  les  trib» 
Baux  maritimes  t  les  maîtres  enlrelenos  et  les  ooodadeiin  A 
travaux  procèdent,  comme  oiBciers  de  police  jodidaire»  oooco^ 
reniment  avec  les  fonctiounaires  désignés  en  Tartide  ni  di 
présent  Code. 

199.  Si  Tincttlpé  n*est  pas  jostidàble  des  trilmiiavx  mn* 
times,  il  est  procédé  conmie  il  est  dit  k  Fartide  ia8  da  préseit 
Code, 

200.  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  sont  reodoià 
la  majorité  absolue  des  voix. 

201.  La  cbaine  du  forçat  ne  lui  est  pas  enlevée  lonqal 
comparait  devant  les  tribunaux  de  la  marine. 

SECTION  If. 
rsocàsoBi  DBTAirr  lis  tkibohadx  uabitimbs  mus  les  soes-ABBoaMsman 

MARITIMIS  BT  LIS  iTABLUSniBNTS  ^t  LA  UABIHB  BOBS  DBS  POBUL 

202.  La  procédure  établie  pour  les  tribunaux  maritiiseï 
dans  les  arrondissements  est  suivie  dans  les  tribunaux  marilima 
des  sous-arrondissements  et  des  établissements  de  la  marine  bois 
des  ports. 

Les  attributions  dévolues  au  préfet  maritime  sont  exercées  par 
le  cbef  du  service  on  le  directeur,  sauf  en  ce  qui  coocerac 
les  ordres  dioformer,  de  mise  en  jugement  et  de  coavocadoa 
dn  tribunal. 

SECTION  iir. 

FROCiDOBB  DBVART  LES  TBIBUHAUX  DB   vknsnm. 

203.  Les  dispositions  de  la  section  3  du  chapitre  f  du  prétest 
livre,  relatives  aux  conseils  de  révision  des  arrondiaseoieoli 
maritimes,  sont  applicables  aux  tribunaux  de  révision. 

TITRE  n. 

PaOCrfDDBB  DBVAirr  LIS  JURIDICTIONS  MARITIIIXS  SIB6SAIT  1  BOSBb 

CHAPITRE  PREMIER. 

PBOCioUBB   DBVAHT   LIS   CONSEILS   DB   6UBBBB   BT   LES   COBSBIL5 

DB  aévisioir  À  dobo  des  bâtiiibnts  de  l*btat. 
SECTION  PREMIÈRE. 

PBOCàDUBB  DBTABT  LBB  COBSBIU  DB  «UBBBB  X  BOBD  DBS  bItIMBBTB  DB  L*illl 

20A.  LorsquNin  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  do 
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conseils  de  guerre  a  été  commis  à  bord  d^an  bâtiment  de  l'État, 
*oa  a  été  commis  à  terre  par  un  individu  embarqué  aur  ua 
'bâtiment  de  TÉtat,  le  commandant  désigne  un  officier  pour 
^procéder  comme  il  est  dit  aux  articles  ii6,  119,  121  et  laa 
'du  présent  Code. 

La  désignation  de  cet  officier  appartient  au  commandant  su- 
'périenr  dans  ies  cas  prévus  aux  articles  95,  96,  97  et  98, 
i  lorsque  le  fait  n*a  pas  eu  lieu  à  bord  d'un  bâtiment  de  TÉtat. 

Dans  les  cas  de  désertion  d'individus  embarqués  sur  les  bâ- 
timents de  rÉtat,  le  commandant  dresse  la  plainte,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  Tarticle  lad  du  présent  Code. 

205.  Lorsque,  bors  de  France,  sur  un  territoire  étranger  oc- 
cupé militairement,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  119 
et  121  du  présent  code,  Tofficier  désigné  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent  doit  pénétrer  dans  un  établissement  civil  ou 
dans  une  habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve  sur  les 
lieux  aucune  autorité  civile  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer 
outre,  et  mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal. 

Si  ce  territoire  étranger  n'est  pas  occupé  militairement,  il  est 
rendu  compte  au  commandant  supérieur,  qui  avise,  de  concert 
avec  le  consul  français,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux. 

206.  L*officier  désigné  conformément  à  l'article  20il  remet 
saos  délai  au  commandant ,  ou  au  commandant  supérieur  qui 
l'a  commis,  les  actes  et  procès- verbaux  qu'il  a  dressés,  avec 
les  pièces  et  documents  à  l'appui. 

207.  Si  le  bâtiment  se  trouve  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime,  l'inculpé  est  immédiatement  renvoyé,  avec  toutes  les 
pièces,  à  la  disposition  du  préfet  maritime ,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé, conformément  aux  articles  1 28  et  suivants  de  la  première 
section  du  chapitre  i*',  titre  I*'  du  présent  livre. 

Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  pas  dans  l'enceinte  d'un  arsenal 
maritime,  l'inculpé  est  renvoyé ,  avec  toutes  les  pièces  et  les  té- 
moins, à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  267,  268  et  269  du  présent  Code,  et,  dans 
tous  les  autres  cas,  à  la  disposition  de  l'autorité  qui  est  appelée 
à  donner  l'ordre  d'informer. 

208.  La  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir  lieu , 
à  peine  de  nullité ,  que  sur  un  ordre,  d'informer  donné ,  soit 
d'office,  soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès- verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

L'ordre  dlnformer  est  donné,  savoir  : 


flite  bAthutot  iftil  partie  d'âne  «rmée  navile,  éln 
oO'd'oDe  dîvMon ,  p*r  te  comiiMiadant  de  cette  fotce  oaTale; 

Si  ie  b4ttme«l  est  toomie  à  Taotorité  d'uo  préfet  inarilime« 
dfatt  geu^roear  de  colonie,  par  œ  préfet  maritinis  od  œ  gaa- 
verneur; 

Daoa  lei  antres  caSy  si  plosiears  latimeni»  toat  léam,  par 
le  eonmaiidanl  supérieur,  et,  si  te  bâcûneot  est  isolé,  parie 
camaiandant. 

209.  L'autorité  qui  a  ordonné  rinformation  nemme 
diatement  le  commissaire  impérial ,  le  rapporlenr  et  ïe 
près  le  conseil  de  guerre. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur  pes- 
vent  être  confiées  à  Tofficter  mentionné  en  larticle  ao4. 

il  est  procédé  comme  il  est  dit  aua  articles  i3o,  i3i ,  ih, 
iB3,  i3/i,  lâô,  i36  et  liy  do  présent  Code. 

210.  Les  mandats  de  comparution  ou  d'amener  et  les  fàtâ- 
tions  de  témoins,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  résidant  en  ptj» 
étranger,  sont  remis  au  commandant  supérieur,  qui  s^adiem 
aux  autorités  compétentes,  par  l'intermédiaire  du  consol ,  s'3  es 
eiiste  on  sur  les  lieux,  on  directement,  dans  le  cas  contraire. 

211.  L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  iei 
pièces,  avec  son  rapport  et  son  avis,  au  commissaire  impérial, 
qui  les  adresse  immédiatement,  avec  ses  oonctusîans,  i  f^mtxh 
rite  qui  a  donné  Tordre  d'informer. 

L'autorité  qui  a  ordonné  l'information  pronoooe  sorlamiss 
en  jugensent,  nomme,  s'il  y  a  lieu ,  le  prâident  et  les  juges  do 
oonseil  de  guerre,  et  fixe  le  lieu  de  la  léunion. 

Il  est  procédé,  pour  ie  surplus,  comme  il  est  dit  aux  arliclB 
i39>  ïào,  1  Ai  et  1 4a  du  présent  Code. 

212.  L'accusé  pent  être  traduit  dircctemoit  et  sans  instrae- 
tion  préalable  devant  le  conseil  de  guerre  à  baid  des  Uti- 
ments  de  l'Etat 

213.  L  examen  et  le  jugement,  dans  le  oonseil  de  gucncà 
bord  des  bâtiments  de  TÉtat,  ont  Ueu  conmie  il  est  dit  an  par 
ragrapbe  3  de  la  section  i'*,  chapitre  i*',  titre  l*  da  prèsest 
livre,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1**  Les  attributions  conférées  an  préfet  maritime  sont  déio- 
Ives  à  l'aiaiorilé  qui  a  donné  l'ordre  d'informer. 

a*  U  est  slatoé,  séance  tenante,  sur  Ions  les  crimes  et  la 
délits  comnus  à  l'audience,  alors  même  que  le  coupable  no 
pas  justiciable  des  conseils  de  guerre  de  la 
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3^  L*ea(éeiitieti  du  jufraseaft  a  iien  à  bofd  do  bâtiiiieiit  au- 
quel appartient  le  coodamné,  et,  en  cas  (Pempécliemefit,  à* 
bord  de  toni  aalre  bidmant  de  TÉtat. 

SECTION  II. 

PROCÉDURE  DCVAXT   LES   CONSEILS   DE   R&VISIQa  k  WOWB  Ma  BifIMMts' 

DE  uàC4T, 

414.  L*aulori4é  désignée  en  i*article  îo8  dn  présent  Code 
nomme  fes  membres  et  le  gredier  da  eonseii  de  révision ,  en 
même  temps  qu'elle  nomme  tes  membres  du  conseil  de  guerre, 
cQPnformément  à  Tarticle  67. 

2-1 5*  La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  révision  des 
arrondissements  maritimes  et  des  corps  expéditionnaires  est 
suivre  dans  les  conseils  de  révision  à  bord  des  bâtiments  de 
rÉtat. 

Si  te  jugement  du  conseil  de  guerre  est  annulé  pour  tout 
autre  motif  que  Tincompétence,  TafTaire  est  renvoyée  devant 
un  autre  conseil  de  guerre,  et  les  pièces  mentionnées  à  Tar- 
ticie  193  sont  transmises  immédiatement  à  Tautorité  qui  a 
deiiné  IV>rdiie  d*informer,  pour  qu*il  soil  donné  suite  au  renvoi. 

CHAPITRE  II. 

raOCiDORE    DEVANT   LES   CONSEILS    DE    JUSTICE. 

216.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de  justice 
a  été  CQntimis  par  un  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
rÉtat»  le  c^oàmandant  transmet  la  plainte ,  avec  toutes  les  pièces 
à  Tappuif  soit  au  coibmandant  de  force  navale,  soit  au  préfet 
çiaritÎQie  ou  au  gouverneur  de  colonie,  soit  au  commandant 
supérieur,  s'eloo  les  distinctions  établies  à  rarlicle  ao8  du  pré* 
sent  Gode. 

217.  Si  Tautorité  à  laquelle  la  plainte  a  été  transmise  es- 
time qu'il  y  a  lieu  dy  donner  suite  «  elle  nomme  les  membres 
et  le  greflOier  du  conseil  de  justice;  elle  désigne  le  lieu ,  le  jour  et 
rheure  de  la  réunion. 

Le  conseil  est  saisi  par  le  renvoi  qui  lui  est  fait  de  la  plainte 
^t  des  pièces  à  fappui. 

2i8.  Le  président  du  conseil  de  justice  envoie  les  pièces  à 
Tun  des  juges» pour  faire  le  rapport  de  TaiTaire. 

Le  rapporteur  fait  citer,  pour  le  jour  indiqué,  les  témoias 
tant  à  charge  qu'à  décharge. 
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S19.  Dès  qae  U  téanoe  est  déclarée  ouverte,  le  jninkâ 
fait  introdoire  rincolpé. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  la  plainte  et  des  pion  ï 
]*iippui;  il  présente  ses  observations,  sans  toutefois  ùire  conmllie 
son  opinion. 

Uinstraction  est  orale. 

Le  président  interroge  rioculpé.  Si  celui-ci  décline  It  o» 
pétence,  le  conseil  slatue  par  une  décision  motivée*  Le  coanl 
peut  aussi  déclarer  d*o(Ece  son  incompétence  et  renvoyer  devtfl 
qui  de  droit,  avec  uo  procès-verbal  de  la  séance* 

Les  témoins  tant  à  chai^  qn  à  décharge  sont  introduis» 
parement,  et  font  leur  déposition  après  avoir  prêté  serment 

L*inculpé  peut  demander  qu'il  soit  posé  aux  témoins  b 
questions  qu*il  juge  utiles  à  sa  défense;  il  peut  se  faire  assisls 
d*un  défeoseur. 

Après  Taudition  des  tépioins,  Tinculpé  ou  son  àékum 
présente  la  défense. 

Le  président  demande  à  Tinculpé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pas 
sa  défense,  et  ordonne  qu'il  en  soit  délibéré. 

220.  Si  un  assistant,  un  témoin  ou  un  accusé  se  reodco» 
pable  de  voies  de  fait  ou  d'outrages  ou  de  menaces  par  pT«p 
ou  gestes  envers  le  coDseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  estpaasÛ 
des  peines  indiquées  aux  articles  i45  (SS  5  et  6)  et  i49  (S  2et]| 
du  présent  Code. 

Le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  do  ta 
et  des  dépositions  des  témoins ,  renvoie  les  pièces  et  l'aotev 
du  crime  ou  du  délit  à  l'autorité  qui  a  nommé  le  coosd  A 
justice,  pour  qu'il  soit  statué  par  un  conseil  de  guerre. 

Le  président  procède  de  la  même  manière  lorsque,  d*ifMi 
les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse. 

221.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i46  du  présent  Goà 
il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

1^  S'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  peine  n'excède  pas  la  compi 
tence  du  conseil  de  justice,  l'auteur  dé  ce  délit  est  jugé  imi 
diatement. 

3®  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ou  délit,  le  président, m 
avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits  et  des  dépositions  A 
témoins ,  renvoie  les  pièces  et  l'auteur  du  crime  on  da  H 
devant  l'autorité  qui  a  nommé  le  conseil  de  justice. 

222.  Le  conseil  délibère  à  buis  clos,  bors  la  présence 
greffier. 


hdH 
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y^Le  président  recueille  les  voix»  en  commençant  par  le  grade 
inférieur;  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

Après  la  délibération ,  le  conseil  rentre  en  séance  publique , 
QÙ,  en  présence  de  Tinculpé,  le  président  fait  connaître  la  dé- 
cision. 

Si  le  prévenu  est  acquitté  ou  absous,  le  président  le  déclare 
renvoyé  de  la  plainte  et  ordonne  qu*il  soit  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  s'il  n*est  détenu  pour  autre  cause. 

Si  le  prévenu  est  condamné,  le  président  donne  lecture  d\\ 
jugement,  qui  énonce  le  délit  et  ses  circonstances,  la  peine  pro- 
poncée, le  nombre  des  voix,  et  le  texte  de  la  loi  appliquée. 

Le  jqgement  est  écrit,  séance  tenante,  sur  un  registre  spécial  ; 
il  est  signé  par  le  président,  par  tous  les  juges  et  par  le  greiHer. 

223.  Toutes  les  décisions  des  conseils  de  justice  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix. 

224.  L'autorité  quia  saisi  le  conseil  peut,  dans  les  limites 
posées  en  Farticle  366  du  présent  Code,  commuer  la  peine  pro- 
noncée par  le  conseil  de  justice;  sa  décision  est  écrite  au  bas 
de  la  minute  du. jugement. 

225.  Lesjugements  des  conseils  de  justice  sont  exécutés,  dans 
|es  vingt-quatre  heures,  sur  les  ordres  de  Tautorité  qui  a  saisi 
le  conseil  et  à  la  diligence  du  commandant  du  bâtiment,  eq 
présence  du  greffier^  qui  mentionne  Texécution  au  bas  de  la 
minute. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  une  expédition  et  un  ex- 
trait du  jugement  sont  transmis  au  ministre  de  la  marine  par 
les  soins  du  président;  il  y  est  joint  un  procès-verbal  de  la  séance 
lorsque  le  jugement  a  prononcé  la  peine  de  Temprisonnement. 

Une  expédition  est,  en  outre,  transmise  au  port  d'immatri* 
culation  ou  au  quartier  d'inscription  du  condamné. 

Ces  expéditions  et  extraits  font  mention  de  la  commutation, 
si  elle  a  été  prononcée,  et  de  l'exécution. 
-  226.  Les  dispositions  .des  articles  i4o,  iM,  i44«  i^5  (SS  i 
et  3).  lAy,  i48  ($  i"),  lig  ($  i")»  i55i  iSg,  164  (S  a), 
167,  169.  et  2i3  (S  4)  du  présent  Code,  relatifs  aux  conseils 
de  guerre,  sont  applicables  aux  conseils  de  justice. 

TITRE  ffl. 

DE  LA  CONTUMACB  BT  DES  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT. 

227.  Lorsqu'après  Tordre  de  mise  en  jugement  l'accusé  d'un 
XI*  Série.  89 


(  iS3d  ) 

Ait  quatifié  cHttie  n'a  pu  être  ââiâi,  oïl  lorsqti^âprès  à^fottM^ 
il  s'est  évadé ,  le  président  dd  conseil  de  guerre  ou  du  tribimii 
niaritldie  rend  une  ordoUnance  indiquant  le  crime  pour  lequel 
Taccusé  est  poursuivi  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  présenur 
dans  un  délai  de  dix  jours. 

Cette  ordonnance  est  mise  à  Tordre  du  jour  pour  Ui  hdtntnei 
^semés  ou  embarqués;  pour  ceul  qui  ne  sont  ni  ca^efiiés  ai 
embarqués,  l'ordonnance  est  affichétî  à  la  porte  de  leur  domidlé 
et  k  eelle  de  l'étabUssenieut  maritime  auquel  ils  appartiennent, 

928.  Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  h 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  Tordonnaucè  du  président  ou  de  Vtf- 
position  des  affiches ,  il  est  procédé  au  jugement  par  contomtoe, 
sur  l'ordre  de  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de  prononcer  It 
mise  en  jugement 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  poUf  Tatcusé  conttitâax. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  téoioioset 
les  autres  pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à  l'audiédee. 

Le  jugement  est  rendu  dails  la  forme  ordinaire  et  mis  à 
l'ordre  du  jour  ou  affiché  comme  ii  est  dit  eti  l'article  précédeof; 
il  est,  en  outre,  affiché  à  la  porte  du  lieu  oA  siège  le  Cdnàeif  de 
guerre  ou  le  tribunal  maritime,  et  à  la  mairie  du  domidieta 
condamné. 

Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal  «  ckàcofl  ed  cê 
qui  le  concerne. 

Ces  formalités  tiennent  lieu  de  l'exécution  du  jugement  ^ 
effigie. 

229.  Le  recours  en  révision  contre  le^  jugeméute  par  eonfii* 
itiace  n'est  ouvert  qu'au  commissaire  impérial.  ^ 

230.  Les  articles  Aji,  474,  476,  476,  477  «t  478  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  applicables  aux  jugements  paf 
contumace  rendus  par  le^  conseils  de  guerre  et  les  tribuoau 
maritimes. 

231.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  ^ 
l'accusé  n'est  pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut. 

Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  est  mia  à  Yorén 
du  jour  pour  les  individus  casernes  ou  embarqués,  et,  poar 
ceux  qui  ne  sont  ni  casernes  ni  embarqués,  il  est  affiché  à  h 
porte  de  l'établissement  maritime  auquel  ils  appartiennent.  Daas 
fous  les  cas,  le  jugement  est ,  en  outre,  affiché  i  la  porte  da  lies 
où  siège  le  conseil  de  guerre,  le  conseil  de  justice  ou  le  tribumi 
naaritâne,  et  signifié  à  l'accusé  on  à  aott  dotiotidlei 
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:  Dàni  les  duq  jotiM  à  partir  dé  là  Aijfûifl^tf6tt,  Otitre  till J«ar 
pkt  dnq  myrifltnètfes,  raeeuié  peut  formef  opposlUôn. 

Ce  délai  expiré  sans  qo'il  ait  été  formé  d'opposltioll,  le  Jogê^ 
ioefit  est  réputé  côiitradietoire. 

TÎTRÊ  ÏV. 

DISPOSITIONS   GÉNSRAtBS« 

232.  La  reconnaissance  de  rideAtitéâMntttdfvIdtiMAââiiitté 
par  ttti  tribunal  dé  là  tnâriAei  évadé  etrepHâ,  eât  faite  de  ta  ma- 
nière suivante  : 

1'  SI  la  coudamnatioti  a  été  profloncée  par  un  cofl»étl  de 
guerre^  la  reconnaissancs  est  faite,  soit  par  le  conseil  de  guerre 
de  larroodissement  dans  lequel  se  trouvé  le  corps  dont  fait 
partie  lé  condamné  ou  le  bâtiment  auquel  II  appartenait,  loit 
par  le  Conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  eoudamûatlon ,  ou, 
si  ce  conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  celui  de  rarrondisâemétlt 
Itir  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  repris. 

a"*  Si  la  condamnatiou  a  été  prononcée  par  un  cOnMil  de 
Justice,  la  reconnaissance  est  faite,  soit  par  le  conseil  dé  guerre 
de  Tarroudissement  daus  lequel  se  trouvé  le  corps  dont  fait 
partie  le  condamné  ou  le  b&timent  auquel  II  appartenait,  solt 
par  le  conseil  de  guerre  de  Tarrondissenient  sur  le  territoire 
duquel  le  condamné  a  été  repris. 

3**  Si  la  condamnatioil  a  été  profioûeée  pàf  ttâ  cOUSeil  de 
guerre  ou  de  justice  qui  a  cessé  ses  fonctions,  et  que  le  eou- 
damué  soit  arrêté  en  dehors  du  territoire  maritime,  le  ministre 

m 

de  la  marine  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  prononcer 
sur  rtdeutité. 

4*  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
inaritimé,  la  reconnaissance  est  faite,  Soit  par  le  tribunal  mari- 
time qui  a  prononcé  la  condamnation,  soit  par  celui  de  Tarron- 
dissement  sur  le  territoire  duquel  le  condamné  a  été  repris. 

Le  conseil  de  guerre  ou  le  tribunal  maritime  statue  sur  la 
reconnaissance  en  audience  publique,  en  présence  de  l'individu 
repris,  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés  tant  par  le 
rommtssaire  impérial  qUé  par  Tindividu  repris',  le  tout  k  peine 
de  nullité. 

Le  commissaire  impérial  et  n^dividu  repris  ont  lé  facttM 
de  Se  pourvoir  en  révision  eontre  le  jugement  qui  sulue  sttr  là 

reconnaissance  de  Tldentité. 

89. 


(  i33a  ) 

Lea  dispositions  des  numéros  i  »  a  et  3  ci-dessos  sont  appli- 
cables au  jugement  des  condamnés  par  contumace  qui  se  repré* 
sentent  ou  qui  sont  arrêtés, 

233.  Lorsqu après  iannulation  d'un  jugement,  un  second 
jugement  rendu  contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  laQaire  est  renvoyée,  suivant  les 
cas: 

Devant  un  conseil  de  guerre  ou  un  tribunal  maritime  d'oo 
des  arrondissements  voisins; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  dans  un  corps  expédi- 
tionnaire; 

Devant  un  nouveau  conseil  de  guerre  à  bord  d*un  bâtiment 
de  rÉtat,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  du  2*  paragraphe  de 
l'article  67  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas,  ce  conseil  ou  ce  tribunal  doit  se  conformer 
à  la  décision  du  conseil  ou  du  tribunal  de  révision  sur  le  point 
de  droit« 

Toutefois,  s'il  s'agît  de  l'application  de  la  peine,  il  doitadop-- 
ter  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé. 

Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  aux  termes  des  articles  44 1  et  44^  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

234.  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  dans 
les  corps  expéditionnaires,  cessent  leurs  fonctions,  les  affaires 
dont  l'information  est  commencée  sont  portées  devant  les 
conseils  de  guerre  des  arrondissements  maritimes  désignés  par 
le  ministre  Je  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  de  l'État  entre  en  désarmement,  les 
affaires  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  dont  ^iDfo^ 
mation  est  commencée  sont  portées  devant  un  conseil  de  guerre 
de  l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  désarme 
le  bâtiment. 

235.  Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux  té- 
moins, inculpés  ou  accusés,  sont  faites  sans  frais  par  la  gendar- 
merie ou  par  tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

236.  Les  dispositions  du  chapitre  v  du  titre  VII  du  livre  II 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  prescription» 
sont  applicables  à  l'action  publique  résultant  d'un  crime  ou 
d'un  délit  de  la  compétence  des  juridictions  maritimes,  ainsi 
qu'aux  peines  prononcées  par  ces  juridictions. 
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Toutefois,  la  prescription  contre  faction  publique  résultanl 
de  la  désertion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  déser- 
teur a  atteint  Tâge  de  cinquante  ans ,  quand  il  appartient  à 
Viuscription  maritime,  ou,  dans  le  cas  contraire,  Tâge  de  qua- 
rante-sept ans. 

A  quelque  époque  que  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mfs 
il  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  pour  compléter,  s*il 
y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  TÉtat. 

LIVRE  IV. 

DBS   GRIMES,   DES   DÉLITS  ET   DES    PEINES. 


TITRE  PREMIER. 

DES   PEINES    ET    DE    LEURS    EFFETS.  • 

237.  Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux de  la  marine  en  matière  de  crime  sont  : 

La  mort. 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité, 

La  déportation, 

Les  travaux  forcés  à  temps , 

La  détention, 

La  réclusion , 

Le  bannissement, 

La  dégradation  militaire. 

238.  Les  peines  en  matière  de  délit  sont  : 

La  destitution , 

Les  travaux  pablics» 

L'emprisonnement, 

La  priva  lion  de  commandement, 

L'inaptitude  à  l'avancement, 

La  réduction  de  grade  ou  de  classe» 

Le  cachot  ou  double  boucle, 

L'amende. 

239.  Tout  individu  condcimné  à  la  peine  de  mort  par  uti 
tribunal  de  la  marine  sera  fusillé. 

Les  forçats  et  les  pirates  condamnés  à  la  peine  de  mort  au- 
ront la  tête  tranchée. 

240.  Lordqtie  la  condamnation  à  là  peine  de^nort  est  pro- 


'  (  tUà  ) 

WMsU  coDtro  un  murin  ou  un  nûlitiire  ea  verta  di»  loi»  p^ 
palet  ordioairMf  çUe  eptraloe  de  pleia  droit  la  dégradation  mi- 
litaire. 

2ftl.  Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportuttoot  de  h 
détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement  sont  appliquée! 
conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire. 

Elles  ont  les  eiTets  déterminés  par  ce  Code,  et  emportent, 
en  outre,  la  dégradation  militaire. 

2ft2.  Tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  doit  subir  h 
'dégradation  militaire,  soit  comme  peine  principale,  soit  comme 
accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort ,  est  conduit  devant 
réquipage  assemblé  ou  la  troupe  sons  les  amas*  Aptes  la  lec- 
ture du  jugement ,  le  commandant  prononce  ces  mots  à  haate 
voix  :  «  N*"*  N**'  (nom  et  prénoms  du  condamné) ,  vous  êtes  in- 
digne de  porter  les  armes;  de  par  TEmpereur,  nous  vous  d^ia- 
dons.  • 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations 
dont  le  condamné  est  revêtu  sont  enlevés ,  et ,  s*il  est  giBcier, 
son  épée  est  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraine  : 

i*  La  privation  du  grade  et  du  droit  d*en  porter  les  iosignes 
et  Tuniforme; 

2®  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  les  armées  de  teire  et 
de  mer,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  autres  incapsàtiés 
prononcées  par  les  articles  28  et  3 d  du  Code  pénal  ordinaire; 

3^  La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration  et  la 
déchéance  de  tout  droit  à  pension  et  à  récompense  pour  les  ser- 
vices antérieurs. 

243.  La  dégradation  militaire  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale est  toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement  dontlt 
durée,  fixée  parle  jugement,  n*excède  pas  cinq  années* 

2ft4.  La  destitution  entraîne  la  privation  du  grade  ou  dn 
rang,  et  du  droit  d*eo  porter  les  ipsignei  distinctib  et  runiforme. 

L*ofBcier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension  ni  récoaipeme 
à  raison  de  ses  services  antérieurs, 

245.  Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  est  coo- 
duit  à  Tinspection  ou  à  la  parade  revêtu  de  rbabillement  déter- 
miné par  les  règlements. 

Il  y  entend,  devant  des  détachements  des  équipages  on  de- 
vant les  troupes,  la  lecture  de  son  jugement 

Il  eat  employé  aux  travaux  d'utilité  publique.  Il  nf  peut,  en 
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aocun  cas  •  être  placé  ^àm  k$  nién^es  atelier^  qoe  les  CQodanmé9 
aux  travaux  forcés. 

La  durée  de  la  peioe  est  de  deux  ao«  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus. 

2  &6*  La  durée  de  remprisQaaejneQt  est  de  six  jours  au  moins 
e\  de  cinq  ans  au  plu». 

2&7.  la  durée  de  la  privation  de  commandement  est  de  trois 
an»  ap  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

2  AS.  L*inaptitud0  k  raYancem^nt  est  prononcée  pour  six  mois 
ou  pour  un  an. 

Cette  peine  est  toujours  accompagnée , 
l^  De  la  retenue  du  tiers  de  la  solde  intégrale  pour  les  offi- 
ciers mariniers  et  quartiers-maître,  du  quart  pour  les  matelots , 
ouvriers  çhauflTjp^rs,  novices  ou  apprentis  marins  et  mousses, 
pendant  un  temps  qui  est  fiifcé  par  le  jugement,  et  qui  ne  peut 
excéder  la  durée  de  la  peine  principale,  sans  que  dans  aucun 
cas  cette  retepue  puisse  porter  ^ur  h  portion  de  solde  déléguée 
k  la  famille 

3®  De  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle. 
Uinaptitude  à  Tavancement  peut  être  accompagnée  de  la 
peine  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  dont  reffet  çonti- 
nnera  après  Texpiration  de  la  peine  principale. 

249.  La  réduction  de  grade  ou  de  classe  peut  faire  descendre 
le  coupable  d'un  ou  plusieurs  grades,  ou  d*une  ou  plusieurs 
classes,  jusqu'à  la  position  de  novice  ou  d'apprenti  marin. 

Lorsque  le  coupable  n'est  que  novice  ou  apprenti  marin,  ou 
est  déjà  réduit  à  cette  position ,  cette  peine  est  remplacée  p^ 
celle  du  cachot  ou  double  boucle, 

250.  La  durée  de  la  peine  du  cachot  ou  double  boucle  est 
de  cinq  jours  au  paoins  et  de  trente  jours  au  plus. 

Cette  peine  emporte  la  suspension  de  la  solde,  sans  préjudice 
de  ]a  portion  de  cette  solde  déléguée  à  la  famille. 

25  L  Lorsque  les  lois  pénales  prononcent  la  peine  de  l'amende» 
les  tribunaux  de  la  marine  peuvent  remplacer  cette  peine ,  à 
l'égard  des  marins ,  militaires  ou  assimiles  de  Tardée  de  mer, 
par  un  en^prisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

252.  Les  tribunaux  de  }a  marine  appliquent  à  leurs  justi- 
ciables les  peines  prononcées  par  le  présent  Code ,  et  celles  qui 
sont  maintenues  par  le  deuxièma»paragraphe  de  l'article  374» 
sauf  les  cas  prévus  aux  articles  324  et  33o  du  présent  Code. 

Toatefois»  ils  n'appliquent  ces  peines  aux  militaires  ou  assi- 
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miles  des  armées  de  terre  et  de  mer  noû  embarqués,  et  au 
individus  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  corps  ei- 
péditionnaircs ,  qu*à  défaut  de  peines  applicables  dans  les  lois 
militaires  pour  Farmée  de  terre. 

253.  Dans  les  cas  de  complicité  prévus  par  les  articles  io3, 
io4t  io5  et  io6  du  présent  Code,  le  tribunal  conipéteot ap- 
plique, 

1®  Aux  justiciables  des  tribunaux  de  la  marine,  les  peines 
prononcées  par  les  lois  maritimes  ou  militaires,  selon  les  & 
tinctions  établies  h  Farticle  précédent; 

3*  Aux  militaires  et  aux  assimilés  aux  militaires  apparie 
nant  à  Tarmée  de  terre,  les  peines  prononcées  par  les  lois  mit 
taires  pour  Tarmée  de  terre  ; 

3"  A  tous  autres  individus,  les  peines  prononcées  par  les  lois 
ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  nue 
disposition  expresse  de  la  loi. 

Les  peines  prononcées  c-ontre  les  marins,  militaires  on  asâ- 
milés,  sont  exécutées  conformément  aux  dispositions  da  présait 
Code,  et  à  la  diligence  des  autorités  maritimes  ou  militaires. 

25ft.  Dans  les  mômes  cas  de  complicité,  si  des  individos 
n^appartenaut  ni  à  l'armée  de  mer  ni  à  l'armée  de  terre  soot 
déclarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévu  paries 
lois  pénales  ordinaires,  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  présent  Code. 

255.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  à  raison  de  la  nature  delà 
peine  et  de  la  qualité  du  justiciable,  les  peines  marîliiDesDe 
peuvent  être  appliquées,  elles  sont  remplacées  ainsi  qu'il  swlî 

i*  La  dégradation  militaire  prononcée  conmie  peine  prina- 
pale,  par  la  dégradation  civique; 

a®  La  destitution  et  les  travaux  publics,  par  un  empnsonoe 
ment  d'un  an  à  cinq  ans: 

3*  L'inaptitude  à  l'avancement,  par  un  emprisonncmenKpi 
ne  peut  excéder  six  mois; 

4*  La  réduction  de  grade  ou  de  classe,  par  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

256.  Lorsque  des  individus  n'appartenant  ni  à  rarniée  de 
mer  ni  à  l'armée  de  terre  sont  traduits,  soit  devant  un  tribun» 
de  la  marine,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des  faits 
prévus  par  le  présent  Code,  fl  peut  leur  être  fait  application  * 
l'article  à6i  du  Code  pénal  ordinaire. 

257.  Les  dispositions  des  articles  66,  67  et  69  du  Code 
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pénal  ordinaire,  concernant  les  individad  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  sont  observées  par  les  tribunaux  de  la  marine. 

S'il  est  décidé  que  raccuséa  agi  avec  discernement,  les  peineÀ 
de  la  dégradation  militaire,  de  la  destitution  et  des  travaux  pu< 
blics  sont  remplacées  par  un  emprisonnement  d*un  an  à  cinq 
ans  dans  une  maison  de  correction  ;  les  peines  de  Tinaptitude  S 
l'avancement  et  de  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  sont  rem- 
placées par  celle  du  cachot  oU  double  boucle. 

258.  Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  la  marine 
commencent  à  courir,  savoir  : 

Celles  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  et  du  bannissement,  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
gradation militaire; 

Celle  des  travaux  publics,  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du 
jugement  devant  l'équipage  ou  devant  la  troupe. 

Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Toutefois  si  le  condamné  à  Temprisonne- 
ment,  à  l'inaptitude  à  l'avancement  ou  au  cachot  ou  double 
boucle  n'est  pas  détenu,  la  peine  court  du  jour  où  il  est  écroué. 

259.  Toute  condamnation  prononcée  contre  un  oi&cier,'par 
quelque  tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus  par  les 
articles  Jloi,  4o2,  4o3,  Ao5,  4o6,  /107  et  /io8  du  Code  pénal 
ordinaire,  entraine  la  perte  du  grade. 

260.  Les  articles  n,  3,  69,  60,  61,  62,  63,  64  et  65  du  Code 
pénal  ordinaire,  relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou  de  délit,  à  la 
complicité  et  aux  cas  d'excuses ,  sont  applicables  devant  les  tri- 
bunaux de  la  marine,  sauf  les  dérogations  prévues  par  le  présent 
code. 

261.  Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et  au- 
tres assimilés  aux  marins  ou  militaires  de  l'armée  dé  mer,  ainsi 
que  les  individus  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  sont, 
pour  l'application  des  peines,  considérés  comme  ofliciers,  offi- 
ciers mariniers  ou  matelots,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang 
correspond,  ou  suivant  le  rang  auquel  les  place  à  bord  leur 
ordre  d'embarquement. 

TITRE  n. 

DBS    CRIMES,     DBS    DELITS    ET    DB    LEUR     PUNITION. 

CHAPITRE  I- 

TRAHISON,    ESPIONNAGE   ET   EMBAUCHAGE. 

262.  Est  puni  de  mort  tout  marin  français  ou  au  service  de 


(  1238  ) 

In  France,  loot  militaire  embarqué,  tout  individu  famot  futji  : 
de  réquipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat  ou  d'un  navire  oonvoji 
qui  porte  les  armes  contre  la  France,  ou  tout  prisonnière 
guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  i  k 
main, 

263,  Est  puni  de  mort  : 

i"*  Tout  individu  au  service  de  la  manne  ou  embarqué  m 
on  bâtiment  de  FÉtat  ou  sur  UP  navire  convoyé  » 

Qui  livre  à  Tennemi,  soit  un  ou  plusieurs  des  bâtincients  ^*il 
commande,  soit  les  approvisionnements  de  raimée navale, sot 
les  plans  des  fortifications,  «rseqaox,  plaees  de  guerre,  porli  ob 
rades,  soit  Texplication  des  sîgnau)^,  soit  io  secret  d^uoç  opén- 
tion,  d*une  expédition  ou  d'une  négociation; 

Qui  entretient  des  intelligences  avec  Tennemi  da^a  le  bat  de 

favoriser  ses  entreprises; 

Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  Iç  o^- 
mandant  d'un  bâtiment  à  amener  son  pavillon; 

Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  rallie^mut  en  pré- 
sence de  lennemi; 

a""  Tout  individu  français  ou  au  service  de  la  France  qoi 
prête  volontairement  son  concours  pour  piloter  un  bâtinçat 
ennemi. 

26â.  Est  considéré  comme  espion  et  puni  de  mort  : 

i""  Tout  individu  au  service  de  ia  marine  qui  procnie  à 
Tennemi  des  documents  ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  maritimes  ou  de  couipromettre  la  sûreté 
des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce,  des  arsenaux  et  éta- 
blissements de  la  marine; 

2"*  Tout  individu  au  service  de  la  marine  qui  scieauDent 
recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  euvoyés  '^  la 
découverte  ; 

3""  Tout  individu  qui  s'introduit  sur  les  bâtiments  de  guerre 
ou  de  convoi,  dans  un  arsenal  ou  un  établissement  de  faon* 
rine,  pour  s'y  procurer  des -documents  ou  ^[enseignements  ii» 
rinlérét  de  Tennemi; 

A*  Tout  ennemi  qui  s^introduit  déguisé,  soit  sur  un  des  bâ- 
timents ou  dans  un  des  lieux  désignés  au  présent  article,  soitao 
milieu  d*un  convoi  ou  de  plusieurs  bâtiments  armés  on  désar 
mes. 

265.  Est  considéré  comme  embapcbeur  et  puni  de  mort 
quiconque  est  convaincu  d'avoir  provoqué  de$  iiidividna  >^ 
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eryico  de  }a  maripe  à  passer  à  l'eQoemi  00  aux  rebelles  armésy 
Le  leur  en  avoir  sciemmeot  facilité  les  moyens,  ou  davoir  fait 
l^s  eorôlemçots  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 
266,  Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  peine  de 
nort  est  accompagnée  de  la  dé^radatioa  militaire,  lorsque  le 
coupable  est  marin  ou  militaire. 

CHAPITRE  II. 

GRIMES  ET   DELITS  CONTHB   LE   DEVOIR   MARITIME   ET  LE  DEVOIR 

MILITAIRE. 

S07*  Tout  officier  général  ou  chef  de  division,  tout  comman- 
dant  coupable  d*avoîr  perdu  un  bàiiment  de  YEM  placé  sous 
iM  ordres,  ou  d*avoir  occasionné  la  p«rt6  on  la  prise  de  ce  bâti- 
maiit,  est  puni, 

1*  De  la  peine  de  mort,  aveo  dégradation  militaire,  s*il  » 
agi  volontairement; 

%""  De  la  destitution ,  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  sa  négli- 
gence; 

3^  De  la  privation  de  commandement,  si  I9  fait  ^  été  le  ré- 
sultat de  son  impéritie, 

968»  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces 
pavales  de  TEmpire  coupable  d'avoir  amené  son  pavillon  lors- 
qu'il était  encore  en  état  de  le  défendre,  ou  davoir  abandonné 
son  commandement  dans  une  circonstance  périlleuse,  est  puni 
de  mort  avec  dégradation  militaire. 

269.  Tout  officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu 
embarqué  coupable  d'avoir  accasionné  la  perte  ou  la  prise  d^m 
bâtiment  de  TÉlat,  est  puni , 

l^  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire,  s*il  a 
agi  volontairement;  ^ 

2^  De  la  destitution ,  ou ,  lorsqu'il  n'est  pas  officier,  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  été  le  résulat  de 
sa  négligence. 

270.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout 
commandant  d'un  bâtimçnt  de  l'Etat  qui,  sciemment  et  volon- 
tairement, en  cas  de  perte  de  son  bâtiment,  ne  l'abandonne 
pas  le  dernier. 

271.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  tout  in- 
dividu embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  coupable  d'avoir. 
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laos  Tordre  du  commandant,  amené  le  pavillon  pendant 
combat. 

272.  Est  puni  de  la  détention  tout  individu  ^mbarqoé 
un  bâtiment  do  TÉtat  qui,  pendant  le  combat  et  sans  oràit 
commandant,  a  crié  de  se  rendre,  d'amener  le  pavillon  oa 
cesser  le  feu. 

273.  Est  puni  de  la  destitution  tout  commandant  d'une p» 
tion  quelconque  des  forces  navales  de  FEmpire, 

1°  Qui,  pouvant  attaquer  et  combattre  un  ennemi  égim. 
inférieur  en  forces,  secourir  un  bâtiment  français  oa  aH 
poursuivi  par  Tennemi  ou  engagé  dans  un  combat,  ou  détniie 
un  convoi  ennemi,  ne  Ta  pas  fait,  lorsqu'il  n'en  a  pas  étéàih 
péché  par  des  instructions  spéciales  ou  des  motifs  graves; 

3®  Qui,  sans  y  avoir  été  obligé  par  des  forces  supéneam 
ou  des  raisons  légitimes,  a  suspendu  la  poursuite,  soit  de  ys» 
seaux  de  guerre  ou  de  bâtiments  marchaods  fuyant  devant  M, 
soit  d'un  ennemi  battu; 

3*  Qui  a,  sans  motifs  légitimes,  refusé  des  secours  àitaot 
plusieurs  bâtiments  amis  ou  ennemis  implorant  son  assistanoe 
dans  la  détresse. 

27 A.  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  toatcoai* 
mandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui ,  au  moment  de  Yéckoiufe, 
de  l'incendie  ou  du  naufrage,  ne  prend  pas  toutes  lesmesnrcs 
propres  à  sauver  le  bâtiment  de  sa  perte  totale. 

275.  Est  puni  de  la  privation  de  commandement  toat  an- 
mandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat  qui,  par  néglien  ce  ou  insfi- 
ritie,  se  laisse  surprendre  par  l'ennemi  ou  occasionne  un  il- 
cendie,  un  abordage,  un  échQuage  ou  une  avarie  grave. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deoi  an 
tout  oflicier  eg  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  emI)a^ 
que  sur  un  bâtiment  de  TEtat,  qui,  par  sa  négligence,  ocoi- 
sionne  un  des  accidents  mentionnés  au  précédent  paragia{i& 

276.  Tout  commandant  coupable  de  n'avoir  pas  mainteai 
son  bâtiment  au  poste  de  combat  est  puni  de  mort. 

277.  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  foit» 
navales  de  TEmpire  coupable  de  s'être  séparé  de  son  cbet 
tout  officier  en  second  ou  chef  de  quart,  tout  individu  emhai* 
que  sur  un  bâtiment  de  FEtal,  coupable  d'avoir  occasioait 
cette  séparation,  est  puni,  dans  le  cas  où  il  a  agi  volontaire 
ment. 
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1*  De  la  peine  de  mort,  avec  dégradation  militaire»  si  le  fait 
i  eu  lieu  en  présence  de  lennemi; 

a®  De  la  dégradation  militaire,  ou,  lorsqu^il  n'est  pas  oCi- 
der,  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu 
ieu  en  temps  de  guerre,  hors  de  la  présence  de  Tennemi; 

3""  De -la  destitution,  ou,  lorsque  le  coupable  n'est  pas  o(H- 
:îer,  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  le  fait  a  eu 
lieu  en  temps  de  paix. 

Dans  le  cas  où  la  séparation  a  été  le  résultat  de  ia.négligence, 
le  coupable  est  puni , 

1^  De  la  destitution,  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  oJfBcier,  de  deux 
ïDs  à  cinq  ans  de  travaux  publics ,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps 
3e  guerre  ; 

2^  De  la  privation  de  commandement,  ou,  lorsqu'il  n'est 
pas  commandant,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans,  si  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  paix. 

Dans  le  cas  où  le  commandant  a  occasionné  la  séparation 
par  son  impéritie,  il  est  puni  de  la  privation  de  commande* 
ment. 

278.  En  cas  de  séparation  forcée,  le  commandant  qui  n'a 
pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  rallier  son  chef  dans 
le  plus  bref  délai  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de  deux  ans  à 
:inq  ans  d'emprisonnement,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  priva- 
Lion  de  commandement. 

279.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi,  cou< 
pable  de  l'avoir  abandonné  volontairement,  est  puni,  en  temps 
Je  guerre,  de  mort  avec  dégradation  militaire,  et,  en  tetpips 
ie  paix,  de  la  destitution. 

Si,  par  suite  de  sa  négligence,  l'officier  chargé  de  la  conduite 
lu  convoi  s'est  trouvé  séparé  de  tout  ou  partie  des  bâtiments 
confiés  à  son  escorte,  il  est  puni,  en  temps  de  guerre,  de  la 
ôlestitution ,  et,  en  temps  de  paix,  de  la  privation  decomman- 
iement. 

Si  la  séparation  a  été  le  résultat  de  l'impéritie,  la  peine  est 
i^elle  de  la  privation  de  commandement. 

280.  Tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces 
navales  de  l'Empire  qui,  volontairement,  n'a  pas  rempli  la 
mission  dont  il  était  chargé,  est  puni  de  mort,  si  la  mission  a 
été  donnée  en  temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  k  des  opé- 
rations de  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas ,  il  est  puni  de  la 
destitution. 


(  iHi  ) 
LôHqne  h  mlftsioii  a  été  tnanqué^  par  ttéf^igMeê,  le 

pable  est  puni  de  la  destitution ,  si  la  mission  a  été  donnée 
temps  de  guerre  ou  si  elle  était  relative  k  dei  opératiôDi 
guerre.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  la 
tion  de  commandement. 

Lorsque  la  mission  a  été  manquée  par  impéritie,  k 
pahle  est  également  puni  de  la  privation  de  commandemest 

281.  Tout  officier  embarqué  sur  un  b&timent  de  TEtat  en* 
pable  de  s'être  écarté  volontairement  des  ordres  reçus,  et  fa» 
voir  par  là  fait  échouer  la  mission  dont  il  était  chargé,  estptai 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  k  deux  ans. 

282.  Tout  chef  de  quart  coupable  de  s'être  livré  au  ssmmI 
pebdant  son  quart  est  puni  i 

1*  De  six  mois  à  deux  ans  d*emprisoaiiemenl«  s^il  iliit« 
présence  de  Tennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2""  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisoaâeaiemi,  si  Is  lîkt 
•tl  lieu  en  temps  de  guerre  hots  de  la  préience  de  reanew,  m 
à  la  mer  en  temps  de  paix. 

283.  Tout  marin  placé  en  factioîii  iôlt  à  ierf<i,  loît  àkerd 
dans  la  mâture,  aus  bossoir* «  à  là  soâdët  aut  monilleari,  Mt 
itoppours,  soit  dans  les  embarcations  de  ronde  ou  de  teille,  qai 
abandondé  son  poste  ou  ne  remplit  pas  la  eonâigiie,  tsf  ^ei  : 

1^  De  la  peine  de  mort,  s'il  était  eo^préseûce  de  Vmàà^ 
de  rebelles  armés; 

9*  De  deux  à  cinq  ans  dé  trivàUt  publics,  ai <  bots  11  «i^ 
prévu  par  le  paragraphe  pré<3éd«tit,rabandc»ti  a  eti  lieu,  Mitatf 
un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siéÉe,  toit  k  bord,  ea  Mfi 
de  guerre,  ou  datii  un  Incendie,  un  échouage,  un  àbeidsge« 
ntie  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la  suivie  d'ta  Utt* 
ment; 

8*  De  rinaptltttde  k  ravancement,  dand  totis  les  aatreiCii 

S*il  est  trouvé  endormi ,  il  est  puni  : 

De  deuk  k  cinq  ans  de  travaux  publics  «  daiiÉ  le  isas  ^  9** 
méro  1  ci-dessus; 

De  l'inaptitude  k  Tavanoement,  dan*  le  eas  du  tluUiéMi: 

De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  dans  tous  les  laM 
tas. 

284.  Tout  marin,  tout  tniUtalre  embarqtié,  tout  InèSl^ 
faisant  partie  de  l'équipage  d'uû  b&timeut  dé  Tctat,  qui  skia 
donne  son  quart  ou  son  poste,  est  puni, 
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1*  De  la  peine  dé  ttiort,  %i  Tabandôû  a  en  ll6tt  «ti  préstûeê 
de  FeoneiHi  ou  de  rebelles  armés; 

â^  De  deuiansà  cinq  ans  d'emprisotitlement,  sithoMle  cA8 
prévu  parle  paragraphe  précédent,  Tabandon  à  en  lieu,  Mil 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  dé  slége,  Moft  à  bo^d» 
dans  un  incendie,  un  échouage,  un  Abordage,  une  épidémie, 
une  uiaud&uvre  intéressant  la  sûreté  d*un  bâtiment  \ 

i^  De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  dans  foui  les  autmé 
cas,  ou  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  si  lé  CoU-» 
pable  est  officier. 

Si  le  coupable  est  chef  de  quart  ou  de  poste,  lé  mftiimum 
de  la  peine  lui  est  toujours  Infligé. 

285.  Tout  marin  ou  militaire  embarqué,  tout  iudtridu  fki- 
sant  partie  de  Téquipage  d*un  bâtiment  de  TEtàt  qui  Abandonné 
sa  corvée  ou  son  embarcation ,  est  puni , 

i'  D'un  An  à  deut  ans  d'emprisonneolent,  danè  les  éAI  pfé« 
Vtts  aux  numéros  i  et  2  de  Tarticle  prétédéUtt 

2"  De  la  réduction  de  grade  ou  de  classe  dans  tous  les  autres 
cas,  ou  de  deux  mois  à  six  moia  d'emprisonnement,  si  le  cou- 
pable est  officier. 

Si  le«coapabIc  est  chef  de  corvée  ou  patron  d'embarcation , 
le  maiimum  de  la  peine  lui  est  toujours  infligé. 

286.  Tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'État  qui  i 
au  moméUt  du  naufrage,  abandonne  sans  ordre  le  bâtiment  ou 
s'éloigne  de  la  plage  sans  autorisation,  est  puni,  è'il  est  officier^ 
de  la  destitution;  s'il  est  marin»  dé  deux  ans  à  cinq  ans  de  trà' 
vaux  publics;  s'il  n'est  pas  marin,  de  deux  mois  à  deut  Anà 
d'emprisonnement. 

287.  Tout  individu  porté  Au  rôle  d'équipage  d'un  bâllméttt 
de  l'État,  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'embarquet 
sans  ordre  des  marchandises,  est  puni  de  la  réduction  de  grade 
ou  de  classe;  si  le  coupable  est  oiîicier,  la  peine  est  de  sit  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  1  et»  s'il  est  passager,  d'ttbmois  à 
trois  mois  d'emprisonnement. 

Dans  tous  les  cas,  les  marchandises  sont  cônfisquééA. 

988.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deut  timis  à  deu& 
ans  tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de 
l'État  ou  d'un  navire  convoyé,  coupable  de  a'étre  servie  sans 
autorisation,  d'une  embarcation  appartenant  k  un  bâtiment  de 
l'État  «  ou  à  un  iiavit*e  convoyé  au  mouillage. 

289i  totit  iudividtt  employé  daué  le«  atdhirs  d§  là  marifté 
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qui  y  fabrique  des  ouvrages  pour  son  compte  ou  pour  le  con^ 
d'autrui  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  tii 
mois,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  le  vol,  s'il  a  em- 
ployé des  matières  appartenant  à  TÉtat 
Les  ouvrages  fabriqués  sont  confisqués.  . 

290.  Tout  officier  ou  officier  marinier  qui,  hors  le  cas  d'à* 
cuse  légitime ,  ne  se  rend  pas  au  tribunal  de  la  marioe  où  Oed 
appelé  à  siéger,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  moisi 
six  mois. 

En  cas  de  refus,  si  le  coupable  est  officier,  il  peat  être  poai 
de  la  destitution. 

291.  Les  dispositions  des  articles  287,  238,  23g,  2^0,  aiu 
242*  343,  2^7  et  248  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicaUo 
«^ux  individus  appartenant  au  service  de  la  marine  qui  laissent 
évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  personoes  arrêtées 
détenues  on  confiées  à  leur  garde,  qui  favorisent  ou  procoreot 
l'évasion  de  ces  personnes,  qui  les  recèlent  ou  les  font  reoékr, 

CHAPITRE  m. 

REVOLTE,  INSUBORDINATION  ET  REBELLION. 

292.  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  et  puo»  de 
mort, 

1**  Les  marins  ou  militaires  de  l'armée  de  mer  sous  les  vous 
qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant  deooar 
cert,  refusent,  à  la  première  sommation,  d  obéir  aux  ordres  de 
leurs  chefs  ; 

2^  Les  individus  au  serace  de  la  marine  ou  embarqués  sur 
un  b&timent  de  TÉtat  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  aa 
moins ,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage  d'armes,  et  re- 
fusent, à  la  voix  des  chefs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  daas 
Tordre. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  li 
peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  on  aux  cheisde 
la  révolte,  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les 
autres  coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  traviox 
publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution,  avec  empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  2  du  présent  articles!  les 
coupables  se  livrent  à  des  violences  sans  faire  usage  d'armes» 
ils  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics  1  on» 


B.  D""  611.  (  i345  ) 

8'ik  sont  officiers,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

293.  Tous  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  i^État 
coupables  d^avoir  foimé  un  complot  contre  Fautorité  du  com- 
mandant ou  contre  la  sûreté  du  bâiiment  sont  punis  de  la  dé- 
tention.- 

29 A.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
pommandant  d*cine  portion  quelconque  des  forces  navales  de 
TErapire,  tout  marin,  tout  militaire  embarqué^  tout  individu 
faisant  partie  de  Téquipage  d'un  bâiiment  de  TEtat,  qui  refuse 
d*obéir  à  un  ordre  ou  à  un  signal  lorsqu'il  est  commandé  pour 
un  service  en  présence  de  Tennemi  ou  de  rebelles  armés. 

Si,  bors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  dé- 
sobéissance a  Heu ,  soit  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou 
de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  abordage,  un 
écbouage  ou  une  manœuvre  intéressant  la  sâreté  d'un  bâtiment, 
la  peine  est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics;  si  le  cou- 
pable est  officier,  il  est  puni  de  la  destitution  avec  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans. 

'  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment d'un  an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle 
de  la  destilutioo. 

295.  Tout  individu  au  service  de  la  marine  non  désigné  en 
l'article  précédent,  et  employé  dans  un  établissement  maritime, 
qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  un  service,  soit 
f4i  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés,  soit  dans  un  in- 
cendie ou  un  autre  danger  menaçant  la  sûreté  de  l'établissement 
dans  lequel  il  est  employé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans, 

296.  Tou(  individu  au  service  de  la  marine,  ou  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  l'État,  qui  viole  ou  force  une  consigne,  est 
puni , 

1®  De  la  peine  de  la  détention,  si  la  consigne  a  été  violée 
ou  forcée  en  présence  de  Tennemi  ou  de  rebelles  armés; 

2®  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  cou- 
pable est  oflicier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de 
un  an  à  cinq  ans,  lorsque,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  le  fait  a  eu  lieu,  soit  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège,  soit  à  bord,  dans  un  incendie,  un  écbouage, 
un  abordage,  une  épidémie,  une  manœuvre  intéressant  la 
sâreté  d'un  bâtiment; 

XP  Série.  go 
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ou,  si  le  coupable  est  officier,  duo  emprisoaMffmPBt 4> 
QMMsàlroMkAna. 

297.  Est  puni  de  BMrt  to«t,iiKUvi4u  411  aervÎM  dr  k 
cm  embarqué  sur  ua  b&Umeati  da  Tfitat  coopaUe  de  vJoloBtti 
main  armée  envers  une  sentinelle. 

Si  Les.  «iaJADces  n'ont  pas  eu  iieu  k  main  armée  et  ont  clé 
commisrapay  deii  ou  piusieufs personnes,  k  pieÎDe  eat  de  cnq 
MS  II  dix  ans  de  UaYiux  publics^  <Sî«  pâmai  las  coii{iaUeK  in 
tsoMve  MA  oflObcier,  il  est|MMii  de  la  destitution  avec  easposm- 
MQkenid^  deux  ans  à  cioq.ana. 

La  pdne  est  ràiuite  à  rinaptitudt  à  l'avanoeoieiii ,  ou ,  ai  li 
coupable  est  officier,  à  ua  eBapnèonaeineat  d'un  an  à  daq  snsi 
ai  Jea  violeoœs  ont  iié  coaioises.par  ua  iadivîda  seul  el  sasi 
armes. 

Est  puni,  de  la  rMuctîoa  de  grade  ou  de  clasae ,  ou ,  sH  «rt 
officier,  d'un  eaipdaoonement  de  sak  jours  à  a«  an»  août  jafi- 
vi^  au  service  de  ia  laaiiae  ou  embaof  aé  sur  ua  kàtiBÈCÊà  4e 
rÉtat  qui  insulte  une  sentinelle  par  paroka,  gcatea  «u  tmrmim 

2Q&  Est  ipuBii  de  mort,,  a^vec  déjgradaltoa  milîlaâre,  latt 
aMrin^  toat.miliiaB*e  auabarqué,  tout  individu  Xaiaaot  parirdi 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État,  coupable  de  voie  cb  kà, 
avec  préiaédilation  ou  guel-apeaa,  envers  son  supériear. 

S99.  Eat  puas  de  nort  loat  marin ,  tout  militaire  emtefait 
tout  iodrvida  faisaat  partie  de  l'équipage  d'un  faàâaaal  4a 
IStat*  oaupaUe  de  voie  de  Grit,  «aas  les  armes,  eapven  ssa 
supérieur. 

300.  Est  puni  de  mm\  tout  marîn ,  tout  militaire  embanpt, 
tout  individu  faisant  partie  de  l'écpiipi^  d'an  bâtiment  èe 
rCXat,  eoupafcle  de  voie  de  fkil  envers  son  supérieur,  soit  à  boid, 
soit  pendant  le  service  cm  à  l'occasion  du  service  hors  deboii 

Si  la  voie  c]e  fait  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  indîfofa 
parle  paragraphe  précédent,  le  coupable  est  puni  de  cinq  aa» 
k  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la  desli- 
totion  avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

301.  Tout  individu  au  service  de  ia  marine,  non  désigaé 
aux  troÎ8.arlicles  précédents^  coupable  de  voie  de  fait  enversjaa 
supérieur  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  di 
puni, 

1*  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apeaa«  de  la  redaiioa; 
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^  thtùs  fês  âiitr6»  cas,  d'tid  emprisOQiiem'éûi  dû  dèut  ftiôis 
à  deux  ans. 

30^'.  Tout  marin,  tout  militaire  eml)arqiié,  tout  iûdivida 
fiiîsaDt  {larlîe  de  Féquipage  d*un  balîmèut  oe  TÉtat,  qui,  soit  à 
bord,  soît  pendant  le  service  ou  à  Toccasion  du  service  hors  du 
bord,  outrage  son  supérieur  par  pai^oles,  gestes  ou  menaces, 
€St  puni  de  cinq  -ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s^il  est 
officier,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  d^un  an  à  ciaq 
ans. 

Si  Toutrage  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tun  des  cas  indiqués  daâs 
le  paragraphe  priécédeat,  la  peine  est  de  un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement.  .  « 

302.  En  dehors  des  cas.  prévus  par  les  cinq  articlef)  précé^ 
dents,  tout  passager  à  bord  dun  bâtiment  de  TEtat  o^iîpaUt 
de  voie  de  faix  envets  ua  oiBoier  de  service  est  puni  dé  «dteux 
ans  à  cinq  «m  (f  emprisoniMment^ 

Lootrag«  est  puni  de  femprisonndtnefrt  de  defux  tnois  à  àérït 
ans. 

3&ii  Tdot  nomi-TO,  tout  m^ttiitc  embarqué,  tout  individu 
faôsant  partie  de  Téquipàge  d'un  bâtiment  èe  t%tat,  coupable 
de  rébellion  envers  la  force  armée  et  les  agents  de  Tautorité, 
est  puni  de  la  réduction  'de  gtâdé  M  de  classe  :  la  peine  est 
celle  de  Tinaplitude  à  Tavattceiaeiit  si  la  rébellion  a  eu  lieu 
avec  armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commis  par  plus  de  deux  personnes 
sans  armes,  les  coupables  sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement;  de  la  réclusion,  si  la  rébellion  a  eu  lieu 
avec  arnïes. 

Le- numéro  a  et  fe  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2193  sont 
applicables  à  toute  rébellion  comtmse  par  des  marins  ou  mili- 
taires ainiés,  au  nombre  de  huit  au  moins. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  iustigàtenrs 
ou  chefs  de  rébellion,  et  au  marin  ou  militaire  le  plus  élevé 
en  grad^. 

CHAPITRE  IV. 


ABUS    0*A01HHUn. 


305.  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d^une  portion 
quelconque  des  forces  navales  de  TEmpire  qui,  sans  provoca- 
tion, ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  Tait  diriger  une  attaque  à 

90. 
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maio  armée  contre  des  bâtiments,  des  troupes  oo  des  sqeb 
quelconques  d*ane  puissance  alliée  ou  neutre. 

Est  puni  de  la  destitution  tout  commandant  d*ane  portia 
quelconque  des  forces  navales  de  TEmpire  qui,  sans  proroor 
tion,  ordre  ou  autorisation,  commet  un  acte  d*hostiIité  tpA 
conqae,  soit  contre  des  bâtiments  alliés  ou  neutres,  soit  sv 
un  territoire  allié  ou  neutre. 

306.  Est  puni  de  mort  tout  commandant  d*nne  portion  qui- 
conque des  forces  navales  de  TEmpire  qui  prolonge  les  hos- 
tilités après  avoir  reçu  Tavis  officiel  de  la  paix ,  d*ane  trêve  oa 
d*un  armistice. 

307.  Est  puni  de  mort  tout  marin»  tout  individu  embarqué 
sur  un  bâtiment  de  TÉtat,  qui  prend  un  commandement  saas 
ordre  ou  motif  l^itîme,  ou  qui  le  retient  contre  Tordre  de 
ses  chefr. 

308.  Est  puni  d*un  emprisonnement  de  deux  mois  i  cioq 
ans  tout  marin,  tout  militaire  embarqué  qui  frappe  son  iafi^ 
rieur ,  hors  les  cas  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  (Tai- 
trui,  du  ralliement  des  fuyards,  de  manœuvres  urgentes  et  de  h 
nécessité  dVréter,  soit  le  pillage  ou  la  dévastation,  soit  des 
désordres  graves  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  do  biii- 
ment. 

CHAPITRE  V* 

DisSKTlON. 

SECTION  I-. 

DiSEariON   ï   L'INTÉRIBWB. 

300.  Est  considéré  comme  déserteur  à  Tin  teneur  : 
i^  Six  jours  après  celui  de  Tabsence  constatée,  tout  offider 
marinier,  quart! er-maitre,  matelot,  ouvrier  chauflfeor,  novice 
ou  apprenti  marin;  tout  individu  non  officier  faisant  partie  de 
réqaipage  d*un  bâtiment  de  TÉtat;  tout  ouvrier  inscrit  qni. 
sans  autorisation,  s'absente  du  bâtiment,  du  corps,  du  détacb^ 
ment  ou  de  rétablissement  maritime  auquel  il  appartient 
Néanmoins,  celui  qui  n'a  pas  six  mois  de  cervice  ne  peut  être 
considéré  comme  déserteur  qu^après  un  mois  d'absence; 

2®  Tout  individu  désigné  au  précédent  paragraphe,  voyageant 
isolément  d'un  point  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  on  la  per- 
mission est  expiré;  tout  inscrit  maritime  levé  pour  le  service  de 
l*Etat,  qui,  dans  les  ouinze  {ours  qui  suivent  Tépoque  fixtt 
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pour  soQ  retour  ou  sou  arrivée  au  port,  ne  s^y  est  pas  présenté. 

310.  Tout  individu  coupable  de  désertion  aux  termes  de 
Tarticle  précédent  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  deux 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics  si  la  désertion  a  eu  lieu,  soit 
en  temps  de  guerre,  soit  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège. 

L*emprisonnçment  ou  les  travaux  publics  ne  peuvent  élre 
prononcés  pour  moins  de  trois  ans  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

1^  Si  le  coupable  a  emporté  une  arme,  un  objet  d'équipe- 
ment, ou  si,  pour  déserter,  il  s'est  emparé  d'une  embarcation 
appartenant  à  l'Etat  ; 

a*  S'il  était  redevable  d'avances  de  solde  envers  l'État; 

3**  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par 
les  articles  283  et  284  du  présent  Code; 

4*  S'il  a  pris  du  service  à  bord  d'un  navire  du  commerce 
français  ; 

5*  S'il  a  déserté  antérieurement. 

311.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d*emprisonnement  tout 
officier  absent  de  son  bâtiment,  de  son  corps  ou  de  son  poste, 
sans  autorisation,  depuis  plus  de  six  jours,  ou  qui  ne  s'y  pré- 
sente pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  sans  préjudice  de  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  .. 
dispositions  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  19  mai  i834i  sur  l'état 
des  officiers. 

Tout  officier  qui  abandonne  son  bâtiment  en  temps  de 
guerre,  son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège,  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  déter- 
minés par  le  paragraphe  précédent,  et  puni  de  la  destitution 
avec  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

312.  En  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  articles  3o9 
et  3ii  précédents  sont  réduits  de  moitié. 

SECTION  IL 
DisBanoH  k  vimuisuu 

313.  Est  dédaré  déserteur  k  Fétranger: 

1*  Trois  jours  après  celui  de  Tabsence  constatée,  tout  marin/ 
tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'an  bâtiment  de 
l*État,  tout  ouvrier  de  Tinscription  nuritime  employé  dians  les 


éUbliMements  de  la  marioe,  tout  inscrit  maritioïc  liçvé  poark 
Mrvîce  de  l'État^  qui  francliit,  sans  autoriaation»  }«s  Umilei 
du  territoire  français,  ou  qui,  hor»  de  France,  abaDdoonth 
bAtiment  ou  le  corps  auquel  il  appartient; 

3*  Tout  individu  désigné  au  précédent  paragraphe  qui  picid 
du  service  sur  un  navire  étranger  ou  dans  une  troape  étna- 
gère,  ou  qui  est  trouvé  à  bord  d*un  b&tinnent  étranger  saos  uae 
permission  ouun  motif  légitime. 

314.  Tout  individu  non  officier  coupable  de  désertion  à 
rétranger  aux  termes  de  Farticle  précédent  est  panî  de  deu 
ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la  désertion  a  eu  iieii  en 
ti^mps  de  paix. 

Il  est  puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  la  même  peioe  si  U 
désertion  a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre,  aoit  d*uA  lecriloiic 
en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

La  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  de  travaiu  pahlia 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i*'  ci-dessus,  et  de  scptais 
dans  le  cas  du  paragraphe  a ,  dans  les  circonstances  suivantes: 

1®  Si  le  coupable  a  emporté  une  arme,  un  objet  éiéfoif^ 
meqt^  ou  si,  pour  désertçr,  il  s>st  emparé  d'uxiç  emlMr^MÎoa 
appartenant  à  l'btat  \ 

2^  S11  était  redevable  d'avaoces  de  solde  envers  FÉtat; 

3*  S*il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévos  (writt 
i^rtiicles  a83  et  a84  du  présent  Code  ; 

4^  S*il  a  pri^  du  service  sur  un  bâtiment  étranger; 

ô®  5*0  a  déserté  antérieurement. 

315.  Tout  o0icier  coupable  de  désertion  à  Télran^r  est  puû 
de  U  destitutioa  avec  un  emprisounemenl  d*un  an  à  cinq  soi 
si  la  désertion  a  eu  liei^  en  temps  de  paix,  et  de  U  déteotioa 
s j  la  désertion  a  eu  lieu,  soit  en  temps  de  guerre»  soit  dTasi 
territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège, 

V.  SECTION  lîT. 

DftseanoR  X  vmmmi  oo  sir  pb^Isbiicb  m  L^sNimn. 

316.  Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  toot  offider, 
tout  individu  faisant  partie  de  réquipage  d*un  b&timent  de 
rÉtat  ou  d'un  navire  convoyé,  tout  marin  ou  ouvrier  inscrit  lefé 
pour  le  service  de  VÉ^UA  w  appafteMUi  ^n  «ervktr  4^  VSM* 
cq^flùA^  de  déif^rliaa  à  l^iuieaai, 

3U^  Esjt  ip^m  d<  U  détantiop  tauJt  din^lffur  fi^ifn^eiifli 
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sEcnoit  nr; 

ftl8.    Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion 
letuë^  de  coocert  par  plus  de  deux  marias,  mBîtaires  t>ii 
trîers  inscrits. 
319.    Bst  puni  de  mort , 

"K^  Le  coopabie  de  désertion  avec  complot  en  préseûce  de 
Boemi  ; 

-u**    Lie  chef  du  eomfdot  de  désertion  à  {^étranger. 
Le   chef  du  complot  de  désertion  à  rintérîem*  est  puni  é9r 
Bq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'il  est  officier,  de  la 
ileniion. 

Diâti»  tous  les  mitres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec  corn* 
lot  est  puni  du  maximum  de  la  peine  portée  aux  sedSocm- 
fvèoédenles,  suivant  I»  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou 

320.  Tout  individu  non  officier  faisant  partie  de  FéquipagiS' 
r>ttu  bâtiment  de  l'État  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  au 
MMtnettt  du  départ  dn  bàthnent  aucfoel  il  appartient,  se  trouw 
absent  sans  permission,  est  réputé,  suivant  les  cas,  déscfftear'ft 
Vintérieor  ou  à  Téiranger,  et  puni  comme  tel,  encore  qu'il  se 
soit  présenté  à  raulorité  avant  Fexpiraëon  des  délais  portés  aux 
arlicles  309  et  3i3. 

321.  Tout  marin,  lovt  miKtaire  embarqué  qui  provoqtieou 
fiivorise  la  désertion  est  puni  de  la  peine  encourue  par  le  dé- 
serteur selon  les  distinctions  établies  au  présent  chapitre. 

Tout  autre  individu  qui,  sans  être  embaucbetir  pour  l'en- 
nemi  oi>  pour  les  rebeHes,  provoque  ou  favorise  la  désertion  « 
est  pum,  par  le  tribunal  compétent,  d'un  emprisonnement  'de' 
deux  mois  à  cinq  ans. 

322.  Dans  tous  l'es  cas  de  désertion,  le  jugement  prononce 
bf confiscation  des  sommes  dses  par  l'Etat  au  déserteur,  et  celle 
àas  parts  de  prises  qui  pourraîent  revenir  à  ce  déserteur. 

3S3.  Si  un  individu  roeonutr  cocfpaMe  de  désertion  est 
OMdaflBWé  par  le  mène  jugemetit  pour  un  fait  entraînant  iinei 
peine  plus  grave ,  cette  peine  ne  peut  être  réduite  par  l'adnxis^ 
sîon  dte  ^ireeMtaoees  attévaantes. 

&M.  Tous  les  nilituiresembarqués  qui  sereudenV'coerpidileÉi 
AtâisortkMi  MrtentsouaaîS'ttm 'dispositions  de  Code  dte  justice' 
militaire  pour  l'armée  de  terre. 


(  l3i%  } 
CHAPITRE  Vf. 

fBNTV^    IMtTaOlINBMtHT,    DESTRUCTION,   MISB    KH   GAGB    BT    REÇU 

DES    EFFETS    MILITAIRES. 

325.  Est  puni  d*un  ao  à  cîoq  ans  d emprisonnement  loat 
marin  qui  vend  des  effets  d'armement  ou  d'équipement,  des 
munitions  ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  ie  service. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  marin  qui  sciemment  acbèle 
ou  recèle  lesdits  eflels. 

La  peine  est  de  six  ujiois  à  un  an  d'emprisonnement  s'il 
t'âgit  d'effets  composant  ie  sac  du  marin. 

326.  Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
tout  marin, 

1*  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes»  munitions  et  autro 
objets  à  lui  remis  pour  le  service; 

2^  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  ks 
armes  ou  objets  appartenant  à  l'État  qu'il  aurait  emportés  on 
détournés. 

■ 

327.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout 
marin  qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'armement 
ou  d'équipement,  ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  ie 
service. 

La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonn^ueat  sï 
s'agit  d'effets  composant  le  sac  du  marin. 

328.  Tout  marin  qui,  volontairement,  détruit»  lacère  oa 
jette  à  la  mer  des  eifels  entrant  dans  la  composition  de  soi 
sac  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an. 

^Tout  marin,  tout  individu  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat  qui,  volontairement,  détruit,  lacère,  ou  jette  à  la  joai/a 
des  effets  entrant  dans  la  composition  du  sac  d'un  marin  esk 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  deux  ans. 

329.  Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des 
armes,  munitions,  effets  d'équipement,  effets  composant  le  sac 
du  marin,  ou  tout  autre  objet  militaire,  dans  des  cas  autres  que 
ceux  où  les  règlements  autorisent  leur  mise  en  vente,  est  puni 
p^r  le  tribunal  compétent  de  la  même  peine  que  l'auteur  da 
déliL 

330.  Tous  les  militaires  embarqués  restent  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre»  ea 
ce  qui  concerne  la  vente,  le  détournement,  la  mise  en  fige  et. 
le  recel  des  effets  nulitaires. 
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CHAPITRE  VU.  ' 

VOL. 

331.  Le  vol  des  armes,  munitions  et  tous  autres  objets 
appartenant  à  TEtat,  cehii  de  Targent  de  la  gamelle  et  de  Tor- 
dinaire,  de  la  solde,  des  deniers  ou  effets  quelconques  apparte- 
nant, soit  à  des  marins  et  militaires  ou  à  des  individus  embar- 
qués sur  un  bâtiment  àe  TEtat,  soit  à  TÉtat  ou  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  lorsqu^il  a  été  commis  par  des  individus 
qui  en  sont  comptables,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  coupable  n*en  est  pas  comptable,  la  peine  est  celle  de  la 
reclasion. 

S'il  existe  des  droonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de 
la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans 
dans  le  cas  du  premier  paragraphe,  et  celle  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  à  cinq  ans  dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  le  coupable» 
s'il,  est  oiBcier,  est,  en  outre  puni  de  la  destitution. 

Est  pum  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  tout  marin, 
tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État, 
qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est 
logé. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables 
aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  toutes  les 
fois  qu'en  raison  des  circonstances,  les  peines  qui  y  sont 
portées  sont  plus  fortes  que  les  peines  prescrites  par  le  présent 
Code. 

Lorsque  la  valeur  de  Tobjet  volé  n*excède  pas  quarante  francs, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  des  circonstances  a^ravantes  prévueè 
par  le  Code  pénal  ordinaire ,  la  peine  est  celle  de  l'emprison*** 
nement  de  six  mois  à  deux  ans. 

.  332.  Tout  vol  commis  à  bord  d*une  prise  non  encore  ama- 
rinée  est  puni  dnn  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans, 
ou*  si  le  coupable  est  officier,  de  la  destitution. 

333,  La  soustraction  ou  la  destruction  frauduleuse  des  f^* 
piers  de  bord  d'un  bâtiment  saisi  ou  capturé  est  punie  de 
deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics ,  ou  »  si  le  coupable  esi 
officier,  de  la  dégradation  militaire.  /  <  > 

334.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  marin,  tout  individu^ 


porté  au  rôle  d'équipage  d'un  b&timent  de  TÉtal  qui  dépodlk 
UD  blessé. 

Le  coupable  est  puoi  de  moct  si,  pour  dépouiller  le  blessé, 
il  lui  a  fait  de  nouvelles  blessures. 

CHAFTPRE  vnr. 

PILLAGE,    DESTRUCTION,    oiVASTATION    DE   BiTIMEHTtf.   D*ij>mCU» 

ou   PU    MATÉRIEL   lAVAL. 


3S&.  £st  puni  de  mort  teut  pittage  o«  éé^t  et 
majKKhuidîses  ou  effets ,  ecHinua  en  bande  par  des 
plr  des  individi»  embarqués  sur  on  bâtiment  de  fÉlal,  soit 
avec  armes  ou  à  force  ouverte,  soit  avec  bris  de  porM  <l 
dbtuf es  eatéffienresi  soit  avec  violence  envcis  les  peraonaeSi 

Le  piilage  ea  bande  est  pnni  de  le  secfaimn  dan  Imb  iei 
agiras  oaa. 

NéenaMHus,  si,  dans  les  cas  prévns  par  k  prenûar  pangia|iil 
il  ciuMe  panui  ks  coupables  un  on  phisienn  insl^lBVS»  mi 
ou  plusieurs  uMirins  ou  niilitaims  pourvus  de  fcades^  ia  fùm 
dte  most  nesÉ  infligée  qu*aui  instigeleurs  et  aox  ■Mniin  «s 
militaires  les  pkis  élevés  eu  gmde.  Le»  aalies  conpahhtstft 
punis  de  la  peine  des  travaux  for^  à  temps. 

Sfil  enste  des  circonstances  atténvan  tes ,  la  peine  de  asrt  m$ 
réduite  à  celle  des  travaux  forces  à  temps,  la  peine  des  Uàiiir 
fntoés  à  temps  à  celte  delà  rednsion,  et  le  peine  ée  k  vetkm 
à'Oelled'vn  emprii(Hiiiemenl  dVsn  an  à  cinq  «os. 

En  cas  de  oandanmalion  à  l'emprisonatmcnt^  i^oflkicr  ois- 
peUeest,  en  ontte,  puni  de  la  destilniion. 

336.  Est  puni  de  morl  tout  individu  qui,  volontairemcAv 
ijssendie  par  on  moyen  qveloeoqoe,  ou  déArvit  par  Itafki 
ds.maAaèreseBpleaiyes.,  des  ¥nsstnux  eu  tons-anlfee  bifirnssiv 
Ott  eBdsercalions  de  TÉtnl,  des  édifiœs,  ouvrage  nnSlaiifh 
magasins,  ^ateliers  ou  chantiers  appartenant  à  kuairine. 

SU  edble  des  cîroanataaiccs  «tténnantes,  k  peiae  est  «dk 
des  loanrenx  forcés  à  Imip. 

337.  Est  puni  des  tnvaux  fosoés^  à  tempe  iMl  indifidi 
^»  ueloatairemeiit,  détruit^  désempare  eo  dévaste^  pardW 
ttss  mojiens  que  liocendie  en  rettnploi  de  matières  •cspiMiSSt 
des  wisseama,  liàtim«Bt&  en  ^eibawtipns  de  l^tirt^^des  ddibns 
ouvrages  militaires,  magasins, 
èiknaemei 
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.  $al  eijstf^  de&drxHHisiMOwatliéaofmta,  ki  peine  Mt  celte^de 
)a  reçUifiioD  ou  méjsm  ie  àenn  nti*  à  ciaq  aA«  â^ejnpiÙQfiMf 
ment,  et,  en  outre,  de  la  destitution,  si  le  coupable  dut  offifAu^ 

3^38.  Est  pnoi  de  mort  tout  îndividii  i|ui.,  dam  iab  but  opu- 
pablQ,  dtoru^t  ou  fait  détruire  en  pnéaence  de  renneoi  des» 
moy^n^  4e  d^men  tpMt  cw  pMrlîe  d'«uk  malériel  de  guerre ,  dea^ 
upproviaionneiQents  en  ansues,  vivre»,  munilioiif^,  uiatîèfiCB» 
effets  ou  autres  objets  du  matériel  naval. 

La  pei«Q  «ut  cfiUe  de  la  déteatîan  ai  le  cmne  n*a  pas  en  Keu 
en  préaoncd  de  runqemi. 

33^0.  Eu  puni  de  $ix  laoîa  à  «inq  a»s  â7€Mnpri«e«Mafmt:tQ«i 
individu  coupable  d^avoîr,,  par  négligenoe,  occa»oané.  u»  inr 
oandie  dan»  les  n^dos,  porta,  lursi^naux  et  élahlÂsaenfato  de  i» 
]Q«Tme. 

.  3&0.  Tout  iadividn  embarqué  sur  un  baâiineat  de  TÉtaL 
qui,  en  temps  de:guer<re  et  saaa  Autorisation,  aUunie  oia.liesii 
allumé  un  feu  pendant  la  nuit,  est  puni  d'un  emprîsoQnevieBt 
de  m  mois,  à  deux,  ans* 

Si  le  feu  a  été  allumé  msignémi^  défense  qvéeialey  ou  ai  uei 
^u  couvert  par  ordre  a  ^é  découvert,  la  peine  eal  de  trois  ans 
à  cinq  ans  de  travaux  pul^Uca ,  ou  «  si.  ie  coupable  est  officiel,, 
galte^  de  la  desti  lution* 

341.  Tout  individu  coupable  d*«veic  san»  antefftsaliooi  ait* 
lumé  ou  tenu  allumé  un  feu  hors  du  lieu  destiné  à  cet  «sage , 
soit  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  miume» 
soit  à  bord  d*un  bâtiment  de  servitude  ou  d^uo  bâ(imQnti<lé^ 
ssviniéf  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à.  deux  ans. 

3>42.  Tout  individu  coupable  d'ave»  io^oduîA  à  hend.  dlmb 
bâtiment  de  TÉtat,  sans  nutorisatiott,  de  la  peudna,  dut  seulm»» 
d^  Teau-de^vie^u  autre  matière  inflammable  e«  spiiitueuse,  est 
puni  d'un  empiMonnemeat  de  de«x  meîs.â  u*  an» 

343.  Tout  individu  qui»  à  bord  dVn  bâtiwent  de  i£tot,  m^ 
lontairement,  détruit,  jette  à  la  mer,  au  par  un  moyen  qoein 
oonqwe-  i^nd  impropres  à  un  service  immédiat  des.  armes,  des 
oAbles^  manœuvres,  voitea  et  agrès ,  des  pièces  de  maebineiv 
des  vivres,  des  munitions  de  gueive  ou, au Vrear. objets  «d^anne!» 
mement,  d'équipement  et  d'approvisionnement,  est  puni, 

1^  Des  travaux  forcés 'îi  temps  ii  le  fait  a  eu  lieu,  soit  en 
temps  de  gèeiTM',  soifilBtts  un  flàeendte,  tfn  écKomige,  unabor- 
d«0ii,«oe.épidéKiîe»  une  mwisuvirei  «tt^nMenti ii^  «tei^dffein 
Vly^fnwU.  «     •  î>  ) 


(  1556  ) 

a*  De  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics ,  ou ,  si  le  cn- 
pable  est  officier,  de  la  dégradation  militaire  dans  toosls 
antres  cas. 

S*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  rédmte, 
dans  les  cas  du  premier  paragraphe,  à  celle  de  la  redasion.et, 
dans  les  cas  du  deuxième  paragraphe,  à  celle  de  deux  ansi 
cinq  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est  officier. î 
celle  de  la  destitution. 

d&&.  Tout  individu  qui,  dans  les  ports ,  arsenaux  et  étahlii- 
sements  de  la  marine,  se  rend  coupable  de  Tun  des  fiuts  prim 
par  Tarticle  précédent;  tout  marin  non  embarqué  qui,  voks- 
tairement,  détruit  ou  brise  des  armes,  des  effets  de  casemeiiiefil 
ou  d*équipement,  soit  que  ces  objets  lui  aient  été  confiés  pov 
I9  service,  ou  qu*ils  soient  à  Tusage  d'autres  marins,  est  poniik 
deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  publics;  si  le  coupable  est  oi- 
cier,  la  peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d*un  emprisonnemeit 
de  deux  ans  à  cinq  ans. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  rédaîtei 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans. 

345.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  t  dsii 
ans  tout  individu  au  service  de  la  marine  qui,  volontairefneati 
détruit,  lacère  ou  met  hors  de  service  des  bois,  métaux,  toâes 
on  autres  matières  à  lui  confiées  pour  être  travaillées. 

346.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  individu  qui  \Mo&ltt- 
renient,  détruit,  brûle  ou  lacère  des  registres ,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  maritime. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  cdk 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et,  en  oatie, 
celle  de  la  destitution  si  le  coupable  est  officier. 

347.  Tout  marin,  tout  individu  porté  au  rôle  d*éqaipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etal,  coupable  de  meurtre  sur  rhahilsat 
chez  lequel  il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme  on  sur  ses  es- 
fants,  est  puni  de  mort. 

348.  Dans  les  cas  prévus  au  présent  chapitre,  la  peine  de 
mort  est  accompagnée  de  la  dégradation  militaire  lorsqae  k 
coupable  est  marin  ou  militaire. 

CHAPITRE  IX. 

FAUX   BU    MATlitRB    O'AOMINISTaATlOIf    MARITIMX. 

•  349.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  administn- 
teur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  toat 
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i^Iilaire  embarqué  qui,  dans  Te^cercice  de  ses  fonctions,  porte 
sciemment  sur  les  rôles ,  contrôles  ou  casernets ,  états  de  situa* 
^on  ou  de  revue,  un  nombre  dliommes  ou  de  journées  de 
présence  au  delà  de  TeOectif  réel,  qui  exagère  le  montant  des 
consommations  ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes.  < 

S*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  la  recltt*» 
sioa  ou^un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

En  cas  de  coodamoation ,  le  coupable,  s*il  est  officier,  est  en 
outre  puni  de  la  destitution. 

350.  Est  puni  d*iin  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
administrateur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la. 
marine,  tout  militaire  embarqué,  qui  fait  sciemmment  usage, 
dans  son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses,  mesures. 

351.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comp<* 
ta]>Ie  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout  militaire 
embarqué,  qui  contrefait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux*, 
timbres  ou  marques  destinés  à  être  apposés,  soit  sur  les  actes 
ou  pièces  authentiques  relatives  au  service  maritime  ou  milit 
taire,  soit  sur  des  effets  ou  objets  quelconques  appartenant  à 
rÉtat,  ou  qui  en  fait  sciemment  usage. 

352.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  administra^ 
teur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine, 
tout  militaire  embarqué,  qui,  s^étant  procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  destinations  indiquées  à 
Tarticle  précédent,  en  fait  ou  tente  de  faire,  soit  une  applica- 
tion frauduleuse,  soit  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux 
intérêts  de  TEtat  ou  des  marins  et  militaires. 

353.  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  tout  individu  qui,  dans  un  but  coupable,  efface  ou  fait  dis- 
paraître les  marques  ou  timbres  appliqués  sur  les  objets  du 
coatériel  maritime. 

Si  le  coupable  est  comptable  des  objets  démarqués,  il  est 
puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  la  même  peine, 

CHAPITRE  X. 

CORRUPTION,    P«ÉVARICATION    ET    INFIDELITE    DANS    LE    SERVICE 
ET  DANS  L^ADMINISTRATION    MARITIME. 

35(i.  Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  administra* 
teur,  comptable  ou  autre  individu  au  service  de  la  marine,  tout 
militaire  embarqué  coupable  de  Tun  des  crimes  de  corruption 
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#11  ée  cootninle  ftè$m  «par  4ti  attMM  177  «t  ¥79  ds  €iÉi 
péitftl  ofdiMffto. 

DftM  le  CM  oà  la  o(HTU{ltfoii  t>a  l«  ixMitraitttê  outrait  fm 
•k^t  un  fait  crhutnal  emrforUtùX  tiae  peine  plus  forte  qwl 
dëgradalioo  tMlitatre,  cette  peiae  pto»  foMe  est  appliquée  m 
oetipalifei 

S*il  existe  det  civœntiaiiice^atiéDMMeB .  le  cmtpcble  %st  pul 
de  Irais  mois  à  deux  ans  d'emprieoniiemeiK; 

Toutefois,  si  la  tentative  de  cooMmfe  on  de  oBtruptioa  e't 
ea  auoBD  eflbt,  la  pevae  e^t  de  trois  mois  à  siiL  nao»  d^empi- 
«iiuiement 

355.  Est  puni  d^uii  an  à  quatre  ana  d*eiiiprisonttemeat  tsil 
officier  de  santé  de  la  marint  qdi ,  dans  Teierdœ  de  aea  fsap' 
ticms  et  pour  Amiriaer  qnelqu^oii ,  oertiCe  CiiMseeaeDt  ou  dn* 
mole  TexisteDce  de  maladies  ou  infirmités.  0  peut,  en  oalR. 
élve  puni  de  ta  destitalion. 

&'îl  a  été  mi  par  des  dons  ou  promesses,  ik  eat  pani  de  h 
dégradation  mîKtaire.  Les  corrupteur»  sont ,  en  tfè  cas ,  paii  de 
ia  méase  peine. 

356.  Est  puni  des  tr-cvaaiL  Csrcé»  à  teuips  C<nit  adaHaâka- 
tenr,  oeaiptaMe',  ou  aulte  îadi?idta  an  service  de  la  uanse, 
tout  miiilaire  embarq^ié,  qa*!  s'est  rendu  conpairfe  difta  criaes 
ou  délits  prévus  par  lesai*licles  169,  17a,  17a  et  tjà  do  Code 
pénal  ordinaire. 

â«'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  eatodie  de 
la  réclusion  oa  de  deux  ans  à  cinq  ans  d^empt iaenneuaeut .  et, 
dans  ce  dernier  cas-,  de  la  destltutien ,  ri  le  coopable  est  ofider. 

357.  Tout  admioisttateor,  comptable  00  antre  mdiwdvaa 
service  de  la  marine,  tout  militaire  einban|ué,  qui,  hcfn  lei 
cm  prévus  par  Tartiein  précédent,  trafique,  à  son  profit,  da 
fonds  ou  des  deniers  appartenant  à  TÉtat,  à  la  caiaae  diss  inva- 
lidés de  la  niarinre,  à  des  maria»  ou  militaires,  Ht  puni  d^ui 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

358.  Est  puni  de  la  réclusion  tout  administrateur,  comp- 
table ou  autre  iodivirhi  au  service  de  la  marine,  tout  oiiiitaire 
€ml}arqué,  qui  falsirie  ou  fait  falsifier  des  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  sor- 
veillance,  ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer  les- 
dîtes  substances,  matières,  denrées  mt  liquides  falsifiés. 

L^peine  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre  tool 
«dhuinistra'tear ,  cMiq>table  ou  autre  individu  au  service  deb 
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«Mrine ,  «ooire  lout  AlUteirecmbar^,  ^u  dav  tm  bot  M»* 
pable«  distribue  ou  fait  distribuer  des  viaûdes  provenant  d'anin 
vaux  aUeÎQts  de  maladies  eooUgieaies<  ou  des  matiètfes,  sobs- 
^oces,  denrées  ou  liquilea  cogfWfMis  oa  gâlés. 

S'il  existe  des  circonstanœs  atténuantes ,  la  peine  de  la  r&àm» 
BMi  est  céduite  à  colle  de  Temprisoftiiement  d*aii  an  k  cinq  ans, 
aTec  dMitiftioa  ai  le  co^yafcbrest  offioiar. 

CHAPITRE  XI. 

«si^SAiuoN  nrflitiFaMiis«  conoum^  insioiibs,  Licotuaioê^ 

«r  MioàiUiBs. 

359.  Est  puni  d*un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans  tout  marin,  tout  militaire  embarqué,  tout  individu  faisant 
partie  de  Téquipage  d'un  bâtiment  de  TÉtat,  qui  porte  publi- 
quement des  décorations,  médaiHes,  insignes,  uniformes  ou 
costumes  français  sanseo^ivoir  le  droit. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  marin,  tout  mili- 
taire embarqué,  tout  individu  faisant  partie  de  Féquîpage  d^un. 
bâtiment  de  TÉlat,  qui  porte  des  décorations,  médailles  ou 
insignes  étrangers  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé. 

CHAMTRE  XII. 

CRIMES   OU    DÉLITS   COMMIS    PAR    LES    MARINS    OU    COMMERCE    DANS 
LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  BÂTIMENTS  DE  L*ÉTAT. 

360»  Tout  pilole  coupable  d'avoir  perdu  volaatakeneat  an 
bâtiment  de  TEtat  ou  un  navire  de  commerce  convoyé  est  puni 
de  mort;  si  c'est  par  négligence,  d*un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans. 

S'il  a  échoué  voloatairement  le  bâtiment,  il  est  pani  des 
travaux  forcés  à  temps;  si  c'est  par  négligcaoe,  d'un  emprison- 
nesieiii  de  six  mois  à  deux  ans. 

S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après  s'être  chargé  de  ie  con- 
duire, il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  einq  ans. 

âtt  l'abandon  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi ,  le  coupable  est 
pnni  de  mort;  s'il  a  lieu  en  présence  d'un  danger  ioimioent ,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion. 

361.  Tout  capitaine  duo  nawire  dej  commerce  convoyé 
oe^able  d'avoir  perdu  voiontairement  le  nairine  placé  sous  son 
commandement  est  puni  de  mort. 

S^il  a  abandonné   voloatairement  le  convoi  dont  il  faisait 
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partie,  il  est  puni  d*an  emprisonnement  de  denx  mois  h  ciiq 
ans. 

S'il  a  désobéi  aux  ordres  on  aax  signaox  do  commandant  èl 
convoi,  il  est  puni  d*an  emprisonnement  de  deax  mois  km 
mois. 

362.  Tont  capitaine  d*an  navire  de  commerce  français  ^ 
refuse  de  porter  assistance  à  nn  bâtiment  de  rÉtafdansh 
détresse  est  puni  d'un  emprisonnement  de  sis  mois  à  dcn 
ans. 

363.  Tout  individu  qui,  au  moyen  d'nne  embarcatios, 
favorise  l'évasion  du  bord  de  marins  ou  autres  individus  em- 
barqués sur  un  bâtiment  de  TEtat,  est  puni  par  le  tribaoal 
compétent  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS   GÉNBRALBS. 

364.  Les  tribunaux  de  la  marine  appliquent  les  peines  por- 
tées par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  déEis 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  présent  code,  et,  dans  le  casâô 
les  lois  autorisent  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  3 
peut  être  fait  application  de  lartide  463  du  Code  pénal. 

365.  Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté  devant  renneniî,  de 
rébellion  ou  de  sédition,  ou  de  tous  autres  crimes  commis  daos 
un  danger  pressant,  le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
sous  sa  responsabilité,  peut  punir  ou  faire  punir,  sans  formalité, 
les  coupables  suivant  l'exigence  des  cas. 

Toutefois  le  commandant  est  tenu  de  dresser  proccs-veiM 
de  l'événement,  et  de  justifier  devant  un  conseil  d'enquête  de 
la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  faire  usage  de  la  facnlté  à  loi 
donnée  par  le  présent  article. 

366.  Le  droit  de  commutation  attribué  à  rantorité  maritioie 
par  l'article  324  du  présent  Code  est  exercé  dans  les  Hiniles 
suivantes: 

1°  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  Temprisonneniefit 
pour  une  durée  qui  n'excède  pas  un  an,  en  y  substituant  ceHe 
de  rinaptitude  à  l'avancement  pendant  un  an  ou  six  mois,  sans 
que  la  durée  de  la  retenue  de  la  solde  ou  celle  du  cacbol  os 
double  boucle  puisse  excéder  le  temps  de  l'emprisonnemeit 
prononcé; 

a®  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  rinap<itudei 
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F«v«noemenl,  en  faisant  remise  de  la  retenue  de  solde  on  en 
abrégeant  la  durée  de  cette  peine  accessoire,  et  en  agissant, 
pour  la  réduction  de  grade  ou  de  classe,  si  elle  accompagne  la 
peine  principale,  oommeil  est  dit  au  paragraphe  suivant; 

3^  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  de  la  réduction  de 
grade  ou  de  classe,  en  diminuant,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  le  nombre  des  grades  ou  classes  enlevés  par  le  jugement , 
et,  dans  le  cas  où  le  jugement  n*a  prononcé  la  réduction  qu« 
d^un  seul  gmde  ou  dune  seule  classe,  en  remplaçant  cette  peine 
par  dnq  à  vingt  jouni  de  cachot  ou  douUe  boucle  ; 

k^  Lorsque  la  peine  prononcée  est  celle  du  cachot  ou  doublé 
boucle^  en  réduisant  cette  peine  jusqu'à  concurrence  do  la 
moitié  de  sa  durée. 

367.  Tous  les  individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de 
rÉtat  restent  soumis,  en  cas  de  perte  dtt  bâtiment,  atix  dispo- 
sitions du  présent  Code  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  être  régutièrd^ 
ment  débarqués. 

368.  Tout  crime  ou  délit  commis  à  bord  d'un  bâtiment  pris 
et  amariné  est  considéré  et  puni  comme  s^il  avait  été  commis  à 
bcnrd  d'un  bâtiment  de  l'État. 

369.  Sont  laissées  à  la  répression  de  Tautorité  maritime  et 
punies  de  peines  disciplinaires  qui,  pour  l'emprisonnement,  ne 
peuvent  excéder  deux  mois,  et  pour  le  cachot  ou  double  boucle, 
dix  jours  : 

1**  Les  contraventions  de  police  commises  par  des  marins  ou 
militaires  ou  par  des  individus  embarqués  sur  un  bâtiment 
de  rÉtat) 

a®  Les  infractions  ai>x  rèdements  relatifs  à  la  discipline. 

Toutefois  l'autorité  maritime  peut  toujours,  suivant  la  gra- 
vité des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police 
aux  tribunaux  de  la  marine,  qui  appliquent  la  peine  déterminée 
par  le  présent  article. 

370.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  y  a  une 
partie  plaignante,  l'action  en  dommages-intérêts  est  portée 
devant  la  juridiction  civile. 

371.  Le  produit  des  confiscations  et  amendes  prononcées 
en  vertu  du  présent  Code  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

372.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridictioa  des  tribunaux  de 
la  marine  les  infractions  commises  par  des  marins  ou  militaires 
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aux  lois  sur  la  chasse,  la  pèche,  les  douanes,  les  contribalioK 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie. 

373.  Le  rég:ime  et  la  police  des  compagnies  de  discipliiK«| 
des  chiourmes,  des  étabb'ssements  pénitentiaires  et  des  lieux  i 
détention  maritime,  sont  réglés  par  des  décrets  impériaux. 

374.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives 
réglementaires  relatives  à  Inorganisation ,  à  la  compétence  et  il 
la  procédure  des  tribunaux  de  la  marine,  ainsi  qo*à  la  pénaliftil 
en  matière  de  crimes  ou  de  délits  maritimes  ou  militairet. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  abrogation  les  lois»  décrets, 
ordonnances  et  règlements  concernant  le  crime  de  piraterie  et 
les  peines  applicables  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  forçais. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

375.  Les  commissaires  rapporteurs  et  les  greffiers  près  ks 
tribunaux  de  la  marine  actuellement  en  exercice  peuvent  étie 
maintenus  dans  leurs  fonctions. 

376.  Lorsque  les  peines  déterminées  par  le  présent  Code 
sont  moins  rigoureuses  que  celles  portées  par  les  lois  antérieorei; 
elles  sont  appliquées  aux  crimes  et  délits  non  encore  ji^féi ao 
moment  de  sa  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  aa  Avril  i858. 

Le  Président, 
SigBé  Comte  db  Mont. 

LesSecrélaires, 

Signé  Comte  Herui  de  Kbrsaint,  comte  JoaghihMcut, 
marquis  de  Cbaumont-Qoitet,  TEsioèftE. 

Extrait  da  prochs-verhal  da  SénaU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  Code  de  justice  militaire  pour  Tannée  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Mai  i858. 

LePrésiànii, 
Signé  TaoPLoao. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Gfoërai  de  Mag-Mahoh  ,  général  marquis  na  GacMMan, 
baron  T.  de  LAcnosaE. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéfULteur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T,  de  LicaossB. 


Mours,   aux  tribuDaax  et   aux   autorités  administratives,  pour 
■u'ils  les  inscrivent  sur  leurs   re^slres,  les   observent  et  les 
nsaent  observer,  et  notre  miaistre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  an  pïdais  de  Fontainebleau,  le  d  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  Ot  Ktiïi  du  gruid  scmd  :  Par  l'Eaiperanr  : 

£•  fion'*  dé$  letaax,  Utinutr*  teerilKM  ditt  L>  M'miilrt  ttuu, 

uKéJparumtidùlajiutie*,  Signé  Acbillk  Fotns. 

Signé  E.  de  RonK. 


N*  5668.  —  SsitÀTUS-ConsuLTE  ifai  nad  exéculoirti  à  la  Atartimqne, 
à  la  Gaad«îoapê  et  à  la  Réviioa,  la  dùpotitioiu  pénaia  du  Code  da 
Jnttiee  mililairepoar  l'Armé»  d»  mer. 

Dni  Juin  i8S8. 

'  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EuPBREDR  DBS  Françms,  à  toQS  présents  et  à  venir,  SALtrr, 

Avons  sanctionhb  et  bahctionhons  ,  pbomdlgdb  et  paouuLCnom 
ce  ([ui  Buit  : 

Eslroit  da  pracii-wriol  ia  Sinat 

SÉNATUS  CONSULTE 

QUI  RBHD  KXKCHTOlilBS  À  LA  HAItTINiq[IB,'X  LA  GDADSLOUPB  ET  X  Û 
nîUNlOH,  LES  DISPOSITIONS  PÉNALES  DD  CODE  DE  JDSTICE  MILI- 
TAIRE POCR  L'AHUBE  DE  MER. 

Article  cniqub.  Les  dispositions  pénales  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée,  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 
Délibéréetvotéenséance,  au  palais  du  Sénat,  le  igMaiiSSS. 
U  Prétiiat, 
Signé  TflOPLONS. 


Vu  et  acellé  do  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénattar  Stcrétairt, 

Signé  Ittron  T.  de  Lacrossb. 


de  l'Eut  et  ÎDs^rées  an  Bntletia  des  toîi,  soient  adressées  in  I 
coors,  aux  tribonaux  et  «ax  autorités  adoiinistratives,  pav 
qa'ils  les  iascrifent  sor  leurs  rostres,  les  observent  et  ta  ] 
fassent  observer,  et  notre  miaistre  secrétaire  d'éut  aa  départe-  i 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  sarvaller  la  pablicatioa. 
Fait  au  palais  de  FoDtaioebleaa,  le  i  JoId  i858. 

Signé  lUPOLËOH. 
Va  etMellé  dagrwd  tCMu".  Ptr  rEmpcrenr  : 

iibtam  Hparttntmd  i*  Imjtutiet,  Si([i4  *™'t^«  Foou> 

Signé  E.  de  Roibe. 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  là  '  Juin  t85&. 

Le  G«rd«  in  SeeaiLx,  Minùtrt  Sttràiv  ' 

iTélal  au  déparUment  ielaJmHii. 

E.  de  ROYER. 


Ihpbikeui  iMPéaiUB.  —  iSJda  i858. 


(  id65  ) 

a=9asss9Sss=9BS=9Bassa=a 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N'»  612*. 


N*  566g.  —  Didier  impiRiAL  portant  proinnlgation  de  la  Convention 
conclue,  le  16  novembre  1857,  entre  la  France  et  le  Grand-Dacké  de 
Bade,  poar  Tétablmemenl  d^un  Pont  fixe  sar  le  Rhin  et  d'un  Chemin 
de  fer  ie  Strasbourg  à  Kehl. 

Du  19  Juio  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BMPKftKUR  DIS  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  afiaires  étrangères , 

Avons  DicaiTÉ  et  nscaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  l". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  16  novembre  1857, 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  rétablisse- 
ment d*un  pont  fixe  sur  le  Rhin  et  d*un  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Kehl,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Carlsruhe,  le  i3  juin  18 58,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Bade,  voulant  régler  de  concert  Texécution  de 
Tarticle  2  de  la  Convention  du  a  juillet  1867  (1),  pour  la 
construction  de  ponts  fixes  sur  le  Rhin ,  et  déterminer  les  con» 
ditions  d'établissement  d*un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Kehl,  ont  confié  à  une  commission  composée. 

Du  côté  de  la  France,  de 

M.  Mary,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris; 

*  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Namëro. 
(1)  &nll.5s5,  n*4ai5. 
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Strasbourg  ; 

M.  Foy,  lieutenant-colonel  du  génie»  à  Strasbourg; 
Du  côté  de  Bade,  de. 

M.  Trançois*KeUer,  conseiller  supérieur  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées,  à  Garlsruke; 

M.  Georges  Sexauer,  co'nseiller  à  la  direction  des  chemins  de 
fer,  à  Carlsruhe; 

M.  César  Heasch,  major  d'artillerie,  à  Baslalt, 
le  soin  de  préparer  les  bases  d'un  accord  à  cet  %ard,  et  odK 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires^  à  leflet  de  rédiger  et 
conclure  une  Coavention  formelle  fondée  sur  le  résultat  des 
travaux  de  ladite  commission,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  ff^rcafe  vicomte 
de  Serre,  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grand  «croix  de  Tordre  Graud-Ducai  du  Lion  de  Zoehringen, 
grand  «officier  de  IWdre  ioipérial  du  Medfidfé,  ooramandev 
des  ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Charles  III  d*£sp^*e 
et  de  ia  Conception  de  Portugal,  etc.  etc.  etc.,  son  Minutie 
plénipotentiaire  près  son  Altesse  Royale  le  Grand  -  Duc  de 
Bade; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand;Ducde  Bade ,  le  sieur  GuUlasmi, 
baron  de  Meysenhug,  chevalier  grand -croix  de  son  ordre  du 
Lion  de  Zœhringen»  grand- officier  de  Tordre  impérial  de  la 
L^ion  d'honneur»  etc.  etc.  etc.,  son  Ministre  d'État  au  dépar- 
tement de  sa  Maison  et  des  Affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  La  jonction  entreiesgares  de  Strasbourg  et  de  K^I 
sera  effectuée  par  U  construction  d'un  chemio  de  fer  ei  d'sn 
pwt  fixe  sur  le  Rhin» 

La  ligne  de  fer  partir^  de  Ugare  de  Strasbourg,  se  dirigera 
par  une  courbe, d'abord  vers  le  nord«  pais  tournera  vers  Test, 
langera  les  fortifîcationâ  extérieui^es  au  SiOrd  dp  Strasbouig. 
franchira  le  petit  Rhja  k  Test  de  la  citadelle ,  sera  continuée 
dans  une  direction  à  peu  près  parallèle  à  I9  grande  route  de 
Str^bourg  à  Kehl.  jusqu'au  Rhin,  et  traversera  ce  Hemvecn 
ayal  du  pont  de  bateaux ,  suivant  une  ligne  normale  aux  deox 
rives ,  de  manière  à  aboutir  dans  la  gare  de  Keh)  »  qui  sera  ac- 
colée à  Textrémité  méridionale  du  port  de  cette  vîlie;  ce  qui 
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tiuffose  que  le  point  d'arrivée  sur  Ift  rive  droite  se  trouvera  à 
quatre-vingt-dix  mètres  (îooi'}  environ  de  Textréinité  orientale 
dtt  pont  de  bateaux. 

3,  Le  chemin  de  fer  sera  à  deux  voies  sur  toute  sa  longueur* 

Toutes  les  constmctioas  de  ia  Hgne  de  jonction,  ainsi  que 
du  pont  du  Rhin ,  seront  exécutées  de  manière  à  pouvoir  ad- 
mettre  la  libre  circulation  du  matériel  roulant  des  chemins  de 
^r  françafisi  et  badois. 

Dans  ce  but,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit  : 

1*  Les  inclinaisons  des  voies  ne  dépasseront  pas  un  deux 
^ntièmes  (i/aoo**)  de  la  longueur. 

'2^'La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  d*une  voie 
sera  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (4'  78). 

3*^  La  dislanceminimom en treles bords  extérieurs  des  rails  dé 
deux  voies,  sera  de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (6?). 

4""  La  distance  de  toute  construction  solide  et  élevée  à  côté  de 
'ta  voie  sera  an  moins  de  deux  mètres  (6^  2/3)  de  Taxe  de  la 
voie. 

ô**  Les  passages  devront  présenter  une  hauteur  libre  de  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (16^)  au-dessus  et  à  f  aplomb 
des  rails. 

€•  Le  rayon  des  courbes  en  dehors  des  gares  sera  au  moins 
^de  quatre^cents  mètres  (i333p),  et  dans  les  gares  au  moins  de 
^trojs  cents  mètres  (ioooP). 

3.  1*  La  hauteur  du  dessous  des  travées  en  contre-haut  des 
plus  grandes  eaux  de  i952  sera  de  un  mètre  cinquante  centi- 
'lasètres  (5^). 

2**  L'épaisseur  du  tablier  du  pont,  y  compris  la  hauteur  des 
rails,  ne  dépassera  pas  quarante-huit  centimètres  (l?  6). 
'  '  3*  Le  pont  aura  deux  voies  et  portera,  de  chaque  côté,   des 
passerelles/  pour  les  piétons,  de  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres (5?)  de  largeur. 

'  4*  La  ionguenr  du  pont  entre  culées  sera  de  deux  cent 
trente-cinq  mètres  (783P   i/3). 

5^  Le  pont  se  composera  d'une  partie  ûte  au  milieu,  et  de 
deux  travées  mobiles  aux  extrémités,  devant  les  culées  de  cha- 
que rive. 

La'}>artie  fixe  dn  milieu  sera  un  pont  à  treillis  en  fer,  et  for- 
mera trois  travées  égales,  chacone  de  cinquante  -  six  mètres 
(186^  2/3)  entré  les  piles. 

Les  deux  piles  dn  milieu  seront  composées  de  tubes  en  fonte» 
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et  les  deux  piles  extrêmes,  servant  en  même  temps  de  support 
pour  les  travées  mobiles ,  seront  construites  en  maçonnerie. 

Les  travées  mobiles  formées  de  poutres  en  tôle,  pletnei, 
seront  des  ponts  tournants  dont  les  pivots  et  le  mécanisme 
nécessaire  à  la  manœuvre  du  pont  tournant  reposeront  sur  ki 
culées  en  maçonnerie. 

La  largeur  de  chacune  des  passes  navigables  sous  les  travées 
mobiles  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessos  sera  de  vingt-â 
mètres  (86p  a/3). 

6®  Chaque  pile  intermédiaire  des  travées  fixes  sera  composée 
de  trois  tubes  en  fonte  de  trois  mètres  [ip^)  de  diamètre;  ce 
qui  leur  suppose  une  largeur  de  trois  mètres  (lo'')  et  unelos- 
gueur  de  douze  mètres  [ào^)  environ. 

Les  deux  piles  extérieures  en  maçonnerie  auront  une  épaii- 
seur  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  i5^)  et  ane  lon- 
gueur de  vingt  et  un  mètres  (70^)  chacune  environ. 

7®  Les  susdites  épaisseurs  des  piles,  ainsi  que  les  ouvertmcs 
libres  du  pont ,  sont  mesurées  au-dessous  des  corniches  des  pib 
ou  culées. 

8^  Le  tablier  du  pont  sera  supporté  par  trois  poutres. 

9®  Les  tubes  en  fonte,  pieux  en  chêne,  etc.  pour  les  hubr 
tions  des  pile.s,  descendront  au  moins  à  quinze  mètres  {M] 
au-dessous  des  plus  basses  eaux,  et  pour  celles  des  culées,  sa 
moins  k  douze  mètres  (40')  de  profondeur  en  contre-bas  des  plus 
basses  eaux  connues. 

10®  La  maçonnerie  des  parements  des  piles  et  culées  prendia 
naissance  à  deux  mètres  (6^  a/3),  au  moins  au-dessous  du  nifeii 
des  plus  basses  eaux. 

1 1"*  Les  fondations  des  piles  et  culées  seront  défendaa  par 
des  enrochements  qui  ne  s*élèveront  pas  à  plus  de  deux  mèbei 
(6p  2/3)  de  hauteur  au-dessous  des  plus  basses  eaux. 

1 2"*  Les'  deux  piles  intermédiaires,  en  fonte,  seront  protégées 
par  des  brise-glaces  en  chêne,  placés  à  distance  convenable  es 
amout. 

4.  Chacun  des  deux  Gouvernements,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
pagnie concessionnaire  qui  le  représentera ,  supportera  les  di- 
peuses  de  construction  et  de  Tenlretien  du  chemin  de  fer  sar 
son  territoire  respectif,  ainsi  que  la  moitié  des  dépenses  de 
construction  du  pont  sur  le  Rhin,  et  les  dépenses  de  Tentreliei 
de  la  moitié  du  pont  adjacente  à  sa  rive  »  sauf  autre  arrangonest 
à  intervenir  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 
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Cbacaa  des  deux  Goaverneinents  sera  propriétaire  de  la 
moitié  du  pont  adjacente  i  sa  rive. 

5.  Les  projets  d'exécation  et  de  détails  da  pont  sur  ie  Rhin, 
dressés  sur  les  bases  de  la  présente  Convention,  seront  concertés 
entre  les  ingénieurs  français  et  badois,  et  soumis  à  Tapprobation 
de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Le  mode  et  les  moyens  d'exécution  des  travaux  seront  con- 
certés entre  la  compagnie  concessionnaire  française  et  Tadmi- 
nislration  des  travaux  publics  du  Grand-Duché. 

Les  travaux  devant  être  exécutés  par  un  seul  et  même  entre- 
preneur général,  il  ne  sera  fait  par  lui  aucune  distinction  de 
nationalité  pour  le  choix  des  entrepreneurs  particuliers ,  four- 
nisseurs et  ouvriers. 

La  haute  surveillance  des  travaux  du  pont  sera  exercée  con- 
curremment par  les  Gouvernements  contractants. 

6.  Par  le  mode  de  construction  d-dessas  déterminé,  les  inté- 
rets  militaires  sont  considérés  comme  généralement  garantis. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  néanmoins  la 
faculté  de  prendre,  sur  leurs  territoires  respectifs  et  aux  abords 
du  pont,  les  dispositions  qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  la 
plus  grande  sûreté  de  leur  frontière. 

7.  Le  délai  d'exécution  des  travaux  du  pont  sur  le  Rhin , 
ainsi  que  du  chemin  de  fer  reliant  les  deux  gares,  est  fixé  à  uu 
maximum  de  trois  ans. 

8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les 
convois  des  deux  chemins  de  fer  seront  admis  à  circuler,  les  uns 
comme  les  autres,  entre  les  gares  de  Strasbourg  et  de  Kehl,  et 
à  stationner  dans  ces  gares.  Un  accord  ultérieur  entre  les  auto- 
rités administratives  des  deux  pays  réglera  d'ailleurs  le  service 
d'exploitation  d'une  gare  à  l'autre. 

9.  Les  conditions  du  passage  public  des  piétons  sur  les  pas- 
serelles du  pont  du  chemin  de  fer,  le  service  de  ces  passerelles 
et  la  taxe  à  payer  seront  réglés  par  un  arrangement  spécial. 

10.  Le  pont  de  bateaux  actuel  sera  conservé  pour  le  passage 
des  voitures  et  des  piétons,  circulant  sur  la  route  de  Strasboui^; 
à  Kehl. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Carlsruhe  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  ie  sceau  de  leurs  armes. 

Xf  Série.  •  '  92. 
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Fait  k  CarliNlif»  h  teiiièine  jow  en  mok  de  aoipwAiodc 
Ftn  de  grâce  mil  huit  cent  oùiqaante-aept. 

{L.  S.)  Signé  SiMt.  (L.  5.)  S^é  ICbtskxqim. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*étM  au  d£parten«otdeaafl«îm 
étrangères  est  chargé  de  rexécttlion  du  présent  décret 

Faità  Fontaintbleim»  le  19  Juin  i868. 

Signé  NAPOLÉON 

Ya  et  acellé  do  «casa  da  TÉUi;  Par  rBiiyai>aBr  1 

Lt  Gonlf  des  icêaux,  Mmùtre  de  hjasticê.    Le  Minbtrê  èm  ëfiùw  AMnyànk 
gigai  &  4e  Revaa.  Signé  A.  WAuwaai* 

N*  5670.  -—  Décret  tupiniâi  fai  fix9  h  Caire  et  tes  TrmlmÊÊiti 
dêi  Direetean  et  dês  Médecins  dis  Asiles  publics  d^AUénà' 

NAPOLÉON,  par  la  grAcc  de  Dieu  et  la  volonté  natioade, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALrr« 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiislra  sccrélaiie  d*<iU(  au  déptrtooaU 
de  Tinlérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i83d  et  rordotinance  du  18  décembre  iSS^^i), 
sur  le  «erviee  des  aliénés. 

Avons  nécaéré  el  oécaéTOiis  ee  qui  suit  ? 

Art.  l*'.  Le  cadre  des  directeurs  et  des  médecins  des  ssiki 
publics  d'aliénés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs         (  \  ^^  ■**« •  •  •  •     9 

^^  I  3*  eUssft.  ••••..•  ^    g 

j»_^^  iM    '      1  3*  classe.  .•«••». .    io 

^"••••'«**»^"»-(  4*  cl«« nombre  illbaiU. 

1**  classe s 

Mëdeoiqs en  citer,  l  ^  ^\^[[[]]]]]l    J 

4*  classe nombre  illimité. 

i^elasse 4 

jns^Myoints.  {   9*  cUsse. ••••••••     % 

3*  classe 2 

(1)  n*  série,  Bull.  7s  1,  n*  Sb^%^ 


omme  cï-dessoos  : 

DÎMClnm, 
di  rec(eu  ra-midecliu. 


tdid  flctu-adjoioU. 


3*  fdsMf , . .     4,000 


3*  cl«H«<i 


S.  Le  dassemeot  et  l'avancement  des  titulaire^  des  emplois 
numeatlonDés  ont  lieu  en  vertu  d'arrélés  de  notre  mloîstre  d» 
Intérieur  et  de  la  sûreté  gt'nérale. 

h.  Nk  pourront  élre  portés  h  |ine  classe  supérieure  que  lof 
lirçi;lçura  et  les  médecins  qui  compteront  trois  ans  au  moins 
l'exercice  dans  la  classe  précédente. 

9.  Les  dispositions  de  l'arlicle  4  ne  sont  pas  applicaMes  au 
directeur  ou  au  médecin  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i3 
3e  fordoQDance  du  18  décembre  iSSg,  serait  cbar^,  par  suite 
[le  suppression  d'emploi,  de  la  direction  du  service  admiaîs- 
tratif  et  du  service  médical. 

■  6.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  sûreté  ^nérale  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ad  Mars  i858. 

Signi  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  1 
L»  Himtw  MtréMJr»  tNtai  m  Hf<nttmimt  i4  tmtèUat 
HdêlmtArtUgia&ak, 

Signé  EiFiMiMB. 


N*  &671.  —  DicKET  iMPinAL  gui  ouvre,  tar  rejcêitica  Î858^  un 
C^iiit  «vlraonliMHn  pMtr  aegumtioit  d»  tnMiitr  dntiiiè  à  l'Etoh 
normal*  supéneurt. 

Du  I  g  Mai  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nalionalo, 
Ehpsiecr  DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s&lct. 

Sur  le  mpport  At  notre  niînif  tre  secrétairo  Jélat  au  départeinent 
as  l'itulrucUon  publique  C(  Aem  cultes  : 

Vh  U  leidtt  «3  jtn»  1867,  perlant  fixation  in  Iratlfet  généraf  dea 
dipeaies  et  des  r^celtei  de  l'eurcice  i858;    . 
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Vu  noire  décret  du  ^  décembre  i857  (i),  porUnl  répartitîoa  pr 
chapîtreâ,  des  crédits  ouvers  par  ladite  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  (a),  qui  règle  les  femi 
a  suivre  pour  Touverture  des  crédits  suppléinentaîre»  ou  extrvii 
naires; 

Vu  la*  lettre  de  noire  minisire  des  finances  en  date  du  a6  ini 
i858: 

Notre  Conseil  d*état  entendu, 

AvoHS  DBGEBTi  et  DicEfaoNs  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  de  rinstroctîon  pi- 
blique  et  des  cultes,  sur  Teiercice  i858,  un  crédit  extraorfr 
naire  de  vingt  mille  francs  (30,000^],  pour  acquisition  de  m/h 
bilier  destiné  à  Fécole  normale  supérieure. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  sous  le  n^  5  hiL 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  dodit 
exercice. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Jïbf- 
traction  publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  fiaaacesi 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexéculloB  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpcreur  : 

L$  Mmittn  ztcrétam  JtéîÊi  «a  di^or-       Le  Èlînistre  seeréudn  ^im  m  il^•^ 
tement  du  financUg  tanent  de  tinsiructùm.  ^lUïfw  ff 

des  calus. 

Signé  P.  Masse.  Signé  RoouiKn. 


N*  5671.  —  DàCBÈT  MMPintâL  concernant  les  Ei^ants  ds  irovfi. 

Du  sa  Mai  18S8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiP£RKUR  DES  Faamçais,  à  tous  présouts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départeoMal 
de  la  guerre, 

(1)  Bull.  565,  n*  5i3>  (s)  Bail.  44o,  n*  Aiio. 


B.  n*  6i3.  (  iSyS  ) 

Avons  t^icMiri  et  oBcnéTOHs  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  enfaDls  de  troupe  est  fixé  à  un  par 
x>inpagnie  pour  les  divers  corps  d^infanterie,  à  deux  par 
compagnie  ,  escadron  ou  batterie  pour  les  régiments  du  génie, 
ie  cavalerie  etd'arlillerie,  à  deux  par  compagnie  pour  le  train 
les  équipages,  et  à  deux  pour  chaque  compagnie  formant  corps 
)a  section  d'ouvriers  d*administration. 

Il  peut,  en  outre,  y  avoir  un  enfant  de  troupe  par  compagnie, 
section  ou  peloton  hors  rang. 

2.  Sont  seuls  susceptibles  d'être  reçus  comme  enfants  de 
troupe  les  fils  légitimes  des  militaires  compris  dans  les  deux 
cat^;ories  ci-après,  savoir: 

PREMIÀRK   CATÉGOBIK. 

Soldats  OU  gendarmes,  , 

Caporaux  ou  brigadiers, 
Sous-officiers, 
Gardiens  de  batterie. 
Portiers  consignes, 

Musiciens  et  sous-cbefs  de  musique  liés  au  service  ou  com« 
missionnés. 

DXDXlJbMB   CATÉGORIE. 

Mattres-ouvriers  des  corps  de  troupe  liés  au  service. 
Ouvriers  d^états, 
Chefs  armuriers. 
Sous-chefs  et  chefs  ouvriers  d'état, 
^     Chefs  et  maîtres  artificiers. 

Gardes  de  première  et  de  deuxième  classe  et  principaux  de 
Tarlillerie,  du  génie  et  des  équipages. 

Adjudants  et  officiers  comptables  d*administration , 

Aides  vétérinaires  et  vétérinaires , 

Chefs  de  musique, 

Médecins  et  pharmaciens  sous-aides,  aides  et  majors. 

Sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines. 

3.  Les  places  denfants  de  troupe  ne  sont  concédées  aux  fils 
de  militaires  appartenant  à  la  deuxième  catégorie  de  candida* 
ture  déterminée  par  l'article  a,  qu*à  défaut  de  candidats  de  li^ 
première  catégorie.- 

De  plus«  dans  chaque  catégorie,  les  fils  des  militaires  décédés 


(  im  ) 

au  corps  oa  appartenant  m  oorpft  dni^fllt  Atk^  prtfÊlH  tvik 
des  antres  militaires  en  activité  ou  retirés  du  service. 

&ànstous  les  cas,  la  nombre  des  places  d'enfaot  de  trooiK 
concédées  aux  ti)s  des  militaires  de  la  deuxième  catégorie  lie  ^«il 
jlbiats  dépasser  lé  tiers  du  onnplet  déterminé. 

ft.  Les  (ils  des  militaires  retirés  du  service  ne  sont  aptes  i 
cohcourîr  pouf  lés  places  d  enlani  de  troupe  qu'&utant  qae 
ceux-ci  sont  en  possession  d^une  pension  de  retraite  ou  d*«M 
j5ehslon  de  réromîe  pour  infirmités,  ou  comptent  au  moins  neuf 
ans  de  services  eHectifs. 

5.  Lès  militaires  de  là  deuxième  cat^rie  m  piNiveat  o]A- 
ifff  )^a(imission  que  ct*un  de  leurs  enfants. 

Toutefois,  lorsqu*un  militaire  ayant  plusieurs  ae  ses  lils  ea- 
fants  de  troupe  vient,  par  suite  d  avancement,  à  passer  de  h 
première  catégorie  dans  la  seconde,  ses  enfants  conserveotlem 
places. 

6.  Les  enfants  des  gagistes  sont  exéluâ  tP^M  ISlatlièTiê  lAtto- 
lue. 

7.  Les  enfants  ayant  leur  père  ou  leur  Illèf6  âu  cùfptpÊMDt 
être  admis  à  Tàge  de  deux  ans. 

Lé^  fttit^B  né  sôm  hdtni^sibtH  >]u*ii  A\i  nîiâ  révoliiâ. 

Toutefois,  dans  les  troupes  de  lartillerie,  du  géliîë  II  Sb 
équipages,  des  enfants  dont  les  partliis  nt  sont  pas  au  coips, 
mais  résident  dans  la  garnison,  peuvent,  par  exceptioni  être 
admis  dès  f  âge  de  deux  anê. 

8.  Les  places  d*enfant  de  troupe  sont  données,  sur  la  propo- 
sition des  chefs  de  corps , 

Par  les  généraux  divisiohnairès  aux  ûU  des  militaires  âê  h 
première  catégorie. 

Et  par  le  ministre  de  là  guerre  aux  fils  des  militaires  cU  Is 
seconde  catégorie. 

9.  Les  êtifantà  de  trôlipe  de  cnâque  corps  sont  divisés  en 
deux  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  sont  âgés  de  moins  de  dix 
ans; 

La  seconde,  ceux  qui  ont  passé  cet  âge. 

l(k  Les  enfiMrtt  de  la  préimèré  dasaa  passent  fc  té  dentième 
dès  <t«*ils  eat  «eeompli  leor  dttième  année;  jeiq[ll*à  étflte  é|^ 
qàe  «  ils  éèflMureni  àV9t  leurs  parents^ 

11.  Les  enfants  de  troupe  de  la  deuxiènae  ebliS  Mut  pMtfl 
leiii  )a  dîffcdoa  ^  iB|||or  et  sess  k  wmf^^OêiÊi^^i^'êBàéa 


Jiat^i  d«  l*éoole  régimlniiâm^  tiiqad  k  chtf  d«  Mfps  àâ}(^ftt 
lé  momioir  général  ou  tout  autre  s(Hismttd«r,'eaporal^a  htU 
gadier* 

Ha  ocdvpent  daoa  la  caatroe  une  chambre  séfiarée,  où  cottthe 
le  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  chargé  de  leur  aurvef)^ 
Jeiiiic% 

ils  euivent  les  ooart  de  Técole  régimtntaire« 
.  iâi  AussitAt  qa'ib'ont  atieiot  leur  quatoraième  aaiiée^  les 
eaûifits  de  troopa  aoek  iaoos^  stiivaat  leor  aptitude >  de  aerrii* 
comsie  tambour,  dairoû,  trampetce  ou  lauAîoien,  eu  de  tra- 
veiller  cleaa  lei  bureau  oo  l«!s  ateliers  do  cerps« 

Aprèe  quatorte  ans^  oui  eufant  n'ait  admis  «ju^à  tette  eoodi^ 
tipo. 

.  3  è^  hm  eofaoU  de  troupe  au^dessoiia  de  quatonie  atis  stnt 
admis  à  prahdre  dos  leçona  de  musique;  saos  toeiefeb  étra 
das^s  dommc  nAasidens^  - 

i&.  En  cas  de  mobilisation  du  corps,  les  enfants  de  troupe 
âgé»  de  moiûs  de  quatorze  sut  restent  au  dépôU 

Lore  des  changements  de  garnison,  les  enfants  d#  troupe 
euivent  leur  dorpa^  à  Texception  de  o?uk  figés  de  moins  do 
dix  ans  dont  les  parents  ne  sont  pas  au  corps. 

Geux*d  sont  laiêsés  en  sul)Si9tanoo  dans  la  ville  où  réside  leur 
famille ,  mais  ils  ne  ossseet  pas  de  compter  au  corps  où  ils  ont 
été  admis  et  qu*iU  doivent  rejoindre  aassilôt  leur  dixième 
année  aceemptie* 

15.  Sont  rayés  des  contrôles  et  rendus  à  leur  famille, 

i^  Les  enfants  âgés  de  quatorze  ans  qui  refusent  ou  sont  in« 
capables  de  faire  le  service  qui  leur  est  ituposé; 

2**  Les  enfants  âgés  de  dix  ans  et  plus  qui  refusent  de  suivre 
ou  de  rejoindre  leur  corps; 

El  â^  Les  enfants  irAerrigibles  ou  qui  ont  subi  une  condanki 
hatioii  éorreeifofinelle. 

16.  Tout  enfant  de  troupe  rayé  des  ôontrAles  d*Utl  cotps 
n*est  plus  susceptible  d'éiré  téadinis  dans  un  autre. 

17.  Les  çnfaots  de  troupe  jouissent  du  bénéfice  de  leur  po- 
sition jusqu'à  Ykge  de  dii-nuit  ans. 

Dès  Tàge  de  dix-sept  ans,  ils  sont  du  reste  admis  de  droit  k 
contracter  un  engagement  volontaire,  sHls  réunissent  d^ailleurs 
le»  Mires  ^ndiitMs  esigéés  par  leè  Mi  tt  règlements  eti  vi- 
gileUf  sëV  lé  recrutement  de  Tarniéè. 

18.  Les  enfants  de  troupe  4e  la  garde  ^inpériale  soht  WÔiÊtehi 


(  i37«  ) 
tiUet  de  cootFBCter  leur  engagemeDl  volontaire  au  titre  mtee 
du  corps  auquel  ils  appartiennent,  sauf  en  ce  qui  touche  lei^ 
giment  et  Tescadron  de  gendarmerie  de  cette  garde. 

10.  Les  conditions  nouvelles  stipulées  par  le  présent  décret 
n'auront  pas  d'eiïet  rétroactif. 

20.  La  concession  des  places  spéciales  denfant  de  troupe 
créées  dans  Tarme  de  la  gendarmerie  et  dans  le  corps  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris  continuera  d^ailleurs  i 
s'opérer  conformément  à  1  arrêté  ministériel  du  i6  juillet  iSSs. 

Toutefois,  sont  applicables  aux  titulaires  de  <:es  places, 
1*  dans  le  régiment  de  la  gendarmerie  de  la  garde  impériale, 
dans  la  garde  de  Paris  et  dans  le  bataillon  de  sapenrs-pompien 
de  la  ville  de  Paris,  les  articles  1 1,  la,  i3,  i5,  i6,  17  et  19; 

Et  s""  dans  Tescadron  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale, 
dans  les  vingt-six  l^ons  de  gendarmerie  et  dans  la  compagnie 
de  gendarmes  vétérans,  les  articles  13,  i5,  16,  17  et  19  di 
pr^nt  décret 

21.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  antres  di^K»* 
tions  antérieures  au  présent  décret,  qui  seul  devra  ^errirde 
règle  à  lavenir  pour  Tadmission ,  Téducation  et  la  diidpiioe 
des  enfants  de  troupe. 

22.  Notre  minisire  secrétaire  d*état  au  département  de  Va 
guerre  est  chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  2a  Mai  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétain  iébA  as 
àiparitmtni  àt  la  gmem, 

Sîgoë    VâILLâVT. 


N*  6673.  -—  DicBMT  impiniÂL  qui  charge  M.  de  Rojer,  Garda  it$ 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  de  Vintérim  du  Miuisièru  tEîmi  al  is 
la  Maison  de  t Empereur, 

Du  4  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  Iti  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dfghété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  M.  de  Royer,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  chargé  de  Tintérim  du  ministère  d  état  et  de  la  maison  de 
l'Empereur. 


B.  n*6ia.  (  1377  ) 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  rexécution  dn  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleaa ,  le  4  Jnio  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear: 

L$  Miniilre  dtÈtat, 
Signé  AcHiLLs  Foold. 


N*  5674*  *^  DicMMT  fMPintAL  qni  modifie  la  composition  da  Consril 

de  Prud'hommes  d'Aknçoiu 

Da  5  Juin  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EifPBaEUR  DIS  Fraiiçais«  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  du  i^juin  1 853 ,  concernant  les  conseils  de  prod*hommes; 

Le  décret  du  a8  avril  i8i3  (1),  qui  a  établi  un  conseil  de  pru- 
d^bommês,  à  Alençon;  la  délibération  de  la  cbambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  la  même  ville,  en  date  du  aa  juillet  1867; 

Les  propaMiions  du  préfet  de  TOrne  et  la  lettre  de  notre  garde  des 
sceaux,  mini.stre  de  la  justice,  en  date  du  5  mars  i858; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DicasTÉ  et  nicaiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  de  prudliommes  d^AIençon  sera  désor* 
mais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


mDVSTMU. 


Fabricast»  4«  toilas  é»  clia»Ti«  «i  d«  lia ,  d«  liaiM 
à»  colOB  •!  d«  Uiaat  laiDlarian,  filal««n  ém 
chaavro ,  4a  lia  at  4a  aotoa  i  bbadiiat^afa  4«  fila 
at  da  loilaa,  cordicra,  |>«ifiM>vn  da  chanvra, 
lami^n.  rotiara,  aavatim,  faoricanta  d^  danlallaa. 

Ealrapraaawada  MliflMMta,  lafa  «  plafbaaaara, 
tamiaiara,  coavraua ,  Uillaiifa  da  piaira,  paTavra, 
propri^tairaa  da  carrièraa  al  carria»,  aarbrian, 
aalplaan*  ^irian.  chaqftaiian,  aaîaara  da 
loBf ,  arasuiara ,  Aâiiatea ,  toanrmra  a»  bois , 
paiatraa  at  vîtfNQi,  lapiaaiara,  f^krirasta  da 
chaBx,  dalulaa.  dabrianaaal  potariaai  vairiats, 
aanuriara ,  potf  ian ,  ftimt»taa ,  fatbIaDli«ra ,  |iloni- 
I,  sianaara,  aUcaaiciaaa,  ckarroaa,  aama* 
,  aattiara,  laaaaara,  ahaadroaaiara  al  poaa- 


PATMva. 


ovTUsaa. 


ii 


(i)  IV*  lérie,  9alU  5oOi  a*  9177* 


(  iByè  ) 

'  %  fhm  mtéfiM  teerétài^  d*éttt  n  département  ée  Tapi- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ootre  gvde 
des  sceaux,  teiotstré  sècl^talfé  d*état  ati  départenieot  de  li 
justice,  sont  chargeai  chacun  eo  ce  qui  le  roncerae,  de^cx^ 
cutloo  do  préseat  déartt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Mèttiitun 

Fait  ad  |>alàis  de  Fontainebleau ,  le  5  Juin  i858. 

Wfué  IfATOLÉON. 
Pwt  TEmpereur  : 

da  itiaiiPis  H  dn  îrmwkm  ^Mmh 

N*  &67S.  *^  ÙianÈT  urriai^a  f ai  ^»We  im  Ckuai^  iê  MMtfa 
èiÀmofêi,  êl  iÊpprimê  la  ChÊmin  rowa/falMM  dm  mHs  al  •fe•ffb^ 
tensi  «JMi«U  wn  eêUê  vilUm 

Da  5  juia  iMS. 

NAP0LÉÔI9,  par  ta  grâce  de  bleu  et  là  volonté  lulîo&ik, 
EupxaaoR  dbs  Français,  à  tous  présents  cl  à  venir,  .«valut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  ao  déparleoiesl 
dé  r«^cnltuh) ,  Ai  Côtttfièlte  ël  de^  ttavatjx  ptoMios ; 

Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix ,  le  décret  réglementaire  ^ur  1  or|[ir 

jécret  dti  So  ftoàt  i85a  (a); 
Notre  Gon5eil  d*étal entendu, 

Avons  DécaiTs  it  tiAcBtitylra  ee  fpA  Mi  t 

Art.  1*'.  li  est  orée  «ae  ahaiWa  àê  aam  marna  à  Limogel 
^autc-Vfenne). 

2.  La  chambre  de  OBVUoiefta  de  Lifmgea  aei^  composée  di 
lonze  membres. 

3.  La  éfaambre  cAQ.^UltitiVd  déà  aTts  t\  Xballttfactares  existaal 
|ans  ladite  ville  est  «npprimée. 

&•  Notre  ministre  secrétaire  d^état  au  déparleaient  de  Tagn* 
tulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  di 

éi  »'■  ■  — • 

(0  V  i^rie,  Bail.  44s.  n*  S939.        (i^  HT  slkia,«iiil<  «74^1^  Ui)é 


B.  n*  6ia.  (  iS'^jf  ) 

r«K«fibfioil  da  prêtent  décret,  qtkf  tén  \bièté  tta  Sflttéilli  àé» 

ï^ait  au  pâîaié  dé  f'oalaiDebleau ,  le  5  Juin  i85$. 

Lé  iiihisiré  secrétaire  Jtiiaî  au  appartement  Je  Tf^rigaltMrtg 
tfi  tbm/nené  et  des  trataas  pubHcs^   « 


N*  5676.  —  bickKT  iispâttiAi  ^ui  an'torise  le  Ministre  Je  tîntérieur 
à  accoler,  au  nom  ic  V Asile  impérial  de  Vincennes,  la  donation  de 
10,300  mètres  environ  de  terrain,  situés  à  Paris,  boulevard iiazas,  et 
faisant  ptKHiê  #N  t^^aine privé, 

bhfiJuiâiSSiJL 

NAPOLÉOIf ,  p»  là  fràce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tot»  présents  et  à  venir,  salut, 

-Sur  lé  mpi^Dri  de  notre  ifantUre  sscfétow  d*élKt  àtt  départéiiieflï 
de  rimérieiiir  «k  dé  la  sérelé  générales 

Vu  le  décret  du  8  mars  i855  (1),  qui  a  prescrit  sur  le  domaine  de 
la  couronne,  à  Vincennes,*  ta  eilMlMi  ë'Én  asile  pour  les  ouvriers 
convalescents; 

'^  lë  éêttê,  dtt  a»  oc{tA>fè  iêS^  (a),  i}iii  k  AU^é  \^ealàt  MpèAA 

de  VintMAH  aa  Mékiké  ëéé  étitrlfUélttëau  géhiNtrt  dé  MeAftiMttWt  • 

,  Vu  le  décret  du  ai  mars  i858,  qui  a  affecté  à  la  dotation  dç  «et 

étâniîssemeht  clix  mille  trois  cents  mètres  environ  de  terrain  sitttéi  k 

Paris.sur  le  boulevard  Mazas,  et  faisant  partie  de  notre  domaine  f>rivé; 

Vu  Tacte  notarié  passé  le  ii5  tàtiï  ftui^aht ,  devadt  M^  Mbcàuhrd 
et  Le/ebvre,  notaires  i  Paris,  dans  leqtH^  é  éOfikfMH^  M.  ilékî^fé  FèM, 
ministre  d*état  et  de  la  Maison  da  r£«|iereur,  agissaoli  en  cette 
qualité,  au  nom  de  notre  domaine  privé; 

V«  U  phn  gindral  de  iotisseBieol  des  lerralkie  dépedUan^davdlre 
AmMu9  privée  el  siHiéa  à  Parift«  lnHilevard  MmAsi 

Vu  ravis  du  directeur  et  de  la  commivsioil  consiilutive  d^laïUfi 
impérial  de  Vînceimes, 

Avèns  DÉtiRéni  ei  oicRéTOiis  et  qui  suit  t 

Art.  l^.  Le  aiinistre  de  Tintérieur  est  autorisé  k  aceepter 
au  nom  cle  f asile  impérial  de  Vincennes,  et  aux  clauses  et  con* 

(1)  Bull.  384, o*a56it  ^-^  Bolk  M^,  «*  M9»;*  ' 


(  i38o  ) 

dilaoof  stipulée»  dans  Tacte  aotarié  du  95  mars  ift58«  kdooi- 
tion  de  dix  mille  trois  cents  mètres  environ  de  terrain,  sitoéi 
à  Paris,  boulevard  Maxas,  et  formant,  sur  le  plan  ci-dessasvisé, 
partie  des  lots  cinq  et  six,  et  la  totalité  des  lots  deox,  trois, 
quatre,  dix-sept,  dix-hoit,  dix-neuf,  vingt-trois,  vingt-quatre, 
vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-sept,  vingt^huit,  vingt-neuf,  trente, 
trente  et  un,  trente-deux,  trente-trois  et  trente-quatre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département  de  rinti* 
rieur  et  de  la  s&relé  générale  est  chargé  de  Texécotion  da 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juin  i858. 

8îgD<  NAPOLÉON. 

ParrEmperamr: 

Le  MUutn  St^éluire  Jtéiat  am  i^aitmmt  ât 
êlàelu  sûreté  jMnle, 

Esrm 


N*  5677.  —  DiOMMT  MMPiMiÂL  fùTloMi  frcTogotùm  âê  Ul  Ckabf 
Umporaift  du  Trihttnal  Je  premim  îsifMos  de  Seùnt'-Gamitm. 

Do  II  Jttia  iSS8« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPEâBUR  DBS  FaAiiçiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàun. 

Sur  le  rapport  da  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  £iUt 
au  département  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  39  da  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  nicaiTé  et  nécuiTONs  ce  qui  suit: 

AâT.  l*'.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière  instance  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  par  mrden- 
nance  du  2^  juillet  t836  (1),  et  successivement  prorogée  jasqal 
ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  Texpiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit  8*il  n*eB 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 

(1)  u*  téfie,  ML  449,  n*  644o. 


B.  n*  612.  (  i38i  ) 

parletnentdelajustice.estcbargéderexécutîoQ  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  aa  Balle  tin  des  lois;* 

au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  Juin  i838. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpereur  : 

Le  GanU  du  Sceaas,  BfinUtre  sêcréuùn  ttéuu 
aa  déparlemeni  d$  lajusdcê. 

Signé  E«  de  Rozbk. 


N*  5678.  —  DicHKT  iMPiMËÂL  qui  nonuM  M.  DeltDgIa 

Ministre  de  Vlnténeur. 

Du  i^  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale.. 
EiiFEiiKDa  DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  oicaiTE  et  dégr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  M.  De/oA^b,  sénateur,  premier  président  de  la  Cour 
inip^iale  de  Paris,  est  nommé  ministre  secrétaire  d*état  au  dé* 
parlement  de  Tinlérieur,  en  remplacement  de  M.  le  général  de 
division  Espinasse,  dont  la  démission  est  acceptée* 

2,  Notre  ministre  d^état  est  chargé  de  Texécation  du  pré* 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i/i  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  délai  an  dépofteminê 
de  isL  justice,  chargé  de  t intérim  du  ministère  d'Etat, 

Signé  E.  de  Rotsr. 


N*  5670. —  DicnBT  t  M  Pin  t  AL  qui  fait  cesser  f Intérim  ia 
Ministère  d^Étai  et  de  la  Maison  de  rEmpereur. 

Du  18  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empbrrdr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  VMÎr,  saldt. 
Avons  nicR^Ti  et  d^cr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l***  Lintérim  du  ministère  d*état  et  de  la  liaison  de 


(«983  ) 

{Eii^revr  I  ooofié  fwdm  l'ub^epcd  de  M.  Fa^U  à  IL  tb  Awt 

cessera  à  partir  de  ce  jour. . 

%  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécyli^A  da 
décret. 

Fait  an  palais  de  Pontainebleaa ,  le  18  Juin  l858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fir  rEmpereor  : 
Le  MbÔMirt  é^Éiai, 

Signé  ACBILLB  FOOLD. 


««••■^•«PMti 


N*  S680.  -*  DÉCRIT  lUPiÉRUL  (contre-signe  par  le  ministre  dt 
Tintérieur  et  de  la  sûreté  féoérale)  portant  : 

Art.  }",  Est  déclarée  d^utililé  publique  Texécutii^  dfp  Irewu 
de  construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Diege,  à  Rolabourg  (CorfQp)| 
ainsi  que  celte  des  abords  et  dépendances  de  cet  ouvrage,  coufonae- 
ment  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  dêçsts 
•I  eofiditlens  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  également  d-an- 
neaé» 

3.  U  sera  ponrvn  aux  fireis  dm  conairuolion  et  d*enlreli«n  deei 
pont  et  de  ses  i^b^rds.  an  mDjftk.  I*  d'une  stthvnutiMi  ftotaln  dn  na|^ 
q|nq  mîUe  fsaiw^ à  li>tirnii't  savoir:  ireiieipiUe sii^cenu  frenfis  fut Iss 

ressources  départementales,  onze  mille  quatre  cents  firauo  J«r  lai 
fonds  de  l'Eut. 

a*  De  la  concession  d*un  péage,  quf  sera  concédé,  par  ad}u(Hcaâon 
publique,  ^^  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession ,  dont  le  maximum ,  qui  ne  pourra  excéder 
quarante  ans,  sera  indiqué  k  Tavance  par  le  préfet  dans  un  bilieî 
eaclMléi 

4.  Le  ceneeseiennaire,  subaihué  aux  drohs  de  radministralîoa, 
couformémnnt  k  rarlicla  $S  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  par  voio  d'expropriation  pour  cause  d'uiiliié 
publique  «  les  inuueubles  ou  portions  d'iipQieublfS  dont  i'oompatioa 
sera  nécessaire  pi'Ur  l'exécution  denlil:»  travau|. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dénnitîve  qu*aprcs  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  nassagc  du  pont  sera  Hyré  au  publie, 
et  Jusqu'à  l'expiratien  du  terme  fixé  par  Tadjudication ,  il  sera  perça 
un  péage,  eouferasément  au  laHf  çi«après  : 

Une  personne  à  pied,  cinq  ceDlinies,  ci •.••.•••*  o5* 


B.  n*  6xa.  jl  im  ) 

Cl)ev«l  oo  mttlvt»  tYeç  spn  çawlier ,  qniiue  centinie*,  çi«  w  m  •  f  ^  f  •  »  \V 
Ane  ou  ânesse,  av«c  aon  cavalier  ou  çpuduçteur,  dU  çeotimey»  d.  «  t  ^  •   fO 

Âue  ou  Anesse,  cbargé  ou  non,  cinq  centimes,  ci. ...  • •  • .  •  •  o5 

BcBuf  ou  vache ,  dix  centimes,  «i...... ..•».. lo 

Veau  on  porc ,  deux  centimeSt  ci •••••»• t  »  <^ 

Motttoii,  Ireliis,  bouc,  chèn'e,  ooclion  de  lait,  paire  d\>ies  ou  de  dindon^, 
deux  ceBlinee,  « « • • .  ôs 

hnmfom  lea  boofr,  ¥aolws,  veaui^  p«Ms,  movIoBB,  «M.  ten>0t  m-  - 
diotWAM  «TMle»  k  droit  aaM  dâminiiéd^qwurt* 

JJ«^^sqp•  €ea  «uip«w(  vfw%  «N  pàimiigo  ou  m  l«haor»  ilMn  diaUMié 
iu  t|x>ia  çinquièniea, 

Vf|iti9r9  fq9fe||d«e  k  d^QX  01 4  qiwlie  fotie»»  âtiriét  dfu*  oWval  M  imik 
let.  cooductçur  compria,  qu^mU?  çe^Ume^»  ^*  1 1  •  «  t  •  i  •  «  «  «  •  f  •  «  «  i» 

Voiture  suspendue  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chev^iK  ^ 
mulets ,  conducteur  compris ,  soixepte  ceptimea  (Cl*ft»^«»«»«««4^»  0o 

Les  Yoyegeiurs  paj^eront  sépurëmeni  p^r  tête  le  dr»i(  di^  ppiv  y^  f^^ 
sonn^  à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d*un  cheval  0\l  mul^l»  on  dç  dei|lhç(if^,et  )e 
conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ei a5 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  ehevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
boeufs  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci. ,.,,.,«.,,• ,4,  Z^ 

Charrette  chargée  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur  | 
trente-cinq  eentîmes,  ci SS 

Lo  4Mit  fixé  pour  les  ehavreUes  ei-dessoe  sera  rédutt  de  dix  ceBtli|ies« 
lenqa*^ios  aonMit  à  vide,  et  de  quwso  eoBtisiM  looM|Q*iïlea  sorviruol  «u 
mm^Ort  de4  itt||r»is  00  des  f éeoHoi. 
Charrette  chaînée,  ou  non,  attelée  d^un  âne,  conducteur  compris,  dit 

OOOIMMB*  Oi  »  «  « « , .  • . .  • .  • , . . . .    to 

m  sera  poy4  pour  ohaq^o  çboval»  wiilf I  m  hmêt%  «ifMool  io  ^oifJwo  tnàn 
que  ci-dessus,  pour  les  attelages,  commo  pour  ^n  fibov^l  oniWlU^IKtf  fèMVib 
et,  pour  chaque  Ane,  le  droit  fiié  poiir  lei  ^ofs  non  chvfgéiu 

7.  Sefent  exempta  des  droits  de  péa|pe  :  )e  pré(bt  da  dèpartoment  ei| 
le  soos-pf^ei  de  1  arrondissement,  ainsi  que  leurs  ^n^  et  leur»  yot* 
lares;  les  ministres  des  diCTérents  cultes  reconnua  par  l*|S|alt  Ie$ 
magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  i*exercice  de  leurs  fonctions,  el 
leurs  greffiers;  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussée^i 
liirogonU  votforiiles  employés  dos  oonlributioiis  inàiroct^,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
iifMi  télégriphic|«9S,  les  oommissaifoo  de  police,  bs  génies  cham* 
p(ires,  U  geadarmorîo,  dans  r^aoriabo  do  leaif  fbnetioas;  les  m'dU 
taires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séporénool,  à  obftS||0  po» 
Qm,  4aiia  00  dernier  ces»  4o  produise  une  fÎMiib  do  iomIo  ou  un 
ordre  do  seryieo;  les  courriors  du  Gouvernement*  ke,«Mlles«post«B« 
les  facteurs  vureuK  faisant  le  sorvieo  des  poalea  de  txiatt  les  élèves 
•UmH  à  Téonle  comminaie  ainsi  qu*à  riaslntction  nUgiemse,  ou 
^  rdvemfit;  W  pompîtra*  tl  les  poraennes  qui,  en  cas  d'ioeottiUe, 
iraient  porUiT  s«;mirt  d*iaM  me  à  .roiiUie^  «ifst  i|M  1#  omIMoI 


(  im  ) 

néeetaaire;  tot  prétenus,  accusés  on  condamnés  condaits  par  labcn 
publique,  aiosi  que  leur  escorte.  (Paris,  5  Mai  t858.) 


N*  568 1.  — *  McRiT  iMPiiiiAL  (contresigné  par  le  mioistre  defagn- 
coliure,  du  oommcroe  et  des  travaux  puUics)  portant, 

1*  Que  le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travni 
publics,  est  autorisé  k  biîre  occuper,  pour  en  eflfectner  rensemeeee* 
ment  et  la  fixation,  cinq  cent  soixante-huit  hectares  cinquante  el  m 
ares  quatre-vingt-dix*huit  centiares  (568^  5i*  98*)  de  dunes  cob- 

I irises  entre  Fétang  d*Hourlins  et  le  rivage  de  la  mer,  à  la  bauleor  it 
'emplacement  désigné  pour  rétablissement  de  deux  phares  de  pce- 
mier  ordre; 

a*  Que  les  droits  des  communes  et  de5  particuliers  qui  revendique- 
raient la  propriété  de  tout  ou  partie  des  aunes  dont  il  s*agit  sont  rt 
demeurent  réservés,  conformément  k  Tartide  5  du  décret  dn  lidé* 
cembre  1810.  {Paris,  5  Mai  i8S8>) 


N*  &68ft.  —  DicBBt  iMP^aiAL  (conlre-signé  par  le  minbtre  defai» 
-culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route    impériile 
n*  1 5 1  de  Poitiers  à  Avalion,  dans  la  traverse  de  Saint-Savîn  (VieBae^« 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annciè  aa 
décret; 

a*  Que  la  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  aflTectës  anBuda- 
ment  au  service  des  rectifications  de  routes  (deuxième  section  dn  bad- 
get  du  mini>tère  des  travaux  publics)  ; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  k  (tire  Tacquisilion  des  teri 
et  bâtiments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
fermant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3 
18Â1,   sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publiques.  (Pi 
5  Mai  i858.) 


N*  5683.  —  Dbcrvt  inréaiAt  (contre-signe  par  le  garde  des 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  3o  mars  t846«  qui  assigne  dîx-buit  oCka 
d*avoné  k  la  cour  impériale  de  Riom,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  seize.  ^ 

a*  L'ordonnance,  du  33  février  i8ao,  qui  assigne  cinq  offices 
d  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Loudéac  (Cétes<lu*Nord), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

3*  Le  décret  du  a  octobre  1857,  qui  assigne  vingt-huit  oiEca 
d*buissier  au  tribunal  de  première  instance*  de  Bourg  (Aio),  est 
aaodifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt^trou» 


B.  n*  6l9.  (  i385  ) 

h*  Le  décret  du  ig  mai  iSSy,  qui  assigne  seize  offices  d*huis8ier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses-Alpes),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

5*  L*ordonnance  du  ii  février  i8ao,  qui  assigne  huit  offices 
dliubsier  au  tribunal  de  première  instance  de  Castellane  (Basses- 
Alpes),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

6*  L'ordonnance  du  i4  avril  i8ao,  qui  assigne  vingt  offices 
d*huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Limoux  (Aude) ,  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix-neuf. 

7*  L'ordonnance  du  a 9  novembre  i84a,  qui  assigne  vingt-trois 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d*Aix  (Efouches 
du-Rhâne) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt- 
deux. 

8*  L'ordonnance  du  i5  mars  i835,  qui  assigne  vingt-huit  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  PontprËvéque  (Cal- 
vados) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

9*  L'ordonnance  du  19  mars  1 820  qui  assigne  trente-neuf  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Valence  (Drame)* 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-sept. 

10*  Le  décret  du  3o  mai  1867,  qui  assigne  trente-quatre  offices 
d'huissier  au  tribunal  «de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois.  (Paris ^ 
8  Mai  1858.) 

N*  5684.  —  Décret  iiipiRiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  L'ordonnance  du  11  février  i8ao,  qui  assigne  huit  offices 
d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Neufcbâtel  (  Seine- 
Inférieure),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
sept. 

a*  Le  décret  du  6  janvier  i858,  qui  assigne  trente-trois  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Évreux  (Eure),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-deux. 

3*  L'ordonnance  du  6  décembre  i843,  qui  assigne  dix  offices 
d*hui^sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Lombez  (Gers) ,  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  neuf. 

A*  Le  décret  du  i3  août  i856,  qui  assigne  vingt-sept  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  MiranHe  (Gers) ,  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

5*  Le  décret  du  8  septembre  i856,  qui  assigne  quatorze  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Loches  (Indre-et- 
Loire),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

6*  Le  décret  du  1  a  juin  18&6,  qui  assigne  vingt-cinq  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison  (Loire) , 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 


(  i3ft6  ) 

7*  L*ordoiiiianee  dn   2i3  t&vrier   1820,   q«i  assigne  dû   cAca 
d^fauiMier  au  tribunal  de  première  iosUnee  PaÛBbcDuf  (Loiacfc- 

férieure),   est  modî&ée  ea   œ  feaa  qoe  ce   i 


S*  L'ordonuoice  da  94  mara  1890,  qui  asaigiie  ¥iBgl  qirfit 
oQicee  d*huîstier  as  tribueaJ  de  première  intUnce  de  Villcnenva-tar- 
Lot  (Lot^et^Gavonse],  est  modifiée  en  ce  nos  que  ce  noupiir»  tA 
réduit  à  TÎngt  et  im. 

9*  Le  décret  do  i3  avril  i8&3,  qui  assigne  treise  ofices  dliiiiea» 
au  tribunal  de  première  inttanoe  de  fiangé  (Maîne-eé-Loire) ,  estm»- 
difié,  en  ce  sens,  que  ce  nombre  est  réduit  à  dcNize. 

10*  L'ordonnance  du  s4  mars  iSao,  qui  assigne  icîic 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Toul   (Meartbe} 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  qokiie. 

11*  L'ordonnance  du  ai  février  i8ao,  qui  assigne  quime 
d'huissier  au  tribtimd  de  première  instance  de  Ploèrmd  (liocbibiB). 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  donne. 

ia°  Le  décret  du  19  juin  i85it  qui  assigne  vingt*troîs  eScei 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Alençoa  (Ome),at 
modifié  en  ce  sens  que  ce  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

i3**  L'ordonnance  du  11  février  i8ao,  qui  assigne  trenle^iMte 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  da  HaYrepene- 
Inférieure),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  rèUt  « 
trente-trois. 

1  A""  Le  décret  du  1 5  j  uin  1 853 ,  qui  assigne  douae  offioes  d'huissier 
au  tribunal  de  première  iosiauce  de  Ooullens  (Somme),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze, 

i5*  Le  décret  du  a3  octobre  i856,  qui  assigne  vingt-six  oi&ca 
d^huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers  (  Vienne) «  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  [Piimt 
12 Mai  ^858.) 

N*  5685.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (contre- Signé  par  le  mimstre  de 
]a  msrine  et  des  colonies)  qui  approuve  le  vœu  du  conseil  génénl 
de  l'ile  de  la  Réunion,  ayant  pour  objet  de  faire  donner  k  la  deuxièoie 
route  de  ceinture  de  la  colonie  le  nom  de  Route  Henry-de-TIA. 
(Paris,  12  Mai  1858.) 

N*  5686.  —  Décret  lUPÉarAL  (contre-signe  par  le  garde  dee  soeaœ, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M"*  Pons  [Marie],  veuve  de  M.  5<«ner,  née  i  Genève 
(Suisse),  le  ao  fructidor  an  xi  [7  septembre  i8o3]; 

M.  Steiner  {Edottord)^  agent  de  change,  né  à  Lyon  (RhÔDe),  b 
i5  avril  1827; 


B,  n*  612.  {  i387  ) 

M.  Steiner  (Jeaii'CharleS'Adrien)  ^  rentier,  né  le  1*  mai  i8a8,  dans 
]a  même  ville; 

M"*  Pons  (Charlotte-Anne' Antoinette)^  veuve  de  M.  Morin,  née 
à  Genève  (Suisse),  le  3  mars  1807,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel, qu  au  nom  de  son  fils  mineur,  M.  Monn  (Auguste-Ernest) ,  né 
à  Lyon,  le  a 3  octobre  i838; 

M.  Morin  (Loaû),  licencié  en  droit,  né  &  Paris,  le  a  août  i8a8; 

M.  Morin  (Henri),  banquier,  né  le  i3  juillet  i83i,  à  Lyon, 

Demeurant  tous  à  Lyon , 

Sont  autorisés  à  ajoaler  à  leurs  noms  celui  de  Pons; 

a*  Que  lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  stir  les  registres  de  TéCat  civil,  les  cbange- 
menls  réMiltant  du  présent  décret,  qu  après  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  ea  justifiant  qu  aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*élak.  (Paris,  t9  Mai  i858,] 


N*  5687.   —  DECRET  IMPERIAL    (  contre-sîgné  par  le  ministre  de 
rintérieur  et  de  la  sûreté  générale]  portant  : 

Art.  l*'.  La  section  de  Saint*Armel  est  distraite  de  la  commune  de 
Sarzeau  ,  canton  de  Sarzeau,  arrondissement  Vannes,  département  du 
Morbihan ,  et  érigée  en  commune  distincte. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Saint- Armel  et  de  Sarzeau  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  violet  au  plan  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
(Paris,  22  Mai  1858.) 


Srrata,  BuHetia  des  lois  n*  609,  contenant  le  budget  générai  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1869  : 

État  G,  page  1 330 ,  ligne  a5 ,  département  de  la  Drôme,  colonne  du  con- 
tingent en  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  au  lieu  de 

Même  état,  même  page,  ligne  3^  départencatdea  Landes^  même  ccdonne, 
au  lieu  de  U2,252^,  lisez  1^2,253^. 

Tableau  contenant  les  modifications  apportées  aux  tarifs  et  tableaux  concer- 
nant les  patentes,  etc.,  page  13 43,  ligne  33,  au  lieu  Passementier fahriquaiU 
pour  son  compte,  liseï  Passementier  fahricani  pour  son  compte. 

Même  tableau,  page  i353,  ligne  34  *  au  lieu  de  Koalin,  lisez  Kaolin. 

Même  tableau ,  page  ia63,  ligne  3i,  au  lieu  de  Piaf  de  2  francs  par  voî- 
(nre^  etc.,  lisez  Plus  2  francs  par  voiture,  etc. 

Même  tableau ,  page  1370,  ligne  36,  au  lieu  de  roquettes,  lisez  roaueUes, 

Même  tableau,  même  page,  i"*  colonne,  supprimez  la  lettre  C,  placée  vis- 
à-vis  de  la  ho*  ligne. 


CmîBéo 
Paru.  leaS' JuiD  i8â6, 
L*G*riêdaSataax,Miiti>lr&  Sêcràâ 
tTéîat  «s  déparitaunt  dt  It  Jastie*. 
£.  do  BOYEB. 


uiriauLE,  —  «5  ium  ie5&  i 
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N*  5688.  —  DécHET  iMfPÊjniAL  portant  promaîgution  de  la  CQnveniion 
dé  poste  conclue,  le  3i  mai  1858,  entre  la  France  et  la  Prusse, 

Du  25  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  (\e  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empersur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*.   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUit  au  déparlemenl 
des  affaires  étrangères, 

Avons  nicniTi  et  oj^caéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclae,  le  21  mai  i858, 
entre  la  France  et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris  le  a4  du  présent  mois  de  juin,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d*une 
nouvelle  Convention ,  le  service  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Prusse,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
à  cet  eOei,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre  comte 
Colonna  WaUwM,  sénateur  deTEmpire,  grand-croîz  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion. d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  l'Aigle  noir  de  Prusse,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  Ministre  et  Secré- 
taire d'Etat  au  département  des  Affaires  étrangères; 

£t  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse*  M.  MaxùiiQien-Frid4rb>Charlês^ 
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privé  actuel  de  Sa  Majesté ,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ifi- 
nistre  plénipotentiaire  pi;ès  Sa  Majesté  l*Eaiptreurd[e»  Françtu, 
chevalier  de  lordre  de  TAigle  ronge,  pnunière  classe,  avec 
feuilles  de  chêne  et  plaque,  chevalier  de  la  croix  d^honneurde 
Hohenzellem,  première  cksier,.  ete»,  etc.,  etc.;  et  M.  Charles- 
Adolphe  Mêizner,  conseiller  intime  et  supériear  des  postes  de 
Sa  Majesté,  chevalier  de  Tordre  de  1* Aigle  rouge»  troisième 
classe,  avec  le  nœud,  commandeur  de  Tordre  de  FrançoûJo- 
seph  d* Autriche,  etc.»  etc.,  etc. 

Lesquels  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1*'.  U  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  de  Fnuce 
et  Tàdministralion  des  postes  de  Prusse  un  échange  périodiqae 
et  régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'iin- 
prrtoés  de  toute  nature,  au  moyen  des  services  ordinaires  oi 
spéciaux  établis  ou  à  établir,  pour  cet  objet,  entre  Tes  points  (fe 
la  frontière  des  deux  pay»  q«t  stnmt  (^signés,  d'un  cmdhd 
accord ,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires,  se- 
ront exécutés  par  ks  «Kiyens  dont  di^osest  les  deux  adminis- 
IntioDS,  et  les  frais  résultant  lie  ces  services  seroat  sappertii 
pav  ces  adiaiaÎBlrattona  proportionnellement  i  ht  dtsiante  pa^ 
couiu»  lar  leors  territoires  respcctift. 

A  cet  eflTet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la 
totalité  de  ces  frais,  sur  un  point  quelconque,  devra  fournir  à 
Tantre  ua  double  des  marchés  cenclna  pour  cet  objet  avec  les 
entrepreneurs.  En  cas  de  résiliatîoa  de  ces  marchés»  les  inden»- 
nités  de  résiliation  seront  supportées  dans  la.  même  propor^ 
tioa. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dé- 
pêches lécipso^es  par  lus  okemiat  detfcr».  ib  serest  adj^pMtés 
eftdiisivemeflyt par  lladmsoislncîoo.siir  le  tenitaîvrde  fau{Mite 
œ  Icanspoct  auea  eia  tien». 

■ 

9.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  lès  administrations  des  postes  des  deux  pays  sans 
aiÉ|iwiiilciryhrtfliPinêAi«re  4*ateai  &àt  ëlranger,  ces  edminis- 


B.  n*  6i3.  (  iJyt  } 

fiidUu»  pmiiiont  s^xpéfier  rérïpraqaemeiit  des  lettres  et  des 
imprimés  âe  toute  natore  par  les  différentes  voies  ci-après 
désignées ,  savoir  : 

V*  Par  la  voie  de  la  Belgique; 

2^  Et  par  la  voie  du  grand-duché  de  Bade. 

S.  Lladomiilratitm  des  partes  de  iPrusse  payera  à  ToflSce  des 
pestes  Belges  les  dioît»  de  transit  dus  audit  office  pour  le 
transport  à  trarets  la  Belgique  des  correspondances  de  toute 
Bafture  qui  «crc^nt  échangées  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Frnsse  par  la  voie  de  la  Bdgiqae, 
ià  chaige  par  Tadminîstration  des  poates  de  France  de  rem- 
bottfaor  la  moitié  de  ces  droits  à  radtotnîstration  des  postes  de 
Prusse.  . 

Quaat  aux  droits  aux  redevances  revenant  aux  offices  des 
postes  des  Étals  d* Allemagne  par  Tintennédiaire  desquels  seront 
acheminées  les  dépêches  réciproques  des  deux  administrations 
des  postes  de  Fraoce  et  de  Prusse,  ib  seront  acquittés  et  ap- 
portés par  ladministralion  des  postes  de  Prusse* 

4.  Las  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  oxdinaires , 
c'est-à-dire  non  chargées,  spit  de  la  France  et  de  TAigérie  pour 
la  Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  prus- 
sieunes,  soit  de  la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  prussiennes  pour  la  France  et  TÂlgérie,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  chaige  des  destina- 
taires ot  de  payer  ,ce  port  d*avance  jusqu'à  destination. 

!5.  Le  prix  du  port  des  lettres  dés^nées  dans  f  artide  précé- 
dent seta  réglé  confoimément  au  tarif  d-après. 


»éfl«IATIOR  »M  LVmU. 


FfMM 

ttd« 
l'AJg^rM 


L«llr«i 
•ffram* 
cKIm 


UUrta 


1m  Mftm  a'Aix-U^lia. 

Ç»IU,  (!•  C«l«n«,  4« 
rèvM,  d«  GoMtBU  «t 
4«  DviMUloif  cl  U  Pria- 
cipaaU  d«  Biriwafcid., . 
ntle  d«  U  PnMM,  kt 
D«ch^  d'Ankalt-DaiMa 
C4t]i«a  «1  d'ABbali-Bwa- 
l>o«ri,  la  PriBcipaiiU  d« 
Waldack  tt  l«a  ville»  d« 
AIUtMlt(Gr«BdD>ch4  d« 
S«&c>Wtimar),ElMlelMS, 
GrevMtn ,  GriM-Kcala , 
SoBdarshaaaaa  (Priaci 
pavU  de  Sckwart^vrf^ 
SoBderibaaMB  ) ,  Pran* 
k«Bhaas«B  «t  8«bl» 
thtiai  (PrincipaBti  de 
SchwartaboBff  >  RBdol- 

■tadl) 

dM  RtffftocM  d'Aix-la-Chap^Ua,  da 
Gol«g»«,  d«  TrèvM,  d«  CoUtaU 
•(  da  DoMaUorr,  at  da  U  Prinai' 
paaU    da    Birkenfald,    pour    la 

FraBca  «1  rAI|<M 

d«  raaU  da  la  Praaaa ,  dat  Dncb^a 
d*An]ial«rDaiaa«.C«tbaa  at  d'An- 
baluBarBboorg ,  da  la  Prinaipant^ 
d«  Waldaek  at  dat  YÎUaa  d'AU. 
•tadi,  Bbalaban,  Greasaaa  ,  Groai- 
Kcala»  SoadarakaBaea  y  Fraakaa 
kaaaaa  at  Sclilotkcim ,    pow  la 

Fraaca  at  TAIg^ia 

lat  R^gaaeaa  d'Aivla-Cba- 

Çilla,  da  Cologaa,  da 
rAvaa,  da  Gobkals  at 
da  Dasaeldorf  etia  Pria- 
dpaalà  daBîrkaafald. . . 
la  N8ta  da  la  Praaa»,  laa 
DacUt  d'Ankalt-Daaaaa 
CAtbaa  atd'Aahalt-Bara 
boarg,  la  Priacipaatâ  da 
Waldaek  at  laa  TÎUat 
d'AlUladt,  Ebalabaa, 
Grauaaaa ,  Groaa-Kaala  , 
Soadankaaiaa  ,  Frta- 
kaakaaiaa  al  Schlo- 
tbatai 


daU 
Fraaca 

atda 

[l'AlgMa 

poar 


Bt  poar 
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cka^aa 
lo  gramaaa 


milîactiaa  da  lo  graaiaaa. 
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ftâsniAnoi  »if  umit. 


fim  R^gcacM  d'Aix-UXhapalU ,  d« 
Cologne,  d*  Trivos,  do  Gobleali 
•t  do  Doosoldorf ,  «t  do  la  Prinei- 
pavU   do    BirkooTold»    pour 
Franco  et  l'AlçCrio 

Ida  roslo  do  la  Prnaoo ,  deo  Dnch^ 
d*Aafaalfc>DoMOQ-C6t]»on  et  d'An- 
ballrBonboorg ,  do  la  PxÎAcipaot^ 
doWaldoek  01  doa  «iUoo  d'AlU 
atodt ,  BboIoboB  »  GroooMa ,  Grosa- 
Kodof  SondenhanMa ,  Franko»- 
haufOB  oi  Sc]ilotheim,*poor  la 
Pranoo  ot  l'Algérie. . . .  .* 


à  payer 

pour  chaqoo  loltro 

et  poor  chaque  poids 

do  10  gramoiM 

oa  fraction  do  1  o  gramme*. 


par  loa 
habitant! 

delà 
France 

et  de 
l'Algérie. 


centimes. 


5o 


60 


par 
le»  habitants 
de  la   Prnaie 
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antroa  pays 
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doasorrîf 

par  lot  postes 

do  Pmsso. 


gros  d'argent* 
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pour  chaque  lettre 

otponr 
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on  fraction  de  10  grammoe 


par 
radministm- 
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de  France 
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it  ijS 


io 


1  adminiatraUon 

deo  posleo 

doPraaso 

l 

l'adminiotmtioa 

dos  poste» 

do  Fraaoe.' 


6.  Par  exception  aux  dispositions  del*article  5  précédent*  le 
irix  du  port  des  lettres  échangées  entre  les  habitants  des  dépar- 
ements français  contigus  à  la  régence  de  Trêves  et  les  habitants 
le  ladite  régence  sera  réglé  diaprés  le  tarif  inséré  ci-après,  lorsque 
adistance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d*origine  et 
e  bureau   de  destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres* 


»isitlATIOX  »U  UTTIU. 


P1UX  Dl  PORT 

Ik  pt  jor  ponr  chaqne  lettre 
et  pour  chaque  poida 
do  10  grammoe 
on  firaction  de  10  grammes 


par 
les  habitants 

dos 
drfporttments 

sus- 
mentionné. 


[dss  bnrsanx  limitrophes 
çais  ponr  les  hnroanx 

.     tropKeo  prossîens .... 

|d«s  bnreanx  limitrophoo  pm»- j 
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trophos  franfais ) 

fdes  bvrsanx  limitrophoo  fr»»-) 
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trophée  pmtsiena ) 

|dao  boreanx  limitrophoo  prns- j 
lions  ponr  loa  haraanx  limi-  V 
trophos  Inuifsii ) 


par 

loe  hebitanls 

delà 

régence 

do  Trivot. 


BOHMI  1  rATIft 
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chaqne  lettre 
et  ponr  chaqne  poida  de  lo  gromoMi 
on  fraction  de  lo  grnnmoe 


radmioistratioA 
dos  postes  de  Franco 
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des  postes  de  Presse. 


gro»  d'orge. 


3o 
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eottttmos. 
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9.  L«i  hltTM  ordlnatrei  eipédtées  k  déconvert  par  la  vfàtêt 

la  France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  h 
présente  Convention  pour  l<i  Prusse,  les  pays  directement  do- 
servis  par  les  postes  prussiennes  et  les  Etats  auxquels  la  PnuK 
sert  d*int6finédiaire,  soit  de  la  Prusse,  des  pays  directemeat 
desservis  par  les  postes  prussiennes  et  des  Etats  auxquels  h 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  pour  les  pays  mentionnés  an  ta- 
bleau A,  seront  échangées  entre  Taclministration  des  postes  de 
France  et  Tadministration  des  postes  de  Prusse  aux  conditios 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

.  II  çst  .convenu ,  toutefois ,  que  les  conditions  d'échange  fin» 
par  le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  tu 
commun  accord,  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
Tadministration  des  postes  de  Prusse. 

8.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  U  Toie  de  I^  Prosseï 
«soit  des  pays  mentionnés  dans  le  tableau  B  annexé  Si  la  préseoto 
Convention  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  états  au^qoebh 
France  ^ert  d'intermédiaire,  soit  de  la  France,  de  TAIgérie  et  des 
Étals  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les  pm 
mentionnés  au  tableau  B,  seront  échangées  entre  radmiaûn* 
tion  des  postes  de  Prusse  et  Padministration  des  postes  de  Fnaat 
aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d^échange  fixéa 
par  ce  tableau  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  aocori, 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  radministratiea 
des  postes  de  Prusse. 

9.  Le  public  des  deux  paya  pourra  envpyer  des  lettres  dur* 
géea  d*ua  pays  pour  l'autre,  et  autant  que  possible  pour  k$ 
pays  auxquels  les  offices  respectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d*ava^c  : 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  pays  da 
l'autre  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  ta&e  applicable 
une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit 
de  cinquante  centimes  ou  de  quatre  gros  d'argent,  suivant  le 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Fai 
nistration  des  postes  de  Prusse ,  en  sus  du  prix  résultant 
dispositions  des  articles  5  et  6  de  la  présente  Convention, 
droit  iixe  de  vingt-cinq  centimes  pour  toute  lettre  chaiigée 
ladite  administration  des  postes  de  France  livrera  à  l'admioB 
tration  des  postes  de  Prusse  à  destination  de  la  Prusse  et 

VMft  dissofcansBt  daneivia  pitp  les  postas  oniattHUMM» 
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<(iitn)ftiiu  r«âmiai«trtiioii  dflft  po^tea  du  Pnitae  payem  à  l^admi^ 
Qifttratioo  dea  poslea  de  France,  en  aua  du  prix  réaulUnt  daa 
diaposiiions  de«  articles  5  et  6  précitéa,  un  droit  fixa  de  daux 
groa  dVgeot  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration 
des  postes  de  Prusse  livrera  à.  i'admiQiUration  d^^  poatft  éx^ 
France  k  deatination  de  la  France  ou  de  rAigérie. 

Quant  aux  prix  d^  port  ou  aux  droiti  spéciaux  dont  les  denr 
admioialrutiona  auront  à  se  tenir  récipmquement  onmptf  pour 
Wa  toUrei  chargées  à  deiitination  des  pay^  auxquels  la  France 
et  la  Prusse  servent  respectivement  d'intermédiaire  Tune  pour 
Tautre,  ils  seront  f\%h.  dun  commun  accord»  entre  oes  deux 
administrations,  conformément  aux  conventions  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  interviendraient  daoa  la  suite* 

U-  Dans  le  eas  où  quelque  leitre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  dû  , 
laquelle  la  perte  aura  eu  liou  payera  à  Icnvoyeur  une  indem- 
nité de  finquaute  francs  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  réclamation;  mai$  il  est  entendu  que  les  réclama^ 
tions  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
dalo  du  dép^t  des  chargements;  passé  ce  terme,  tes  dem^  admi< 
nistrattops  ne  seront  tenues  lune  envers  Taulre  à  aucune  in« 
demniié, 

1  %,  La  correspondanee  exclusivement  relative  aux  différents 
services  publics, adressée  d'un  Etat  dans  lautre,  «t  dont  la  ciri« 
culation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  TÉtat 
auquel  appartient  le  fonctionnaire  ou  Tautorité  de  qui  émane 
çeHeeorre^pondaqçe,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port« 

6i  lautorité  ou  le  fonetionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit 
pareUlement  de  la  franchise,  ello  sera  délivrée  sans  taxé;  dans 
le  cas  contraire,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  delà 

taxe  territoriale  du  pays  de  destination. 

}3.  des  taxes  è  percevoir,  tant  par  l'administration  des  postes 
de  Franon  que  par  radministration  des  postes  de  Prusse,  sur  les 
éobantillous  de  marchandises  de  nulle  valeur,  les  journaux,  ge- 
zetteSi  ouvrages  périodiques,  livres  hrochés.  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers iin« 
primés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés  que  ces  deux  ad- 
ministra tiens  se  livreroAt»  de  part  et  d'aulre,  à  découvert,  seront 
établies  d'après  le  poids  bi  ut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  conformément  à  Téchelle  de  progression 
ci«aprés  ;  feront  conaidérés  cemme  simples,  les  paquets  dont  to 
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poids  n^excédera  pas  quarante  grammes  ;  les  paquets  pesant  aïK 
dessus  de  quarante  grammes  et  jusqu'à  quatre-vingts  grammes 
inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet  simple,  el 
ainsi  de  suite  en  ajoutant  de  quarante  granmies  en  quaiaide 
grammes  un  port  simple  en  sus. 

1 4.  Les  édiantiilons  de  marchandises  de  nulle  valeur  qm 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  la  Prusse  et 
les  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes  poin^ 
ront  être  affranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  prix  de 
dix  centimes  par  paquet  simple. 

Réciproquement  «  les  échantillons  de  marchandises  qui  seront 
expédiés  de  la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par  les 
postas  prussiennes  pour  la  France  et  TAlgérie  pourront  être  é- 
franchis  jusqu'à  destination  moyennant  le  prix  de  neuf  pfeo- 
nings  par  paquet  simple. 

Le  produit  des  taxes  d'afifranchissement  perçues  sur  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination  do 
Régences  prussiennes  d'Aix-la-Chapelle,  de  Cologne,  de  Trêves, 
de  Coblentz  et  de  Dusseldorf,  et  de  la  principauté  de  BirlenfeU 
sera  réparti  entre  les  deux  administrations  dans  la  propoite 
de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  Fmitt 
et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de  Prosse. 
^Qnant  au.produit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  sur 
les  échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  reste  de  la  Prusse,  des  duchés  d'Ânhalt-Dessau-Côthen  é 
d'Anhalt-Bernbonrg,  de  la  principauté  de  Waldeck  et  des  villes 
d'AUstedt,  Ebeleben,  Greussen,  Gross-Keula,  Sondershausen, 
Frankennausen  et  Schlotheim,  il  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  pr^nt  ar 
ticle  qu'autant  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés soos 
bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  lenr  natore, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numé- 
ros d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliraient  ptf 
ces  conditions  seront  taxés  comme  lettres. 

15.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  as- 
tographiés  qui  seront  expédiés»  soit  de  la  France  et  de  TAlgè 
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rie',  pour  la  Pmsse  et  les  pays  directement  desservis  par  les 
postes  prussiennes,  soit  de  la  Prusse  et  des  pays  directement 
desservis  par  les  postes  prussiennes  pour  la  France  et  F  Algérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'affrandiissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus  dési- 
gnés qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  prus- 
siennes sera  perçue  à  raison  de  dix  centimes  par  paquet  simple. 

Quant  à|la  taxe  d'affiranchissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  qui  seront  expédiés  de  la  Prusse  et  des  pays  directe- 
ment desservis  par  les  postes  prussiennes  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie, elle  sera  perçue  à  raison  de  neuf  pfennings  par  paquet  simple. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article  sera  réparti  entre  les  deux 
administrations  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de 
Tadministration  des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit 
4le  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  i3  et  i5  pré- 
.cédents»  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  publiés 
en  France  qui  seront  adressés  à  l'office  des  postes  de  Prusse  par 
les  éditeurs  seront  afiranchis  seulement  jusqu'à  la-  frontière  de 
sortie  de  France  et  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles 
fixées  pour  les  objets  de  même  nature  à  destination  de  l'inté- 
rieur de  la  France. 

Les  droits  de  transit  revenant  à  l'office  des  postes  Belges  pour 
ceux  des  journaux,  gazettft  et  ouvrages  périodiques  ci-dessus 
mentionnés  qui  seront  transmis  par  la  voie  de  la  Belgique» 
seront  supportés  exclusivement  par  l'administration  des  postes 
de  Ptusse. 

17.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto- 
graphiés  qui  seront  expédiés,  à  découvert,  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  C  annexé  à  la 
présente  Convention  pour  la  Prusse,  les  pays  directement  des* 
servis  par  les  postes  prussiennes  et  les  Etats  auxquels  la  Prusse 
sert  d'intermédiaire,  soit  de  la  Prusse,  des  pays  directement 
desservis  par  les  postes  Prussiennes  et  des  États  auxquels  la 
Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangés 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
•des  postes  de  Prusse  aux  conditions  énoncées  audit  tableau. 

Il  est  entendu ,  toutefois ,  que  les  conditions  d'échange-  fixées 


pAr  h  tftbieta  C  latmtbtioftné  pounrOttt  Aire  ttodffié»,  d^ 
commua  accord»  entre  Tedmiilistradon  des  poste»  de  Fnncei 
f  édmiliistratinn  des  postes  de  Pnisse. 

18*  Les  joumaux  et  tutres  imprimés  désigoéB  dans  Fartide 
précédent  qui  seront  ekpédiés,  à  découvert,  pàf  la  voie  dfek 
Pfttsse,  soit  des  pays  désignés  daoé  le  tableau  D  anneié  à  k 
présente  Convention,  pour  la  Franco  et  T Algérie,  soit  de  h 
France  et  de  TÀlgérie  pour  ces  mêmes  pays .  seront  éctuagà 
entre  Tadministration  dos  postes  de  Prusse  et  radinîoistittiQo 
des  postes  dn  France  aux  conditions  énonoées  dana  ledit  tablesa 

Il  ast  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fiifa 
par  le  tableau  D  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'ti 
commun  accord,  entre  radministi^tion  des  postes  de  Pronfcct 
Tadmiaistration  des  postes  de  Francei 

10*  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  l^ 
tidea  i3,  16,  17  et  18  de  la  présente  Convention,  les  impri- 
més désignés  dans  lesdils  articles  devront  être  affiincUi 
jusqu  aux  limites  respectivement  fixées  par  lea  artidea  i5i  i(i, 
17  at  181  être  mis  sous  bandes  1  et  ne  porter  aucune  éciîM 
chiffre  ou  si^ne  quelconque  à  la  main  %  si  ce  n*est  TadrasM  it 
destiftataire ,  la  signature  de  lenvoyeur  tt  la  date. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditioni  Bèttnt 
conlidéréaconinie  lettres  et  taxés  en  conséquence»  Il  est  enteadi 
que  les  dispositions  contenues  dans  les  artidea  attSnpwntîoDséi 
B*infinaaenl  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  adminii- 
Irations  des  postes  des  deux  pays  ée  ne  pas  efiectuer  sur  Icon 
larriloires  jrespeciifs  le  transport  et  la  distribution  de  œai  de 
.objets  désignés  auxdits  articles  à  Té^rd  desquels  îl  n^aurait  pu 
été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  00  décrets  qui  rigient  ki 
.oenditions  dé  lettr  publication  et  de  leur  circulation  taAt  en 
France  qa^en  Pnisseï 

HO*  Les  conditiOûà  d'échangé  stipulées  pat  la  présente  Coa- 
Vention  pour  les  correspondances  de  toute  nature  origiasire 
OU  à  destination  des  provinces  orientales  de  la  Prusse  seront 
applicables  aux  correspondances  de  même  nature  provenant  o« 
4  destination  du  royauttie  de  Saxe,  des  grands-duchés  de  1^ 
Uenbouiig^chwerin ,  de  MecUeobourg>StréliU  et  d*Oldanboai| 
(knoins  les  prioCipantéa  de  Birkenfeld  et  de  Lobeck)  »  du  di- 
f'.hé  de  Brunswick  et  du  duché  de  Saxe^ltenbonrg,  lonqtte 
cal  correspondauces  seront  comprises  dans  les  dépêches  fécîprs- 
ques  des  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusi^ 
.    SI»  Le  Gouvernement  de  Sa  Migêslé  le  Roi  de  Pmaae  l'es- 


kient,  desPays-Bas  pour  la  Fraace  et  les  pays  auxquels  laPr 
pert  d'iutennédiairet  moyennant  le  prix  de  quinie  cent: 
j^ar  liante  grammes,  poids  net,  pouf  lu  leltfet,  e(  d'un  d 
•entime,  ansst  par  trente  grammes,  poidt  net,  ponrletj 
Mux  et  autres  imprimés. 

S2.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  dei  f 
fais,  l'engage,  de  son  côté,  k  faire  transporter  en  dépj 
clotet,  sur  son  territoire,  lesCOrresponrlancesdeUProssee 
Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  pour  la  Sa 
al)  réciproquement,  de  la  Soissepourla  Prusse  et  leA  ÉtAts 
quels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  pri: 
quinte  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  podi 
lettre*,  et  d'un  demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  | 
net,  ponr  les  journaux  etautres  imprimés. 

23.  II  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  1 
natorc  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'av 
antres  pièces  de  comptabilité  résollanl  de  l'échange  des  co 
pondances  transportées  en  dépêches  closes  par  l'aOe  des  ' 
administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  tuen 
nées  dans  les  articles  9 1  et  aa  précédents,  ne  sera  pas  con 
dans  les  peséesdeiettres.journauxet  imprimés  de  toute  ni 
sur  lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transport  lîxés 
iesdils  articles. 

SA.  Lei  administrations  des  postes  de  France  et  de  Pj 
dresseront,  chaque  mois,  tes  comptes  résultant  de  la  trau: 
sion  réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  i 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoircmen  l  par  ces  a 
nistrations,  seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'auti 

Le  solde  des  comptes  cï-dessni  mentionoés  sera  élab 
noanoie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dan: 
dits  comptes  en  monnaie  prussienne  seront  réduites  en  fi 
tarie  pied  de  hait  gros  d'argent  et  un  pfenning  pour  uA  f 

SS.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillon 
marcfaandisea  elles  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressi 
mal  dirigés ,  seront,  sans  aucun  délai ,  réciproquement  renv 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pot 
prix  auxquels  l'ofTice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  com 
Taotre  office. 
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Les  objet»  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  deid» 
tinataires  ayant  changé  de  résidence  seront  respectiveoMA 
rendus  chaiî;és  du  port  qui  aurait  du  être  payé  par  les  àoA 
nataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandisesetla 
imprimés  de  toute  Nature  qui  auront  été  primitivement  livréià 
Tadministratioa  des  postes  de  France  ou  à  TadministratioD  des 
postes  de  Prusse  par  d'autres  administrations,  et  qui  parsoïe 
du  changement  de  résidence  des  destinataires  devront  être  réa- 
pédiésdeTun  des  deux  pays  pour  Tautre,  seront  réciproquemeill 
livrés  chargés  du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  desti- 
nation* 

26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantiUoDs  de.| 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse  qn 
seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devroal 
être  renvoyés  de  part  et  4*aotre  à  la  fin  de  chaque  mob,  et 
plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  ret« 
dus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  Toflice  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  aOranchis  jusqu^à  destinatioa  os 
jusqu*à  la  frontière  de  Toffice  correspondant  seront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebsl 
qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  desdeox 
administrations  pour  le  compte  de  Fautre,  elles  seront  admises 
pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  sim- 
ples déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  correspondances  elles-mêmes  ne  pouiroot 
pas  être  produites  par  roIBce  qui  aura  à  se  prévaloir  du  mon- 
tant de  leur  port  vis-à-vis  de  Tofiice  correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Prusse  n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deux  pays  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane.  * 

28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégralité  dn  pro- 
duit des  correspondances  adressées  de  lun  des  deux  pays  dans 
l'autre,  les  Gouvernements  français  et  prussien  s'engagent  à 
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empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  ea  leur  pouvoir»  que 
ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes  respectives. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Prusse  désigneront,  d'un  commun  accord, 
les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  corres- 
pondances respectives. 

Elles  détermineront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  insuffi- 
samment affranchies  au  moyen  de  timbres-postes;  elles  régle- 
ront aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  24 
précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises  récipro- 
quement, ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d'un  commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaî- 
tront la  nécessité. 

30.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la^mise  à  exécution 
de  la  présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions 
antérieures  concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Prusse. 

31.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
possible,  et  au  plus  tard  le  i*' juillet  i858,  et  elle  demeurera 
obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  k  Tautre,  mais  un  an  à 
l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année  la  Convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la 
liquidatiou  et  du  solde  des  comptes  entre  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays  après  l'expiration  dudit  terme. 

32.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  ae  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  e\  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris ,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante- 
huit. 

(L.  5.)  Signé  A.  Waiewski.  (I.  S.)  Signé  Hatzfeldt. 

[L.S.)  Signé  Metzmbr. 


(    Ut2   ) 

A.        rif ilMtf  M^ialM  tes  èèniiÛâfù  MtinftiaUèi  pwkffont  àré  échûngièi  à  êéœÉtert  i 

de  iiftirt  fittf  s, par  h  ttoie  de  là  Ffnuce^  à  rfejft'rtftAnHi  deUPt 
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d«Bt  la  corrwpondaac*  «tm  la  PratM  «I  1m  pyt  ^i  «Bpnintonl 


!*inl«rmMialra  je  la  Ptwm 


p«nï  ékn  JSrigia  par  la  Fnaca. 


t  I    fc  ■! 


■*MM*i*MM«*«.«^iMM««*MiaiaMKIi^ 


ÇnDd*>Br«lagii«.  «^ 

Euta^Sardca 

ÈUiflde  l'lla]ia(aolÉt  i»  8tHt|g«»},  Tila  d«  MAlt»,  Royà^Aa  da 
Grèea,  Alaxandria,  Jaffa,  Bayronlh,  Tripoli  (Syria),  LalUquirf» 
AlaxandHtta,  lltiMit»  Rbttdife,  SnayMia,  M^tdin  ,  i«a  Dtrda««llat, 
Gallipoli»  ConalantinopU ,  Vknia  ,  S«UBa ,  TvUckftp  GalaU,  IbraiU , 
loAoli ,  Sittopa ,  ftamcotta ,  Karatâènda  at  TrAiaondé. 

Sf artiniqva ,  GaadaioBM,  Gvyaaa  fraofaiaa,  tiaa  da  Saint'Piarra  al 
Bliqualon ,  S^o^l,  Ua  da  Gor^,  fla  da  la  Rdvnioa,  Ma/otU  at  d^ 

Jaaîdaacw,  64UT«4tirik4èll«dif*tcaf  »  t*Mi4tch4ty,  Cl&aBderna^r, 
.arikal,  YasaoB  at  Ilali4* 

Étala-Unta  da  TÂn^^Ba  da  Itôcd. ^ 

Aatigoa,  la  BaAadai  fiariricti  tHminti  ,  U  Datalal^Mi  E«Mlf«lié»  la 
Greaada,  Moetaeifat,  Ifavis,  Séiata-Lada,  Saiot-Chriatopha  oa 
Saiat-KItUiAaiAI^ViaéMit»  Takagftt  fénbla»  Bahaaia,  Hondafat 
Britaaaiqaa,  Barmadaa,  Caaada«  CAta  da  Gaia^.  Jaakaiqaai  N6a- 
vaaa'Braaaaricky  NoaTaUa>Éèô*aa ,  Ile  da  PrÎDeâ  Rdoaard ,  Saiate- 
Uèlàaai  8itm«L#Miai  Ttm*llM««,  Trtait4  al  tiat  Tlir^taa. 

Eapafaai  Porlagal  at  Gibraltar *..• 

Ilaa  Sandwich ••....  ..»•• !•..••... ..»..••.... 

Àaitralia ,  TaiBania  al  KoaTalla-ZÂanda  (  Toiè  iê  Saaaj 

Ipkr  laè  bitibiabu  ^lîthi  ea  i  datliliaUfta  in 
porta  dal^ènej. 
paMa  toia  da  I  Anglatarra  fi)  at  dea   paqaa- 
bota    bntanniqeas    oo    des   bitimeoti   da 
commare*. 
pta  là  t*tè  d«  êtaa. ...  i .  i  1  (......  I 
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/da« 
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Mtai.  .i«»«..t 
!d*ai 

Obligatoire. . . 

Miai« 

/dfffli..». 

)éim 

Idem,  .k . .... 

nbai  ••.è.ki«« 


lém. 


/dcau. 


FfOBtiim    ém 
Fraaet. 


Ports  di 
tr»l 

Part  do  éA 
/dr« 


parki 
t.. 
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▼ta  par  laa 


darU 


(i)  Poar  lira  dtrig^aa  par  colla  voia,  laa  lallrat  doivtal  portar  aar  radreaaa  lot  aM»la 
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idministration  dçs  postes  de  France  et  F  Administration  des  pQsîes  de  Prasse,  les  lettres  esepMiées 
iH  piiyi  mt*7*é^*  fa  PrtLkse  JhrH  i^iniéméâiniit ,  rt  vite  V«t%l. 

M  DBS  PAT» 
R>liB%  Stt  tkUMtt; 


Prit 

que  doil  P*jcr 

iTeSec  à%  PniN« 

à 

poO 
ffttvÉd  IMiIt 

7  '/'  8T«DimM 
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La  même  prix  qvtf 
pour  les  letlrM  non 
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Bstioii  d*  la  Fnart 

!d»m.,% 

Usm»  k.... 
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Limita 
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LITTBBS  OBlCIMAlRBa  DU  PATS 

illiigitli  ilftiiA  U  pRttMrt  ta!ttikBt  dtt  iiUbbh. 

Pria 
q«a  doit  payer 


Toffica  da  Pmsaa 

à 

Toffiae  da  Franco 

puid> 

chaqva  lattra 

non  tffrinehîe 

6ttthltYcada  port 

da  transit 

ol  pav  akaqoa 

.y  i/a  grimnat 

on  fradlion 
do  7  a/a  gMmmaa 


Idem  •  fc*..%*. 


DwtlBatioD..^. .. . 


/da«, 


groB. 


Fff*MllN     aValB^a 
on  Franco. 

San-Franciaed 

Alaundria..  .v  .... 


Port      d*««il>ferqQ«-^ 

nant k  >  < . 

/<bai 


Ports  daa  mirs  dai 
llnda    on    fda    la 
CiûaB  doasorvÎBfftc  I 
laa  paqnalMls  bri- 
tanBM|naa. 


f    (a)  Voir  la  taUeao  B  ei'vpria. 


La  m^ma  prix 
Mè«r  Ita  iBMroa  al 
rraackiaa  prova  '• 
BÉ«ld«Fi«neo(B)J 


Mr«. 


Idem. 
M«m. 
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B. 


Tàèlmav  wHqtuiht  lu  eondiiiùâM  lOUPçaeUei  powroat  éirt  iclmagéei  ki 
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■vte  U  France 
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q«i  anpranlaBi 
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nojEMM  aa  HaBovra  •  •  • 
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Svèda 


à  daatînation  daa  paja  dJaigaia  daas  la 


Goadilioa 
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FacBltatif. 
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FaHrandib 
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(1)  Voir  la  taUaa«  A  ptdcddaat. 
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tralîon  des  postes  de  Prasse  et  V Administration  des  postes  de  France,  les  teltrei  expidiiude 
fleîs  la  France  sert  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 


LETTRES 

OUORAIBU  OU   FATS  sisldllfl  OAXt  LA  PUMlilS  COMIII  BU  TABLXAtf. 
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S 
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Ii$m. 
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mmùfrmiiùH  in  pMfei  ie  France  et  tâéniukU^Uêm  éet  feia  it 
Imprimés  de  toute  nature  espéàiét  de  dseers  paye  étrÊW^en^  perki 
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médmire,  et  vice  vent. 


»AVI 


•m^mIi 


H  V^M»  mh  'ùMittèlMiii 
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nistraiion  d(3  fMU%  ii#  l^ra$a  e%  i'AdmiwtHHilim  d^  fitàU»  lif  FWwte^  2« 

Imprimés  de  toute  nature  ejtpédiés  iê  divers  pwe  éira^Qtf^j^  j^r  Iq  voie  de 
la  Prusse,  à  la  destination  de  la  France  et  de  lAÏ^éne^f  et  vi€«  VArsa, 


def  pays  ëtranftra 
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Mrt  d'intermédiaire. 
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designée 
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qne  doit  payer 
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Limite  qne  doit  payei 
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Qe4liMU«A««*i«« 
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fin  PmaM 

àrOSee 

de  France 

par 
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qve  poor 
lee  Impnmâe 
Mnnéf   <lc 

Prnaae      en 

Le  mime  prii 

Sf        poar 
imprimés 
adreesée    de 

France. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'Éta|  au  4épart«m«Dt  d«t 
affaires  .élrangèref  eat  chargé  de  reiécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fail  k  Saiut-Cioud»  le  9&  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  rEmpcroar  : 

Le  Garde  des seeatutj Ministre detajas^.        Le  Ministre  des  affaires  étran^res. 
Signé  £.  de  Roter.  Signé  A.  Walewsu. 

N*  5689.  — >  Dàcêêt  iMPiniAt  qui  approuve  la  Convention  pasiée 
entre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et  des  Travaux 
pttb^icJi,  el  la  Compagnie  {le$  Chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  la  réunion 
de  la  ligne  de  Mulhouse  à  Thanik  aa  réseau  de  ladite  Compagnie. 

Du  3g  Mai  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 

ËMPEABUR  DBS  F^A^tÇAlS ,  '^  tOUS  préseutS  et  à  VWVt  W9l^ 


(  i4o8  > 

Sur  le  rapport  de  notre  minûlre  secrAittre  d'état  ea  dépertanal 
de  ragricultare,  du  oommerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lot  du  17  jttiU^t  iSSy,  relative  à  la  concession  du  chenui 
de  fer  de  Mulhouse  à  Thann»  et  le  cahier  des  charges  j  annexé; 

Vu  le  décret  du  17  août  i853  (1),  concernant  la  coooeasion  dei 
lignes  de  Paris  à  Mulhouse,  de  Nancy  k  Gray,  etc.  et  le  caliier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  30  avril  i854  (a),  qui  a  autorisé  la  réunion  do 
lignes  de  Strasbourg  à  Bâle  et  à  Wissembourg  au  réseau  de  TEst, 
ensemble  le  cahier  des  charges  supplémentaire  y  annexé. 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  da 
ai  juillet  1857; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  5  décembre  i85a ,  article  ài 

Vu  la  Convention  provisoire  passée,  le  ag  mai  i858,  entre  noirs 
ministre  secrétaire  d*état  au  départeàient  de  Tagricullure,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
TEst,  pour  la  réunion  de  la  ligne  de  Holhoose  à  Thann  au  réseau  de 
ladite  compagnie; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Avons  nécBiTé  et  nécnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  Convention  provisoire  passée,  le  39  mai  i858, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst ,  et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  Convention  restera  annexée  an  présent  décret 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  diargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau»  le  a  g  Mai  i658. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEiopereor: 

Le  Ministre  seerkaire  â^étaÂ  au  àiparttmnÊ 
de  rafjricnltttre ,  cEa  commerce  et  det  Ire- 
vaux  publics. 

Signé  E.  RouBBB. 
(1)  Bull.  94»  n*  806.  (s)  Bail.  I77,n*i5id. 


B.  n*  6i3.  (  i4o9  ) 

I      L*aii  i8S8,  et  le  39  mai, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  de  Tagriculture ,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
TEmpereur, 

D*un  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagni$ 
dis  chemins  de  fer  de  VEst,  ladite  compagnie  représentée  par 

MM.  le  comte  Eagine  de  Ségur 
Et  le  duc  de  GaUiera, 

Président  et  membre  du  conseil  d*administration ,  spécialement  autorisés 
par  délibération  dudit  conseil ,  agissant  en  outre  en  vertu  de  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  donnés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  en  date  du  37  mai 
18Ô6, 

D*autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  traité  passé  *  le  19  mai  i855 ,  entre  la  compagnie 
de  TEst  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse,  ledit  traité  portant 
cession  par  cette  dernière,  moyennant  certaines  conditions,  à  la  compagnie 
de  TEst,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann. 

Une  copie  certiGée  de  ce  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

S.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décretdn  1 7  août 
1853,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  ainsi  que  les  dausea  et 
conditions  du  cahier  des  charges  snppiémentaire  annexé  à  la  convention  du 
so  avril  1 854 ,  relative  à  la  réunion  des  lignes  de  Strasbourg  â  Bâle  et  à  Wis- 
•embourg  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEst,  sont  applicables  au  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  k  Thann. 

En  conséquence,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1837, 
et  spécial  audit  chemin ,  cessera  d'avoir  son  effet. 

3.  Le  cliemin  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  étant,  par  suite  du  traité  ci- 
dffssua  approuvé,  réuni  au  réseau  de  TEst,  sera  soumis,  quant  à  la  durée  de  la 
concession,  au  partage  des  bénéfices  au  delà  de  huit  pour  cent  (8  p.  0/0)  et 
à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  aux  dispositions  qui  régissent  ce  réseau. 

4.  La  présente  Convention  et  le  Traité  mentionné  en  rartide  i*'d-desaus 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d*un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus. 

Le  Mitdstre  de  Vatfricalturep  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  £.  RouBKB. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  SéeoR. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  Duc  db  Galubba. 

Enregistré  à  Paris  le  i^'juin  i858,  folio  47  verso,  case  8.  Reçu  on  franc  ; 
décime  I  dix  centimes* 

Signé  Badereau, 


(  i4io  ) 

Les  soussignés  : 

MM.  Piem-Marie-Alexandre  Lecoq,  baron  d'fljgrty  »  àfimnamui,  à  Pteis  i» 
daBac,  n*  loa; 

Iflfipofyte-Pattl  JcQrr,  demeurant  à  Paris, Tue  Cbaadiat,  n*  1 9; 

Jean'ÉapliAte-Édouard  Aoiup,  demeurant  À  Pans ,  me  d*Anjoo-Saiiit-HbMf4 
n*s3; 

Et  Vincent  du  Bocket,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-floîawniiiilR, 

flÂdministraleurt,  mendbfM  dv  oonilé  de  A«oCuni  de  ht  o&mpÊigmt  ém 
f  chemins  de  fer  de  TEst,  agissant  en  ladite  i|iudité  «a  Bam  fie  lad^  «am- 
«pagnie,  ayant  son  siège  social  à  Paris,  rue  et  place  de  Straaboiuqg,» 

D^iiae  pajAj; 

MM.  NicolaS'Marie  hërom  Ctarj^  propriéuûre,  «demeurant  à  IPerîs,  rae^â» 
jou-Saint-Honorë,  n*  49  ; 

Ascan-Georges-Èmile  Bomemann,  banquier,  demeurant  à  Piaria,  me  de  ii 
Victoire,  n*  38, 

c  Agissant  tons  deux  au  nom  de  la  compagnie 'MNmypM^  «bemM  es  fer 
•de  Mnlbense  ft  Thatm,  ayant  son  si^  A  Paris,  me  Gbaadbil,  iT  le»  ea 
««ifu^té  de  membres  fermattt  la  majorité  de  nooseil  d'admÎMtraimi  et  Û» 
•«ompagme,» 

D^autre  paît; 

•Oat  dll«A.affliA*é  ce  ifiiî  sait  < 

ta*>dKcfe«  ea  4ale  >du  ao  ami  lêSI ,  la  itmn et  ia  easipagaie  «layi 
des  >ebem«is  4e  ^  de  iErt  avec  4a  oenpagme  a»eiijiiie  en  obaaia  éaCa*  éi 
âlrfteboarg  à  Me  a  élé  eaaoHoartiée  dans  iet  aennes  de  la  eanwBlii 
venue  à  la  date  éviûh  |oar,  ao  avril  1  B%h ,  «nlreSea  EKoeHanee  il.  le 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  paMics  et  la 
ebemins  de  fer  de  Tfist;  cette  lietaiène  oompagMe  s*eit  dis  Iota 
dans  tous  les  droits,  actions  eleMigaii<ms  eontraeiée  par  la  uenyagaia  An 
min  de  iet  4e  Strasbeorg  à  Bile^  et  notaunneat  diai^gée  de  raataaien  dei 
eonventioBs  ^ai  ^étaient  intervenoes  entre  ladite  aooMté  'de  SuaAwM|g  k  ~ 
et  la  oempagnie  anonyme  da  ebennn  de  fer  de  'Mi^booie  i  Tfaenn, 
ment  à  fai^loîtaiien  de-ee'dertiîer  dbemni. 

4a  eecîétë  de  Mulkvme  à  Tbann,  par  TanltreHiise  de  ses  aènveârtealeain 
a  cru  devoir  protester  contre  <oei  Aat  de  efaoees,  et  a  iatmdait  à  ail 
devant  le  tribunal  de  commeroe  «ieia  Saine»  une  action  eanire  in 
de  Strasbourg  à  Bâie;  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a  été 
cause,  sur  cette  demande ,  par  la  compagnie  de  Strasbourg  à  Baie. 

Dans  cette  sitnatioa,  les  parties,  désirant  éviter  une  décision  judi^ûfe  et 
mettre  un  ternie  à  leun  dmiérends,  se  sont  rapprochées  et  ont  arrêté,  d'aa 
commun  accord,  les  conventions  suivantes  : 

Abt.  I*'.  La  compagnie  du  cb^nin  de  Ter  de  Mulhouse  à  Thann  fait  ccasiaB 
à  la  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  fEst  de  la  concession  qni  Va 
appartient,  tcMa  i|u*dle  sepounak  et -comporte,  avec  tous  les  drotta,  privi- 
lèges et  avantage  y  aUaelKte,  enaenibie,  tout  ce  qui  constitue  son  netif  mo- 
bilier et  immdbiUec,  tous  ses  droits,  actions,  raisone  ou  prétenttoiis,  âla  Jiek 
esception  de  son  fonds  de  réserve,  consistant  en  deux  cent  treete-tTHi  nctiaaf  4 
sm  obligations^  le  tout  de  ladite  compagnie  de  Tbann. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  prend ,  de  son  cM ,  à  sa  dtmp 


imiqueomt  celle  auiiMite  : 

*  Cent  quatre-iin^-quinie  niilTe  Tranca  de  rempmol,  enaernblc  Im  inlfràto 
leiueslrei  échoir  Is  i" juillet  iSii  de» deni Mnt ving^^u  mill*  û«aci, 
ibnt  BOD  amoftiile  attamffiuuti 

'  Treize  mille  cinq  cents  francs  pour  la  moitié  d'amortiueoMal  dktingt* 
mille  francs  an  BBeare  elTecliié  de  l'aonde  1 8bi  dudît  emprunt,  l'autre 
tic  reslsM  1  la  charge  ciffijisive  de  )■  campNgnie  de  Tbano. 
lu.  iea  admisiatra Leurs  de  U  coispagaie  de  Tbana  dëdarenl  en  outre 
ileur  connaisuDCe,  il  n'eiiile  aucun  eaga|eiiient  en  dcbon  de  ccui  qui 
ilent  de  ladite  situation  Gnancière  et  delà  loi  de  concession. 
.  L«  prix  de  cetle  cession  est  (nie  comme  tuit  : 

ÎcoOfiftgDie  dM  ehemin*  ^  fH-de  t'Est  rtmetin,  i  partir  du  i"  jnillM 
sin,  lux  BCtionusires  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  i  Tlianm,  en  ëchani;e 
tiin  actions,  des  obligalions  au  porteur  de  ladite  compagnie  de  l'Est,  de 
l^enls  fraoc* chacune,  portant  vingl-cinq  francs  d'intérêt  annuel,  aïec 
tssnce  A  partir  du  i"  juiu  iSSS,  et  rciubouTHbre*  à  sîi  cent  cio- 
Dle  fntic*  en  quatre-vingt-dix  neuf  ans. 

«t  échange  aura  lieu  i  raison  d'an*  aUigation  de  It  compagnie  des  che- 
ide  Gcr  i&  r£st  pour  une  acttan  d»  la  CDUMgnie  de  Mulhouse  k  Tbantt. 
.  La  compaepîe  des  clienint  de  fer  de  l'I^t  paiera  à  la  compagnie  de 
Vote  iThann,  d1ci  au  l'juîlUt  procbain; 

'ta  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  cent  soixante  francs  cinquanle- 
ï  ceatîmes  qui  lui  revenait  au  3i  décembre  iSsl,  d'iprbs  tes  comptet 
raies  par  la  eoimMirnie  de  rEil,  Teanuels  comptes  sont  aeceplés  par  tMe 

rtanC r.. ' r 83,^o'53* 

'  La  lamine  de  vingt-deux  mille  neuf  caol  seixe  francs 
nt^ciaq  centimes  pour  les  cinq  itooxiîmes  I  échoir  le 
oÎQ  prochain  de  l'aannîlé  Cxe  et  invariable  de  cinquante- 

■  mille  francs îï,9i6'*S' 

La  somme  de  onie  mrtte  sept  nn*  treata- 

n  francs  dii-sept  ceotimas  Diéa  h  forfait, 
'  les  cinq  mois  à  échoir  le  i"  juin  prochain, 
évenlualitë  A  laquelle  la  compagnie  de  Thann 
it  pu  aïoir  droit  pour  l'année  i855 ,  i  raison 

■  participation  dans  les  Mnéfices  nu  delà  de 
ciDqaante-^i|U|,i»illerisiu3sdeproduitabnits,  11,734  17 

>t.65o  8»      3*,65«  fa 

'  i*  «anme'^B  iMB(«-M>^  milUieinalcinqtviate  Iranca 
*ote-dn<|  centimes  dont  la  compagnie  de  Bile  s'est  rcoon- 
débitricB  envera  k  canpagnic  de  'Thann ,  au  3 1  d^cemU'c 
i,  pour  le  solde  du  compte  commun  d'exploitation,  sans 
l«  chiBïe  do  cet  arrtlé  de  eoniple,  ainsi  que  celui  des 
ptet  aneiena,  pniue  tin  conlésié  ifaucafte  manière  par 

•  compagnie  ih  Thann 3S,iSo  ii 

>5s,96i  80 


Appnari  l'écriture  ci 
Signé  :  N.  Oaiy.  Stnauna,  DaBocitt,  J^,  SHtnrr  el  Koma. 
Pour  copie  certifiés  conGimie  : 

Ponr  )e  coiueil  d'admiaittnlîOD  de  !■  conpignic  da  ckanin  de  b  i 
Miilliou*e  l  Tbann , 

Signé  LÉOPOLD  JâTAL- 
Enngiitré  1  Paria  le  )  i  iaiD  1 858,  folio  7}  reno,  eue  5.  Re^  deu  laoi 
décime,  viogl  ccDlime*.  Signé  Baderran. 


N*  &690.  —  DiciET  mp^niAL  (oonlre-ti^é  par  le  mhnrire  àe  T^ 
culliire,  âa  commerce  el  des  IraTnaz  publics}  qui  rédoîl  dediq 
à  quatre  le  nombre  des  courlien  de  marchandises  el  d'ansonDCti, 
inlerprèles  et  conducleun  de  navirei  de  Honfleur  (CalradH).  [fW 
taineileaa.  UJùntSSS.) 


N*  &6gi.  —  DECRET  ihpAkial  (conire-signé  par  le  miaîitndK 
Snancea]  portant  que  M.  le  baron  dt  Lacroite,  fténafear,  lecré- 
Uire  du  aénal,  est  maintenu  dont  les  fonctions  (le  pr^ndctf  ds  b 

.  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortisacmest  d  M 
dép6li  et  consigoations.  (SainlCloud,  3t  Jai*  iSôS.) 


N*   5693.  —  DicMT  lUpéiiiAL  (coQlre-s^i  par  le  1 

finances]  qui  affecte  an  service  des  douanes  la  parcelle  de  lorai 
domanial  située  dans  la  commune  du  Havre,  oëpartemoit  de  i* 
Seine-Inférieure ,  el  désignée  au  plan  joÎDl  au  décret  par  te*  ielM 
A.B.CD  [Saiixt-OoJ.  Si  J^it  1858.) 


Certifié  conforme  : 

Pans,  le  39*  Juin  18&8, 

Le  Garde  des  Sctasx.  Mùàstrt  5«erAin 

iélM  «m  iéparUmmit  de  iu  Jmsàm, 

£.  de  ROYER. 


lupHUfun  iKriaiAiA  —  ag  isîn  iSU. 
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N*  5693.  -^  TA^tMAtj  âa  prit  iè  l'héctùUtH  iê  Froment,  pôiif  servit 
de  régulateur  ua£  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Graiht  et 
Farines,  conformément  atuc  Lois  des  15  Avril  i832,  i6  Avril  1833  et 
ii  Janvier  iSSi,  arrêté  le  28  Juin  1858. 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  I*Agricaltnrei 
du  Commorce  et  des^Travaux  publics. 


A  Paris»  le  a8  Juin  i858. 


Signé  E.  RouREfi. 


»   ■!   ■      ml 


.    B.  n*  0U.  (  i4i5  ] 

N*  5694*  —  DicuET  JMPMBJAL  qm,  créé  un  Ministère  de  VAhérie  eî 
des  Colonies,  et  charge  de  ce  Ministère  S.  A*  L  le  Prince  Napoléon* 

Du  a4  Juin  i858. 

NAPOLEON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

Voulant  donner  à  T Algérie  et  à  nos  colonies  un  nouveau  témoignage 
de  notre  sollicitude  pour  leurs  intérêts,  et  favoriser,  autant  qu'il  est 
en  nous,  le  déyeloppement  de  leur  prospérité. 

Avons  d^gri^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

2.  Ce  ministère  sera  formé  de  la  direction  des  affaires  de. 
TAlgérie  et  de  la  direction  des  colonies,  qui  seront  distraites  du 
ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  de  la  marine. 

3.  Notre  bien-aimé  cousin  le  Prince  Napoléon  est  chargé  de 
ce  ministère. 

4l.  Tios  ministres  d'état,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  en  vigueur  à  partir  du  i*' juillet  prochain. 

Fait  au  Palais  de  Saint-Gloud,  le  a  4  Juin  18Ô8. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  d^Éuu, 
Signé  Achille  Foold. 


N*  &695.  *—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conire-sîgné  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  quil  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  des  stations 
de  Lison  et  de  Carentan ,  de  divers  terrains  non  bâtis  situés  dans 
ies  communes  de  Lison  (Calvados) ,  de  Moon  et  de  Carentan  (Man- 
che), lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  les  plans 
parcellaires  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Paris,  8  Mai  lo5S,) 


N*  56g6.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  déclarée  d*utilité  publique  Tacquisition  aux  Âubrais,  com- 
mune de  Fleury-aux-Choux  (Loiret) ,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Oriéans  et  prolongements,  des  terrains  nécessaires  pour 


Ft,n»,  ne  Bordeflux  ou  du  Li-nire. 

3*  En  consé((ueiice,  Is  compagnie  os I  substituée  bdx  droits,  oomn 
elle  est  soumise  aux  obîigations  qui  dérivent,  ponr  !'admiDiilrtliai, 
<ie  U  lot  da  3  nui  i84t  tae  l'expropriatioii  pour  OUUt  i'tÛM 
publiqua.  {Pmni,  8  Mai  i858.] 

N*  5697.  —  DicKiT  iHPiniAL  (oontre-signé  par  le  ministr*  à»  l'igii- 
culture,  du  commerce «t des  Ubvmix  public*)  porUot, 
1*  Qu'il  sera  procédé  k  la  rsclification  de  liroute  impériale  n*  iSÎ, 

de  Mogny  li  Chartres,  dans  les  cotes  de  Buti,  suivant    ta  direcdoo 

générale iodlqitéa  «a  rOuge  aur  uD  plaaqui  restera  aaneiéaudtCKl; 
a*  Que  la  dépensa  sera  imputée  sur  tas  crédits  aSedéi  êoaitik-   '- 

ment  au  service  dei  rectilicalians  de  routes  (deuxième  section  il   ' 

budgi'tdu  ministère  ilei  travaux  publics); 

3*  Que  rsdministrslion  est  autorisée  »  faire  l'Mquiution  Ju  W- 

rtini  et  bélimenls  nécassilre»  k  t'eiéculion  de  eette  retAïficilïn. 

en  se  conrormant  aux  di»posiiîon«  des  titres  II  et  suirantl  itltU 

do  3  mai  iddi,  sur  l'expropriatioD  pour  oaitse  d'ulUilé  ^aUifiw, 

{f»ÊÈri$,  13  Mai  i8i8.) 


CertiBé  coDfomfe  : 

Paris,  le  i"' Juillet  i858. 

L«  Gard»  dtt  Sceaux,  Minisln  5ecrAatt 
i'élat  an  département  de  ta  J»*tict. 

E.  de  ROYER. 


[ii»»m««i»  ttimt  m  »  t  ,^  ^a  1*  TnHIif  iCU 


(  ai7  ) 
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N«  615. 


N*  5658.  —  DâcnsT  IMPÉRIAL  poar  l'exécution  de  la  Convention 
de  poste  conclue,  le  21  mai  I808,  entre  la  France  el  la  Prusse. 

Du  96  Juin  i859. 

NAPOLÉON*  par  la  giice  de  Dieu  et  U  volonté  aati 
£mp£bbub  du  FaANÇAi3 ,  à  toas  présents  et  k  venir»  salut. 

Vu  la  ocm¥en(ion  de  potte  cpnolue  entre  la  France  et  la  Pinsse, 
le  ai  mai  i858  (1); 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1803)  ; 

Vuledécret  organique  sur  la  praflie,  du  17  février  i65a  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTétat  au  département 
des  finances , 

Avons  ùichiri  et  nécairoNS  ce  qui  auii  t 

Art.  l*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  rAdffîinistration  das  poe* 
tes  de  France,  tant  pour  l'aiïranchissement  des  lettres  ordinai* 
res,  des  lettres  chargées,  des  échantillons  de  marchandises,  dee 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  livret 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectas, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  oa 
autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à 
destination  des  états  et  villes  directement  desservis  par  TAdmi* 
nistratîon  des  postes  de  Prusse,  que  pour  PaflTranchissement  des 
objets  de  même  nature  qui  seront  également  expédiés  de  la 
France  el  de  l'Algérie,  par  la  voie  de  la  Prusse,  à  destination  du 
royaume  de  Saxe,  des  grands  -  duchés  de  Mecklenboui^- 
Schwérin ,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Oldenbourg  (moins  U 


(1)  XI*  série,  BuH.  61 3 ,  n*  5583.      (3)  j^  série,  Bail.  490,  n*  S65 1 . 
J/*  Série.  95 


pour  raETranchissement  des  lettres  ordinurea,  ponnroot  Un 
acquittées  par  tes  envoyeurs  aa  moyen  des  timbres  d'affniichK- 
seineot  que  l'Admiaistration  des  postes  de  France  est  antornéc 
à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sar  une  lettre  à  destination  ie 


B.n«6i5.  (  U19  ) 

Pologne  et  de  la  Suède,  seront  payées  par  les  envoyeurs  confor* 
mément  au  tarif  ci-après  : 


dM 


•BCM. 


tr«ft  ordinairm. 

,tra«  clk«rg«M 

ftanlilloM  dtmsrcbaadiaes. 
irnBWt  g«MttM  et  cmrngn 

»4riodiq«M 

prînd*  »o«  pModiqvM. . . 

:\rmê  ordinairM 

stTM  cfcarf4M 

kantilloBS  do  marchandisM. 
iTBavXtfMttn  ^1  OBYragM 

pdnodi^M.... 

primds  non  pModiqats. , . 

;trc«  ordisairM 

ttTM  ohaigMt 

iaaailîlloBa  do  marchtadÎMO. 
imaax,  gaaettii  ol  oovngM 

i^odiqvo» 

prim^  BOB  p^riodiqnot. . . 

(très  ordinairoo 

Itra»  charg4oa 

prîm^  de  toole  natnre.  . . 

ttx«e  ordinairM 

Itves  cbarg^ 

pris^  de  loato  aatore. . .  • 

tftna  ordiaairM  (s) 

Itre*  eliarg4«a  (») 

de  de  toeto  natare. .  • . 


COBVITIOV 


de 


l'affnm- 


Facnllatif.  . . 
Obligatoire. . 
Obitgeleirt. . 

OUrgatoire. . 
OUigaloira. . 

Facmiulif. . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire, . 

Obligatoira. . 
Obligatoire. . 

FaculUtif. . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 

Obligatoire. . 
Obligatoire. . 
Facdutif. . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire., 
FaoïUatiC . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 
Facultatif. . . 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 


Limn 


de 


raffranebiasement. 


Dcetinalioa , 
Destination . 
DeatiaatioB . 


DeetiaatioB  (e) 
DeatiaatioB .  •  • 


Deetination , 
DettinatioB, 
Dealinatioa . 


Destinatioa  (c}. 
Destination . . . 


Doetiaation. 
Destina  tioB, 
Destination, 


Deslioation 

Destination 

Destination 

Deattaat:on 

Dealinatioa 

Destinatioa 

Deetination  • 

Fron  tiire  de  sortie  de  Proese 

DeetiaalioB 

Destinatioa 

Frontière  de  sortie  de  Fiasse 


TAU  »*ArrKAiGaia»MUT 
à  percevoir 


ponr 
cbaqae  lettre 

et  par 

cbfqne   poids 

de 


10 


on 

fraction 

de 


10 


(») 


4o-(A) 


o    5o 

0) 


• 
• 


o    5o 


0  70 

(■) 

0 

1  10 

9       90 

I     4o 


ponr 
cbaqae  paqaetj 
d'écbaatillons 
oa  d'imprimés 

et  par 
cbaqae  poids 

de 

io  grammes 

on  freelion 

de 


O 

O 


o 
o 


10  (c) 

10 


10 

10  (c) 
10 


m 
0 


O 

o 


10 

10 
10 


o     10 

» 

» 

o      10 

0 
0 

o     10 


[c)   Par  exception,  les  joaraaaz,  gaaetleeet  oavra'ges  périodiqaes  pablide  ea  France,  qai  sereat  ad#Bseés 
Aanainiatration  dea  poetea  de  Puasse  par  les  éditeara,  seroat  affranrhis  sealemeat  jnaqa'à  la  froatiire 


mime  nature  à 


goriîo  de  France,  et  ne  soppoKeront  a'aatrea  lases  qae  e^ee  fixée»  poar  les  objets  de 

jlinatioB  de  Piatériear  de  la  Fraace. 

(d)   Poar  être  «raasaûsee  par  Fiatermédiaîra  dee  Postes  praaaieanee,  les  lettre»  ordinaire»  oa  diarfées  i 

itio«itoo  ^^  I*  Snide  derront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Par  2m  Pestes  ds  Praêêt, 


Tun  des  états  d'Allemagne  désignés  dans  ledit  article  (le 
royaume  de  Hanovre  excepté)  représenteront  une  somme 
inférieure  a  celle  due  pour  raiTrandiissement,  le  destinataire 
aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  eotre  la 
valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affran- 
chie du  même  poids. 


(  i4io  ) 

Qûkûi  àui  lettres  fustifflftâmmetit  aSVancliîes  &  desthiêtioE 
du  royaume  de  Hanovre,  de  la  Russie,  de  la  Pclc^oe  et  deh 

Sciède,  elle»  seront  considérées  comme  non  afihinchies  et  tnités  \ 

comme  telles;  mais  la  valeur  des  timbres  apposés  sar  ces  lettres 
pourra  être  réclamée  à  rAdmioislralion  des  postes  de  France, 
dam  un  dvlai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  Tenvoi  desditei 
lettres  «  pourvu  que  les  réclamants  produisent,  k  Tapput  d; 
leurs  réclamations,  les  suscriptions  ou  enveloppes  portant  les 
timbres  inutilement  employés  par  les  envoyeurs. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jonir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tartide  i"" 
du  présent  décret  qu'autant  qu  ils  seront  placés  sous  bandas,  oa 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu  ifs  0e 
porteront  d*autre  écriture  à  la  main  que  Tadresse  du  desiÎM* 
taire,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  journaux,  gazettos,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  liihogfaphws 
OU  autographiés ,  devront,  pour  proGter  du  bénéfice  de  /a  modé- 
ration de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  ariJc\t,ète 
mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ouàgae 
quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire ,  li 
signature  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  fixées,  ou  dont  le  port  a*aara 
pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs  conformément  aux  dispqtt* 
lions  de  Tarticle  i*',  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

4.  Les  taxes  à  percevoir  par  TAdministration  des  postes  de 
France,  tant  pour  les  correspondances  non  affrand&îes  qai 
Seront  expédiées  des  états  et  villes  directement  desservis  par 
TAdministration  des  postes  de  Prusse  à  destination  de  la  Franc» 
et  de  TAIgérie,  aue  pour  les  correspondances  non  affranchie 

crut  seront  expéatées  du  royaume  de  Saxo,  des  grands-dncMi 
de MecUenbourg-Shvrérîn,  de  MecklenbourgSlrélits  et dX)lilefl- 
bourg,  do  duché  de  Brunswick,  du  duché  de  Saxe-Altenbmiff, 
du  royatime  de  Hanovre,  de  la  Russie,  de  la  Pologne  M  de  la 
Suède,  par  la  voie  de  la  Pfosse,  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie ,  seront  payées  par  le^  destinataires  confonnénient  aa 
tarif  ci-après  : 
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OlIOIlt  DX»  COXMSPOKftASrcit. 


>**ii^«*Mi 


I 


Éuu 

•t  vîUm 

(lireeUmeat 

desservi* 

l'AdLsiii*- 

iralion 
êm  «MtM 
d«Pi 


Pays 

•ttzqaels 
U  PruM 

Mrk 
d*hllir. 


Brk         i 

iaire.    v 


ï 


d«  Outoeldorf  «t  d«  TrèrH  ;  prineipaul^  d«  Birkocfeld. 

Béeences  prasaîeuDe»  de  Arnsberg,  Brefttao,  Bromberg,  CAsTin, 
OaMiitk,  Etiutîh ,  fHnchn—v94*Oi9r,  Gawlnnavs ,  KAms^f- 
berg,  Liegniiz,  Magdebourg,  Marieowe rJir ,  Monebourg, 
MiudeD,  Maoftler,  Oppeln  ,  Poeen  ,  PoUdam,  Slettin  pt  Stral- 
•and  :  duclim  d'ABbalt-DeMau-Câlben  et  d'Anhalt-Bernburg} 
priaeiDfnU  3*  Waideck;  «INvii  àè  AlUlcdt  (graiitMiieU  de 
Sase-Weimar),  Ebetebrm,  GreuMen^  Groaa-KeuU,  Sondera 
bauaen  (principanU  de  Scbvraiabourg^obdersbatisab),  Pran 
k«nhfta»M  et  S«hiotli«idi  (priMJ|M«U  !•  ftehtMnboiuf- 
Audolstadt) 

Botâotne  de  Saie,  grandA-ducliëé  dé  Mèèll:lMib«iirg^eblir^riB , 
de  M«cki«aboliTg-f  tiiliu  et  d'Oldenbourg  (meina  les  princi- 
pautél  de  B-ikenTcld  et  de  Lubeck),  ducbe  de  Brnnawîck  et 
duché  de  Saae-Altdnbourg «»•••.« 

Royaame  de  Hanovre 

llAaai«  et  P«l*giie ..•...» 

Soède 


TAXI 

l  ^rettVttir' 

pour 

ebaqne  feltr^ 

•a  paquet 

porta  ol 

particalière 

et  par 

tlienie  mmIbI 

de         ^ 

Ao  Mraminee 

on  Traction 

âm 


10 


gramaBes, 


>'5o«(a) 


0  60 


0  Oo 

0  80 

1  le 
1  4o 


{k\  fut  ltc«ptioB,  la  taxi  I  peitétmr  pomr  !•■  roiteBpMidaaces  bob  «(fraBchiee  apddi^tde 
la  reg^oce  de  Trêves  k  destiaaliou  de  la  France  sera ,  pour  chaque  lettre  on  paquet ,  de 
trente  eentioies  par  tfii  graauet  on  fraction  de  Ûix  granmea ,  lorsque  la  dntanee  existant, 
en  ligne  droilo ,  oBlre  U  boraan  pr«a$ieB  d*ori^ine  et  le  bureau  fraiifeis  de  dcstinattoB,  be 
dépassera  pta  trente  kilomètres. 


5.  Les  lettres  insulBsanimeDtoffrBnchies  au  moyen  de  timbres 
postes  vendus  par  TOfiRcedes  postes  du  pays  tf  origine,  qui  seront 
livréeè  parTAdministration  des  postes  de  Prusse  à  {^Administra- 
lion  des  postes  dé  France  ponr  la  France  et  l'Algérie  ♦  et  qui  se- 
ront originaires  des  états  d'Allemagne  désignés  dans  Tarticle  d 
précédent  (moins  le  royaume  de  Hanovre),  seront  considérées 
comme  non  affranchies  et  taxées  comme  telles,  sanf  déductioti 
du  prix  de  ces  timbres. 

Toatefok,  lorsque  la  \àxû  complémentaire  à  payer  par  le 
destinataire  d'cme  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera 
ofiefrecAioii  de  décime,  il  sera  perçu  un  déeime  entier  pour  celle 
fractioii» 

6.  La  corresponthmoe  eichisivement  relative  au  service  pti- 
blic,  expédiée  de  la  Prusse  pour  la  Fraoceetdcmt  lacircaiaAîon 


(  Usa  ) 
en  franchise  aura  été  aatorisée  sur  le  territoire  étranger,  «n 
délivrée  sans  taxe  au  destinataire,  si  Tautorité  ou  le  IbnctîoniuiR 
à  qui  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  franchise;  mais  a 
le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspondua 
sapporlera  la  taxe  territoriale  dont  sont  passibles*  en  verti  k 
Tarticle  i*'  de  la  loi  du  20  mai  i85A ,  les  lettres  non  affrandû» 
circulant  à  Tintérieur  de  bureau  à  bureau. 

7.  Les  lettres  ordinaires»  les  Ictti  es  chargées,  les  échanlilloBi 
de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature ,  qoe  TAdini- 
nistration  des  postes  de  Prusse  livrera  à  T Administration  àm 
postes  de  France  affranchis  jusqn^à  destination ,  et  qui  porteront, 
du  côté  de  Tadresse,  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  ini- 
tiales P  D.,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  durgc  dei 
destinataires. 

8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  1 ,  3  et  7  du  pré- 
sent décret  ne  seront  reçus  ou  distribués  parles  bureaux  dépôt 
dant  de  TAdministration  des  postes  de  France  qu'autant  qui 
aura  été  satisfait  à  leur  ^rd  aux  lois,  décrets,  ordonnança 
ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publicttîûD  et  de 
leur  circulation  en  France. 

0. 11  ne  sera  admis  k  destination  des  états  et  villes  £ieclfi- 
ment  desservis  par  l'Administration  des  postes  de  Prusse  et  dei 
pays  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  aucun  paqod  oa 
lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soîi 
des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  pasiiUe 
de  droits  de  douane. 

10.  Les  lettres  chargées,  expédiées  de  la  France  et  deTAl- 
gérie  pour  les  états  et  villes  directement  desservis  par  FAdoi- 
nislration  des  postes  de  Prusse  et  les  pays  autquels  la  Prnise 
sert  d'intermédiaire ,  ne  pourront  être  admises  que  sous  eBV^ 
loppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cacbcti 
devront  porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  sigie 
particulier  à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  letesir 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  dnqnaote 
francs.  Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char 
gées  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  Ii 
date  du  dépôt  des  chaigements.  Passé  ce  terme,  les  réciamails 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 
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12.  Les  dispositions  da  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  i*  juillet  i858. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret 
impérial  du  ig  juin  i853,  concernant  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  échangés  entre  TAdminislration  des 
postes  do  France  et  TAdministration  des  postes  de  Prusse. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  fi- 
nances est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret*  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  26  juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

L$  Ministre  ététat  et  de  la  Maison  de  tEanpertur, 
chargé  dit  Vintérim.  du  ndnisih^  dis  finances. 

Signé  Achille  Fould. 


N*  5699.  —  DjicRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  puhlics)  portant  qu*il  y  a 
urgence  à  prendre  possession  d*un  terrain  non  bâti  appartenant  au 
sieur  Jauleny  et  sur  lequel  doit  être  établie  la  partie  de  la  route 
impériale  n*  10  comprise  entre  Biarrits  et  Grammont  (Basses- 
.  Pyrénées).  [Paris,  22 Mai  i858.) 


N*  5700.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux.publics]  portant, 

1*  Qtt^il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  des  Vaux ,  route 
départementale  de  la  Meurthe  n**  4«  de  Nancy  à  Verdun,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  annexé  au  décret; 

a*  Quefadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 If  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Paru, 
22  Mai  1858.) 

N*  6701.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  parle  ministre  del'agri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  dans  la  Gironde  une  route  départemen- 
tale à  ouvrir  entre  Bourg  et  le  port  de  Pain-de-Sucre  sur  la  Uordogne» 


3*  L'ulminitinitioD  *st  auloriaée  à  raire  l'ac({uiùlion  <im  taim 
et  b&limenU  oécessiùres  k  t'élabliaieiueiit  de  la  noavelle  rouLe,  ea  ■ 
conforiuant  aux  disnoaîlioas  des  titres  II  et  luivanK  de  la  toi  i 
3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ultlilé  publin 
(  P»m,  25  Mai  1858.  )        

N*  570a.*—  Décker  mpéniiL   (contre-signé  par   le  tninislre  di 
l'agnenlkm,  du  commerce  et  des  trafaui  piiiitics]  portant, 
I*  Qu'il  sera  procédé  i  l'eiécntion  des  traraux  nécessaires  pov 

la  construction  de  jeiées  à  da<rt-*oîe  i  l'emboiMifanre  àm  l'ÀMm 

(bBss05-P<r rénées},  coDibrmémentaux  dUpositiona  géa^vlei  d'un  piK 

annexé  BU  décret; 

a*  Que  les  travaux  menlionués  ci-dessus  sont  déclarés  d'otiltii 

publique  -, 

9*  Que  la  dépense  de  ces  traraux  sera  imputée  sur  la  deuziéiac 

section  du  budget,  chapitre  xxxiz  (porls  maritimes}.  (FimlmmUMt. 

39  Mai  t858.) 


Certifié  cooibniMi 

Paris.  U  1*  *  Juillet  1 858, 

L«  GardsdM$  Sceatia:,  Minùtrt  SaeriUin 
d'étal  aa  département  d$  îa  Jiutict, 

E.  de  AOYER. 


iMPsraïKU  iMpftaïux.-»  i*Jinl)et  i9S8. 


(  i4a5  ) 
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N*  616. 


N*  57o3.  •—  DécKET  iMpiniÀL  pariant  règlement  J^ administration 
pahliquepour  V application,  aux  Colonies,  ia  Code  de  justice  mililair 
pour  Varméêde  mer. 

Du  ti  Juin  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbda  dks  Français,  à  tous- présents  et  à  venir»  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  artides  6  et  18  du  sénatus-consnlte  du  3  mai  i85&,  qui 
règle  la  Constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1867 ,  concernant  le  Code  de  justice  militaire 
de  Tannée  de  terre; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  concernant  le  Code  de  justice  militaire 
pour  Tarmée  de  mer; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juin  i858,  qui  rend  exécutoires,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  les  dispositions  pé- 
nales du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer; 

Vu  la  loi  du  9  août  18491  sur  l'état  de  siège; 

Vu  la  loi  du  5o  mai  i854»  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés;  le  sénatus-consulte  du  a4  février  i855  et  notre  décret  du 
)0  mars  i855  (1),  qui  rendent  kdite  loi  exécutoire  dans  les  colonies; 

Vu  notre  décret  du  39  août  i855  (a),  qui  règle  le  régime  pénal 
et  disciplinaire  des  individus  subissant  la  transportation  dans  les 
colonies  pénitentiaires  d*outre-mer; 

Notre  Conseil  d*état  entendu» 

Atohs  hicBàrk  et  niiciuiTOiis  ee  qui  suit  : 


(1)  BolL  2^^,  D*  i48i.  [2)  Bon.  3a5,  n*  3oi8. 

2.  XI'  Série.  96 


(  i&a6  } 
TITRE  I-. 

LX>AOiinSàTIOM   DES  CONSEILS  DB  6UBBBB  BT   DBS  COBSBOi 
M  BBTISIOM  FBMfANBNTS  DA!fS  LBS  COLOKIES. 


DISPOSITIONS   PRKLIIIfNAIBBS. 

Abt.  l*'.  La  justice  militaire  maritime,  dans  les  coloBiB 
françaises,  est  rendue: 

Par  des  conseils  de  guerre  permanents. 
Par  des  conseils  de  révision  permanentsl 

2.  Le  livre  I'',  titre  I*,  chapitre  i*',  du  Code  de  justice  mit 
taire  pour  i*armée  de  mer,  relatif  à  Toiiganisation  des  cooséib 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents,  est  rends 
exécutoire  dans  les  colonies,  sauf  les  modiGcatioos  portées  tu 
articles  3  »  4«  5,  6,  7,  8  et  9  ci-anrès. 

S.  Les  attributions  conférées  en  France  aux  préfets  man- 
times  et  au  ministre  de  la  marine,  concernant  TargiBisati(m 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  permaoeoti, 
sont  dévolues  aux  gouverneurs  des  colonies  où  sool  ètaViîs  ces 
conseils. 

CHAPITRE  I*. 

DBS  GONSBILS  DB  GUBRRB  PBKMANBNTS  DARS  LBS  COLOBIIS. 

A.  Des  conseils  de  guerre  permanents  sont  établis  dam  Ici 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunioa. 
de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  de  Corée  et  de  rOcéaait 

Le  nombre  et  le  ressort  de  ces  conseils  de  guerre  sont  fiséi 
comme  il  suit  : 


I 


MartÎBÎqv*  . .  « 

Gadldoupt 

lU  A»  It  Manion 

G«y«a«  Dna^aiM 

SÀaigêl 

lit  de  Goré* 

éublÎMCMMU  fraB(«M  do  i'O- 
o4aai« 


«OHBAC. 


t 
I 
1 


KBSSOBT. 


G«*drloHp«  et  d«p«ad«BC«s« 

lU  de  la  Kmivioii. 

Majolte  «i  d^p^'odattoea. 

Seiate-llarie  de  Uadagaacar. 

EuUU>eMCBla  Crmaçata  da»a  lladau 

GnvaD*  frasçaÎM* 

Sdu^al. 

Ile  de  Goide  et  dapeadaacce. 

ÉtaUiieeaMDU  tnm^U  de  l'Ocdaù 


B.  n*  6x6.  I  i4i7  ) 

Pour  la  coloDÎe  d%  Saint-Pierre  at  Mûfocloot  la  jaridictioii 
appartient  9mx  conseils  da  guerre  permanenta  d'un  des  arrosa 
dissements  maritimes  en  France  duaigoé  par  la  ministre  de  te 
marine. 

5»  Les  meoQibres  des  conseils  de  goerre  ainsi  que  les  greffiers 
sont  pris  parmi  les  officiers,  officiers  mariniers  et  sous^officien 
appartenant  au  corps  de  la  marine  et  aux  corps  organisés  de 
la  marine  on  de  Tarmée  de  terre  employés  dans  la  çoloniç  où 
les  conseils  sont  établis. 

S*il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  d'oifi* 
ciers  du  grade  requis  »  les  membres  de  ces  conseils  sont  pria 
dans  les  grades  inférieurs»  sans  que  plus  de  trois  juges  puissent 
être  d'un  grade  au-dessous  de  celui  de  l'accusé. 

Si»  nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  précédent  i  il 
y  a  dans  la  colonie  insuffisance  d'officiers  du  grade  requis,  le 
gouverneur  peut  demander  abord  des  bâtiments  de  TElat  le 
nombre  d'officiers  nécessaire. 

En  cas  d'impossibilité  absolue»  pour  le  gouverneur»  de  oonv 
poser  le  conseil  de  guerre  destiné  à  juger  un  officier»  l'officier 
inculpé  est  renvoyé  en  France  pour  y  être  traduit  devant  m 
conseil  de  guerre  permanent  d'arrondissement  mariUme. 

CHAPITRE  II. 

DBS  CONSEILS  DE  RiviStON  ^EMIAflMTS  DANS  LES  COLONIES. 

6.  Il  est  établi  sit  conseils  de  révision  permanents  ponr  toutes 
les  colonies  françaises.  Ces  conseils  stégent  à  la  Martinique ,  à 
la  Guadeloupe,  à  la  BéunioPt  à  la  Guyaoo  française»  a«  Séné- 
gal» et  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie»  Us  prennent 
le  nçm  de  la  colonie  où  ib  sont  établis, 

I«a  juridiction  de  ces  conseils  de  révision  est  fixée  eoomf 
il  suit: 


Martîaiqi)*. 


lUi»hUum,...,, » 

««yaMflMllrfM 

S4mê$A. «..•*.. 

7*  Série. 


ÉublitsemanU  trÈMfUM  d«M  Ha^. 

GvjfwvftMiftIt». 

S4>^»1. 


(  i4s8  ) 

'  *7.  iLeft  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi  Ui 
officiers  do  corps  de  la  marine  et  des  corps  organisés  de  la  inh 
rine  oa  de  Taruiée  de  terre  employés  dans  la  colonie  où  cet 
conseils  sont  établis. 

Le  gouverneur  désigne»  pour  présider  le  conseil*  Toffider 
général  ou  supérieur  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  pi  as  ancien  de 
grade. 

8.  S*il  ne  se  trouve  pas  dans  la  colonie  un  nombre  suffisant 
d^olTiciers  du  grade  requis,  le  conseil  de  révision  est  composé 
de  trois  juges,  savoir  :  Tofficier  général  ou  supérieur  le  pias 
élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  de  grade,  président; 

Deux  olUcicrs  supérieurs  et,  i  défaut,  les  deux  plus  anciens 
lieutenants  de  vaisseau  ou  capitaines ,  juges. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies 
par  un  lieutenant  de  vaisseau,  un  capitaine  ou  un  sons-comniii- 
faire. 

Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  5  ci-dessns  peut  être 
appliqué  à  la  composition  du  conseil  de  révision. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  réswoadoSt 
être  d*un  grade  au  moins  égal  à  celui  du  président  da  cooseit 
de  guerre  qui  a  jugé  Taccusé. 

CHAPITRE  m. 

DBS  CONSEILS  DB  GDBRRB  ET  DES  CONSEILS  DE  REVISION 
DANS  LES  COLONIES  EN  iItAT  DB  SIEGE. 

9.  Lorsqu'une  colonie  ou  une  portion  du  territoire  de  cetie 
colonie  est  déclarée  en  état  de  siège,  il  y  est  fait  applicalioa 
des  dispositions  portées  aux  chapitre  iv,  vet  vi,  titre  II,  da 
livre  I*'  du  Gode  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  tem 
(art.  43  à  5o),  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1*  Les  officiers  de  marine  et  les  officiers  mariniers  concourent, 
d'après  les  règles  établies  aux  articles  3,  lo  et  37  da  G>de  de 
justice  militaire  pour  Tarmée'de  mer,  à  la  formation  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision  qui  sont  établis  daos 
les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

a*"  Les  officiers  du  commissariat  et  de  l'inspection  peuvent 
être  appelés  à  y  exercer  les  fonctions  de-  commissaires  impé- 
riaux, de  rapporteurs  et  de  substituts,  conformément  aux  ar- 
ticles 7  et  37  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

3*  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  d'officiers  du  grade  reqvs 


B.  n*6i6.  (  1429  ) 

pour  former  le  conseil  de  révision  dans  une  place  de  guerre  en 
état  de  siège,  ce  conseil  est  composé  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

Les  sièges  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
peuvent  être  transférés,  par  arrêté  du  gouverneur,  dans  les  por- 
tions de  territoire  déclarées  en  état  de  siège. 

TITRE  II. 

DB   LA   COMPETENCE   DES   CONSEILS    DE    GUERRE   ET  DES   CONSEILS 

DE  RÉVISION  DANS  LES  COLONIES. 

10.  Les  règles  de  compétence  établies  par  le  livre  II,  dispo- 
sitions préliminaires,  titre  I"*,  chapitre  i",  et  titres  m,  IV  et  V 
du  Gode  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer,  sont  obser- 
vées dans  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  per« 
manents  des  colonies,  sauf  les  modifications  portées  aux  ar- 
ticles 11,  12,  i3eti4  ci-après. 

H.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  colonies, 
•  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  II 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  les  mili- 
taires de  Farmée  de  terre  en  résidence  aux  colonies, 

1^  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement 
et  restent  à  la  disposition  du  Gouvernement; 

2^  Lorsqu'ils  sont  en  congé  ou  en  permission. 

12.  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  permanents  dans 
les  colonies,  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  com- 
mettre , 

1*  Tous  les  individus  subissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit» 
la  traosporlation  dans  les  colonies  françaises; 

2^  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissant  leur  peine 
su^r  le  territoire  de  ces  colonies; 

3^  Les  libérés  et  repris  de  justice  tenus  d  y  résider. 

Sont  maintenues  les  dispositions  du  décret  du  39  ao&t  i855 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  article* 

13.  Sont  justiciables  des  mêmes  conseils  de  guerre  tous  in* 
dividus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tentative 
d'évasion  des  transportés,  condamnés,  libérés  et  repria  de  jus?» 
lice  mentionnés  à  l'article  précédent. 

14.  Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent 
les  territoires  et  les  places  de  guerre  déclarés  ea  état  de  si^ 
connaissent  de  tous  crime»  et  délits  commis  par  iea  josticttUes 


(  i4»ô  ) 

ém  eoBâelli  de  guerre  tax  armées*  eonfcrfûénieiit  eus  trtidttN 
et  64  en  Code  de  justice  mHlttire  pour  remiée  de  lenrê,  sui 
préjadice  de  Tapplication  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  Félat  A 

•i^je. 

TITRE  ni. 

DB  LA  PaOCBDOIlE  DBYAlTr  LES  CONSBILS  DB  GDEB&B  ET  LE3  COBSBLS 

DE  EBVlSIOlf  PAM  LES  COLONIES. 

15.  Les  dispositions  du  livre  lUt  tilre  I*,  cbapitre  1*9  Mê- 
lions i  et  3,  litres  III  et  IV»  de  larticle  201  du  Code  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  mer,  sont  applicables  aux  conseils  <k 
gMfrt  et  âUX  cMseib  de  réviston  permaoeiits ,  ttof  tes  modifi- 
eatiens  postées  eux  articles  lO,  17»  16,  igetao  d-eprts. 

10.  Les  adjudants  de  place  et  les  gardes  du  génie  prooèdênt, 
ecname  eAden  de  police  judiciaire  »  coneurretnment  a^ee  hi 
Ibftctiefintires  désignés  en  rarticle  ii4  du  Gode  de  juefie» mi- 
litaire pour  rarmée  de  mer. 

Lie  mentes  attributions  sont  dévolues  aux  agents  pr^xiséi  k 
h  surveillante  des  étaMissemenu  pénitentiaires  à  YégÊfd  dm 
erinkes  et  des  délits  commis  par  les  condamnés  an  cmaioc 
forcés  subissant  leur  peine  sur  le  territoire  des  coionks. 

Le  droit  acconié  par  rarticle  ii5  du  même  Code  peut  être 
exercé  par  les  coniiiiandants  de  place  «t  par  les  oommandinll 
des  établissements  pénitentiaires»  chacun  en  ce  qui  le  ooa- 


17«  Les  attributions  conférées  en  Frsnce  attx  prtfetsmari* 
times  et  au  ministre  delà  marine,  concernant  la  procédure 
datant  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  per- 
manents, sont  dévoltiei  aux  gouverneun  des  colonies  où  aeet 
établis  oea  conseils  »  sauf  dans  les  cas  prévue  aux  articles  267, 
268  et  269  du  Code  de  justice  militaire  pour  fannée  4t 
mer. 

18.  Les  dispositions  rslatives  à  Tétat  de  siège  portéei  aux 
articles  i53t  iô6  et  1S8  du  Code  de  justice  milîtaifë  peer 
IWmée  de  teflTe«  sont  applicables  aux  colonies^ 

Le  commandant  de  Vétat  de  siège  a  toutes  les  atlribviioni 
dévolnes  par  rartide  précédent  au  gouverneur  de  la  cekniie. 

10.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  Tartiele  191  dn  Code  de  jus» 
tioe  militaire  pour  fermée  de  mer,  an  jugement  est  annolé  par 
la  esnseil  de  lévision  pont  un  «utte  motif  que  IHitoompétenei. 
VtÊUn  est  iMTujée  devcot  le  tonseB  de  gtierre  de  la  eeloaii 


20.  Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  i  et  3  de  l'arlicle  232 
u  Coâe  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  Ureconnais- 
mce  de  Videutité  d'un  condamné  évadé  et  repris,  ou  d'un 
Dndamné  par  contumace,  peut  être  faite  par  le  conseil  de 
lierre  de  )a  colonie  dans  laquelle  se  trouve  te  corps  ou  le  bâtî- 
lent  auqjjel  appartenait  ce  condamuc,  ou  sur  le  territoire  de 
■quelle  il  a  été  repris  ou  s'est  représenté. 

Dans  le  cas  prévu  i  l'article  333 ,  l'affaire  peut  élre  renvoyée 
ev^nt  le  conseil  de  ^erre  d'une  colonie  voisine. 

Dans  tous  les  cas. prévus  par  l'article  334.  les  aSâires  peu- 
enl  être  portées  devant  les  conseils  de  guerre  des  colonies; 
lies'  y  sont  portées  de  droit  lorsque  ces  colonies  oa  une 
lortion  de  leur  territoire  sont  en  état  de  siège. 

DtSPOSITIOHS   G^N^RALBS. 

SI.  Les  dispositions  pénales  du  Gode  de  justice  militaire 
tour  l'armée  de  mer  sont  exécutoires  dans  les  colonies  antres 
[ue  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
narine  et  'des  colonies  ^t  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
le  la  marine. 

Fait  an  palais  deSaintCload,  le  ai  Juin  i858. 

SigDé  NAPOLÉON. 
Pu  l'Empercar  : 
L'âmind  Màûtlrt  uerium  Hitat  d*  la  punn*  «l  Jm  mImîm» 
Signé  Hahum. 


ï*  h'jtih'  ~—  DicsET  iMPinuL  faî  détermiiu,  en  exéenlion  Jet  ar- 
ftc/ei  2  01  a  da.  Code  dejatlice  milllaire  poar  l'armée  de  mer,  le  m- 
tort  des  Conieili  de  guerre  el  det  Tribanaïue  maritimes  de  ehaqtu 
vmndûsement  maritime  dans  loate  l'éleadue  d»  territoire  de  l'Empire, 

Du  11  Juin  1858. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Totonlé  naUonale, 

Ehpbredr  DBS  Français,  à  tous  présents  el  à  veuir,  saldt. 
Vu  les  articles  3  et  34  du  Code  do  justice  mJtilaîre  pour  l'armée 

3e  mer,  en  data  rlu  4  juin  18&8,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
XI'  Série.  96.. 


MSKlwClniè 
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«cbaque  arroodîsMHMnt  maritime. 

I  Un  décret  déteradoe,  dans  toute  i'étendue  du  territoire  de  f  E» 
tpire,  le  ressort  de  ces  conseils. 

t  Art.  34*  Il  y  a  deux  tribunaux  maritimes  permanents  au  cheCGei 
I  de  chaque  arrondissement  maritime. 

t  Leur  ressort  est  le  même  que  celui  des  ooose3s  de  guerre  perot- 
tnents^  » 

Sur  le  rapport  de  notre  mioisfre  secrétaire  d*élat  de  ie  marine  tf 
des  colonies, 

Avons  DicRST^  et  hicÊànms  ce  qui  suil  : 

Art.  1**.  Le  ressort  des  conseils  de  guerre  el  des  tribwaav 
maritimes  de  chaque  arrondissement  maritînie  9'ëCeDd  surit 
territoire  de  TEmpire  ainsi  quMt  est  dit  an  tableau  cMDneié. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  it 
mafiae  et  des  colonies  est  chargé  de  feiéeutioa  du  présort 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  ai  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

L'Amiral  Ministn  tecrétairt  iétai  de  la  marins  <(  ia  cMet, 

Signé  Hambi.ti, 

TÀBB9ÂU  Mî^aqatj  ponr  chofue  arToadis$€mtnî  mort/iWj  U  rtsmrt  ia  oêuA 

d$  gaerrt  et  dea  iribunaux  tiaritimes, 

(  Anneie  au  décret  en  date  de  ce  jour.) 


ArdeoBM. 
CalvadoA, 
Enrt. 


riUmo. 


'  flnscikfr*  « 


IVonl. 

OiM. 
Pa«-4«-GaUia. 


ArroBdMMmenf  Aê  Cfeerfcoifiv 

ICanlon  d«  la  Hay*-dii-PaiU.. 
Comalaii*  d«  BrMlt«ill«>aau^ 
Aj. V- 
Commane  de  Saint^ermaîn- 
••r-Aj 

liaMMMlt  (  ^^'oi*  ^  CaraaUia ( 

j^  1  Canton  dt  Saint-Clair | 

S«tnt-LA«       jCantonda  3«inU]aaihid*-Day«1 

vCominana  da  Ponl-Hébert...  | 

AcroBdii«einiAid*V«Jogii«i..  • / 


Lcv  antro* 


nantuAa. 


B.  n*  616. 


ii33 


AKBOVD1»- 
SIMUS» 

ma. 
ritimM, 


RB8SORTS. 


OMBKfATIOM. 


/Aabe. 
/  Bas-Rhin. 

I  Ear«-tl-LoiA 

'     f  Arroadiasemtnt  de  Brest ,, •..\»  • 

L  ArrondiMement  dfi  ChAlMalûi JLt*    ••tMf   parti«5  da 

1  Arron<fifiemeDl  de  Morltîx f      «^'««Mnl  du  Fi 

FiBhltou ,  /  Arrondiwement  de  Qoimper \     lïuihn  sont  comprise) 

1  Arrondiuemeal  (  Canton  de  Bannaler ^A      '^■"'  ]*  '*"**''  **"  ^ 

f  de  ]  Canton  de  Ponlaven  .  saaf  la  \     f5~»d»»"n»«t  «»•«- 

\     Qaimperl^. 
Hattfe-Msrne. 
Hante-Sadoi. 
Haat-Rhin. 

Arrondissement  de  Foogirce 

Arrondissement  do  Mcntrort I      ttVrfâïné 


'     cpmmnne  de  Moilan.  •«»<•/     *^'^*« 


nie- 

et-Vilainc. 


*  m» 


hm  a«tf«f  parties  di 
■eptitmibnt     ■  liie-' 

friiÉtts  da«s{«i«Mer| 
dit  9*  tfrtndisietteul 


Arroiidis»4'ment  de  Rennes 
I  Arrondissement  de  SaintrMalo 

ArrocdÏMement  de  \'nré /      tMMmé 

'Arrondissement  d'Âvranches ^ 

Canton  de  Br^hal 
Canton  de  C^my-la-Salle. . .  ^ 
Canton  de  Contances 
[Canton  de  Gavray 
ICanton  de  Lessay,  sauf  les  com 
m  unes  de  Bretteville-sar-Ay 
et  SaintFOermain-sur-Ay.. . 
ICanton  de Montmarlin-sar>Mer 


•••»#«# 


Arrondissement 

de 

Contances. 


MancLe..! 


.«.»vu»u..i.  ^'•*   «okes  parties 


on  i^astolidissemenl 
maritime^ 


[Canton 

[Canton    de   SainUMalo-de-U-l      '*!'*^;    •*»"'    "»"' 

Land >     £"•«•  «••»•  !•  '«»o 

Gooton  de  Saint-Sanvenit-Len- 

delin ##r.» 

Arrondissement  de  Mortain ... 

Canton  de  Canisy. , 

Canton  de  Marigny. 

[Canton  de  Perey 

[Canton  de  Saint-LA,  sauf  Is 
commune  de  Pont-Hébert. 

^ Canton  de  Tessy ,  «  ^ 

,  Canton  de  Torigny ' 


Arrondissement 

de 

Saint-LA. 


'Sa«f  W  4temnne  di 
Manw  f  le  départo- 
me»&  âf$  Morbifaai 
est  «MnHtis  dans  li 


ressort 


d«  3< 


arron- 


dirtement  maritime^ 


Marne. 
Mayenne. 
Menrlhe. 
Meuse. 

"•**-{  ^irpîS"  j  «•■—».  a."—. 

Moselle. 

Orne. 

Sartlie. 

Seine. 

Sein  -et-Mariie. 

Seine^t-OissL 

Voegea. 

Cher.  ,  .       ,    1 

'f,     .       ,,.  /Les  anlrcs  parties  des 

i  ^         ^.  l  S"***"  1^1!'°° V     départemonU  du  Fi- 

Finistère.1  XnLjri!!llu      7"^  J*  ?"*«P«^^" " "  !      ni.lîre    et    JMîle^t- 
t   d«QnlmpefM.    .Csnta.de  Scaer {     ViUine     sont     com- 

lÛ^tef-    I  .  vCommnnodeMoèl»n.....«'\      prises  dans  le  rcMorl 

Yji.        l  Airondîwimenl  de  Redon . , . . .  ^  ,»••••  1      du  i«  anondissementl 

^  .  ••«..••••  y     matitime. 

96,.. 
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Paris,  le  ai  Juin  i858. 
VÂmirxtl  Minitln  secrétaire  délai  de  la  manM  «f  dtt  cvM^» 

Signé  HiXBUir. 


aiilitoirv  /mu-  Vamé»  de  mar. 

Du  SI  Juin  1858. 

NAPOLÉON,  par  U  ^âce  de  Dieu  et  U  volonté  natioDsle, 
iMPMBCfi  ou  Fr&hçais,  à  tous  préseDts  et  à  veoir,  salut. 

Va  les  articles  36  et  ^6  du  Caile  de  justice  militaire  pour  l'armée 
le  mer,  sn  date  du  4  juin  i858.  lesquels  sonl  ainsi  connus: 

■  Art,  36.  Il  ei^t  établi,  pour  les  arroodissements  marilinoes,  des 
conseils  de  réviilon  permanents,  dont  le  nombre,  la  siège  et  le 
rcuoi't  sont  déterminés  par  décret  de  l'Empereur,  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

■  Art.  A6.  D  est  établi,  pour  les  arrondissemenli  maritimes,  des 
tribunaux  de  révision  permanents  dont  te  nombre,  le  siège  et  le 
ressort  sont  déterminés  par  décret  de  l'£mpereur,  inséré  au  BuUetin 
des  lois.  ■ 

Considérant  que  le  nombre  actuel  des  conseils  de  révision  et  des 
Tibnnaus  de  révision  des  arrondissements  marilimes  peut  être  réduit 
lant  nuire  k  U  bonne  Administration  de  la  justice,  et  que  cette  réduc- 
^OQ  aura  pour  conséquence  d'arriver  k  une  plus  grande  unité  de 
jurisprudence  dans  l'interprétation  de  la  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  manne  et 
desctdonies, 

Ayom  atcBiii  et  DzcHiroHa  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*.  Il  y  a,  pour  les  cinq  arrondissemeuts  maritimes, 

1°  Deux  conseils  de  révision  permanents,  siégeant  à  Brest  et 
à  Tonton  ; 

3'  Deux  tribanauz  de  révision  permanents,  siégeant  dans 
les  mêmes  ports. 

Ces  conseils  et  ces  tribunaux  de  révision  prennent  le  nom  du 
port  où  ils  sont  établis. 

Leur  juridiction  est  fixée  confonnément  au  tableau  ci- 
anoeié. 

2.  Les  aBâires  pendantes  devant  les  conseils  ou  les  tribunaux 
de  révision  supprimés  sont,  de  plein  droit,  déférées  au  conseil 
00  au  tribunal  de  révision  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
placé,  snivant  le  tableau  ci-annexé,  l'arrondissement  où  le  juge- 
ment a  été  rendu. 

3.  Les  archives  des  conseils  ou  des  tribunaux  de  révision 
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supprimés  seruot  versées  au  dépôt  caalral  des  archivas  jwàr 
Claires  de  larrondisseaient  niaritime  pu  ces  UitMinaux  avaient 
leur  siège. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d*étit  ta  dléyarlaieat  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  TexécotioD  da  présent 
décret.  ' 

Fait  au  Palak  de  Saint^Ocud,  le  ii  Jain  i8â6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 

Va  mirai  Af  inû/nr  seeriuàre  'Tfyai  de  U  wmm 
et  àes  colonies. 

Signé  Hameuk. 

TMêOB  du  pimmU  ie  réuwm  ei  dss  trib^4ius  de  rhuûm,  élabUf,  W9m  les 
arronduêemmls  nuridmeat  en  ver(u  des  viitJUs  26  ci  45  il«  Code  Jejmùee 
mêiitime, 

(Annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour.) 


•  iéfi4 

BlItTt  ••■•••t •••••••• «.^ 

s*  tdtm.                                                             m 

TOOLOV «t  •  ■•••  ..«t  •■•••••• 

4«  idem.                                                                  1 
5*  Uiém.                                                                  Il 

L'Àmirri  Uimmtm  mwrftwf  ié^ée  Is^frâi': 
et  des  colonies, 

Siffié  HiMSUX. 


N^  5706.  —  DicBET  iMPinuz  indiquant,  sêhn  h  aradê,  te  natj  m 

^     l'emploi  de  V Accusé,  la  composition  des  Conseib  de  guerre  poerk 

Jugement  des  divers  mdimidue  fsî^  dans  Us  Servkm  de  la  morim,  sent 

assimilés  aux  Marins  ou  Militaires,  aux  termes  des  articles  iÛMiâie 

Codede  juitioe  militaire  pour  l'armée  i$  m$r  M  da  Tariideidmdi- 

cmt  du  2i  juin  i858. 


Dasi  Jain  18S6. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolooté  iiatîouie« 
EmmuJE  p«a  FaAKÇiiSt  à  tous  préseols  et  à  venir,  smot. 
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Vtt  le  Gode  de  justice  mSitaire  pour  Tarmée  de  mer,  eo  date  da 
Ajuia  A 858,  et«pçciaUmeDt  Tartide  i3,  ainsi  conçu  : 

•  Pour  juger  un  officier  des  corps  dû  génie  marilime  et  des  ingé- 

■A  niiiirs  liydfngraphfts^  du  comuaissariatêl  de  rin^pecLion,  du  service 

«  des  directions  de  travaux,  du  service  de  santé  et  de  celui  des  manu- 

:  *•<— iioni,  on  tout  Mrtre  îadiTidu  assimilé  aux  marins  ou  militaires, 

«le  conseil  de  guerre  est  composé,  conformément  à  Tarticle  10,  sui- 

<  vaut  le  grade  auquel  celui  de  l'accusé  correspond.  » 

V\f,  Tarlicle  9  du  déeret  portant  règlement  d'administration  pu* 
blique^  en  date  du  ai  juin  i858  (1),  ainsi  conçu  :. 

«Le  li^e  I*',  titre  I**,  chapitre  1^  du  Code  de  justice  militaire  pour 
•  rarmée  de  mer,  relalif  à  i*orgauisaiion  des  conseils  de  guerre  e| 
«des  conseils  de  révision  permanents,  est  rendu  exécutoire  dans  les 
«colonies,  sauf  les  modi&cations  portées  aux  articles  3,  â>  5,  6,7, 
^  8  et  9  ci-après.  » 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Atons  d^crét^  et  TiictxTOIXs  ce  qui  suit  : 

AnT;  1*.  Lorsqu-il  y  aura  lieu  de  traduire  devait  iss.  oeù- 
seils  de  guerre  on  ofBciar  dee  corps  du  génie  maritime  et  des 
ingénieurs  liydrographes,  du  commissariat  et  de  Tiiispeclion,  du 
service  des  dîreclioBS  de  traivaux,  du  service  de  santé  et  de 
celui  des  nianù tentions,  ou  fout  autre  individu  assimilé  aux 
marins  ou  tiilitaires,  le  conseil  de  guerre  sera  coipposé  confpr- 
'iiiémeflit  au  tableau  annexé  au  préeent  décret. 

2.  La  correspondance  de  grades  et  de  rangs  résultant  du 
tableau  mentionné  dans  Tarlicle  précédent  est  toute  spéciale 

'  à  faction  judiciaire  devant  les  tribunaux  de  la  marine ,  et  ùe 
modifie  en  rien  les  situations  telles  qu'elles  sont  respectivement 
x^igléea  soai  les  autres  rapports,  pour  ces  divers  assioutéa^par 
les  ordonnainces,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

3.  Notre  .ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
riae  et  des  eoloaies  est  chargé  de  rexécudon  du  p^seot  déorot 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Juin  i858. 

}  Sigàé  NAPOLÉON. 

•:    •  ...  .  Par  l*£inper^  ; 

L amiral  Ministre  secrétaire  {état  de  lu  vmitu 
0t  des  colonies  ,  i 

Signé  HAinOi^iN. 


\ 
(1)  Voir  ci-dessus,  n*  $703. 


1       *« 
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Tableau  annexé  aa  iéerei  en  date  de  eejoar,  indiquant»  selon  le  ^rade,  U  rang  ou  templûi  de  fi 
la  marine,  sont  aseimiUs  aax  marins  oo  militaires,  au»  termes  des  artides  iO  et  13  du  Cède  ^j 
blujoe,  en  date  da  2i  juin  1858, 


9étl«IATS0a 


dtt  corpt. 


QUus  aaritiAt. 


GMUiitMfût  df  la  ■uuriat. 


Iuftrtion  da  la  mariât  • 


PtnoAMl  admaBifttntif  dat 
diraetifca*  d«  tnvavx  daas 
Im  porta  ai  da»  AabHia^ 
ombU  da  la  marina  tiiuiU 
bon  daa  porta. 


Maartiitlo»  d#  la  BariM« 


coiiro:tiTiox  »sa  eonBu  m 


Préaidant  i 
CapiUÎDa  da  valiaaaa  ob  da 

finale, 
Golooal  on  liaolaBaot^olonal. 

Jogef  : 
I    capîtaîoa  da  Mgala  oo    i 
ahaf  da  bataillon .  cbaf  d'an- 
cadroo  ou  major, 
I  lteiile«anta  do  vaisaann  on 
aapitaioaa, 

a  aniaignaa  l  x  lîantaaanl , 
da  vaiaaoan  1 1  Moa-lianta- 

on  I      aant , 

1  offiatar  mariniar  on  iona-of- 
fiaiar. 


Prdridaat  : 
Capitaioa  do  vaiaaean  oo  do 

ff^gate , 
Gdooal  on   fimdanaBl<o- 

Jogaa  : 
I  capitaioa  da  frégata  on 
icbafdabauUloB^cbaf 
d'aacaJroo  on  najar, 
a   liaotonanta  da  vaiaaaan 

on  aapitainaa  « 
3  aniaignaa  i  i  lianlmant , 
da  vaîiaaan  «  a  aona>>Uante- 
on        (     aanta. 


EMto  iaganionr •  • 


Um.. 


Capitaioa  do 

M  fjrêgatay 

CoJovol   on 


1  capitaino  da  £pf|ili  ' 
1  cbardakaUîllaB,r 
d'eocadion  on  ■»/«• 

3   lîaMlanantt  da 
on  aapitatnai, 

%  anaaixnas  da 
iîonlonnnia. 


Uam 


ÎMagaaînîar 
Rarivain  •«.•.•*< 
Pr^  da  d^. 
.Diatribntfw 


Ofioiwa  da  wiM. 


Sonriao  do  k  jnatica  mari- 
timo. 

Biamtoataon  et  profaaiania 
da  r^la  navala  at  daa  4ao- 
laa  d'bydrograpbia. 


Tr^foriaii  daa  inTtlidaa, 


Anaôuan  ambarqaa». 


Ecriraio 

Çonaûa. 
Bcrivaia. 


JAi 


■  •••  «1 


Ço. 
EcriTaia.. 


Cbinigian  om 
da  3*  daiM. 


IMtaimip^  par  la  grada  on  la  rang  daa  ofiden. 


ào%* 


Prolàaaoar  Jo    I*  on  I 


Tidaoriar  da  3«m  k*ém 


i.  n*6i6. 
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composition  des  cot»seils  de  gaerrtpour  le  jugement  des  divers  individiu  qui,  dans  les  services  d$ 
9  mUitaiit  pour  ÏQTmée  de  mer,  et  de  taiticU  2  da  décret  partant  règlement  dadminUtraiioH  p«« 


e 


lA   «UDB,    LB   BAM   00  L'BlirLOI   »B   L'AGGUté. 


Pr4id«At  : 


piUiD«  de  vaiiMtB , 

Jttgtt  : 

4  / 1  lieal«D«at  - 
ipî-  l  colonel, 
{dm  1 3  chefs  d«  la- 
do  \  tailloBt  cheiâ 
\gkl9  I  d*es<«df**  on 
o«  \  majon, 
liowtWMito  do  vaia- 
lo««  ou  capiUiaoa. 


do  !»• 


M   ft" 


^■IftdadBialnrlif.*. 


ttt  âê  mawHatioa»  • 


^i  «ompUUi. 


Pi^aidoDt  I 

CoBtr»«iBiral  » 
G^a^foldeluifado. 

9  eapitain«9  da  vaiiSoaQ 
on  colonel» , 
4      /a  liaulenanU- 
capU  1  coIonaU, 
Uiaea  Ja  cbef»  de  ba- 
de      I   tailloo.  chefs 
fidgoU  1  d' 
om     \  majora. 


Préaidont  : 

CoDtro-aaairal , 
G^^nl  de  brigade. 

Jiifea: 

4  capilaioea  de  valaaoau 

oo  coloaeb , 
a  capit^inea  de  fr^le 

oa   lievteaaBta-oelo- 


GoMaÎMairt-adjoiiit . 


Iaap«0lMr«djottt . 


Agesl       a^aUBÛtniUf 
prwdpalt 


Ghtf  de  BâMStMiUoB 
prinaipal. 


Agent  compuUi  pria- 
cipd. 


laf^sievr  de  t*  elaaao. 


Pfâaideni  : 

Yîcc-amiral , 
G^niral  do  diHaioB. 


JogM  : 

4  conlr»«oiiranx  oo  g4- 
n^os  de  brigade  « 

t  copitawea  de  vaiiaaen 
ou  ooloada. 


idami 


iM^'Iecitt,  chîrargien  on  j  s^^^nd  nddochi,  cki 
phanMoiea    pmeo- I     gi«n  on 
**"'-  (     «Bekof. 

Cbinurgîe»  principal. .  J 

r  1 

laydi  Ml  «ctiviU  M  en  rotmitat  «tlMb^  i  f  aerrict. 


do>*claaae. 


iMri«r  ^  i**  oa  •* 
inM«* 

nAsior 


Aan^aior  iap4rî«ar< 


Ing4niearde  i** 


Pr^idiai  t 
Amiral. 

Jbgeei 

4  vice-aoairaas   un 
généraax  dn  dit i« 


1  contre-aminaz  oo 
géndraax  do  bti- 


U*m, 


Inapoetetor  g^atfral. 
Dirociear. 

Ingôaiear  en  càef. 
ComodiMin  g4a4fa] 


InapeeUor  ta  cbof. 


aa^doeia ,  «W-|j^      ,^  ^^^ 
nagiea  oa  pk«— j  K^rtoa». 

aOB  OB  OMf.  I 


i    .  ,    - 


I  •-     -    ■  IChafviC'i* llUoiaH 


Anati    II  •■mllii 


».™ai„,  *.-..•» 

•• 

H.lid.n  B*^.{. 

-•^îl'-.'rr::::::: 

iiSrfli««ifgcJt*'diw 

Paris,  ieti  Juin  iSSS. 
L'Aminl  ifiiiùtr*  SrcrAam  f  Aot  d<  la  mornw  «t^  <*l*i'i> 


B.  n*6i6.  (  liai  ) 

^^5^07.  —  ùietiET  TMPÉniAL  rendn  tn  exécatiGn  de  Tariîcle  i69 

du  Coi9  de  jnsd^e  milUaire  pokr  Varméé  de  mtr,  du  Sénataê^otafiUê 

.  du  âjami858  H  de  l'artieU  2i  du  décret  du  ^ijani8SS;€ai^tà 

j   p^tipest  hdimplkm  daut  les  parts,  anemeum  et  4uUres  étahliaHnants 

de  la  marine,  dans  les  colonies  et  ^  hm^  des.  IMimenU  dâ  1*ÉUA' 

'  T)n  31  Juin  1SS8. 

If ÂPOLÉON  •  par  h  grâce  da  Dian  et  1^  volonté  oatLonale» 
Empereur  des  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  sal^t^ 

Va  Tariiclé  869,  livre  IV,  du  Ck)de  de  justice  miKfalre  j)Our  l^ar- 
niée  de  mer,  en  dat^du  A  j«tn  i8Sd,  «inu  oon^  : 

t  Sont  laissées  À  Ja  répretabn  de  Vauiariàè  maritime  et  {naies  de 
f  p^eadîseiplioaires  qui,  pour  i'empriaonatiDeiUi  ae  peuvent  excéder 
«  d/svx  moi^ ,  et  pour  lé  caobi^t  on  dpubl^  J>oiiçle  dix-jonTs , 

«a*  Les  pontraven lions  commises  par  des  marins  on  militaireapu 
ffpar  des  individus  embarqués  «ur  un  bâtiiiienl  de  TÉtat; 

•  2*  Les  infraelloos  aux  règlements  relatifs  k  la  discipline. 
•   tf ontefois ,  fatJtorîté  maruime  peut  loujoars ,  suivant  la  gravité  deâ 
«faits,  déférer  le  jugement  des  conlraYenticyns  de  police  aux  tribunaux 
«de  la  «aarine,  qoi  appliquent  la  peine  déterminée  par  le  présent  ett* 
«iiofe.*'  ... 

,  Vu  Tarikle  nnifiiû  du  iénittaa'0OiisulAe  en  date  dn  à  joia  i85fl« 
ainsi  conçu  : 

.  «Les  disposition»  péxiales  do  livre  IV  du  Code  du  justice  militaire 
«pour  larmée  de  mer  sont  rendues  exécutoires  dans  les  çolpnies  de 
«la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  delà  Réunion. > 

Vu  ràrticle  2 1  du  décret  portant  règlement  d^admîuistratioo  pu* 
blique,  en  date  du  ai  juin  i858  (1),  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  pénales  du  Gode  de  jtistîee  militaire  pour  l'arteée 
t  d«  fliêr  Mat  «Kécttloif«s  deiM  lae  eoleiiieë  autres  «pe^a  M aHJnique  , 
«  la  Guadeloupe  et  la  Réunion.  • 

jkir  te  rapport  da  notre  tnîoisttne  tmti^%  d*état  da  k  wuuàiit  et 
das^oLonies^  ,  . 

Avons  nécaiTé  et  técaiveiis  ce  ^ui  sfiit  t 

■      •     •      « 

Aat#  1^«  Dans  les  ports,  arsenaux  et  autree  étaUIssâments 
de  la  marine  »  }a  police  et  la  discipline  appartiennent  au  chef 
maritiqie  du  lien. 

Elles  s'e^Kercent,  sous  son  autorité ,  par  les  çixek  de  porp^ 
par  les  chefs  de  service  ou  de  détail  et  par  les  commissaires  un- 
pcriaux  rapporteurs  près  }e3  tribunaux  maritimes. 


rmtn    H  iiiwe»»»**^^»*»* 


(i)  Vw  €Hic9ia»*  n^hf^' 


(  lUi  ) 

3.  Aux  colpnies  »  la  police  et  it  discipline  dans  les  établiiK- 
nients  de  la  marine,  aio&i  que  la  police  et  la  discipline  ds 
marias  et  militaires  ou  assimilés,  appartiennent  au  gouTernear. 

Elles  s*eiercent,  sous  son  autorité,  par  les  chels  de  corps  et 
par  les  che£i  de  service  ou  de  détail. 

3.  La  police  et  la  disciplioe  des  armées  navale»,  escadres  et 
divisions  ou  de  toute  autre  réunion  de  bâtiments,  appartiennent» 
suivant  les  cas,  au  commandant  en  chef  ou  au  commandant 
supérieur. 

La  police  et  la  discipline  de  chaque  bâtiment  de  TEtat  appu^ 
tiennent  au  commandant;  lorsqu'il  ne  navigue  pas  isolément, 
il  les  exerce  sous  Tautorilé  du  chef  dont  il  relève. 

4.  Dans  les  corps  organisés  de  ta  marine  et  à  bord  des  bâti- 
ments de  rÉtat,  les  peines  disciplinaires  sont  appliquées  con- 
formément aux  règlements  sur  le  service  intérieur  de  ces  OBfS 
et  bâtiments,  sauf  à  recourir  à  l'article  5  du  présent  décret 
pour  les  peines  à  infliger  aux  officiers  ou  assimilés  emhanpiés. 

Dans  tous  les  autres  services  de  la  maVine,  Tapplication  de  k 
peine  est  faite,  conformément  aux  articles  5  et  6  du  présent 
décret,  par  le  chef  de  détail  ou  par  le  chef  de  service.  Û  fixa- 
tion de  la  durée  de  la  peine  n*appartient  qa*aa  chef  de  «enke, 
qui  prononce  dans  les  vingt-quatre  heures. 

5.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  oflSciers  ou  asimi- 
lés  embarqués  et  à  ceux  qui ,  employés  ou  présents  à  terre,  n^&p- 
partiennent  pas  aui  corps  organisés  de  la  marine,  sont  : 

1*  Lies  arrêts  simples,  pendant  un  mois  au  plus; 

2^  Les  arrêts  de  rigueur,  pendant  le  même  temps; 

3*  La  détention  à  Tamiral  ou  dans  an  fort,  pendant  quinte 
jours  au  plus. 

L'ofEcier  aux  arrêts  est  tenu  de  garder  la  chambre  :  à  bwd, 
lV>fficierou  assimilé  qui  n*a  pas  de  chambre  subit  sa  punition 
dans  le  lieu  qui  est  indiqué  par  le  commandant. 

La  punition  des  arrêts  simples  n'exempte  d'aucun  service. 

La  punition  des  arrêts  de  rigueur  et  celle  de  la  détention  à 
Tamiral  ou  dansrun  fort  suspendent  de  toutes  fonctions;  dies 
entraînent,  pour  Toflicier  puni,  Tobligation  de  remettre  son 
arme  et  de  payer  la  sentinelle,  lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'en 
placer  une  à  sa  porte  :  à  bord,  Tofficier  ou  assimilé' puni  delà 
détention  garde  la  chambre,  une  sentinelle  étant  obligatoire- 
iiienc  piacoe  a  sa  ptwce. 

Tout  officier  dont  la  punition  est  expirée  doit  se  présenter 


Ud  officier  d'nn  grade  ou  d'un  rang  au  moins  ^gal  à 
celui  de  l'officier  puni  peut  seul  être  présent  ï  cette  visite. 

6.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger  aax  iodividus  non 
(^Bciers  ou  adimilés,  employés  au  service  de  la  marine  et  n'ap- 
parlenant  pas  aux  corps  oi^nisés  du  département.  «Ont,  indé* 
pendamment  des  réductions  et  suppressions  de  solde  ou  de  sap< 
pléments  prévus  par  les  règlements  spéciaux , 

1'*  Le  renvoi  de  l'établissement  maritime ,  pendant  an  mois 
an  plus  ; 
a*  La  prison ,  pendant  quinze  jours  an  plus, 

7.  Lorsque  les  arrêts  de  riguelir  et  la  détention  i  l'amiral  ou 
dans  nn  fort  sont  infligés ,  il  en  est  rendu  compte  immédiate* 
ment,  suivant  les  cas,  au  préfet  maritime,  au  gouverneur  ou 
an  commandant  en  chef,  qui  peat  diminuer,  augmenter  ou 
changer  la  punition. 

S.  Le  préfet  maritime,  le  gouvemenr  et  le  commandant 
en  chef  peuvent  infliger, 

1*  Aux  oBSders  ou  assimflés,  la  détention  k  l'amiral  on  dans 
no  fort,  pendant  deux  mois ,  à  charge  d'en  rendre  compte  au 
nunistre; 

3*  A  tous  antres  individus  an  aerTicfl  de  la  marine ,  la  priitm 
pendant  deux  mois;  cette  peine  pouvant  être  remplacée  par  la 
boucle  simple  pendant  le  même  temps,  en  ce  qui  concerne 
les  marina  et  individus  embarqués  des  grades  inférieurs  k  celui 
de  maître. 

Le  préfet  maritime,  le  gouverneur,  le  chef  de  service  dani 
uo  port  secondaire  et  le  directeur  d'un  élablissement  hors  des 
ports  peovent.  k  l'^rd  des  individus  qui  ne  tiennent  pas  leur 
nomination  du  ministre,  prononcer  le  renvoi  déGniiif -du  ser* 
vice. 

Le  préfet  maritime,  le  chef  de  aervice  dans  nn  port  secon- 
daire et  le  directeur  d'un  établissement  hors  des  ports  peuvent 
infliger  la  prison,  pendant  hnil  jours  au  plus,  à  tout  individu 
n'appartenant  pas  an  service  de  la  marine  qui,  dans  l'iatérienr 
des  ports,  arsenaux  clantm  établisscmants  aoumif  è  leur  ra- 
toriié,  commettrait  une  ioCraciion  portant  atteinte,  soit  à  la 
police  ou  à  Utârelé  de  cea  éubliiHmeots,  soit  «a  tcrrice  aU' 
ri  lime. 


Leconoiatidiait,  k  botà  àa  bâtiiiieiits  de  TÉUkt,  pêmï  fM> 
lùùftt  jnsf  a*à  dix  jovn  an  plos  fai  durée  de  )a  peine  do  eadMt 
oo  double  boucle  «  et  jnsqv'à  «n  mois  an  plo»  la  dorée  de  la 
peîiie  de  la  priiOQ  ou  bonde  limple. 

9.  Toute»  Ici  ditponlioBs  conlraîies  à  celles  do  prétest 
décret  sont  et  deaseurent  abrogées, 

10.  Notre  ministre  scciétBire  d'état  an  départemeart  de  h 
aMmie  et  des  cslenies  est  cbai^  de  rexécvëoo  ém  prbett 
flecifliu 

Fait  au  palais  de  Seint-Clond,  fe  2^1  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  lEmpcew  s 
ÈÉÊÙMà  MmsêK  êeâféîmfê  Jtéfm  dÊtm^Mrmeéi^eokmki, 


IV*  570S.  —  DiCBBT  iMpéBiAL  concêmont  le  penonnei^  lu  arstncr 
et  les, dépenses  du  service  de  la  Justice  maritime^ 

Du  SI  Juio  i85d. 

W^POLÈOm,  pas  k  grtœ^  de  Dieu  el  la  fulonCi  aiioaiàe, 
SiipaiMa  DBS  FaMfçAiSt  à  tast  présents  et  k  ytair,  aiLim 

Vu  la  loi  du  1 8  germinal  an  viii ,  relative  au  remboursemeat  i/& 
6^h  de  justice  eu  tuatiéfe  <*f fmifielFe  ; 

V«  l*srrèlè  du  6  brifiMiir»  â«  xti  {t) ,  «eeonhwf  uee  gratlBcalioa 
pour  Varfesfestion  des  formats  évadés; 

Vu  le  dtoet  du  la.  janvier  i&&t  (s)»  accosdsMtanegntîAcnljea 
pour  Tarrestation  des  déserteurs; 

Vu  le  Gode  4a  jaatice  lailîtaira  pçur  )*aianée  de  neri  ei^  daltfda 
é  juia  iÔ5S,  et  spécialement  ïes  articles  7»  29,  39,  4it  4^  eb  i6^% 

Vu  Te  décret  (3)  portant  règlement  d  administration  j^ublique»  es 
datedtl  ai  foin  i858; 

Sur  te  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  dTétat  au  dépaitemeai 
de  la  marine  el  des  colonies , 

'  Avons  D^cR^Tf  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Ait*  1^.  Le  pertonnel  du  service  de  la  juMJiee  maritime  est 
pris  parmi  les  officiers,  officiers  tnartnief^,  sous^yffidenef 
empio^s  des  différents  corps  de  la  ttiarine  en  activité. 


4HMitf*iii.*A*«kMi*iVii«Mk«*rfk*«ÉMmi*«MHa^MWi^>^M*a*aMUlh 


s)  ti*  série,  Bull.  3A4.  a*  6456. 
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e  U  mariDe  e|L  cetraUe. 

%  Les  oOîciers-,  ofitciers  mariuien,  Mos-officins  et  «mployés, 
D  activité  ou  en  retraite,  attachés  au  service  de  la  Justice  mari- 
me.MQt  soumis  aux  r^es  générales  de  la  dîscijJiue  et  de  la 
nbordÎBation. 

5,  Les  officiers,  officiers  mariiiiers,  sous-officiers  et  employés 
a  activité  attachés  au  service  de  la  justice  maritime,  coassr- 
eat  ruoiTorme  du  corps  dont  ils  font  partie  et  reçoivent,  sur 
sbads  dçla  aolde,  le  traÀlemeat  d'activité,  de  leargrade. 

â.  Les  officiers,  o^îcierj  marhiien ,  toxu-ofÈôtn  et  tm^vjit 
a  retraite  ne  penveut  ét[«  âdiuis  dans  le  service  4^  la  justice 
larîtîme  que  jusqa.'à  l'âge  de  saixanLe-deui  uu)  il»  ne  peuvent 

être  maiuleuHs  aprè»  l'ègip  de  soiilmte-einq  ans. 

Ltf  HÛfristce  peut  totyouis  le»  suspendre  Ou  les  révotpier  de 
iOTs  fonctions 

lis  continuent  à  porter  runiforme  de  leur  grade;  tontefois, 
mn  boulons, .  dofA»  oa  arg«alê»,  soivint  1«  corps  «ai)»*l  ils 
ppartenaient ,  sont  timbrés  d'un  fnaceia  d'ormes  garni  4a  deux 
iBches ,  ressortant  sur  deux  ancres  citibées  et  portant  antonr  la 
%ende  \  Jtadce  maritime. 

Les  oDicierSi  oCEkîers  mariniers,  soos-officïers  et  emplojyéi 
n  retraite  attachés  au  service  d«  la  justice  maritime,  revivent, 
adépeDdaniment  de  leur  pension  de  retraite .  des  iademoità 
itdiciaires  fixées  comme  suit  : 


uÂmniMnTn  rurpcmii 

I  pr»!  bs  eoBwtti  m  fo  tillmA 

■ma. 

(  lUk  ) 
Lecooiaiaiidiait,  U  botà  àa  bâtiiiieiits  de  TÉUkt,  pMt  fM* 
longer  jnsf  a*à  dix  ymts  mat  plos  fai  durée  de  la  peine  do  GKhol 
oo  double  boacle«  et  jusqu'à  «n  mois  an  plo»  la  dorée  deb 
peftoe  de  la  priioQ  on  baoele  aîmpk, 

9.  Toute»  lo  dSapeaîliom  coalraifvs  à  celles  do  présesl 
décret  sont  et  deasenrent  abrogées. 

10.  Notre  ministre  sectétaire  d'étal  ao  défaitsmeot  de  h 

mmàne  et  des  cslenies  est  cbai^  de  rexécsÂioo  de  prétesl 

j^  —  -^ 
afciet* 

Fait  au  palais  de  Seiot-Clood,  fe  2^1  Jttiii  i858. 

Signé   NAPOLÉON* 

Fwt  lEnipsnwr  s 

Êâmàmt  9imsê»  êtafèuàf  i'êm  4t  ht  marme  ei  iefeokim, 

S%eé  Hasbuv. 


IV*  570S.  —  Décbbt  impbmiâl  eoncêmant  le  persoaa^»  Us 

et  les. dépenses  du  service  de  la  Justice  marUime, 

» 
Du  SI  Juio  i658. 

NAPOLÉCN^f,  pas  k  grtoc  de  Dieu  el  ia  vokntt  lafaaAe, 
Shpoumi  dss  FaMfÇAiSt  à  tast  présesti  et  k  ytair,  saunr^ 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  viii,  relative  au  remboursemeot  des 

lifi  de  jutCiee  eu  DMtîère  erfiiiffielFe; 

V«  l'srrèlè  du  6  brituMifre  a«  tvf  [t] ,  aeeonhM  uee  gratificafîoa 
pour  Vcrresislioa  des  formats  évadés; 

Vu  le  dé<Sr«i  df»  i.&  janvier  i&it  [is\  acco<da«t  «ne  gntîiieUss 
pour  Tarreslation  des  déserteurs  ; 

Vu  le  Gode  4a  justice  mlitaire  pçur  [raanée  de  naer,  ei»  daieda 
4  juia  ià58.  et  spéciaiement  (es  articles  7»  29,  i^  4it  4^  eb  AGjt 

Vu  Te  décret  (3)  portant  règlement  d^administratîon  publique»  es 
date  dtl  ai  foin  i858; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  dTétat  au  départemeat 
de  la  marine  el  des  colonies , 

'  Avons  d^gr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT«  l^^  Le  pertonnel  du  service  de  la  je&tke  maritifne  tA 
pria  peraii  les  officiers,  ofSciere  marinief^,  sous^yffieien  e( 
emplois  des  difiérents  corps  de  la  marine  en  activité. 


riMIMMi**«tatf*MMa 


(1)  tii^èMe ,  iafF.  Sa  4 ,  a*  3d  f^*        f3)  Voir  ef-deasar  a^  ^fùi* 
{%)  i?*  série,  Bull.  3A4.  a*  6456. 


:  la  luariDe  ep  cetraite. 

2.  Les  ofiHcicn-,  officiers  marniien,  seas-officitTB  et  employés, 
I  activité  ou  en  retraite,  attachés  au  service  de  la  justice  mari- 
ne ,  sont  soumis  laux  r^es  générales  de  la  discipline  et  de  la 
ibordi«*tioD. 

3.  liSa  officiers,  officiera  mariiuers,  sous-officîers  et  employés 
i  activité  attachés  au  service  de  la  justice  maridme,  coaser-, 
mt  l'uniforme  du  corps  dont  iU  (otA  partie  et  reçoivent,  sur 
s  toDrds  de  la  solde ,  h  tratlet^eat  d'activité,  de  leur  (rade. 

&.  Les  ofBcîers,  oITiciers  marmiera,  »oii>^f6timtttm^«yéi 
a  retraite  oe  peuvent  Ëtr«  jidaùs  dans  le  service  de  la  justice 
laritime  que  jusqu!à  Tàge  de  soixante-deux  âWi  il»  aa  peuvent 

être  mainteaBsapFè»  l'àgiff  de  soixinrte-emq  ans. 

hé  mïnislte  peut  touyouis  les  suspendre  ou  les  révot^uer  de 
eurs  foncticns.      

Ils  conlinuent  &  porter  runiforme  de  leur  grade;  toutefois, 
eurs  boutons,,  doté»  ouiif^lé»,  aaivaiit  le  eorp»  mi^««1  ils 
ippaLFteoaieot ,  sont-timbres  d'n»  raneeao  d'annes  garai  de  deux 
lacbes ,  ressortaut  sur  deox  ancres  crofoées  et  portant  autour  la 
légende  :_ /iwftcé  moriïûne. 

Les  oiGciers,  officiers  mariniers,  sous-olBciers  et  employés 
en  retraite  allacbés  au  service  d«  la  justice  maritime .  reçoivent, 
indépeudaDiincDt  de  lear  pension  de  retraite,  des  indemoilés 
jodit^aires  fixées  comme  suit  : 


Gahimîssrires  rmpérîam  ptia  Its  eonutM  on  1er  trAit« 

méatèttêtiÙÊO,..,.,.,. 

C— laiwi»»»  iihp4riww  MpfMtmn  prit  kft  tôfaoBMB 

Kurîliiiies  dcsi'  ei  y  irTondisienieDts 

Comiuissaircs  impëriaui  près  les  conseils  de  ^uerr< 

l'et  ^'arnmdissenictilï 

rwi«llMk  i  I  iltopëriatH  nippWteara  prtf  ttt  IrihÉiUia 

■MCilMM*  àea  i",  y  M  4*  arroulisMimDI*. . 

Cominissaires  impériaui  piU  las  coDwiU  de  guerre  des 


RsptMiiennprèi  tescomeilg  dcgnenredea  l'et  S'àmm^ 
*»'etV 


r  im  ) 

Bapportvin  prêt  l«t  ooueSf  de  guerre  des  i*  S*  et] 

h*  arronditaeinenU.  • • 

Greffiers  des  conseils  de  guerre  des  s*  et  5*  arrondisse- {    .  ^.^^.^r 
.                          °  >    1*000 

ments •• r 

Greffiers  des  tribonaux  maritîmet  des  1*,  3*  et  Var-I 
roodiaseiseots, .•• 

Greffiers  des  conseils  ou  des  tribaoaux  de  réfisîon. . . 

Greffiers  des  conseils  de  gaerre  des  1",  3*  et  i*  arroo-[       Soo 
dissements. •  • .  •  • 

Gonmis  greffiers • • teo 

Les  officiers,  officiers  mariniers,  soQS-offiders  et  employés  eo 
retraite,  attachés  au  service  de  la  justice  maritime  dans  un  port 
où  l'indemnité  de  rassemblement  est  accordée,  reçoivent,  pen- 
dant la  durée  de  cette  allocation,  des  indemnités  supplémen- 
tairea  déterminées  comme  suit  : 


Commîaaaires  in^riaox  prêt  les  cooseiis  ou  les  trîbo 

nam  de  révisiofi 

Rapporteurs  près  les  cosseils  de  gaerre  • 

Goosmissairea  impériaux  près  les  conseils  de  gaerre.  •  •  .1    .  # 
Commissaires  impériaux  rapporteurs  près  les  tribanaux' 

maritimes .•••• • •• 

Greffiers  des  tribunaux  maritîmea  des  a*  et  5*  arrondiase- 

ments.  ..•••....* 

Greffier»  des  oonaeils  ou  des  tribunaux  de  révision.  •  •  • 

Greffiers  desoooatila  de  guarre f   m» 

Greffiers  des  tribunaux  maritimes  des  i'',  3*  et  4*  arron*i 

dissements. •  • .  / 

Commis  greffiers « s4'  a 

< 

Le  payement  des  indemnités  fixées  par  le  présent  article  est 
suspendu  chaque  fois  que  les  officiers,  officiers  mariniers,  sons- 
officiers  et  employés  en  retraite,  attachés  au  service  de  la  jus- 
tice maritime  s'absentent  de  leur  poste  ou  cessent  de  remplir 
leur  emploi  pour  un  motif  étranger  au  servicel  Toutefois,  dans 
des  cas  exceptionnels  laissés  à  Tappréciation  du  ministre,  ib 
peuvent  momentanément  conserver,  hors  de  Teiercice  de  lears 
fonctions,  la  jouissance  des  indemnités  qui  leur  sont  aliooées. 

5.  Dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  le  greffier 
du  premier  tribunal  maritime  est  chargé,  sous  la  snrvâllance 
du  commissaire  impérial  rapporteur  près  ce  tribunal, du  dépôt 
central  des  archives  judiciaires  de  Tarrondissement. 

11  réunit,  classe  et  conserve,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pfO> 
cédure,  les  minutes  .des  jugements  rendus  par  les  divers  tribu- 
naux permanents  de  la  marine.  Tous  les  autres  greffiers  de 
l'arrondissement  relèvent,  à  cet  égard.deson  autorité. 


ten  du  Levant.  Bont  iransuiii  m«nsaell««i«Bt  an  «Mpdt  oentral 
M  archivesjodiciaim  da  cinqniime  arToadiwem«itt  raariiitad, 
tilt  traatmiùion  est  faite  an  dépdt  eentrtl  da  dAaxiéttw  tr< 
mdiiMnMDi,  knqiit  la  réanion  du  MMdl  da  gtarr»,  de  r4> 
isioD  ou  d«  jMtice,  ■  m  lieu  aar  Isa  antrei  nmeu  dut  un 
M  porta  de  l'Océan. 

An  désarmement  dfu  bititneou,  les  rogfsires  du  service  dé 
I  joalice  maritime  soat  transmis  an  dépÀt  centra)  da  9*  M  du 
'  airoBdJMement ,  suivant  qne  le  navire  a  déaanuA  i»M  an 
es  porta  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée. 

6.  Quand  un  membre  d'un  tribunal  de  la  marine,  an  OMD* 
ilisaire  impérial,  on  rapporteur,  «D  coninriaaalre  impérial 
ipportear  ou  un  greffier  est  obligé  de  se  déplac»  k  raisoû  de 
aindco  de  les  foacliotu,  il  reçoit,  aelon  le  corpa  aoqnri  tf 
ppartitut  on  dont  il  faisait  partie,  les  iadeDanités  de  raaW, 
m  traaqiort  et  de  aéjoDr  délenniaéea  par  les  régleuHrota  spé* 
ianx. 

1.  Lea  rapporteun  près  lee  conaeila  de  guerre  penuBénts 
■■l  les  commissaires  rapporteurs  près  les  tribiinanx  marltïnMli 
Usent  de  percevoir  le*  iademnités  tiai  leur  étalent  allouées  à 
ilre  de  frais  de  bureau. 

Une  souime  de  quinze  francs  par  mois  est  alloBée  à  ohaqM 
inOerqui,  an  moTm  de  celte  iodemnilA,  est  teaii  de  peur- 
«ir  à  toalei  les  dépenses  pour  IbnniHuroa  de  bamn ,  imptin^l 
sceptée. 

8.  L'impression  des  jugements  en  plaeard*  est  oiàoaméê  par 
H  trîbuaaox  de  la  marise  toute*  lea  feu  «fa'il  j  i  «ondamHlion 
:1a  peine  de  mort,  aux  triva»  forcés  à  perpéttùté,  à  la  itfùt^ 
uiea,  aux  traran  forct-s  à  leaipa,  à  la  déteatlou,  à  la  ndli* 
iea,  au  bannissement  tt  k  la  d^^datioa  mlliulre. 

Cette  impression  a  encore  lien ,  qaellé  qa«  Miit  la  priM, 
wsr  toat  jugement  dont  la  puMicaliM  «tt  ncoanae  aécea- 
4àn  par  l'auterité  qtti  a  prftaooeé  la  mise  ea  jogeoieDl. 

9.  Lorsque  des  individus  appartenant  aux  divers  serrloMlU 
1  narine  sont  appert  «a  témoignage,  iU  oeetlueM  à  rcce- 
olr  le  tftitemeat  atUKbi  à  letw  peaitiou  fapêctifi*  t  en  ea«  dt 
U]^aeanMit,  ils  eat  dral  aae  indauntléi  de  rotitt»  4ttra» 
tort  et  de  aéjoer  Mea  pir  lea  ligleAMIa  ^éeiaM. 


(  tas  ) 

Dt  oe  peuyent  prétendre  k  aucuoe  autre  iademnilé. 

10.  Les  personnes  n'appartenant  pas  au  département  dek 
marine  auxquelles  TÉtat  ne  paye  directement  aucun  InûteaM^ 
d'activité  reçoivent»  quand  elles  sont  appelées  en  témoignage  et 
qu'elles  requièrent  le  payement  de  la  taxe,  une  indenuiité  <pi 
est  fixée  par  le  rapporteur  ou  par  le  président  da  tribunal,  d 
qui  ne  peut  être  moindre  d'un  franc  ni  supérieure  à  deux  frasa 
cinquante  centimes  par  journée  de  voyage  ou  de  séjour. 

•    La  journée  de  marche  est  décomptée  à  raisou  de  vingt-qualie 
kilomètres,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  offi- 
ciers mariniens,  sous-officiers,  matelots  et  soldats,  en  congé  sans 
solde,  et  aux  hommes  de  la  réserve  appelés  en  témoignage  de- 
vant les  tribunaux  de  la  marine. 

11.  Les  interprètes  sont  taxés  à  raison  de  six  francs  par 
séance  entière  de  jour,  et  neuf  francs  par  séance  entièfe  de 
nuit»  nou  compris  le  payement  de  la  traduction  par  écrit  qu'ifa 
peuvent  être  appelés  à  faire  des  pièces  de  conviction  réd^ëei 
en  langue  étrangère;  le  prix  de  ce  travail  est  évalué  par  Je  Ui^ 
bunal,  séparément  et  selon  sa  nature. 

12.  Les  experts  écrivains  sont  taxés  à  raison  de  «litancs 
par  vacation. 

13.  Pareille  somme  de  six  francs  est  allouée,  également  par 
vacation ,  aux  officiers  de  santé  et  médecins  civils  dont  le  mims- 
tère  est  requis  en  justice. 

14.  Les  dépenses  mentionnées  aux  artidcs  lo,  ii«  12  eli3 
du  présent  décret  continueront  à  élre  acquittées  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  titre  d'avances  au 
département  de  la  marine. 

15*  Les  militaires* de  la  gendarmerie,  les  préposés  de 
douanes,  les  agents  de  police,  les  gardes  forestiers,  les  gardes 
champêtres  et  les  portiers-consignes  des  places  fortes  reçoivent. 
à  titre  de  gratification,  une  somme  de  vingt-cinq  francs  toutes 
les  fois  qu'ils  opèrent  l'arrestation  d'un  déserteur. 

La  même  gratification  est  accordée  à  tout  individu  qui  k 
réclame  pour  avoir  arrêté  un  déserteur  et  l'avoir  remis  à  la  g»* 
darmerie. 

16.  Une  gratification  est  paiement  accordée  aux  personnel 
désignées  dans  l'article  précédent  qui  arrêtent  un  condamné 
aux  travaux  forcés  évadé  d'un  bagne  :  cette  gratification  est  de 
cent  francs  ai  le  condanmé  a  été  repris  hors  des  mors  de  k 


Hors  de  France,  les  frais  d'arrestation  des  marins  déiertears 
DtÎDDent  h  élre  réglés  en  conformité  du  décret  sur  la  solde  et 
JmiDistralion  des  équipages  de  ta  flotte. 
17.  Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  permanents  cessent 
percevoir  la  rétribution  de  doasc  francs  qui  leur  était  allouée, 
ur  chaque  jugement,  par  l'article  6  de  l'arrêté  du  17  floréat 

V. 

11  est  perça  par  le  trésor  une  somme  de  douze  francs,  à  titre 
frais  de  procédure,  pour  tout  jugement  d'un  conseil  de 
erre  ou  d'un  tribunal  marilinie  portant  condamnation.  Le 
u>uvrement  en  est  opéré  de  la  même  manière  et  en  même 
nps  que  les  autres  frais  auxquels  a  donné  lien  la  poorsoite 
I  crime  ou  du  délit.  Sont  également  comprises  dans  ces  frais 
>  gratifications  mentionnées  aux  articles  l5  et  16  du  présent 
trtU 

m.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices 
I  même  fait,  la  condamnation  au  remboursement  est  pronon- 
e  solidairement  contre  eux. 

19.  Les  frais  sont  liquidés  et  la  liquidation  est  rendue  eié- 
itoire  par  te  président  du  tribunal.  I^  recouvrement  est  pour- 
ivi  par  les  agents  du  domaine. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  déparlement  de  la 
arine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dn  présent 
«ret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud ,  le  31  Juin  18S8. 

Sigaé  HAI>OLÉ<»f. 
Pu  l'Emperenr  \ 
J.'âmmd  Jfinîiire  Sterétairt  Htat  d*  h  tnaiinâ  tt  i*s  eotoniu, 
Signf  HuuuN. 


'  S709.  —  DÉCRIT  iMpiuiL  (conlre>signé  par  le  ministre  des 

finances)  portant: 

Aht.  1*.   Est  approuvé  le  tarif  ci-ennexé  pour  la  pprception  des 

oits  de  péage  au -passage  des  bacs  y  désignés,  établis  sur  l'Oiseï 

kisne  et  la  Marne,  dans  le  déparlement  de  l'Aisne. 

2.  Sont  exempU  des  droits  de  péage,  les  a'    ''' 


/ 


(  iiSo  ) 

traU»  fqiMlioiiiuiires  publics,  et  lei  divers  ageoU ,  lele  qn'ilf  tosté» 
méri»  eu  tarif  anne^cA  au  présent  décret»  et  qui»  aux  lenpes  k 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  aOrtSfb 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Parv,  V  Juin,  1858.) 

T^rjfifê  dr9iu  à  pnçtvpir  atm  pus^ttges  ttaa  d-aprù  déiignés,  $iluéf  tm-lOm, 
t Aisne  et  la  Mont,  dans  le  départfmenî  de  i  Aisne, 
Savoir  : 
IIMère  dTOîsa  t  pawe  abttai  de  CoadrtB,  batalet  dfAUitceiiflC.  ktrfaie 
liaMaamp. 

Ri^ièrs  d* Aisne  :  bstslet  de  MaaneTiilf ,  passe^cheval  de  Caîry-icf-Ob» 
dardes,  bac  de  Maiiy,  passe-cbcval  de  Bourg,  bac  de  PooUrcj,  bac  de  Cji, 
commune  de  Cbavonne;  bac  de  Condé-sur-Aisoe,  bac  de  Missj-suiWdsae, 
tes  de  Venital,  fiaasa  sbetei  da  Soissons,  bae  de  Paaiy,  baei|ue  d*ûiiy'Co«ti. 
tee  de  p«rt,  cemmiiae  da  Fooianey. 

Rivière  de  Marne  :  bac  de  Violaine,  commqne  de  Tréloup;  bac  de  Su- 
vigny,  commune  de  Reuilty-Sauvigny  ;  balelet  de  Marcilly,  commace  de  Bin?; 
bac  de  MotttSaifit-Père,  batelet  de  Mollguon,  OMomuoe  de  Fotsaoy;  bateki 
dPAaIaoM,  oammune  d*£asanuDasi  bac  d'Asy,  baleiet  de  Romaat,  bie  k 
Cbafly, 

^.  i".  I*  Bsur  la  passagad*iiae  paraoona  à  pied,  diarfée  oa  «sa cbaiyétf 

trois  centimes ,  ci • •  •  o^ 

NoiOm  Tout  conducteur  de  voiture  ou  d'animaux  quelconques,  tout 

teyageer  dans  une  \'eiture  publique  eu  partiep Itère,  peyenlrdralf 

fixé  peur  «ne  persenoe  à  pied. 
I*  6tf.  Une  personne  isolée  ne  pourra  conUaîpdre  le  balelier  ikfUMa 

sans  attendre  le  délai  prévu  à  I  article  35  du  cabier  des  charges,  ^a*ea 

Kyant  dix  centimes ,  cl. . .  • . . , • .10 
nr  denrées  eu  marehaedises  neii  chargées,  mais  emherqucss  à  tris 
d*bomme  et  d*un  poids  de  cinq  myrisgrammes  au  plue.  Irais  ceor 


Cbaqne  royriagrainn9e  en  sus,  un  centime,  ci •  « ,.»...,•  01 

Nota*  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vënfié  pr  le 

Casseur, 
^our  un  cheeai  au  mulft,  bœuff  vacba  ou  lœ  chargé  eu  auelc,  tseis 

centimes,  ci o3 

3*  his.  Les  mlpiet  uea  cbargés  ni  attelés,  deux  centimee,  ci os 

3*  ter.  Les  mêmes  allant  au  labour  ou  an  pâturage,  ou  en  revenant,  va 

centime,  el««, • 01 

Nota,  La  cbsrrne  attelée  ne  payera  pas  de  droits. 
4* Pour  un  veau,  porc,  mouton,  brebis,  dooc,  chèvre,  cochon  de  iaii« 

une  paire  d*oies  eu  de  dindons,  un  centime,  ci.  •  • 01 

Nota.  Lorsque  les  veaui ,  porcs,  etc»  les  paires  d^oies  ou  de  dindons 

seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d*un  quart,  aans 

que,  tflulafoia,  la  soaina  payée  prisse  être  ipfériaura  à  daquauie 

centimes. 

é*  hii.  Les  mêmes,  allant  an  pâturage  ou  en  revenant,  ne  payeronl  que 

uemi^droit. 
'¥  Pear  une  ehamtte  à  deux  reues,  à  vide,  eu  employée  au  miiuport 
des  engrais  on  à  la  rautrée  des  téeoltas,  cinq  eausimas»  cÎm*  ••••••«  ef 

4^ftiitl4aaiaBiekÉliéed*aelrefeiQau.quia«eceptmas,eitv«««-«t-  1^ 


B.  n*6i6.  (  i45i  ) 

6* Un  chariot  à  quatre  rouea,  à  vide,  ou  employé  ao  innapori.dei 

engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  vingt  centimes  •  cL» •••  ao* 

6*  hi$.  Le  même  chargé  d*autres  objets,  soixante  centimes,  ci 60 

7* Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  quinse  centimes,  ci i5 

8*  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  trente-cinq  centimes,  ci 35 

Nota,  Le  conducteur,  l'attelage  et  les  voyageurs,  payeront  séparément  les 
prix  fix^s  par  les  n**  1  et  3  du  tarif. 

2«  Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double  pour 
les  personnes  et  les  animaux,  et  de  moitié  en  sus  pour  les  voitures  et 
charrettes. 

Les  eaux  seront  réputées  hantes  qnand  elles  atteindront  la  partie  peinte  eli 
ronge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaces,  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusquà  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

3.  Le  fermier  ne  pouira,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-a^rès  dési- 
gnés, savoir  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  ou  ar- 
fondissemeuts,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greifiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieur»  et  agents  des  pouls  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  des  contributions  directes  (  les 
percepteurs  compris) ,  les  agents  de  Padministration  (urcstiëre,  des  lignes  télé- 
graphiques, les  agents  voyers,  piqucurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux, 
les  receveurs  des  communes,  les  vériGcateurs  des  poids  et  mesures,  les 
pr^'pos^s  d'octroi,  les  gardes  champéiros  et  les  facteurs  ruraux,  raais  pour  le 
cas  seulement  oh  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de 
passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que 
les  employée  seront  revêtus  des  marques  disliuctives  de  leurs  fonctions,  ou 
porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe anront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  5ecrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c  est-à-dirc  les  bouches  k  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre ,  ain5i  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  farmée,  des  équi^mges,  des  troupes  et  des  mUitaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  srades  voyageant  avec  leur  corps,  lessona-ofl&- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  resercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitorea 


flu  p«Mm,  mé'itk  là  ntaM  oMMlitiMt 

Lw  pwnpwn  M  iM  panMWM  foi,  en  em  «TmetndM,  iwi— t  pMHt 
Mfiiri  4'itM  Hn  i  l'aulra,  «inii  que  le  maUriel  n^seueire. 

Qaclkjne  TriqueDli  et  nombreui  qiis  nient  le*  patugee  d«  oofpi  atia 
lodividiu  quii  aui  lennei  des  dwpcwitioni  d-<leuui,  doivent  jooir  da  dnji 
de  TraocliiM,  le  fermier  ne  pourri  pr^lendre  i  aucone  îtidemDiU. 

4.  Le  fermier  devra  pauer  udi  lucaa  dilai  les  foDClioonaiiref,  agealill 
•BlTU  pertuanei  d^gnfet  tu  préeect  article. 

Il  tara  laoïi  de  paner,  wit  avant  le  lever,  icii  tprb  le  eoocber  di 
ideil,  aan»  axipr  •acun  droit,  mai)  Huleneot  daoi  Tuerdcc  de  tean 
lonctioot,  lea  iiréfet*  al  Mut-préfeU,  Ici  maire*.  In  juges  JinatruetÎM 
al  procureur*  ûap^rifux,  le*  juge*  de  paii  el  leur*  grcfliera.  Ire  tpau» 
Mira*  de  police  at  autre*  agent*  de  police  judiciaire,  les  esoplof^  àtt 
contributioat  indiractet  et  de*  douane*,  la  geaJariuerie,  les  niaî*ires  du 
dUTirenlt  culte*  rrconnni  par  l'Étal,  et  leur*  >s*istaDU;  les  garde*  cbaa- 
ptlra*,  la*  pompian  el  te*  peranne*  qai,  en  cai  d'iacendie,  inîatt  pgrter 
MMon  d'nao  mt  k  raolrci  ainsi  que  te  matériel  nécoHaùe. 


Certifié  confonne: 

Paru,  le  6 'Juillet  18&8, 

Lt  Garit  dei  Scaaux ,  Miaitlr*  Sterilàt 

d'étûta^  déparitmtnl  d*  I«  Jutim, 

£.  de  ROYEB. 


Oai'tWHfMvUB^rt-jMlsIa.)  n<m  1*  |  In»  p*r  w ,  tUoI-ai* 


néuu*  ^  6  JvUtt  ««5«. 
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N*  5710.  — •  DicMMT  lUPiniAL  qm  nommé  M.  le  CamU  de  Moray 

PréiiJent  da  Corpi  légiskuyi 

I 

[  DasiJam  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EapKBBca  Djs  FaAifÇAis*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  larticle  43  de k  ConsliiuUon , 

Avons  DÉCRKTé  et  DÉCRÉTONS  09  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  le  comte  de  Momy,  député,  est  nommé  pré- 
sident dn  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chargé  de  Texécntiofi  do  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  si  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  fEmpereiir: 

Le  Ministre  d!Élai, 
Signé  ACHILLB  FouLD. 


N'Syii.  —  DicnMT  iMPànïAL  portant  nomination iti  Vice-Présidentt 

da  Corps  législatif, 

DusA  Join  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empirbur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rsrticle  43  de  la  Gonstitutioii , 

AvoHs  nicRéré  et  nicRiroHS  ce  qui  suit  t 

*   Art.  1*.  MM.  Schneider  et  BJveil,  députés,  sont  nommés 
vice-présidents  du  Corps  législatif. 

Xf  Série.  97 


(  u«  ) 

décret. 

Fait  an  pfl»!*  d»  SmvM;:!»^^.  1«  »4  Juin  \S^&. 

Sîgoé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

Signé  AcTCLLB  Foolu. 


N*    5711.  —  DécKËT   iMPintÀi  portant  nomination  iês  Qusiart 

in  C^rpf,  Ugi$ltU^, 

])•  sA  Joiq  i«M.   . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tout  pfétents  «I  à  wiiir,  «alqt. 

Vu  l'article  83  du  décret  org«p(}«e  du  Si  déoMolve  i^l  (t]t 

Avons  PSOft^TÉ  et  o^cMton^  ce  quji  s^il; 

Art.  1*'.  MM.  le  général  baron  Vt^^^VimMuap  çt  ffikK,  Ht 

puiés,  sMt  •Qiawé»  quflit^iiift  du  Corp^  )égi^l«i^if, 

2.  Notre  ministre  d*état  est  chaîné  de  rexécution  du  piiscpt 
décret. 

Fait  au  calais  deSaint-CIoud,  le  2à  Juin  i85S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
Le  Mimstrt  JtÉtat, 

Signé  Achille  Focld. 


■*»^^^.M  O.»    K» 


N*  5713.  —  DécRST  iMPànJAti  relatif  à  la  Contribution  spéciale  i 
percevoir,  en  1858,  pour  fefi^jHiHe*  4e  plusieurs  Chambres  et  fioarser 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  d»  I>i«tt  el  la  volonté  natioMle. 
Empereur  des  Français,^  iQi^ji  pré«#K^U  ^tà  viepir»  m-V^ 

1)  Bull.  11,  n*  77.  '        , 


B.  n*  617.  (  4465.  ) 

le  rogiiculture,  du  commerce  et  des  trav^w^  publics  ; 

Vu  Tartide  11  do  ]a  loi  do  tuiance»  du  23  juillet  »8aa; 
Vn^ar^Tcle  4  de  la  loi  du  lA  juillet  i858,  les  k>i»  de»  s&  avril 
f8Â4»  18  oai  i85o,  et  celle  du  23  juin  1887, 

^  Avons  DÉcitérA  et  décrétons  ce  i|ui  »uit  : 

I 

Aat«  l*'»  Une  cootribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante* 
atre  tniHe  $ept  cent  di^-scpt  franc»  nécessaire  au  payement 
s  dépensée  des  chambres  et  dee  bourses  de  commerce,  suivani 
bttdgals  approuvés»  sur  la  proposition  des  chambres  d0 
lommerce,  par  notre  ministre  secrétaire  deUt  au  déparlement 
|e  ragricnhvre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinc| 
lentimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  cen-« 
tpie^  aussi  par  franc  pour  subvenir  anx  frais  de  perception  « 
lera  répartie  en  ^858«  oonformémenl  au  tableau  annexé  au 
iDcéseut  décret,  j&ur  les  patentés  désignés  par  Tarticle  33  de  la; 
l^i  du  25  avril  i844*  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifica^ 
|e»s  autorisées  par  U  loi  du  18  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis»  ^nv  les  o)>aod»t4( 
jies  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qu{ 
fndront  compte  dé  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'élai^ 
m  département  de  Tagricullure  >  du  commerce  et  des  travau]| 
publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fîagrf- 
^hure,  en  coioimerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
ecrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chaînés» 
bâcua  en  ce  qui  le  conoeroe,  ée  lexécutioa  da  présent  décret, 
[ui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries»  le  121  Mai  i858. 

Sipié  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  mmkm  Mdf^OfN  d'ékU  «1  département  de  fagncuhun, 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  £.  RoctiEa. 


XI'  Série.  97« 


(  i456  ) 
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44.7«7 

Va  poar  être  tnnexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregbtt^  sons  lenTràs- 
Paris,  le  11  Mai  i856. 

Le  Mimîn  <k  Tuyneilhpvj  de  cmmirci  eîâês  travcB*  peUiest 

Signé  E.  RoOHBB. 


N*  57  li.  —  Dicistoir  iMPinriLE  qui  révise  les  Tarifs  des  Ffmk 
route  attribnés  atuc  Militaires  voyageant  en  corps  oa  isoUmetiL 


Du  11  Joîn  i858. 


Sire, 


Depuis  le  i*'  janvier  dernier,  toutes  les  compagnies  de  dbt 
mina  de  fer,  à  lexception  de  celle  de  TEst,  sont  tenues 
der  aux  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément  la 


fraii  de  route.  D'étant  basés  que  sur  une  réduction  de  i/a,  il 
e>t  deveou  indispensable  de  procéder  à  leur  révision ,  tant  pour 
mettre  les  allocations  eu  barmoaie  avec  les  dépenses  effeclives, 
qne  pour  réaliser  une  réduction  de  irsnle  mille  francs  opérée 
lar  le  budget  de  i856,  au  titre  des  frais  de  poste,  en  prévision 
de  celte  révision. 

Tel  est  le  but  des  nonveaui  tarifs  que  j'ai  l'hoDoeur  de  sou- 
mettre à  la  signature  de  Votre  Mnjesté,  et  qui,  s'ils  reçoivent 
ton  approbation,  seraient  appliqués,  àparlirdu  i"  juillet pro- 
cbaia,  à  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  autres  que  celles 
de  l'Est,  jusqu'à  ce  que  celle  dernière  soit,  comme  les  autres 
obligée  à  la  réduction  des  ijli  en  faveur  des  militaires. 

Les  allocations  qu'ils  contiennent  sont  plus  que  suffisantes 
pour  couvrir  les  dépenses  de  transport  des  personnes  et  de  leurs 
bagages  :  eu  effet,  d'après  les  tarifs  légaux,  le  prix  des  places 
inr  cbacune  des  lignes  de  cbemins  de  fer  soumises  à  k  réduc- 
tion des  trots  quarts,  est, 

l"  CLASSE.  s*  CLàSSE. 

(Officiers  supérieun.]  (Officiers  in rérieoiv.) 
Par  kilomètre  parcouru,  de, ,  o'o3,8  o'  03,1 

Les  tarifs  proposés  accordent .   o  o4.0  o  o3,5 

L'excédant  d'allocation  qui  résulte  de  la  comparaison  de  ces 
chiffres  est  destiné  à  couvrir  les  officiers  du  prii  de  transport 
de  leurs  bagages,  soit  jusqu'à  la  gare  d'embarquement  et  celle 
de  débarquement,  soit  sur  la  ligne  ferrée  elle-même. 

Quant  aux  indemnités  de  voyage  en  poste  et  de  déplacement, 
il  m'a  paru  qu'ayant  été  calculées  sur  une  réduction  de  1/3, 
elles  devaient  élrc  diminuées  de  1/3  sur  toutes  les  lignes  sou- 
mises au  rabais  des  3/d. 

Appliquées  aux  voyages  en  poste  effectués  en  1857,  ces 
Giatioos  eussent  donné  une  économie  de  quatre-vingt  mille 
sept  cent  soixante  et  quinze  francs  quarante  et  nu  centimes  sur 
Une  dépense  totale  de  deux  cent  qnatre-vingt-treiie  mille  denx 
cent  quatre-vingts  francs  viugl-deux  centimes,  soit  plus  de 
vingt-sept  pour  cent. 

(i)  xi'i<rie,Bu1t.68,D*6o6. 


(  U68  ) 

Tm  Mm  l^BMÉsmi  de  <6  trtvftil  d»  mniMiemeM  pear  pn^ 
poser  à  Voire  Majeslé  de  déterminer  la  nature  des  ailMsIiofe 
due»  à  uh  tniiéehal  de  Pnince  poofVii  d^uo  grand  oomoMiub 
ment  et  sa  fondant  à  sa  deatioatiao.  Il  m*a  semUé  ^at  m 
allocations  devaient  rentrer  dana  la  Unitte  é9  oaUiss  aatofisén 
par  le  paragrapbt  a  de  Tartida  9  de  l^ordonoanoe  da  ao  # 
oeoibra  «hâ7  (i)«  an&  tenues  duquel  ie  mîmalre  de  la  goanc 
prat  allonar  aox  généraux  et  inttMidaots  militaires  appeiéa  potr 
un  objet  de  service  hors  de  la  circonscription  territoriaie  diftt 
lia  oBt lacooMiandameot oa radmioiatratifa, une iodeainitiqui 
oa  pe^  dépasser  la  aïoltié  de  celle  que  le  tarif  des  frais  de 
poate  atlriboe  aux  officiers  généraux  voyageant  aana  aide  de 
eânip.  Un  arliola  apédal  aui  maréchaux  de  France  a  été  iatt\^ 
duit  dans  ce  but  an  tarif  des  frais  de  déplacemeut. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire. 
De  Votre  Majesté, 

Le  trèS'Obéisaant,  tt^àsdévoeé  aemïlrar 
et  très-fidèle  sujets 

tê  Mêrédid  de  Fnncê  ^IhUire  secrétaire d^état  «m  dipartemmtieU  jtem. 

Signé  VuLLAirr. 

N*  I.  Tarif  d£  tjniemhité  de  rûUtê. 


orricitM  •friaiivw»  tr  aitms  BiiPijOTÎt  aiLiTAiftsa 
,  f  (idiMil  Él  l{«MI»knV>Ml<m«l »  i  .¥ 
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^  1  Cipiuib* I ... . 
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Aappotten  râ. 


4'a««  Mlraita,  VinétmmiU  dnfrad* 
anr  leqnal  elt  baaea  cette  relraila. . . . 


M  on  abir«rgiann  dvila  raqnia  pow  «a  «arffca  da  laotd  miKuira. . . . 


A.  Laa  pramiar  mahra,  mettrai  eapitainea  d*armca  de  1**  cl  âè  a*  élaaaa, 
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|fM4eUl  l«  FffUM 

G4»4«l  4t  aîTÎtiM 

C^sirâl  df  M|râd« 

Intcudanl  giménl  iffcl— r» 
Iattadâ«laiîliuit«.. 


N*  3.  —  Tarif  de  Tindemaité  de  voyage  en  poste. 


Iftf4clial  d«  FnnM 

G4n^al  de  diVitie*  co«««AdiBl  tm  ch«f  «a  corpc  d'arai^* 

Cln4n\  â»  dit  îmm i  m  tMf#«lîoB  ABaii«|]«  o«  ttlnordinaii*  da  fiadai 

Gtfa^al  de  krigaiU (     ••  mu  âid«  d«  camp. 

G^D^al  d«  dttÎMoa 

1  to  ÎBipaclioa  •■■•tlls  o«  nlraar*  ) 

diaaica  da  %om  Uê  «otraaa«r-)avac  o«  aaM  aida  da 


•VK 


G^airal  da  krigada 

lalaadaBl  fâaéral  îa^c- 

t«ar 

latoadaal  «ili  taira. 


Gda^nl  da  diTtaiaa  .•••.. 
GJairal  da  brigada 


'  Toyaf  aiat  daaa  la  cas  \ 

priva  par  r«rticl»l  m^ar  |om  ^  arac  daax  aidca  da  caap.. 

8a  darordaaBaa'a>|^^,^jf^|avaa  aa  aida  da  raip.,.. 

da    to    ddeankrai  (aaas  aidadaca»p 

I o9  y • •••  •••••••  / 

iBlaadaal  «îlilaira • ûlrai ••...••... ..«...•. 

MMteia  al  phtraMcîaa  iatpactaar   idtm 

Coloaal ,  liaalaaaBt-anlaaal ,  diaf  da  balailloa  oa  d'aacadraaa •.....• < 

Soe^iataadaat  mîliuira  al  adjoîal  da  i**  clasaa  à  l*tataadaBca 

MMacia  al  pbarvaciaa  priacipal • •• •• 

li^dacia-Majar  »t  phamdciaa^aïajor •• 

Ofiri«r  d'adaÎDialralioB  prtaetpal 

Toal  aetra  oiEcîar  oa  aipployi  «ililaira • 

Aida  da  camp  da  miaiitra  da  la  gaarra  at  eSaîar  da  aea  ital-majar  ea  miiaiaa  aalnardi- 


i3  J«      i 
I  Cl      Ih 


|H\  >» 


Approuvé,  à  FouUinebleau,  le  1 1  Juin  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear: 

Le  Marddud  de  Frwse 
Miaisira  eecrHaiit  dHuit  au  dèfmrtemeat  ifcUjWi 

Signé  VikiLLAiT. 


N*  5716.  •»  DicÊET  iMPiMiAL  quî  ouvre  an  Crédit  SMppUmmiân 
aa  Miniitre  de  llnMÎraetion  paUique  et  des  Colles, 

Dtt  SI  Juin  i8S8. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalei 
Empereur  des  Français,  à  tous  prd!»ciits  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépsrtflBM^ 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 


Vu  noire  décret  da  lO  novembre  18&6  (a),  qui  règle  les  formes  k 

ivre  pour   ronverlnre  des  crédits  •upplèmenlaires  et  «traonli- 

lires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  da>  Ënances,  en  dite  du  to  nui 

IS8; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décréta  et  oicKÂTona  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Il  est  onverl  à  notre  ministre  secrétaire  «Tétât  ao 
Jpartcment  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  un  crédit 
ippléiuentaire  de  cent  soixante  et  oaie  mille  six  ceals  francs 
71,600')  applicable  aux  dépenses  ci-après  : 

SERTICI  DR  L'HmSDcnoR  nrSLIQCB. 

CnjkPrrKB  xt.  HoiAun  d'Iûdoire  ntturells ti,6oo' 

sihtice  ois  coltis. 

Cbapitkb  xiiti.  Chapitre dsSsiDt'Danii 1 0,000' j  .g-.-. 

CBAPtTKB  XL.       ÉdiuMi  diocéMiiit i&o,ooo  j  ' 

Total 171,600 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
ffedées  à  l'exercice  i858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
llif  dans  la  session  qui  suivra  ta  clôlure  de  l'exercice. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins* 
raclioD  publique  et  des  cultes,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état 
n  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
e  cDDceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré 
n  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  31  Juin  i8â8. 

SignJ  NAPOLÉON. 
Pv  rEmpereori 
^■e  Uiitutrt  neritmi»  Hm  eu  ê^ar-     ht  JVinùtrv  iéerilàr*  £iiai  on  iipw- 
timmi  iti  fnoMU,  tnuMt  it  t'oMmeniM  paUifu  n  du 

(1)  Bill.  SOS,  ^ S197.  (i)  Ml.«ii>,i>'<>ii>. 


^^*  6716.  —  DicnBT  iuréniÀL  qui  omyre  un.  Cri£t  extraarSamn 
aa  Ministre  de  Vjnslrucùon  publique  et  des  Cultes. 

Du  91  Juio  i858. 

NAPOLÉON,  fu  U  giice  de  Dieu  et  U  volooté  nationale. 
Emperbuk  DBS  Français,  a  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Stl^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  déparlematf 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  a  3  juin  1857,  portant  fixation  du  bud^ 
des  recettes  et  des  dépensés  de  Texercice  lo58; 

Vw  notrei  diciei  du  9  décembre  suivant  (1),  portant  réparlitioB, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (1),  qui  règl^  les  formel  1 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ea  date  4v  1 5  mai  i869; 

Noire  Conseil  d'él9»t  entendu  « 

Atons  DÉcRiTi  et  DicBCTOHS  «a  qui  siiÀt  ; 

Art.'  l*^  U  est  ouvert  à  notre  mioîatre  secrétaire  d*él2t  ao 
département  de  Finslruction  pablique  et  des  cul  les  maéêît 
extraordinaire  de  trois  cent  soixante  et  treize  mille  denceats 
francs  (  37 3,aoo^)- applicable  aux  dépenses  ci-après  : 

SEaviCB   DB   LMNSTROCnOlt   PDBUQOB. 

Cbapitbb  xvu  èiJ.  Indemnités  temporaires  aux  coosenrateura  de  U  laV"* 

Uièque  impér^afe. . , t^tad 

SERV1CB  DBS  CDLTBS. 

a 

Çh4^itrb  spicuL,  Recoostruçtiop  du  grand  séminaire  de  Ejon.      S5o.ooo 


TbtAL.  .;.....,«..•.«.«.      37^Ma 


lA 


2.  Jl  sera,  pourvu  k  oos  4ép|9Qa#$:  an  moyea  dea  ressouices 
affectées  à  IVxercice  i858. 

3.  La  r^ularisatioa  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  iavadftsa  prambaine  session. 

k^  NaU:e  riÛMisi,r^  secréMùra  d*éla(  aii,  défMtrtjement  de  Tins- 
tructioa  pttUi^iiieaft  des  cuttae,  et  notre  ministra>f0créiaired*état 
au  département  des  finances,  sont  cbargés»  cbacoa  eu  ce  qm 

(i)  Bull.  565, |*-^5i>7^  .  .        .    (•)  BuU.44a>a^4*»fh 


fait  au  patau  aq  ûmquL.tpaii,  u  ai,  .mm  ,ioao, 

Signj  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

ipÈrtmmlé»ijatuntM,  XiMUmMtn  puhU^mê  al  ^  falb». 

Signé  P.  Haoub.  Signt  Rovuhd. 


S717.  —  DicHSTiiTFiiiîâLqal  oavrtiturVtxercice  1837,  tut  CréSî 
tuppUmentain appUcallt  au  maUriflda  Conttii d'étfit. 

Dn  il  Jidn  i85S. 

UPOLÉON,  par  la  grie«  de  Dieu  et  la  velont^  Mliootle, 

PBHBcn  DK3  FniNÇAis,  à  louï  présents  et  à  venir,  saldt. 

iurle  rapport  de  notre  ministre  d'étal; 

i^u  la  loi  du  i4  juillet  i856,  portonl  fixation  dei  recettes  et  des 

lenses  de  t' exercice  18&7; 

/u  notre décretdu  ag  novembre  i856  (1),  porlasl  réparlilion,  pur 

ipitrVi  des  (n^dils  de  oet  eierdce; 

m  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a),  sur  les  ciédiu  eilrt- 

inairet  «tiuppléiusntairei; 

Va  ta  lettre  de  notre  mioûitr*  im  finanaea,  en  da(o  du  la  juio 

>8; 

!4otre Conseil  d>tat  entendu, 

ivoKS  DBCHiTi  el  DicHBTOMs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  U  est  ouvert  à  noire  ministre  d'état,  sur  l'exercice 

57,  un  crédit  supplémentaire  de  six  mille  six  centonxe  francs 

nte-neuf  centimes    J6,6ii^3ci')  applicable  au   matériel  do 

nseil  d'éUl  [cbapitre  iv  du  budget  du  ministère  d'éUt), 

2.  Il  sera  pourvu  ik  celle  dépense  au  moyen  des  ressonrces 
jetées  au  service  de  l'exercice  iSS?- 

3.  U  régularisiiiiQP  do  c«  crédit  «era  prop«*é« ,  vi  Çorp 

islatîf,  conformément  à  la  loi  du  â  mai  i&ââ.. 

4.  N«tre  ministre  d'état  et  noire  ministre  des  ûnances  sont 

«}  B«».U«,»Ui47.  (.)BaU.«o.D*4iio. 


FkitaapaUisdeSainl^oad.'U  aJiiSo  iS&6.   : 

sgoé  NAPOiicn. 

PirrEnq«KBr: 


N*  5718.  — DicuT  iHPiiBui.  [contre-ligne  par  le  minùlre  inuj 
portant  cjue  U.  _PaHilfer  (JaluJ.  .cofiseU]^  référetidaire  de  p' 
mière  dme  i  la  cour  des  complei,  est  nommé  secréiatre  g^o^ 
du  ministère  d'état,  en  remptacemont  de  H.  Blaitckt,  appêtë  m 
fonction*  de  tecrélaire  général  du  ministère  de  l'Algirie  d  è» 
ooloDÏM.  (&ull^C/l)ll(^,  28  /«ù  i858.) 


Certifié  coQfonoe  : 

Paria .  le  7  *  Juillet  iSSS, 

Lt  Garde  du  Scwaue,  Miniitn  Staéàn 
ttitat  «B  déparienent  de  U  Jutia, 


Oii'iWnHpnr  liBalItilaJH  lali.lnin  dtSIteiafa  u,  tlat^H  d*r 


Iiinuluti  iMrtauu.  —  7  JaîJlet  18SI 


1  AEtLtrj    j\Lirni\.DEj i  iV'J'^ 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois. 
XI*  séBiB. 

RÈGNE  lŒ  NAPOLÉON  Ht,  EMPEREUR  DES  FRANÇAIS. 

LOIS  ET  DÉCRETS  IMPÉRIAUX. 

TOME    XI. 

(N"  675*  617.) 


'    SBHBSTRI!     1 85S. 


AsfM-n  diplainaùqvei,  Ditpotitions  rcUlÏTei  à  la  juridiclioD  de*  consuls  de 
France  eiPcrw  et  dans  le  royaume  de  Siam  (loi  du  18  mai  i858),  a°â51t, 
p.  989. 

ALe(:iiiE.    DupositioDS   coDcernant    les  receveurs  municiptui   eu    Algérie. 


inlribution  sp^cialo  h  percci 
i858  >  pour  les  dépenses  des  chambres  ei  bourses  de  commerce,  n 
p.  41  3.  —  Difers  décrets  et  ordonnances  sont  rendus  eiéculoires  en  Algérie, 
n*  54o3,  p.  A  93-  —  Dispositions  cnncerntnt  le  rt«snrt  du  tribonal  de  pre- 
mière inUaaeedeMoflaganem,  n°  b66i,  p.  1 101.   Vojei  Minittirri, 

XI*  Série.  Lois  et  décrets  impériaux.  Tome  XI.  98 


(  tAM  ) 

Aliénés.  Voyei  AêUes  publies  ^aUdnét, 

AncHEfèQt'ES.  Voyex  Bnltu  ttinstitution  canonique, 

AimàB  de  Urre  et  de  mer.  Rapport  et  décret  sur  la  r^Mulition  eo  dna  gm4 
comoiiacfetfietli  des  tiootfes  êe  ]i|*e  ttalioAnées  dtfhs  riftiMlnr  it  fEa- 
pire,  n*  &S77.  p.  's  4.  "^  Lieeaeiefixeiit  de  la  deuxième  conapi^pBia  de  n» 
officiers  vétérans  et  des  deuxième  et  troisième  compagnies  de  fosiiiflnt 
n*  5178,  p.  SS7.  —  Ut  substitution  de  numéros ,  autorisée  par  la  loidi 
s  1  mars  i83s  sur  le  réertManMildê  firmde,  m  pourra  avoir  lieu  qa'eolR 
frèros,  beaux- frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degré  (loi  du  1 7  mars  iS^)» 
n*  5338,  p.  393.  —  Appel  en  1869  de  cent  mille  hommes  sur  la  dansée 
i858  (loi  dti  se  mars  i858),  a^  53Si6<  f.  417. •«*  Répartition  entre  lu 
départements  de  TEmpire  des  cent  mille  hommes  appelés  en  18S8  smrh 
dasse  de  1867,  n*  5465,  p.  735.  —  Appel  à  TactiTité  des  jeones  soldus 
disponibles  sur  le  continrent  jle  là  «lassa  de  i856,  n*  5^77,  p.  749-  — Oi^ 
positions  relatives  aux  hommes  liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  et  dt 
mer,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  a6  avril  1 855  et  le 
décret  du  9  janvier  1 856,  <|aî  voudront  jouir  de  tk  feteur  âeotfnl^  aex  rem- 
plaçants par  la  loi  du  3o  juin  i85i  sur  les  caisses  d'épargne,  o*  5586, 
p.  io53.  -*  Temps  de  service  eaigé  des  «andidatanailitaires  coocoonat 
pour  Tadmission  aux  écoles  impérîatcs  polytechnique  et  de  Saiot-Cjr, 
n*  3658,  p.  1 196. — Dispositions  concernant  les  enfants  de  troupe,  n*567s, 
p.  137s.  —  Révision  des  tarifs  des  frais  de  route  attribués  aux  nûfitaires 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  n^  57i4i  p«  i456.  Voyex  Craf-Godei, 
Ecoles  d application  d'état' major,  Gendarmene,  Justice  wuUiaire,  Saptwn- 
Pompiers, 

Armes.  Voyex  Port  d'armés. 

Asiles  publics  d'aliénés.  Fixation  du  cadre  et  des  traitements  des  direeleen* 
des  médecins  de  ces  asiles,  n*  5670,  p.  1370. 

Associations  rc2i</(oiuei.  SotHaotorisées^CMUM  coegrégations  dirigées  par  aœ 
supérieure  générale,  Tassociation  des  sœurs  de  l'Ènfant-Jésua  exiatast  à 
Claveisolles  (I\h6ne),  n*  53a5,  p.  190; — rassodation  des  sœars  de  Notre- 
Dame-de-la-Treille  existant  à  Lille,  n*  6397,  p.  483;  —  comme  camnai- 
nautés  dirigées  par  «ne  supérieure  locale,.  Tassodaiioa  des  aœun  ds  h 
Visitation-Sainte-Marie  existant  à  Nantes,  n*  5595,  p^  ■•S^;  «i—  fMioda- 
tion  des  saurs  da  Terbe-tnCarAé  ctâRant  à  Ly^n,  qtnHtIef  Fourrièm, 
n*  5596,  p.  108  4;  —  Tassociation  des  Filles  de  la  Croix  établie  à  Cifle- 
neuil  (Lot-et-Garonne),  n*  5597,  p.  1086. 

Attentat  da  i^  janvier  i858.  Pensions  ou  secours  accordés  aux  ftmilles  des 
victimes  et  des  blessés  de  cet  attentat  (loi  du  18  nui  i8&8),  n*  S54s, 
p.  985. 

Aotecrs.  Voyex  Ministère  de  t instruction  pahlique  et  des  cakes. 

Avoués.  Vojes  Coars  et  trihiuiaux. 


B 


Bâcs  et  pttiM^as  d'eaaé  Appaebation  du  taiildas  dssâts  d«  pét%n  tm  f^m^  da 
bac  da  Tr»giMl.siir-WCUre  (Loiia^UiëffSiiira),  »*  ^sj»»  p.  I.  —  Arnica- 
tiu*  «Il  pêsaags  d'«M  (W  ChevifAsy,  sw  1*  fisikre  d*OMoa  (OoiiS9)|da 
tarifsffMifé  parledéctetdu  îi  février  iS&7ft|MMr  UAkMséftBiMiMiy, 


(  mi  ) 

Gûlomlner,  Ghatelet,  etc.,  n*  5î5i,p.  64.^—  AppitrlMitîorf  dtt  Wif ''<lè«'. 


j^.  Vil  f  aw     Lfciaoagc/    UV29    uau.9    CMIUI19   OUI     lO    AllllU    CI.    BUT    1  JII     ipaS-nilini, 

V^ 3*1-4.  p.  i«9.  —  Appïicadon'du  tarif  d*  i**,  fixé  ;par  Vèrrété  âvt  Gp*- 

'  ikim^ent  da  1 8  ventbse  an  xii,  an  bac  de  Ranville^  et  au  bac  de  Boudîgpy, 

âitbësWfOroè,  n^6336  et  5557,  P-  ^gi  et  39 a.  :— Approbation  dii  tam 

'ÛéBëiàiUûé  péage  anx  passages  Jeau  de  Sacé  et  de  îa  JoncIPôrc^-s^- 

'  rErdrè(  Lôiré-ltHéHeofe) ,  n*  5378,  p.  444  ;  —  au  passage  d^eàti  dii  modfiD 


'€h)hîc,  à  Sembron,  àur  lé  bras  de  mer  du  Traîct  fLoîre-InfiSrieurc), 
ïi^  5^4 gi ,  p.  773  ;  —  à  divers  bacs  établis  sur  rOiso,  f  Aisne  et  ta  Marne, 
^jl^ar^ement  de  !*Afsne,  n*  8709,  p'.  1 449. 

BÀNQùRi/e   France»  M.  Àntùnetti  est  nommé  deuxième  sous-gonvernenr,  et 
M"!'  ândouiUé  prendra  le  titré   de    premier  sons-gouverneur,  n*   5374, 
•p.2l6. 

rti:  Tôtei  Ghinw. 

B6thâfrincennes,\ojeiSénatâs-Consultes. 

Boissbtfs.  Voyez  Douanes, 

Bàià  de  caisse.  Voyez  Colonies, 

9biniêa  trésor,  Autorisation  pair  la  oonsolidatibn  des  bons  du  trésor  délivrés 
i'ia  caisse  d^amortîssement  du  i**  jùîfi'et  au  3i  décembre  1857,  n**  621 4-, 
p.  a  6.  Voyez  fiadpe(«. 

Boucherie  de  Paris.  Dispositions  concernant  l'exercice  de  la  profession  de 
^Ibîicber  dans  fa  ville  de  Paris,  suppression  de  la  caisse  de  Poissy ,  n*  53 1 1  j 
p.  a65. 

KyctEmvDS.  Voyez  Tratanœ,  UtiUté publique, 

BbiîRS^  de  commerce.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce, 

Bbevets    tTitmeniion.  Proclamation  de  neuf  cent  quatre-vingt-deux  breveta 

'd^vention  et  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  certî G cats  d'addition,  n*  5267, 

^j).  89;  -^  do  cent  deux  cessions  de  brevets  d'invention,  n*  5 a 68,  p.  19g; 

tfc^  mïlle  quatre  cent  iqnaranle-boit  brevets  d'invention  et  de  qnatre  cent 

*  bëîxatite  et  dix-sept  certificats  d'addition,  n*  5453,  p.  533. 

Bin^ETs/' Rëgfemetit  d^fiiiitif  du  budget  de  l'exercice  i855  (loi  du  6  msÀ 
1,858),  n* 5538, p. 849.  —  Fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
''iÀèsretettes  dè^Vexerdce  iSSg;  crédits  ouverts  aux  ministres;  état  de  per-  ' 
'  cépttonc'dek  contributions  et  patentes;  état  du  contingent  des  départements 

.   dans  les  contributions;  maximum  des  centimes  aoîditionnels  à   imposer 
d'o£Bce,  par  le  gouvernement,  sur  les  communes  pour  les  dépenses  obliga- 
toires ;  des  cei\M>ues  additionnels  à  voter  par  les  conseils  municipaux  et  par  ' 
les  conseils  généraux  pour  le  service  de  \  instruction  primaire  et  pour  con- 
courir aux  dépenses  des  cbemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des 
autres  cbemins  vicinaux ,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  ;  l'ar- 
ticle 1 3  de  la  loi  de  finances  du  33  juin  1857  continue  d'avoir  son  effet 
pour  l'exercice  1859;  état  des  divers  droits,  prodaits  et  revenus  à  perce- 
'Y6ir,  au  profit  de  l'état,  des  départements,  des  communes,  etc.;  tarifs  et 
l^leaux  çoucemant  les  patentes;  dispositions  relatives  aux  patentes;  voies 
-  et  moyens  dtil)udget  ;  fixation  en  recettes  et  en  dépenses  des  services  spé- 
«tÛnU  potur  Vexercice  iBSg;  autorisation  de  créer  ues  bons  du  trésor  pour 

Xt  Série.  Lois  et  décrets  impérianx*  Tome  XI.         98. 


(  |4W  I 

le  ierricè  éi  la  tréiorerU  el  les  jfégocialîoBS  ane  la  hanqne  db 
crédiu  pour  l'înacripdoo  das  pcoiiop»  an  trésor  ^/Màfii  exilai  ê^ 
è  appliauer  au  laonai  de  1*  afUe  ooiuBiiiiéa;  CJBploi  dm  nslaAis  -^ 
nibles  de  la  doUtioo  da  Tannés  ;  ditpotttiaut  g^raias  ap  bodgci  (loi  4 
4  ./.^  ;r.-  : .         à  juin  i8S8),  o*  56|»i,  p.,f^«  Voyes  Goûm  ia^nwMmefA  fi  du  iéftà 

et  cQnsignaÛQtks ,  Litfion  ikaïuieur,  Miainrns, 

BwxEs  iifuùtaîi^^  ca«oai9M.<BéqapU9q  da  la  biiHe  d^îmtiintia»  rummt^k 
M*'  ck  Bonneckùé»,  pour  rarcfaejrècfaé  de  ilouap;  —  d«li^  Asaaceaj^piB 
ré¥4ché  dÉmux;  — de  M*"  ifa^cir,  pour  révéché  ds  Vcnaaki;-à 
M*'  FiiOon,  pour  ré?iché  de  Saiat^IlUiida,  n*  5S8o  à  SUS ,  f.  aoiél 
loAg. 

BbftBAiJX  is  doaaaai.  Yojai  Deaafiai. 

0 

Caisse  de  Pois^,  Voyez  BoacAme  de  Paris. 

Caisses  ^amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  JFIxatÎHi  da  imyJfrl  dv 
dépenses  administratives  pour  t*eiercice  i8<M,  a^  Sa^i,  p.  aS3.-*unidili 
additionnels,  eiercice  1867,  et  annulation  d*une  aMnnaa  Aeat^e  tsai coipM 
sur  le  crédit  du  personnel,  n*  54os,  p.  A9i>  r—  Ifll.  MLutkudfGomg 
et  ie  marquis  d'Aadiffret  aooi maîntenns  daas  le»  looctîoua  da mntknsds 
la  commission  da  surveilUnce,  o^  bà^8,  p.  5 1 9.  «r-  il.  la  baxon  èsUemsst 
est  maintenu  président  de  cette  commission  de  fTir^f^iiarr.  rf  S%it 
p.  lit  s.  Voyez  Bunsdn  trésor, 

Calàdonie  (Nouvelle-).  Voyei  CoIoaim^b. 

Cales.  Voyex  Ponts, 

Canacx  et  écluses.  Dispositions  rdaftives  ans  aclioiu  dat  canaiu  #^QÉdiaai  é^h 
Loing  qui  ont  fait  ou  feront  retour  parl'ailinction  des  iii?*âttimf  auiqarfi» 
elles  étaient  aifectées,  n""  bi3a ,  p.  35.  Vajex  BasmasMes,  DtUUé  paUîfu. 

Cantons.  Voyes  Communes, 
'  CAEAiinBS.  Voyez  CoIoniM. 

CENT-GAEDas.  Organisation  do  oorpa  des  cent-gavdai,  1/  543 1 ,  s.  5 il. 

Centimes  additionnels.  Voyez  Budgets.  ^ 

Certificats  d addition.  Voyez  Brevets  dim>esàion. 

Cessions  de  brevets.  Voyez  breteis  d'tiivaalioa. 

Cbameres  consukaUses  des  arts  et  moKafactarss.  Voyai  Oftomirtr  aC  èsvni  ^ 
commerce. 

Gbambebs  et  boarses  de  commerce.  Criatioa  d^uaa  chambra  da  coasnMrce  t 
Rennes  et  suppression  da  U  chambre  considiattva  des  arts  et  saaao&elvfli 
existant  dans  cette  ville,  nf  ôa^S ,  p.  38.  —  Contiibiition  spMde  è  pir» 
voir,  en  i858,  pour  les  dépasses  aei  chambres  et  bourses  de  coasmerce, 
n*  5a44 ,  p.  58.  -*  AutorijAtion  à  la  chambre  de  commerce  de  IfarseiHt  et 
contracter  un  emprunt  pour  les  dépanses  de  construction  da  la  bourse  et 
cette  ville,  n*  6292 ,  p.  aôa.  --  Cçnttibulion apéciaie é  percevoir,  es  ]858, 
pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce,  s*  b^ 
p.  489.  —  Autorisation  à  la  chambre  da  fommanca  d^lvignon  d/e  caotrada 
un  emprunt  pour  les  frais  d'appropfiatioo  de  la  bourse,  n^544o,  p.  Ssl— 
Création  d'une  chaipbre  da  commerça  à  Limoges  at  auspres^po  de  it 
aJunbra  consultative  dat  aito  al  maoufactivM  da  ctlla  (iUa.  1^  ii?^ 


wnn.  Va^a*  Bmut:  ..  :,. 

iHfiHS  ds  Jer,  AffecMÎog  «t>  térvic»  du  cbeaBB  de  ferde  Parts  k  ftennea  , 

#nv  icffwra  pricidt— »nl  otcapé  paf  lea  m^nîm  i  pondre  de  Loretta^ 

if  Ï^Sg,'  p.  ai.  —  Urgence  de  prendra  poueasion.  pour  l'établissMuent  de 

Im  ■IwtîoA  il«  Vdopiea  (Manefae),  de  dÎTera  temiiu  dod  bâtis,  n°  5371, 

fi  arSi  —  pourféMUitsemenidu  tfaemin  deferd'embrancheineatdeMeu- 

donxaMans,  dedivennparedleadetemittiisiibAtiea  situées  dus  divcraei 

eommanea  éa  CtUadot.  tf*  b'rft,  p.  si  5;  —  pour  le  Êfaemin  de  fer  de 

Rvntfa  k  Ctrariefille  etiS«dai«,  Aeeitmt»  parceéfea  de  terrain  oon  bâcles 

aitnéee'  état» pfasienra  comAiranes  èa  dépanettient  de»  Ardena»,  a°  53ao, 

f.  r58.  ^^  Mise  son*  rféffttcMre  du  ehemiA  de  fer  de  GraissdiMC  k  Beiiers, 

if  55184  ,<  p"-  io5o.'-^-^KspAsltitni  concemant  la  négociatioD,  1  ir  bool-se  de 

Pariv  et  dant  ha  kourses  <M])arteneiita)es ,  des  litres  émii  par  les  compa- 

gtàti  de  cb«nras  de  fer  cou* truitM  endebars  du  territoire  fran^aia,  11°  5BS8, 

f.    IO&5'.  ->^  ttrMnc»  de  prendre  passeuioff,  pour  la  station  du  Molay- 

iiinry  et  ponr  le  «tiWT a ettient  de  la  route  départetrciitaM  t>*  5,  de  Bayeui 

à!  Mcny,    de  terrains  noir  bttis  sitnéa  dans  Iroir  eommunis  (Calvados), 

tf  5617,  p.  rli6.  — '  Approlwtiondels  coiyrcDtionpusMeMreleiiiiiiiiIrs 

de  l-i^fricMCore,  da  comnereeei  dea-  tmauï  ^nbtios  et)*  co(npej{nie  de* 

Ae^in*  d«fer  defE^t*;  peur  hf  féimion  dels  trpie  de  HnlboaieiThann 

M  féaeiltt  de  bifite  eom^^apwej  rf  S6B9,  p.  ilt^.  ■'—  Urgence  de  prendre 

pQSMtsmn,  p*M'  )e9  st^irAs  de  Lhml  et  de  CareAtan,  de  divers  terrains 

ttOD'  bAii^  dans  CM  odntMmtea  et  ceHe   de  Moon  (Calvados] ,   n°  â6g5, 

f.  lilb:  \ojé*0>nMntknr,  VrifoJ paUijBe,  V/Aa/erriu. 

'mna,  téndUttattevw  i\t  Cod«  der  pMèédure  ciVité-  ^hn  dn  ai  mai   i856}, 

if  h^ot^  p.- iotfjj — 'Mâdtfiaatrow  de  l'artrctBTi'gidu  Gode  pénal  (loi  du 

xS'inav  r8â8],'D*&6««,  p.  r  r3Èi.  V ayei  Jatliet  mlitaire. 

MLft*«toJ  Le  ooHéged^  Niort  eet  érigé  éa  Lycée  itnpériri.n'SHi'.  p.  733. 

'.K>^nJ.  ^iMtonuM.  Conooeation  de»  électeur»  oompcis  dons  les  trouî^e, 

ineeriptioriri  Ai  déparAemeot  de  1«  Seine,  k  V  " 

wuiriptinn,  rfhiog.p.  5oi  ;  —  des  électeur»  c 

•  ctMobtcription  da  départeinbnl  dit  nàut-Rbin  pour 

é','»*  5i^r,  fj  ^7>; — àtt  électeurs  compris  1' 

pMtnifey^  «Ipeoiwt'riptwiifdddépawaMtlai  de  l'Orne,  i  l'effet  d'élire 

pw*,'n''  iffia.p.  Sa^j 

BOÎLmkrtR.   Proro'ïatiQM'  dn  mAbliniwmeBt  été  bonr  db  etitM  tnîli  en  ràrcu- 

lÉtiowi  IwMn-tiiiîaee  et  rla  OiaUeloape,  a°  53A5,  p.  iH- — La  loi  da 

n  mfH  «S^ovMtrMintaerf.iIwAinitrèbéf  M  ewrtferes.eatrendne  exé- 

ebtoIreriliFfiirf^»  fratu^àlie.'tf  SdQg,  p.  Sri. -^ApplÏMÏibn  aux  colonies 

devlbis  eeaHles  dn  vigamr  dan» k  métropole,' M»  la  ]kopt^étJ  Htléraira 

«értiAiqae,  ifS&fg.f.  N>d&."^ ModificBiion-dn' paragraphe  r  de  l'art.  8 

dndAcret  du  17  (rvrif  i8j«,  ifAéàl  Aii  propMures   d'eatUves  (bi  dn 

lA'nMr  fSÉh'},  it  S617,  p.  ri'36.  -^ij^  dAnitma  route  de  ceinlnre  de  l'île  - 

dki  Ivffénniotf  jt^Rdn  Wnonvdei rente  fteray-iê-thlt/el'  &665,  f.  i386. 

■u- ftfe|:lem«M  d'adatimnoitiiBa  ptMi<|D«  pour  l'tpj^licalion,  anicoloue*, 

dn  Codwda  juitûié  nttlitite  poo*  Pahwée  de  nter,  tf  i-joi;  f.'  1 1«5;  Vojei 


félire  •tadébulépfl'^ciitawiDriptinn,  rfhiog.p.  5oi  ;  —  des  électeur»  ce 
«rirdaMi  trwéhWuW  ctMobtcription  da  départeii^nl  du  naut-Rbinp< 
réieetiim  é'M  AipMé,'if  5i^r.  {K  ^71; — àti  électeurs  compris  dans  la 


-It» 


...  GA4«|iëv«i.4at«»iMMMe»'dt  Hoeiàct  dbi»«ftMilT«(  ertntitt «d^^BMk, 
,   ,Bf40ii4iHfmMtideDqMiJi  (fittre*ei-lkaia)j<-^iFacaÙMi<d»iàU«Éstti:€fllfii0 

/  (C^lvadaH))  t*T  c&mo6«eiâ»id4iBiiitt«<'<Miadewfwd»  Vééoift,éB>'ieefnioi 

,  ^e  VécMU  aft^«  Rd^mwiy^  dittmitBinfaib«èo«àmiM<»  de  II«ttDièltitf;ftt- 

,  4on  et  «DrondiMe«i«ttl4c^  Remiranocii  (  Vn^ )  (  «^>«ft  ûoé  lettle  etMÉ&ic^ 

•om  UM«i4'Amft,.idc0  c«oiBuiB<^>^Abios  M-d-Eftp^taMus  «mUm'^Csi- 

•  t^ip»tt*Mtg»o*g,  afro»d>wi>niat  èt^ÊkwpkhgU  <Hi»tê>*^néoto^,#^  ^ 

,..4a«i|«sd«  I^vÂUeci^•GoBOMilAa-taa^I»m  tGal««*»i),4Er*<U¥a,p:^^ 
.  p^  DUiaieo-dtt  CMtooic  MonlkiçMi«o  "dMlk  eattloutik  «HMmt «Aei  ^liikot 
.   otMft(k>idtt  i7m«rti95&^, ft*  &3d9)7>. ^94i'-«S«qhf''OttiÎM»^'1tiMl- 
fliune  d«  Btmvtlk,  otiiloa«de  âftmt-PitR*-filir4>lMs;4tfMMî69eii)^ 
•kmi  (GtK«dot)«'6t  féttmoA  de  Jon.  fw^toir»  twiiteft  1*  1^  'commttne'  ie 
r   SainlrPierra^nr-Divea  ttporlMMi  à  te  guBWWriie  J d>EÉ«ir<#-èéB^fWtik«  (loi 
, .  du  07  mers  i8ô8)^  n*  &i^«  p.  455.  «^liéinitoii»â«  hi'  ieètiéH  ëe  8ibU 
.  CUmeas,  «oauMioe  de  Bello&SaèifrCkttMioé,  à  kr  oM«ttMiae  ^  E^iMÉrc- 
)  Bardo«M,  centoa  et- arrooditaonairt  éè  Mirande  "(Q^rir)  fM  #tt  ^fli"* 
....  a858),  «^  5186.,  p.  A$7.  — Fi«àtiOD  è  SeuH-MefiÎAAdéiSiâ^uv*  A  ^' 
,  s  i4«H4«  c«Dt«ii  appelé  ci-devant  oaBtoadedMi^^îipiiv;  llT  ili^Vp.  ifoii^— 
!i,  Le  oofliinttBiB  de  GleiFf,  àiTeiidisMeMiit(<i*tel&eifii;'prBlidl«'le^'*MiM^de 
, .  Cfaiiiy-^aiilchoix; — U  oommaDe  de  Goaitalîu ,  dârtloii  d«€ltlyer,  errent 
'r  i.«m«fo4  de  CiiMetttdiiiii  prendre  leseat^de  CoumtMiiiv  d^ dil5  ët€i|t6. 
.-,  ,p»  6ei4.  -*«-  RéiAaieo  des  conmiittee  é»  €beiÀti<li i«t  dé  ifiierges',  'ééSIèû^^ 
.   V^riuf «  THMidiaaeDiÉnt  de  CliAiens  (  Marna  )i  «a-  une  Mnrle  <i(Mttikne^  éaas 
.»  ie  oem  de  Gbaintnx-fiierget;  -^  dee  coamMUoee  d^  ReiiAtèvAle^et  ^Me- 
f,«iieuvn-)è»^eitffy4  casèon  ck  VertQtyaFft)todiMemeiKile'CiîàtoiB  (Mai^è], 
1 1  en  uneateie  comamoe,  soua  ie  nom  de  Vittefteave-^atièviller^  Sito'et 
r,  .544 1 1  p«  &tt8»  <-<^  Le  lenrileira  de âainvM*^o«dei-Troi^èiirtaï)^ ,  commise 
-^de  Moheo^  oanton  de.U Trinité,  arnMadi6aeaieM  db  {HdSnÉ^flM-Diil^dd}, 
I  iMténtséieiiooainHine  distîncae.eoasIeineaaiM^SiintaMalti^dè^'IVeîâ^FéB- 
,  taidaftvii*  5i»s«  pi'5o6*--*-.RéuaâanHle laeoinnninede  Sart^lcr.'^MèiB^de 
Gannaai  afrondi6ÉenaotideOtfMAe'(Var);  è<5ilttf>^  Mtfuatfev'^Mteilénta 
daAfounia^rtafeuiv^  M»l,i^.  So^^  ^  lAB»>a4Qtî«il¥dè'G6ftrittt^«t^  Ytfa* 


Pootfbl  et  de  Victot,  cidiod  deCia^n^mer,  *rroi>dna«meat  de  Pont-l'É- 
v«qae  (CHlvidoi),  n*  5ii6.  p.  5io.  —  Deni  «cctions  mat  dîitnitM  du 
CommoDca  de  HaribM,  cinlon  de  Saint-Genett-Matiraui  et  de  S•in^Sll>■ 
veor.  ciaton  de  Boarf^-Argental ,  ■iToadiHeinent  de  Saiot-ÉUenne,  poar 
«n  raîreunecomninDediitinctesouile  nom  deSeinl-Rcgii-^a-Coin,  tinloB 
de  Saim-Geneal-MalifRui  (Luire.);  —  la  aeetion  da  Hamel-dn-Bai»,  de  la 
tniiiDitiDe  de  Silliea-Goafiem,  canton  d'EsDtei,  cal  réiiDie  k  la  nuam 
d'AlmenêcbM,  canton  de  Morlr^e  (Orne)',  —  Gxalion  de  ia  liaiite  e 
)■  commune  de  Vsrennes-soui-DDii  et  celle  de  Muit]i-aou»-DDii.  arroc 
sentent  d«  Cbarollei  ( Saône- et-Loire)  (bii  dn  li  avril  iSSBJ,  n*  5i6i  k 
5&63,  p.  718  à  731.  —  Bénoioa  Ji  la  ceoimunedeBeaumeti-Jea-Logef  de 
!■  oectioii  des  Lo{[ea,  diatnîLe  de  la  «ommuRe  de  Baïseui,  canton  de  Beau- 
metx-les-Lt^ei ,  arrondiuemeBt  d'Arras  (Paa-de-Celaîi] ,  d*  5^73  ,  p.  "jH, 
:  • —  Fiution  de  )■  limite  entre  les  comraanei  d'Iieure  et  de  Moulins  (Allier) 
(loi  du  18  atril  i858),  n°  Siijg,  p.  787.  —  Rëanion  d'uee  portion  da  1er- 
rïtoire  de  la  commime  d'Achleourt  à  le  commuDe  d'Arras  (  Pas-de-Calais  h 

—  réaoion  des  communes  d'Otlrolt4e-Haot  et  d;Oltn>tl-le-BM ,  sou  le 
Don  iTOtlfott,  canton  de  Roskelm,  arrondiMement  de  Scbeleatadt  (Baa- 
Rbia)  (lois  do  1'  mai  i858),  n"  â&io  et  5Si  1 ,  p.  Soi  et  8aS.> — Snpprea- 
nondn  canton daSaiDt'Martin-de-Valgalpte.arTOQdiiseaieBtd'Alais  (Gard); 

—  crfalion  da  nouveau  canton  de  (a  Gnmd'Combe,  mCme  arroadiiscment; 
divisioD  du  canton  d'Alais  en  canton  est  et  en  canton  ouest,  et  d^ignatîon 
des  communes  faisant  partie  de  cea  cantons  ;  —  modification  de  la  limite 
dee  départements  de  l'Oise  et  de  Seioe-el-Oise,  doua  les  communes  de  Bor- 
nti  et  de  FrouTÎHe.  —  Réunion  en  une  seule  commune  des  contmnnes 
d'Oloron,  canton  cl  arrondissement  d'Oloron,  et  de  Sainte-Marie,  caDlon 
do  Sajnle-Mane,  mAmeairondissemenl,  sous  le  nom  d'Oloron -Sainte -Marie: 
les  caulons  d'Oloron  et  de  Sainte-Marie,  porteront  les  nom*  de  canton  elt  et 
canton  ouest  d'Oloron-Saiaie-Marlc;  —  portions  de  lerriture  distraites  de* 
communei  d'Allejraa  cl  de  Saint-Jean-Lachalm.  pour  en  former  une  com- 
mnoe  distincte  tous  le  nom  d'Ouides,  canton  de  Cajns,  arrondiasemant 
du  Poy  (Haole-Loire);  —  section  de  Housscnt,  dutraite  de  la  commune 
de  Maiaïenaj,  pour  en  Tonner  une  oemmuoe  soua  fe  nom  de  Kouasent, 
canton  de  Campagne,  arrondiasemenl  de  Montre u il- sur-Mer  [Fas-deCa- 
lais);  —  suppression  de  la  commune  d'Égrsnvilli:,  canton  de  Trévî^res, 
arrondissement  de  Bajeui ,  et  r^nnioa  de  son  terriloire  aux  communes  de 
Formigny  et  de  Tr^rières  (CaWados)  ;  —  réunion  ji  la  commune  de  Bour- 
gnac  d'une  portion  de  terriloire  de  la  commune  de  Sourisc,  arrondisse- 
ment de  Hihersc  (DonJoftne};  —  i  la  commune  de  Viibonne,  d'une  partie 
dn  terriloire  de  la  commune  d'Opio,  arrondissement  de  Grasse  (Var)  (lois 
du  iS  mai  i858).  o"  à&Ë8iS&75.p.  loig  i  io4o.  —  Ëilensicn  de  U 
commune  de  la  Rochelle;  —  suppresiion  des  communes  de  Saint-Maurice 
et  de  Cognebors;  —  foniMlion,  avec  une  section  de Cognebors  et  un»  sec- 
tion de  Donipierre,  d'une  nouvelle  commune,  sans  le  nom  de  Puilboreau 
[Cba  rente- In  ré  rien  re)  ;  —  réunion  de  quatre  villages  de  la  comoinne  de  Fii- 
Vilienenve,  arrondissement  de  Brioude.  lia  commune  de  Fii-Saini-Geneys, 
«rrorMfissi'ment  du  Pu)  (Usute-l>otre);  —  U  section  da  Bsrfallre,  <le  la 

XI'  Série.  Lois  et  décrets  impériaux.  Tome  XI.  98.. 


''  itnMitvd'dSpaMeiM^aVdtlimàrHiiÉldvfeeflMbvi^ft 

CoUSBÉGâtiMs.  App^ImUmi  d  m«  niMlificalM  aurMUtts  d»lfcung#ijtfni 
dis  raitè  de  k  Hecnute  «îMAt  à  ifnm^^4  ^  5atSr«  (i.  ^jt.  ««m  Ib» 

ccafÎMf  rrfi^rMtai,  5b«rs. 

t^itif.  i'fM:  EA  «â>ihmtè  en  èeririo»  oMtfèitf»  M.  ifiifcÉw,  raiÉltk 
léïmi  hôh  Mtkmi;  tf*  6id6,  |k  81.  "^  NMfdOaliea  4e  àé^umàMtAéi 
deuid^DieciMs«>  iT  Si8>9,  p.  i4i7i«->'tteilnM»é'dBvcn|«iéttsiftafi«ii^ 
'  dMfte^  d*ttn  do  deculèMM  dàtm  êi  dSni  ««dil^Qr  de  yt— gtfs  «iiiM. 
**S>9o,  p.  347t  -^  d'airniflltre 4m n^UMi de  fmâhiièi'i^  piiiWj  #■« (k 
deii:iîè«nB  cUsie,  d'««  kttdkeuf  d«  prMdM  clMrir  et  d*«D -tte^Hudlaie 

.  ;  ckKle^  «^  538o,  p«  4ii  (  •»«  d«  M.  hs  umcn^tittiicÉè  4Mttbîr,  «Moèe  toa- 
leiller  d^llMt  en  VÉMcé  ofdMâii4;V  !l)3o,  p.  5tt? --*  4*»  mdkmes 
àèi^^iee  isrtHtfrdiiiAtr,  M»  GéAbhij;  «-^  d'eu  xèditaMr  de  dealMiedi^, 
M.  €6r4iêr,  h**  5^79  et  548ov  p.  ySS;  -^  d"o)k  c<ni«ri1ler  tt^dl«k«irflrice 
ordlimit^  Uott  Mclieu ,  M.  le  fatftm  dt  Hdejeir»;  ti*  Sftto,  p.  t tiry.  ' 

CoRttit  ;)ftvi^.  institlMioit  d*ni  comm!  fArWé  »  K*  &sS4^  F  7^*  ; 

C1111K11.S  (b  ^d'Aenwiffr.  disparitiocn  nlaBvca  mi  onneil  ée  fmAtaÉna 
de  Cbarlim  ( Loirt;) ,  ti*  54t>ii ,  p.  k^b.  ^^  KuMMèoitoft  ii*ini  téuA  de 
pnid*boBMtiet  A  Linrax,  ta*  6407,  p.  497.  -*^  ModifîcetiéD  ém  la  «ottipMbBi 
du  conseil  de  prtfd'IioANiiei  d*AiM^?B«i»  t»*  8674,  p.  >577- 

CoMAiU  yénéTÊtam  »}  ^wmnâtâstmeaê^  Fiaatiftn  ée  Tepâipie  detf  élcfettooifoor 
le  renotttetleaMKt  de  la  dtnènie  i4Hé  4»  edoseUi  fjMilM^  et  dts  eonciis 
d*ahrDildbseiiiéift,  ti*  5SêS«p.  leSi.  ^  liadtitcatioa  da  laMeafi  derép»* 
titîMi  des  flODfteîller»  d'anroadméiiieiil  enttê  les  eaiafeoii^t  dî*  S6S9,  p.  1 197. 

K^oatvuu  Voyez  A^mvU  dif^lowÊiâifùeâ. 

'CoirrmKmoifé*  EéparlUÎMi  àm  pH>déit  des  «eMinses  aflfeeléa  aii-x  ttiabes. 
roodéradonet  dégrètemeatt  ift  ami  valeurs  tuf  las  ooatrîbiiltoifrs  fiiàdlre, 
'  personneHe-afiobiKëre  et  des  portée  et  feifilm  de  i8dB«  n*  5éo5,  pu  496. 
Voyei  Bw/^{i« 

^oirmiatrrrON  ^écitdK.  Vojei  Ahgéfie,  Chmitru  éi  ^amci  dr  emuasrDfc 

*.CoiittNTn»is^  Pronydlgetioa  de  la  eenvetnieti  de  pavfc  eodclfie^  ie  5  d^eelkkR 

1 8â7,  entre  k  France  et  k  Helg^ne,  n°  d'as  1 ,  p.  5.  —  Appr<»batitMi  de  ti 

'  coiivenliun  paseée  pour  Teiplettation  du  svrrk*  fà^ei  At»  Éldf9>-Uais  et 

^'  des  Aniîilt^,  n*  Sa^io,  pi  tng.  —*  Dôpo^itretift  peur  à>sécitlloor  tie  ktfe- 
mention  de  (>o9te  ceDclue«  k  3  Mceamta  »8&7,  cadre  la  Frdoec  et  k  1kS- 
cit|Be,  a*  B3a8,  p.  196»  -^i^omalgaliooHk  id  cbBVeotSoifi  de  poaie  c«aciiie 
le  1 9  mar»  ^dfift^^eiitn  k  France  et  k  fimière,  il*  £^89 .  ^.  1057,  -^I^ 
potfUdtii'poor  réxécntioa  de  k  eonveatmi  ik  pcsie  eondne,  le.  i<i  aR«s 
'  1868,  entre  k  Ffbiiee  4i  k  ttanère,  n*  S<6«v  p.  1 176.  -«^  Pfomikti^ixte  4? 

«     k  rbnremioit.  cdntkre,  k  ^6  aoYémbrd  18^7,  autre  k  Ffânec  et  k  gA»^ 

>     4iu-lië  dbflàdel»  pour  rétahlkeenteDi  d^un  pddt  Iktf saf  k  Hlsk  ci  dTM Viie 


n* 5l3t ,  p.  5i8,  —  FiiaLon  de  la  clâLure  de  Itscasion du  Corgtil^vWiff 

•«J«^o«te(«,a"57iÉ  rtS?.»,  p.  U53^t.»,^^.  „  ;  ..    ,,   ...  .,,   , 

fl^iiKumuK^  yaiçi^iMiw,  ,,,,.,„,,    ,-<.  I,  :■  -  .»  ,  ) 

)f»«Bi-Vn»^')rt|f'VW>    ..         .■  ■■iFi'^  .  --l-'    -:'■.'-.    ..!,■.».>(-'■ 

i^rxs,  Voje»  Asilw,  ^  ,,,,/    ,,,  _,„,    ^ 

.DB(Icjiu{in(//aa»-).  VojGiS^iuUiu-ConiuIkt.  '        ■■,■■('[  v    ■ -j- ' 

|>4(ul  <Ie  première iosUDCe  de  VertaillM^n^  5i35,  p.  i3.  —  Héduclloà  da 
I^Oilire  i3es  buiisjen  des  Iribunu^i  de  première  init^nce  de  Milhau  à  vingt 
^  va^ài  Roclierort  àdouieidXvrffià  treotc-lroii;  de  Louvien  iseiiciois 
^oiigÈrei  àuqie;  de  Vitry -le -François  à  trdtç,  ii'5384,  p.  ai3. —  R^duc- 
^9P  dn  nombre  dei  avoués  près  les  tribunaui  d«  premE^re  iasUnc«  du 
Pu|,lUiu(e-Loire]  à  ^uaionc;  d'Aubm.i  siij  »t  du  »offlig»d«»l  iii^liWP 
jtytitffttfJimm'da  ftgmiixi.ioUitmet  de  Tfojw  à  IrpiM  4  ud;  dtAloaioil- 
j^l,^Ip  «-.«o^d*  &rii>tt4c.l  ilii'tiRiUdB'FÎKVc  il.Mfai.da  U^^j*  ^ 
MMvxUid'A^en^.dii-*^,  s'  âi8â,f.  iiii — de  âa»i«r  àdv-twit; 
Js  LecMDfç  %PV«i  de&iiuhHBtoelUai fûig^-V''i4e  jil^  ^  vîi;gt-^A|re ; 
d'AiraocW  à  w|t.)iuit;  <le  âaqlM  ^  iliviMMt;  du  MaM  t  du^MHtj  de 
ManCckAM  i  fj«^4M>ti  (U  CwtrQs  A  vù^Hlau*.  d'  MU.  p.  4>5'.  — 

1^  ^Bt^ànlUq  «t  d«  Boûrgoai ,  .D*  53;i,|^.  tA«-  —  Riduc*»»^  dn 

nombre  des  buissi^n  des  iribuoaui  de  première  inslaDoe  de  C^IMfi  1  dii- 

buit:  de  Saint-MTC^IIm  [Isère]  h  vmgl-ah;  de  GailUc  (Tm»')  j  ^wlptwe 

, 4e  UaaUfi^aii  {Tftri>-^-C«r«HO<)  A  IW{t:deiUL.   a*  Mi6<p-  Sej:»^ 

.JforiMiFiwfAtrej  4,ciue-.  de  <>«»«)«>  (Loi}  A  viDKl-dcai.i  d«  Bôulcfoe- 

pur-Mer  (Pas-de-Calais). A  H^-ttfl,  n*  Si^o,  f|.  ^Z.  —   A4d«clw«  du 

nombre  des  avoués  itrès  les  irïbuDaui  de  prenitae  iaUvoM  df  i»  FUalp 

j&Ntfae]  IctA^ide  Lwidwn  (Vîtone)  i  (roi«;d«*  hiii«ii>w  du  uibnM)l^g 

^premièreiosUnce  de  Seint-Brieuc  (Câtes-dn-fCord)  i  àix-^pt,  n*  &3io, 

,p-  97^-  —  Prorogilion  de  la  cbambre  Inqpwain  «W  trAund  de  preawte 

.■'jirwtMwt  de  âaint^QwdeM  i  «'  ^677 ,  p,  1 3S«i,  —  RUaOlioa  df«  •feoft 

si^la  csBrimpahaiedeELioinl  sau«;  yrt»  le  tiibwxJ  de  pfeaiître  jjastfnfe 

a  e  LondéK  .[CWo^Hor^  i  ^Mtra  (  dès  huiaaiendet  iribavaui  dmT'O'i'C 

îuUDoe  de  Bourg  [Aîq]  i  viI]2^trM*i  de  Digiw  (BMtet-AJact)  CmÎm^ 

de  CastelUne  (Basses-Alpes]  i  sept;  de  Uu>«ti«  (Aude)  I  du-tte«/U'At> 

{«•it«lie»d)i-fibitae}  )  ûatii^ax:  de  Pooi-rÉ'liiiM  (Caliedot}  A  tîq^ 

.  ,c0qi  de  Vjteecc  (Oràne)  i  Iceau-aepU  d'Aïueire  (1!«i>ae)  ilfMiA-mi*. 

.  :n°66^,,p.  s38i;  —  detatouéi  pr^e  le  IribnniJ  de  premitr*  inatetue  de 

jtoifcl'itei  (Seîpe-japjieiu-e)  >  «ept;    des  buieMers  des   tfibuaaua    de 

,  inrenûère  insUofe  iTfareni  [Eare)  ilrent»j«uj^  de  L»inU»  {Ctrij  k  mafi 

,,.de  Uûaode  [Cei>)  à  tingf-tûi  de  L(«fa«*  Uodre^UifUj   )  ireiie;  de 

Ultmibriiw*  (teù*j  triDgWyiMreidt  Pei«aEMur[L>etfe-litHrieufe}.AMit 

,  ^  Vill«Deuv»fw-Ce(  (Ut«^WMiM!)  i  vtaKi  el  iwi  (If  Beofft  (M»i^«*' 


}..,^^F^M(:^^i'(  <>t  Douncn»  (Somme)  i  onze;  et  de  Poitiers  (Yienne}  a  vjsgi- 

J^jif^mw>*  H4ducti9n  à  quâlre  des  courtier»  de  mtrcli«Bclj5ce'et  d"assbriDM, 
_  if^terpriles  et  copdacteur»  de  o|if  ires' db  B^oâeur  (CalYados],  n*  56^, 

\Çl»eiT/oi»cur  i/e  Pramee.  $u)ieiî|atioi)  ifi  )à  s(>cîi(è~du  er^t  fpnder  èeTtmi 

f  àr^^|/,bpur^4es  prtt*  4  feire  jusqu à  «ncuixi^nçe  de  .cent  millloos,  et 

i^jj,ye0ji  ^e,U  (oi  Ju.  17  J^uîjlet  iQ56,«ar  le  drainage  ^loî  du  «8  nui  i85?). 

M.<^fiwvp.,p4p,,        '., .,  '  .^,  .j.  ,'         ^  ; 

Çi^^i^  Loi  sii^  m  crédits  s«g»uemQ/i;ak^       extraordinaires  des  txerrfea 
\,,^5|„,j857  et.i^aa  (loi  ifi]^  18  viai^*8$8L.n*  554i,  p.  977- ^«y" 

.W'^'f  ^Voy<^  ÇoZoju^eUpiu  .  .     ....     .    j.  ,.,,.,  ,.       •    -  . . .  :, 

r  > 

•'!'■.-  •     I  :  '  •       .    "       J    '    •         «  — 
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^iLUciTATIoiis  marifwief  etjl^m^cf,  Fiiatipn  de  la  îinùt^  de  la  mer  te  losf; 


...terrains  situées  sur  la  n?e  gauche, du, cbèoal  ou  ruissean  de  la  Hume,  Vn- 
[,^  sîn  d^Arçaebon,  quartier  maritiBiè  de  la  Teste,  n*  557^;^,  p.  444; —  de  b 
f,  ^r  4  l'eniboacbure  du  ruisseau  de  Cargos,  Jbassin  d*Arc«chon  (GirooSe), 

.     ^•5419,  p.  5ia.  ,.  ;  .    ^  ; 

fikpÈiiu^\oyu  Postes.  ^ 

Péi^àciuss  télégrapkijaes  privées,  Béduoâon  :^e|!a  ÙKe  die  ces  ,^^M)es  optn 
'deux  bureaux  d*un  même  département  ou  de  deux  a^pariemènis  tiiDi- 
trophes  (loidu  i8inai  i858),  n*  5543,  p.  98&  _  ,    ,^  ,        ,  \) 

^DBasÉcHBMERra.  Voyex  Oaiie#.  i   .0    ,.,,,.,•    . 

.)()éT€NTioif,  AfTectation  de  la  citadelle  de  Corte  aui  condamn^b  4  la  pane  i/tls 

dëtentioQi  ■*  5369,  p.  438.  ,  ,  \ 

PBtTB  consolidée.  Vojfes  Budgets.  -     ,        '      '        . 

^0o<;k8^  Dispositions  relatives  aux  négociations  concernant  lés  inarcîisQ<rua 
^,  d^po^ées  dans  les  roasasios  généraux  (loi  du  28  mai.  1 858],  n*  5653, 
' p.  Ti  85.  —  Ventes  publiques  de  marcbandisés  en  gros .  n*  5 654  «.p.  1 1 S9. 
Dokaihb  miiitaire.  Voyes  Places  de  gnenre. 
J^Oi^Mff  ç  privé.  Voyex  OoiiS  et  legs, 

«PoM^iNEa,  MTecUtion  au  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  ét% 
^j^  travaux  publics,  des  terrains  provenant  des  (brtîGcations  de  ia  place  de  Cs- 
,.,^  rçotai^  (Manche),  n*  5236,  p.  43.  —  AfTectation  de  la  tolaliié  Uu  terrais 
^^,  dpniaoial  du  quai  Malaquais,  n"*  11  et  1 3,  au  service  de  l^école  împemU 
^[  ie^  Beaux-Arts,  n^  5349,  *p  6i  ;  —  de  Tancienne  baUerie  dp  côte  dite \^e/< 
_  Cliaam^\yendée)t  au  seryiœ  des  ponts  et  chaussées  «  n*  536q,  p^  ^  i  S  ;:^,dfs 
,,;  terrains  restée  sans  emploi  aprës  la  rectincatiou  de  la  roule  impériale  n*  0 
..'.  ,£PMjf:<le  Oôme),  au  sef  vice  des  ponts  et, chaussées,  ■*  5270,'p.  a  t\  ~  .\âk- 
!^op  avt.d^ji^u^mef^tde  i^ fnïtrioe«  pour  Je  service  de  f  é<;ole  impériale  jTap- 


dTin   11 


îû  tcrvant  '■ull'er^g 'tl<j  JartHit  au  prÂm^é'ÂiJ'^t'^  ^pde 
{Allier),  n*5&it,p.5o3;  —  «na('rviced«sptWUbUbfiJAtle£(lfl 

''^.  5'o4.' — ^^AuterttatlOD'pour  U'ttthC«lBJ^  cTuiie'pâr^elIeHti'^'aê  tier, 
comniane  d«  GraTalinaa  (  Nord),  o'  5419,  p.  bo-].  — -RâiflèctitlDb'A^'Mnia 
ducaïul  deMintoà  Brul,  de  divem»  pircellri'diJïei'Mà;  ii*%m,V.'âîi 
-T—  Aatoriiclioii  an  service  des  poati  et  cbauu^  de  prendre  posMuioa  de 
[a  pcrtie  de»  levée*  d'enceinte  d«  It^ille  de  Sauinur  (Maine-et-Loire),  ijm 
était  pr^édemnieat  dtni  Ib>  atlnlulion»  du  génie  mililaire,  □'  ioS, 
p.  7io.  ~  ACeclation  lateriice  de  l'école  des  mineun  do  Saial- Etienne, 
ae  di(«n«a  porliuu  du  domaine  de  ChanleuilleUloî  du  18  avril  |S581 

Î"  Uq3,  p-,777- —  A^lQriaatioa  Dour  tV^^U^t<lll<  au  hobi''J^  l'£ât'Mm 
é|^TtiUeÂt  A  Ch^,  ai  fË&iïl'fOiC^ùevCoEU  t  S^urgea  \M  3i  p  m 
'  îfôÇ),  ri*û6o6,ii.  i,li6!^'Ab^ori*kitohâu'sW(lce  deijpoQl*  filptUii^e» 
'^é'.preodre  ppùessïon  de  ^erreïns'diiuiaûtdtli'siluës'eomniilne'déui^ui 
~'(^mme).  B*  Seî  6,  p.  1 1 '36;  —  Autofisalio'h  j^'ûr  acquérir,  son  A  Famiale, 
'aoît  pat  mit  d'exproprialion.'uA'ttrriiin'  deitiHé  â  rigtandFûéfAi!^  de 
"TMm  klTect^  l  TécaJt  imp^rUIe  dei  ponla'et  ctWuéeg,  h*  &61S,  [t  1^17. 
~  AITédtilion  an  service  des  douanes,'  dé  dîVferses  batteries  de  c6t«,')!ËTe- 
^ An èi inutile)  au  service  mTiitaire  ,)i*  SgSi,  p.  11Ï7.  —  Écbangedé  tlï^Ws 
entre  l'Élal  etia  ville  de  Paris,  entre  l'État  et  M"('u  Btuifcl;  loitâo  i9W' 
ihS],  n",S63i  et  S633,,p.,iii9  et.iiSo.  —  Affecutîou  au  «EfVîceU 
,-  .,  ....     .  .    ,        ..  .    ^.  -.j^g- 


^tarcelle  de'  terrain  domanuJ,  commune  dn  Ilàvre.tlT  56^' 

'■'ip--i4u.    '   * ■■■'."■ 

[>Oi>ATiOM.  Voyei  Dani  «1  Ugli  '   < 

poMScl  Tmi.  Autoriulion  an  minislr&  de  lu  guerre  d'accepter  plotienn'doai 

'^-fiiùài«dolâ(îûll'aeratfeïe,n"5379.  p.  U7i—à  l'académie ijnpérirfo'ih 

médeetDe  d'accipter  )a  donation  faite  par  (es  héritier*  de  M.  Atnatuil  gwir 

la  fondation  d'un  pri>,  n°  ài-ri,  p,  làS;  —  au  minislre  de  rintéfieut- ïiS- 

^'cepter,  Ku  nom'de  l'ùllé  impéi^l  de  Vineennes,  ta  donation  ik  lé^ihu 

^ailu^.i  il  Fari*,  boulevard Maïas,  et  faiiantparliedu  domaine  privé,  11*5676, 

''   p.  i3-f4-  Voye»  Saun,   '     '       '  ■  '     '  ,r 

[>OTATio:i  ie  farina.  Voyei  Armét  da  terre  ci  âa  mer,  BadyU,  Dam  et'D^i.'     ' 

DMtuEs.  Il  est  icrprdé  à  Ja  ville,  de  Perpirnan  un  eotr^pAt  réel  des  ta/ëtUi 

'  jenlrepil  réel  pour  les  marchandises  prohibées  et  non  prohibées ,  ii"'S3ïy'ît 

*:   S3Ï3,  |>.  4q6  et  J07.  — Établissement  de  plusieurs  bureaux  de  vVHflfcàtion 

',  ''poiif  ta  sortie  di-s  boissuos  expédiés  i  Tétralicer  eu  fraachiïe  de  ^n{!Ui^''oîr- 

' 'culalioUerdeconsonimatiDa   p*  6368.  p.  i^7.  —Les  bureaux  deàilot^ea 

'  ,'du  pont  de  ^ehl  [B-^s-Rtiin^  santajouiésè  ceux  désignés  pûuri»ttlk)ër,la 

;  Bortie  des  biWragei  d'or  cl  d'argent  eipédiéi  à  l'étrabafer,  n'  54  l'i  ,'H.'563. — 

'   .'tlialibod^  lieurèk  d'ouveriiirBct'  de  brmèlure  du  bureau  ai  iitakiii  de 

Saiat^aiàire  (Utire-Idlrneure),  d*5i5i,  p.  33i.— ()tiv«rlùrt  fjù'imta 

S'^'koùafeA  desGiM  tl>outs)  iVëip^rlattoa'  ilëi  grft)i)ii'«i'biriiie4,"  i"ii6^. 


^ ^ (  t4?6f) 

fs  ^^'f  --*  du  Inîriiiif  à9  deuatte  <!«  ifennkirclièii  i[llf<)à«ft%)  à  fflkb«lirin 
-  4e«  ^ti»  et  rarÎD€»$,  11*5475,  p.  745;  —  du  bureau  de  douane  4^  mtri^ 
.  (Côi«B4^-Nord]    i  )*1niportalioii  de  cerUme^  merclitBdîftM ,  ■^'SI'jC, 

•  pb  74^.  '-'  DiapotfItiiiM  relatives  âui  droite  de  toiiAagé  à  payer  par  N  sf- 
Tir^  péfliviem  à  leur  entrée  claosles  porta  def  8m|Hre,  éT  5536,  p.  947  — 

•  9fiUstilUtIoii  Jo  boreaé  dM  douarK^s  de  Bettegardé  f  A^nj  à  celikf  dé§  Ikûtas 
(J«ra),.po^r6utréeètle  tranâit  delà  librairie  en  Tan^oe  fVabcaiêa,  ir5$3^ 
p,  Q^S.^—i Oetertiire  daî>itreaa  dédouane  de'Mèrtéfi  f Moseney  àVeipv^ 
laiieli  àt$  mliia  et  ft^oes,  «*  $61  à  ,  p.  i^i  î5; —  *ê^  bufeatr  de  àiMat 
d*£my  à  i  eipoftation  dea  ^raiiH  et  rarîoea»  u*  56  4^^/ p.  1 1^7. 

Dtusa»  uirufet^  marais^  êmtgs,  Aoterisatien'de  Ttire  occuper,  pour  en  tH^Xie 
fensemenèemeni  et  la  fixatien»  dÎTerses  duneft  d^nf  lèd^pai«leinenldtli€»' 
ronde,  a*  5t7S,  p.  >  i  6.^nl^«^clienierfi  d^  Asaraid  de  Bigd^lta^Cant),  et 

•  «lêaiiiiiiseBieiii  de  fétKng  de  ce  açm,  n*  5di9 ,  p.  5o4.  — *  AutomadM  ^ 
Talr»  oeenp^r,  pour  .en  effectuer  TefVsétiiencenetkt  et  ii(|iiAt)ettr  déduis 

•  lituéea  avaud  de»  aemia  de  la  Canan  (fiirbnde),  n*  5HS,  p.  5a9.-^1Miê- 
iMnt  d'admtnUtrfltitm  publique  pour  hAyécnttoft  de  te  toidn  1^}^  i(^, 
i«]aily«  à  l^assaîiiiiaemeat  el  à  li  iiiîse  en  £iillii#è  d«9  landséde  Giie^, 
ft'  547^*  p.  754y.  "^  Autoriiation  de  faire'  oeenper,  p&ét  efi  efll«ta«f  fewr- 

"  mtoee^ènl  etit  fîsaihéii»  lee  dunes  deQuîberon  entre  le *fbrtFeinUl?r«tf 
faiiiedefeego(Morl>ilian),  a*  5^i4,p'.  1196;-^  feaduneii  rati^flbaj^ 
d*H<Niniaa  «c  le  rivage  de  la  mèr,  lî*  668 1 ,  p.  1 5114. 


E..   . 

I 

« 

àctoais.  Yoyei  Cftnairar,  mfik^jmMCfffp. 

ÉQ0I4C  d  ajB^fma/ien  é'état^àajw.  'Le  nombcis  dea  éUVél  ipl  dihrrooi 
■llfdcoJa  d'npplitatÎM  d'éiauiMJor  Mri  ddl^rniîilé'  elMqiiv  nnnée  faTfe 
ministre  de  la  guerre,  n*  5534  1  p.  8^5. 

EcOLB  impériale  des  heaux-arts.  Voyer  Domaines.'  '  ''    '  "  '    "*  '•  * 

ÉcotiB  imférinle  i$i  p<ma  et  ehûm^ièn,  Voyek  Oômoài^j/  *     '  "^ 

ÉooLM  et  minêwt,  Vojek  Donuxta^. 

Ècoua  imf^riaks  ^fyîeéknitiué  él  de  Sâiàl'OfK  Vùyëi-âfWkéi  db  iMte'irdr 
airr.  .    «  -. 

SuFAOïrr  jfretf.  Vayet  Mnûtère  dei /naacéi.  -'  •(     . 

C^noNts,  Sont  aoiorisés  la  ville  da  Caitras  k  «ontraeta^tn  Mprant  paar 
divers  travaux  de  voirie  et  à  s*imposec  extraordioaîi ullintti  pwirie  twibotr' 
'seiaem  da  cet  emprunt  (lor  du  i3  nhri  i6lrd),n*  53^9;  p.  toDt'-i'li 

/  dépanamonl  do  la  Loire* Inr6ri«ur«  à  éoiîtradiarun  emprunt  peor  dèpeinM 
à^  6ènstriicii«ii  dn  palaj»  de  jnilke  do  Nànias  etdt'ioipoaer  èi1raaH^i1H^t^ 

"  m#«it  pour  le  remboursa mekt  de  cti  «mpTant  (loi  da  i4  mfciv  iSS^l 
n^'^dt^f»,  p.  d^-,  *^h  ville  d'Épernay  k  centraetot  tin  emprunt  poefii 

*  oonMlriMiloa  d*an«  école  de  fiUes  et  à  rifttposer  <»tt<anrdîiiiii»»iMettê  pnark 

l 'fBmJMnrUcmaat  de  cet  fempront  {Ibt  du  «d  înatn  t868),  1^  59634'  f»  H^'* 

•*^  h  déparbenibni  de  ilthft  à  ecmtraotennn  auipfdttt  po^  tar  tnmMNiM 

'dei«riiK>na  de  Grenoble  et  dti  trilkunal  d^  StfinvMârcntin  (\étdm  MftÊÊrs 

«8À8)/n*d39t,  p.  45i  ;  --  la  villa  d«  Dieppe  Éf  iMilNCtef  «tt  «éMNbt 

.  paar'iDldnr  hî  départe  d«  toMitrasM  ^^  Mm«I  i»Éllm«iat  d^Mn 


fett^inet  jNibiiqiics;  ^  nlle  àe   Bioîs  ji  ^c^pi^çutlfr  fgl^eriq»nito«r  b 

1  '"  '*'^0otritrtiferi6%'\r<ao  if^alfoir  et  autres  JépciWepi^.>,t3«ipati1PT<<N«nifiMin> 

«  ■•  "-  '  ^  ttleot  fifktr  ft  neiAbôurseinent  de  cet  en^iin^  êi  à  fiqpra^r  fUim^wiiK- 

ment  du  restant  dû  sur  i^ux  emprunts;  U  vi^e./df  RnwJ^gtfci  htÊtÊàaa 

an  emprunt  pour  la  reconstruction  è^  û^éàj^ifti  lu  ryii\9i-dmr'M«âakibi 

(Seine)  |[  contracter  nn  emprunt  pour  44VQni.tr4Mtli»  fu^uàiféb^ 

*     '''^^t^^^itipnsf  r  eitrior^înair^ieat^W.  fe  Ti^haiv«rp»«M^cctÀ|rat; 

-l*vill%def(anteà^i  contra(ner  un'eiDpruQj  ppB^|.foi|yri^(^4éâ4ii4&îo^ 

llippWm<fiitiir«  deTéxercice  i^5^  et  Â  a'iypgsef  q^tr^oBJ^niitMit  pwr 

^te  tvmt)norscttiel)t  de  cet  èmpruott  la  YÎUe  i^  J|ii.q|i#i4 


'  pi^ml -pour  la  reconstruction  de  Fégliee  ^^itc-P^npftBi^ ,  tj  tiupayt 
«AemîtH  Mcînatlt  »  et  à  sMmpospr  eitrâordinaij^i^^njli  jk^}*  .W  -fleni^v»' 

'  Ment* de  (feCiem'In^xtkt;  la  ville  de  Niort  à  coplrsçtei;  i^  ,«i|i|««ÉiifaHr  F» 
verture  de  rues,  la  construction  d*nn  Ivc^e,  d*Ma«  ^j^m^tdkm-^ÊaMfn 
et  autres  travaux,  et  à  proroger  Tiniji^^n  f .xtra«rdi9#ii^  oréénfani  U 

'^tfcti4itiin  i8H;  ta  <vînede  Perpignan  à  conimctav  pa-ei^nvot^^ 


f  >. 


juin  i8H;  ta  <vînede  Perpignan  à  conimctav  pa.ei^piVBt^^ 

Payement  de  diverses  dépenses  et  pour^  |ÇR!fiTrjr.  U  dé&clt  dinAMfB  & 
exercice  1887;  la  ville  de  H}ve-(ie:(ji«x  à  cpntradw^uii.  vtnipfHiitfaé' b 
construction  drune  maison  'â^école  et  à  s  in^pq^er.  p^ticspfclMmnatifiN' 
le  remboursement  de  cet  emprunt;  la  ville  de  Saumor  à  oonbietvaa 
emprunt  pour  la  conversion  a  une  partie  de  ses  dettes  et  divers  tratan 
d*ntilité  communale,  et  à  s*impo&kr  eitraordinairement  pour  le  reoibsarK- 
meutdecet  emprunt  (lois  du  18  mai  i858),  n**  55U.à  ttSf ,  fi/mA  i 
10S7  ; — le  département  de  Tir^ég^^  Ç9çit|^acbqri|i»  empnviftfpiriiNAn- 
tmction  de  la  prison  de  F^oîx ,  1  slmposer  extraordinamepae»?  pnoninMlM 
objet  et  le  remboursement  de  Temprnnt,  ^et  àrfiûreuQ  jjii^lTfMneiinm 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3o  mai    i854  pour  li  aites 
dépense;  le  département  du  Calvados  à  contracter  des  emprunts  et  à  sIbh 
poser  estraordmairement  pour  «Svers  travaux  et  le  remboursement  écs  on- 
pmnts  (lois  dn  s8  mai  i858)«  n**  5636 et  5637,  p.  1  i5é  et  iiS€;  —le 
département  de  la  Meurtbe  à  «milracter  «m  «mprait  fieér  ^é^veS&d  et 
appropriation  d'un  b6tel  de  préfecture  à  lieocj\'etè«*îftipoeer-eilrMi^Aiai- 
rement  pour  le  remboursement  de  cet  emprimf-(lfi  «du  nS'w^  i9^]% 
n*  563.9 1  P*  1 1 6 1  ; — la  ville  d^Arlea  à  toMndknuui  eritprwH  peut  ék^^ 
dépenses  a  utilité  communale  et  à  s  impoaer  oMnerflbuireÉneM  fttbr  k 
remboursement  de  cet  emprunt;  le  ville. d'Avignon  àieontftKlei  ma  «ilpnvt 
pour  acquittement  de  dettes  et  diverses  dépeiMes  d'utikilépalilMpie;  et'l  pro- 
roger une  imposition  extraordinaire  approu^ée^r  i«*M  dn  ^  juin  ^.iSS3 
pour  le  remboursement  de  cet  enoprent)  k  »ille'de  BeaieM  ikiebtHfmXtiu 
emprunt  pour  Télargissement  et  ra^randiasemeiKt  detl«pfpilMhiikla|KniifK( 
la  ville  de  Compiègne  à  contracter  un  emprunt  pour  son  contingent  dam  In 
dépenses  de  reetificalion  de  la  route   impénale  n*  3x;  la  ville  dn  Maasi 
contracter  no  emprunt  pour  diveit  travaux  d\itilité  publique  et  à  s*iBi|p»- 
ser  eitraordinai rement  pour  le  remttonrsenient  de, cet  emprtmt  ;  Ja  vilifie 
Neuilly  (  Seine) ,  à  contracter  un  emproûi  pour  la  con^trùitiQn'  d*ane  Me 
de  filles  et  k  s'imposer  extfaordinairementpoar  le  rembôbr^ement  àt  cA 
emprunt;  la  ville  de  Sens  h  contracter  nii  emprunt  pour  appropriatiea  et 
ameublement  du  lycée,  et&  sMmpoaerexlraordinairemi'ttjt  pour  le  ^embo■^ 
sèment  de  cet  emprunt  (lois  du  3*^  mai  i8!>8),  n*  56  i3  à  56à^  «  p.  ti65 
à  1 176;  —  la  ville  de  Melun  k  contracter  un  ^•a9|>r9i|l>pMr  ë< 
réea  et  diverses  dépenses  d*utilité  commanal^  ^  pn^fefitf  wm 


(  lu^) 

%4tmmâti  ,     . 

n*  i>343,  p.  399;  •<-  k  ^parlement  du  NoM,  fiM»  fa  f etiuMiniilfil  4»1i 
iMriiii  «HMéi  À'k^tmm  (M  di»  »t  ihh»  iSâ>8),Hi*  144*. f*  ion  r*M 

(UiMtt  a  y  «M»  «AH)!  i^  SHft,  |»<  i4«3k  -^  1«  Mfi^M^Miii  de  te  llMit- 
¥i«M»,  ftnèifMeoatoiioiloa^  pÉiil^l0lHKe,(tiiî  cla>ai  suiv  l«5S). 

i»rttgiéDtiiir(k»-4n  •4'i>»»t»M>v  ■>^fc^t»y.ilt7%^i»<lépwtnwiiitA 

t8i>8),n'  5343,  pw  463;  -^  le  ^^rtemeni 4% i»?>lty «— » fog» g«M' 
iMrtttoo  des  routas  dëpartoaM»!*)*»  (  loi  àû  s 7  ««M  1969)  «  a!i  SMki 

dépvrtaoïenlales  (ioi  du  10  «vril  i6à8),  n*  5391,  p.  A6#t-^ie4i^|iiiiiiiWK 
du  Canlal,  pour  travam  aux  nptf  *d4faflf»iaillili»  aft  ji^ipwajga^  «I) 
faire  do  prélèvement  sur  >c  pifdaia  ëe  J'iipaittioi^  uali>iii#»ait»  49^ 
par  ia  loi  du  11  aoùi  1 6  48  ;  —  à  a  imposer  eiti»awfaàiwiniU  t  J».â([p»H» 
ment  de  ia  Cbareote^Inférieure ,  pour  lea  travani  des  chemÎAa  Tkânavi^ 
le  même  départemeot,  pour  iaequûitioD  et  lAppropnalien  d'ope  ctâHM 
de  gendarmerie  à  la  Rochelle  ei  «Ton  fa6tel  de  aoas^pr^ectare  à  Bockff 
fort)  le  même  d^artemeoty  p^ar  le  payement  de  la  a^lwaléoiit  éartiadt 
à  Texéeution  du  chemin  de>lerdê  PktMemè  ia  «ReobeUe  ••  JiHeetofam 
—  le déparlemeat  du  Pas-de-Calais,  à  faire  un  préièvameaiiur  l«|NdhÉ 
lie  rimposition  extraordioaire  créée  parla  lai  dm 6  mai  i855, pMivia ms» 
Iruction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Saiot>Pol  (lois  du  ai  avril  ]8ôé^ 
n"  bàbh  à  5458, p.  717  4  7a3;  —  4  s'imposer  extraordioeireaBeot  :  iedé- 
partement  du  Loiret ,  pour  les  dépenses  du  service  de  rinstraction  primaire, 
et  pour  travaux  aux  chemins  vicînaiix  ;  le  département  de  Setna-et- 
Qise,  pour  la  subvention  destinée  à  un  embtancDemfqt  dc  x^bcmln  de  ftr 
èé  Saml-Cyr  h  Surdon  (lois  du  s8  anrril  t8S8), H**  54^4  M  Séf^ .  p»  778^ 

380;  —  le  département  de  TEure  pour  deuj^  emtfanrfifnawnt^  d9  cfccÎHii 
e  fbr,  i^citi  de  Saiot-Gyr  à  Surdon,  Taatre  de  Corncbea  à  lafti^e;  la  dé- 
partement d*Eure-et-l^ir  à  s'imposer  extraordioairetndnt  pour  le  reeaaa- 
trqction  de  la  pfison  de  Obartres,  et  à  affeoter  à  divèn  travaus  km  fcoâs 
fibres  provenant  des  impositions  extraordinaîrêa  créées  par  lea  loi»  das 
4  juin  i863  et  5  mai  i855;  le  départemedt  d'Indre-et-Loire,  à  6m  m 
préfët«ment  surU  produit  de  rimposition  exDnaordtBaife  créée  put  In  dé- 
cret du  3  février  i854,  pour  le  payement  de  la  dette  rêaidlmitdetftxvvias 
de  construction  de  ia  caserne  de  gendarmerie  à  Locbes  (lois  dn  1^  osai  1^8), 
•n**  55oo  à  55o3 ,  p.  788  à  792  ;  -<-  le  département  de  la  lloaeUe,  à  «'im- 
poser extraordinaircment  pour  dépenses  d'entretien  du  dépôt  de  aiemlicite 
deGorze;   le  département  du  Bas-Rhin,  4  ^aire  nq  prélèvei9fm4  8!ir  la 

Eroduit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  Mf  la  loi  du  ^1^  JKÎn  1 8^ê«p0tr 
I  construction  de  la  prison  de  Saveme;  le  département  de  in  YîeiiM, 
à  s'imposer  exiraordinairement  pour  coostraetion  d'un  bâtiaaeal  dea&a^ 
aux  archives,  et  poor  divers  servicesdêparlementaèx  (ktis  dln  if  muai  i#H^! 
n**  55o4  à  55o6,  p.  795  4  798;  —  la  ville  de  Calais,  4  s'imjMaer  «KUaar- 
dinairement  pour  diverses  dépenses  d  ntilité  ^anit>li>lii^iaî  4«  f*?-«i» 
i858),  n*  5Soa,  p.  801  ;  — -  le  départenaent  6é4^ààÊt^  k 


iJi  du fl  juillet  i85i  (loi^  >9nMi  iU«|,  a*  S*rà,-|>.  8iS|  K,.'ilff«>t 
|H>5ET  eitraoïtlimiremCol:  le  iépmtKmm»  (l'iiHlre<M4j«in,  f«U  Ummm 
nlttift  1  d^  prisoBh  et  à  «e  onwVe  da  ga^dhitacriat  la  éipÊaUmeeà  dl 
laMÉdefaetpMrdffMfMdu  servie* daiitutroclÉn  prbuinailf  J^mM- 
miot  du  PH-d»C«iaii ,  fMHrtftvMi  au  vouim  dépaataDMMataâ^  W"'^'- 
;  led^paviMieMdi)  PvQ'-de^lOwet  noor  tramai  aux  rovtat 
'  i)«-'4«^flrt«B«atdM>  llwiifc.n»>aéai^-lia«^  t»aiillM»IWii 
de  grande  ««B«ttBi*aitiw;.MMpMM«ai  d»BM<M4  i 
MMBavrtlftMMaMaurla^foèiilAil'iMpMHiaiiealNMrdhMlM'arM^fiw 
Mtàèdai9»}»i*ift6*paM»la:4MetNa()e'  raaauiMatitti  d»Naal«>f»r- 
Mdtfpi^amxfe  ViitwTiMalivi'taiMi^fMnUM'  da>  i«.iaNl»i  A- aWiliw 
>%«lManMMtr«Metii ^Mt^nMOB m  MuMi-d^fartamaatdaa  at'kaffHMar 
-Aaéanwiaïutet  ftmto M«ra> pi >a»»a»«' 4a  KwpMtiiiM  artiapaa^iti  du 

yiaaanHuiii— >M  t  ■  it-jéfiMM^tn  dw  MasMai,  fHir  Wn 


ahaarfai  tiaia—ada  )jaaod»wpaiwiaatio*t*adffM<iwwit'dm 
Oid<»du«ifaafUi»ta>«wia«'ial»iiM>A-ta-dawtwatMw»<d«l«kw«à>  daftr 
'^ÛfgattUHi^^iMiivWet-  ia' dtpanaMaMjda  k  f&anaaa^  |i«MiM«aM  aux 
nàtow  di[jiu*waagt»>pM  la  dijpàn«Maat  JJJwfW-fcaiB,  yâna  te  «banin-de 
érf'it-efti*  àGMB«fUei>MttNâaà»MVat>awdaài|l«  é^aHaiMai  du 
Otad,  pmir  (ravBni  ani  chemins  vicmaoi,  el  l'iiiiéLoratian  du  rrijglHadaa 
omin  d'cBu  (loi»  du  i8  mai  i858),  n"  5545  i&â49.  p-  ggi  à  997;  — le 
département  lie  l'Isère,  poni'  l'acquisilion  des  terrains  aéceMaii^st  lacoD>> 
tmction  d'uD  hAlel  de  prj reclure  à  Q^oble;  le  déprtemcnt  du  Jura,  pour 
■Eravaiii  a'.ri  roalm  départe  me  ailles;  le  département  de  la  Maucba,  pour 
pajement  de  lubveation  s  relatives  aux  chemins  de  fer  d'Argeutan  1  GraDvIile 
M  d«  Paris  k  Cherboorg;  le  dépariemeutde  l'Orne,  pa«»  la  M^*anttoMa»i 
AiUn  ^  dMtqiii  da  Tard*  **«fc  à  Gràimtta  r  W  déjUiMmvM  da  la  VMdM 
«MrfMkbanMRldU'iiiaBtdeTriiaf)  U  A^itamaii»  i»  ta  ViaaM.l  ap- 
trfi<|fer  è  dh«H  irttiin  Ut  ftadi  Itbtea  pfa<wni^i  d«  ftiiipontiéa  ntnar- 
dinairc  Créée  pat  la  toi  du  lojuin  i853;  à  s'impaaiF  HtnMdia«irtiHiM'> 
4a  ritoanamam  d«  I^hmi, mup  Uwaiw  at»  ««qiaBdtfartaaMMalM a««w 
»(^nin»  i4ein«iu d«|rMda «HMDunieaikni  [Ma du  >« mri  iSâtf, »*' 5«6i 
A'KAj.p.  «••l'A  io-i»;-u-  tadéparl«nmda)aCliarBa«a,  naarlea^^e- 
■àw»  Tiainaaillol  da  i»  Ma»  t  H^,  »*  M38,  p.  iiA);  *-  la'dipaAaMqt 
■ê*  la  H»me-a<tae .  à-  Mw  <p  ytiltwaaaM»  aor  finpaahlaa  «amwAnice 
■nrriée  par  la  loi  du  16  avril  i856,  el  à  •'■Mpaaï*  estMaMiifuiaaMMl 
pour  l'aErandis^ment  de  l'JiAtel  de  la  préfecture  de  Veaoul,  et  dn  travatu 
aux  édibces  départernenUiiii ;  le  département  de  la  Sarthe,  i  s'knpMar 
«itraordineircmeal  pour  la  reconilAfClioa  de  la  piison  de  Saiot-Calali  (lois 
duaSmai  i858),  n**  â6&o  et56&i,p.  1161  è  116A;  — la  villa  deTara»- 
eon,  A's'imposereitraordiuairement,  pour  acquitilioD  d'immeublea^loicin 
a  juin  i858),  n°&656,p.  nytlVajataiyr— M. 
MMONlnaM.  Ksiomiac  idea  iranata  dNiifefaèMamre  fa*  vi^ti  JUfidtf* 
inondations  (^loî  du  18  mai  i85â),n*  56iSrp^  ti47- 
mUtiCTiirt /irtinai'rr.  fUsleneot  déCiiitif  des  recettes  .at^dd^iw  d^Ua*" 


(  L4ââ  ) 

n*  5s5ï,  p.  76*  Voyei  fijiynwif»  Jliiitftèrv  ib  tm»tnciluu!i,pi^Ui^f»  êh/êê 

htTÈMUÊ.  Le  miaiilr»  de  U  jutlîce  eti  cli«i;^.4ieriot4nai  du  fninîyto^jlSft 
et  de  k  maiton  de  TEmperattr,  n"*  6673,  p^  .^97^^  —  ^easaMoe  de  cii^ 
ldrÛB,n'*5679,p.  i39n         «  . -^  ,.,,  /       .        .        .  .   -  ^;  / 

J 
■  1 

J,,  •  •  »  ■  .       ■^        \    ■  ■*  -^    >  \   1    •  <  ■      •       ,  • 

jDflUilA^.  SoppiCfMioi^  d^  U  BivMâ  i4  Parjk  ^  diii  jottroal  U  5/iec«mc«r(iD- 

JosTiCB  mi/iioinB.  Code  de  JM^^ce  mUiteire  ppur.i!éaoée  <de  pq£c.(Io»k^ 

i  jiitA  1 85d) ,  a"  S667  •  p«  )  38 1 .  *--  Dëtermiiie^Q»  du  neeeoct  d»  coeapb 

de  guerre  et,lfibttnMu  JBarttimea.densi^ui  re«>pîre»  o^.S7o4«  p.  ii3i^— 

, .  Fi4atttm  jdn  nomhce m  du>4iége  ei  dv,  («uori  4eei  conseil^  4e  c^«i4io«  .ei  jki 

.InJmoaiu  de  réW^ijOA-d^i  ei^^piuli^emfiU*  iperiliioe^^^Q!  ^:;rà«P-  ff^^â"" 

.  lodioelio!^ •  feloa  le  gre4o,,le nu!ig«,c|u ^emp^t  d^Feisçueié,  de  Je^jcopi^ 
tùm  da^  conseil*  de  gnerr^  pew:  l^ja|«<9eQA  4^îiidÎYidiua  <pudwlp|er- 
vke»x  de  k  mirioe.»  «aiU  ejwp^lés.av^  mei^^^  ^H.  mililMres,  a*  ^7^, 
p.  i436.  •—  Police  et  discipline  deosW  porU.»  ^i^oeui.  ^|  an^ve  iuMoBC- 
jDeala  do  U  foennei».  deps  lea..CQioaieeiet.  à  iMQvi  des.kAuoiopie  ^jâjj^ 
n*  5707 ,  p...i44u  -—  JDiifiosilioQ»  coacemeat  le  peraoanot^  les  arçMw 
et  les  dipeiises  de  U  jnstioo  Bu^iitme^  n"*  Â7Q8vpv  &ii4.  Voyea  ùimn» 


LàRDBS.  Vojes  Ounai.. 

Lioioii  d'^MAMir.   Crëdits  est^eordînaîres,  oiercicsi  i3S$,  poor 

■m  bÂtimeots  de  le  maisoo  des  Loges,.»*  S  s  3^,  p..3;i  ;. — pour  les^épmi 
résuilant  de  ia  création  de  la  m^iUe  de  Saînte-â^^ne,  n*  S33o,  p.  33. 

Lus.  Vo|es  Dqm  et  le§s. 

Lbttabs  patemtês.  Lettres  patentes  qui  .confèrent  i  S,  \f •  rimpératrîce  ie  ôtn 

de  régente,  pour  porter  ledit  titre,  et  en  execcer  Jes  fonctions  à  partir  ds 

jour  de  ravénementde  TËmpereur  oainenri  n*  5!|53  ,|}.  69;  —  qui  inits- 

,  tksent  Si,  A#  I.  ie  prince  Jérôme-NopoUo/i  du  droit  dessiaier  aux  réunà^ 

I  ordiBairea et  eitraordinaires  des couseib impériaux,  a*  5a^f  p.  70. 

Lmàsâ  impénmus*  Yoyes  Go^l^^cf. 


M 


M      .  .  il 


MacAsiHS  géné^a^JB  de  marcktmdisêt,  Yoye»  Pofh,  , 

MaiOiULTS.  DispOMlioos  ooo<:emauit  le  majorât  de  M^le  scomte  JïpnlZrt  î^ls 

MaiiAiA.  Voyr^  Dua^*!.    .  t    -  , 

Miftaii.fit».  Dispositiops  coDoemant  la  discipline  dfts  titifairea  des  àséâaîllci 


limsrkmK  <Ut  affaint  Arangtru.  Vojei  BaAgwU,  CMMf. 


lav^Ri  <I*  CayritBtIun.  da  eommtrct  el  du  (nMirpaUwf.  —  CrMiti  np- 

plAmentains.snrreiereic*  18Ï7,  ■pplktbles  à  diver»  ehapitrei,  a*  6*33, 

p.  37.  —  Crédit  repréianlint  du  iJmmM  lenfas  ■!■  Ir^Mir  pat  de*  déptr- 

tc^MnU ,  lies  eoramann  et  de*  partieiilicn,  poar  concourir,  ■vtc  dei  Toadi 

<le  l'Eut,  à  l'eiécntioa  da  Iravaui  pablia  apfarteiKnt  1  l'eiercice  1857, 

'fi^'SiSi.  p;  39.  —  ?if«mentdi>cr^dnaiubndget,  eiercîCe  1*57,  HT  SÎSj, 

1  p.  459.  —  Crédit  eilraordiattre,  «ir  reiemce  i858,  pouf  t'i<x{itMtloD 

'd^  teiyaio- deitiAé^'l>grMdiHenient  dt  FécaTe  Impimls  du  pMttK  et 

tttlHisiéa»  (rdi  dni7  »Vril  rSbS),  h*  5H9,  p.  it^.  —  Cr*din  ramitAuen- 

>^Mi',  rtrréiercice  i'6S8,  f>oiir)G  service  des  fakraafiDl-dfi  11  matiSSS}, 

'V  '5Bo3,  p-   iiii'—  RetioH  *  l'irtrHce  r8S8,  d'iHte  pertion  du  cr^âll 

^dotert.éai'rMereîDé  i'8S7,'poiirU'iran«i«Tt  1  Hennebont  iln  4<pM  d*jta- 

"^ij  de  L^ngonnef  (hiiata'ii  mii  i«98;.  »*  Sioi.  p.   iiiï.  —  Crédit 

'btthofAHinire,  sur  feierdrt  1858,  pour  la  cantinuttian  de*  travaa*  d« 

'ïlâarihiAn'  des  domIttaMt  cta^fi'par  le*  TnetidatiaM  àe  i85«,'n*  H6S, 

'jL'-f  «75;:  fojn  Buâgrts.  iSMin/tkmhina.  -1 

OMtktM'it  État  et  lie  la  tf aîian  1^  rSnUwrMr.  ^  CtMit  eitTMPdllliîr* ,  lur 

rateVcicè  1 89? .  poiir  tes  foajrKxHeï  de  Hl.Abtaraeei,  mhriatrs' de  la  JQtrice, 

'tL"  99*36  .>.' ig.- *-i  CMatt^nttMMhuirr;  ntr^^etclee  iSfiS,  appHcibU 

aux  dépense*  de  la  cdlectioii  et  de  la  pobKe«twn  de  la  oorreipondanca  dt 

i'Eaapefcur  Napoléon  I",  n*  &117.  p,   3o.    — '  Crédit  ailraordinaira ,  anr 

l'eiercice  tS58,  applicable  b>  palii^  de  l'induilrie,  n*  âi*8.  p.  3i.  — 

Crédit  aiipplénieDtkire,  (nr  Teiercied  1857,  •pplicable  au  matériel  da  oon- 

■eBf]'ét«t,  o*'S7i7,p.  il63.  Voyei  Badi/el*,  Cràliu,  Intirim,  Nonùnatitiu. 

diMiarkvB  d£ijlnaactt.  —  Crédit  supplémentaire,  inr  t'raercice  1857,  appli- 

caUe  i  ditan  chapitre*,  n*  3]3i,p.  34.  —  Virrment  ds  crédita  au  budget, 

"îlxék'crcé  ilDS^ ,  n'  5i8i ,  p!' 85.  —  Crédit  ffitradrdinaire,  lur  l'eiercim 

'  'iASS.  pourterocbatdekp^ageiduSnndetdesBeltaficiida  97  mara  1SS8), 

''i'  SZhg,  p.  dog..— Crédit  cilraordinaire,  sur  l'eiercice  1 858,  pour  l'Jta: 

blifiemeot  d'uiij  iqa  nu  raclure  de  labacs  i  Château  roux, 'et  dea  additiooa  i 

!  Tai^e  au\  nianurac[iï're!i'[lé  Dieppe  et  de  ToutouM  [loi  du  il  man  i858), 

'  'À*  5359,  P-  i>9-  —  flialion ,  pour  l'année  i8â8,  du  crédit  d'inacripliiHi 

'^^^éspCnaionacivilM  régies  par  la  loi  du  g  juin   iSSS,  n'  5367,  p.  t3B.— 

"Crédit  pour  le  service  de  l'emprunt  ^ec  (luidn  10  arril  18S8],  n'SSgo, 

p.  36K.  -^  Crédit  gnppIémiintaiTa  aur  l'eierciM  i858,  pour  eompléneatf 

d'indomnitésaBi  députés,  d'  56)1,  p.  iisi,  Vofea  BmigMt.Crmtt.     '-* 

MiaoriBS  J*  la  gutrrt.  Réparbticm,  pararticlrs,  du  crédit  ouvert  an  di^r- 

temcnt  de  la  guerre,  pour  1er  dépenses  de  l'eiercice  1868 1  n'  5 11a,  p.  18. 

—  Crédit  cUraonlfaiMre  sur  l'aiercite  1 867,  applicable  k  direrses  dépenies, 

n*  ôsiâ,  p.  60.  —  Vimneat  do  erédiU  an  budget,  aierdre  )8S6,  n*  âs4G. 

p.  61. —  Ouverture  d'un  chapitre,  enreica  iS5G.  dealiné  ArecaToirrinir 

\   Mttatioo  deadépruiesjila  anlde  anUrieurM  A  cet  exercice,  n*  5176,  p.  iitt. 

\9yi1:  Bmt^t.Cfédia.Amfydtterulfàimer. 
UiwatimK  (b  itUIrocfioa  fnUùiaê  ti  da  calttâ.  Grédil  auf^^imetilaira.  sur 
—  («teiMe  de  liVrei  el  de  rocUcHa 


L 


àfri^r^iMter  fr667,  MnrméM  cuit»,  ii*  SI4«,  p.  éafc»  >i/giitfli^4Pr 

'f M^iti^e  tSSê ,  Ibrimot ie  oMiilaat  de  k  wAiiliuto  fajiirihpgiaiiiifc 

'  MtffiMlhi  pDurU  eooitfwiM)*  d^at  aiwiiihi  ^w/âwiàiml»  fkmâmwé^Ê» 

«   i^^),rf^W»i,y.  4^*^ Crédit  itnn<iMÉilMiii»l>*ftffiiiriîii^«>, 

poar»c»difWn>e»d>ltmu>tiiiiffiMâÉ>fi  ImyÉililtii^ied^fwii  %/hi 

•  'if«il%,  •wrM«r«M'f8Mi  ynt  facflifttiw^.éii»  iiiiioiiiii  irfliUil^ 

^t<té%'^€t<éity»ti»t'iw«Mrflfaé'4»U»ate<liMi  Mil   i  lii|iiiitt 

>dtt H mrf  f«M^% «^  &««i^ f.  f  ié> «^ CpéiiiirirBiidibÉip»,  «v Mv 
-«IM  >*^58i  f«ilr  ipyiwitiè»4»  arabilîK'  dcMi*é  à  Bée»!^  ■nrnMJt.t^ 
rt»t>»,#  ^r*»  i3tK'>-^<:irtiHimfi*«iiilrfMt<tédii  ■■>■■■  iiiMkf. 

tamMÉ»»  d#  tmtém^  miklm  4émâ.féÊêmk^  €ÊMumfiU  ■■liiM,.<g 

•  t>>jLiHlt>  tê&^^yuriilfwwtWKbtH  <i%è»tUpdtty  ^kè4«cA^M 

<«»^ ,  tr  S35>  p.  44^  «i*»  VtfMiwitép<rédilt«iilw4|c^tnwih>iéi^. 

MmisTkRB  de  bi  marine  êtdêê  cohfiMW«<(Mdi^«rtiaHrdnrfa^««r  iTcBarciM  USS, 
apflÎMiU A  fbnitiMi  ûbapitffttt  •*  ^i^^  p.  tk  —  OsvwteK  «■  ènift 
<Mrvke  Mi«aMd),  paar  r«thrdce  l$&),  d*ott  tkèpkrt  dMind  à  Metoir 
ISihmuUbii  det  d<ptM»t4i  »nidÉ  <|i|éîiiMirM  è  cet  «wrcjee,  ■*  5%éa,fki7. 

'  •«••  ftépurriU— ^  p«r  ■■hdifititMii  db  «hapim»  Al  «rédrt  aosordé  poor  la 
tlép«aiii de  rtewiét  tSSg,  »*  S»A3,p.  4(^>-*Crtdi» 

.   «u«4  à«  hBd^etypgiwrtyffcict  «^S^  scîrrj 

.  iMè r«icer«ir  rièipnlidiok  âêê  dép^oaii» es 

.   K*  5d5«4  pb  4iQ>  *->  Virtmaii  df  wédHà  «u  budget,  excraea  My^ 
.    if  6A66  «  p«  435k  V«yw  ««df^li^  Cn^Yf*  (;oiH^lii^(iJd«  mmitkm. 
MnHHàim  Cré«lio«  il*w  «iMtèrt  d«  r^igérie  el  des  co|«Aies. S.Klk 
Mno»  êiofûlé^  «it  db»gé  d«  cft  mmirtic^  a*  ôé^ ,  p«  1 4t  5. 


N 


AnocMTtOTs  êw^dèfiÉà  dv  McfvMMbiMK  TayasiMMMr 
NoMi.t«hom.  M.  )•  i^ral  ApiMuif  «tt  aMnlaé  ininitn  »  éi  lliiidiiaÉi  il  il 
I»  tdnté  g^érftl»4  n*  StM»  pt.  #7  ^  «^  M»  Moiiyft  «ft  «^lalvi 
riaiérievr,  n**  86^8,  pi  1  ^èi  %»^M^P9lhâÊtmim&mméWÊéiémirê 

'-  «kiicrMmd^éttol,  n*'k'ft9%^.tifii.fwntBàmÊm4^W\nam,<kÊm 

"  ffn  iHi  mt  rf  rf  rr  tI  i^gif  If  rf  wn  rftjngfitf  m  j  fi  nninirâtfnwi  wiiii  if  ti  fi  m  mm  ■■ilii  1. 

•  <}oiMc/  iTtftMO  Corps  M^Mirt9r>  iniAtmi  Hiiiàtèfvt. 

Noms.  Selit  autorisés  :  M.  Jbui  (#9sip4Hil^«d),  à  l  ' 

'  Colletas,  n*  52^7,  p.  63 ;>»*  M:  SinuNiè  ^ddii^i 

AiJwwèsé^mttkeèltÉl  d«  Jb^^«f  9t»èi»  «4^  *'Hli- AMM^Â» 


^  toinïrfiine  d'Audic^Hc  "(fl/iinfcrdli^e  là  cômlhuîîë  dfe  Ci-otto  fPteisIftre) 
(lois  du  6  mat  i858),  n*  546^7  i  M  jo,  p.  ^G-J  à  ^^1!  ^tlè  (hrfaàflÉfc'jFi. 
nislëre);  de  Saial-Pierre.da-Qiii]bign«n|Fittt9tbe)  \\^\^  dil  iiSmi  lélH], 
n**  5634  et  5635,  p.  1 152  et  1 153. 


P 

4f AUs.  -  .Voyèt.  Tronawr. 

iPc:im«af6^  Voyet ^tfenlal  da  iU.jw^wr,  BwdgeU,  Ministère  (kê  â^uif^,,^,  , 
i^tMt- »c  VofcTA.  Le  coDOours  pour  le  pris  âitiitué  e#  faveuf  MetÏMitilwf.^k 
,Y  découverte  des  appUoalioBs  lea.|4tts>  mûUf  de  ù  pil«  de  Vv^U  rf^nif^un 

ouvert  de  nouveau  pendant cic% ans,  n*  5â66aP«  7.36,  tr  ^f^  d^^rçi ji(çmr  jb 
f)'  méine*bi[eta9ttuleiitiepréoédei|t^?»''^657ip«  1195.  , .   ,-.,   ,     ^t,  V( 
,Bt4ftfc4«fey#m%  ^^inwfttcigltwp  dea  :pWM<d4i ^délimitation  et. défi  procèf^^r- 
<ivliauftii»Jb4rD4gaile#  ^ùtmi^Mf^v49^.^4ê»9^'flw>fm  p«p^pliovu[^\^,des 

phirei^  de  guerre  et  poales. militaire»  y  désigné^, 41''  ^%^'J^ili»»{rtt\^^ 


(  liM  ) 

•    pprékmê  dt  h«tlwl«  wttomU  «maam  letgardet  du  féme  et  4e  rarliflcfH, 

■  eliergéf  de  eoMliter  Ict  centraveotHins  aux  lois  sur  fe  domaiiie  miliitirf  de 
l'Étet  el  sur  let  tervîtadet  miKUtret  (loi  da  1 1  mai  1 858),  n*  S6ox,  p.  i lo). 
—  Ho—oiogatioD  des  plant  de  délimttaiioii  et  des  proéèa-Terbanx  de  ïâ- 
nan  de  ta  aem  des  fortifieatioBt  des  plaeea  de  guerre  et  poètes  nûlilaiia 
y  Minés,  n*  566i«  p.  isoo. 

IV>i.icc  Jk  romla^i»  Voyet  Bêmlagê. 

Po«T  jCjpc  MT  le  Rkm.  Voyet  CommUionM. 

Pomrstfl  cktULêtéês,  Voyea  0— miaw,  Mwuûrt  dt  tm^ricÊina^,  dm  ceitnftf 
dcf  UwmmM  pmkli€$, 

POiTS  €t  qmaiM,  cmlêâ,  etc.  Pitation  de  la  durée  des  dioîts  de  péage  sur  leptf 
SQ^odo  siir  l'Ariége,  à  Venerqne  (Haale-Garonne),  n*  5aS8,  p.  2I7.— 
Coastmctioo  d*une  cale  sur  la  rive  droite  de  Lot,  I  Villeneave  (Lol'^ 
Garoone),  n*  &37& ,  p.  4A3.  Voyes  Routes,  ViitUé puhHqne, 

Potns.  Modification  da  décret  du  5  décembre  i856,  relatif  aux  oom^n- 
dances  origÎMires  oq  à  destination  des  bnreat»  de  poste  français  établis  a 
Tnrqnie  et  en  Egypte ,  n*  59  s  g,  p.  3oo.  —  Prolongation  de  la  dorée  k 
marché  passé  pour  le  transport  des  dépêches  entre  Marseille,  la  Goesed  h 
Sardaigne  (loi  du  6  mai  18S8),  n*  S48s,  p.  768.  —  Modification  au  ééad 
du  3  décembre  18S6,  relatif  anx  correspondances  originaires  oa  à  éesâai- 
tion  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tunpiîe  et  en  Egypte ,  n*  S6S1, 
p.  1 189.  Voyei  Camisiitieni,  Dipéeha  M^raphiqBM pritées. 

Poens  milUairu.  Voyei  Places  de  gaierrt. 

Pon  ivmes.  Prorogation,  josqu*au  10  juin  i863,  de  la  loi  dn  10  juin  i&S3, 
portant  prohibition  du  port  d*armcs  en  Corse  (loi  du  12  mai  iS58), 
n*  55 19,  p.  809. 

PiiFiCTuaes  si  sous^réjèetmrts.  Élévation  à  la  deuxième  dasae  de  trois  prél» 
tures,  D*  5577,  p.  io43;  à  la  première  classe,  de  deux  sous-préfectafer, 
et  à  la  deutièine  classe,  de  vingt  et  une  sous-préfectures,  n*  5S78,  p.  io4i 

Psipsis,  SêBSfréfets  H  amtnsfonctionnairts.  Décision  impériale  relativesa  reis- 
placement  d*office  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  steoa- 
seillers  de  préfecture  qui  auront  atteint  les  limites  d*lige  y  indiqoto, 
n*  5576,  p.  io4s.  —  nétablissemmt  des  fonctions  de  secrétaire  géacni 
dans  quatn  préfectures ,  n*  56 1  o,  p.  1 1  a3. 

Pbix  aa  concours.  Voyez  Pils  de  Volta, 

PaOMBNâDB  publique.  Voyei  Sénatus-ConsalUs. 

Paopai&Tàs  Uttà^ires  el  arûstiauês,  Voyes  Colonies, 

Prud'homhss.  Voyes  Conseils  de  prud'hommes. 


R 


RArnimiiBs.  Voyes  Streres, 

Rkcbvbobs  municipaas,  Voyes  Algérie. 

Bbcrutcment.  Voyei  armée  de  terre  et  de  mér, 

RiGEHGB.  Voyex  Lettres  patentes. 

Remplaçants.  Voyes  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Roulage.  Modification  et  complément  de  quelques-unes  des  ài^ponûous  h 

décret  du-.  10  aoftt  iSSs,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  ps- 

bliques,  n*  53i  9,  p.  967. 


ie;nnÉtit«n—|pilii1 

l^je ,  db  (bcMÙ  ncioil  p*y.dtH»whiiiuc4t4.'i.l  iwhy  i»'4^Miyt»tf. 
'-^B^ctificitSaB  fch  iiiiili  ili'nM  II  ■■Mil*  ifTiii  «I  liM  ■' I».  — iAi<il 
"A -Taon.  ^  3iM.  ^  (»«;  — ieU  |-|i  fi'i  n  ii'ili  Ji  Hum 
Alpcmn*  lo,  ^Inlcpa^  de  âcleâf  ft  bnual*  rf«f«nMMMri«ir  7,ff(4» 

"N*^! iTAi-uDn,  ■- "  f.j    r        'i  I    iii  I  I  ■  Il  I Il  ilfiaii 

'^Oïlijede  U  Seûw  a*  »6.  i  Pioi^^t^Scc.  «'  »3o7.^  il  '"lliinin 

"  U^iBDDictfioo  de  Brigiu'ui  Çh— ype.  n*  33^^  ^44^  —  °  1  rif  f 

^aié'SalDi-GenBiiD.  n'  33;t.  {>.,  Ûti  — ^b.cM*  Jc^Mmcx  iMtoM- 

'ttithetneiitilede  b  Tliute-Lolre  n*  1 1.  dn  h]  i  AbrUm,  •*:&4i4.p.  Sot. 

BeeoMtrneliaa  da  p>>t  ie  VcriMm.MrU  "Jéan,  tfartifa»lini>.4ek.' 


u  poDidc  Aunu.  ur  te-Uiriyt  d«  Bta^  ■ 


ronle  jn^i^iala  a*  iji,  irÉn*«i  i  BretMiil,  aox  alnnU  de  «aiwau^c, 
',b'5l3i,  p.  ji8;  — du  poDidc  "  ■  ■    -  -         - 

'  caâdn  de  u  ravie  tgapérule  o*  i< 

c^  ouvrée. D*  5435, p.Sis> —, ,-^, 

'%'  roules  dé{iirte(u«nl^ei  du  titinl;  &utio<l  dn  i 

'^rtemenulei  da  Gard  i  vingl-tiMii,  n*  Hit,  ^  Saâ. - 

'Il  ro(M«  dëpartemeiiule  da  Fiiiùlèra  d*  3 ,  an  «bM<U  de  Lm«Mmk  M  de  * 

"foDl-Triflet,  n*  54^3,  p.  5i6.  —  ProlongtnMt  <1«  la  nMt«<Mf»rtB«a- 

-^it'  du  Tarn  n*  >5,  depaii  Vabre  j-uqa'i  Ugli«»de.  d*  5444.  p.  .618.— 

'.^RÀctificaliôn  de  U  route  dipartcmeDlale  àa  Fiaùlire  d*4,  aux  abords  d« 

LaOtHiuiau,   an  paiiage  de    Boeh,-Glaa  et  du»  U  oMi   de    Idubtdtt, 

n*  54i5.  p.  517;  —  de*  roalet  impériale*' d*  lâl.  de  Blei*  i  LaMl^  at' 

D*  1  âf,  de  Tonn  1  fieone*,  i  leur  eauée  dana  la  «ille  de  Laval  (UajranM),  ' 

□*5447.  p.  5*7;  —  de  la  roule  départemeoUJe  d«i  BaiM»Pji4aiet  n*  ■, 

'entre  Axbni  et  Monein,  n*  56i3,  p.  1  ti5.-«PK>lMigcv«atjn*qK'aupoîlrt  ' 

dit  la  Nignut,  par  Gramnoat,  de  rembrancliemeat  de  la  roule  impériala 

tt*  10,  de  Pariià  BaronDe  et  en  Espagne,  inr  Biarriti,  11*661  S,  a.  1116. 

—  IMcdaueneot  de  U  partie  de  la  rtnfte  dëparieinentale  de  U  Loire-EnfA- 

rienre  o'S,  corapriie  cnire  Guéraade  et  It  M6le-d»-Pembn)n,  n*  S61Q, 

S.  1137.  —  Rectification  de  la  route  impériale  n'  i5i,  de  Poiticn  1  Aval- 
)n,  dans  la  traverse  de  Saint-Savin,  n'SfiSi,  p.  liSt  i— ■  de  ia^raMe" 
impériale  n*  i83,  de  Uagnjr  4Cbartrea,d«m  lu  cM«*  d«  Httli.o'  SlfTi" 
p.  i4i6.  —  Urgence  de  prendre  pOHesùoD  du  temin  stu  lequel  doit^tre  ' 
'laUie  U  partie  de  la  ronta  iuipérialB  n'  10,  comprÎM  entra  fiiirriti  ali 
Grammoat  (BaiMs-Pyrénéet) ,  o'.BËgg,  p..44i3>  —  nacli£catioB  de  la  aMi  ' 
des  Vv|x>jro#i«,  d^lMiC'WBoMe.de  ia.UfMrtli*  n'  4.  (leNeaCjr  II  Verdun  >  ' 
°c,'S7oo,p,  iilii,  — CjMJMVent,  d«u.  la  Gironde, d'ane  routa  dinrta- 
liit^fale  t  ouvrir  entre  Bourg  et  le  port  d'e  Pain-de-SHCV.  wv  lé  Ctonagttl, 
■ona  le  d*  aoiM,a'  &70i,p.  i4i3>  , 


itmi 


k  viik  éé  P$fU  f^&êÊf  HH  confié  à  a*  âffimf  dtf  gradtf  île  en^UnieM 
i«  iiiaj«#,  A*  5690,  ^.  #199. 

9hé09éi»«  V#f4l  ill^fifM  lit  É4jmnief. 

dÉMit.  Smm  ékyés  ir  1*  <ligdiié  è^  léiMfciiMv  MM.  Itf  PtééÊmt  m  BafèméÊx» 
tf  5s64,  ^.  87.  j-^GIètafef  4«  l«  leMon  An  Sëoat,  ôn^Péri*  te  f  8  jttMier 
»858/ir  fi^SS^f. 

8ÉMIffte-Gèii9tL'm«  MspfiÉitiDlff  ont  exigent  fè  âfcrmenC  <f «é  cittdidMr  i  Itf  4é- 
Mitâtîon^  âf  9^56 1  0*  7^*  **^  AfféêliliMtf  dti  bèw  ae  VriMi^liuietf  A  iMM  ^nh 
neiMde  ptfMicpie,  »*  ^fiS^vp.  ir53^-«-Co«ipéteiifced#  kf  Kante^coor  de 
)«»»feé,  A*  5668,  p'.'  1177.  -^  Le^  dMj^HSotts  ^neles  àâ  Cdét  àêjnâiet 
MirwMPe  iÉMM  ^eA<FÉee  eiteeofeifee  a  is  MiirtHMMi4ry  m  M  OflMMle^npe  cft  e  li 
Mttnîen,  o*  S668,  p.  j56). 

SMifiTOeas  mliimifêêtf  ^efeê  Placée  JU  ga0tr§. 

MbvM*  JieMfiMMKAifs  MMirr  Itf  nnHutkMy  a  1A1  MeMlweiveD^  tfe  mbws  «e  F his- 
Mueiiea  ChvétiéiHM  diiei  de  h  F^éiàétmj  dtfDff  le  baïAèva  âé9  Bbite, 
dMHoMiBe  wé  LeAii^[^êi  (AuwB)f  e^  â^Si6,  p*  irjà%  ~^  (19900^  de  )t  Plnsvi' 
di^MeevàSdoMlMfPM-dciOMs]/  n*  Miy,-^.  178^; -^^lie  MèrtdeSevBlr 
MMpbv'àMei||^'eo€kft(Ai*),er  SSi^,  p.  377;--d^éeê*r9deMe^Me(ih 
de  Tcrbetf,  I  CetfCehMu  Mi^gttéee  (HdMee-F^rén^es) ,  AT  5iS#^,  p.^  #J8  ;  — 
d»  $mêf\t  éê  S«mt-J(<»epfc ,  i  SiÂnt-MMi*ictf^«M>Der[;iMre  (RMlAe),  e*  5^fo, 
pit  f>ff^  ^  it  ÉmÊitÊféé  lttGha#it^v  k  FtlHy  et  0^#MMV  fHbute^Se5iM). 
1^  MIP1 ,  p;'  ^8b  ;-  — -  de^  MMr#  énséigimtei  <l  ImspilieKèrei  dîMe  ik  ie  OU- 
rifédE^nmàaitt,  k  SeUleviUtl'i^-fVeiMQ  (Sd^M-inférfea^e)^  tt*  934».  p.  f8a; 
-^  de  êfÉoti  de  k  GfciifM,  à  CheHMMr  (Gh^r),  eT  S3^^,•  ]^  4Sër  -^  <Ie 
llMlv  de  \tt  Châfirité,  Il  Nii#t  f Mifyéiitae) ,  é*  »3a4^v  {^'  '88r  — ^*di8  Mir^de 
Stfkit-^reMveht,  I  Traftn#fett  fSM«e^l-li0i^),  1/  53 18,  #.  194;— de 
MMM^de  1*  CMrMé  ,>  dMii  \â  éêtamxnm  à»  kf eM-  fSiMhe),'  «r  59^ ,  p.  i^i  ; 
--«<  Àb  MÉUif^  <i0  liF  ClMHté  dtf  StCTt^Cdftbi*  de  Jésés ,  à  Cer^ 
er  9994<,  p.*  fi»;-'  -<^'  dVFéœors  de  TfOstraicAin  dtf  fEt^wlêJénfif,  t  Wiai 
(  A)H y,  1^  996^,'  ff  ê^*t  -^  dv sdMm'de  !» Pi^e^lieMeVlPinfVW^leJl  f MAie- 
ei-LeftreK  «T  SGgQ,  pi*  ^1781  -^  dl^  HbttOê  de  Ur  MbéHéOMfe,  à  UtHmj 

1ù9ni*FBtfÉùd,'ti*9^çj^,  p.  ^8^;^*>detttur»d^Ndiif»Pil(Ée-^-ClAJlilMa 
Bon-PMiev^,  »  KdEttM,  à*  ^3^^,  p.  488^;  -^'  de'éÉMUi  dtt  Sacré-Cma^ 
JHÉum,  à  S«mt-il^îeftc,«n9  S^^oi»,  p.  48f  v  -^ ^  «la*  Ai  Shjtft^tfcfi nient. 
If  Ucm^^Aè^WMff  (SàMW-ewLoîM),  1/  M§^,  f.  4^V  --i^  to  Éfke  di 
DOflft*  IniêteiM^f  à*  Be^HM  ÇGcMtoolMWraj  ^  ir  84^99*  p^  89^  -*~^  dro  sc^tf  ^Ihv 
^Metfto  de'  A»UM»de*  Mnt^slflipll  ,•  dMV  fc^  èêf^fitAknW  A»  Cmiftd>  et  Jb 
Pt^<lèLDMeV  A*  5^9^*  P*  1089  ;<*-^  d*««  éHAiftaJ6uitfW  A  MHIV  drk 
PiMvidéhce,  èrQlMiiiper4«i#fÉtoete<f  (CdléiMh^I^lrtl):,  «^  99^,  pi  #0^5;- 
dé«Muft'dl9  Ur  âftclH)i«  CWdfîemtfé>,  â^ Semt-CMstoly  (GlMndè) ,  eT  SS^s. 
pb  r<y/8;  -^  de^sMrs  A  iifÉMowpbv  àf  Seitt«4lf«titt^hh8Mi¥dl4  fMsvl. 
n*  5593,  p.  1080;  —  de  soBun  boéylIrfMM' ef  eàfeigMMNtor,-  è-MPék 


ÉvrcDi,  «t  RutqrmUq^  fi'w^ptrr  ImIdc*  i^it  (mt  W.  OilvUr.  déaidé  iééHae 

d'Èvnat,a'  56oo,  p.  logi.  Voyei  Aiiaciutioiu  rtlii/Uases,  Congrégaiioat, 
Sceau.  DupMÎlioiu  reUtiiei  au  reDilemïDt  d«i  sucres  indigène*  et  au  nffi- 

nerie*  anauées  aux  rabriqass  de  snaio,  d°  544) .  p<  iii. 
SOiSTi  oisÉiuLB.  Ueium  de  sûreté  génirale  (loi  du   17  ftnûr  i858), 

n'Sigi,  p.  lig. 


Taucs.  Voyei  Jlfùiiitfav  dM  fûianeu. 

TlMra.  Vovei  Hatt  et  panagu  imti,  fyntt, 

TnifuiiM.  Vojei  Cktmuu  dtfer,  Domtuntt. 

Titknvx.  Approbation  dr*  article»  4  et  8  de  la  conreotioa  pauée  enloe  l'État 
et  la  ville  de  Paris,  pour  l'ouverture  ou  l'achit  effliiHU  (lâ4'*ier^  gPWtrtA^ 
voies  de  commuoicatioi.  dans  cette  villa  (loi  du  sS  mai  i853],  n*  &63o, 
p.  1  lii.  \ofti  Inondalioat ,  Minutirr  de  l'ayrieallart,  du  eammerct  el  du  . 
travaux  pitUici,  àet  fjiaactt,  àt  Xinttraclion  pabUqn*  *t  dtt  ciduê  et  Vdlilé 
publiqae. 

TtUBOHÂDi.  VoysE  Ctnrt  ft  tribanaax. 

TniBDiAOnuunHBS.  Vojrei  Jutiet  miliMÎrr. 


u 

CtiLiTÈ  pnfclifiw.  SottI  déclarés  j'ntilité  publique  rexécnlion  dea  travaux  ie 
coDatructioD  dedeuipontisnrlaSeiae,i  Bougival  (Seiae-el-Oiie),  et  tarif 
des  droits  de  péage  sur  ces  ponts,  u°  5iS6,  p.  i4A;  —  les  travaui  pour  le 
redressement  du  ponton  de  Sassegoies  (Nord),  sur  la  Sambre,  n"  5197, 
p.  357;  —  les  travaux  de  dérivation  de  i»  Meuse  au  passage  des  usines  de 
Stenay,  pour  la  construction  d'une  nouvelle  écluse,  n"  bigi,  p.  1^7;  —  la 
construction  d'un  pont  communal  Gie  sur  la  Duraoce,  à  Tallard  [llautea> 
Alpes),  et  tarir  de*  droits  de  péage  sur  ce  pont,  n°  53oi ,  p.  i58{  —  la 
conatruclion  d'un  pont  communal  à  péage  sur  la  Seine,  à  Évry  [S«ioe-et- 
Oi(e),et  tarif  des  droits  de  péage  sur  ce  pont,  n°  533o,  p.  3oi  ;  —  l'agrau- 
dissement  de  la  gare  de  VIerzon -Forgea,  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 
0*5375,  p.  443;  —  l'ouverture  de  boulevarxls  dans  la  ville  de  Paris  et  dans 
la  commune  de  Passy,  n°  53g4 ,  p.  474  ;  —  la  construction  d'un  pont  sus- 

rida  sur  la  riviire  de  i'Âisne,  i  Guignicourt  (Aisne],  et  tarif  des  droita 
péage  sur  ce  pont,  n"  54>8,  p.  bob-,  —  l'occupa tion  des  terrains  néces- 
aairw  pour  l'établiaaemen:  d'une  gare  de  marcLandiies  daoi  U  station  de 
Cbabenet  (Indre),  sur  la  ligne  de  Cbâteauroui  A  Limogea,  n*  5471,  p.  743; 
—  la  conslniciion  d'un  pont  communal  suspendu,  à  péage,  sur  le  Sariat, 
i  Roquefort  (H auto-Garonne),  et  tarif  dea  droits  de  péage  aar  ce  pont, 
a*  &6j3,  p.   ii3i(^k  cKwtowtiMid'wipMlfiuiniUDiége.iKo- 


(iUdo  ) 

laboorg  (Conèie),  et  tarif  des  droits  de  p^ege  fur  ce  peut,  n*  S68&, 
p.  i389;  — reeaaîntioa  ptr  U  oompegnie  da  efaemin  de  fer  de  Pftnii 
OriéiDs  de  terraioe  pour  le  garage  et  le  moaTement  des  trains  de  vm- 
geors,  D*  5696,  p-  i4  tS ;  —  la  constroctioQ  de  jetées  à  claire  toie  à Xm- 
booehare  de  FAdoor  (Baises-Pyréoées) ,  n^  5709 ,  p.  i&i4. 


ytaTStpa^/i^aat  d#  aMivJbaaifiMi  en  gros.  Voyea  OocIei. 

NoiM»  ferrées.  Est  rapporté  le  décret  da  i4  mai  i855»  relatif  à  TétiUi» 

OMot,  entre  Rennes  et  Moidrey,  baie  du  Mont-Saint-llichd,  de  fàa 

ferrées  desservies  par  des  cfaevaaz,  d*  5388,  p.  46o. 


W 


WamiANT».  Voyet  Dodu. 
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